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Appendice. Etc  Et csetera. 
Année. Fin  Finances^ 
Argument. Fr  Francs. 
Arrêté. G. D  Glossaire spécial de la 
Arrêté du chef du pouvoir pratique des cours 

exécutif. d'eau, par Daviel. 
Arrêt ,du conseil d'Etat. Ibid  Ibidem. 
Article. Id    Idem. 
Avis. Infrá    Plusbas, ci-dessous. 
Avis du conseil d'Etat. Int  Intérieur. 
Bullelin. Instr  Instructions. 
Contre. Kilom  Kilomètres. 
Cassation (arrêt de la cour L  Loi. 

de). Liv  ... Livre. 
Code civil. Loc. cit  Loco cítafo, passagecité. 
Code de commerce. Min  Ministre, ministériel. 
Code forestier. N.B  A^oía bene, nolez bien. 
Code d'instruclion crimi- N*  Numero. 

nelle. O  Ordonnance. 
Code péna). Off  Ofliciel. 
Code de procédure. P  Page. 
Chapitre. Part  Partie. 
Circulaire. P. O/O, p. cent  Pour cent. 
Comitê. Quest. de droit admin. Cormexix, Questions de 
Cour royale. droit administratif. 
Cultes. Rec  Recueil. 
Dictionnaire ginéral Règl  Règlemenl. 

d'administration. Roy  Royale. 
Davexne, Itégime admi- Sect  Section. 

nistratif et financier Suiv  Suivant. 
descommunes. S. supp  Supplément. 

Décision. Suprà   Pios haut, ci-dcssus. 
Dccret. T    Tome. 
Dictionnaire de Venre- Tit  Titre. 

gistrement et dei do- Trav. publ  Travaux publics. 
maines, par H. Fes- . Trib  Tribunal de premiérc in 
sard. stance. 

Dictionnaire des ira- Voy  Voyez. 
nauaipubíicí.parTAR- Vo  Verbo, mot. 
iití oe Vauxclairs. §  Paragraphe. 



11 est des livres dont Tutilité est surabondamment démontrée par leur objet même. 

Dans un pays comme le nôlre oü chaque jour, pour ainsi dire, apporte pour chacun de 

nous des rapports constants et nécessaires avec radministration, c'était répondre à un 

besoin général que de présenter dans un ouvrage complet, quoique limite, Tensemble 

des raatières administratives, d'exposer pour cbacune riiistoire et la jurisprudence, les 

erreraents de la pratique, les formalités à remplir, les pièces à produire, etc., etc. Tel 

était le bui que s'étaient proposé Téditeur et les auteurs du Dictionnaire général Rad- 

ministration publié en 1849 par la librairie administrative de Paul Dupont (1). Le 

succès a répondu à leurs efforts. Non moins indispensable aux administrés qu'aux ad- 

ministrateurs, s'adressant autant aux geus du monde qu'aux légistes, le Dictionnaire 

général d'administration a pris place non-seulement dans toutes les bibliolhèques ad- 

ministratives, mais aussi dans la pluparl des bibliolhèques particulières, 

En présence d'un accueil aussi honorable, le Directeur et l'Editeur du Dictionnaire 

(l) Collaborateurs du -Dictionnaire général d'administration, MM- : 
Audiffred (d'), président de Chambre à la Cour des Comples; 
Blanche (Alf.), secrélaire général du ministère d'État; 
Blanche (Ant.), avocat général à laCour de Cassation ; 
Boulatignier, conseiller d'Étal; 
Chabanel, ancien chef de bureau au ministère du eommerce, chefdebureau au ministère de rintérieur ; 
Chasseriau, ancien bistoriographe dela marine, maitre des requèles de 1re classe au Conseild'Êtat; 
Bareste, cbef de bureau au ministère des linances; 
Dauenne, Directeur général de TAssistance publique à Paris, ancien chef de division au ministère de 

Pintérieur; 
Daviel (Alf.) ancien ministre, premier président honoraire de la Cour impériale de Rouen; 
Dieu (H.), préfet de la Haulc-Saône ; 
Festard, chef de bureau à radministration de 1'enregistrement et des domaines; 
Jèze, cbef de division au ministère de 1'intérieur; 
Fontanes, directeur de la maison impériale de Charenton, ancien chef de bureau au ministère de 

l'intérieur; 
Gadebíed, ancien chef de bureau au ministère de 1'intérieur; 
Legoyt, cbef de bureau au ministère de l'agriculturc, du eommerce et des travaux publies, ancien chef 

de bureau au ministère de l'inlérieur; 
Mtunier, chef de bureau au ministère de 1'intérieur; 
Pierret, chef de bureau au ministère de l'inlérieur ; 
L. Yidal, inspecleur général des prisons. 
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oni considéré comme un devoir de niettre cet ouvrage, d'un caractère tout usuel, au 

courant des modifications introduites dans la législation depuis sa publication. 

Une réédition n'était pas nécessaire, car la partie historique et doctrinale conserve 

toute sa valeur, et il y a seulement à indiquer les divers actes, lois, décrets ou instruc- 

tions qui ont pu venir modifler la pratique mêmedes diverses matières. Un supplément 

se référant au Dictionmire suffisait parfaitement à cette tache: 11 avait Tavantage de 

inaintenir, pour les nombreux souscripteurs du Dictionmire, toute la valeur de ce livre 

mis au courant de la législation, et en mêrae temps dWfrir à des souscripteurs nou- 

veaux un ouvrage aussi complet qu'on peut le désirer, par la réunion du Dictionmire 

tjénéral d'administration et de son Supplément. 

Nous le répétons; si, depuis la publication du Dictionmire général d'administration, 

de grands événements politiques se sont accomplis, les príncipes, les règles, les pro- 

cédés de radministration n'ont point, dans la plupart des matières, éprouvé de modi- 

fications essenlielles, et le livre fait en 1849 reste bon et vrai dans tout ce qu'il a de lon- 

damental; il n'était donc pas à refaire, mais seulement il devait lui-même se maintenir 

au courant de la législation, c'est ce qu'il a fait. 

Le nouveau travail a aussi été mis à profit pour réparer les quelques erreurs ou omis- 

sions qui n'avaient pu être complétcment cvitées dans un livre de fimportance du Dic- 

tionmire. Mais on a maintenu avec soin les príncipes d'une saine classiíication, en se 

gardant d'introduire, dans un cadre qui avait pour lui la sanction des maitres de Ia 

science et de la pratique, de prétendus mols nouveaux, qui n'auraient été que des dé- 

membreinents fâcheux de matières auxquelles ces mols se ratlachent et dans Tcxposé 

desquelles ils sont plus logiquement et plus utilement corapris. 

Une table générale des matières traitécs dans Ic Dictionmire et dans le Supplément 

relicra complétcment Tancien travail et le nouveau, et, en permcttant d'apercevoir im- 

médiatement les articles qu'il a faliu modilicr, donnera pour tous les autres rassurance 

qifon y trouve cncore le dernier état de la législation. 

Enfim, par un dernier soin, Téditeur a voulu que le livre suivitla marche de la légis- 

lation jusqu'au jour même de la mise en vente, et un Appendice qui ferme le Supplé- 

ment donne le relevé de tous les actes intervenus pendant le cours méine de Timpres- 

sion jusqu'àla lin du ler semestre de 1856 (1). 

(1) Nous avions eu le projet au début de notre travail de présenter, sous forme d^utroduction, un exposd 
de la Constitulion et des décrets et sénatus-consulles qui on sont le complément, mais nous avons considéré 
qu'il y anrait plus d'utililé cncore pour nos lecleurs à pouvoir consuller les textcs mêmes et nou» les avons 
donnés à l'appendice. 
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AFF AFF 
Anrs n*aittorité. (D., p. La doclrineex- hlée iégislative) toule cspècc (Ventraves à la distri- 

primée au mot Abusd'autorité {!)., p. 5, '2° col., bution, à rafficliage et au colporlage des écrits 
lignes 11 et suiv.) a élé consacrée par un arrêt de relalifs aux élcclions. 
Ia cour de cassation qui a emprunté à certaines En deliors de cette législation politique et tran- 
circonstances politiques une grande notoriélé. (Af- sitoire, raflichage a été alleinl d'une manière per- 
faire dite des Correspundunls, arrêt du 21 no- manenle par des disposiliqns fiscales. 
vemhre 11 a été décidé par cet arrét que le La loi de finances ilu 8 juillet 1852 dispose qu a 
préfet de police a, en vertu des arlicles 8 et 10 du partir du 1er aoúl 1852 toute afficbe inscnte naus 
Code d'instruction criminelle, le pouvoir de faire uu lieu public, sur les murs, sur une construction 
ou de requérir tons les artes tenant à la police quelconque ou mème sur toile, au moyen de Ia 
judiciaire, et spécialemenl des perquisilions et peinture ou de lout autre procédé, donnera neu a 
saisies en tous lieux, méme dans les bureaux de un droit d'arricbage flxé a 50 centimes pour les 
radministration des postes. afliches d'un mclre carré et au-dessous, et a 1 irano 

adressg. (D., p. 18.) Les príncipes actuels de pour eelles d-une dimension supéricure. (Art. oO.) 
notre constilution et les règlcs qui délerminent Letle disposilion, qui avail pour but de reprimcr 
les rapports du sénat et du corps législalif avec le un abus fort répandu et prrjudiciable au use (les 
chef du rouvernement ne comportent plus Tusage afficbcs pcinles échappaicnl au timbre), a uonne 
des adresses parlemcnlaircs. naissance au décretdu 25 aoüt suivanl, regleinen- 

afiicuf.. — Ai'Ficnr.iiR. (D., p. 10.) Les af- tant l'afflchage ainsi quil suit; 
fiches jouentnn rfijo importam aux époques de ré- Quiconque vcut, au moyen de la peinture ou de 
volution, et le législateur cst souvcnt appelé à en tout autre procédé, inscrlre des alfichcs dans un 
réprimer Tabus ou á en régler Tusage. Mais ces lieu public, sur les murs, sur une construction OU 
diversos dispositions n'onl, le plus ordinairement, méme sur toile, est temi de paycr préalablcment 
qiTun caraclère passager comme les événemcnts le droit d'afflchage élabli (lar la loi préciiee du 
qui les onl motivées. Bornons-nous donc à r.iter, 8 juillet 18"2 et d obtenir de Tautorilé mumcipale, 
comme indications purenacnt historiqnes, Tarrêté dans les ilépartements, á Paris, du préfet de po- 
do gouvernement provisoire en date du 29 février lice, Tautonsation ou pennis (Tafflcher. 
1848, faisanl connaílre que quiconque serait sur- Lc pniement du droit se fait au burcau uc i en- 
pris aflichant ou distribuam des écrits sans nom rcgislrement dans Tarrondissementduquci se trou- 
d'imprimeur serait passible des poines les plus sé- vent les conimunes oü les afliches doivcnt etre 
\ércs; — un arrêlé du chef du pouvoir exéculif, placécs. (Art. l".) 
en date du 25 juin 1848, déreudant, jusqtTau ré- Le droit est perçu sur Ia preseniauon, pour 
lablissement de la tranquillilé publique, toules afli- chaque commune, d une déclaralion en double mi- 
cbes traitanl do matières poliliques et n'émanant mito datée et signée, conlenant. l le texte de 
pas de Tautorilc; — la loi du 21 avril 1849, liar Tafliche ; 2» les uums, prénoms, prolcssions ctdo- 
faquelle Tassemblée conslituante faisait disparaitre miciles de oeux dans Tinlerel üesquels laluche 
pcadant Tépoque électorale (éleclions de lassem- doitétreinscrileelde 1'entrepreneurde 1 allicbage; 

1 
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5° la dimcnsion do raffiiche; 4° le nombrc lotai 
dos exemplaires à inscrire; 'J0 la (iésignation pré- 
oiso dos rues cl plnces oíi chaque exemplaire devra 
èlre inscrit; 0° et. le nombre dos exemplaires à 
inscrire dans cliacun de ccs cmplacemunts. Un 
double de la déclaration reste au bureau ponr ser- 
vir de controle à la perceplion ; Tautre, revétu de 
la quittance du receveur de rcnregistrement, est 
rendu au déclarant. — I.es droits régulièrement 
perçns ne sont point restituables, lors même que, 
par le fait des tiers, rafíicbage ne pourrait avoir 
licu ; mais ces droits sont restitués si Taulorisa- 
tion d'afliclier est refusée par radminislration. 
(Art. 2.) 

L'autorilé municipnle ou le préfet de police ne 
dòlivrc le permis (Vaffichagc qu'au vu et sur le 
dópôt de la déclaration portant quittance dont on 
vient de parler, et sans préjudice des droits des 
tiers. (Art. 3.) 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent 
peut être punie d une amende de 100 à õuo francs 
ainsi que des peines portões cn Tarlicle 464 du 
Code penal. (L. 8 juillet 1832, art. 30.) 

bes conlraventious sont constatées au moyen de 
procès-verbaux rapportés soit par les préposés de 
radminislration de rcnregistrement et des domai- 
nes, soit par les commissaires, gcndarmes, gardes- 
champétrcs et autres agents de" la force publique. 
(Décr. 2) aoüt 1832, art. 3.) 

Ces agents reçoivent, à titre d'indemnité, le 
qnart des uinendes payces par les contrcvenants 
.si,-nalés par eux. (Art. 6.) 

Enlin, les poursuites faltes à la requcte du mi- 
nistère pubfc sont portões devant le tribunal de 
police correctionnelle dans 1'arrondissement duquel 
la contravention a été commise. (Art. 7.) 

I/applicatinn du décret du 2"> aoút I8"2 exigeant 
Io concours des maires, nue circulaire du ministre 
de rintérieur a fait connatlre les instruclions qui 
devaient être adressées à ccs fonctionnaires par 
les préfets, chargés de surveiller rapplicaliou de 
la loi. 

Les mesures à prendre par rautorité municipale 
consistem: 

1° A ouvrir un registre sur loquei sonts inscrits 
par ordre do dates et do numéros les aulorisalions 
ou permis d'afficber; 2" à dólivrer ces permis, mais 
seulement sur le dépôt de la déclaration portant 
(luitlance do la taxe (1'affieliago, et sons la reserve 
des droits des tiers; 5o à indiquer sur les permis 
Io numéro du registre, pour qu'il puisse ètre re- 
produit au bas de ebaque exemplaire de raffiche; 
4° à garder et elasser les déclaralions par ordre 
de numéros pour être communiquées sans dépla- 
cement, à toute réquisition, tant aux préposés de 
rcnregistrement ct des domaines quaux agents 
ebarges par rarticle 3 du décret do constatei' les 
contraventions; 3"et, cn casde refus du permis d'af- 
fiebage, à dólivrer un certificat motivé nécessaire 
au déclarant pour obtenir la reslilution des droits 
préalablement payés par lui. (Circ. 2ü oelobre 
1832.) 

AUENT miM.osi vriQTTE. (/)., p. 31.)Un dé- 
cret du 20 févricr 1852 alloue à lous Ics agents 
dipiomatiques ou consulaires des indemnilés pour 
frais irétablissement, calculées sur lepicddu tiers 
de leur traiicment, et déterminc les règles selou 
lesqueltes est acquise, suspendue, restreinle, re- 
nouvelée ou restituée celtc indemnilé. 

aííent judiciiiue de trésou runLic. 
Avant 1700, le contrôleur des restes et le conlrò- 
lenrdcs bons de rElatétaient chargés de la pour- 
suite de tons Ics débets des coraplablcs ct de la 
répétilion de toutes les sommcs duos à TElat.Sup- 

primés par la loi du 2! juillet 17!)0, ces fonction- 
naires furent remplacés par fagent judiciaire du 
Trésor public, autoriséã poursuivreà sa requête et 
sous sa seule signature, devant tous juges ct tri- 
bunaux, le recóuvrement des créances actives du 
Trésor public et les comptables en débet. 

Mais il est essentiel de noterque cet agent, bien 
qu'il tienne son existence et ses atlributions de lois 
spéciales, n'est pas investi d'une action directe. 
C est un agent auxiliaire essenliellement subor- 
donné au ministre des finances et obligé de suivre 
les directions que lui imprime ce ministre. Un 
autre caraclère à signaler, c'est qu'il n'exercc 
ses atlributions que devant Tautorilé judiciaire. 

Les fonetions uc Pagent judiciaire ont été de- 
terminées, dès forigine, par la loi des 27 mai- 
ler juin 1791 et par celle des 27-51 aoút sui- 
vant. Par Ia première de ces lois, TAssemblée 
nationale enjoignait à tous les ministres Ten- 
voi immédiat à Tagent du Trésor des déorets 
ordonnant des poursuites et recouvrements dès 
qa'ils auraient été revêtus de la sanetion royale. 
La seconde de ces lois élait plus développée et 
plus précise. Comme elle est encore partielle- 
ment en vigueur, nous croyons devoir cn rappeler 
les dispositions. Elle prescrit à Tagent du Trésor 
la tenue de deux registres ou sommiers. Sur le 
premier sont énoncés les titres de créances ac- 
tives du Trésor qui donnent ou peuvent donner 
lieu à des actions iudiciaires. Sur le second, sont 
portées les demandes et répétitions formées judi- 
ciairement contre TEtat (art. ler). Tous les mois, 
\'agent remetau ministre (la loi disait aux commis- 
saires de la trésorerie) un étatde situation des dif- 
férentes affaires (art. 2). Lorsque les affaires lui 
paraissent susceplibles de dimcultés, soit avant 
i instance, soit pendant la duvée de rinstruetion, 
il prend sur le compte qu'il rend au ministre 
(substilué aujourd'hui aux commissaires de la tré- 
sorerie) Pavis par écrit ddiommcs de loi dédgnés 
à cet effct. II présente cet avis au ministre qui 
Lautorise à agir de la manicre la plus conforme 
aux inléréls du Trésor (art. 5). Le ministre peut 
autoriser fagcnl à adhérer à un contrai d'union 
de créanciers, à accorder quclques délais à un dé- 
biteur poursuivi (art. 4), à transiger (art. 3), à 
surenebérir sans fournir caution (L. du 21 février 
1817). Les assignations ct siguilicalions faites au 
domicile de 1 agent judiciaire du Trésor ne sont 
valables qu'autant qu'il les a visées. (Art. 6). 

Telles sont les atlributions que la loi des 
27-31 aoút 1791 confere à Tagcnt du Trésor. Les 
règles de subordinalion établies entre cet agent et 
le ministre ne rendent pas nécessaire une autori- 
sation spéciale lorsqinl s'agitd'actesconservaloircs, 
car les acles de cette nalure n'engagent nas les in- 
léréls de TEtat et peuvent les sauvegarcler de pré- 
juilices irréparables. 

I),autrcs lois ontdéveloppélespouvoirsderagent 
du Trésor. Nonsciteronscellc des 17-29 septemhre 
1791 (art. 9 ct suivants); celle du 11 fruetidor 
an v, et les articlcs 69 et 70 du Code de procédure 
civilc qui consacrent sa qualité de représcntant du 
Trésor. La neccssité de donner aux droits du 
Trésor des représcntants locaux sur lous les points 
du territoire a fait, en onlrc, instituer au chef- 
lieu de ebaque département un avoué, commis- 
sionné par le ministre des finances, cn qualité 
d'agrégé à fagence judiciaire du Trésorel chargé, 
sous la direclion de Pagent .judiciaire, de suivre les 
poursuites à exercer contre les débiteurs du Trésor 
public. (Décr. du 7 mai 18U8.) 

Deux arrélés mlnistériels, Pun du 14 décembro 
4826, l'autre du 9 octobre 1832, assurent alnsi 
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Q|i'il suií le controle des opérations de Tagent ju- 
dieiaire du Trésor. 

Le direcleur du contentieax, au mimstère des 
finances, rcçoit des minislères et administrations 
Publiques, avec !e titre à l'appui. Ia notifleation 
des dcbets liquides par eux à Ia charge des enlre- 
Preneurs, fournisseurs, agents complables et pré- 
posés divers, autres que les comptables des finan- 
Çes, ainsi que lavis des réductions que ces dé- 
beis ont cprouvées par suile de reclifications ou 
décharges. De son cólé, le directeur de Ia cotnpta- 
bilité générale reçoit tous les mois des ministères 

adminisiralions un état récapilulalif des dé- 
beis et des réductions quils ont successivement 
totifiés à la direction do oontentieux (arrêté mi- 
'tistériel du 9 octobre 1852, art. 10). Le directeur 
de la complabilité générale des finances reçoit, en 
outre, ^du directeur du contentieux, Tavis de toutes 
les créances parvenues à la connaissance de Ta- 
gence judiciaire du Trésor, par suite, de révélations, 
de découvertes, dè condamnations et par tous autres 
Hoyens que cenx qui sont indiques à l article pré- 
cédent. [Ibid., art. II.) 

I! est ouvertun compte individuel à chaque dé- 
biteur snr les registres tenus à la direciion du 
contentieux des finances, laquelle prend en même 
'cnips, pour le recouvrement du débet, toutes les 
Kesures que réclament les iméréls de TEtat. II 
cst égalenaent suivi, dans les mêmes bureaux, des 
comptes par sections, oit sont classés tous les dé- 
"iteucs d'une même catégorie. (Art. 12.) 

Les versememts sur les débeis et cr.éances liti- 
gieuses sont opérés, soit à la cnisse cenlrale du 
iresor, soit aux caisses des receveurs généraux et 
Particuüers des finances dans les départeraents. 
Les comptables s'en chargent au compte des re- eues accidentelles avec ia distinction spéciale de 
f iit T'1' débets, et la complabilité générale en ii 1 appbcaiion dans les écritures au crédit de 
cbaque debitcur. 

Le comptable entre les mains duquel le paie- 
tnent a eu lieu en délivre un récépissé à talon à la 
Ç;1"116 versante, et 11 transmet immédiatement une 
Qeclaralion de ce versement au directeur du con- 
tentieux des finances. (Ihid., art. 15.) 

Le directeur de la comptabilité générale remet à ja fin de chaque mois, etplus tòt, s'ily a lieu, au 
directeur du conlemieux, un état cerliflé de tous 
'cs versements cíTeclués tant á Paris que dans les 
«cparlements, ã valoir sur les débeis de toute 
namre poursums à la requêle de Pagence iudi- 
ciaire du Trésor. (Ibid., art. 14.) 

Le directeur du contentieux, au reçu de ces états 
cnregislrer les versements anx ompies des débeis et créances ouverts sur les 11- 

los• direction, et il informe successivement 
linn a niS,eres ct 'e, ndminislrations de la situa- imn aes rccouvrements opérés sur 1'aciif des agents 
cont ils lui ont notifié les débets. (Art. 15.) 

Le directeur de la complabilité générale des 
jmances tient le contrõle des débets ct créances do 
joute nalure dont le recouvrement est poursuivi à 

i requete de Pagence judiciaire du Trésor. 
' ouvrir, sur uu registre spécial, un compte a cbaque comptable ou débilciir. 

j i C0ippte est cbargé du iiionlant du débet ou 
n..» i nce' el '' 110 l'011'- en ctredéchargé que I a des versements cíTectiCs dans les caisses du 

resor pubbc, et par Ia réduetion, 1'abandon ou la 
r,'''f "cs créances, prononcés par ordonnances .a i s, anets de Ia Courdes comptes, iugements, 

(Art^lfi')minislerle"es ou autres litros réguliers. 
11 est dressé, chaque année, au minislère des 

finances, un état somraaire, et par nalure de 
créances, de la situation de tous les débets et 
créances. Cet état indique le montant des sommcs 
dues^eelles qui ontété recouvrées, réduites, aban- 
données ou déelarées caduques dans le cours da 
1'année, et cellcs qui reslent à reeouvrer. Cet état 
est soumis à lacommission chargée de 1'examen des 
comptes ministériels. (Art. 19.)' 

La commission s'assure de Texaclitude des ré- 
sultats par le talon des récépissés de versements 
et par Pexamen des piècesdedécbarges indiquéesà 
Particle 16 de 1'arrèté du 9 octobre 1832. (Arrêté 
ministériel du 14 décembre 1826, art. 3.) 

11 est formé également, cbaque année, pour étre 
inséré au compte annuel des finances, un état 
sommaire de tous les débeis et créances. Cet état 
contient, d'après la siluation des poursuites et les 
documents existanls, la distinction des créances en 
oréances bonnes, dooteuses et irrécouvrables. 

Les motifs de fappréciation de chaque débet 
sont consignes sur des états détaillés et dressés 
par classe de débiteurs et qui sont mis sons les 
yeux de la commission avec les pièces et dossiers 
dont la communiciilionestjngée nécessaire. (Arrêté 
du 9 octobre 1832, art, 2t.) 

D'autres services publies ont aussi dans leur 
personnel un agent judiciaire; mais ces agents 
n'ont pas un caractère semblable à celui de 1'agent 
judiciaire du Trésor, et ne sont pas accrédités par 
la loi vis-à-vis du public. Ce sont de simples agents 
auxiliaires du serviee intérieur, dépourvus de toute 
qualité pour représenter 1'Etat, soit devant les 
juridiclions de fordre administratif, soit devant 
les tribunaux judieiaires. 

ai.oéuie. Voy. PAppexdice à Ia fin du Snp- 
plément. 

ahéjvé. (D., p. 31.) Aux termes du dé- 
cret du -23 mars 1832 sur la décenlralisalion 
administrative, c'est aúx préíets quappartient au- 
jourd'hui la nomination des médecins et des 
comptables des asiles publies d'aliénésj c'està eux 
également qu'il apparlient de, slaluer sur le règle- 
nient de la part des dépenses des aliénés à meitre 
à la charge des communcs et sur les bases de la 
répartition à faire entre elles; — sur les trailés 
à intervenir entre les départements et les établis- 
semenls publies privés daliénés;—sur le règle- 
ment des budgels des asiles publies; — sur le rè- 
glemcnt des frais de transport, de séjour provisoire 
et du prix de pension des aliénés, et sur les dis- 
penses de concours à 1'entrelien des aliénés récla- 
mées parles famillcs. (Votj.Supp., Diíparteme.vt, 
Dépenses départementales.) 

ALIGNEMEXT. (/)., p. 41.) LeS príncipes 
posés dans farticle Aligncment n'ont subi au- 
cune atteinte. La seule modifiralion qui mérito 
d'êlre signalée consislc dans 1'abrogation implicile 
de farticle 52 de la loi du ití septembre 1897. On 
sait qu'aux termes de cet articlc [D., V» Alicxe- 
me.vt. p. 42, 2e col., S 2), dans les villes, les ali- 
gnements pour rouverture des nouvelles rues, pdur 
Télargissement des anciennes ou pour tout autre 
objcl (futililé publique, devaient étre donnés par 
los maires, confomirment au plnn arre'té en cou- 
*''il d'Elat, sur iavís du préfet ct le rapport 
du ministre de Vintérieur. Le décret du 23 mars 
1832 sur la décentralisalion administrative a cbangé 
cot état de cboses. Au nombre des affaires décen- 
traliséos |iar farticle 1" ct remises à la décision 
du préfet, se tronvent les plans d'alignement. 
(Décr. 23 marsrlS32, art. i", tableau A, $ 30.) 

De même, les droits de voirie qui peuvent étre 
perçus à foccasion de la délivrance des aligne- 
nients, ct dont le tarif était précédemment réglé 
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par dcs actes du chef du souvarnenient rendus en 
conseil d'Etot (L. -18 jnillet 1857, art. 45), sont 
aujourdliui íixés par le préíct seul. (Ibid.,§ fiõ.) 

Du reste, ancune modification été appdrlée à 
rinslruction qui doit précéder la rédaction des 
plans. 

Afin de prevenir les vices de procédurc qni se 
produisent quelqnefois dansTexerciced^ltributions 
nonvelles, le ministre de 1'intérieur, ea transmet- 
t,ant aux préfels le décret du 23 mars, a eu soin de 
leur rappeler les principales formalités à remplir 
cn malière d'alignement. Kous reproduisons ce 
bref exposé. D^près la loi du 1C septembre 1807 
et les circulaires ministérielles des 17 aoút 1813 et 
23 octobre 1837, toutes les localités reputées villes 
et les communes ayant une populatiou agglomérée 
de 2,000 habitante et au-dessus, doivent être pour- 
vucs d'un plan général d^alignement. Les frais re- 
latifs á la confeclion de ce plan ayant été rangés 
au nombre des dépenses obligatoires par la loi 
du 18 juillet 1837 (art. 30), les préfets sont arrnés 
du pouvoir nécessaire pour vaincre Tinertie ou Ia 
résislance des communes qui n'ont point encore 
satisfait aux prescriptions de la loi. Voici les for- 
malités dont 1'accomplissement est essentiel : 

1° Le plan, rédige par uu agent voyer, par un 
arcliitecte ou tout autre homme de Tart, doit être 
dressé en double expédition, suivant les indications 
de tracé prescrites par la circulaire du 2 octo- 
bre 1815; 

2o II est soumis à Tcxamen du conseil munici- 
pal. qui donne sou avis sur les alignements pro- 
posés; 

5° II est ensuite procede à une enquête suivant 
les formes tracées par rordonnance réglementaire 
du 23 aoút 1833, ainsi que le porte la circulaire 
du 3 aoút 1841: 

i" Le conseil municipal est appelé à examiner 
ct à discuter les róclamalions qui sont consignées 
ou annexées au procès-verbal d'enqu6te; 

5° Toules les pièces de Ihdfaire sont adressees 
au sous-préfct, qui doit les transmettre au préfet 
avec sou avis molivé ; 

0° Afin d^clairer leur décision sur le mérile 
graphique du plan projete, les préfets doivent 
prendre Tavis crhommes spéciaux. üans ce but, le 
ministre les a invitós à former dans leur départe- 
ment un conseil des bàtiments civils composé d'un 
ingénieurdes ponts et chaussées, de Lagent voyer 
cn chef, de 1'arcliitecte du département et de tcls 
entres hommes de Tart quils jugent à propos d'y 
adjoindre ; 

7° Enfin, sur Tavis dc ce conseil, le préfet prend, 
ã rcffet d'bomologucr le plan, un arrêté qui doit 
être libellé conformémenl au modele joint à la cir- 
culaire du S mai 1832, 

La eommunication de ces sortes d'afTaires à Tau- 
torité supérieure est en général facultative. Elle 
idest obligaloire que dans deux cas : 1° lorsqifil 
s'agit d'arrèler dans une place de guerre ou un 
port de mer los alignements des voies publiques 
avoisinant les établisscments militaires (l)écr. du 
!» décembre 1811); 2° lorsque ces alignements 
doivent affeclcr un monuincnt historique ou pré- 
cieux sous le rapport de l art, ou un bâtiment 
quelconque apparlenant au domainc dc TElat. 
Énftn, Si est évident que toutes les fois qu'i| y a 
lieu à expropriation le dossicr dc raffairc doit 
être transmis au ministre dc rintòrieur. L'est lui, 
cn effet, qui provoque le dccrcl déclaratif dutilité 
publique, décret qui arrête en même tem|is les 
alignements dont rexéculion iminédiate est recon- 
nuo nécessaire. En un mot, les régles établies cn 
matièie d'expropriation reslent en vigueur ct, par 

suite, les arretes de cessibilitó pris cn exéculion 
de rarticle 11 de la loi du 3 mai 1841 doivent être, 
comme par le passé, soumis à Tapprobation mi- 
nistérielle. (Gire. du ministre de rintérieur du 
5 mai 1852, p. 30 ct suiv.) 

Depuis la rédaction de rarticle Alignemcnt, la 
jurisprudence du conseil d'Etat n'a fait qu'appli- 
quer et développer les régles qidelle avait (léjá 
tracées. Nüus nous contenterons d'indiquer comme 
exemples les arréts suivants : — 12 mai 1847 : 
Gay, Ladureau et Dourgoim — 2S juillet 1848: 
Gorin; — 23 juin 1849: Thomas; — 15 avril 
18-30: mbeyroUiis,C.CIiauvassaignes; — 27 jau- 
vier 1833 : Lecoq. (Voy. aussi la décision du tri- 
bunal des confiits, 3 novembre 18.30, d ame Conil 
c. la commune de Saint-Pierre de Vassols.'} 

almanacus. La vento à résidence fixe des 
almanachs ne doit être effectuée que par des per- 
sonnes régulicrement autorisées et non par des in- 
dividus étrangers au commerce do la librairie ou 
ne s'y livranl qu'accessoireinent. (Circulaire du mi- 
nislre de rintérieur du 22 juillet 1833.) 

angarie (droit u ). On appelle ainsi le droit 
que s'attribuc parfois, en temps de guerre, le sou- 
verain d'un pays de saisir les vaisseaux de com- 
merce de puissances neutres qui se trouvent dans 
les ports, rades et mers territoriales soumis à sa 
domination, et de les faire servir à ses desseins 
comme ses propres navires. — L'angarie, qui est 
plulòt, à vrai dire, fabus de la force que l'exercice 
d'un droit, ne doit pas être confondue avec rem- 
bargo. (Voy. D., 771.) 

ANIMAI, X DOMESTIQXIES. CeUX qui CXerCCUt 
publiquement et abusivement de mauvais traile- 
ments envors les auimaux domesliques sont passi- 
bles d'une amende de 5 à 15 franes et d'un empri- 
sonncment d'un à cinq jours. La peine de la 
prison est loujours infligée en cas de récidive. 
L'article 483 dti Code péna! est loujours applicable. 
(L. 2 juillet 1850.) (Voy. Chiens.) 

Avanage. (O., p. "iú.) Auxtermes du Sénalus- 
Consultedu 12 décembre 1832, art. 17, ee ue sont 
pas des apanages fonciers, c'estune dotation mobi- 
lière de quinze centmille franes qui estaffectée aux 
princes et princesscs de la famille impériale. La 
réparlition de cette dotation est faite par décret de 
l'Empereur, 

ait-el COMME d'arijs. (D., p. 62.) 11 resulte 
dn règlernent actuel du conseil d'Etat (Décr. du 
30 janvier 1832), que les appels comme d'abuB 
nc sont plus instruits, comme sous 1'empire de 
rordonnance du 18 septembre 1839, par le comitê 
de législalion, mais liar la scclion tle rintérieur 
dans les altribulions tle laquelle rentrent les affaircs 
de 1'adrainistration des cultes. Tontefois, l'usage 
deporter ces sortes d'affaires à la section de lé- 
gislation parait avoir prévalu et, jusqufioi, nous ne 
cqnnaissons pas d'actes intorvonus sur cette ma- 
tièro depois 18.32 qui aient été préparis par la sec- 
tion dc rintérieur. 

ArPRENTI.—APPRENTI8SAGB.(X).,p.70.) Le 
conlratd"apprentissage estaujourd'hui régi par la loi 
du 22 févner 1831.Cette loi, nuoiqu'ellc nit abrogé 
les articles 9,10 et 11 de celle du 22 germinal an XI, 
n"a pas dérogé aux príncipes quils contenaient, ni à 
ceux du Code sur cette maüère. Elle a eu seulement 
pour but de compléter une législalion insuffisanle, 
de mieux définir les droits et les devoirs recipro- 
ques du mattre et de 1'apprenti, enfin de garantir 
plus strictement les rapports d'équité et de mora- 
iité qui doivent exister entre eux. 

I. ÜE LA NATURE ET DE LA FORME DU CONTRAT. 
— Après avoir défini le contrai d'apprenlissage ct 
appliqué à sa formaüon les régles orüinaircs du 
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droit civil, Ia loi designe commc pouvant rccevoir 
Tacle d'ap|irexUissage les notaires, les seccélaices 
des conseils de prLid'hommes et les greffieis de 
justices de paix. (Art. 2.) 

Cct acle est soumis pour renregistrement au 
droil fixe d^n franc, lors même quil contiendrait 
des obligalions de sommes ou vaieurs raobilières 
ou des quittanccs. (Ari. 2.) Auparavant, en cas de 
slipulalions analogues, le droit était de ãOccntimes 
par lüO Irancs, conformcment à la loi du 22 fri- 
maire an VII, art. (18, § 1, et G9, § 2. 

Les honoraires dus aux officiers publics sont 
fixés à 2 francs. (Art. 2.) 

L'actcd'apprenlissage doit contenir: 1° Les nom 
prénoms, ãge, profession et domicile du maitre; 
20 les nom, prénoms, age et domicile de Tapprenti; 
5o les noms, prénoms, àge et domicile de ses père 
et mère, de son tuteur ou de Ia personne autorisée 
par les uarents et, à leur défaut, par le juge de paix. 
— (Si 1'apprénli est un mineur émancipé, on pcut 
dirc en règle générale (|u'il est capable de con- 
tracter seul et sans l assistance de son curateur.). 
4° La date et la durée du contrai; 3o lesconditions 
de logement, de nourriture, de prix et loutes autres 
arrèlées entre les parties. — Le contrai doit être 
signé par le inaitre et par les représentants de 
rapprenli. (Art. õ.) 

II. I)r,s coxditioxs nu coxtiut. — Nul ne peut 
recevoir des apprenlis mineurs s'il n'est ãge de 
21 ans au moins. (Art. 4.) 

Aucun maitre, s'il est célibataire ou en état de 
veuvagc, ne peut loger cornme apprenties dos jeu- 
nes filies mineures. lArt. 3.) Le cas-de scparation 
de corps n'a pas élé prévu. 

Les individus qui out subi une condamnation 
pour crime,—ceux qui ont été coodamnés pour at- 
tentat aux moeurs, — ceux qui ont élé condamnés 
à plusde trois mois d emprisonnemeut pour les dé- 
lils prévus par les articles 388, 401, 405, 400, 407, 
408, 425 du Gode pénal, sont incapables de rece- 
voir des apprenlis mineurs (art. 6), à moins que 
ces apprenlis ne soicnt émancipés. 

Toulefois, Tincapacité résuliant des condamna- 
tions qui viennent d'ê[re énumérées peut élre le- 
vée par le préfct, sur Tavis du maire, quand le con- 
dainné, après rexpiralinn de sa peine, aura résidé 
pendant trois ans dans la méme commune. — A 
Paris, les incapacilés sont levées par le préfet de 
police. (Art. 7.) 

III. UEVOIItS DES MAtTRES ET DES APPliEms.— 
Le maitre doit se conduire cnvers Tapprenti en bon 
père de famillc. Cettc exprcssion consacrée par le 
Code résume loutes les obligalions du maitre et 
comprend Ia surveillance de la conduite et des 
moeurs de Papprenli, soit dans la maison, soit au 
dcbors, ! avis a donner à ses parents ou à leurs rc- 
presentants des faulcs graves quil pourrait com- 
meltre ou des penebants vicieux quu pourrait ma- 
nifestei-, etc. — 11 doit aussi les prevenir sans rc- 
tard en cas de maladie, d'absence, ou de lout fait 
de nature à mntiver leur intervention. — II no pcut 
employer rapprenli, sauf convcntions conlraires, 
qu'aux travaux et scrvices qui se raltachent rl Texcr- 
cice de sa profession. Enfin, il lui est inlerditde 
1'employer jamais à ceux qui seraienl insalubres ou 
au dessus de ses forces. (Art. 8.) 

La durée du travail effectif des apprenlis ãgés 
de moins de quatorze ans, ne peut dépasscr dix 
heures par jour. — Pour les apprenlis ágés de qua- 
torze à scize ans, clle ne peut uépasser douze beu- 
res.—Aucun travail denuit ne peut étre imposè aux 
apprenlis ages de moins de 16 ans, et Ton considère 
comme travail dc nuit tout travail fait entro neuf 
beures du soir et cinq heures du matin. — 11 no 

peut élre dérogé à ces dispositions que par un ar- 
rete rendu par le préfet, sur Tavis du maire. — Les 
dimanches et jours de fèles reconnues ou légales, 
les apprenlis, dans aucun cas, ne peuvent élre te- 
nus vis-à-vis de leur maílre à aucun travail de leur 
profession.— Dans le cas oit rapprenli serail obligé, 
par suite des convenlions ou conformément à l'u- 
sage, de ranger 1'atelier aux jours fériés, ce travail 
ne' peut se prolonger au-delà de dix heures du ma- 
tin. (Art. 9.) 

Si Tapprenti âgé de moins de 10 ans ne sait pas 
lire, écrire et compter ou s'il n'a pas encore ter- 
mine sa première éducation religieuse, le maitre est 
lenu de lui laisser prendre sur ía journée de travail 
le temps et la liberté néeessaires pour son instruc- 
lion. — Néanmoins, ce temps ne pourra pas exce- 
der dcux heures par jour. (Ari 10.) 

L'apprenli doit à son maitre fidélité, obéissance 
et respect; il doit l aider, par son travail, dans la 
mesure de son aptitude et de ses forces. — II est 
lenu de remplacer, à la fin dc rapprenlissage, le 
temps quil n'a pu employer par suile de maladie 
ou dbabsence ayant duré pius de quinze jours. 
(Art. 11.) 

L'enseignemcnt donné à Tapprenli doit être com- 
pht et proyressif, dit Texposé des motifs de la loi. 
Cest lã une clause essentielle. Le mot complet 
n'implique pas que le mailre doive faire de rap- 
prenli un ouvrier accompli; il signifie que Ia pro- 
fession doit élre enseignée dans son entier, sans 
que le palron puisse laisser en dehors de son en- 
seignement telle ou telle partie de son art. —A 
Ia fin de rapprenlissage, celui qui en est robjet 
reçoit, s'il y a licu, un congé d'acquit ou certificai 
conslalant 1'exécution du conlrat. (Art. 12.) 

Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier con- 
vaincu d'avoir détourné un apprenti de chez son 
maitre pour remployer en qualité d'apprenii ou 
d'ouvrier, pourra être' passible de tout ou partie de 
rindemnite à prononcer au profit du maitre aban- 
donné. (Art. 15.) 

IV. De la résolution du contrai. — Les dcux 
premiers mois de rapprenlissage sont considérés 
comme un temps d'essai pendant lequcl le contrai 
peut élre annulé par la seule volonté de ('une des 
parties. Dans ce cas, aucune indemnité n'est allouce 
a l une ou l'aulrc partie, à moins de conventions ex- 
presses. (Art. 14.) 

La loi distingue enlre Ia résolution de plein droit 
et cclle qui est prononcée sur la demande des par- 
ties ou de bune d'clles. 

Le contrai d'apprenlissage est résolu de plein 
droit, Io par la mort du mailre ou de rapprenli; 
2o si rapprenli ou le maitre est appclé au service 
mililaire; 5° si le mailre ou rapprenli vient a 
élre frappé d'une des condamnalions prévues par 
rarlicle O de la loi; 4o enfin, pour les filies mi- 
neures, danslecas dcdècès dc repouse dumatlreuu 
de toute aulre femme de la famille qui dirigeait la 
maison à répoque du conlrat. (Art. 13.) Mais il faut 
remarquer que, cette dernière règle n'étantpasd'or- 
dre public, il serait permis d'y déroger par suile 
de convenlions expresses. 

Le contrai peut étre résolu sur la demande des 
parties et de Vune Welles, 1° dans le cas oü l une 
des parties manquerait aux slipulalions du contrai; 
2° pour cause d'infraction gravo ou habituclle 
aux prescriptions de la loi; 5,, dans le cas d'incon- 
duite habituclle de rapprenli; 4° si le mailre 
transporto sa rcsidcnce dans une aulre commune 
que cclle qu'il habilait lors de la convention : 
néanmoins, la demande en résolution de conlrat 
fondée sur ce molif n'est recevable que pendant 
trois mois, á compter dujottr ou le maitre a changa 
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de rísidence; S» si le maitro ou rapprenti enenn- 
rait une condamnation emportant un emprisonnc- 
meut de plus d^n móis; ti» dans le cas oü l ap- 
prcnli vieudrait à contracler mariaje. (Art. ■lli.) 
Si le temps convenu pour la durée de Tappren- 
tissagedépasse le maximum dela durée consacrée 
par les usages looaux, ce temps peut êlre réduit ou 
le contrai résolu. (Art. 17.) 

V, De la compétence. — Toute demande à fm 
d'exécution ou de résolulion de contrai doit étre 
jugée par le conseil des prudMiommes dont le mai- 
tre est justiciable et, à défaut, par le juge de paix 
du cantou. I.es réclamations qui pourraientêlre di- 
rigées contre les tiers, envertu de rarlicle 13 rela- 
tifau détournement d'apnpenti, doivent êlre portées 
devant le conseil des prud'hommesou devant le juge 
de paix du licu de leur domicile. (Art. 18.) 

L'appel des décisions du conseil des prud'Iiom- 
mes est porté devant le tribunal de commerce et 
les sentenres des juges de paix sont déférées au 
tribunal de l1'" instance. 

_ Dans les divers cas de résolution prévus au § IV 
ci dessus, les indemniíés ou les restitutions qui 
peuvent étre 'lues à Fune ou à Tautre des parties 
doivent, à défaut de stipulations expresses, être ré- 
glécs par le conseil des prud'bommcs ou par les 
juges de paix dans les canlons qui ne ressorlissent 
point à la juridiction d'un conseil de prud'hoinmes. 
(Art. 19.) 

Toute contravention aux arlicles -i, 5, G, 9 et 
10 de la loi est poursuivie devant le tribunal de 
police et punic d'une amende de 8 à 13 fraucs. — 
Pour les contraventions aux arlicles 4, 3, 9 et 
10 le tribunal de police peut, cn cas de récidive, 
prononcer outre ramende, un emprisonnement d'un 
à cinqjours. — En cas de récidive, la contraven- 
tion à 1'arlicle G est poursuivie devant les tnbu- 
naux correctionnels et punie d'un emprisonnement 
de quinze jours à trois móis, sans préjudice d'une 
amende (tui peut s'élever de 300 à 30 francs. 
(Art. ÍO.) 

Enlin, on a declare applicables aux fails prévus 
par la loi do 1831 les dispositions de Varticle 4ü3 
du Code penal. (Art. 21.) 

AUCliKVÈCUÉS. — ARCIJEVÊQTIES. ( D. , 
p. 71.) L'archevêque est un prélat qui a sous sa 
juridiction spirituelle plusicurs dioceses réunis, 
lormant ce que l'on appelle une province ecclésias- 
tique. Les titulaires des siéges ainsi réunis sont 
désignés sous le nom de suffragants. La résidcnce 
de larcbcvêque s'appelle mélropole et rarebevê- 
que rnétropolitain. Dans le diocèse oü il a sa ré- 
sidcnce, rarcbevèquc exerce les fonetions d'évéque. 

La nominalion de ces prélats appartient à Fem- 
percur; elle est falte par décret, et elle est suivie 
de Finstilution par une bulle dont la réocption et 
la fmblicatiou sont autorisées par décret délibéré 
cn conseil d'Etal. — Les conditions de promotion 
sont les mémes que pour Tépiseopat. 

Outre les fonetions que nous avons déjà indi- 
quees, les archevè(|ucs ont des attrlbutions spé- 
cialcs : ils consacrcnt et installcnt les évêques 
suffragants; ils veillent au mainlien dc la foi et 
de la discipline dans le diocese de ces évêques; 
cnlln, ilsconnaissent, par la voie du recoursou de 
l apnel, des réclamations et des plaintes portées 
contre leur comluile et leurs décisions. (L. 18 ger- 
minal au x, art. 13. 14, 13.) 

Eu exécution dc la loi dc financcs du 8 juillct 
1852, le décret du 13 janvicr 1853 a accru le trai- 
tement des arebevéques, qui a élé porté à 2; 1,000 
francs, sauf le traitement de 1'arclicvêquc de Paris 
qtiidemeurc,commeauparavanl,fixéà 50,000 francs. 
(Foi/. D., Culte, EvÈcatí.) 

ARCniVES. (D., p. 71.) 

I. Decrets et arrêtés nodveaux. 
II. ClASSESIENT ET INVENTA1RE DES ARCIUVES DÉ- 

FARTEUEXTAI.ES. 
III. AIÍCHIVES DES ÉTABL1SSEME.XTS DE BIENFAI- 

SAXCE. 

I. DÉCRETS ET ARRÊTÉS NOtIVEABX. — Décret dll 
4 février 18"0, disposant q^á Favenir les archi- 
vistes des départements devront élrechoisis parmi 
les élèves de 1'école des charles et, à défaut, parmi 
les persnnnes qui auront reçu un certificai d'apti- 
tude, délivré, après examen, par une commission 
organisée parles soins du ministre de Fintérieur. 
Les préfets (art. 2) ont le droit de nommer aux 
places d'arcbivistes vacantes dans leurs départe- 
ments; cette uomination doit étre confirmée par 
1'approbation du ministre de Fintérieur. (Cette res- 
triction a depuis été supprimée par le décret du 
23 niarsl852 sur la déceutralisatian.) — Décret du 
14 février 1831, qui fixe à une durée de trois ans le 
traitement fixe de 600 francs dont les archivistes pa- 
léographes doivent jouir aux termes de 1'article 18 
de l'ordonnance du 51 décembre 1846. — Décret 
du 14 février 1833; les arebives de Fempire pas- 
sent dos altributions du ministre de Fintérieur 
danscelles du ministre d Elat.—Décret du 7juillet 
1833, qui donne au garde général des arebives le 
titre de directeur général et lui attribue un trai- 
tement de 13,000 francs. — Arrêté ministériel du 
14 novembro 1833 : le personncldu secrétariat des 
arebives départementales et communales, maintenu 
au ministère dc Fintérieur, prendde nouveaux dé- 
veloppements; nominalion de deux inspccteurs des 
arebives ayant rang d'inspecteurs généraux. — 
Arrèté ministériel du 24 février 1834: le secréta- 
riat des arebives départementales ct communales 
est érigé en bureau. 

II. Classemext et ixvextaire DES ARCIUVES 
DÉ PARTEM EXTALES. — LcS lUStrUCtioilS inlllislé- 
rielles du 8 aoút 1830 avaient prcscrit aux archi- 
vistes de elasser les arebives anlérieures à 1790 
d'après une mélliodc uniforme dont le cadre leur 
avait été assigné, et de fournir le tableau numé- 
rique, par fouds, de leurs arebives disposées d'a- 
pres ce classement. (Voy. D., p. 73 et 33, 
archives, § Classement et mise en ordre. 
Ce travai! fut accompli, et Ia colleclion des ta- 
bleaux envoyés par chaque déparlement fui impri- 
mée cn 1848. Le classement offrail douc désor- 
mais un résullat acquis; mais ce travail iFétait 
que préliminairc et le bul de Fénumération des 
arebives par fouds devait étre d"arriver à cn con- 
naitre le conlenu. Cest afm d'atteindre ce résullat 
que le ministre de Fintérieur a fait préparer et 
transmeltre aux arebivistes des dénartemeots le 
plan d'inventaire uniforme et de tablcs qui est an- 
ucxé à sa circulairc du 20 janvicr 1834. 

l/inventairc est établi dc maniòro à donner le 
signalcmeut cxacl dc chaque arlicle. 11 doit indi- 
quer: 

1° La letlre dc série ct le numéro d'ordre dos 
arlirles avec leur désignalion (carlon, liasse ou 
registre); 

2o La place quils occupcnt dans le local oü ils 
sont déposés ; 

3" La naturc des piéces conlcnucs dans chaque 
article avec la mentiou des famillcs 011 des licux 
principalement impliqués dans ces dussiers; 

4° Les dates extremes des aclcs contenus dans 
chaque arlicle, quand il est indispensable ou facila 
dc les préciser (dans le cas cuntrairc, ct si Farli- 
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cie embrasse plusieurs siècles, on peut se borner à 
les mentionner); 

5° Le nombie ainsi que Télat malériel des pièces 
ou des feuillels et des sceaux ; 

d" ia constatation des invenlaires détaillés déjà 
existants. 

Dans cette même circulaire da 20 janvier 
le ministre insisle sur le numérolage par travées 
des salles oü sont rangées les archives. Ce numé- 
rolage des travées a pour but de maintenir dans 
j mvenlaire le classement par séries, sans avoir à 
uouleverser dans quelques cas un ordre matériel 
precedemment établi d'une façon particulière àrai- 
son de certaines dispositions locales. 

Cet ordre préliminaire une íbis établi, rarchi- 
viste doit commeneer Tinvenlaire par la série A, 
en laissant entre les sommaires de chaque article, 
separés bun de 1'autre par une barre transversale, 
quelques lignes en blanc pour les additions ou les 
rectifications qui pourraient survenir. 

La mcnlion du nom des localités, des familles 
ot des raatières, exigée par binventaire, doit con- 
stiluer les éléments dbme table contenant, selon 
le spécimen joint à la circulaire, trois divisíons: 

Io Table des noms de lieux; 
2U Table des noms de personnes; 
3o Table des matières. 
Cede table doit être tenue à jour sur bulletins 

au fur et à mesure de bexécution de binventaire. 
ün double des invenlaires doit étre transmis 

au ministre après bachèvement de chaquc série, 
ainsi qu'un double des lables mises au net après 
bachèvement de binventaire. 
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111. Archives des etablissemexts de biexfai- 

samce. — A côlé des archives départementales, il 
existe dans les établissements de bienliüsance, et 
surtout dans les maisons hospitalières dontla fon- 
dation remonte à une époque déjà reculée, des ar- 
chives importantes par le nombre des documeats 
et par leur ancienneté. II ny a pas, en effet, d'é- 
lablissements en France qui aient élé plusrespee- 
tés de tout temps; la soilicitude qui les enloure 
leur a toujours assuré la conservalion de leurs 
titres de propriété. 

Une partie des documentsqui leur appartenaient 
en 1790 ont clé réunis anx archives deparlemen- 
tales; mais ces versements ont élé opérés d'une 
manière tellement incomplète, que les archives de 
treme quatre préfectures ne contiennenl aucun 
fonds provenant de cette origine. 

Cuoique généralement conserves avcc soin, les 
papiers des élablissements de bienfajsance sont 
restes pour la plupart incxplorés jusquá présent 
et n'ont été bobjet d'aucune misc en ordre métho- 
dique; aussi ont-ils fait bobjet d'une circulaire 
recente (10 juin 18;>í) par laquelie le ministre 
de bintérieur a modifié les instruetions conienues 
dans celle du 16 juin 1842, et indi(|ué les bases 
d^n classement qui doit niettre au jour celle par- 
tie précieuse de nos anciens documents adminis- 
tralifs. 

Le nouveau cadre s'applique aux archives qui 
occupent de vastes salles aussi bien qu'à ccllcs 
qui ne sont compusées que de deux ou trois car- 
tons placés dans une armoire. 

Voici ce nouveau cadre; 

Cadre de classement pour les archives hospitalières. 

A. Actes de fondation de bétablissement. — Diplomes et priviléges éraanés des papes, róis, j 
évêques, seigneurs. — Cartulaires. — Ordonnances, décisions et autres actes relalifs à 
bétablissement, émanés des diverses autorités. 

D. Titres de propriété : donations, échanges, acquisitions. — Terrcs, maisons, cens, rentes. — 
Registres concernant les biens, les revenus, les droits utiles de bétablissement, baux. —, 
Pièces de procédures, mémoires, etc. 

C. Matières ccclésiastiques en général. — Chapelle, aumônerie, cimetière, nécrologes, obituai-1 
res, etc. 

D. Invenlaires généraux et partiels. — Instruetions, lettres, récépissês et autres pièces relativos 
au dépdt même ou au serviço du dépôt des archives. — Catalogue de la biuliuthèque. 

Ií. Adminislration de bétablissement. — Délibcrations , nominations , règlemcnts. — Itudgets ot 
comptes, élats des receites et dépenses. — Economat, fournitures, entretien des bàliments. 
— Invenlaires de mobiliers, livres de caisse, etc. 

F. Registres d'enlrée et de sortie des personnes admises dans bétablissement. — Religicux et 
religiouses. ■— Service inlérieur. —• Domestiques. — Service tnédical. — Inflrmiers. — 
Demandes d'emploi et d'admission. 

G. Papiers et registres des institntions succursales de bétablissement. — Ancien bureau des 
pauvres; mendicité; lutclle des enfants trouvés ct orphelins; écoles, salles d'asilcs; sages- 
femmes, vaccitte, etc. 

II. Papiers et correspondances diverses ne renlrant pas dans les séries précédentes. 

L'objct principal du travail de classement re- 
commandé parla circulaire consiste á repartir tous 
les documents cn hnit séries, auivant les indica- 
tions du cadre, à reunir ensuite en dossier les 
pièces relalives á une même affaire, et à grouper 
les dossiers de même nature eu articles, cVsl- 
à dire à en former des liasses si boa ne peut les 
icnfermer dans des cartous ou dans des porle- 
fcuilles. 

Les registres forment articles par cux-mcmes. 

lis doivent, autant que possiblc, èlro placés en- 
semble dans chaque série. 

Néanmoins, dans les archives déjà nnses cn or- 
dre, bunité et la disposition des articles ct des 
dossiers déjà existants doit, autant que possiblc, 
étre raaintenue, ct lorsque les pieces som déjà 
classées avcc nn répertoire qui remi les rccherchos 
luciles, le minislre recommandc de respecler scru- 
puleusement cie classement. lors même qu il serait 
cn oppositioa avec celui qu indique sa circulaire. 
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Lo rnème oliservation s^pplique au cas suivant, 
qui doit iaire Tobjet (l'uno reserve imporlanlo : 

Un grand nombre d^lablisscments cie bienfai- 
sance sont les successeurs délablissements plus 
ancicns, soit ddiôpitaux, soit mèrae de monastères, 
dont ils possèdent aujourddiui les papiers, Leurs 
archives renferinent aussi des fonds différenls, 
c'est-à-dire des lilres provenant de sources diffé- 
rentes el qui sont presquo loujours reslés à des 
places dislinetes dans les établisscrnenls oú ilsexis- 
taient. La personne chargée du classemeut ue doit 
pas comprendre le cadre en ce sensquil failledé- 
membrer ces anciens fonds pour mettre cnsemble 
tons les titres de propricté, toutes les pièces de 
comptabilité, quelle qu'en soit Ia sourcc. Elle doit 
appliquer á chaque fonds designe à Tinvenlaire 
par un numero d'ordre en chiffres romains, sur- 
inonté du titre mème de rélablissement dont ce 
fonds provient, la classification indiquéc par le 
cadre, s'il n'cn existe pas antérieurement une autre 
ulile à conservei1. (Deux spécimens transmis avec 
la circulaire contiennent des exemples de ces di- 
versos opérations.) 

Quant au classement dos dossiers entre eux et 
des pièces entre elles, il diffère selon leurnature. 

Ainsi, les titres de propriété doivent ètre ranges 
selon Tordre alpbabétique des noms des localités 
oú sont situes les biens; ou, s'il s'agit de rentes 
purement pécuniaires, de donalions, de legs en 
argent, les titres sont classés suivant Tordre al- 
phabétique des debiteurs, donateurs et testaleurs. 
Pour tous les aulres titres. il fant adopler, soit l'or- 
dre cbronologiquc, soit )'ordre alpbabétique des 
noms de lieux ou de personnes, mais en respectant 
loujours runité du dossier pour une méiiie affaire. 

S'il arrive quune ou idusieurs séries manquent 
dans un dépôt, on conserve néanmoins aux aulres 
sérios les lettres distinetives indiquées par le ca- 
dre. Les lettres des séries absentes flgurent pour 
mémoire. 

Une fois le classement terminé, que dans cha- 
que série on nit adopté Pordre alpbabétique, l'or- 
dre cbronologique ou tout autre, on doit numéro- 
ter sans cxceplion chaque arlicle (carlon, liasse, 
porlefeuille ou registre) au moycn d'un cbiffre arabe 
mis après la lettre de série. 

Celle leltrc de série et ce nnméro d'ordre sont 
unifurmément placés au dos de chaque article, 
très-visiblement, conformément à ce modèle : Ã 1, 
A 2, etc. 

Lcsnuméros d'ordrese suivent sans interruption 
dans chaque série, de 1 à 100, si la série com- 
prend cent articles. 

Les sous numéros, bis, ter, ctc., ne doivent 
ctre employés qu'cn cas de nécessité très-ahsolue, 
dbnlcrcalalion ultérieure, par exemple. Ils doivent 
ctre disposes ainsi: A l2, A l5. 

Les pièces doivent toutes ètre numérolécs et es- 
tampillées. 

Les registres doivent ètre pagines. Lorsquc Ton 
sort une pièce dbm arlicle, ou doit avoir soin de 
1'estampiller, si cllc ne Test (ias, et d'ajouler à Ia 
cole spéciale de la picco la cote mêmc du carton, 
portifcuille ou liasse d'oü clle aura élé cxlraite. 
On rcmplace la idéce dans son dossier par une 
fiche indiquant la nature de ladite pièce, la date 
de sa sortic el le nom de la personne à laquelle 
clle a été remise. 

Ces dispositions préliminaircs de classement el 
de mimérotage étahlies doivent êlrc suivies de la 
confection de finventaire divise en deux parties : 

i La prcmiére comprenant lonles les archives an- 
térieures à nco; — la secunde, les papiers mo- 
dernos. 

Dans chaque série, la confection de 1'inventaire 
des pièces antérieures à 1790 doit précéder Texa- 
men de la seconde partie. 

Comhiné d'après le plan récemment adopté pour 
les archives departementales, cet inventaire, qui 
renlre par là dans runité du cadre général uni- 
forme, doit contenir les indications mentionnées 
ci-dessus pour les archives déparlementalcs. 

Un double très-exact de la partie de cet inven- 
taire anlérieure à 1790 et un double des tablcs 
mises au net doivent ètre envoyés aux archives de 
chaque préfecture à l'achèvement de chaque série. 

A la réceplion de chaque travail de ce genre, Io 
préfet doit en faire une copie et Fadresser au mi- 
nistre de Fintérieur. 

La méthode de classement exposée plus haut 
n'est rigoureusement applicable qu'aux établisse- 
ments dont les archives ue sont encore ni classées 
ni inventoriées. 

Quant à ceux oü ce double travail a élé effectué, 
les administrateurs de ces étahlissements doivent 
envoyer un double de leur inventaire à la préfec- 
ture de leur déparlement. 

AUIIAISONNEMENT. — ARRAISONNEK. 
Terme de police sanitaire; arraisonner uu navire, 
c'est s'informer d'oii il vient, oü il va, etc., etc. 

aÍsistance judiciaire. Cette institution, 
ui fonctionne depuis plus ou moins longtemps 
ans quelques pays voisins, a été établie parmi 

nous par la loi du 2-2 janvier 1851. Elle a pour 
but dc mettre les indigenls en mesure de faire 
valoir leurs droits devant les tribunaux et ile 
leur procurer, dans le seus le plus eomplet du mol, 
le bénéftce de la gratuilé de la justice. 

I. De l'assistance jüdiciaike ex jiatière civile. 
— § 1. Organisation des bureaux d'assistance. • 
— § 2. Mude de proceder devant les bureaux 
d'assistance. — § 5. Effets de 1'assistance 
judiciaire. — A. Effets de la décision judi- 
ciaire rendue en favenr de Vassisté ou conlre 
lui. — § 5. l)u retrait de Vassistance judi- 
ciaire 

II. Ds I.'ASS1STANCE JUDICIAII1K EX MAT1ÈHE CnlMt- 
NELLE ET COUKECTIOXNELLE. 

1. De l'assistaxce judiciaire en matière civile. 
— S,!- Organisation des bureaux d assistanee. 
—; L'admisson á 1'assistance judiciaire devant les 
tribunaux civils, les tribunaux do cominercc et les 
jugos de paix, est prononcée par un bureau «pécial 
établi au ehef-lieu judiciaire de chaque arrondís- 
sement et composé : 1» du dirccteur dc Fenre- 
gistrement el des domaines ou d'un agent de cctlo 
administration délégué par lui; 2"dbm délégué du 
préfet; 5° de trois membres pris parmi les an- 
ciens magistrais, les avocats, les avoués ou an- 
cicns avoués, les nolaircs on ancicns notaires. Ces 
trois membres sont noinmés par le tribunal civil. 
Néanmoins, dans les arrondisíemenls oít il y a 
an moins quinze avocats inscrits au tableau, 'un 
dos trois membres menlionnes au paragrapbe pré- 
cédent est nommé par le conseil dc discipline do 
Fordre des avocats cl un autre par la chambre des 
avoués, prós le tribunal civil; la troisième est 
choisi par le tribunal. (L. 22 janvier 1851, art. 2.) 

Devant les cours impcriales, le bureau dbtssis- 
tancc se composc dc sept membres, savoir : deux 
délégués, Fun, de Fadministration de Fenregistrc- 
ment et des domaines, Fautre,du préfet, êt cinq 
autres membres choisis de Ia manièro suivante j 
deux par la cour en assemblée générale, parmi 
les citoycns des qualités énoncécs ci-dessus, ccst- 
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à-dire anciens magistrais, avocats, avoués Ou ari- 
ciens avoués, notaires ou anciens notaires ; deux 
parle conseil de discipline de Pordre des avocats; 
et un par la chambre de discipline des avoués à 
la cour. (Art. 3.) 

Lorsque le nombre des affaires 1'exige, le bureau 
peut, en vertu d'une décision du ministre de la 
justice, prise sur Pavis du tribunal ou de la cour, 
étre divise en plusieurs sections. 

Dans ce cas, les règles (jui viennent d'ètre in- 
diquées relalivemenl au nombre des membres du 
bureau ét à leur nomination s'appliquent à chaque 
seclion. (Art. 4.) 

Près de la cour de cassation et près du conseil 
d'Etat. le bureau est composé de sept membres, 
Parmi lesquels deux délégués du ministre des íinan- 
ces. Trois autres membres sont choisis, savoir : 
pour le bureau établi près la cour de cassation par 
celte cour, en assemblée générale, parmi les an- 
ciens membres de la cour, les avocats et les an- 
ciens avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassa- 
tion, les professeurs et les anciens professeurs en 
droit; et, pour le bureau établi près du conseil d'Etat, 
Par re conseil, en assemblée générale (aujourd'bui, 
en fait, ils sont désignés par le président du con- 
seil d'Ktal), parmi les anciens conseillers d'Etat, 
les anciens maitres des requétes, les anciens pré- 
'Çls, les avocats et les anciens avocats au conseil 
d Etal et à la cour de cassation. Près de Pune ou 
de 1'autre de ces juridictions, les deux derniers 
niembres sont nommés par le conseil de discipline 
de Pordre. (Art. 5.) 

Ehaque bureau d'assislance ou chaque section 
nomme son président. 
.Les fonetions de secrétaire sont remplies par 
c grellier de la cour ou du tribunal près duquel 

'e bureau est établi ou par un de ses commis 
fermentes; et, pour le bureau établi près du conseil d'Etat, par le secrétaire généraf de ce 

conseil ou par un secrétaire de comitê ou de sec- 
tion délégué par lui. 

c,bureau ne pcut délibérer qu'autant que la tie, plus un. dc ses membres sont présents, non 
"'"lies le secrétaire qui n'a pas voix délibéralive. 

j 08 decisions sont prises à la majorilé; en cas 
tAri"'(1)"°' 'a V0'x l'u PcésiJcnt est prépundérante. 

Lçs membres du bureau, autres que les délégués 
"C i administralion, sontsoumis au rcnouvellement 
iPmc l,Unc"l'eme.nl chaque année judiciaire ct 
tmf. '"i' 'a rentrée; les membres sor- taiU^peuvent être réélus. (Ari. 7.) 

' de procider devant les bureaux 
sistani-o"."a6-- ~ loutc personuc qui réclame Pas- 
pie. lih,.ÍU<Íl,C,alrc adresse sa demando sur pa- 
son dornirlíe í'-rocureur "mpérial du tribunal de 
an burénn éhblV^ tpagislrat en fait la remise 
bnn-il n''l i , .<le ce tribunal. Si le tri- 
Iiti"(> lo m. compélent pour staluer sur le 
gnemiunc i Se .í.01'".6 à cecneillir des rensci- 
r-ílv-nr Vi ln Sur 'n(Í'?6nce (lue sur 1c íond do 
som'Pei)l entendre les parlies. Si elles ne se 
du ' accordees, il transmet, par Pinlcrmédiaire lorureur impérial, la demande, le rósultat de 

iionnalions ct les pièccs au bureau établi près 
"c (a jundictmn compétenle. (Art. 8.) ■ 1 ia juridiction devant laquclle Passistance jn- 

ciairc a etc ndmise se declare incompétentc ct 
ne, par suite de celte décision, Paflairesoit porlée 
cjant une autre juridicúon de mfime nature et dc nitme ordre, le bénéiice de Passistance subsiste 

uevant celte dernière juridiction. 
Cclni qui a élé admis à Passistance judiciaire 

(levaiit une prcmiérc juridiction continue à en jouir 

ASS 9 
sur Pappel interjeté contre lui, dans le cas même 
oü il se rendrait incidemment appelant. II continue 
pareillement à en jouir surte pourvoi en cassation 
formé contre lui. 

Lorsque c'est Passisté qui émet un appel princi- 
pal ou qui forme un pourvoi en cassation, il ne 
pcut, sur cet appel ou sur ce pourvoi, jouir de 
Passistance qu'autant qu'il y est admis par une 
décision nouvellc. Pour y parvenir, il doil adresser 
sa demande, savoir : s'il s^agit d'un appel à por- 
tei' devant le tribunal civil, au procurcur impérial 
près ce tribunal; shl s^git d'un appel à porter 
devant la cour d'appel, au procureur général près 
cette cour; s'il s'agit d'un pourvoi en cassation, 
au procureur général près la cour de cassation. 

Le magistral, auquel la demande est adrossée, 
en fait la remise au bureau compétent. (Art. 9.) 

Quiconque demande à être admis à Passistance 
judiciaire doit fournir : 1° un extrait du role de 
ses contributions, ou un certificai du percepleur 
de son dornicile constatam qu'il iPest pas imposé; 
2o une déclaralion allestant qu'il est, à raison 
de son indigence, dans Pimpossibilité d'exercerses 
droits en justice et contenant Pénuméralion dé- 
taillée de ses moyens d'existence, quels qu'ils 
soiont. 

Le réclamant affirme la sincérité de sa déclara- 
lion devant le maire de la commune dc son dorni- 
cile; le maire lui en donne acte au basde sa dé- 
claralion. (Art. 10.) 

Le bureau prend toutes les informations néces- 
saires pour s'éclairer sur Pindigence du deman- 
deur, si Pinstruclion déjà faite par le bureau du 
dornicile du demandeur dans le cas prévu par Par- 
ticle 8 ne lui fournit pas à cet égard des docu- 
ments sufílsants. 

II donne avis à la partie adverse qu'elle peut se 
présenter devant lui, soit pour contestei1 Pindi- 
gence, soit pour fournir des explicalions sur le 
fond. 

Si ellc comparait, le bureau emploie ses bons 
offices pour opérer un arrangement amiable. 
(Art. 11.) 

Los décisions du bureau ne contiennent que 
Pexposé sommaire dos faits et des moyens ct la 
déclaralion que Passistance est accordéc ou qiPelle 
est refusée, sans expression dc motifs dans Pun 
ou dans Pautre cas. 

Les décisions du bureau no sont susceplibles d'au- 
cun recours. Néanmoins, le procureur général, 
après avoir pris communication de la décision d'un 
bureau établi près d'un tribunal civil ct des pièces 
à Pappui, peut, sans retard de Pinstruclion ni du 
jugement, déférer celte décision au bureau établi 
près la cour d'appel pour étre réfonnée, s'il y a 
liou. Lc procureur général près la cour de cassation 
et le procureur général près la cour d'appcl pcu- 
vent aussi se faire cnvoyer les décisions des bu- 
reaux d'assistance qui ont élé rendues dans une 
affaire snc laquclle le bureau d'assislance, élabli 
prós de Pune on de Pautre doces cours, est appelé 
à statuer, si ce dernier bureau en fait la demande. 

Ilors ces cas, les décisions du bureau ne pçu- 
vent être communiquées qu'au procureur imperial, 
à la personne qui a demandé Passistance ct à ses 
conseils, lc toutsans déplacement. 

Elles ne pcuvent élrc produites ni disculées cn 
justice, si ce tPest devant la police correctionnelle 
dans le cas de poursuites pour déclaralion fraudu- 
leuse d'indigence. (Art. 12.) 

S 3. JJes' effcts dc 1'assistance judiciaire. — 
Dans les tcoisijours de Padmission à Passistance 
judiciaire, le presidem du bureau envoie, par Pin- 
lcrmédiaire du procurcur impérial, au président de 
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Ia cour ou au tribunal, ou au jnje de paix ^un 
extrait de la décision portant seuleinent que Tas- 
sislance est accordóe; il y joint les piéces de 
Talíaire. 

Si la cause 'est porlee devant une cour ou un 
tribunal civil, le président invite le bâtonnier de 
Pordee des avocats, le président de la cbambre des 
avoués et le syndic des nuissiers, à designer Tavo- 
cat, ravoué et rhuissier qui prêteront leur minis- 
tère à l'assisté. S'il n'existe pas de bâtonnier ou 
sil n'ya pas de chambre de discipline des avoués, 
la désignation est faile par le président du tri- 
bunal. 

Si la cause est portée devant un tribunal de 
commerce ou devant un juge de paix, le prési- 
dent du tribunal ou le juge de paix se borne à 
inviLor le syndie des buissiers à désigner un buis- 
sier. 

Dans le méme délai de troisjours, le secrétaire 
du bureau envoie un extrait de la décision au re- 
ceveur de renregislrement. (Art. 15.) 

L'assisté est dispensé provisoirement du paie- 
ment des sommes dues anTrésor pour droits d'en- 
registrement et de greffe, ainsi que de toute consi- 
gniition d'amende. 

11 est aussi dispensé provisoirement du paiement 
des sommes dues aux grefliers, officiers minislé- 
riels et avocats pour droits, émoluiucnts et bono- 
rai res. 

Les actes de la procédure faite à la requête de 
Vassislé sont visés pour timbre et enregistrés en 
debet. 

Le visa pour timbre est donné sur Toriginal au 
moment de sou enregistrement. 

Les actes et titres produits par Lassisté pour 
justifier de ses droits et qualités sont pareillement 
visés pour timbre et enregistrés eu débet. 

Si ces acles et titres sonlilti nombre de ceux dont 
les lois ordonnenl renregislrement dans un délai 
délerminé, les droits d'enregistrements deviennent 
exigiblcs inimédialement après le jugement défini- 
tif; il en est de méme des sommes dues pour con- 
travenlion aux lois sur le timbre. 

Si ccs actes et titres ne sout pas du nombre 
de ceux dont les lois ordonncnt renregislre- 
ment dans un délai délerminé, les droits d'en- 
registrement de ces actes et titres sont assimilés 
à ceux des actes de la procédure. Le visa pour 
timbre et renregislrement en débet doivent meu- 
tinnner la date de la décision qui admet au béoé- 
fice do l'assistance; ils n'ont d'elíet, quant aux 
acles et titres produits par ['assislé, que pour le 
procès dans loquei la produetion a eu Leu. 

Les trais de transport des juges, des officiers 
rainistériels et des experts, les bonoraires de ces 
derniers et les taxes des témoins dont laudition a 
été autorisée par le tribunal ou le juge-commissaire 
sout avances par le Trésor, conformément à Lar- 
liclc 118 du décret du 18 juin 1811. (Art, li.) 

Les nolaires, grefliers et tons autres déposilaires 
publies uc sont lenus á la délivrance graluile des 
actes et expéditions réclamés par rassisté ipie sur 
une ordonnance du juge de paix ou du président 
(Art. lü). 

Les disposilions de Ia loi du 7 aoút 1850 (i), 
portant exemption du droil de timbre et d'enregis- 
trement sont applicahlís : 1° à toules les causes 
qui sont do la compélence des conseils de prudbom- 
mes et dont les juges de paix sout saisis dans les 
licux oit ces conseils ne sont pas établis; ou y 

(1) Coito loi no Ooli pas òlro contonduo ntoo tcllc du 
nnSme jour relativo «u IjuiIbci. 
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tontes les conteslalions énoncées dans les numéros 
5 et 4 de Larticle 5 de la loi du iõ mars 1858. 
(Art. 27 ) 

Le ministére publie est entendu dans toules les 
affaires dans lesquelles Lune des parties a été ad- 
mise au bénéflce de l'as3istance. (Art. 15.) 

§ 4. Effets de la décision judiciaire rendue cn 
faveur de Vnssislé ou contre lui. — En cas de 
condamnalion aux dépens prononcée contre Lad- 
versaire de 1'assisté, la taxe comprend tons les 
droits, trais de toute nature, bonoraires et éinobi- 
ments auxquels Lassisté auraii été lenu, s'il n'y 
avait pas eu assistance judiciaire. (Art 17.) 

Dans le cas prévu par Tarliclc précédeftt, la con- 
damnalion est prononcée et 1 cxécutoire est délivré 
an nom de 1'adminislralion de renregislrement et 
des domaines pour les droits qui, n'étant pas com- 
pris dans 1'exécutoire délivré contre la partie ad- 
verse, restent dus par l'assisté au Trésor. 

L'adminislration de renregislrement et des do- 
maines fait inimédialement aux divers ayants 
droits la distribulion des sommes recouvrées. 

La créance du Trésor pour les avances qu'il a 
faites, ainsi que pour tous droits de greffe, d'cu- 
registrement et de timbre, a la préfércnce sur celle 
des autres ayants droits. (Art. 18.) 

En cas de condamnation aux dépens prononcée 
contre rassisté, il est procédé e.onformèinent aux 
règles tracées par l arlicle préeédent au recouvre- 
ment des sommes dues au Trésor. (Art. Ib.) 

Les grefliers sont tenus de transmettre, dans Ic 
móis, au receveur de renregislrement, rextrait du 
jugement de condamnalion ou rexécutoirc, sons 
peine de 10 franes d'amenile pour cbaque extrait 
de jugement ou cbaque exécutoire non transmis 
dans iedit délai. (Art. 20.) 

jj 5. Dn retrait de l'assistance judiciaire. — 
Devant toutes les juridictions, le bénéfice derassis- 
tance peut étre retiré en tout élat de cause, soit 
avant, soit méme après le jugement : Io sil sur- 
vient à rassisté des ressourees reconnues suffi- 
santes; 2° s'il a surpris la décision du bureau par 
une déclaration frauduleuse. (Art. 21.) 

Le retrait de Lassislance peut êlre demandé soit 
par le ministére publie, soit par la partie adver-c. 
11 peut êlre aussi prononcé d offlce par Io bureau. 

Dans tous les cas, il est motivé. (Art. 22.) 
L'assislance judiciaire ne iicut élrc reliréc 

qu'après que Lassisté a été entendu ou mis cn de- 
meure de s^xpliquer. (Ari. 25.) 

Le retrait de l assislanee judiciaire a pour effet 
de rendre inimédialement exigiblcs les droits, 
bonoraires, émolumenls et avances de toute na- 
ture dont rassisté avait été dispensé. 

Dans tous les cas oit l'assislancc judiciaire est 
retirée, le serrétaire du bureau est lenu d'cu in- 
former immédiatemenl le receveur de l enrcgistrc- 
nicul qui procede au recouvrement et à la répar- 
lition suivant les règles tracées ci-dessus. (Art. 21.) 
{Voy. art. 18.) 

Laelion (endant au recouvrement de rexéru- 
loire délivré à la régie de renregislrement et des 
domaines, soit conlie rassisté, soit contre la par- 
tie adverse, se, prescrilpar dix ans. 

La prescriplion de i'aclion de radversairc de 
Lassislé contre celui-ci pour les dépens auxquels 
il a été comlamnéenvers lui, reste soumisc au druit 
commnn. (Art. 25.) 

Si le retrait de 1 assistance a pour cause une 
déclaration frauduleuse de rassisté, relalivcmenl à 
son indigence, celui-ci peut, sur ravis du bureau, 
étre traduit devaul le tribunal de police rorree.tiun- 
ncllc et condamné. indépendammenldu paiement 
des droits et li ais de toute nature dont il avait été 
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dispensé, à une amende égale au montant total de 
ses droits et frais, sans ijue ceíte amende puisse 
êlrc au dessous de lOü franca, et à un emprisomie- 
ment de huit jours au moins et de six mois au 
plus. 

L'art. 463 du Code pénal est applicable. (Art. 26.) 
11. De l/asslstaxcf, judiciaire en matièrf, ciu- 

JU.Nr.LLE ET CORRECTIONNILLE. — La loi a main- 
tenu 1'article 294 du Code d'instruction criminelle 
en ce qui concerne la défense des accusés devant 
les cuurs dassises. (Art. 28.) 

Les présidents des tribunaux correctionnels doi- 
vent designer un défenseur d'ofrice aux prévenus 
poursuivis à la requéle du minislère public ou dé- 
tenus préventivementlorsqu'ils en font la demande 
el que leur indigence est constatée d'une manière 
quelconque. (Ari. s9.) 

Les présidents des cours d'assises et les prési- 
dcnls des tribunaux correctionnels peuvent même, 
avant le jour lixe pour Caudience, ordonner Tassi- 
gnation des témoins qui leur seraient indiqués par 
I aecusé ou le prévenu indigent, dans le cas oü la 
déclaralion doces témoins sèrait jugée utile pour Ia 
découverte de la vérité. 

Toutes produelions et x'érifications de pièces 
peuvent être ordonnées de même. Les mesures 
ainsi prescritessont exéculées à larequéte du minis- 
tère public. (Art. 30.) 

La lui du 22 janvier 18"1 portait que ses dis- 
positions pourraient êlreélendues auxcolonies par 
desrèglementsd^dministraiion publique. (Art. 31.) 
Cest en e:fet ceque vient d^ccomplir un décret du 
■16 janvier 1834 applicable à la Martiniqne et à la 
Guadeloupe. 

ASSISTANCE PUBLIQUE. Voy. BUREVUX DE 
DIENF.VIS VNCE.—HOSPICES.— HÔPIIAUX.— SECOURS 
A D05UC1LE. 

ASSOCt ATTOX. 
L Droit de réunion. 
II. ASSOCUTIONS 0UTR1ÈRES. 

1. Droit de réumox. — Régfme antérieur d 
4332. — Décret du 2.3 tnars 1832. — L atleinle 
portée au droit de réunion _ajant cté roccasion 
de Ia Uévolution de 1848. on devait natnrellement, 
après le triomphe de celle-ci, s'auendre à voir ce 
dmil se raanilcster avcc violence. Les associalions 
de lout genre, déjà nombreuses sur la suiface du 
lerriioire,se mulliplièrentbienlfll, eu prenaulsur- 
toui nn caraclère polilique exagéré. 

Prolilant de la liberte absolue qu'ils rencon- 
traicnt, des clubs se fürmèrenl el devinrout des 
cenlres d agilation redoulables. En vain, dès le 
muis d'uvril 1848 do avril), une proclamalion du 
gouvernemenl provisoire invilait-elle les clubs à ne 
plus duliliérer en armes; peu de lemps après, du 
seín de deux clubs célebres, parlaient les hommes 
<|ui, dans la journóe du 15 mai, envaliirenl l'As- 
scmblée nationale et proclamèrent à 1'llfilel de-Ville 
un gnnvernement provisoire. Ce donble attentat 
11'avait |ias encore lassé la palience dn gouverno- 
ment d alors et n'cniraina que la dissolulion dos 
deux clubs donl 11 s agil. C'cst la loi du 7 juin 1848 
sur les allroupemenls qui apporla une sage res- 
triction au droit de réunion. Mais, après les jour- 
nées de juin, LAssemblée nationale se crut obligie 
de ineltre immédialement un frein plus sévere a 
un si dangereux abus. 

Le décret du 28 jnillcl 1848 fut voté. II con- 
sacrait de nouveau le droit de réunion. (Art. 1.) 
II aslreignait lout fondateur de clnb à une dé- 
claralion préalable, quarante-huitbcurcs avant lou- 

verture de la réunion. Cette déclaration indiquait 
les noms, qualilés et domiciles des fondateurs, le 
local, les jours et beures des séances. II était ira- 
médiatement donné acte de la déclaration. Aii- 
cun club ne pouvait prendre une dénominalion 
autre que celle du lieu de ses séances. Les édi- 
ilces publies ou communaux ne pouvaient ètre 
affectés même tempovairement à ces réunions. 
(Art. 2.) 

Le décret posait le príncipe de la publicité ab- 
solue des séances des clubs; mais Lentrée en était 
interdite aux femmes et aux mineurs. Du reste, 
les séances ne pouvaient se prolonger au delà de 
Lbeure flxée par fautorité pour Ia fermeture des 
lieux publies. (Art. 3.) 

L'autorité qui avalt reçu la déclaration pouvait 
toujours déléguer pour assisler aux séances des 
clubs un fonctionnaire de 1'ordre administralif ou 
judiciaire. Ce fonclionnaire y prenait une place 
spériale à sou cboix et devait étre revêlu de ses 
insignes. (Ari. 4.) 

Dn procès-verbal exact devait être dressé à la fin 
de chaque séance. (Art. 5.) 

D'aulres dispositions avaient pour objet : 
DMnteidire ladiscussion d'ancune propositioncon- 

traire à Tordre publie et aux bonnes moeurs ou len- 
dant à provoquei- des actes déclarés crime ou dé- 
lit par la loi (Art. G ) 

Dc prohiber les afíiliations des clubs entre cux 
et les manifestations exlérieures, individuelles on 
collectives. (Art. 7.) 

Les contravcntions à ces dispositions élaient pu- 
nies d'une amende de cent à cinq cents franes ct, 
suivant les cas, d'un emprisonnement de quinze 
jours à trois mois, et de la privalion des droits ci- 
viques pcmlant une durée de un à cinq ans. 

Le port d'armes apparentes ou cachées était dé- 
fendu dans ces réunions sons peine d'un empri- 
sonnement de trois mois à six mois et de la priva- 
tion des droils civiques pendant trois ans au moins 
et dix ans au plus. 

La provoi alion ou la tolérance de ce fait était 
punie des inèmes peines. (Art. 8.) 

Kn cas de réunion d'unelub après la dissolulion 
ou suspension prononcée, la peine centre les con- 
trevenanls était de six mois à un an d'emprison- 
nement ct de la privation des droils civiques de 
cinq à dix ans. (Art. 12.) 

Les sociélés secrètes élaient interditessous peine 
pour cenx qui seraient convaincus d'en avoir fait 
partie, d'uiie amende de lüü à .500 franes, d'iin 
emprisonnement de six mois à deux ans et de la 
privation des droits civiques durant un inlervalle 
de un à cinq ans. 

Ces condamnations pouvaient être portées au 
donble conlre les cbefs ou fondateurs desditos so- 
ciétés. (Art. 13.) 

Aux termes de rarlicle 14, les citoyens pouvaient 
fondrr, dans un bul non polilique, des cerclcs ou 
réunions non publiques, en faisanl préalablenicnt 
connaitrc á 1'autorilé municipale le local et 1'objct 
de la réunion, ele. Le délaut de déclaration ou 
Ia fausse déclaration entraína l Ia fermeture de 
la réunion et la poursuite des membros, coinme 
ayant fait partie d'une société secrète. 

Toutcfois, ces dispositions n'éUiienl point applj- 
cables aux associalions industrielles ou de bieulai- 
sancc, lelles, par exemple, que les socieles de se- 
cours mutueis. 

Les réunions non publiques dçnt le but élait 
polilique ne pouvaient se former qu avec Ia permis- 
sion de raulorilé municipale et aux condítions dé- 
terminécs par elfe, sauf recours, cu cas de refus, à 
l'auioritó supévieure. 
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Cetlc autorisation était loujours révocable. 
Èn cas de conlruvenlion, les peines applicables 

étaient celles qui ctaient portées centre les mem- 
bres des sociétés secrètes. (Art. 1õ.) 

Lorsqu'un individu était reconnu coupable de 
plusieurs crimes ou dclits commis dans des réu- 
nions publiques o» non publiques, les peines en- 
courues, au lieu d'êlre cumulées, devaient se con- 
fondre avec la peine Ia plus forte. (Art. 1~.) 

La liberté provisoire pouvail, dans tons les cas, 
être accordée avec ou sans caution. (Art. 18.) 

Enfln, la compétence était double : les infrac- 
tions aux formalités prescrites par le décret pour 
Touverture des clubs et la tenue de leurs séances 
devaient être déférées aux tribunaux correctionnels. 
Toules les nutres infractions étaient soumises au 
jury. (Art. 1G.) 

Telles étaient les dispositions principales du dé- 
cret du 28 juillet 1848. Malgré rintenlion restric- 
tive qui aváit présidé au vote de ce décret, les réu- 
nions publiques, sous le nom de clubs, ou sous la 
forme de banqueis, avaient joui, iusqifau mois de 
juin 1849, d'une liberté à peu prós saus limites. 
(Circ. du min. de fint. du 24 juin 1849.) L'insuffi- 
sancc plusieurs fois signaléede ce décret se fit plus 
vivcment sentir après la journée du 13 juin (l),et 
détermina le gouvernement à présentcr, dès le 
lendemain de cettc journée, à TAssemblée législa- 
live, un projel de loi qui suspendait pendant une 
année Texercice du droit de réunion. La discussion 
et lovoteeurcnt lieu dbirgcnce et la loi futdéfini- 
tivemcnt adoptéc Io 19 juin. L'article 2 du projet 
présenté par Io ministre disposait que le gouver- 
nement rendrait compte au législateur de 1'exécu- 
tion de la loi; mais la commission, d'accord avec 
le gouvernement, y substitua 1'obligation pour ce- 
lui-ci de présenler, avant fexpiration du dclai 
d'uno année, un projet de loi qui, en interdisant 
les clubs, rcglerait Texercice du droit de réunion. 
Cet article ne reçut pas d'exéculion; quelques 
mois avant Tcxpiralion du délai fixé par la loi 
du 19 juin 1819, le gouvernement demanda la 
prorogation pour une année de la faculté qu'elle 
fui conférait. 11 demanda, en outre, que les dis- 
positions de la loi fussent déclarées applicables 
méme aux réunions électorales qui geraienl de na- 
ture à compromettre la sécurité publique. L'As- 
semblée législative fit droit à cctte double demande 
eu votant la loi duG juin 1850, qui fut elle-même 
prorogée dans ses effets jusqu'au 22 juin 1832 par 
la loi du 21 juin 1831. 

Enlin, le décret législatif du 25 mars 1852 mit un 
terme à cet état transitoire, en abrogeantle décret 
du 28 juillet 1818, sur les clubs, à Lexception de 
Varticle 13 qui inlcrdit les sociétés secrètes. (Art. 
1".) 

Par Io méme décret du 25 mars, les articles 
291, 292 et 294 du Code penal et les articles 1, 2 
et 5 de la loi du 10 avril 1854 ont été rendus ap- 
plicables aux réunions de quelque naturc qu'elles 
soient. (Ari. 2.) Les associations en général se 
trouvent donc désormais rcplacées sous lempire de 
la législation antérieure à 1848. 

H.' Associations ouvrièuks. — Dans la période 
qui vient d'être indiquée, ('associatiounes'étaitpas 
seulementproduitesousuncformeet dansun butpo- 
litiques.Lbndustrieetlabienfaisance avaient faitnaí- 
tre ou développéuncertain nombre de sociétés qui ont 
loujours échappé à rapplication du regime imposé 
aux associations avant uncaractère politique. Telles 
furent, par exemple, les associations ouvrières, les 

(t) Exposé des molifs par M. Dutaure, mlnislre de 1'inté- 
rk-ur. [iséunce-du 14 juin 18411.) 

sociélés de sccours mutueis,etc., qui ont été fobjet 
de mesures spéciales. En ce qui concerne ccs der- 
nières, le motqui leur est consacré dans ce supplé- 
ment fait connaitrc leur siluation légale actuelle. 
(Voy. Sociélés de secours mut,uels.) 

Quant aux associations ouvrières, issues de la 
Révolulion de 1848, la plupart n'ont pas survécu 
aux événements qui avaient provoque leur appari- 
tion, et c-est surtout au point de vue historique 
que nous les menlionnons. 

La propositiondelaquelle cstnc le décret du 5juil- 
let 1848, relatifà ces associations, émanait de fini- 
tialive parlementaire. Ce décret, par lequel on cs- 
sayait de donner le corps et la vie aux associalions 
ouvrières, avait pour but, disait le rapporleur du 
projet, de faire passer les travailleurs de 1'état 
de salariés à 1'état d'associés volunlaires et de 
supprimer, avec Temploi jusque-là indispensable 
des entrepreneurset destàcherons, Texploitalion de 
ITiomme par riiomme. 

L'Assemblée constituanleaccuciUit favorablement 
cette idée et rendit un décret (5 juillet 1848), qui 
ouvraitau ministre de 1'agriculture et du commerce 
un erédit de trois millions, destiués à étre répartis 
entre les associations librement contraclées soit 
entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers. Ce 
décret ordonnait, en outre, la création d'un conseil 
d'encouragement pour repartir cc erédit, à titre de 
prél, et détermincr à quelles conditions ees prêts 
seraient faits. 

Le lendemain (C juillet 18-48), le ministre de 
ragricullure et du commerce institua le Cuuseil 
d'encouragement désigné par le décret. Dans une 
instruetiou ministérielle, il rappela la pensée qui 
avait dicté cctte mesure, déclarant que le erédit ou- 
vert offrirait un concours séricux et eflicacc à toutes 
les sociétés industrielles présenlant des garanties 
de suceès et de durée et constiluées de manière à 
placer 1'ouvrier dans une position supéricure à 
celle de simple salarié. 

Le 11 juillet, 1c Conseil d'encouragemenl lint sa 
première séance. Dès le début, il s'ap'pliqua à don- 
ner la plus grande publicité à ses travaux, il or- 
donna que le décret et 1'irislrucliou du comitê per- 
manentibrmé dans son sein seraient publiéset affi- 
cbés, et il fit irnprimer à cinq mille excmplaires 
tous les documenls à fappui du décret et le décret 
lui-même. Cette circonstance a été parliculièremcnt 
relcvée commcuno preuve négalivc du besoin d'as- 
sociation qu'on disait si profondémentrépandudans 
les classes ouvrières. 

Cinq cent viugt et une demandes de fonds ré- 
pondirent d'abord à fappel du Conseil d'encoura- 
gement; mais, après fexamen auquel clles furent 
soumises, soixante seulement furent jugécs admis- 
sibles. Parnii les quatro cent soixanle et une de- 
mandes rcjetécs, il n'y en avait que Irois qui fussent 
désignées par uno raison commerciale annonçant 
une associalion ouvrière. 

Après cette déclaration d'admissibililé, Ic Conseil 
d'encouragemcnt s'occupa de détermincr la forme 
légale qui serait imposée aux associalions ou- 
vrières ilont il s'agit, forme qui devait élrc consti- 
tutive dc leur existence civile et régulalricc de 
leurs rapports avec les tiers. — Lo principe de la 
sociélé en nom collectif fut déclare appiicable à 
toules les associations, mais avec des madilicalions 
qui firent adoplor comme nécessaires les trois calé- 
gories suivantes, rentrant toutes dans le cercle des 
sociétés en nom collectif : 

1° Associations entre ouvriers seulement, associés 
au méme litre et égalemcnt rcsponsables; 

2" Associalions entre patrons et ouvriers, éga- 
lement associes au méme titre, c'est-à-dire dans 
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lesquelles les ouvriers étaient, aussi bienqne les pa- 
troas, responsables des portes; 

3o Association entre patrons et ouvriers, dans 
lesquelles le palrcn seul était rcsponsable et oíi les 
employés et les ouvriers ne figuraient que comme 
intéressés aux bénéfices et étaient excmpts de toute 
respousabilité solidaire pour les portes. 

Cette dérogaüon au príncipe de la société en 
nom collectif rapprochait les sociétés dont il s'agit 
des sociétés en commandite et avait élé admise 
en faveurdes établissemenls qui oceupaientun grand 
nombre d^uvriers. 

Dans toute espèce d'association une autorité 
dirigeante est indispensable. Les sociétés les plus 
favorables à régalité absolue n'ont jamais pu se 
souslraire à cette nécessité; aussi , les statuts 
des associés au méme titre admettaient-ils une 
hiérarchie. Ces statuts établissaient un gérant, 
un conseil d'administration et une assemblée 
générale. 

La force deschoses y avait introduit une autre 
disposition toute conforme à Téquité, c'était celle 
qui exigeait que les salaires fussent proportion- 
ncls aux facultes et aux oeuvres de chaque asso- 
cie, et que les bénéfices fussent, comme les pertes, 
répartis entre les associés au prorata de ces sa- 
laires. 

La fixation du taux du salaire de chaque associé 
et du gérant appartenait au conseil d'administra- 
tion. 

Le príncipe de 1'inégalité des salaires une fois 
posé, finégalité des pertes en était la conséquence; 
néanmoins, cette règle ne fut pas admise sans dif- 
ficultés, quoiquelle fút dictée par 1'intérêt le plus 
évident des ouvriers. 

Du reste, il faut reconnaitre que, dans cesystème, ■a participation des associés aux bénéfices, participn- 
tion déjà restreinte et proportionnóe aux divers dc- 
grésd'aptitude, setrouvait singulièrementamoindrie 
par quelques mesures de la plus sage prévoyance. 
Ainsi, le Conseil d'encouragement avait décidé qu'il 
serait fait trois parts des gains constates par chaque 
inventaire, savoir :1o 10 p.O/Oréclamés par le gou- 
vernement et desünés au fonds dit de retenue in- 
divisible. Ce fonds était consacrc soit à perpctuer 
les associations qui en auraient fait la retenue, 
soit à en fonder de nouvelles à leur expiration, 
ou mème à toute autre ceuvre de bienfaisance. 
2° La seconde part dos bénéfices devait ètre mise 
de côté sous le nom de fonds do réserve. üestinée 
a couvrir les pertes survenues dans les mauvaises 
annees commerciales, elle ne pouvait élre emiiloyée 
que pour I acquit des dettes. Dartageable seulement 
a I expiration de la sociélé, elle pouvait ccpendant 
etre entamée auparavant par suite du décès d^n 
associe. Dans ce eas, la part du décédé devait être 
remise a ses henlicrs ou ayanls-cause selon le ré- 
sultat du plus prochain inventaire. Le taux du fonds 
de reserve élait fixé par les associés dans leur acte 
de société; il variait habiluellement entre 30 et 
40 p. °/o. Ce fonds, dans fhypotlièse dbin résultat 
prospere, était la caisse d"épárgne des associés; en 
cas de revers, c"élait la garantie des créancicrs et 
du prèt de PEtat, lequel n'était jamais rembour- 
sable que sur les béuéficcs etparannuités primant 
tout partage. õ° Enfie, la portion restant, déduc- 
tion faite du fonds de retenue indivisiblo et du 
fonds de réserve, était la seule immédiatcmcnt 
parlageable entre les associés. 

Les associations òuyricres s'élaicnt ménagé la 
faculte du sanjoindre des collaboralp.urs (empo- 
mires, appeles aussi snciélaires à 1'essai, sta- 
giaires, ouvriers auxiliaires. 

La plupart pronietlaicni à ces ouvriers auxiliaires 
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une part dans les bénéfices partageables, caloulée 
d^pris la durée de leur collaboralion et soldée 
avec les mèmcs valeurs que celles qui devaient étre 
remises aux membres de la société; mais, pour 
être collaborateur partageant, il fallait un noviciat 
dont la durée variait entre quinze jours et deux 
mois. 

L'affectatiou spéciale d'un crédit de 3 millions 
ne fut pas la seule marque d'intérét que f Assemblée 
constituante accorda aux associations d^uvriers : 
par un décret législatif du 13 juillet 1848 elle au- 
torisa le ministre des travaux publies à leur adjuger 
ou concéder les travaux publies suscepüblcs dc 
leur être confiés. 

La nature des travaux à adjuger ou à concéder, 
les conditions d^dmissibilité, la forme et les con- 
ditions des adjudieaüons ou des eoncessions furent 
déterminées par un règlement d'administration pu- 
blique qui porte la date du 18 aoât 1848. En vertu 
de ce règlement, quiestresté en yigueur, les asso- 
ciations sont dispcnsées de fournir un cautionne- 
ment, mais elles sont soumises á une retenue d'un 
dixième de garantie jusqu'à la réception défmitiye 
des travaux. (Art. 4.) En outre, toutes les fois 
que des associations d'ouvriers sont admises à 
concourir, un maximurn de rabais est fxé par 
le préfet sur 1'avis de fingénieur en chef ou de 
1'arcliitecte. Ce maximurn est inscrit dans un 
paquet cachetéqui est déposé sur le bureau^an mo- 
ment de radjudicalion et qui est ouvert imntédiale- 
ment aprés le dépouillement des soumissions, lors- 
que cette limite a été dépasséc par uuou plusieurs 
concurrents. (Art. 3.) 

Le but de cette mesurc est facile à comprendre. 
Elle n'a pas été inspirée par une pensée do défiance 
résultant de ce que les associations sont dispensées 
du cauliomicment; elle a surtout pour objetde les 
prémunir contre les sacrifices que pourrail volon- 
tairement s'imposer une concurrence puissante, 
désireuse de les ccarter de loules les entreprises; 
elle se propose aussi de prévenir cette sorte d'en- 
trainement aveugle que provoque si souvent le 
système des adjudications, tendance ruineuse à la- 
quelle une association ne resiste pas plus qu'un 
individu. On a voulu protéger les ouvriers contre 
eux-mêmcs, et cette règle de baute moralité pré- 
sente en mème temps de si sérieux avantages au 
point de vue malóriel, qu'il doit être permis 
d'cxprimcr le désir de la voir appliquer à toutes 
les adjudications, qucls que soient les concur- 
rents. 

A égalité de rabais entre une sonmission d'cntre- 
prenenrs et une soumission d'association d'ouyiiers, 
cclle-ci est préférée. A égalité dc rabuis n'ayant 
pas attcint le maximurn entre plusieurs soumissions 
d'associiitions d'oiivriers, il est procédé, séance te- 
nanle, à un nouveau concours entre elles. A égalité 
dc rabais aynnt. atteint le maximurn cnlrc souinis- 
sions d'associations d'ouvriers, il est procédé á un 
tirage au sort entre elles. (Art. 3.) 

Le paiement des ouvrages exécutés. déduction 
faite dc la retenue dc garantie, est eftcctué tons 
les quinze jours aux associalions. II a licu sur des 
élats de situation approximative dos travaux et ap- 
provisionnements. (Art. t;.) 

Les priviléges attribués par les lois ctrèglcments 
aux fournisseurs contre l entrepreneur sont attri- 
bués anx fournisseurs contre 1'associaliond ouviiers. 
(Art. 7.) 

Enfln, ces associations sont soumises aux elauses 
et conditions géuéralcs imposécs aux enlreprcncnrs 
en tout ce qu elles n'oni pas de contraire aux dis- 
pôs! tiuns précitées. (Art. 8.) 

L'arliclc 13 dc la Conslilution, témolgnage de la 
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solliciíudedc rAssemWéenationale, fut bientôtsuivi 
de Ia loi du l'i novembre 1848, qui ajoutait dc nou- 
veaux avantages à ceux dont rénuméralion vicnt 
d'être faitc. Aux termes de cette loi, los actes à pas- 
ser pour !a constilution des associalions ouvrières, 
ainsi que ceux constalant les prêts f.iits par PEtatà 
ces associalions, sont cnrcgislrés gralis. 

En cas de constilution d'hypothlque, il n'cst payé 
d'aatres frais d'inscriplion que le salaire revenant 
au conservateur. 

l,e ministre de ragriculture et du commerce, snr 
Taxis du Consei! d'enoouragemcnt. délermine, dons " 
clia(|ue affaire, les actes admis au bénéüce de !a loi. 
(An. 1".) 

l es prêts sont faits sons la condition d'un inté- 
rêt annuel, savoir : de 5 p. 0/0 pour cenx qui oxcè- 
dent 2",000 fr., et de 5 p. 0/0 pour ceux dc 
Sii.OOO fr. et au-dessous. 

Le produit des intéréts ainsi que celui des rem- 
boursements successifs snr le capital sont versés au 
Ti^ésor et réunis aux fonds généraux de TEtat. 
(Art. 2.) 

Tels sont les moyens que TAssemblée constituante 
a mis au service du príncipe de Tassociation des 
ouvriers. Voyons maintcnant quel a été le résullat 
de ces efforts. 

Les investigations à faire, les précautions à pren- 
dre, les formalités ü remplir pour la formation ré- 
gulière.dcs associalions ne pcrmircnt de liquider, 
ávant la clòture de Texercice 1848, qiTune snmme 
tolale de  t,"97,436f. 94c. 

Se décomposant dc la manière 
suivanle, savoir  1,789,000 » 
répartis entre cinquante asso- 
cialions admises par le Conseil 
d^ncouragement, et   8,436 94 
aupliqués aux frais d'imprcssion et aux indcmnités 
de travaux extraordinaires nccessitées par le service 
de ce conseil. 

Parmi les cinquante associalions subventionnécs, 
trente étaient ótablics à Paris, et vingt danslesdé- 
partements. 

Les trente associalions parisicnncs avaient reçu, 
pendam Texercice dc 1818, 760,000 francs, et les 
vingt associalions déparlomontales 1,029,000 fr. 

Les premières comptaient quatro cent Ircntc- 
quatre associes parlicipants, ct Iroiscent soixantc- 
deux auxiliaires ou collaborateurs. 

An móis de février 1830, onze do ces aasociat'ons 
paraissaicnt en bénéfice, d'aprcs leurs inventaircs 
non controles; seizc avaientéprouvédes portessus- 
cepÜDles iTêtrc róparécs; trois étaient en déconli- 
tura complete. 

Nous vcnons de dire que, durant Texercice 1848, 
uno parlie seulement du crédit de "> raillions avait 
élá consomméo. Une sommede 1,202,343 fr. li cent. 
était restée sans cmploi. Ecttc somino 1'ut rcporlee 
sur Texercice 1849 par la loi du 9 février 1850 (1). 

Voici quel en fut Temploi : 
Complément de trcize allocations surlcsquellcs il 

n'avait été payé que des avances... 221,3001'. » c. 
Montant de neuf allocations 

comprcnant deux prêts supplé- 
   380,000 » 

Trais d'administration ct frais 
judiciaires..  1,567 33 

Total dc Ia dépcnse  803,007 f. 55 c. 

(1) La pluport dos dílails ,qui précMent sont rmpruntês 
eu ropporl très-conipl(;t fuit ã fAsaeiublóe ualiouale, te 4 fó- 
viíer 1850, par M.Lefebvrc-DuiuUé. 

Iteport du total (Dépenses). 803,067 f. 33 c. 
Restait sans emploi une somme 

de   399,473 51 
dont le report, sur Texercice sui- 
vant, ne futpas demandé. 

Somme égale  1,202,543 f. 06 c. 

En récapitulant les dépenses faites sur le cré- 
dit total de 3 millions, on trouve qtTellcs se com- 
posent des sommes ci-après ; 

Encouragement à cinquante-six sociélés (six cent 
cinquante demandes avaient été formées) dont 
Irenle établies à Paris, et vingt-six ayanl leur siége 
dans les départements : 

Sur Texercice 1848  l,7Sn,OOOf. » c. 
Sur Texercice 1849  801,500 » 
Frais d'adminislration, etc., en 

1848   8,436 94 
Frais d'administration et judi- 

ciaires, en 1849   1,367 53 

2,600,32 if. 49 c. 
Excédant de crédit annulé... 399,473 51 

Somme égale  3,000,000f. » c. 

Avant Ia clòture do Texercice 1848, le ministre 
de Tagriculture et du commerce avait prononcé !u 
résiliation des eontrats de prêts à Tégapü dequatre 
sociétés qui ne rcmplissaient pas les conditions ré- 
sultanl do ces eontrats ou dc leurs actes constitulifs. 
II a depuis exercé le même droit conlre plusieurs 
autres sociétés : cette mesure a remiu exigiblc une 
somine tolale de 894,542 fr 31 cent. qui leur avait 
été versée, ct dont le ministre des finanocs a dü 
poursuivre le recouvrement. 

Les créances resultam de ces affaircs ont été 
classées comme il suit: 

Créances bonnes  60,024 fr. 38 c. 
Créanees doutenses... 79,962 71 
Créances mauvaises... 754,333 42 

Disons en terminant que le contrôlc de Tadminis- 
tralion sur les associalions survivantes s'exercc, à 
Paris, par des inspecteurs, et, daus les départe- 
ments, par les préfcts ou leurs délégucs, qui pro- 
voqnent Tenvoi annuel d'invenlaires géncraux et 
d'états de situalion à des intervalles píus rappro- 
cbés s'ils le jugent néccssaire. 

II existe cncorc aujourcTIiui (fin dc novembre 
1854) quatorze associatiuns, savoir : neufà Paris, 
et cini| dans les déparlemenls. 1,'association des 
ouvriers paveurs de Paris mérile d'étre signalée 
pour la sagesse dc ses opéralions et la bonne ct 
exacle cxòculion des travaux qui lui sont confies. 

ATELIUitS DE CIIAIUTÉ. (/>., p. 98 ) Ce que 
nous avions dit dans le Dictionnalre du danser 
que peuvent offrir dans ccrlaincs circonslances les 
atelirrs de charité n'a été que Irop conflrmé en 
1848 par ceux do ces ateliers qui se sont ncquis 
une si triste renomméc sons le titre d'atelíers na- 
tionaux. Mais, dans des circonslances plus recen- 
tes, on a pu apprécicr au contrairc les services que 
peuvent rendre ces ateliers, bien organisès, dans 
lesmoments difflciles. La crise des subsistances qui 
s'est produite dans Tltivcr de 1873-1834 a provo- 
que d'admirables efforts de Ia part de la charité 
publique et privée. LT.lat a distribué en cncoura- 
genaents et secours exceptionnels uue somme de 
10 millions. Les départements et les communes. 
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stimulés par cet exemple, ont voté, dans le but de 
secourir les indi!?cnts, diverses sommes dont 1c 
monlant n'a pas éié inférieur à 20 miüions. Ces se- 
cours ont ólé accordés sons la forme de travaux 
accessibles à lous les ouvriers et n^xigeant au- 
cune connaissance spéciale, tels que travaux de che- 
mins vicinaux, terrassemenls, nivellerncnts, fouil- 
les, etc. Onverts sur tons les points de Tempire, 
ces ateliers n'étaient jamais assez éloignés des 
communes pour que les ouvriers qui y étaient em- 
ployés fussent obligés de renoncer, mème momen- 
tanément, à la vie de famille. Les indigenls ainsi 
secourus ont donc pu rapporter chaque soir au 
foyer domestique le fruit de leur travai), et faire 
participei' tous ceux qui les entouraienlau bénéfice 
de ces aleliers improvises. 

Un décret du 20 décembre -Igã/t a, dans le même 
but, ouvert au ministre de 1'inlérieur un crédit de 
b millions « pour subventions aux travaux d'utilité 
« communale et aux distributions de secours par 
« les bureaux de bienfaisance. » 

ATTROtrEMEiVTS. (ü., p. 99.) II resulte des 
disposilions du décrct du 2t) février 1832 que la 
connaissance du débt d'aUroupoments appartient 
aujourd'bui aux tribunaux corrcelionnels. 

AOMOríIEItS. (D., p. 99.) 
I. AumÔXIERS DE LA FLOTTE. 
II. ÁnjIÔ.XtERS DE L'ARMÉE. 
III. AuMÔXIEBS DES DERNIÊRES PRIÊRES. 

I. Aumôxiers DE LA FLOTTE. — Un dé- 
cret du 31 mars 1852, « considérant qu'il im- 
« porte de constilucr le service des aumòniers 
< des prières du marin; que Torganifation des au- 
« môniers de la flolle manque cVunité et de cen- 
« tralisation ; qu'il est impossible à radminislration 
« de larnarinede formuler les instructions spéciales 
« nécessaires aux aumòniers embarques pour Tac- 
« complissemcnt de leur pieux ministère; qu'il 
« importe d'assurer à ceux de ces ecclésiasliques 
« fatigués par un long séjour à la raer une posi- 
• tion bonorable qui leur permette de prendre un 
« repôs indispensable et d'attendre un nouvel em- 
« barquemcnt,» a organisé de la manière suivante 
le servicc dont il s'ngit: 

Un aumônier ept placé à bord de tout bâtiment 
portant pavillon d'ollicier général ou guidon de rbef 
dedivision navale. 11 est également embarque un 
aumônier à bord des navircs destines à une expé- 
ditlon de guerre. II peul cn êlre placé sur tout bâ- 
timent appelé soità exécuter une longuecampagne, 
soit à remplir une mission exceptionnelle (art. 1"). 
Les aumòniers embarques jouissent d'un traitement 
annuel de 2.000 ou de 2.500 fraues, selou fimpor- 
tanre de leur serviço. Us som admis à la table de 
lolbcicr general ou du commandant (art. 2). Ils 
occnpent Ia chambre la plus en avant á babord 
dans Io faux-pont. Toulefois, à bord des vaisseaux, 
ils occupcnl la chambre de la batterie basse à ba- 
bord. S'il n'existc pas de chambre dans la ballerio 
basse, raumrtnler occupe dans le fnux-pom la 
chambre eontiguü à cclle du commandant. (Décr. du 
23 mars 1853 modiliant le § 3 de Tart. 702 du Décr. 
du 15 aodt 1851.) II a été créé un emploi d'aumô- 
nieren cbef dc Ia flotte, cbargé, prèsdu ministre de 
Ia marine, de diriger et de centraliserle service ro- 
ligicux à ia mcr. Son traitement cstde 8,000 franes, 
indemnilé dc logement et frais de bnreau con pris. 
(Art. 3, uu Dócr. du 31 mars 1852 et Décr. ."O dé- 
cembre 1851). L aumônier en chefs'entend avoc les 
évêqucs pourle cboix des ccclésiaslinues destines à 
étre embarques sur la ílolte. 11 les désiguc cusuite 
au miuislrc dc la mariuc (art. 4). Les' aumòniers 

de mer continuent à recevoir leurs pouvoirs spiri- 
tuels de Tévèque du diocèse auquel ressortit leur 
port d'embarquemcnt (art. 5). L'aumônier en cbef 
leur adresse des instructions au moment oit ils ar- 
rivent à bord et même en cours de catnpagne, s'il 
y a lieu (art. 6). Tous les trois mois, chaque aumô- 
nier embarqué adresse à 1'aumónicr en cbef un 
rapport sur 1'ensernble de son service (art. 7). Tout 
aumônier qui compte plus de trois années d'embar- 
quement conséculif peut êlre placé en disponibiiité 
pendant un an. Chaque nouvelle période d'embar- 
quement de trois ans ouvre flroit à la même faculté. 
Le traitement de disponibiiité des aumòniers de 
mer est de 1,200 franes par an (art. 8 et 9). 

II. AumôxieRS de l'arui:e. Les résullats qu'a 
produils cette inslitulion ont iléterminé le gouver- 
nement à établir auprès de farmée d'Orient uuc 
organisatiou semblable. (Décr. du 10 mars et du 
2ü avril 1831.) 

III. Aümôjíiers des derniéres prières —Cette 
généreuse et touebante créalion, due à la sollici- 
tude de TEmpcreur, est spéciale à Paris, oü le. 
clergé naccompagne pas jusqifau cimetière lecon- 
voi des pauvres. Deux vicaires aumòniers des der- 
nières prières som attachés à chaeun des trois ci- 
metières de Paris, en vertu d'un décret du 21 mars 
1852, et sont chargés de recevoir graluitemcnt, sur 
la demande des familles, les corps non accompagnés 
par le clergé, de les accompagner jusqu'à la tombe 
ct d'y réciter les dernières prières de 1'Eglise. 

AUTOIUTÉ JUBICIAIUE. (D., p. 99.) 
I. Mise a la uetuaite. 
II. Disciplixe. 

I.Misea la iíetraite.—Prenantcnconsidération 
que riiiamovibilílé n'a pas été donnce au juge à 
titre de faveur personuelle, mais uniquement dans 
Timérêt des justiciables, et que ce privilége doit 
cesser lorsqu'il se trouve en opposition avec les in- 
térêts mêmes qu'il est appelé à garantir, un décret 
du l" mars 1852 estveuu restreindre dans certai- 
nes limites le príncipe de Tinamovibilité. 

En vertu de ce décret, sont mis de plein droit à 
la retraile les mernbres de la cour de cassation à 
Tàge de soixante-quinze ans accomplis; les magis- 
trais des cours d'appel et des tribunaux de première 
iustance, à Tâge de soixante-dix ans accomplis. 
(Art. 1".) 

Les magistrais mis à Ia retraile à raison de leur 
âge fonlvaloir leurs droits à une pension, confor- 
mément aux lois et ordonnances cxislantes, sans 
étre tenus de juslifier dTnflrmilés conlraclées dans 
rexercice de leurs fonclious. (Art. 2.) 

Toutefois, les magistrais qui ont atteinl Tàge fixé 
pour leur mise à la retraile nc cessem leurs fonc- 
tions que lorsquTIs sont remplacés. (Art. 3.) 

II. 1)e la discipline. Aux lermos de ce mêmo 
décret , lorsqubm magistral inamovible de cour 
d appel ou dc première instance a été fiappó, par 
mesure dísciplinaire, dc suspension provisoire, la 
dócision rendue comre lui est transmise au ministre 
de la justice. Celui-ci dénonce, s'il y a lieu, le ma- 
gistral à Ia cour de cassation. Cette cour peut, sekm 
la gravite des cas, ct aprês avoir entendu ie magis- 
trat iuculpé en la chambre du conseil, le déclarer 
décbu de ses fonetious. (Art. 4.) 

Elle peut aussi prononcer la dóchéance contre le 
magistral traduit directement devant elle dans le 
cas prévu par Tarlicle 82 du sénatus-cousulle du 
1C thermidor an x (I). (Art. 5.) 

(t) S.-C. du 10 thermidor nn x («Ire IX), art. 82 : 
« Le irih iint do Píssntion peut, pour cause grave, 

« suspendro les juges de leurs foiictions, les mander près du 
« grand-juge, pour y rendre compte do leur conduite. » 
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AVOCAT. (D., p. 103.) 

I. Patente. 
II, CONSEIL DE L'ORDRE, BATONNIER, ETC. 

I. Patente. — La loi des finances da 18 mai 
1850 soumel les avocals à Ia palente, mais nc les 
assujettil loutelois qu'au droit proportionnel. Ce 
droit est fixé au IS® do la valeur locative de Hiabi- 
tation. Par -valeur locative, il no faut pas cnlendre 
celle d'après laquelle la contribution mobilière est 
établie, mais la valeur locative réelle des locaux 
occupés. (Arr.duc. d'Etatá4juilletl852. üarracq.) 

II. CONSEIL DE L'ORDRE, RATONNIER, ETC. — 
Aux termes d'un décret du mars 1852, les 
conseils de discipline continucnt d'être élus dircc- 
tement par Tassemblée générale des avocats 
inscrits au tableau; Pclection se fait par scrutin de 
liste, mais à la majorité absolue des membres pré- 
sents. Le bâtonnicr, exelusivementchoisi_ parmi les 
membres du conseil de discipline, est élu par ce 
conseil à la majorité absolue des suffrages. L avocat 
auquel est appliquée Pune des peines disciplinaires 
cnoncées dans ParliclelSde 1'ordonnance du 2(J no- 
vembro 1822 peut, suivant les circonslances et par 
la même déoision, ctre privé du droit de faire parlie 
du conseil de disciplinependant un espace de temps 
qui ne doit pas exceder dix ans. A Paris, ne peu- 
vent ètre élus membres du conseil les avocals qui 
n'auraient point été inscrits au tableau pendant dix 
ans, et dans Its autres villes, chefs-lieux de cour 
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d'appel, ceux qui n'auraient point etc inscrits au 
tableau pendant cinq ans. Les secrétaires de la 
conférence des avocats à Paris doivont être dési- 
gnés par le conseil de Pordre sur la préscntalion 
du bâtonnier; les avocats slagiaires frappés do 
peines disciplinaires sont exclus du concours. 

Sont maintenues les disposilions des ordon- 
nances du 20 novembre 1822 et du 27 aoút 1831), 
non contraires au décret ci-dessus mentionné. 

AVOCAT-gé\éual. (D., p. 106.)Une ordon- 
nance du 18 juillet 1816 porte qu'à 1'avenir le titre 
de premier avocat-général près la cour de cassation 
et près les cours royales sera conféré par le roi, 
sur le rapport du garde des sceaux ministre de la 
justice. Ce n'est donc plus à rancienneté qu'est at- 
tribué ce titre; il caraclérise une fonclion dislinete 
accompagnée de prérpgatives spécialcs, intermé- 
diaire entre celle de procureur général et celle d'a- 
vocat-général. 

AVOCATS AU CONSMTU r>'ÉTAT ET A LA 
COUU HE CASSATION (í)., p. 107.) 

Aux termes de 1'arlicle 8 de 1'ordonnance du 
10 septembre 1817, le président du conseil de Por- 
dre élait nommé par le garde des sceaux sur Ia 
préscntalion de trois candidats élus. a la majorité 
absolue des suCfrages par 1'assembléo générale de 
Pordre. Aujourd bui, en vertu du décret du 28 oclo- 
bre 1850, íe président est élu directemenl et à la 
majorité absolue des suffrages par la múrne assem- 
blée. 

bacs et uateaux. (/)., p.107.) Le décret du 
25 mars 1852, sur la décentralisalion, donne aux 
(iréfets le droit, précédemiuent altribué au ministre 
des travaux publies, d'approuver la liquidalion des 
plus-values ou des moins-values, en fin de bail, du 
maténol des baos. (Tableau I). 8o.) 

Cest égalemeutaux préfets qu'il apparticnl, aux 
termes du même décret (tableau />. üu), de staluer 
sur 1'autorisation et Pétablissement des baleaux 
particuliers. 

liAONE. Yoy. Depoiitation, Prtsons. 
ISAINS ET LAVOIKS rUBI.ICS. Depnis plu- 

sieurs annecs les bains et lavoirs publies se sont 
singulièremcnt mullipliés en Anglelerre. Cetle 
institnllon modeste y élend ses bieufaits à_ toutes 
les classes de la population. Frappée des résultats 
obtenus chez nos voisins, Tadministration fran- 
çaise s'e3t cfrorcéc de patronner et de propager 
parmi nous ces établissernents abandunnés jus(|u'ici 
a Pindnstrie privéo. En 1830, une commission fut 
Ibrraée auprès du ministre de Pagricullure et du 
commerce pour étudier les qucslions relatives à 
cette matiòre. Guidé par les travaux de cette com- 
mission et par les exemples quollraiont plusieurs 
villes de la Grande-Bretagne, telles que Londres, 
Edimbourg, Glascuw, Aberdeen, Manchcster, Asb- 
ton etc.,' Io Gouvernement présenta à PAssem- 
blée nationale, dans la séancc du 1" juin 1830, 
un prujet de loi qui consacrait une somme de 
600,000 fr. à encourager dans les communes qui 
eu feraient la demande la création (Pétablissemcnts 
modeles pour bains et lavoirs publies, à prix ré- 
duits. CAssemblée vota la loi qui porte la date du 
3 lévrier 1851 et aux termes de laquelle les com- 
munes qui veulcnl obtenir une subvention de 1'Etat 
doivent: 1° prendre Pengagement de pourvoir, 

jusqiPà concurrcnce des deux tiers au moins, au 
montant de la dépcnse tolale; 2° soumetlre ju-éa- 
lablcment au ministre compétent les plans et devis 
des établissernents qu'elles se proposent de créer, 
ainsi que les larifs, tant pour les bains que pour 
les lavoirs. Chaque communc nc peut recevoir de 
subvention que pour un établissement, et chaque 
subvention nc peut exceder 20,000 fr. 

Les disposilions de la loi sont applicables, sur 
1'avis conforme du conseil municipal, aux bureaux 
de bienfaisance et autres établissomcnts reconnus 
comme établissernents d'utilité publique qui satis- 
feraienl aux condilions ci-dessus énoncées. 

L'administralion donna la plus grande piibli- 
cilé à cetle loi; une commission fut nommée près 
du ministre pour Pexamen des demandes qiPelle 
devait attirer. Un cxemplaire d^ne collection de 
documenta et plans recueillis en Angleterrc, con- 
cernant les principaux ctalilissemenls de bains et 
lavoirs publies, fut déposé dans chaque chcf-lieu 
de préfecture, de sous-préfecture, et dans les ar- 
chivcs des chambres de commerce et des chambres 
consultalivcs des arts et manufaetures. IPaprès le 
compte-rendu publié par le ministre de Pagricul- 
turc et du commerce, à la date du 3 janvicr 1852, 
soixanle demandes d"importances diversos se pro- 
duisirent d'abord. Quelnues-unes intéressaient des 
villes telles que Lille, Mulhouse, Foix, Albi, An- 
gers, Epinal, Monlpellier, Guéret, Nantes, mais le 
plus grand nombre se rapportaient à de petiles 
localités industrielles ou ruiales. Toutefois, le mi- 
nistre reconnaissail que Pon n'avait pas suflisam- 
ment répondu à Pappel du Gouvernement, que de 
nouvelles inslruclions, de nouveaux plans, suscep- 
tibles d ètre modiflés selon les convenances diversos 
du climat, des usages, etc., devaienl élre adres- 
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sós aux adrainistrations municipales. II ajoutait 
(iu'une des causes qui s'étaient opposées à Temploi 
immédiat du crédit pour 1831 était Ia limite posée 
par le paragraphe 5 de l'article 2 de la loi du 5 íé- 
vrier 183C d1" interdisait au Gouvernement d'ac- 
corder des subvenüons excédant la somme de 
20,000 fr., et d'encoura^er plusd'un établisscrnent 
par commune. En conséquence, il demandait que 
cette restriclion fút effacée par le décretqui repor- 
terait sur Texercice 1832 la partie du crédit de 
600,000 fr. non employée en 1851. 

Un décret du 3 janvier 1832 lit droit à cette de- 
mande, et reporta sur Texercice 1832 la somme de 
590,981 fr. 93 c,, restant libre sur les 600,000 fr. 
i Malgré les facultes nouvelles ainsi conférées à 

radministration, celle-ci n'a pu parvenir à donner 
un développement cousidérable aux bains et lavoirs: 
dans le cours de Tannée 1832, il ne fut dépensé 
pour cet objet qu'une somme de 36,280 fr. ÍO c., 
et le surplus du crédit (334,701 fr. 49 c.) fut re- 
porte sur Texercice 1833, par le décrct du 13 fé- 
vrier 1833. L/année 1853 n'ayant absorbé que 
62,349 fr., il a été reporte sur Í'cxercice 1834 une 
somme de 492,133 fr. 49 c.- représentant le reli- 
quat aclue) du crédit primitif de 600,000 fr. 

Les bains et lavoirs publics sont aujourd^ui 
dans les atíributions du ministre de Tintérienr. 

BALiSEiiits. (D. p. 111.) Us sont nommés par 
les préfets. (D. du23mars 1852, art. 5.) 

BANQLE DE FUANCE. (0. p. 116.) La révolu- 
tion de 1848 a considérabiement agrandi le ròle 
de Ia Banque de France, en donnant lieu à cet 
établissement de déployer tous les avantagcs alta- 
chés à son insliluüon."!! est permis de dirc qu'à 
cette époque la solidité du crédit de la Banque a 
sauvé en France le crédit public. 

Ou 26 février au 15 mars, c'est à-clire en quinze 
jours ouvrables, la Banque de France avait escomplé 
á Paris la somme de 110 millions. Sur 123 millions 
qu'elle devait au trésor, elle cn avait rembonrsé 77, 
noncompris 11 millions mis à la dispositiondu trésor 
pour subvenir aux besoins urgents des serviços pu- 
blics dans les départements. De plus, elle avait es- 
compté 43 millions dans les villes oü elle possédait 
des comploirs, et aidé les banques départementales 
pour les empécher de suspendre leurs paycments. 

Ces efforts se Irouvèrent au-dossous des besoins 
exlraordinaires qu'exagérait la peur. Dans l'in- 
lervalle du 26 février au 14 mars au soir, Ten- 
caisse de Paris était lombé de 140 à 70 millions. 
Le matin du 13 mars, une panique se declara. 
Les porteurs de billets se présenlèrent en fouie; 
de nouveanx guichels d'échange furent ouverts 
pour accélérer le service, et plus de 10 millions 
furent payés en numéraire. Le soir, il ne restait 
plus que 59 millions. Dans ces graves circonstances, 
le conseil général de la Ban(|ue se réunit et soumit 
à rapprobation du gouvernement provisoirc les dis- 
posilions suivantes: 

« Jusquà nouvel ordre, les billets de la Banque 
de France et de ses comptoirs seront répulés mon- 
naie légale. La Banque de France ne sera pas te- 
nue de les rembourser contra cspèces. 

« La Banque est autorisée à émettre des billets 
de 200 franes. Le maximum de la circulation to- 
tale de la Banque de France et de ses comptoirs ne 
pourra excéder 330 millions. 

« La Banque de France publiera tous les huit 
jours sa situalion au Moniteur. » 

Ces dispositions furent anprouvées immédiate- 
mcnl et transformées en un decret qui porle la date 
du 13 mars 1848. Lc gouvernement provisoirc n'a- 
vait modifié qu'une srule des résolulions qui lui 
élaienl proposécs'. il avait abaissé à 100 franes le 

cmffre des plus faibles coupures que la Banque 
pouvait émettre. On sait avec quel succès furent 
accueillies ces mesures et la faveur qui aceompagne 
encore les coupures dont il s'agit. 

Peu de jours après (25 mars 1848), un nouveau 
décret étendit aux Banques départementales les 
dispositions du décret du 15 mars, en limitant à 
leur circonscription le caractère de monnaie légala 
donné à leurs billets. 

Le même décret déterminait le chiffre des émis- 
sions de chacune d'elles et les autorisait excep- 
lionnelleraent en faveur des comptoirs nationaux 
d^scompte à admellre les effets sur place qui leur 
seraient remis par ces établissements. (Art. 5.) 

Enfin, les Banques départementales étaicnt as- 
trointes à Tenvoi, deux fois par semainc, du 
compte de leur situation adressé au ministre des 
finances et au ministre de ragriculture et du com- 
merce. (Art. 6.) 

Un décret du 21 mars avait ordonné la création, 
à Paris et dans les autres villes oü le besoin s'cn 
ferait sentir, de magasins généraux oü les négo- 
cianls et les industrieis pourraient déposer les ma- 
tières premières, les marcliandises ct les objets 
fabriqués dont ils seraient propriétaires. (Art. 1"'.) 
Aux termes de Tarticle 2, il était délivré aux dé- 
posants des récépissés revétus ; Io du timbre de la 
republique; 2° du timbre des magasins oü les 
marcliandises auraient été déposées. Ces récépis- 
sés, extraits de registres à soucbe, transférant Ia 
propriélé des objets déposés, élaient transmissi- 
bles par la voie de Pendossement. Par décret du 
26 mars, la Banque et ses comptoirs furent aulo- 
risés à admellre ces récépissés ;i Pesoompte, en 
remplacement de la troisième signature. 

La mesure qui transformait les billets de Ban- 
que en monnaie légale ue tarda pas á entrainer la 
réunion de toules les Banques départementales à la 
Banque de France, car ladiversitè des signès moné- 
taires spéciaux à chacune d'olles commençaità jeler 
une perlurbation fâcheuse dans les transactions. 

Le 27 avril 1848, les Banquesdc Bouen, de Lyon, 
dn Havre, de Lille, de Toiilouse,d'Orléans ctdeSlar- 
seille furent réunies à la Banque de France. 'Pontes 
les conditions de leur ancienne existence élaient 
d'ailleurs maintenues; seulement, elles devaient 
dorénavant fonctionner comme comptoirs de la 
Banque de France. Les actinns de ces Banques fu- 
rent annulées et les actionnaires reçurcnt cn 
échange des aclions de la Banque de France, valeur 
nominale de 1,000 franes conlre valcnr nominale 
de 1,000 franes. (Art. 3 du décr. dn 27 avril.) 

Pour Pexécution de cetle mesure, la Banque de 
France fut autorisée ü émettre 17,200 aclions nou- 
velles. (Art. 4.) Elle succédait (Pailleurs à Pactif et 
an passif des Banques réuuies; en conséquence, 
elle fut autorisée à ajouter au maximum de circu- 
lation fixé par le décret du 15 mars 1848, le maxi- 
mum de circulation fixé pour chacune de ces Ban- 
ques départementales par lc décret précité du 25 
mars. A partir de la promulgation du décret du 
27 avril, les billets émis jusque-là par les Banques 
départementales durent ètre reçus dans toute I e- 
tendue de !a republique comme monnaie légale par 
les caisses publiques ct par les particaliers. 

Dans lés six mois suivants, les porteurs desdits 
billets durent les présenter à la Banque ou a ses 
comptoirs pour les éebanger conlre dos puleis de 
comptoir. Ce délai expiro, ces billets cesserentd a- 
vnir cours comme monnaie légale. sans, toutefois, 
que la Banque et ses comptoirs fussent affranehis 
de Pobligation de les éebanger. 

Le 2 mui suivant, un ilécret completait la mesure 
qui vient d'6lre indiquée, en 1 appliquaut, dans 
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toute son étendue, aux Banques de Nantes et de 
Bordeaux. 

Les bons effets de la réunion se firent bientôt 
sentir : ia Banque se Irouva en état d'avancei' nu 
trésor une somme de 150 millions payable, savoir ; 
7o millions cn ISÍS et 75 millions en 1849, et ga- 
rantie : Io par le transferi à la Banque de la somme 
de rentes (provenant de la caisse d'amortissement) 
nécessaire póur conrrirune avance de 75 millions; 
2° par la venle de forêts de TElat jusqu'à concur- 
rence d'une autre somme de 73 millions. (Loi da 
5 juillet 1848.) 

Dans la méme année, une loi votée le 29 décem- 
brc autorisa le prêt fait par la Banque à la viile de 
Marseille d'une autre somme de 5 millions. 

Lbiniiée snivante, une loi du 5 janvier 1849 au- 
torisa un prêt de 3.millions au département de la 
Seine, piêt qui fut cautionné par la ville de Paris. 
Quantau trésor, il demanda ct obtint du pouvoir 
législatif (L. 19 noyembre 1849) la faculte de pro- 
roger loules les clauses et conditions du traité re- 
lalif à Temprunt de 150 millions approuvé le 
5 juillet 1818. 

Toutes ces opérations ayant araené la Banque à 
aceroitre ses émissions, un décret du 22 décembre 
1819 Taulorisa à porter le maximum de ces émis- 
sions de 452 à 525 millions. 

En 1850, la reprise des affaires permit au con- 
soii general de la Banque de demandei- Tabrogalion 
dcs luia ct décrets r.clalifs: 

1° Au cours légal des billets de Banque ; 
2° Au droit conféré à la Banque de France de 

nc pas les rembourser cn espèces; 
3° Au maximum de la circulation. 
Ces dispositions furent rapportées, et désormais 

la Banque et scs succursales se trouvèrent repla- 
cécs sons le regime des anciens staluls. (L. (i aoút 
1850.) En mcme lemps, lautorisation relalive à 
Femprunt d'une somme de 130 millions fut res- 
treinle à un emprunt de 75 millions. Par suite, 
Fautorisation de vendre à la Banque les forêts de 
•1'Etat fut rapportée. EnDn, le ministre des flnances 
fut autorisé á prorogcr cncore d'une' année les 
clauses, conditions, garanties.et dates de rombour- 
sement stipulées dans les traitós précédents et re- 
latives à la première parlie de Femprunt. 

On ne croit devoir mcntionner dans lo cours de 
Fannée 1851 que le prêt de 20 millions consenti 
par la Banque en faveur de la ville de Paris. 
(L. 4 aoút 1851.) 

Eu 1852, il est intervonu entre PEtat et la Ban- 
que un traitédont voiciles dispositions principalcs: 

1» Bepoit à Fanuee 1853 ct suivanles, jusqifen 
18(17, du payemcnt des 75 millions dus par le 
trcsor; 

2" Fixation dn laux de Fintérêt de cet^ emprunt 
conformément au taux des inlérèts fixés par, la 
Banque pour fcscompte dn papier de commcrce, 
sans loulefois que ce laux puisse exceder4 p. (l/U; 

3° Remplacemenl des rentes provenant de la 
caisse d'auiortissement (et cédées à la Banque cn 
garantie des prêts slipulés par le décret du 5 juillet 
1818) par des bons du trésor auxquels 1'inlérèt ne 
scra pas ajouté, rcnouvelables tous les trois mois, 
jus(|u'à concurrenco des sommes actuellcnientdues, 
déduction faite des remboursements; 

4U Faculte aceordée á la Banque de faire des 
avances sur les actions et obligations dcs chemins 
de ler franfais; 

5° Publications bebdomadaires dcs situations de 
la Banque rcmplacóes par les publications triraos- 
trielles et semostrielles ordonnees par rarlicle 5 de 
la loi du 30 juin 1840. 

Cesdiverses dis|io.sitions furent homoioguécs par 
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un décret du 3 mars 1832. — II faut ajouter qu'un 
antre décret du 28 du même mois a étendu aux 
obligations de la ville de Paris la faculté qu'a la 
Banque de faire des avances sur effets publies. 

Pendant la période que nous. venons de parcou- 
rir, la Banque a suocessivement accru le nombre 
de ses succursales. EUe en a aujourd'hui (juin 
1833} 57, savoir ; 

Angers. Montpellier. 
Angoulême. Mulhous». 
Arras. Kancy. 
Avignon. Nantes. 
Besançon. Nevers. 
Bordeaux. Nimes. 
Caen. Orléans. 
Cliâteauroux. Bennes. 
Clermont-Ferrand. Beims. 
Bijon. La Bochelle. 
Bunkerque. Bouen. 
Grenoble. Sainl-Etienne. 
Le Havre. Sainl-Qnentin, 
Lille. Strasbourg. 
Limoges. Touion. 
Lyon. Toulouse. 
Le Mans. Troyes. 
Marseille. Valenciennes. 
Melz. 
Jamais, à aucune époque, 1'activité de Findustrie, 

du commerce, des travaux publies n'a été plus 
grande que dans Fannèe 1853; aussi jamais les 
opérations de la Banque n'ont-elles été aussi im- 
porlantes. 

Avant la révolution de février, Fannée 1847 avait 
été la plus forte de toutes; ses opérations s'étaient 
élevées à  2,714,000,000 

En 1859, le total s^sl abaissó à 1,328,000,000 
En 1852, il est remontéà  2,340,000,000 
En 1853, il a atteint  5,964,000,000 

DÉCOMPOSITION DES PRINCIPALES OPÉRATIONS DE LA 
BANQUE; 

Eseompte des effets de commerce. 
En 1852   1,824 millions. 
En 1833   2,842 

ilouvement général des espèces, des billets et 
des virements dans la Banque centrale. 

1832. 1833. 
PínAinpnts pn —. - 

billets  5,682,000,000 7,483,000,000 
Paiements en 

espéces.... 793,000,000 1,5"7.non,000 
Virements.., 15,532,000,000 17,025,000,000 

22,009,000,000 26,049,000,000 

Maximum du compte courant avec le 
Trésor  144 millions. 

— des comptcs courants di- 
vers  227 

Maximum de la réserve métallique.. 534 millions. 
Miniraum  .... 307 

Dividendes. 
En 1847...  nyr 

183 2    118 
183 3   '134 

BANQUES COEONIAEES. Voy. C0L0í1IES,iMpp. 
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BATEíVtlX a VAPEUR. (D. p. 121.) 
Bn arrete 'da 14 oclohre 1848, dans le but de 

prevenir les rencontres de nuit, a imposé aux ba- 
leaux à vapeurdu comnierce robligalion de porler a leurs tambours et en téte du màt les feux dont 
'a couleur avait été réglée à bord des vaisseaux à vapeur de l'Etat. 

La France et TAngleterre ayant adopté pour les 
oateaiix à vapeur de leur marine respeotive, Tem- 
Ploi des mêmes feux, l'mdication du systèiíie de 
s'8naux mis en vigueur a été publiée par une cir- 
fPlaire ministérielle en date du 7 novembre 1848. 
Lepuis le coucher jusqu'au lever du soleil, les na- 
v''es à vapeur des deux puissances doivent, en 
inu ív;/,,;, parier : 

10 LTn leu blanc en tête du màt de misaine; 
2° Un feu vert à tribord; 
3"* Un feu rouge à babord. 
Au mouillage, les navires doivent avoir un feu 

"lane ordinaire. La circulaire indique ensuite les 
Précautions à preudre pour donner aux signaux des 
"avires en marche touta la certitude désirable, 
5llelle que soit leur díreclion. Plus tard, un décret 

• 'lu 17 aofit 1852 a rendu applicables aux navires à 
5)piles du commerce ou de TElat les signaux jusque- 
ja reserves aux bateaux à vapeur, et abrogé tous es règlements antérieurs. 

SlEiVS BE MAEVMORTE. Voy. MXWMORTE. 
, PiEr.ox". Le Billon est celte cspèce de monnaie 
? 'aquelle la volonté du législateur donne une va- 
leur liclive supérieure à sa valeur réelle et qui sert 
a tormer les appoints et à effectuer tous les menus 
Paiemenls. 

La délinition si juste que donne Aristote de Ia 
Tjonnaie : une marchandise intermédiaire des- •""re ò faciliter Véchange entre deux aulres 
V?ar''handises, n'est põint applicable au billon. 

effct, le mélal dont il est formé n'a pas inlrin- 
■^"ement la valeur qu'il acquiert par le tnon- 
,ayage. Aussi la loi (l)éc. 21 février 1808) dé- 
end-eiie que, dans les paiements, les pièces de 

sei'Tre so'ent données autrement qu'à découvert et 
sou 'r" Pour 'es aPP0'nls <''UI1 fianc et au-des- 
0 s. Malgré cetle restriclion apporléeàson usage, 
au por"'0't d116 'e billon offre une prime assez forte Dia o.nuayage, et qu'on aitcberché dediverses 
cm;';eres à prevenir cc crime. Le moyen le plus 
tait ; r6' i.us'lu(! dans ces derniers temps, consis- fQt a labriquer une monnaie dont la valeur réelle 
dccn^62 ',eu '''fférente de la valeur nominale pour 
Par |U'l:i»er 'cs faux-monuayeurs. Mais Pon oblenait 
•lésa U '"l6 nionna'e 'ourde, d'un usage dilflcile et Sreable. Ce moyen semble abandouné, et, dans 

État G. 

la dernière refonte qui aetéopérée (L.6 mai l832; 
Décr. 2 juin 1852), fon sest attaché à rendre la 
conlrefac-on impossible par la perfection des em- 
preintes. 

liOülXAGE. Voiy. Tissage. 
boissons. II n'y a pas de commotion politique en 

France depois SOans qui n'ait réagi sur la législalion 
qui frappe les Boissons de taxes plus ou moins lourdes. 
Mais, cliaque fois, 1'impôt est sorli mieux affermi 
des crises qu'il traversait. Oh sait Pengagement pris 
par le Gouvernement provisoire, le lendemain mème 
de sa formalion, de modifier profondément le ré- 
gime des contributions indirectes. Le premier pas 
dans celte voie fut le décret du 31 mars 1848 dont 
le but principal était la suppression de Texercice 
et dont le résullat fut de substiluer aux droits de 
circulation et de détaíl une taxe unique et uni- 
forme sous le nom de druit general de consom- 
mation. Ce décret souleva d'unaninriesréclamalions 
et les plus vives résistances. Abrogé par, la Consti- 
tuante (Déc. 22 juin 1848), le príncipe qu'il con- 
tenait fut néanmoins reproduit dans la loi de finan- 
ces de 1849 (art. 5), portant qu'à partir du 
1" janvier 1830, 1'impôt scrait aboli, et que, dans 
Fintervalle, il serait présenté au pouvoir législatif 
un projet de loi pour le remplacement dé cette 
taxe. 

Cette disposition futeffacée elle-même parla loi 
du 20 décembre 1849 qui maintint pour Texercice 
1830, la législalion eu vigueur, et ordonna une 
enquête sur Tétat de la production et de la con- 
sommalion des vins et des csprits, sur rinfluence 
de Timpôt et sur les modifications quil pouvait 
recevoir. 

Cenquêle eut lieu; elle justifia Timpôt de tous 
les reproches dirigés contre lui. Néanmoins, elle 
indiqua quelques mesures d'amélioration qui ne 
purent ètre soumises en temps ulile à TAssemblée 
nalionale, et ne reçurent la sanction législalive que 
do dcoret du 17 mars 1852, portant fixation du 
budget général des dépenses et des receites de 
Texercice 1832. 

Les dispositions de ce décret dans la partie qui 
concerne les boissons s'appliquent ; 

1° Aux vins, cidres, poirés, bydromels; 
2o Aux eaux-de-vie dans uncas particulier; 
3° Aux bières. 
I, — DlSPOSIXIOSS UELATIVES AUX VIXS, CIDRES, 

poirés et hydrovels. — § lcr. Droits d'entrée. 
Les droits d'entrée qui frappaient ces boissons 

(Voy. D. p. 137, Tableau annexé à la loi du 12 déc. 
1830) sont réduils de moitié conformément au larif 
suivant : 

Tarif du druit d'entrée sur les vins, cidres, poirés et hydromels. 
(Annexé an décret du 17 mars 1S'S2. — Loi de llnanccs.) 

L0PULAT1ON DES COMMUNES 
StI,RTTES Aü DROIT D'ESTRÉE 

(Paris cxcepté). 

Eoniiaunes de 4,000 à fífiOO âmes 
de (í,ooü j 10,000 — 

— do 10,uno a 15,000 — 
QC '5,000 à «D,000   

— de 20,000 a 30,000 — 
— de 50,000 à íi0,000 — 
' iH),Ooo ei audessus... 

Remplacement aux entróes de Paris . 

TAXE EN I1ECT0L1TRE (en principal). 

Vins en rerclcs et cn boutoilles 
dans les départcments de 

l,e classe. 2« classe. 3* classe. 4® classe 
fr. c. 
O 30 
O 45 
O 00 
O 75 
0 90 
1 05 
1 20 

Ir. c. 
O /âO 
O GO 
0 8o 
1 00 
1 20 
1 40 
1 GO 

fr. c. 
O 50 
0 75 
1 00 
1 2'; 
1 50 
t 7íí 2 GO 

fr. c. 
O GO 
0 90 
1 20 
1 30 
1 80 
2 10 
2 40 

8 fr. 00 c. 

Cidres» 
.Poirvs 

et 
Hydromels. 

Ir. c. 
O 85 
O 40 
O 50 

.0 05 
O 75 
0 90 
1 00 

4 fr. 



20 BOI BOI 

La déduction accordóe sur les quanlités man- 
qnantes au comple des jiropriélaires récoltants 
jouissant, quant au ãroü cCentrée, de rentrepút 
pour les vins, cidres et poiréa de leur récolte, est 
calculée désormais à raison de 10 p. 0/0, d'aprcs 
la quantité totale formant les cliai-ges d'entrepõt, 
sans avoir égaed à la durée du scjoup des vins, ci- 
dres et poirés en magasins. (Art. 17.) 

Auparavant, cetle déduction, proportionnée à la 
durée du séjour, était réglée (0. iU décembrelSõS) 
par classe de départements, par nature de bois- 
sons et par catógorie d'entrenositaires. (Voj/. D. 
p. 138.) 

Dans les villes oii, sur Ia demande des conseils 
municipaux et par application des lois du 21 avril 
1832 et du 23 juin 1841, les droits d'entrée et de 
détail sur les vins, cidres, poirés etbydromels ont 
été convertis eu une taxe unique aux entrées, le 
tarif de cette taxe unique a dü être revise confor- 
mément à la loi préoitée du 21 avril 1832, et en 
raison combinée des dispositions du décret du 17 
mars 1832, portant réduction du droit d^ntrée et 
augmentation du droit de détail. 

La taxe aux entrées de Paris, en remplacement 
des droits sur les vins, cidres, poirés et bydromels, 
a été fixée par un tarif spécial (Poi/. le tableau ci- 
dessus). (Art. 19.) 

Ainsi, à Tégard du droit d'entrée, les disposi- 
tions du décret du 17 mars peuvcnt ctre ramenées 
à une scule : réduclion de moitié du tarif anté- 
rieur. 

S 2. fdroit de circulation. — Nous avons dit 
(Dict., p. 136, 2e col.) que, pour la perception du 
droit de circulation, les départements sont divisés 
en 4 classes d'après la valeur moyenne du vin 
dans chacun d'eux. Mais le classemenl des dépar- 
tements peut, s'il s'élève des réclamations, étre 
rectilié par le ministre des finances, sur )'avis du 
directeur général des contributions indirectcs, 
lorsqu'il est rcconnu quil y a eu crreur dans les 
calr.uls ou les bases qui ont déterminé la classifi- 
cation. Cette régle, qui resulte de Tarticle 20 do 
la loi de 181(1, a été plusieurs fois áppliquée. 
Voici qucllo est aujourd'hui la répartition dos dé- 
partements d'après la classe à laquclle cbacun d^ux 
appanient : 

I Alpes (Basses-), Ariége, Aube, Ande, 
Aveyron, Bouclies-du-Rhone, Cba- 
renle,Charenle-lnférieure, Dordogno, 
Gard, Garonne, Gers, Gironde, lló- 
raull, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, 
Pyrénées (Basses-), Pyrénées (Ilau- 
tes-),Pyrénées-Orientales,Tarn,Tarn- 
ct-Garonne, Vur et Vaucluse. 

/Ain, Allier, Alpes (Hautes-), Ardèche, 
Chcr, Gorrèze, Còle-d'Or, Dréme, 
Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jura, 
Loir-et-Cher, Loire (Haute-), Loirc- 

2o classe. / Inférieure, Loiret, Maine et-Loire, 
Marne, Marne (llaute-), Meurthe, 
Meuse, Moselle, Nièvre, Pny-de-Bòme, 

lre classe.< 

3° classe. 

Saóne (Haute-),Deux-Sèvres, Vcndée, 
Vienne, Yonne. 

.isne, Ardenncs,Cantai,Creuse, Doubs, 
Eure, Eurc-cl-Loir, Lozòre, Morbi- 
ban, Oisc, Uliin (tias-), Hbin (Haul-), 
Illiône, Saône-et-Loirc, Sarthe.Seine, 

l Seine-ct-Marne, Seine-et-Oisc , 
V Vienne (Haute-), Vosges. 
[ Calvados,Côtes-du-Nord, Finistère, Illc- 
) et-Vilaine, Manche, Maycnne, Nord, 
j Orne, Pas-de-Calais, Seine-inférieure, 
( Somme, 

Jusqu'au décret du 17 mars, le droit de circu- 
lation n'élait applicable quauxquantitésd'un hec- 
tolitre et au-dessus, en cercles, et dc vingt-cinq 
bouleilles au moins, en caisses ou paniers fermés 
et emballés suivant les usages du commeree. Les 
quantités inférieures à celles-ci étaient soumises 
au droit de détail. 

Préoecupé du désir de distraire, dans la clien- 
tèle des cabarets, la partie saine de la partie man- 
vaise; de séparer celle qui ne demanderait pas 
mieux que de s'en éloigner si on lui rendait Ta- 
chaten gros moins coúteux, de celle que rhabitude 
ou la passion y ramèneront toujours; voulant 
maintenir sur celle-ci toutc la charge du droit et 
donner à celle-là toutes les facilités possibles pour 
s'cn exonérer, le législateur s'est trouvé en pré- 
sence de deux moyens ; 

Abaissement de la limite qui sert actuellement 
de démarcation entre la vente en gros et la vente 
en détail; 

Créadqn de débits spéciaux qui vendraient ex- 
clusivemént ó emporter et dont on n'exigerait 
qu'un droit réduit équivalant au droit de circula- 
tion. 

Ce second moyen offrait trop d'inconvénients 
pour qu^n püt s'y arrêler. C'est le prcmier qui a 
été adopté. Désormais dono, les quantités de vins, 
cidres, poirés et bydromels, de vingt-cinq litres et 
au-dessus, tant en cercles qu'en bòuteilles, expé- 
diées à des consoramateurs par des marchands en 
gros ou par les récoltants, sont soumises au droit 
de circulation. 

Les quantités inférieures paient ledroitde détail. 
(Art. 10.) 

I)'an autre côté, le décret a circonscrit Pexemp- 
tion du droit de circulation dont jouissaient les 
propriétaires, colons partiaires ou fermiers. Origi- 
nairement (L. 24 avril et Décr. 5 mai lSü(i),'le 
propriétaire qui faisait transporter les boissons de 
sa récolte ailleurs que dans sa maison d'liabila- 
lion ou au delà de rarrondisscment du lieu de 
vcndanges, était soumis à la prise en charge et à 
rexerrioe. Pcn apròs (L. 23 novembro 1808) cette 
comlition de Texercice avait été supprimée et, en 
même temps, la franchise du transporl limitée à 
rintérieur du cantou, Plus tard (L. 28 déeembre 
1814 et 28 avril 1816), on avait accordé la facullé 
du passavant à toutes les expéditions faltes par le 
productcur, quel que füt le deslinataire et quelle 
que fút la distance. Ce privilége, qui s'étenilait 
nqn-seulement à la consommation, mais aux ventos 
faltes par le propriétaire, fut supprimé. Restreinte 
successivcment aux limites du departement de Ia 
récolte et des départements contigus (L. 2.3 mars 
1817), puis à cellcs du departement et des arron- 
dissements (L. 17 juillet 1819), puis à celles de 
rarrondissement et des cantons avoisinants, coito 
exemption est circonscrile désormais au cantou de 
la situation des vignobles et aux communcs limi- 
trophes de ce canton, qu'elles soient ou nou dn 
méme departement. 

Toutefois, sonlaffrancbies du droit de circulation 
les boissons de leur récolte (vins, cidres et poirés) 
que les propriétaires feraient trausporler de cbcü 
eux horsdes limites qui vicnnenl d étre indiquée», 
pourvu quils se munissent d'un acquil-à-caution et 
qu'ils se soumettent, au lieu de destinalion, í 
toules les obligations imposées aux marchands en 
gros, le paiement dc la licence excepté. (Ari. 20.) 

§ 3. Droit de détail. — Au lieu du droit de 
p. 0/0 du prix de vento déclaré (í>. p. 138), Ies 

vins, cidres, poirés et bydromels acquittent main- 
tenant une taxe de 13 p. O/o pour droit de détail- 
(Art. 16.) Dans la pensée du législateur, cette ag' 
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gravation de taxe est le corollaire de la mesure 
par laquelle il a abaissé à vingt-cinq litres la li- 
mite à partir de laquelle le droit de circulation est 
désormais applicable. 

II. Eabx-de-vie. — Le décret du 17 mars 1852 
u'a pas modiíié la législation qui régil lesalcools; 
il ne s'est occupé des eaux-de-vie que dans leurs 
rappons avec les manipulations dont certains vins 
sont rpbjet. 

§ ler.Vinage.—On appelleumai/e Topération qui 
consiste à ajóuter de 1'alcool ou de Teau-de-yie aux 
vins naturels.Cetteaddilion est utile auxvinsde cer- 
taine qualité, de certaine origine, pour en assurerla 
cqnservalion en cas d'exportation ou de trans|ior_ts 
lointains à rintérieur. Le vinage ne pouvait degé- 
nérer en abus á Tégard des vins exportes, car les 
spiritucux expédiés' à Tétranger jouissent de Ia 
même franchise.queles vins; mais à rintérieur, le 
droit sur Talcoól est beaucoup plus élevé que le 
droit sur le vin. Le trésor et les villes onl donc 
un intérêt à ce que ces deux liquides ne soient 
pas mélangés en proportion telle que Talcool puisse 
s'introduire dans la consommation sous forme de 
vin et sans acquitter d'autres droits que les droits 
élablis sur cette dernière boisson. 

La loi du 21 juin 1821 avait autorisé le vinage, 
mais en termes tels que cette facullé, élcndue à 
tous les vins quelleque fút leur origine, permettait 
d'y introduire Talcool iusqu'à concurrence des 26 
centièmes du contenu. Le liquide ainsi obtenu 
clait d'une force supérieure à la moitié de cclle 
de Teau-de-vie ordinaire. 11 n'était donc pas sus- 
ceplible d'étre consommé comme vin; mais il se 
prètait très-facilement à toutes sortes"fle coupages, 
mouillages, etc., mélangés non-seulement preju- 
diciablcs au trésor, qui perdait ainsi une somrae 
importante soustraite au droit de consommation, 
mais surtout nuisibles à la santé publique. 

Gclairé par rexpérience sur la richesse olcooli- 
que naturelle des vins, le íégislaleur a donc pu et 
dú fixer une limite au vinage en lui-même et dé- 
terminer les vins auxquels on peut fairé subir en 
franchise cette opération. En conséquencc, à partir 
du 1" mai 1852, les eaux-de-vie versées sur les 
vins n'ont été affrancbies des droits établis sur les 
caux-de-vie que dans les départements des Eyré- 
nées-Oricnlalcs, de TAude, du Tarn, de l llérault, 
du Gard, des Boucbes-du-Iíhône et du Var. La 
3uanlilé ainsi cmployée en franchise ne doit pas 

épasser uq maximuin de cinq litres d'alcool par 
hcctolilre de vin, et, après lamixtion, qui ne peut 

. êlre faite qu'en préscnce des préposés de la régie, 
les vins ne doivent pas contcnir plus de 18 cen- 
tièmes d" álcool. 

Lorsque les vins conticnnent plus de 18 centiè- 
mes d'alcool et pas au dela de 21 centièmes, ils 
sont imposes comme vins et paient, en oulre, les 
doubles droits de consommation, d'enlrée et d'oc- 
troi pour la quanlité d'alcool comprise entre 18 et 
21 centièmes. 

Les vins contenant plus de 21 centièmes d'alcool 
nc sont pas imposés comme vins et sont soumis 
poar leur quanlité totale aux mêmes^ droits de 
consommation, d'entrée et d'oclroi que Talcool pur. 

Les vins destines aux pays étrangers ou aux co- 
lonies françaises peuvent, dans tous les départe- 
ments, mais seulement au port d'embarquement ou 
au point de sorlie, recevoir, en franchise des droits, 
une addilion d'alcool supérieure au maximum de 
18 centièmes, pourvu que le mélange soit npéré 
cn présence des employés de la régie et que fem- 
barquement ou 1'exportation ait lieu sur-le-champ. 
(Art. 21.) 

§ 2. /ikools (L, eíit UJuillet 1855).— A par- 

tir du 1" aoút 1855, le droit général de consom- 
mation par heclolitre d'alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie et esprits en cercles, par hectolilre 
d'eau-dc-vie et d'espris cn bouteilles, de liqueursen 
cercles et cn bouteilles et de fruits à Tean-de-vie, 
a été fixé à 50 franes en principal. Les débitants 
établis dans les villes à une taxe unique; les débi- 
tants établis en tous autres lieux, et qui paient le droit 
général de consommation à Tarrivée, conformément 
à Tarticle 11 de la loi du 21 avril 1832, _ont éte 
tenus d'acquiUer, par heclolitre, un conuilémeni de 
16 franes en principal sur leç quantilés qubls 
avaienl en leur possession à 1'époque oü les dispo- 
silions qui précèdent sont devenues exéculoires. 
La constatation de ces quantilés a dü être faite au 
moyen d"mventaires (L. 11 juillet 1835, art. l"). 
A "daler de la promulgalion de cette même loi, 
la taxe de remplacement aux enlrées de Paris a 
été portée à 66 franes en principal par heclolitre 
d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits 
en cercles, par heclolitre d'eaux-de-vie et esprits en 
bouteilles. de liqueurs en cercles et en bouteilles, 
et de fruits à Tcau-de-vie. (Art. 2.) 

§ 3. üisposiliuns pénales.—Acquits-à-couUon. 
— Oouble droit.— Aux termes des lois des 22 aoút 
1791 et 28 avril 1816 et de rordonnance ou 11 juin 
1816, les soumissionnaires d'acquils-à-caution (au 
moyen desquels le paiement des droits n'esl pas 
exigé au départ) sont tenus, à défaut de décharge 
de ces acquits, de payer : Io le droit órdinairo; 
2o un second droit égal au premier. 

Ces doubles droils sont suflisants pour la garan- 
tic de 1'impõt cn ce qui concerne les eaux-de-vie, 
les esprits, les liqueurs et fruits à l eau-dc-vie, 
car ils consistent alors dans le paiement de deux 
fois la taxe uénérale et uniforme de consomma- 
tion. 11 en etait autrement à fegard des vins, ci- 
dres, poirés et bydromels, car, en cas de non- 
décharge, les acqui'ts-à-caulion n'assuraient que le 
paiement du double droit de circulalion. Or, ce 
droit, même doublé, est partout inférienr au 
droit de délail que doivent les destinalaires sur 
les quantilés manquanles à leurs comptes. 

II arrivait donesouvent que des débitants ou des 
marchands en gros qui avaient rcçu des vins ou 
des cidres avec acquits-à-cantion, et qui les avaient 
vendus avant que les employés de la régie inler- 
vinssent pour leurs exercices, ne représenlaient 
point ces acquits. lis fournissaient aux cxpéditeurs 
le moyen de payer le double droit de circulalion, 
et la différence entre ce double droit quils payaient 
cl le droit de détail quils auraient dü payer com- 
posait leur bénéfice. 

Pour enlevei" à la fraude cette chance de facilc pro- 
fit, on exige aujourd hui que les soumissionnaires 
d'acquits-à caution s'obligenlà payer, à défaut de jus- 
tification de la décharge de ces acquits, le double du 
droit de consommation pour les eaux-de-vie, esprits, 
liqueurs et fruits à Tcau-de-vie, et pour les vins, 
cidres, poirés cl bydromels, le scxluple du droit de 
circulalion. (Art. 22.) , ,, , 

111. Bières. — A Tégard de la bière, le décret 
du 17 mars consacre une tolérance depuis mng- 
temps admise, mais qui, tout équitable quene 
était. conslituait néunmoins une violation reelle de 
Tarticlc 1Ü9 de la loi du 28 avril 181.6- D apres 
cet article, le produit des trempes reunies, mesu- 
rées à leur sortie de la cuve-malière, dcyail pre- 
senter un cbiffre égal à celui de la capacite de Ia 
cbaudière cl seulement 5 p- t'/0 cn j0 A9i' 
heclolilres de trempes pour une chaudiere de 100. 

Dans la pratique, cette latitude a ete reconnue 
tout à fail irtSufíisanle ct fort au-dessous de la de- 
perdition réclle; aussi le legislalcur a-t-il disposé 
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que le produit des Irempcs (1) données pour nn 
brassin peut exceder de íl) p. O/d Ia contenance 
de Ia cliaudière déclarée pour la fabricalion du 
brassin. La régie des conlributions indirectes est 
autorisée à régler, en raison des procédés de fa- 
bricalion et de !a durée ou de la violence de Té- 
bullixion, íe moment auquel le produit des trempes 
doit êlre rentré dans la cliaudière. 

felles sont les dispositions générales et perma- 
nentes élablies par le décret du 17 mars. Nous 
croynns devoir compléter ces indicalions en men- 
tionnaut plusieurs raesures recentes motivées par 
la crise que traverse la produclion vinicole. L/in- 
suffisance de plusieurs récoltes n'a pas ralenti la 
consommation des alcools, dont rindustrie fait un 
si grand usage, seulement le prix de ce produit a 
plus que triplé en 1855. Celle hausse prodigieuse 
a réagi sur les sucres, car la plupart des fabricanls 
de sucre de belterave, stimulés par bappât d/un 
bcnéfice considérable, ont transforme (cbose facile) 
leurs sucrcries en distilleries, et, au lieu de faire 
du sucre ovec la belterave, ont produit de Talcool. 
liais les vondanges de 1854 ayant éié inférieures 
inème à celles de 1855, le mouvement des distil- 
leries de belterave n'a fait que s'accroitre, au point 
que la belterave ne suflisanl plus aux dislillaleurs, 
ils ont eu recours, pour la fabricalion de Teau-de- 
vie, au seigle, à Tescourgeon, à Torge, à Tavcine, 
au mais et à la pomme de terre. Oaignant, avec 
raison, que ce genre d'cmploi des cércales n'en fit 
hausser le prix à peu près de la tnême manière 
que pour le sucre Tannée precedente, le gouverne- 
ment s'est trouvé en présence de deux moyens: 
l'un consislait à onvrir les marches français aux 
vins et alcools dc provenance étrangèrc par Tabo- 
lilion ou la réduclion des droils de douanes qui 
leur en fennaient Penlróc; Taulre consislait à pro- 
biber Temploi des denrécs alimentaires dans Ia 
distillation. Ces deux moyens ont élé successive- 
ment employés. 

Les vins étrangers payaicnt par bectolitre un 
droit de douane de 15 franes lnrs(ju'ils étaient in- 
troduits par torre, et dcõS franes lorsqu'ils étaient 
introduits par mer. Un décret du 50 aoút 1854 a 
réduit ce droit à une taxe dc 2.5 eentimes par bec- 
tolitre, et un décret du 5 octobre a étondu cette 
rcgle mêmo aux vins de liqueur. 

\)uant aux alcools étrangers, voici le regime au- 
quel ils étaient soumis: 

Eau-dc-vie même aniséc (par bectolitre d'alcooI 
pur), par terre et par mer, sans distinetion dc 
pavillon  50 fr. 

Eau-de-vie de cerises (kirschwasser).. 200 
Eau-de-vie de mélasse (rbum, talia) des 

colonies françaises '  20 
Eau-de-vie dc mélasse (rbum, lafia) de 

rétranger  200 
Eau-de-vie de riz (rack) de Tétranger.. 200 
Le décret du 22 septembre 1854, complétant cclui 

du 30 aoút, a réduit provisoirement loas ces droits 
à une taxe uniforme de 1,5 franes par bectolitre. 
Ce béncficé a été étendu mémc aux eaux-üe-vie 
qualiliées auires de toates sortes, eaux-de-vie de 
praias, de pommes dc lerre, de fécule, de gen- 
tiane, gin, wisky et genièvre, à Tégard desquelles 
ia proliibition, jusque-là, était absolue. 

Ces mesures ayant etc jugécs incomplètes, le 
décret du 20 octobre a inlerdit ifune mauière ab- 
solue la distillation de toute cspcce de farineux. 

(1) Ou Qppello trempes los qunnlilís de liquides surres- 
glvement introdoitos dans les chaudiòres et sournises h \'q. 
bullition en contnct avcc les matièrcs premières, -r- Un 

■ brassin se compose ordinairement de plusieurs trempes. 
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Faisificatioks. — PénalitiSs. — Une loi du 
5 mai 1855 déclarc applicables aux boissons les 
dispositions de la loi du 27 mars 1851, et abroge 
Tarlicle 318 et le n" 0 dc Tarticle 475 du Code 
pénal. (Voy. Denriíes.) 

nOUCHER.—BOOCHEHIE. (D. p. 141.) 
UonciiEBiE de Paris. — Les apporls des bou- 

chers forains sur les marchés de Paris ont été sin- 
gulièreraent accnis ; Io parTeífet de la loi du 10 mai 
1841) qui a subslituéun droit d'oclroi au poirfs sur 
les bestiaux, au droit précédemment perçu par léie 
et qui a introduit le príncipe (Í'égalité de taxe pour 
la viande dite à la main qui payait, auparavaut, 
un droit d'oclroi beaucoup plus élêvé que la viande 
sur pied; 2o par Lordonuance du nréfct de police 
reiidue le. 14 aoút 1848, d'après les inslruciions 
et avee l'approbation du ministre de Tagriculture 
et du coramerce. Cette ordonnance autorise la vente 
quoifrfienne de la viande dans les marebés publies, 
qui n'élaicnt ouverts auparavaut que deux fois la 
semaine, et attribue aux boucbers forains 121 places 
dans ces marebés, contre 40 réservées aux bou- 
cbers de Paris. 

Enfia deux ordonnances de police, du 3 mai et 
du24 aoút 1849, approuvées par le méme minislre, 
ont introduit et organisé dans le principal des mar- 
ebés de Paris, dils des Prouvaires, la vente quoli- 
dienne, en gros et à la criée, des viandes fraiches 
de boeuf, de vache, de veau et de porc. 

Au moment mêine oii nous mettons sons presse, 
une importante mesure vient introduire une grave 
modification dans le commerce de la boucherie à 
Paris. Une ordonnance du préfel de police; en date 
du ler octobre 185.5, fait connaltrc que, à partir 
du 1G de ce mois, la viande de boucherie à Paris 
sera soumise à la taxe. La taxe (art. 2 de l'ord.) 
sera clablie tons les quinze jours pourchaque espèce 
de viande, d'après le prix constaté à la caisse de 
Poissy et Io poids en viande nelte releve dans les 
abatloirs pendant la qúinzaine précédenle, et en 
tonant compte, bien entendu (Vuj/. la Note insérée 
au Moniteur du IG ocl.), de la somme nécessaire 
pour couvrir la boucherie des frais d'abattoip, d'oc- 
troi, etc..., et lui assurer un béuéflcelegitime. L'ar- 
ticle 3 divise la viande dc boeuf, quant á la fixation 
du prix de vente au détail, eu trois calégories: la 
première catégorie comprenant la tende de tranche, 
— la culolte. — le gite à la noix, — la iranche 
grasse, — faloyau; — la deuxième, le paleron, — 
la cüle, — le talon de collier, — les rngnons de 
graisse, — la bavette dTtloyau; — la troisième, 
le collier, — le pis, — les giles, — les plals-de- 
cótes, — la surlonge, — les joues. I.e filet déla- 
ché , considéré comme viande de luxe, n'esl pas 
soumis à la taxe. 

Anx termes de rarliclc 4, la division pour Ia 
vache elle laureau est la méme que pour la viande 
dc boiuf. 

L arlicle 5 reparlit en deux calégories la viande 
de veau et de montou ; savuir : pour le veau, pre- 
mière catégorie, les cuissols, — les rognons et 
les longes, — les carrés; — deuxir.me catégorie, 
les épaules, — la poitrine, — les colliers. — Pour 
le moulon, première catégorie, les gigols et les 
carrés; — deuxième catégorie, les épaules, — la 
poitrine, — le collet. 

Larticle 6 erdinine qu'il soit délivré à cbaqne 
acheteur, sans qu'il soil besoin pour cela d'nucunc. 
rrquisition de sa part, un bullclin comprenant la 
désignation de 1'espèce dc viande et de la catégorie 
de morccaux, ainsi que 1c poids et le prix. Les 
viamlcs apparlenant à des calégories différentes 
doivént êlre pesées et.indiquées séparément. 

L'article 7, et ce n'csl pas Ia moins importante 
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des prescriptions de rordonnancc, fait dófense 
aux bouchers de mettre dans la balance el de li- 
\rer sux aclieteurs des os décbarnés, ni ce (|ii'oa 
appelle vulgaivemeut de la réjouissance; les os 
doivcnt ètre vendus à part ct à prix débatlus. . 

Dans les étauxétablis sur les marchés, la viande 
doit, aux termes de rarttcle 10 de rordonnance, 
êlre vendue à 10 cenlimes au moins par kilo- 
grainme au-dessous de la taxe. 

Ces mesures prises dans le but d'assurerau con- 
sommaleur la représentation vraie des sacriflces 
qu'il s'iinpose pour satisfaire aux besoins de la fa- 
mille n'est pas sans renconlrer des résistances de 
la pari da commerce de la boucherie, et les tribu- 
naux de police sont déjà saisis de nombreuses con- 
traventions. 

BOULANGER, BOULANGERIE. (D. p. 144.) 
CAÍSSE DE SERVICE DE LA BODLANGEKIE. 

La crise alimentaire provoquée en 1813 par Tin- 
sufOsance de la récolte a inspire Tidée d'une insti- 
tution nouvelle dont nous devons faire connailre 
brièvemenl le mécanisme. 

Par un mémoire, en date du 12 seplctnbre 1833, 
le préfet de la Seine invita la commission départe- 
mentale et municipale à délibércr sur les mesures 
à premlre dans Pintérét de la population parisienne, 
à loccasion du renchérissement des grains et fa- 
rines. La commission, aprés avoir examiné celte 
queslion, s'arréta au syslème de la compensâlion, 
qui lui parut, entre lous, présenter le moins d'in- 
convénients. 

En conséquence, elleautorisa IcpréfetàJ"aire,non- 
seulcment á la boulangerie de Paris, maisaussi aux 
boulangers des aulres communes du département 
de Ia Seine, les avances nccessaires pour couvrir la 
différence existant entre le prix de revient et celui 
de 40 ccntimes par kilogramme de pain. Celte me- 
suredevailêtrerendue exécutoire à partir du l^sep- 
íembre 1853. Cest pour atteindre ce but, et en 
mètne temps pour organiser les moyens d'indemni- 
ser plus lard la ville de Paris de ses sacriflces ac- 
tuels, (ju'a élé fondée la caissc de service de la bou- 
langene. 
I. Bases de l^sstitutioíi. 
II. (Jl.GAMSATIOX DE LA CAÍSSE. 
III. Opéuatio.xs de la caísse. — DiSclarations 

des boulaxgers. — Fouualités. — Comptes 
COUliANTS. — MAXDATS, CtC. 

IV. Comitê coxsultatif. 
I. Bases de l^mstitutíon.—Celte caisse est 

instiluéc sons la garanlic de la ville de Paris ct 
sous rautorité du préfet de la Seine. (Décr. 27 dé- 
cembre 1813, art. 1.) Elle est chatgée de payer 
pour 1c comple des boulangers et de recouvrer sur 
cux le montant de leurs acbats de blés et farines 

A cel effet, il est ouvert par le préfet de la Seine 
sur la proposilion du préfet de police, un crédità 
chaque boulanger sur les dépõts de garautic et do 
reserve et sur loutes aulres valeurs acceptées par 
la caissc. (Art. 2.) Tous les payements de grains et 
de farines sans aucune exception sont operes par 
1'inlcrmcdiaire de la caissc. Les boulangers qui ne 
veulent pas urofiler de leur crédil, versent á Ia 
caisse, la veille au plus tard dcséchéances, le mon- 
tant de leurs engagements. (Art. 3.) Chaque 
boulanger esl tenu de faire a la caissc, dans les trois 
jours de chaque acquisilion, la déclaralion des grains 
ct farines achetés par lui. Ces déclaralions servent 
d'éléments pour 1 ciablissemcnt de la mercuriale. 
(Art. 4.) La caisse est, en outre, cbargée davanccr 
aux boulangers le montant de la différenceipii pout, 
cu vertudes délibéralionsdu conseil municipal, exis- 
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ter entre le prix de vente du pain réglé par la taxe 
municipale et le prix résullant de la mercuriale. 
Pour se couvrir de ses avances, elle reçoil en com- 
pensation les dilférences en plus quand elles se pro- 
duisent. 

Par suile d'un arrêté du préfet de Ia Seine, en 
date du 12 janvier 1834, le même service a été 
étendu à tout le département; les boulangers des 
autres communes se trouvent a^nsi sonmis, comme 
ceux de Paris, au régime des déclaralions. 

La caisse de la boulangerie peul avec rautorisa- 
tion dn conseil municipal emprunter sous la garan- 
lic de la ville les fonds nécessaires aux services. dont 
elle est cbargée. Elle a déjà usé de celte faculté. 
Un décret du 18 janvier 1834 l'a aulorisée à con- 
Iracter, sous la garantie solidaire de la ville, nn 
premier emprunt de 24 millions. Deux autres dé- 
crets: l'un du 20 janvier et faulre du 13 mars 1833. 
ont aulorisé aux inêmcs conditions deux nouveaux 
cmprunls de six millions chacun. 

Telles sont les bases nur lesquelles a été établie 
la caisse de service. Le mode sclon lequel elle pro- 
cede a élé réglé par un décret du 7 janvier 1854. 

II. OltGAXISATlOX DE LA CAÍSSE. — DlHEGTEGR. 
— Caissiek, etc. — A la tête de cette instilulion, 
se trouve un dircctcur nommé, sur la proposition 
du préfet de la Seine, par le ministre de ragricul- 
lure, du commerce et des travaux publies. Lc di- 
recleur est cbargé. sous les ordres du préfet de la 
Seine, Io d'assurer 1'exéeution des réglemcnis et 
instruclions concernant. la caisse; 2o do survciller 
la gestion du caissier; S" d'ordonncr les mouve- 
raenls de fonds, les payemcnls ct,- en général, lou- 
tes les opéralions de la caisse; 4u de proposer au 
préfet le budget annuel; 5o de présenter, a la clò- 
ture de rexercicc, un comple moral et linancier 
des opéralions effecluées. (Art. 1CT.) 

Au-dcssous du directeur sont placés le caissier 
et les autres employés lous nommés par le préfet 
de la Seine. — Le caissier est responsablo de sa 
gestion et de la régularité des paiements elfectués 
par la caissc. 11 doit verser à la caísse municipale 
uu caulionnement dont le montant est fixé par le 
préfet et qui produit intérèt au laux réglé pour les 
complablos de Ia ville. —■ II üresse, chaque jour, 
un élat de situatiou et, chaque mois, une halance 
générale de la caisse. Ces documcuts sont remis 
au directeur, qui les transmet au préíet, après les 
avoir vériflés et cerliliés. — Lc caissier rend, pour 
chaque cxcrcice, un comple de gestion qui est sou- 
mis au conseil municipal ct arrélé par le préfet. 
(Art. 2 et 4.) 

II est inlerdit au directeur, au caissier et à tous 
employés ou agenls de la caissc de la boulangerie 
de s'immiscer ou de sflnléresser directcmcnt ou in- 
direclement dans les opéralions relativos au com- 
merce des grains, des farines ou du pain. (Art. 3.) 

Un controle permanonl est établi auprès de Ia 
caisse; elle est, en outre, soumise à la vérificaiion 
de 1'inspecteur des caisses qui dépendent de l'ad- 
minislration municipale, sans préjud cc des venfl- 
calioos qui peuvent étre faites par les inspecteurs 
des flnances. (Ari. 3.) 

111. Ol-ÉRATtOXS nE la caísse. —Diíclaratiovs 
DES noULAXCERS. — FORMES, — COMPTES GOU- 
raxts. —• Maxdats, etc. — La déclaralion que 
chaque boulanger doit faire à la caissc des grains 
et farines achetés par lui contient_ les nom, pré- 
noms el donucile du déclarant, I énoucialion des 
quantilés, qualités et marques des farines uu grains, 
Findieation ct 1'aflirmation du prix ou des condi- 
tions de la venta et des époques de livraison et de 
paiement. Elle est accompagnee du bordereau de 
vente onde la facture du vcnüeur. (Art. ti.) Uu re- 
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!evé dos déclarations failes par les boulangers est 
transmis, jour par jour, par le prcfet de la Seine 
an préfet de police, pour servir d'élément à lafixa- 
tion de la mercuriale. (Art. 7.) 

Le boulanger qui veut obtenir an crédit supé- 
rieur à la valeur de son dépòt de garantie, doit 
adresser au directeur «ne demande de supplément 
de crédit avec un l^ordereau des valenrs nouvelles 
qu'il offre en garantie (1). — Cbaque boulanger 
peut en outre, déposer à la caisse, en compte_ cou- 
rant, des sommes qui sont productives d'intérêts, 
à son profit, cinqjours après le versement. (Art. 9.) 
Pour le payement de leurs achais de.grains ou de 
farines, les boulangers délivrent à leurs vendeurs 
des mandais dom la formule est fournie par la 
caisse. Ces mandais peuvent être acceplés par elle, 
dans la limite des crédits ouverts. (Art. II).) Les 
boulangers qui ne peuvent effecluer, dans la quin- 
zaine, le rcmboursement des avances failes pour 
leur compte, souscrivent au profit de ia caisse, des 
cffets dont les échéancos' sont déterminées, eu 
égard à leur situation vis-à-vis de la caisse, et à 
la somme de leurs achats restant à paycr. Les 
sommes avancées par la caisse, pour lo compte de 
cliaque boulanger, portem intérêt à dater du paie- 
inent. (Art, li.) Le laux des intérèts à payer ou à 
recevoir par la caisse est réglé par dos arrêlés du 
préfet, dans la limite du maximum de 5 p. O/O, 
lixé par le décret du 2" déeombre 1853. — Aucune 
commission n'est perçuc pour les opcrations de la 
caisse. (Art. 12.)—Lorsqudl ya liou liar la caisse 
d'avancer aux boulangers lo monlant de Ia diffé- 
rence cn moins entro le prix de vente du pain ré- 
glé par la taxe municipaie et le prix résultunt de 
la mercuriale, ou, réciproqucment, do prélever la 
différence cn plus, les quantités de pain débilées 
par chaque boulanger sont constatées dans un élat 
de quinzaine dresse parle syndicat et transmis par 
le préfet do police, avec sou avis, au préfet de la 
Seine. Cot élat ne comprend pas les pains de Inxe 
ou de fantaisie. — Après un contrôle opéré, soit au 
nioyen des documents posscdés par la caisse, soit 
par des vérilications à domlcile, cct état est arrêté 
par le préfet de la Seine. (Art. 13.) Les sommes 
revenant à chaque-boulanger, lorsquc le prix de 
vente du pain, réglé par la taxe municipaie, est 
inférieur au prix résullant de la mercuriale, sont 
liquidées d après les étals do quinzaine et portées 
à son crédit, s'il ii'en demande pas le rcmbourse- 
ment, au mème titre que les sommes déposées par 
lui en compte courant. — Dans le cas contraire, 
les différences en plus doivent être versées ri la 
caisse par les boulangers, do cinq jours cn cinq 
jonrs. En cas d'msuflisance de ces versements con- 
statés par les états dc quinzaine,- les boulangers re- 
liqualaires doivent les intéréts des sommes non 
versées par cux. Les reliquats sont portes au débil 
de leur compte, cn verlu trun arrété du préfet. 
(Art. 14.) Du reste, la complabilité dc la caisse est 
soiimiso aux formes suivies par la caisse de Doissy. 
(Art. 16.) 

IV. Du comitií consultatif. — II a été créc, 
prós do la caisèo dc servien, un comitê consultalif 
))iésidé par lo préfet do la Seine et cotnposé du 
gouverneur de la banque, du directeur général de la 
caisse d'amortissemcm, du directeur du mouvement 

(i) Nous devons faire obsorver que coltc disposition pres- 
crile parle décret du 7 janvier 1854 reçoit toujours sou exé- 
rution, quoique Varrôtu du préfet de poiice du 20 soptombre 
4854 alt nulorisé les boulangers íi mettre en consommation 
leur dépòt de garantie. Mais ce mème arréló exige en mème 
temps dc In pari de ceux qui proíitent de cctlo «utorlsation 
lo versement la caísse de service d'uno sommc représenlunt 
lu valeur du dépòt. 
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général des fonds, au ministère des finances, et de 
trois membres pris dans !a commission municipaie 
et nommés par le ministre de fagriculture, du com- 
merce et des travaux publies, sur la proposilion du 
préfet de la Seine. (Art. 15.) Ce comitê estappelé 
à donner son avis, 1° sur le montant du caution- 
nement à fournir par le caissier; 2» sur les garan- 
ties offertes à l'appui des demandes de crédits sup- 
plémentaires faites par les boulangers; õ" sur le 
délai demandé par eux pour les remboursements 
non effectués dans la quinzaine; 4" sur le taux 
dbntérét des sommes reçues ou payées par la caisse 
.dans les cas mentionnés ci-dessus; 5o sur les opé- 
rations financières nécessilées par les besoins du 
service, notamment sur la forme des valeurs à 
émettre par la caisse, sur les époques d'émission 
et de remboursement et sur toutes les conditions 
de la négociatiou de ces valeurs; 6° enfin, sur le 
compte moral ct financier présenté, chaque année, 
par le directeur et sur toutes les questions se rat- 
tachant à rorganisation de la caisse et à la marche 
de son service. (Art. 15.) 

ISOUIISES DANS LES EYCÉES ET ÉCOEES. 
(D. p. 150.) Voici le résumé des conditions et 
formalités à.remplir pour robtention d'une bourse 
impériale, dèpartemenlale ou communale dans les 
lycées ou colléges, en exéculion du décret du 7 fé- 
vrier 1832 et des arrètés du 9 février 1852 et du 
21 mal 1853. 

§ 1. Des différeníes cspèces de bourses.—Lcs 
boursiers impériaux sont nommés, surla propositiou 
du ministre de finstruclion publique, par rErape- 
reur, à raison des services de leurs parents. 

Los services militaires sont constates par des 
états dúment certifiés; les services civils, par les 
préfets ou par les ministres compétents. 

Le préfet du département confere,' sous la con- 
firmalion du ministre de rinslruction publique, les 
bourses départementales ct communales, ces der- 
nières d'aprcs une liste dressée par les conseils 
municipaux. 

Suivant la position de fortune des parents ou de 
Eclève, 11 est accordé à celui-ci une bourse cu- 
tière, ou trois quarts de bourse, ou seulement une 
demi-bourse. 

§ 2. Commissions d'examen.—Les candidats 
aux bourses impériales, départementales et commu- 
nales doivent justifier, par un examen préalable, 
qu'ils sont en état de suivre la classe corrcspon- 
danto à leur âge. 

Les candidats examines ne peuvent obtenir uno 
bourse qifautant qu'ils ont mérité, dans les résul- 
tats comparés de denx épreuves, au mqins la 
moyonne cinq. Le chiffre dix exprime la note la 
plus favorable. 

La commission cbargée d'cxamincr les candidats 
se réunit á la préfecture de cbaque département, 
du l''r au 15 avril ct du 1" au 15 juillct. 

Lo, résultat de rexamen est valable pour les 
candidats aussi longtemps qu'ils appartiennent par 
leur âge à la catégorie dans laquclle lis sont exa- 
minés. 

g 3. Formalités ct conditions à remplir par 
les familles des candidats. — Les familles des 
candidats doivent les faire inscrire, du 15 au 
50 mars ou du 15 au 30 juin, au secrétariat dc la 
préfecture du département dc leur résidence ou 
de la résidence de leurs enfants. 

Pour élre admis à rexamen, les candidats doi- 
vent avoir neuf ans accomplis ct moins de dix- 
septans. 

Lors de rinscription pour rexamen, les familles 
des candidats doivent produire : Io racte de nais- 
sance dc fenfant; 2,> un certifleat de bonne con- 
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duile délivré par !e chef de rétablissemcnt oii le 
canciidat a commencé ses études, s'il a déjá suivi 
oes coups primaires ou secondaires. 

§ 4. Programme dns examens.—Les candidats 
sontreimis pour l'exainen de la manière suivante ; 
les candidals ayant neuf ans accomplis et moins de 
cnK^.a?S au 1er octo')re l'e l'année oii rcxamen est > Iss candidats ayant onze ans accomplis et oooins de douze ans; les candidats ayant douzeans 
accomplis et moins de treize ans; les candidats 
Jf'1 lre|aeans accomplis et moins de quatorze ans; 
a» .?n "'ats ayant quatorze ans accomplis et moins de dix-sept ans. 

Chaque série de candidats subit une épreuve 
ecrile et une épreuve orale. 

<>es épreuves sont: 
Pour la première série.—Épreuve écrite : Exer- 

ctccs dorthographè française sur les noms, les 
aujectifs et les yerbes. — Épreuve orale : Lecture 
a naute voix; interrojations sur la grammaire 
rançaise (noms, adjectifs et verbes), sur la pra- 

tique rios quatre règles (nombres enliers), sur 
nistoire sainte (iusqu'à la mort de Salomon), sur 

ia geographie (délinitions, divisious principales du 

Fénelo' l'<: ' 0PCÉ> explication d^ne fable de 
Pour la deuxième série.—Épreuve écrite; Exer- 

cjces de dédinaisons et de conjugaisons lalines.— 
ttpreuvo orale : Lecture à haute voix; inlcrroga- 
tions sur la grammaire française, sur la grammaire 
'atine (declinaisons et conjugaisons), sur le sys- 
teme legal dcs poids ct mesures, sur 1'histoire 
sainte, sur la géographie de la Erance; explication 
o un passaare choisi dans les vingt premiers clia- 
pitres de 1 Kpitome Historiai Sacra. 

Pour la troisième série. — Épreuve écrite ; Ver- 
sion latine de la force de la classe de sixième. — 
Epreuye orale ; Interrogations sur la grammaire 
Irapçaise, sur la grammaire latine (syntaxe, pre- 
mieres règles de la méthode), sur lã grammaire 
greeque (déclinaisons), sur les élémenls d'his- 
toire et de géographie anciennes, sur riiistoire de 
í rance (tre race), et sur la géographie correspon- 
dpnie; excrcices de calcul au tableau; explication 
d un passage tiré du üe Viris illustribus urbis 
lioma. 

Pour la quatrième série.—Épreuve écrite t.Ver- 
sjon latine de la force de la classe de cinquième.— 
Epreuye orale ; Interrogations sur la grammaire 
'rançaise, sur la grammaire latine, sur la gram- 
inaire greeque (déclinaisons ct conjugaisons), sur 
' mstoire de Erance (jusqu'au règne de François Ior) 
et sur la géographie correspondantc, sur la géo- 
graPo'Ç physique de la Erance ; exerciccs de calcul 
L/./ ieil>u ' J?xP''Cation d'un passage tiré du Se- 
fables d'Esope?"'* ScriPtoribus historiw, ct des 
sinn0l"i 'a cí'Mlu'fme série.—Épreuve écrite; Ver- smn latme de la iorce de la classe de quatrième.- 

p cuye orale; Interrogations sur les grammaires 
ançaise, lalmc et greeque, sur la prosodie latine, 

ur nistoire et la géographie de la Erance, sur les 
tements de rarithmélique ct de la geométrie 

P ane, explications d'un passage tiré des it/étfítno)-- 
pkon ^ mtíe et tlc Ia (■yropédie de Xino- 

§ íí. Disposttions particulières pour les 
urses impénales. — Ees familles des candidats 
x bourses unpénale, doivent envoyer au ministre 

de 1 instruclion publique , à Pappui de leur de- 
mande en concession de bourse : 1» Tacte de 

•ussancc de I enfant; 2° lc certificai de bonne con- 
uite délivré par le cbef de l élablissement oú le 

candidal a commence ses études, s'il a déjà suivi 
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des cours primaires ou secondaires; 3° un extrait 
de Ia liste des admissibles, délivré au secrétariat 
de la préfecture, constatant le nombre de poinls 
obtenus par le candidat; 4o une note détaillée ou 
un état dúment certifié des services sur lesquels la 
demande est fondée; 5o un bulletin indicalif du 
montant annuel de leurs ressources de toute na- 
ture, ainsi que du nombre et de Vàge de leurs 
enfants, et (les etiarges quelconques qu'elles ont à 
supporter. Cet état doit élre certifié par le préfet 
du département. 

BREVETS d'inventiox. (D. p. 131.) Le 25 
février 1848, le ministre provisoire de ragricullnre 
ct du commerce prit un arrèlé (1) par lequel, 
« attendu les circonstances de force majeure qui, 
depuis le mardi 22 février, avaientempéché à Pa- 
ris les invenleurs brevetés d'acquitter les annuilés 
de leurs brevets arrivées à écbéance, > il relcvait 
ces invenleurs de la déchéance encourue par eux 
aux termesde Ia loi du 3 juilletl8i4, pouryu qu'ils 
justifiassent de racquittcmcnt de ces annuités avant 
une époque qui serait ultérieurement lixée. 

Un arrêté du président de la republique, en dale 
du 23 février 1849, fit cesser 1'effet du précédeut 
à partir du 1" juillct 1849. Les annuités échues 
depuis le 22 février iai8 et non payées ont dü 
ctre acquittées avant la même époque. La faveur 
cxceptionnelle de ce délai a été étendue à tous les 
brevetés dont les annuilés sont venues à échoir 
dans le délai ci-dessus, c'est-à-dire avant le 1" 
juillet 1849. 

Cest ici le lien de mcntionner la mesure adoptee 
pour garantir aux invenleurs les inventions indus- 
trielles ct les dessins de fabrique aümis á TExpo- 
sitiou universelle de 1835, et ne faisant pas eucore 
Êohjet d'un brevet. Une loi du 2 mal 1883 est venue 
régler ainsi qu'il suit cet intérêt si grave : Aux 
tefmes de Tarticle lerdo celtc loi, lout Français ou 
étranger, auteur, soit d'une découverle ou inven- 
tion susceptible d'étre brevetée, aux termes de la 
loi du 5 juillet 1844, soit d'un dessin dc fabrique 
qui doive étre déposé, conformément à la loi du 
18 mars 18ü6, ou ses ayants-droit, a pu, étant 
admis à rExposition universelle, obtenir de la 
Commission impérialc un certificai descriplif de 
1'objet déposé. La demande de ce cerlificat a dü 
clre falte dans lc premier mois au plus tard de 
rExposition. Ce cerlificat avait pour ohjet (art. 2) 
d'assurer à celui qui l oblénail les mémes droits 
que lui aurait conférés un brevet d invention, à 
dater du jour de radmission par le Comitê local 
de TExposition jusquau 1" mal 1856, lors méme 
que cetle admission aurait été anténcure à la pro- 
mulgation de la loi que nous analysons ici, et sans 
préjudice du brevet que bexposant pouvait premlre 
ou du dépot qu'il pouvait opérer avant rexpiration 
decelcrme. , 

Les demandes de cerlificats devaicnt (art. 3) etre 
accompagnées d'une description exacle de l objet á 
garantir, cl, s'il y avait liou, d'un plan ou d'un 
dessin dudit objet. Ces demandes, ainsi que les 
décisions prises par la Commission impérialc, ont 
dú étre inscrites sur un registre spécial, destine a 
êlro nUérieurcment déposé au ministère de lagn- 
cullure, du commcrce et des travaux publics. 

La dclivrance du cerlificat ciait gratuile. (loia.) 
«IJDGEY. Voy. Suslème financier. 
nui.i.ETiN iies lois. (D. p. 166.) Un decret 

du 12 février 1832, « considérant que lc huihtin 
des l.ois élabli par Ia loi du 14 frimaire an u ne 
remplit pas dans sa formo acluellc le but que le 

(1) Cet arrCté u'n élú inséuíta Dutlelin dti Ioíiqu'cnl8l». 
(X, ilull. CXXXl, u° tlSl.) 
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législateur s*est proposé; que ee rceueil, enfoul 
presque partout dans les archi.vea des mairies, laisse 
ignoaés des populations les lois et lesacíesdu gou- 
vernement qirelles ont intérét á connaitre ; —con- 
sidéranl qu'il importe d'étal)lir un syslème de pu- 
blícilé plus complet et mioux approprié aux besoins 
des habilants des campagnes, sans iraposer aux 
communes des charges nouvellcs, » ordonna Io qu'à 
Tavenir les communes autres que les chefs-lieux 
de canton cesseraient de recevoir le liulletin des 
Lois; 2» qu'clles recevraienten écbange une feuille 
rédigée par les soins et sous Ia surveillance du 
ministre de rintérieur, et conlenanl les lois, les 
dccrcls et les instruclions du gouvernement ou une 
analyse sornmaire de ces divers actes; 3° que celle 
publicalion officielle serait divisée en dcux parlies 
dont Tune resterait déposée aux arcbives de la mai- 
rie, et dont Taulre serait placardée dans.la com- 
mune au lieu le plus apparenl; 4° que le prix en 
serait acquitté par les comtnnnes et remplaccrait 
comme depense ubligatoire rabonnement au liulle- 
tin des Lois: 3° enlin, que le Bulletin des Lois 
continuerait à être envoyé aux communes chefs- 
lieux de canton et aux diverses autorités qui le re- 
çoivent aux termes des lois et règlements en vi- 
gueur. 

lífltEAU DE EIENFAISAIVCE. (D. p. 108.) 
Un décret du 17 jnin 18")2 rend applicables aux 
comniissions administratives des bureaux de bien- 
faisance les disposilions du décret du 23 mars 1832 
relatif à la composiiion des comniissions adminis- 
tralives des bospices et hôpitaux. (Voy. ce mot, 
Suppl.) 

Les règles qui se rapportent à Tadministration 
des biens et revenus des bureaux de bienlaisance 
ct à la comptabilité de ces élablissemenls étant 
semblahlcs à celles qui sont établies à l égard des 
hôpitaux el hospices.uoas indi(|uerons également 
sous cemot lesmodilicalions quele décret du 23 mars 
1832 a apportées au regime administratif des bu- 
reaux de bienfaisance. 

iimiEAU de EEACEMEIVT. Agence particu- 
lière dont Penfrepreneur se charge, moycnnant 
redevance, de procurer des places aux gcns sans 
emploi. 

Un décret du 25 mars 1852 a soumis ces bureaux 
à cerlaines règles: 

Nul ne peut désormais tenir un bureau de place- 
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ment, sous quelque titre et pour quelques profes- 
sions, places ou emplois que ce soit, sans une per- 
mission spéciale délivrée par rautorilé municipale 
et qui ne peut être accordée qu'à des personnes 
d'une moralité reconnue. (Art. l"'.) • 

La demande à fin de permission doit contenir les 
condilions auxquelles lerequérant se propose d'exer- 
cer son industrie. (Art. -2.) l.'autorilé municipale 
surveille les bureaux de placement pour y assurer 
le maintien de Tordre et la loyauté de la geslion. 
Elle prend les arrêlés nécessaires à cet elfet et rè- 
gle le larif des droits qui peuvcnt être perçus par 
íe gérant. (Art. 3.) Les contravcntions aux disposi- 
lions qui précèdent sont punies d'une amende de 
1 franc à 15 franes et (i'un emprisonnement de 
quinze jours au plus, ou de Time de ces deux peines 
seulement. Le maximum des deux peines est tou- 
jours appliqué au conlrevenant'lorsqu'il a éié pro- 
noncé conlre lui, dans les douze móis précédents, 
une prcmiére condamnation pour contravcntlon aux 
mesures prises en vertu des ilispositions qui précè- 
dent. — Ces peines sont indépendantes des resti- 
tulions et dommages-inléréts auxquels pourraiént 
donnerlieu les fails imputables au gérant. — L'ar- 
ticle 463 du Code pénal est applicable aux contra- 
venlions indiquées ci-dessus. (Art. 4.) 

L'autorité municipale peut retirer la permission : 
1° aux individus qui auraient encouru ou viendraient 
à encourir une des condamnations prévues par Tar- 
ticle 13, §§ 1, 3, 4, 5, 6, 14 et 13, et par rarticle 
10 du décret du 2 février 1832; — 2° aux indivi- 
dus qui auraient étéouqui seraient condamnéspour 
coalition; —3° à ceux qui seraient condamnés à 
remprisonnemont pour conlravenlions au décret du 
25 mars 1852 ou aiix mesuresqu'il autorisc. (Art. 5.) 

Les droits ct pouvoirs que ce même décret con- 
fère à rautorilé municipale sont exerces par le pré- 
fet de police pour Paris et le ressort de sa préfec- 
ture, et par le préfet du Rhône pour Lyon et les 
autres communes dans lesquelles il remplit les 
fonetions que lui allribue la loi du 24 juin 1831. 
(Art. 6.) 

Enfin, les relraits do permission el les règlements 
émanés de 1'autorité municipale cn vertu des dis- 
posilions qui précèdent ne sont oxéculoires qua- 
près Papprobation du préfet. (Art. 7.) 

ItirnEAli DES EONGITÉDES. Voy. Observa- 
T01RE. 

€ 

cadastre. (P. P. 175.) Dcpuis 1830, les con- 
seils généraux de plusieurs départemenls avaient 
succcssivement demandé le renouvellcment de leur 
cadastre, en se fondant sur les défauts dont les 
premiéres opérations cadaslrales sont entacbées, ct 
sur les cliaiigcmenls notables que les progrès de 
ragrieiillure et de Pindustrie ont aménés dans le 
produit des diffêrentes natures de propriété. En 
1841, sur les inslances réilérées des mêmes dépar- 
tements, M. llumann, ministre des finances, après 
un examen approfondi des lois du 15 septembre 
1807, du 31 juillel 1821 "et du 10 mai 1838, avait 
jugé que la législalion existante n'inlerdisait pas le 
ronouvellement dos évalualions, et il avait autorisé 
la reconfeetion de plusieurs anciens cadastres dans 
un certain nombre do départements, en déclarant 
loulefois (|uo celle autorisalion ríapporterait au- 
cun oOstacle aux mesures qui pourraiént éire 

ullérieurcment arrêtécs au sujet de la conser- 
valion du cadastre. 

En 1830, on comptait déjà 1,796 communes dont 
les cadastres avaient élé renouvelés en vertn de 
cette antorisalion, lorsque Popéralion futsilbilement 
enlravée. Un propriétaire de Pune de ces commu- 
nes ayant réclamé contre le renouvellcment dos 
évaluatiqns, sa récbunalion fut reconnue fondée par 
le conseil de préfeclurc d'abord, et ensuite par le 
conseil d'Elat. (Arr. Uons. 13 mai 1848. — Veuve 
Gelquin et consorts.) Pés lors, sous peine de voir 
anéantir toutes les opéralioas déjà accomplies ct 
(Parréter dans Pavenir tontos celles qui élaicnl pro- 
jetées, il devenait indispensablo dc faire consacrer, 
par une disposition législalive, le droit pour chaqud 
cummune dc renouvcler ses expertises cadastralcs. 

La consécration de ce droit particulier ne porlait 
d'aillcurs aucunc alteinte à Pintérêt général, si cet 
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exige une révision complete et de nouvelles 
mesiires quant à Ia conservalion du cadastre. 

„ ?,s considéraüons ont déterminéle législateur à 
wmierep aux communes cadastrées depuis trente 

"u moins Ia faculté de réviser et de renouveler 
,|P , Ca(iaslre sur Ia demande du cónseil municipal 
11 '? commune et sur Tavis conforme du conseil 
swieraj du département, à la charge par la com- 
uune depourvoir aux frais des nouvelles opéralions. 

aoutigfiO, art. 7.) , , 
tinn U*S' ('ans l0"te «""mune dont les évalua- s cadaslrales avaientétérévisées avec des fonds 

• Vartemenlaux, les cpéraiionsont pu être régula- 
®es par un arrêté minislériel, sur la demande des 

généraux. innn, les opéralions commencées lors de la pro- 
.'«'ption de la loi du 7 aoüt IsSO ont pu être 
(An™6"' lerminées aux frais des départements. 

,n
CA'8SE DES DÉPOTS ET CONSIGiVATIOJíS. 

l1'- P- 182.) 
'■ OP.GAXISXTIOX. 
Irj ^JTRIBUTIOXS. 

'■ WUATIO.X Aü lcr JAiVVIER 1834. 
?• Orgasisation. — Décret du 23 mars 1848 SHP|irime la commission de surveillance.— Dé- 

''Çt du 23 octobre 1848 qni la rétablit, en appro- 
Plan,t sa composilion au régime alors en viguenr. 

tlecret du 27 .mars 1832 qui réorganise la com- 
mssion de la manière suivanle: un sénaleur,— un 

1 du conseil d'Elat, — un membre du corps 
J-pislalif,— un président de la cour des comples, 

onimés pour trois ans par le cbcf de CElat; — 
P us, le gouverneur de la Banque de Franco, — le 
P|'esnient de la chambre de commerce de Paris, — 
. 'e direcleur du mouvemenl des fonds au minis- 
ere des financcs. Le président de la commission 

cs' nonimé pour un an par PEmpercur. II, Attributioxs. — Dans la période qui s'est 
«coujée entre 1848 et 1834, la caisse des dépòls et 
. unsignations a reçu des atlributions nouvelles et 

Pprtanies que nous devons menlionner. 
dn ^ m*1' ,s/•9 a rapporté 1'ordonnance 
Pour i j:lnyier 183.3 relativo aux condilions fixées 
mis jlúpôts volonlaires des particuliers, ct re- a,.' .0." .yigueur le régime établi par 1'ordonnance uu sjudletisie. 
r,xé

e. l?ux de l intérét affércnt à ccs dépôts a etc 
suii 1»° P""- eUi a partir du 31e jour qui 

I.e l;.e'Semet"' (Uécr. ls' mai 1831.) 
des'juim-i el. dn avril 18.32 a imposé à la caisse 
dos oauiiai r* '''l'5 ólendues pour le placement 
cauiionnemí Puu^les ainsi que pour le dépòt des velles oblieTi'8 ''es aitenls complables. De non- 
menu surve ir"su'lent Pour e"e des changc- 
civi.es (F n "8 í,ns ,e régime — des pensions 
siaslini,»»' /I Juin !8'"3); — des relrailes des ccclé- 
trailBs hii r igesl'.0.n dos fonds affectés a ces re- 
rclraiies i c9n.f'ée le 28 du mémc mois); — dos 
'o résimo a ^"oillesse (L. 18 juin 1830, art. 2), 
du 28 mui . cc"e ouisse a été modillé par la loi 
et des cik» 'e décret ilu 18 aoút 18.33: — 
Par Ia Ia': a - ópargne, dont rintérél íut diminué 

Elle o- i .' n'ili ,8'ir>' 
de ía in? a',, Jí8!' ."ppelée à concourir à rexécution 
'oinenis ei l ■',"n 1 8"' autorisait les dépar- 
nes detiec eommunes à convertir leurs ancicn- 
termes Cn nouvcaP,' emprunts à plus longs 
vior"i8"-rCiC"' confor|nément au décret du ,3 an- 
lits de i'á''pre!samei 8 P1"0"01111®®3 ®onlre les dé- 
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Elle a été chargée, par le décret du 28 novem- 

bre 1833, du service de la dotalion accordée aux 
sociétés de secours mutueis. 

Enlin, la loi du 26 avril 1833 sur la dotation 
de 1'armée atlribue à radministralion de la caisse 
des dépôts et consignations la gestion de cetle do- 
tation. (Art. ler.) (Foi/, ces divers mots: Pessioxs; 
Cdltes, § Jietraites ecclésiastiques; Caísse des 
RETRAITES POUR LA VIEILLESSE ; CAISSES l/ÉPAR- 
g.ve ; Départements; Communes; Prf.sse; So- 
CIÉTÉS DE SECOURS MUTUE1.S; OrGAMSATION M1LI- 
TA1RE.) 

III. Situation au l" janvier 1834. — Le mou- 
vement général des recetles et dépenses de la caisse 
s'est élevé en 1833 à 1,37.3,782,061 franes 83 cen- 
limes, c'est-à-dire à 102 millions de moins qu'en 
1832, mais à .33 millions de plus que la mnyenne 
des deux années précédentes. Ses béiiéfices ont dé- 
passé la somme de 2 millions qu elle ayail égale- 
ment oblonuc en 1832. (Moniteur du 8 juin 1834.) 
Le compte général de 18.34 se solde par un béné- 
fice de 2,273,000 franes. (Rapp. de la commission 
au Corps législatif, 21 mars 4833. — Moniteur du 
18 avril 1833.) 

CAISSES D,ÉPAItGNE ET DE PRÉVOYANCE. 
(D. p. 189.) 7 mars 1848. — Arrêté du gouverne- 
menl provisoire qui fixe à 3 p. 0/0 fintérét des 
sommes déposées aux Caisses d'épargne. 

9 mars 1848. — Décret portam; 
Que les livreis présentant un solde de 100 franes 

et au-dessous pourront, sur la demande des dé- 
posants, élre remboursés intégralemcnt en es- 
pèces; 

Que les dépôts de 101 franes à 1,000 franes 
pourront être remboursés, savoir : 

10 100 franes en espèces; 
20 Le sutplus, jusqifà concnrrence de moilié de 

Ia somme versée, en un ou plusieurs bons dn iré- 
sor à qualre mois d'échéance et portant intérél à 
5 p, 0/0; 

5° La dernière moilié cn coupons de rente 
S p. 0,0 au pair; 

Que pour les livreis dont le solde dépasserait 
1,000 franes la caisse d'épargne pourra payer : 

1° 100 franes en espèces; 
2° Le surplns, jusqu à concnrrence de la moilié de 

la somme versée, en nn ou plusieurs bons du Iré- 
sor à six mois d'échéance et portam inlérét à 
5 p. 0/0; 

5° La dernière moilié en un coupon de rente 
5 p. 0/0 au pair; 

Que les livreis inscrits au nom des sociétés 
de secours mutueis nc seront point assujettis aux 
dispositions qui précèdcnl, non plus que les livrets 
inscrits depuis le 24 février; 

Et que, provisoirement et jusqubi nouvel or- 
dre, il ne serait faitaucun translcrt de lumls d'iine 
caisse d'épargne à une aulre pour le comple des 
déposants. 

7 juillet 1848. — Décret qui ordonnc le rem- 
boursementen numéraire des livreis dont le mon- 
tant en capital et inlérèls estinlérieur á 80 franes, 
et la cònsolidalion cn rente .3 p. 0/0. au coms de 
80 franes, des livreis dont le monfant dépasse 
80 franes. 

21 novembre 1848. — Loi disposant que les dé- 
posants aux caisses d'épargne dont les livreis ont 
été ou seront consolidés, en vertu du décret du 
7 juillet 1848, recevront nu livret spéeial uii ils se- 
ront crédités de la dilfércncc entre le laux de 71 
franes 60 centimes ct celui de 80 franes, prix d'é- 
mission dc la rente 5 p. 0/0 qui leur a été atlri- 
buée. 

29 avril 1830. — Loi portant que les sorames in- 
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scrites sur les livreis spéoiaux des caisses d'épar- 
gne, en exécutinn de la loi précilée du 21 novembre 
1818, seront assimilées pour Ia disponibilité aux 
somtnes portées sur les livreis ordinaires. 

Cotte loi clòt la série des mesures rendues néces- 
saires par la crise de 1818. — L'Etat avait loyale- 
ment et compléteinent rempli scs engagemenls et 
fidèlement remboursé les 55U millions qui lui avaient 
été confies, mais au i)rixd'un sacrificequi ne sau- 
rait ctre évalué à moins de 140 millions. 

En présence d'un fait aussi grave, le législateur, 
préoccupé du désir d'en prevenir le retour, songea 
ã modifier la législation qui attirait aux mains de 
TEtat une telle aflluence de capitaux instantanément 
exigibles. La législation en vigueur était celle de 
184õ (L. 22 juin), dont nous croyons devoir rappe- 
Icr les principales dispositions:" 

Io Fixation de 1 à 300 francs pour le montant 
des versements hcbdomadaireç sur cliaque livret; 

a» Interdiction de tout versemcnt à un compte 
dontlecrédit avait atteint 1,300 francs, avec la fa- 
culté toutefois de fólever à 2,000 francs, maisseu- 
lement par la capitalisation des intérêts; 

5° Cessation de toule produclion d"mtérêts pour 
un dépôt lorsqubl atteignait le maximum de 2,000 
francs; 

4o Bonification par le trésor publie d'un intérêt 
de 4 p. 0/0 sur les sommes versées (ce taux avait 
été parté à 3 par le décrct du 8 mars 1848); 

3° Faculte accordée aux déposants de faire aohe- 
tcr sans frais, par fintermédiaire de l'administration 
de Ia caisse d'épargne, dix francs de rente au 
moins, lorsque leur compte était crédité de somme 
sufíisante pour cet acliat. 

La loi du 30 juin 1831, rendue sur la proposilion 
de M. B. Delessert, modifia plusienrs de ces çoints. 

La limite extreme de chaquc crédit fut tixée à 
1,000 francs. (Art. 1".) 

_ Lorsque, par suite du règlcment annuel des in- 
térêts, un compte excede le maximum fixé par 
Larticle précódent, si le déposant, pendant un délai 
de trois mois, n'a pas réduit sou crédit au-dessous 
de cette limite, fadminislration de la caisse d'é- 
pargne acliète pour son compte 10 francs de renle 
cn 3 0/0 lorsque Io prix est au-dessous du pair, et 
en 3 p. 0/ü si le cour» de la rente 3 p. 0/0 dépasse 
cette limite. Cet achat a licu sans frais pour le dé- 
posant. (Art. 2.) 

Les remplaçants dans les armées de terre et de 
mor continuent à être admis à déposer cn un seul 
versemcnt le prix stipulé dans facte de remplace- 
ment, à quelque somme qu'il s'élève. 

Los marins portes sur les controles de Linscrip- 
tion maritime continuent pareillemcnt à être admis 
à déposer en nn seul versement le montant de leur 
solde, décomptcs et salaires, au moment soit de 
leur embarquement, soit de leur débarquement, à 
quelque somme qu il s'élève. 

Toutefois, ces dépóts sont ramenés, par des 
aehats de rente au maximum de 1,000 francs. Les 
remplaçants ne sont somnis à cctte mesure qu'à 
l expiration de leur engagement. (Art. 3.) 

Les sociétés de secours mutueis autres que celles 
qui sont déclarées étabiissemcnts (1'utilité publique 
continuent à être admisesà faire des versements, mais 
le créditde leurcomptene peulexcéder 8,000francs, 
capitaux et intérêts. 

Lorsque ce maximum a été atteint, les disposi- 
tions rclatives à ,1a limite du maximum leur sont 
appliquées, et lès aehats effectués par l adminis- 
tralion dc la caisse d'épargne, s'il y a lieu, sont 
de 100 francs de rente. (Art. 4.) 

Tout déposant dont le crédit est de somme suffl- 
saute pour aoheter 10 francs de rente au moins. 

pcut faire opérer cet achat sans frais par les soins ■ 
ue fadministralion dela caisse d'épargne. (Art. 3 ) 

L^rt. 7 abaissait à 4 l/á p. 0/0. à partir du 
ler janvier 1832, le taux de fintérêt boniflé par la 
caisse des dépóts et consignations. 

La retenuo sur Tinlérêt, deslinée aux frais de 
loyer et d'adminislration, est obligatoire pour un 
quart p. 0/0 et facnltative pour un autre quart 
p. 0/0. En aucuu cas cette relenue ne peut dépas- 
ser 1/2 p. 0/0. 

Toutefois, à Paris, Ia relenue faoultative est de 
3/4 p. 0/0, sans pouvoir jamais en total cxcéder 
1 p. 0/0. (Art. 7.) 

Enfm, pour obliger les déposants dont le crédit 
dépassait 1,000 francs à le ramener à cette limite, 
Lart. 9 décidait que le montant du livret resterait 
improduotif dbnterêts tant quil ne serait pas ra- 
mené à un chiffre inférieur à 1,000 francs. 

Cette loi confiait à un règlement le soin de dé- 
terminer ultérieurement le mode de snrveillance dc 
la gestion et de la comptabilité des caisses d'é- 
pargne. 

Ce règlement a élé rendu le 15 avril 1832. 
11 confie à un conseil de directeurs ou cfadmi- 

nistrateurs, choisis conformément aux staluts, la 
surveillance et Ia direction des opéralions de clia- 
que caisse. (An. icr.) 

11 détermine les règles qui président à Texécu- 
tion du service, à la tenue des procès-verbaux, et 
l époque à partir de laquelle courent les intérêts 
des versements. (Art. 4 et 3.) 

II assujettit les caisses d'épargne à un mode de 
comptabiiité uniforme dont il prescrit les éléments. 
(Art. 0 et 11.) 

II soumot les agents des caisses d'épargne à la 
snrveillance des reccveurs des finances (sauf à Pa- 
ris, oü la caísse est direclement surveillée par le 
ministre) et aux vériíications des inspecteurs des 
finances. (Art. 10 et 11.) 

Enfin, II exige des caissiers et sous-caissiers un 
cautionnement dont la fixation, dans des limites 
tracées à 1'avance, appartient aux administrateurs. 
(Art. 22 et suiv.) 

Ces dispositions ont été complélées par celles de 
la loi du 7 mai 1853, qui a introduit dans !o regime 
des caisses d^pargne diverses améliorations que 
nous devons faire connaitre ; 

Io A partir du l" juillet 1853, l'intérét a été 
abaissó à 4 p, 0/0 comme avant 1848 (art. 1"); 

2o La loi du 30 juin 185í, cn ordonnanl pour 
Pavenir que des rentes sur 1'Etat sernient achetéeS 
d'olflce pour le compte des déposants dont le livret 
dépasserait 1,000 francs par 1'effet de 1'accutnula- 
tion des intérêts, avait exceptc de cette raesnre les 
livreis dont l'excédant an-dossus de 1,000 francs 
provenait de dépóts faits ou d'intérèts acquis anté- 
ricurement à la promulgation dc ludite loi. Cette 
cxceplion avait pour but de satisfaire au príncipe 
de non-rétroactivité; mais, en même temps, la loi 
déclarait (art. 9) que ces livreis demeureraient à 
Pavenir imprnductirs dTnléréts, non-seulement pour 
leur excédantsupérieur au maximum de 1,000 francs, 
mais pour la tolalité dn compte. Lc législateur es- 
pérait que cette privation dfinlérêts sufíirait pour 
engager tous les propriétaires de ces livreis à ra- 
mener leur compte dans la limite normale. II n'en 
a pas été ainsi. 

Blusieurs déposants avaient continue, malgré le 
dommage que leur causait Particle 9 dc la loi de 
1831, à laisser leur compte dans Pélat oü il se 
trouvait avant cette loi, c'cst-à-dire au-dessus du 
maximum de 1,000 francs. La loi de 1833 a fait 
cesser cette anomalie. A partir du ler janvier 1854) 
il a été opéré d'olfice pour chacun des compte® 
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Jont il yient (i'(;lrc parlé un achat de rente sufti- 
sant pcur. le faire rentrer dans Ia limite de 1,000 
iranes hxée par la loi de 1851. (Art. '2.) 
Ao r S í'er''®c;lts ti® propriété destines aux retraits o™? wrsés dans les ("aisses d'épargne doivent 

lc delivrés dans les formes et suivant les rèsles P escritos par la loi dn 21 floréal an vu. (Art. 3.) 
narT T'11'' s'est ®cou'é un délai de trente ans, a ' ,tant Ju dernier versement ou remlioursement 
ratinn 2.ut ac'lal d® rente et de toute autre opé- 
somm luée à la demande des déposants, les 
e.nmrlto ?UIÍ déticnnent les caisses d'épargne aux 
tat et ? .ceux"ci sont placées en rentes sur TE- , 'Ores de ces rentes comme les titres de 
js,v

es eenetées soit en vertu de la loi du 22 juin 
doma' a0"/11 vertu de la loi du 50 juin i8"l, à Ia 
cais a . déposants ou d'ofrice, sont remis à la 
do» f- dépóts et consignations pour le compte des déposants. (Art. 4.) 
tion Partir !'u ménie moment et jusqu'à la réclama- pon. déposants, le service des arrèrages de la re?te est suspendn. (ífcíd.) 
éno S-le <luats des plaeemcnts en rentes ci-dcssus 
fls 

nces et les somines qui, a raison de leur insuf- 
'Fim6' n'auraient pu êlre converties en rentes sur gnlf-; demeureronl à la même époque acquis dé- 

'Jjenient aux caisses d'épargne. 
slin i'e®ard des versements faits sous la condition pulee par ie (jonaigur. qUe le titulaire n'en pourra 
^ -poser qu'après une époque déterminée, le délai 
(/5,^ejte ans ne cmirt qu^ partir de cette.époque. 

A 1 égard des sommes déposées pour le compte 
es remplaçants dans les armées de terre et de 

,, er, le délai de trente ans ne eourt qu'ii partir de 
e*Piralion de leur engagemeut. (Ibid.) 

Fins tous les cas, les noms des déposants seront 
Pdnliés au Uonileur et dans la fcuille d annonces 
Jddiciaircs de Parrondissement oú est située la 
^'sse d'épargne dépositaire, six mois avant Texpi- 
'•"ion du délai de trente ans fixé ci-dessus. {Ibid.) 

caisses «'épaugne des institeteers 
•'ftt.AiAinns. {D. p. 194.) Aux termos de laloi du 

mars 1850 (art. 39), une caísse des retraites éta- 
•jde par un règlement d'adminislration publique 
i vau reniplacer les caisses d'épargnc des insti- 
'uieurs primaires; mais. avant ipie cc règlement 
'ut paru, la loi du 9 juin 1853 vint supprimer la 
fepart des caisses de retraites et soumettre à une 
retenuc de 5 p. 0/0, donnant droit à pension, le 
Çraiteinent des inslituteurs primaires communaux, a Partir du lcr janvier 1854. 

En conséquence, un décret du29 décembre 1853 
^.disposé qu'à partir du 1" janvier 1854 les caisses 
d épargne et de prévoyance des inslituteurs pri- 
{"aires ■communaux créées par Tarticle 15 de la loidu28juin 1853 cesseraicnt de recevoir les rete- 
Pues du vinglième opérées sur le traitement des 
!nsliluteurs. Elles ont dú néanmoins continucr, 
|?squ'au 31 aoüt 1854 (époque de la clúture de 
Eexercice), à faire receite des relenues arriérées à 
' exercice 1855. 

" restait à décider si les fonds versés dans les a.nciennes caisses spéciales seraient rendus à par- 
'i.f.du jour oú les inslituteurs devenaienl passibles 
d tine retenue pour le compte du trésor, ou bien 
Çi ces fonds recevraient une autre destinalion con- 
'orme aux droils et intéréls des déposants. 

Un projet de règlement avait élé rédigé de 
concert entre lc déparlement de rinstruetion pu- 
blique et la caisse dos dépòts. II aurait eu pour résultat la complèlc extinetion du service de ces ar|ciennes caisses par le versement de Taclif des 
"iSliluleurs à la caisse des retraites pour lavieil- 
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lesse avec ou saras aliénation du capital. II n'a 
pas encore été statué sur ces dispositions, qui out 
un cerlain caractère d'urgence; le temps qui s'é- 
coule devant ajouter à la difflculté des liquidalions. 
D'ailleurs, le sort des inslituteurs âgés est pré- 
caire et digne dMntérêt. Leurs caisses d'épargne 
sont virtuellement en liquidation avec un solde 
créancier de huit millions six cent dix mille cinq 
cent dix franes. (Extrait du Rapport de la com- 
mission de surveillance de la caisse des dépòts et 
consignations, rapport en date dn 21 mars 1835, 
Moniteur du 18 avril suivant.) 

CAISSE DES RETRAITES. 
I. líISTOTUQCF..— ObJET. —CARACTÈRE. — ADMI- 

NISTRATION ET SURVEILLANCE. 
II. Versements. — § i".Par qui ils peuvent êtra 

faits.—^H.Auprojit de quiils peuvent étrefaits. 
— §oJux mains de qui ils peuvent êlre faits. 
— § 4. A quelle époque ils peuvent êlre faits.—■ 
§ 5. üans quelles limites ils peuveht être faits. 
(5 6. — Formes des déclarations de versements 
et pièces á 1'appui. — § 7. Livreis. — § 8. 
Modification et résolution du contrai.— § 9. 
Prescription. 

III. Opérations de la caísse. 
IV. Rentes. 
V. Résultats de l'institution de la caísse des 

retraites. 
I. IIlSTORlQDE. — OBJET. — CaRACTÈRE. — 

Administration et surveillance. — Le premier 
projet d'un établissement de rentes viagères au 
profil des ouvriers fut, dil-on, conçu et dévcloppé à 
Londres, en 1772. Sonauteur élait lematbémalicien 
Mazères, appartenantà une famille d'origine fran- 
çaise, rérugióe en Angleterre à la suite de la révo- 
cation de l'édit de Nantea. Le maximum de la 
rente était fixé à 20 livres sterling et la garantie 
de PElat était réclamée pour cette oeuvre de pré- 
voyance publique. Un bill conforme à ce projet 
fut presente à la Chambre des cnmmunes, en 1773; 
mais. adopté parelle, il futrepoussé par laChambre 
des lords et, reproduit par Pitt, en 1780, II cssuya 
un nouvel échec. Cette lheorie ne devail prendre place 
dans la législation anglaise qifen 1833. A partir de 
cette époque, ce système rencontra en France de 
nombreux partisans". Dès 1846, lesconseilsgénéraux 
de Fagriculture, do Findustrie et du commerca 
émirent des voeux en faveur de la création d'une 
caisse nationale des retraites. La session législalive 
de 1848 devait voir présenter un projet de loi sur 
cette matièro, mais la révolution de février fit 
ajourner ce projet. Repris par TAssemblée consti- 
tuante,il futetudiésurtoutpar FAssemblée législalive 
àlaquelle leGouvernement soumit, surce sujei, une 
proposition très-vaste. Cette proposition consistait 
dansFoffrede primes de 25 franes aux 100,000 ou- 
vriers de Fagriculture et de Findustrie qui auraient, 
les premiers, réalisé, pendant cinq ans, un ver- 
sement annuel de 15 franes au moins. Ce système 
fut écarlé et fit place à la loi du 18 juin 1850, 1110- 
difiée depuis par celledu 28 mai 1853. 

La caisse des retraites est une inslitution pu- 
blique, créée sous la garantie de FEtat, et qui a 
pour objet de recucillir les écouomies de Fouvrier, 
de les féconder par Faction combinée des lois de 
Fintérét composé et de la raortalité, et de lui 
assurer, par ce moven, une pension suffisante 
pour proteger sa vieillcsse contre le dcnüment. La 
caisse est ilonc un établissement public de bien- 
faisance; mais, outro ce caractère, elle a celni d'uno 
inslitution qui fait revivre lout à Ia fois Fancicu 
système de la deite viagère et Faction momentané- 
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naent suspendue de ramortissement. Cest ce qui 
será explique à Toccasion des opérations de la 
caisse. klle est gérée par Tadmiuislralion de la 
caisse des dépúts et consignalions et .aux frais de 
eelle-ci. (L. 18 juin, 1850, art. 12.) De idus, il a 
élé fonné, auprès du ministère de ragriculture. du 
commerce et des travaux publics, une coinniission 
cljargée de Texamen de toutes les questions rela- 
tives à la caisse des retraites. La cotnmission est 
composée de quinze membres nommés pour trois 
ans, iiar décret impérial, sur la propositiou des 
ministres intéressés (commerce et finances). Elle 
presente, chaque année, à TEmpereur, surla situa- 
tion morale et matérielle de la caisse des retraites, 
un rapport qui est cornmuníqué au Corps législa- 
tif. (L, 28 mai 1853, art. 14.) ' 

II. Versemexts. — Les versements ont pour 
objel robtenlien de rentes viagères sur le grand- 
livre de la deite publique. Ils sont facultalifs'c'est- 
à-dire qu'ils peuvent être interrompus ou conti- 
nues au gré des déposants. Ceux-ci peuvent faire 
rentier abamion des londs versés ou bien en sti- 
puler le remboursemenl au décès du lilulaire. Les 
tarifs servant au ealcul des rentes viagères sont 
éialdis dans cette double hypothèse. lís tiennent 
comple, en outre, de Linlerêt composé et des 
chances de morlalilé, d'après les tables de Dépar- 
cieux. (L. 28 mai 1853, art. 7, etc.) 

Les versements sont faitssous lagarantiedeTElat. 
(L. 18 juin 1850, art. ler.) Toutefois, TEtat n'est 
soumis à cette garantie qu'à partir du jour oü les 
sommes versées ont été dépusées, soit à Ia caisse 
des dépòts et consignalions, soit entre les mains 
de ses préposés, dans certaines formes détermi- 
nées. (Dérr. 18 aoút 1853, art. 2.) 

§ 1". Par qui peuvent être fails les verse- 
ments. — Par les iníéressés eux-mémes, par les 
caisses d'épar£ncs, par les sociélés de secours mu- 
tueis pour le comple des iníéressés, ou par tous 
aulres intermédiaires. (L. 18 juin 1850, art. 10.) 
11 csl remis à chaque déposant un livrei sur lequel 
sontinscrils les versements par lui cffectués et les 
rentes viagères correspondantes. (Art. 9.) Les ver- 
semenls peuvent élre faits au prolit de toule per- 
sonne ügée de plus de Irois ans. 

Ceux qui sont opérés par les mineurs ages de 
moins de 18 ans doivcnt être autorisés par leurs 
père, mcre ou tuteur. Le mineur, âgé de moins de 
18 ans, doit justifier que le versement par lui effec- 
tué, la déaignation de Tàge auquel il veut enlrer 
en jouissance de la rente viagère et la condilion 
d'abundon ou de reserve du capital, ont été autori- 
sés par ses père, mère ou luleur. L'autorisation 
peut ètre donnée d'une manière générale pour tous 
les vcrsemenls que le mineur elíectuera : elle est 
toujours révocable. Si le mineur n'a ni père, ni 
mèi^e, ni tuleur, ou en cas d'empêchement de celui 
qui aurait qnalité pour Tautoriser, il peut y clre 
guppléé par le juge de paix. (Décr. 18 aoút 1853, 
arl. G.) 

Le versement fait pcndant le mariage par Pun 
des dcux conjoints prollle séparément á chacun 
d'eux par moiiié. En cas deséparation de corps ou 
de biens, le versement postérieur prollle séparé- 
ment à répouX qui Ta opéré. En cas d'absence ou 
d éloignemenl d'un des dcux conjoinls depuis plus 
d une année, le juge de paix peut, suivant les cir- 
conslances, accorder rautorisation de faire des ver- 
sements au profit exelusif du déposant, Sa déci- 
sion peut ètre frapuée d'appel devanl la chambre 
du conscil. (Art 4.) Les intermédiaires ne sont 
assujetlis à cerlaines formalités, très-simples, d'ail- 
leurs, que pour le cas oü ils versentdans 1'inlérèt 
de plus de dix déposants. (Décr. 18 aoút 1853, 

art. 16.) A partir du ler janvier 1854, tous verse- 
ments de la part de nouveaux déposants ont pu 
être refusés. (L. mai 1853,art. 15.) 

§ 2. Au proftt de qui peubent être faits les 
versements. — Nous avons déjà vu qifils peuvent' 
être faits au prolit de toule personne àgée de plus 
de trois ans. Ajoulons que la qualité de Français 
est nécessaire. Cependant, les étrangers peuvent 
verser sMIs sont admis en France àjouir des droits 
civils, eonformément à rarlicle 13 du Code Napo- 
léon. Des versements peuvent également être faits, 
au prolit soit des mineurs nés en France de pa- 
rents étrangers, ne jouissant pas des droits civils, 
soit des mineurs nés à fétranger de parents fran- 
çais ayant perdu cette qualité, à la charge de rem- 
plir les conditions prescriles par les artioles 7 et 
10 du Code Napoléon ou par la Ibi du 22mars 1849. 
(L. 28 mai 1853, art. 3.) Dans le cas oü les mi- 
neurs donl il s'agit n'auraient pas rempli les con- 
ditions qui vienuent d'être indiquécs, toute somme 
versée à leur profit serait remboursée sans intérét. 
(L 28 mai 1853, art. 10.) II a été dit plus haut 
quel est le sort des versements opérés antérieure- 
ment au mariage; en cas de minorité; pendant le 
mariage; en cas de séparation de corps ou de 
bieps; en cas d'absence ou d'éloignement, elo. 

§ 3. Aux mains de qui peuvent être faits les 
versements. —Les versements sont reçus à Paris 
par la caisse des dépòts cl consignalions, et, dans 
les départements, par les receveurs généraux et 
particuliers des finances préposés de cette caisse. 
(Décr. 18 aoút 1853, art. ler.) 

§ 4. Epoque des versements. — Le versement 
doit précéder de deux années au meiris 1'époque 
fixée pour enlrer en jouissance de la rente. Néan- 
moins, les sommes versées dans les deux années 
qui précèdent immédialement la liquidation de Ia 
rente sont comprises dans la liquidation, pourvu 
qu'elles n^xcèdent pas le cinquième du total des 
versements. 11 y a exceplion à cette règle en faveur 
des membres des sociélés de secours mutueis. Les 
versements effectués par ces sociélés au profit de 
leurs membres peuvent toujours donner lieu à une 
liquidation immédiale et ne sont pas soumis à la 
limite ci-dessus indiquée, (L. 28 mai 1833, art. C.) 
Pour rapplicatlon des tarifs, les trimestres com- 
mencent les Ier janvier, ler avril, ler juillet, ivoc- 
tobi^e. L'inlérêt de tout versement n'esl comptéqu'à 
partir du premier jour du trimestre qui suit la date 
du versement. (Décr 18 aoút 1835, art. 23.) 

§ 5. Dans quelles limites peuvent être faits les 
versements. — Les versements doivent ctro de 
cinq franes au moins et sans fraciions de franc. 
(L. 28 mai 1853, art. l<lr.) Lorsquc, le déposant 
élanlmarié, le versement doit proflter par moitié 
à son conjoint, aucun versement n'est rcçu s'il n'est 
de ilix franes au moins cl multipledc dcux franes. 
Lorsquc l'un des époux a alleinl le maximum de 
rente viagère, les versements ultérieurs peuvent 
avoir lieu jusqüà la méme limite au profit exclu- 
sil'de 1'aulre conjoint. (Décr. 18 aoút 1833, art. 1cr.) 
11 ne peut ètre inscrit sur la meme léle une rente 
supérieurc à GIKI franes. (L. 18 juin 1833, art. 5.) 
Les sommes versées dans fintervalle d'une année, 
au comple de la méme personne, ne peuvent cxcé- 
der 2,0U0 franes. (L. 1853, arl 4.) Les sommes 
qui, lors de la liquidation déflnillve, seraient insuf- 
fisantes pour produire une renteviagèrede3 franes, 
ou qui dépasseraient, soit la somme de 2,000 franes 
par année, soit le capital nécessaire pourconstituer 
une rente de .GOO franes, sont rcmboursées sans 
intéréls. (L. 1533, art. 10.) 

§ (j. Forme des déclaralions de versement et 
pUces á 1'appui, — Xout déposant qui, soit par 
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lui-mème, soit par un intermódiaire, opere un pre- 
mier yersemcnt, fait connaitre ses nom, prénoms, 
qualilés civiles, ãge, profession et domicile. llpro- 
duil son acte d.e naissance, ou, à défaut, un acle 
de noloriélé qui en tienne lieu, délivré dans les 
jornies prescritos par Tarlicle 71 du Code Napo- 
leon. 11 déclare : s'il enlend faire daliandon du ca- 
pital yersé ou s'il veut que ce capital soit rem- 
ooursé, lors de son décès, à ses ayants-droits; à 
quelle année d'ãge aceomplie, à partir de la cin- 
quanlième année, il a rinlenlion d'enlrer enjouis- 
sance de la rente viagère. (Décr. 18 aoút 1833, 
art. 3.) Si le déposant est marié, il fait, en ce qui 
concerne son conjoint, les productions et déclara- 
tions énoncées dans Tarticle précédent. A défaut 
de déclaralion sur Tabandon ou la reserve du capi- 
tal et sur rágeflxé pour lentrée en jouissance, les 
conditions de la déclaralion que le déposant fait 
pour lui-même deviennent communes à son con- 
joint. Kn cas d'absence ou d'éloignement depuis 
plus d'un an d'un des conjoints, le déposant pro- 
duit Tautorisation accordée par le juge de paix ou 
par la chambre du conseil. (Décr. 18 aoút 18.33, 
art. 4.) Encas deséparalion de corps oudebiens, 
le déposant n'est lenu.de produire que Textrait du 
contrai de mariage ou du jugement qui aprononcé 
la séparalion. L'exlrâit du jugement doit être 
accompagné des cenificat et 'atteslation preserils 
par rarlicle S48 du Code de procédure civile, et, 
en outre, dans le cas prévu par rarlicle»lâ44 du 
Code Napoléon, des justifications élablissant que la 
separatiun de biens a élé exécutéc. (Art. 5.) En ce 
qui concerne le mineur, nous avons dcjà indiqué 
(8 ■l'ir) 'es formalités auxquelles il est astreint 
pour elfecluer un versement valable. S'il survient 
un cbangement dans les qualilés civiles du dépo- 
sant, il est tenu de le déclarer au premicr vcrse- 
taent. qui suit. II produit, en même temps, les jus- 
lilicalions qui pourraient étre néccssaires pour 
conslaler le chaiigement survenu. (Art. 7.) Si un 
déposant veut sourncitre de nouveaux verscments 
à des conditions aulres que celles qu'il a lixées 
pour ses versements antérieurs, il est tenu d'en 
latre la déclaralion. Tous les versements faits avant 
cetle nouvclle déclaralion reslent soumis aux con- 
uitions des déclarations précédentes. (Art. 8.) Dans 
le cas oú le versement est effeclué par un tiers et 
ue ses deniers, les déclarations et productions exi- 
gees par les arlicles 3, 7 et 8 doivent étre faites 
en ce qui concerne le titulaire de la rente Si le 
versement a heu au profil d'une femme mariée, le 
consentement du mari doit, en outre, étre pro- 

" . I.e tiers deposant doit, indépendamment des 
nni fl!" "inS Ct Pr0llucti0ns ci-dessus, faire con- 
du canili 1® anna/ x|JUj:r en Sa faveur lc reloii>- 
rx?rs".^-u^*-vr-: 
.jiciai;a,.,.. uSZ'!,TÍi' 

et consignalions a Paris et dans le département de 
trr?SlnClJ,ar le de la ^ dans les 

sicrnee di'r
partemenls. Si le déposant ne sait pas 

otAes exi^éefii 5 ntenlion. Les picces just.li- 
mere fem b i ' "dcS:us sont 'nnexées à Ia der- 
exieés pTr lês artiai iriÍallons ct consentemenls 
sienées^Art io f'4',6 V 9 pc,.'vent ^ élre Cün- • ', .• *, ,, *' feuilles speciales ct dícccs lustilleatives a 1 appui sonf réunies à la caissedes 

Ellífs se^ent^Sr'. " y demeurel" déposées. 1 rvent a I tlablisscment du reirislpo mitri- 
chacun dVuV?ArtPOiianuvCOnlen?nl lc comP'e dc 1 eux. (Art. 11.) L lulerutédiaire qui verse 
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dans rintérêt de plus de dix déposants dresse un 
bordereau en double expédition des sommes ver- 
sées pour chacun d'eux. Des bordereaux distinets 
doivent être dressés pour les nouveaux et pour les 
anciens déposânts. lis doivent indiquer en regard 
des sommes versées : 1° pour les nouveaux dépo- 
sants, les nom et prénoms avcc produclion des 
feuilles de déclaralion et des piéces justificatives 
mentionnées dans les articles 3, 4, S, 6 et 9 ; 2° et 
pour les anciens déposants, le nom et le numéro 
du livret, avec produetion des livreis et des feuilles 
de déclaralion accompagnés des pièces justificatives 
àTappui.dans le cas prévu par les articles 7, 8 et 
9 du décret réglementaire. 

Dans les cas de donalion, mention doit en être 
faite sur les bordereaux. 

Le caissier de la caísse des dépõts et consigna- 
tions, en ce qui concerne Paris et le départe- 
ment de la Seine, les préposés de cette caisse dans 
les autres départemcnts, donnent quitlance du ver- 
sement sur fune des expéditions du bordereau. 
Cette qmttance ne forme litre envers TEtat qu'à 
la charge, par Tintermédiaire qui fait le versement, 
de la snumellre dans les vingt-qualre heures de sa 
date, à Paris et dans le département de la Seine, 
au visa du contrôleur près la caisse des dépóts et 
consignations, et, dans les autres départements, au 
visa du préfet ou du sous-préfet. Le comp.lable, 
dans la caisse dnquel le versement a élé opéré, 
enregislre, sur chacun des livrets auxquels le verse- 
ment est appllcable, la somme versée pour le titu- 
laire dudit livret. Cet enregislremc,nt est soumis à 
Paris et dans le département de Ia Seine au visa 
du contrôleur près la caisse des dépôts ct consigna- 
tions, et, dans les autres départements, au visa du 
préfet et du sous-préfet. (Décr. 18 aoút 1835, 
art. 16.) 

Les certificals, actes de notoriélé ct autres pièces 
exclusivement relalives au service de la caisse des 
retraites, sont délivrés gratuilement et dispensés 
desdroits de timbre et d'enregistrement. (L. 1850, 
art. 11. — 'Décr. 18 aoút 1833, art. 21.) 

Les cerlificals de propriété destines an retrait 
des fonds versés dans la caisse des retraites doivent 
être délivrés dans les formes et suivant les règles 
prescrites par la loi du 23 fioréal an vil. (L. 1833, 
art. 8.) 

Toute somme versée irrégulièrement par suite 
de fausse déclaralion sur les noms, qualilés civi- 
les et àges des déposants, ou par défaut d'autoi isa- 
tion, est remhourséc sans intéréls au déposant. 
(L. 28 mai 1853, art. 10.) 

§ 7. Livrets. — II est remis à chaque déposant 
un livret sur lequel sont inscrils les versements 
par lui effeclués et les rentes viagères correspon- 
dantes. (L. 1850, art. 9.) Ce livret est émis.par 
la caisse des dépófs ct consignations et revêtu de 
son timbre. 11 porte un numero d ordre; il éuonce 
pour chaque titulaire ses nom, prénoms, la date de 
sa naissance, ses profession, domicile, qualilés ci- 
viles et généralcment tous les faits et conditions 
résullant des déclarations et productions presentes 
par les articles 3 à 10 du décret du 18 aoút 1833. 
Le livret,ainsi que le comnte correspOndant mscrit 
au registre matricule, est disposé de nianière qu en 
cas de mariageil puisseyêlre ouvertúncomple pour 
chacun dos conjoints. II contient, en outre. les dis- 
positions legislativcs et réglemeutaircs en vigueur. 
(Décr. 18 aoút 1853, art. 12 ) La delivrance du 
livret est faiie pour Paris et lc departemenl de la 
Seine à la caisse des dépóts et consignations, et, 
pcurles autres départements, par les receveurs des 
flnanres préposés de cette caisse. Ebe a lieu au 
moment du premier versement elfectué, Le livret 
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peut étre retire et represente soit par le tilulaire 
lui-même, soit par un intermédiaire. En cas de 
jierte du livrei, íl est pourvu à son rcmplacement 
dans les formes prescrites pour le remjdacement 
d'uii titre de rente sur ''Etat (1). (Art. 15.) 

Le monlant de chaque versement est constate 
par un enregistrement porte au livret et signé par 
le caissier ou le préposé qui reçoit le versement. 
Cot enregistrement ne forme titre envers TEtat 
qu'à Ia charge par le déposant de sourneltro, dans 
les vingt-quatre heures de Ia date du versement, 
le livret, à Paris et dans le déparlementde la Seine, 
au visa du controleur près la caísse des dépóts et 
consignations, et dans les autres départemcnts, au 
visa du préfet ou du sous-préfct. (Art. 15.) 

Dcux mois après le versement cffectué, le dé- 
posant ou le porteur de son livret a le droit de 
demander rinscription sur le livret de la rente 
viagère correspondante. 

A 1'époque de Tentrée en jouissance de la rente 
viagère, le monlant en est définitivement fixe et 
inscrit au grand-livre de la dette publique, confor- 
mément aux règles de la comptabilité publique. 

A cet effet, le titulaire du livret doit en faire 
Penvoi au directeur général de la caisse des dépóts 
et consignations, en raccompagnant de son eertifl- 
cat de vie. (Décr. 18 aoút 1853, art. 18.) 

Lors du retrait du livret, par suite de la liqui- 
dalioh délinitive de tous les versements, 11 est dé- 
livré, s'il y a lieu, aux ayants-droit, un certificat 
conslatant le cbiffredu capital réservé. (Art. 21.) 

§ 8- Modification et rèsolution du contraí.— 
Le déposant 'qúi a demandé le remboursement à 
son décès du capital versé à son compte, peut, à 
Pépoque íixée pour Pentrée en jouissancede la rente, 
faire Pabandon de tout ou partie de cc capital, à 
1'effet d'obtenir une augmentation de rente, sans 
qifen aucun cas le montant total puisse exceder 
60U franes. (L. 1853, art. 7.) 

Le déposant qui veut user de cette faculté doit, 
lors de la transmission du livret et du certificat de 
vie pour procéder à la liquidation délinitive de la 
rente viagère, constater son intenlion par une dé- 
claralion signée de lui ou do son mandalaire spé- 
cial. Cet abandon ne peut jamais donner lieu aa 
remboursement anticipé d'une partie du capital dé- 
posé. (Décr. 18 aoút 185.3, art. 19.) 

Au décès du titulaire de la rente, avant ou après 
répoque d'enlrée cn jouissance, le capital déposé 
est reraboursé sans intérêts aux ajgints droit, si 
Ia reserve en a été faite au moment du dépót, et 
s'il n'a pas été fait usage de la faculté d'aban(lon 
au moment de Tentrée en jouissance. (Art. 8.) 

Si un déposant veut soumettre de nouveaux ver- 

(t) Le dècrct du 3 messidor nn xn disposc, article ter : « A 1'avcnir, il nc scra plns délivré de duplicata des ck- 
trails dúnscriptien qui grunds-Uvrcs des 5 p. 0/0 consolidés 
ct de la dctle viagère. 

« Art. 2, Les rentíers qui auraient perdu leurs extraits 
d'lnseription en feront la déciaralion devant le maire de la 
commune de leur domicile. Cette déclaration, faile cn pré- 
scnce de deux témoins qui conslateront l'individuulilè du 
dèclarant, sera assujeltic au droit lixe d'un franc. 

« Art. 3. Ladile déclaration sera rapporlée auTrésor pu- 
iilic. Après en avoir fait constater la régularité, le ministere 
du Trèsor public aulorisera le directeur du grand-livre è 
débiter le comptc de 1'inscription perdue et a la por,ter h 
compte nouveau par un transferi de forme. 11 sera remia 
au réclamant un extrait original de linseription de ca nou- 
veau compte. 

« Art. 4, Le transferi de forme autorisc por 1'article pré- 
gédent aura lieu duas le semestre qui suivra celui pendant 
lequel la demande d'un nouvel extrait d'inscriplion aura été 
ndressée «u minislèrc du Trésor publie. » 

Co transferi élant purement de forme, 1'inlervcntiou d'un 
agcnl de cktmgo u'est pas requlse. 

sements à des conditions autres que ceües qu'il a 
flxées pour ses versements antérieurs, il csí lenn 
d'en faire la déclaration. 

Tous les versements faits avant cette nouvelle 
déclaration reslent sourais aux conditions des dé- 
clarations précédentes. (Décr. 18 aoút 1833, art. 8.) 

Confonnémcnt aux arlicles 1974'et 1975 du Code 
Napoléon, toute somme versée au profit d'une per- 
sonne morte ao jour du versement ou atteinlede la 
maladie dontelle est morte dans les vingt jours du 
versement, est remboursée sans intéréts. (Décr. 
1853, art. 22.) 

§ 9. Déshérence. Prescription. — Le capital 
réservé reste acquis à la caisse des retraites, en 
cas de déshérence, ou par reffet de la prescrip- 
tion, s'il n'a pas été réclamé dans les trente an- 
nécs qui auront suivi le décès du titulaire de la 
reme. (L. 28 mal 1833, art. 9.) 

III. — OpiÍRATIOiXS DE LA CAISSE.—ToUteS les 
receites disponibles provenant, soit des verse- 
ments des (léposants, soit des inlérèts perçus par 
la caisse, sont successivement, et dans les huit 
jours au plus tard, cmployées en achats de rentes 
sur TEtat. 

Ces rentes sont inscrites au nom de la caisse des 
retraites. (L. 28 mai 1835. art. 11.) 

Tous les trois mois, la caisse des dépóts et con- 
signations fait inscrire sur le grand-livre de la 
deite publique, les rentes viagères liquidees pen- 
dant le trimestre an nom des ayants-droit. Elle 
fait transférer aux mêmes époques, au nom de 
Ia caisse d'aniortiasement, par un prélèvemeut 
sur le compte de la caisse des retraites, la quo- 
tité de rentes sur l'Etat nécessaire pour pro- 
duire, au cours moycn des achats opérés pendant 
le trimestre, un capital équivalenl à la valcur, 
d^près Io tarif, des rentes viagères à inscrire. 
(Art. 12.) 

Les rentes ainsi transférées à la caisse d'amor- 
tissement sont annulées. (Art. 13.) 

Par cette combinaison, la caisse des retraites 
opèrc, ainsi que nous le disions en commenpant 
(§ 1), un véritable amortissement de la dette pu- 
blique, puisqu'elle procure rannulalion de rentes 
perpétuelles en leur subslituant une plus forte 
somme de rentes viagères qui doivent s'éleindre 
dans un temps donné. 

Quant à la charge du remboursement des capi- 
taux réservés au décès des titulaires des rentes, 
elle est coinpensée, pour la caisse, par la jouis- 
sance des rentes acquises avec Texcedant du capi- 
tal versé avec clause de retour pour obtenir une 
rente viagère donnée sur celui qu'il aurail faliu 
abandonner pour obtenir la mêmc rente. 

On a vu que les bordereaux et livrets doivent 
étre soumis au visa des préfets ct sous-préfels : 
les sommes qui y sont inscrites sont rclevées par 
ces fonetiomiaires sur un registre spécial. lis 
adressent, tous les mois, un extrait dnuit registre 
tant à la caisse des dépóts et consignations quau 
ministre des linances, pour servir d'éléinent de 
controle. (Décr. 1833, art. 17.) 

IV. Dentes. — Les rentes viagères obtenues au 
moveu des versements sont de deux natures, àcapital 
aliené ou à capital réservé.—EUcs sont inccssiblcs 
ct insaisissables jusqu'à concurrence seulement dc 
560 franes. Les arrérages sont payés par trimes- 
tre. (L. 1850, art. 5.) Le montant de la rente 
viagère à servir est fixe confonnémcnt à des tarifs 
tenant comptc pour ebaque versement : Io de fin- 
térét composé du capital à raison de -1 1/2 p. O/O 
par an (1), à partir du 13 juin 1853 (L. 1833, 

(1) Le taux fixó par lu loi de 1850 «Stuit do 5 p. 0/0, 
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f'a» T- l'es c',ances de morlalité, en raison de 
r(.wi "^P08?1118 et de Tâge auquel commence ia 
rípi .e'-Ca u'®es d^près les tables dites de Dépar- 
vercf' m t'u. eetottoafsement au décès du capital 
mAnf'iS' déposant en a fait Ia demande au mo- inem du yersement. (L. 1850, art. 5.) 

filr r 'ai''''s s®nt établis sur Punité de franc et cuies par trimestre, pour le versement, et par 
annee, pour Ia iouissancc. 
O,;°usavons déjà dit (11, § i) que, pour Pappli- 
Açr; des tarifs, les trimestres commencent les 

I'•!IVIjr' avr''> 1" juilletet ler octobre. 
sant ^e- déposant est calcule comme si ce dépo- 
C11; ■ , , "é le premier iour du trimestre qui a suivi. Ia date de sa naissance. 
l .""erèt de tout versement n'est compté qu'à 
!■„' du premier jour du trimestre qui suil la date uu versement. (Décr. 1853, art. â3.) 
sn 8 r.en}es viagères liquidées au profit de per- (igí8 aSées de plus de 60 ans ne pcuvent excé- 
art

r 'es tarifs déterminés pour cet âge. (L. 1853, 
A l époque de Pentrée en jouissance de la rente 
'ãere, ie nionlant en est définitivement fixé et 

mscrit au grand-livre de la dette publique, confor- 
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mément aux règles de Ia comptabilité publique. 
(Décr. 1853, art. 18.) L'entrée en jouissance peut 
ètre fixée an choixdu déposant, à partir de chaque 
année d'ãge accomplie depuis 50 ans. (L. 1833 
art. 5.) 

Cependant, dans le cas de blessnres graves ou 
d'inflrmités prématurées régulièrement constatées, 
entrainant incapacité absolue de travail, la pension 
peut étre liquidée, même avant 50 ans et en pro- 
portion des versements faits avant cette époque. 
(L. 1830, art, 6.) 

La rente viagère commence à courir du premier 
jour du trimestre qui suit celui dans lequel le dé- 
posant a accompli Pannée d'àge à laquelle il a dé- 
claré vouloir entrer en jouissance de la rente. 

L'année d'âge est toujours considérée comme 
accomplie pour les sexagénaircs à Texpiration des 
deux années qui doivent, conformémcnt à Tart. 6 
de la loi du 28 mai 1833, preceder Tentrée en 
jouissance de la rente. (Décr. 28 aoút 1853, 
art. 23.) 

V. ÜF.SULTATS DE L'lXSTITÜT10K PE LA CAÍSSE LIES 
retraites. — Année 1851. — Les opérations 
commeiicées à Paris, le 11 mai 1851, donnèrent, 
dans la même année, les résultats suivants : 

VERSEMENTS. 
DU H MAI 

au 
. 30 joiif. 

3® TRIMESTRE. 4e TRIMESTRE. TOTAL. 

A Paris  
Dans les départemenls  

TOTAUX  

fr. c. 
157,495 00 
12,110 00 

fr. c. 
266,895 00 
211,007 90 

fr. C. 
434,590 00 
129,761 83 

fr. C. 
859,980 00 
353,479 73 

169,005 00 478,502 90 564,351 83 1,213,459 73 

Ces receites étaient le résultat de 3,590 verse- 
ments à Paris et de 2,869 versements dans les dé- 
Partements. 5,383 comples individuels avaicnt élé 
ouverts; la moyenne de chacun d'eux était de 
225 francs. 

A la fin de 1851, la caisse était propriétaire de 
62,296 francs de rentes donnant sur les capitaux 
employés un peu plus de 5 p. ü'0 d'intérêl. Klle 
n'avait encorc fait inscrire au Trésor aucune rente 
viagère, la loi du ISjuin 1850 ayant statué que Ia 
'iquidation nc pourrail avoir licu qu'un an après 
le versement, délai réservé aux tiers pour faire 
valoir leurs droils sur les sommes versées. On 
sait que cette dispositinn a été abrogéc. 

Année 1832. — L'élévation progrcssive ducours 
des fonds publics attirait á la caisse des versements 
«roissants, lorsque le décret du IA mars 185) or- 
donna la conversion du 5 p. 0,0. Les tarifs de la 
caisse assuraient en ce moment (1) aux déposants 
Un intérél supérieur de 1 1/2 p. 0/0 à celui de Ia 
fenle convertie. Cette différence devait néccssairc- 
nient multiplier les versements. Or, la loi de 1850 
exigeant que les achais de rente fussent faits au- 
dessous du pair, si le 41/2 nouveau s^tait soulcnu 
au-dessus de 100 francs, la caisse n'aurait pu ache- 

(1) D"après la loi de 1850 , la révision des tarifs était 
ajournée aprts tc t" janvicr 1853. 

ter que du 3 p.0/0 dontlecours moyen auraitdonné 
probablement moins de 4 p. 0/0 de revenu. De 
lã, un double préjudice pour la caisse et pour le 
Trésor. D'autre part, le décret de conversion devait 
déterminer de nombreuses ventes de 5 p. 0/0, et, 
par suite, une crise peut-être. Dans ces circon- 
stanr.es, sur ia proposition du directeur général da 
la caisse, le ministre des finances décida, le 
16 mars, qu'une somme de lOmillions serait immé- 
diatement employée par la caisse des dépôts en 
acbats de 5 p. 0/0 au-dcssous du pair, ct que la 
caisse des retraites reprendrait successivemcnt ces 
rentes au prix coútant au furelà mesure des ver- 
sements qu'elle auraità employer. Cette opération, 
réalisée eu 4 jours, les 17, 18, 19 et 20 mars, ren- 
dit la caisse propriétaire de 472,004 francs de 
rentes 5. p. o/O achetées au cours moyen de 
99 fr. 98 c., et employa un capital de 9,438,278 fr. 
35 cent. qui fut bienlot couvcrt par les versements 
faits à la caisse. Peu de temps après. le 3 p. o/O 
selevait à 86 francs, en sorte que s'il eút faliu 
acbelcr la rente sur ce pied, elle aurait a peine 
produit un revenu de 3 1/2 p. 0/0. 

Cette mesure fut suivie uune nutre moins im- 
portante, mais qui fui appréoiée avec non moins de 
faveur. Nous voulons parler du décret du 18 mars, 
qui donna aux petits rentiers la faculte de transfú- 
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rcr au pair leurs inscriptions ü la caisse dcs re- 
traites, poui" ctre échanpées contre des lilres de 
rente viagère .jus()u'au maximum légal de (JOO fr. 
de rente. Ce décret eut pour résultat le dépôt à la 
caísse des retraites de près de 500,(100 francs de 
rente 5 p. O/o, ce (jui, ajauté aux aclials anticipés 
dont on vient de parler, absorba en vingt jours 
près d'un milliou de rentes. 

Durant cettc année, les versements s'élcvèrent 
a 51,516,234 fr. 94 c. Le nombre des comples in- 
dividuels s'accrut de 14,716. 

556.260 fr. de reates viagèrcs furent inscrits au 
Trésor. 

251,8G0 fr. de rentes perpéluellos furent transfé- 
rés à la caisse d amortissemenl pour être annulés. 

Année 1853. — L'cnorniilé des versements opé- 
rés en 1832 indiquait une tendanee de la spccu- 
íation à se diriger sur ce point. Pour y obvier, 
í intérèt d'après lequel furent caleulés les tarifs ré- 
visés fut réduit à 4 1/2 p. 0/0. 

On exigca un inlervalle de deux ans au moins 
entre le versement et l entrée en juuissance de la 
rente. 

Le capital qui peut êlre versé dans une année 
au comple du mème déposant fut reslreint à 
2,000 francs. 

Enfin, la caisse futautorisée à acbcter des rentes 
mêmè au-dessus du pair. 

L'effet de ces mesures fut prompt; clles furent 
appliquées dans le couraut de juin, or, dans le 
l" trimestre de 1835 : 
16,014 versements produisaient 6,044,560 fr. 70 c. 

Dans le 2° : 
16,343 ne produisaient que... 907,201 11 

32,339 Total cn 1853  6,931,761 fr. 87 c. 

Dans ce'temême année, 10,158 comptesnonveaux 
ont élé ouverls;ce qui porte à 50,257 le total des 
comptos individuels ouverts depuis Torigino. 

Enfin, il a cté inscrit au grand-livre des rentes 
vtagères pour une soruine do 1,464,482 francs'de 
rentes et 602,352 francs de rentes perpéluellos ont 
élé annulés (I). 

cantonjvier. (D. p. 198.) Daprès rarticle 2 
du règlement du 10 février 1853 sur le service des 
cantouuiers employés á 1'enlrctien des routes. ces 
ouviiers étaient uommés et congédiés par 1'ingé- 
nieur cn eltef, sur la propusition de 1'ingénieur or- 
dinairc ; Ic préfet pouvail seulement exiger le ren- 
voi et le rcmplacement de conx sur lesquels il 
aurait rcçu des renseignements défavorables. Ce 
modo de nomination ayant dunné licu à des récla- 
inations, le ministre deg travaux publies, sans rien 
cbanger aux conditions d'adinission élabiies par 
rarticle 5 du règlement du 10 février 1855, a mo- 
dillé de la mauiére suivante Tarticle 2 du incmc 
règlement: 

« Les cantonnicrs sont nominés par le préfet, 
gur une liste do proposilion présentée par fingé- 
nicur en cbcf ct contenant un nombre de candidals 
triple ou au moins double du nombre (Pcniplois à 
remplir. — Hs sont congédiés par le préfet, sur la 
proposilion ou sur Tavis de ringénieur cn cbef. » 

(t) Voycz to rapport alrossit ò Pemperçur par la commis- 
tiou cta survcillanre <1p lacoisse des rc ruiíes, ct qui conliciit 
un lableou coiuplet de la silimtlon do cet (Stnblisscmont 
(mm J85i). 

Le rapport concernont Tannée 18í>4 nrcuse une dimlnufíon 
jensihle dnns lo ruontnnt des versemenls, qui est descendu 
ò i,'»83 801 fr. En 1851, il éiait 10 fois plus cont-idérable. 
Ia moyeuüü do cUaquo versement est tombée h 47 fr. 
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(Arr. 10 janvier 1S32.) Celte règle a recu une con- 
sécralion nouvelle du décret du 23 mars 1832. L'ar- 
tiele .3, paragrapbe 23,dece décret donne au préfet 
le druit de nomination a Légard des cantouuiers. 
La nomination a lieu sur la présenlalion du cbef 
de service. 

CAnntiVAL. (D. p. 198.) Aux termes de Tarti- 
cle 20 de la Constitution, les cardinaux sont de 
droit membres du séuat. 

CAUTES A JOUEK. (D. p. 198.) La loi du 
7 aoüt 1830 a élevé le droit de 13 centimes jus- 
que-là perçu sur les caries à jouer. A partir du 
ler janvier 1831, ce droit a été porté à 23 centi- 
mes par jcu, de quelque nombre de caries qu'il 
soit composé. La mème lui maintient la défense 
d'accoider anx fabricants aucune déduetion sur le 
montant du droit ni sur le papier qui leur est livré 
par la régie, sous prélexle d)avarie, de décbet, ou 
pour quelque aulre motif que ce soit. (Art. li.) 

CAsiEiis j rui ei Am es. — On appelle ainsides 
casicrs qui ont élé établis en 1830 (1), dan» 
les greffes civils de nos 36l arróndissements et 
dans eeux des colonies (2). Ces casiers sont di- 
visés en aulant de parties qu il y a de leltres 
dans Talpbabet. Chaque partie est affectée à.une 
lettre ct renferme Textrait des condamniUions 
prononcées en matière criminelle ou correction- 
nelle contre tout individu né dans Tarrondisse- 
ment oú siége le tribunal et dont le nom com- 
mcnce par celte lettre. L'envoi de ces exlrails est 
qpéré par les soins du procureür impérial à la di- 
ligence duquel la condamnation a été prononcée. 
Gràce à ces casiers, il suffit donc de oonnaitre lé 
lieu de naissance d'un individu, pour que, de tout 
point de la Franee, la justice puisse se procurer 
un tableau exact de ses anlécédents judiciaires. II 
suffit pour cela dadresser une demande au procu- 
rem- impérial de Tarrondissemenl oú il est né. Ce 
magistral délivre un releve des extraits de condam- 
nalions, .s'il en a été prónoncé, ou un étatnégatif, 
si Tindividu désigné iTa cncouru jusque-la aucune 
condamnation. Cbaquc extrai t délivré sur un pa- 
pier spécial coúte 2.3 centimes. 

II est évident que Tinslitution des casiers judi- 
ciaires offre de très-grands avantuges pour Tin- 
slrnction des afíaires criminelles et correclion- 
nelles; mais c'est à Ia condition quils soient 
tenus avec une rigoureuse ponetualité. Une omis- 
sionou un simple relard dans Tenvoi ou dans le 
clâssement des exlrails peut donnrr lieu à la déli- 
vrance d un cerlificat négatif, cest-à-dire d'uno 
pièce capable d'égarer faciion des jnges, ct de 
donner à un repns ilc justice les blnéíices d'im 
passé sans tacbe ofliciellement reconnu comme tel. 
CAÜTIOXNEMEMT. (D. p. 206.) 
I. Service descautio.vnemeíiis.—AoMiA-isinATio.i 

CEMRALE. 
II. ElXATlOV NOUVELLE OES RASES DU CAUTIOXNE- 

MENT DES RECEVEURS DES Fl.VA.VCES ET UES I-ER- 
CEPTEURS. 

III. FlXATÍON DES CAUTI0.VNE11ENTS DONT LA CUO- 
TITtí N-TirAtr PAS IIÉTERMINIÍE PAU UNE LOI. 

IV. CAUTIONXEMENT DES PERCEPTEURS IlEtEVEURS 
DES ÉTADLlSBEME.VTS UE BIENFAISANCE. 
I. Service des cautionnemknts.— Admivistp.a- 

iion centrale. — Le décrel du 14 déccmbre 1833 a 
abrogó Tordormance roynle du U déceihbie 18H 
dans la disposition ([ui altribuait á Ia dircclion do 
la detlu insciile (burean des caulionnements) la 

(1) Circulnire du 6 novembre 1850. 
(á) Le préfet de police d Furis centralíse ce serviço «our 

toute la Trance. 
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connaiSsance et rexéculion des déclaratioos dn pri- 

fnmk Seeond or'lre au l,rofit ,les baillfeurs de 
ti» a cautionnements en numéraire. Gctte par- 
tenliei.v6?'06 !l é.té I'éunie à la divisiün d" «m- BiHieux bureau des opposilions). (Art ler.) 
,u'lnPa,rtlr d" d" janvier 18">4, rinscription dos ueciaralions dn pnvilege de seeond ordre nolifiécs 
?Pn,L „S0 k1'" / llu être falte sur les registres jemis au bureau des opposilions, qui délivre le cer- 
td cat mentionne en rarlicle -2 du décreldu 28 aoút 
eeniral 64 ^ '' ■a ell! revétu d" visa du controle 
™,i 18"MArtl") 3 1,artÍCle 3 de 13 101 1111 

■<0UVELLE DES BASES 1)0 CAUTIOX- • - 1 DES RECEVEURS DES FINAXCES ET DES PER- 
18U'EUR V s>stème établi par la loi du 28 nvril 
rat v otft f caulionnement des receveurs géné- raux et des receveurs particuliers do telle sorte 
svtl,! '3",'le.c,es ca"liennemenis, au lieu de 
smtp r riehésse publique loujours crois- 
à h In i eonformément au labloau annexé 
menk liinu Afrara.ntle rés,lltant de ces cautionne- mtnts allait donc toujours en diminuant. 

A lepard des percepteurs, la fixalion de leurs 
camionnements se trouvait aussi dans la loi de 
isib; mais 1 adoption pour les cautionnements de 

e llTà l!.
d enl,re- ?UX d'"n laux proportíonnel 

n ofTráit nas fc • reM-tes t|U"ils effectuaient 
fois on rrnt noV ,nconvénicnls. Toule- iois on crut necessaire en 1817 de ne plus nro- 

enx tanTen n,n0nla,|td®S reCeUeS «^ctuées par 
fimportnnee qU en Cemimcs ''ddilionnels ' iinporlance du caulionnement de ces a^enis l e 

TO?«,nse?n,rrnl
t 

fUt é,evé PO«r lês petitel 
dante à mestfró i ■ U"C Pro?r«sion desben- 
voir On a«!t t.» cr0,lssil'ent les sommes à recc- 
nements w r®,nar(lué- c" effet, que les cautioh- 
éloignês de t, PSn'rvJ,ífUr5 rJ""'ux DÓcessairement 

ísiPSIS; 

h., r.Ü'c.'-(,ue^es sont' ^ apfès eelte loi les l)a<;p<? 
cevem,'mh^T1 des,,iecevenr8 e^ranx, des re- 
tious direcle^; etdcs P^epteurs desêontribu- 

Cautwnnements des receveurs généraux. 

Surlcsrontriliulions^6 fion ® S"r IeS 2 P,'cn,icrs 

direclcs. t ^«'" «er tcuc son.me excé- 
)» no/n,,. ,|,r<'l"",r^ millions. Sur les produils lions 6 1:9 Pre'n'ers mil- 

ihdirects et divers. 1 n.oo" Sur loute somme eveé- 
V dam les 2 premiers inilllons. 

Cautionnements des receveurs d'arrondissement, 

Surloscontribmionsi0 prcmlc" dOO.OOO 
dirtctes. u p. o;o snr tou((! sonimo 

L """J:lcs premiersííuo.oüu fr. 
í tr I 9"r 'es Pronners 500,OCO 

lUdirec" '-00.000 rranes 
("dvem. sur toule somine eveb- 
\ uam ics premiers 5 milllBtls. 
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Cautionyiements des percepteurs. 
'O P- 0/0 sur les premiers 100,000 franes. 
O ' "J0,?" P" "O sur les 400,000 franes suivants. J .P/,, ,„r"r loule somme excédant les premiers OOO.UOO franes. 
L'application de ces bases devait étre faite, pour 

les receveurs des finances, aux receites réaüsées 
pendant la dernière année expirée, et pour les per- 
cepteurs. au montant des roles généraux et supplé- 
mentaires du dernier exercice. (Art. 17.) Mais ret 
arlicle, en fixant de nouvelles bases pour les cau- 
tionnements des receveurs des fmances et des per- 
cepteurs, avait restreint la facullé de révision 
qu'accordail Particle 10 de 1'ordonnance du 17 sep- 
lembre 1837, laquelle avait eu pour hut de donner 
aux receveurs des finances la possibilite de ramener 
aux proportions légales les cautionnements des 
comptables subordonnés, qui seraient reconnus 
s écarler par trop de celte proportion. En consé- 
quence, elle avait déeidé quil pourrait être pro- 
cede à une nouvclle fixalion des cautionnements 
des percepteurs receveurs municipaux sur la pro- 
posilion qui en serait faite par le préfet et Io rcce- 
veur général du départemenl. La règle élablie par 
farlicle 13 de la loi de 1847, et dapres laquelle, à 
favenir, le chiffre des cautionnements ne devait 
être llxé eonformément aux nouvelles bases qu'au 
fur et à mesure de chaque varance, pouvail se jus- 
tifier cn tantqu'e.lle s'appliquail aux comptables des 
degrés supérieurs, mais elle avait 1'inconvénient, 
lorsqifelle s^tendait aux percepteurs, de diminuer 
les paranties que les règlcments accordent aux re- 
ceveurs des finances eu retour de la responsabilité 
qu'ils leur imposent. La nécessilê de revenir à 1'art- 
cien ordre de cboses avait été presque immédialc- 
ment reconnue, et, dans le projet dc loi de règle- 
mçnt défmitif du budget de fexercice 1847. il avait 
été inséré un artiele 13 ainsi conçu : « L'applica- 
« tion au caulionnement des percepteurs des con- 
« tribulions directes des bases lixées par farlicle 13 
« de la loi du 8 aoút 1847 pourra être faile d^officc 
« par 1c ministre des finances, lorsqne, pendant 
« trois ans consécutifs, ces cautionnements aUrout 
« été reconnus d'un cinquièmc au-dessotts des 
• proportions détêrminécs par laloi précitée. • fet 
arlicle fut volé et inséré dans la loi du 8 mars 1830. 
II a fait revivre en faveur des rerevcnrs des tlnances 
le príncipe contenu dans fordonnnbce do 17 sep- 
lembre 1847. Toutefois, 11 n'aváit pas un carac- 
tère inipéralif cl 1c chef de smire restait libre 
appréciatenr des cireonstances qui lui paraissaieut 
dcvoir molivir la révision du caulionnement. 

III. Fixatiox di;s cautionxfhf.nts doxt la «co- 
■nrii xbitAir Pas bi5tF.niiixi;K par uni; loi.—Laloi 
du 8 aoút 1847 coatient cncore une disposiliòn fort 
importante; c'e>t celle qui slatuc d une manièro 
géuérale que les cautionnements des comptables, 
dont Ia quolité ifest pas délerminée par une loi, 
scront à Vavcnir ftxés par une ordonnance royale 
rendue sur le rapport du ministre compétenl da 
concert ayec le ministre des flnpnccs. (Art. 14.) 

Leite lixation a été faite par le décrct du 31 oc- 
tobre 1830. 

IV. LAUTIOXNI MEXT I)KS PERCEPTI ORS nfCFVFCnS 
DES F.TAntssEIllI.XTS DE Bll NFAI-AXCE. _— De touS 
les complâbles qui relèvènt plus ou moins direcle- 
ment du miinslére des finances, les rrreveurs des 
hospices et nutres établissemenls cliarilables élaient 
les senls, en 1830, t|ui jnuissaient encore de la fa- 
cbllú de fuurnir leltrs catitionnémcnls, soilen nu- 
méraire, soil en immeubles On en rentes sur 1'Etat, 
ú leur rlioix. lis élaient égulement les seuls aux- 
quels il fúl prescrit, quarití ce caulionnement était 
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réalisc en cspcces, d'en fairc 1c dépôt aux caisses 
des Monts-de-Piété. Quelque dôsirable qu'il eút été 
d^tablir sur ce point une rèple unilorme , on ne 
crut pas pouvoir retirer aux Monts-de-Piété 1'inté- 
gralitédeces cautionnements, sans risquei- de com- 
promettre le service conrantde ces établissemcnts; 
mais il en était une faible partie, atteignant a peine 
200.000 francs, dont le retrait pouvail dès lors 
avoir lieu sansdifflculté;c'étaientles cautionnements 
des receveurs des établissemenls de bienfaisance 
remplissant en même lemps les fonclions de per- 
cepleurs des contributions directes. Outre Tavan- 
tage de runiformilé, le gouvernement se détermina 
à cetle mesure par un autre motif. En effet, en 
eas de déficit d'un percepteur cumulant avee ses 
fonclions celles de receveur municipal et d'établis- 
sement de bienfaisance , le receveur des finances 
de l'arromlissement est tenu de désintéresser les 
services créanciers, sauf à exercer toutes actions 
et reprises sur les biens du comptable débiteur et 
notamment sur les cautionnements. Or, la réalisa- 
tion des. cautionnements en immeubles et en rentes 
sur PEtat pcut, suivant les circonstances, présenter 
de nombreuses difficultcs et méme causer aux re- 
ceveurs responsables un préjudice réel, par suite de 
la dépréciation momentanéc du gage affecté en ga- 
rantie de la geslion du complable reliquataire. 
D'ailleurs, la solidarité qui existe entre les divers 
cautionnements qu'ont à fournir des percepleurs 
tant en cetle qualité que comme receveurs munici- 
paux et d'établissements de bienfaisance exigeait 
que ces cautionnements fussent fournis dans les 
mômes valeurs et versés dans les memes services. 
En conséquence, un décret du (i jnin tSüO a décidé 
qubf Tavenir les cautionnements de receveurs d'hos- 
pices et autres établissemenls de bienfaisance se- 
raient flxés au dixièmc des^ receites ordinaires et 
versés en numéraire au trésor public, toutes les 
fois que le service desdits établissemenls serait 
confié au percepteur de la commune. (Art. 1.) 

II fut accordé aux percepteurs-receveurs d'élablis- 
semonts alors en fonclions jusqu'au lel janvicr 
1851 pour convertir en numéraire et verser au 
Trésor public les cautionnements qu'ils auraient 
fournis en immeubles ou en rentes sur TEtat. 
Dans le même délai, les Monts-de-Piété durent 
réintégrer au Trésor publie les cautionnements eu 
numéraire de Tespece qui avaient été versés à leurs 
caisses. (Art. 2.) 

Quant aux mesures d'exécution de ces règles, le 
détail en est contenu dans une cireulaire du IH juiu 
1850 émanée de la directiun de la comptabilité gé- 
nérale et approuvée par le ministre des finances. 

CHAMDUB CONStXTATIVr, I)'AGniClIL- 
TURE. 
I. Origine de lTnstitution. — Caractère. 
II. OUGANISATION. 
III. Attributions. 
IV. Mude du procéder 

E'origine de cctte inslitution remonte à la Ini 
du 20 mars 18'il, aujourd bui remplacée par le dé- 
cret législalif du 20 mars 1852. Voici les motifs 
sur lesquels s'appuie ce décret; « Considérant que 
« si cefte lei (celle du 20 mars 1851) a satisfait 
« en príncipe au vocu généralemcnt exprimé d'une 
« représentationofflcicíle de ragricullnre, elle offre 
« néanmoins dans 1'application des diflicultós tres- 
« graves, tant sons le rapport du mode de Télec- 
« tion que seus celui des atteinles qu'cllc porte à 
« la liberté d'action des sociétés d'agriculture et 
« des comices agricoles;,considérant qu'il importe 
« aux besoins de Tagriculture de rendre plus fa- 
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« ciles et moins onéreuses les réunions de ses rc- 
« présentants. en rapprochant de leurs travaux et 
t de leurs affaires le siége des Chambres consulta- 
i tives, afln que celles-ci puissem s'assembler aussi 
« souvent que le réclameront les inlérêls qui leur 
« sont confiés; considérant qu'il est urgent de 
« proceder à rorganisation de la représentation 
' agricole. » 

Aujourd'hui, en vertu de ce décret, il y a dans 
chaque arrondissement une Chambre consultative 
d'agriculture. (Art. ler.) Les Chambres consulta- 
tives sont composées d'autant de membres qu'il y a 
de cantonsdans rarrondissement, sans que le nom- 
bre de ces membres puisse être inférieur à six. 
(Art. 2.) Le préfet designe dans cbaque canton, 
pour faire partie de la Chambre d'agricullure, un 
dgriculletir nolable ayant son domicile ou des pro- 
priétés dans le cantou. Les membres de la Cham- 
bre d'agriculture sont nommés pour trois ans. lis 
sont toujours rééligibles. (Art. 3.) 

Le préfet au cbef-lieu et les sous-préfets dans 
les arrondissements président la Chambre consul- 
tative d'agrieulture. Ün vice-président, élu à la ma- 
jorité des voix des membres présents, supplée le 
préfet ou le sous-préfet en cas d'absencc ou d'em- 
pêchement. Le préfet ou le sous-préfet nomme le 
secrélaire. (Art, A.) Un arrêté du préfet fixe cha- 
que année Tépoque de la session ordinaire des 
Cnambres d^griculture de sou déparlemenl. 11 en 
determine la durée et arrete le programme des 
travaux. Des sessions exlraordinaires peuvent avoir 
lieu sur sa convocation. (Art. 5.) Les Chambres 
consultalives présentent au gouvernement leurs 
vues sur les questions qui intéressent ragriculture. 
Leur avis peut être demandé sur les cbangements 
à opérer dans la législation en ce qui touche les 
intérêls agricoles, et notamment en ce qui con- 
cerne les contributions indirectes, les donanes, les 
octrois, la police et Templo! des eaux. Elles peu- 
vent aussi être consultées snr Tétablissement des 
foires et marchés, sur la destination à donner aux 
subventions de TEtat et du département, enfui sur 
Tétablissement des écoles régionales et desfermes- 
écoles.—Elles sont chargécs de la slntistiquc agri- 
cole do Tarrondissement. (Art. ti.) Les Chambres 
consnltatives corrcspondcnt directement avee les 
préfets et les sous-préfets et, par Tiulermédiairc 
des préfets, avee le ministre de Tagriciillurc, du 
commerce et des travaux publies. (Art. 7.) Les pré- 
fets et les sous-préfets fournissent au cbef-lieu du 
département ou de Tarrondissement un local con- 
venablo pour la tenue des séances. Le budget des 
Chambres consnltatives est visé par le préfet et 
présenté au conseil général. II fait partie des dc- 
penses départementales ordinaires et figure en celte 
qualité au chapitre 7. (Art. 8.) Les inspecleurs gé- 
néraux de Tagriculture ont cntréc aux séances et 
sont enlendus toutes les fois qu'ils le demandent. 
(Art. !).) Les Chambres consultalives sont recon- 
nues établissemenls dTitilité publique et peuvent en 
cctte qualité acquérir, reccvoir, posséder et aliéner 
apres y avoir été dúmcnt autorisécs. (Art. 10.) 

En comparant les disposilions de ce décret avee 
celles de la loi du 20 mars 1851, on peut apercc- 
voir d'asse7, notables différences. D'abord, les co- 
mices agricoles disparaissent en tant qu'insljlution 
légnlc et obligatoire (1); puis les associalions agri- 
coles pcrdenl leur droil d^élection dans la repré- 

(t) Malgré cetle ntteinte portúe A leur cnrnctèpe offleiel, 
il ne paralt pas que les comic.es agricoles aient dimlnuó m 
noinbrç, En 1851, quaranto ft cinquanlu ont disparu, mais il 
B'en est formé cent vingt ô ceot vingt-cinq nouveaux. Ea 
somme, il y a dono progrès. 
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sentation agricole du p ys. Mais, en admeltant que 
les modiflcations surver.ues dans la législation aient 
Porte quelque alteinte á certaines prérogatives éta- 
cues dans le système supprimé, il parait certain 
que le regime actuel permet à Tadministration su- 
peneure d'obtenii" plus facilement des renseigne- 
ments utiles des Chambres consultatives. Cest lã 
un fait altesté par plusieurs enqucles émanées du 
ministère de Tagriculture et du commerce. 

CHAMRRE COXSELTATIVE DES ARTB ET 
manufactures. (O. p. 213.) Le système électif 
de ces Chambres, rnodiflé par Tarreté du 19 piin 
1848, a été remanié par ie décret du 50 aoút 1832. 
Aux termes de ce dernier décret, rélection des 
membres des Chambres consultatives des arts et 
manufactures est faile par les industrieis et les 
commerçants compris dans la circonsoription de 
ces Chambres et inscrits sur des listes de notables 
qressées d'après les bases déterminées pour les 
eleclions des Chambres de commerce. iVou. ce 
mot.) 

Sont éligibles : 1° tout commerçant ayant au 
nooins trente ans et exerçant le commerce ou une 
industrie manufacturière depuis cinq ans au moins; 
2Mes anciens négociants ou manufacturiers domi- 
cilies dans la circonscription de la Chambre, pourvu 
qu'ils aient au moins trente ans d'àge; loutefois, 
les éligibles de la seconde catégorie ne doivent ja- 
mais exceder le tiers du nombre des membres de 
Ia Chambre. (Art. 4.) 

Les élections ont lieu sur une seule liste de 
candidàts pour toute la circonscription, au scrutin 
secret et à la majorité absolue des électeurs pré- 
senls, Au second tour, la majorité relative suffit. 
(Ari. 5.) 

üu reste, il n'a pas été dérogé aux disposilions 
qni avaient réglé précédemment Porganisation in- 
térieure, les prérogalives et attribulions des Cham- 
bres consultatives des arts et manufactures. (Art. 7.) 

CHAMBRE DE COiHMERCE. (il. p. 213.) SuC- 
cessivement modifié par un arrèté du 19 juin 1848 
et par un décret du 5 septembre 1831, le système 
electif des Chambres de commerce est aujourd'hui 
regi par le décret du 50 aoút 1832. En consé- 
quence, les membres des Chambres de commerce, 
torsque leur circonscription est la même (pie le 
ressort d un tribunal de commerce, sont nommés 
par les électeurs désignés, conformément aux arti- 
Çles G18 et CIO du Code de commerce, pour élire 
les membres do ce tribunal. Quand une Chambre 
r,, (:0mrrier.c,e comprend dans sa circonscription pmsieurs tnbunaux de commerce, il est proccdé à 

^ I(m de ses membres d'aprèsles listes dressées 
merce d 'r'bí1"aux- <ie tribunal de com- 
pns dans la'!? ar' ond,»?ements ou cantons com- 
Sressé pour li'"nc Chaml,re' 11 est 

listes de notables m™,''i'ss?me!Us ou ^ntons des 
par les arücles 618 et 619 délc™'nées 
(Art. ler.) uesaus mentionnes. 

Les conditions d'éligibilité pour les Cband,™» ,in 
commerce sont les mémcs que cellcs pour ies C/mm 

fe.Tsir"' "■ «~.í~. 

queMenieninn^iTr68' le n,ê,ne' «"est-à-dire 
candidals pour toniH i " SUr une.seulc liste (lc 
secret et -í h • c|rconscription, au scrutin 
sents Auser.miUi a.bsolue ,les électeurs pré- 
(Art! 3 ) ÜUr> la maÍor'lé relative sufflt. 

rieure " mii" rèííent pllangé- ailx disposilions ante- 
pr^rogativès et le llT^n,Sation ""érieure. les pn,iuraiivts et ICs attnbutions des Chnmliees de 
commerce. (Art. 7.) nnamincs ue 
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Le tableau des Chambres de commerce acluelle- 
ment existantes, qui figure à la page 218 du Díc- 
tionnaire, doít être complélé par la mention de 
sept nouvelles chambres instituées à Bar-le-Duc, 
Brest, Dijon, Honfleur, Saint-Dizier, Saint-Omer 
et Saint-Quentin. 

chapitre. {D., p. 221). — Chapitre mélro- 
politain de Paris. 

Décret du 3 juillet 1833. 
k Napoléon, etc...., voulant donner au vénérable 

chapitre de 1'église métropolitaine de Paris, à l'oc- 
casion de notre mariage, et pour en perpétuer le 
souvenir, un témoignage de notre bienveillance 
particulière  

« Art. ler. Les membres du chapitre métropolitain 
de Paris porleront sur Lhabit de ville une décora- 
tion suspendue au col par un ruban bleu-elair de 
O"1, 093 de largeur avec liséré blanc de O™, 003 
sur les bords. Cette décoration sera une oroix à 
cinq branches, émaillée de blanc et de violet, et 
portant sur le champ dazur, d'un côté, Peffigie de 
fa Sainte-Yierge, patronne de Péglise de Paris, et, 
de 1'autre, cette inseripíion : Chapitre métro- 
politain de Paris, 1855.— Napoléon IH, Em- 
pereur. » 

Chapitre métropolitain de Tours. — Un dé- 
cret impérial, rendu le 28 octobre 1854, sur 
la proposition du ministre des cultes et sur 1'avis 
du conseil d'Etat, a ordonné la réception et 
la publication, selou les formes ordinaires, d'un 
bref donné à Rome, le 31 janvier 1854, par le- 
quel S. S. le pape Pie IX permet aux membres 
du chapitre de Téglisc métropolitaine de Tours et 
à leurs successeurs de porter sur la poilrine et sur 
Lhabit dechoeur une croix suspendue par un ruban 
de soie rouge et blanc. Cette croix reproduit sur 
une face Pefligie de saint Maurice avecla legende ; 
Chapitre métropolitain de Tours. et sur Pautre 
face. Pelligiede saint Gatien avecla legende : PielX 
étant souveruin puntife, année 1854. 

Un aulre décret du même jour autorise lesdils 
chanoines et leurs successeurs à porter sur 1'hanit 
de ville, dans les limites du diocese de Tours, la 
décoration dont il s'agit. 

CHAPITRE de saint-denis. {D., p. 222.) — 
Décr. du 23 mars 1832 portant : 

1" Que le traitement de cbacun des six canoni- 
cats dupremierordre du chapitre de Saint-üenis est 
portó à 10,000 franes; que le traitement de cbacun 
des buit canonicats de second ordre est porlé à 
2,300 franes; , . 

2" Quela cure dela ville deSaint-Denis est reunie 
au chapitre de la basilique; que le service paroissial 
y sera transfere: , 

3° Que eolui des chanoines nommé par 1 ordi- 
naire et agréé par le chcf de PEtat pour remplir les 
fonclions de curé prendra le titre de doyen du 
chapitre du second ordre. Dans le cas oü il serait 
privé de ce titre, il demeure toujours membre du 
chapitre; 

4° Que les chanoines du second ordre sont cx- 
pressémenl tenus à la résidcncc. Ceux qui sabsen- 
teraient sans aulorisation subissent une retenue 
dont la quotité est délerminée suivant les cas par 
une décision minislérielle. 

CHASSE. (D., p. 223.) 
L Pf.kmis nu cuasse. — Formalités. 
II. EMPLOI DU PR0DU1T BES AMEXDES. 
III. PROPRIÉTJÉS 1)E LA COUROX-NE. 

I. Permis ue cuasse. — Eormautés. — Uno 
circnlaire du ministre de 1 intérieur, en date du 
25 mars 181G, dispensait du timbre les demandes 
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de permis de chasse. Cetteexemption a dispara. 
Une autre circidaire du ministre de l'intériour por- 
tant Ia dato du íi septeraiire 1849, exige (iu'à Tavenir 
les demandes dont il s-ügit soient écrites sur pa- 
pier timbre. 

II. Emploi du droduit des amexdes. — Nous 
avons dit (D., p. 205, Col., al.) (j"'il est 
tenu un complc spécial par communc du recou- 
vremcnt des amendes. Le vèglement de ces 
comptes, tcl qu'il était effectué eu vcrtu de Tor- 
donnance du 5 mai 184.5, ayont été reconnu con- 
traire à Ia loi et préjudieiable aux intérèts du tré- 
sor, il est inlervenu, à la date du 4 aoüt 1852, un 
dócret modifiant ranicle 5 de rordonnance du 
S mai 1845 de la manièrcsuivante : 

Les receveurs de renregistrement tiennent un 
compte spécial, par commune, du recouvrcment 
des amendes pronuncées pour infractions à la loi 
du 5 mai 1844 sur la police de la chasse; ce 
comple est réglé chaque année. Après prélevement 
des gratifications et de 5 p. O/O pour fraisde régie, 
le produit restant dos amendes recouvrées est 
coraplé à la commune sur le territoire de laquelle 
Linfraction a été commise. En cas d'excédant de 
dépense à Lépoque du règlcment, il n'est exerce 
ancun recours contre la commune; mais cet excé- 
dnnt est rcporlé au compte ouvcrt pour Tannée 
suivante, dans lequcl il forme le prcmier article 
de la dépense. — Los frais do poursuites lombés 
cn non-valeurs sonl remboursés conformément à 
rarlicle 6 do rordonnance du 50 oclobre 1825. 

III. Propriétés de la couroxxe. — Le séna- 
tus-consultc du 1er avril 1852, intcrprélé par celui 
du 7 juillet suivant, avait conféré au cbef de TElat 
la jouissance exclusive du droit de cbasse sur les 
bnis de Versaillcs, les forcts de Fontainebleau, de 
Compiègne, de Jlarlyet de Saint-Germain, et placé 
ces propriétés sous le regime de Tarticlc 30 de Ia 
loi du 5 mai 1844.— Le sénalus-consullc du 12 dé- 
cembrc 1852, sur la liste civilo et la dolatiou de la 
couronne, a iraplieilement étcndu ccs disposilions 
à toutes les propriétés dela couronne. 

COEMIIV DE EER. (D. p. 235.) 
I. DlVlSIOJi EX IIUIT réseaux de l'exsemdle des 

CI1KM1NS DE FEU FRANÇAIS (1855). 
II. CllEJUXS PLACÉS EX DEIIOUS DES HUIT RÉ- 

SEAUX. 
III Attributions respectives du ciief de l'Etat 

ET DU POUVOIR EÉGISLATIF, QUAM AUX C1IEMINS 
DE FER. 

IV. DuiEUTION GKNÉRALE DE CUE5I1NS DE FER. — 
CrÉATIOX.— SUPPRESSION. 

"V. POLIGE ET SUUVE1I.I.AXCE DES CHEMINS DF. FER. 
— S lcr. Comrnissaircs et sous-commissaires. 
— § 2. Inspectenrs yáiéraux. — § 5, In.ipeo- 
teurs do íexploUaliun commerciale. — 
S 4. Néyocialion dos actions. — Itesíric- 
tions. 

"VI. Mesures financières. — § 1". Mesures 
fiscales proprement dites. — § 2. Mesures 
douaniSres. 

•Vll.llÉSUMÉ. 
La révolution de février avait arrfté brusqnc- 

niciu le monvemcnt ilcs enlreprises de cbemins 
de fer. II n'avait élé fait aucune concession en 
1818, en 1849, en 1850. Mais, à partir de 1851, 
et surtout du 2 décembrc, les capilaux se porlérent 
dans cette dircctiiin avecuneardenr cxtraordinaire. 
Cest ainsi ipie s'cst ouverle mie èrc nouvellc pour 
1'exéculion des grands travaux pubtics qui out 
déjà moJiflò si profondémcnt la íaco du pays. 

Dans cette nouvelle période, il fant signaler un fait 
considérable qqi domine la plupart des concessions 
failes par le Gouverneraent, et dont laporlée flnan- 
cière et sociale est impossible à prcvoir. Nous 
voulons parler du syslèrae de fusion dont l'adrai- 
nistration parait chercher rapplieation sur toutes 
les ligues avec une remarquable persévérance. Les 
résultaísobtenusdecette manière nous tracent nalu- 
rellement une des divisions de nolre travail. Gon- 
sidórée au point de vue de ses cbemins de fer, la 
France est aujourdOmi partagée en buit grands 
réseaux, dont Texploitalion presque exclusive a 
été attribuée à autant de compagnies puissantes, 
formées de la réunion de toutes celles qui avaient 
obienu auparavant des fraclions plus ou moinspe- 
liles du réseau dans lequel elles sont aujourd'liui 
comprises. 

I. DlVlSIOX EX RÉSEAUX DES CI1EMIXS DE FER 
fraxçais. — Les réseaux dont nous avons à par- 
ler sont: 1° celui du Nord; 2° celui de TEst; 
3o celui do rOuest; 4o celui de Paris à Bordeaux; 
5° celui de Paris à Lyon; 0o celui du Grand Cen- 
tral; 7° celui de Ia Méditerranée; 8o enfm, celui 
du Midi. 

1° itéseau du Nord : 
Le réseau primilif a été étendu 4o par le décret 

du 19 février 1852 ; 2° par le décret du 15 aoút 
1855. Au moyen de ces dcux actes, la compagnie 
du Nord, déjà concessionnaire de la ligue directe 
de Paris à la frontière belge avec embranchements 
de t.ille sur Calais et Dunkcrque et du clieniin de 
fer de Greil à Saint-Quentin, s est accrue du che- 
min d'Amiens à Itoulogne, de la concession d'une 
ligne directe de Paris à Greil, du chemin de La 
Fere à lleims, du chemin se dirigeant de la ligne 
de Maubeuge sur la ligue principale du Nord, cn 
passant à ou près Cambrai. Le décret du 17 oc- 
tobre 1854, porlant concession à la compagnie du 
Nord de rembranfhement de Noyelle à Saiut-Va- 
lery, a réalisé une éventualité prévuc parle décret 
du"l9 février 1852. Enfm, la compagnie du Nord 
est devenuc fermière du chemin de Charleroi à 
Erquelines. Ainsi, son action s^lend même au 
dela de la frontière française. 

On peut considércr comme se rattachant natu- 
rellementà ce réseau : Io le chemin de llautmont 
à la frontière belge (décr. 19 aoüt 1854); 2° le 
chemin de Vireuxà la frontière belge (Décr. 25 fé- 
vrier 1852). 

2o lldsenu ãe VEst: 
La concession primitive do la compagnie cm- 

brassait Ia ligne de Paris à Strasbourg, avec 
embranchement sur Ucims d'une pari, el sur MeU 
et la froulière de Prusse vers Saarbruck, d'aulro 
part. Un décret du 25 mars 1852 el un décret du 
17 aotil 1855 out étendu celte concession. Le pre- 
mier concede à la compagnie un embranchement 
de Meu à Thionville, avec prolongcmenl cventoel 
vers LuxCtnbeurg. Le second lui ailrlbue un che- 
min de Paris à Mulbouse, avec embranchement sur 
Goidommicrs, un chemin de Nancy à Gray par 
Epinal el par Vesonl, un cbcmin de Paris á Vin- 
cennes et aSaint-Maur. En oulre, Io même décret 
approuve le rarhat par la compagnie de l'Est des 
chemins de Montercau á Troycs et de Blfisme 
cl Saint-Üiiier à Gray. Un décret du 21 jau 
vier 1854 a modiílé Irs staluls et Io num primitif 
de la compagnie. Enlin, la convenlion par laquelle 
les ligues de Strasbourg à liàle el à Wissembourg 
se sout réunies à la compagnie de l'Est a élé ra- 
tifiéc par Ic décret du 20 avril 1854. Ge décret a 
concédé aux compagnies ainsi fusionuéos une ligne 
de Slrasbourg à Kehl sur le Rhin. Nous croyons 
dcvoir tliéoriqueincntraltacher á ce réseau ; 
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Le chemin 'le llulhouse à Thann, dont 
1'existence remonte Ia loi du 17 jnillet 1837. 
Ce chemin a été concédé à une société anonyme, 
tui a été subsiituée aux droits el obligations te 
M. Nicolas Kcechlin, concessionnaire primitif. 
(Déer. 30 jnillet 1832.) Les slalutsde cette société 
"nt élé tnodiflés par le décret du S aoút 1834. 

2° Le chemin de Provins aux Ormes, autorisé 
et concédé par deux décrets : l'un du 28 juillet 1832, et Pautre du 12 octobre 1833. 

3° Le chemin de Reims à Mézières et à Charle- 
ville, et évenlnellement á Ia fiontière, aveo em- 
liranchement sur Sedan et la ligne de Creil à Beau- vais. (Dérr. du 20 juillet 1833.) Ce chemin , connu 
sous le nom de chemin des Ardennes, parait devoir 
®tre prolongé de, Reims à Paris, en passant par 
Soissons, 

3» Jiéseau de rOuesí: 
Un décret du 7 avril 1855 a autorisé la fusion 

íes diverses compagnies entre lesquelles se parta- 
Seait la construetion des chemins de ferde PQuest. 
Ce domainede la compagnie fusionnée embrasse le 
jdiemin de Paris au Havre et à Dieppe aveo em- 
"ranchemenl sur Fécamp, le chemin de Paris à 
Caen, les deux chemin? de Paris à Versailles rao- 
(;oi'dés, celui de Saint Germain, celui de l Ouest (i) 
Prolongé jusqu'à Brest par le Mans et Rennes, 
' embrânchement de Jlézidon au Mans (2), celui 
de Lisieux à Honfleur, celni de Serçjuigny àTrou- v'lle, d'Argentan à Granville, de Séez à la ligne 
''o POuest^ou à Ia ligne de Caen, du Mans à An- 
Kers, de Rennes á Sainl-Malo, de Rennes à Redon ; c est ce que Pon appelle le réseau brclon-normand. 

d" lieseau dit de Paris á Orléans : 
Ca surface occupée par ce réseau est la plus Vi|ste de toules et Pune des plus riches. La com- 

Pagnie formée par le décret du 27 mars 1812 est 
le résullal de la fusion des compagnies de Paris à 
Ljriéans, d'Orléans à Rordeaux, dn Centre et de 
'"Ws à Nantes. Aujourd^ui, les ligues dont elle 
lst concessionnaire sont celles de Paris à Saint- 
Aazaire par Tours, Angers et Nantes, Pembran- 
jOcment du Mans à Tours, la ligue de Savenay à 
I clon, Lorient, Quimper et Chàteaulin avec em- 
.ranchcment sur Napoléonville (3), de Paris á 
pdrdeaux, d'Orléans á Limuges par Vierzon et 
^"•itc.iuroux, de Vierzon á Bourges et à Kevers, 1 de Ncvers à Sainl-Germain-les-Fossés. 

j'° Péseau de Paris à Lyon : 
vi(^aitère principale de ce réseau sur laquellc 

cnnent se souder lous les embranchements qui 
.nicnt le groupe est le chemin de fer de Paris à 
(v"o "> Jdjugé en verlu de la loi du 10 juillet 1815 
cen í d' -dl) i par ordonuance du 21 dé- 
pos',„re. suivanl. On sait commeut PElat reprit 
tiut HSS'0n decechemin (Décr. 17 aoút 1848), etoh- 
'es n^ P0uvoir législatif Paulorisaiion d'exploiter 
6ltul;»'Ces termiuées. (L. 10 mai 1849.) Cetlo 
vier i n <'urí' j"squ'en 1832; mais, dès le 5 jan- 
''cxiil Cetle allnce, le gouvernement renonçait à (;lle' ""ation direcle, et concédait de nouveau le 
v "'"àune compagnie qm ohtint, Pannée sui- 
emi (l)ccr. du 17 auút 1883). la concession d'un 
déciet"a ^ Koi:'ie d Auxerre. — Par 
déchiró U avr'! c(:lle méme compagnie fut 
Chálnn ■ ^Pcess'0nnairc d'un chemin de fer de 
Ilosan,,/,'1 "òle d'un chemin de Bourg à Dôle ou 
aníu-nn •.p?r r

L9n'-í«-Saiilnier. Le méme acte 
Ccsauvon et à Belfort^ de ^ de D'Í0" à 

1JJ !'• U mai 18Õ1. 
Í31 U. 7 ivriuÍL.^ m«?18iM,ier ^ 25 8ePlcmbt0 1853' 

Nous parlerons plus loin du chemin de Dôle à 
Salins etdu chemin de Lyon àGenève, qui, malgré 
leur siluation, ne font point partie du réseau de 
Paris à Lyon. 

6o Réseau du Grand Central: 
Ce réseau embrasse aujourd'hui : 
1° Les chemins de fer de jonclion du Rhônc à 

la Loire, ce qui comprend : le chemin de fer de 
Saint-Etienne à la Loire. autorisé et concédé en 
1823 et 1824; celui de Saint-Etienne à Lyon, avec 
embrânchement de Mqntrambert (O. 7 juin 1826 
et 7 mars 1827) ; cclui de ia Loire (Andrézieux à 
Roanne) (0. 27 aoút 1828 et 20 avril 1829). Ces 
trois chemins ont élé réunis sous la méme admi- 
nistralion par décret du 17 mm 1833 et par Ia loi 
du 10 jum suivant. La société anonyme chargée 
de Pexploitaiion dece chemin prit le lilrede com- 
pagnie des chemins de fer de jonction du Rhône 
à 'la Loire, en verta d'un décret du 30 sep- 
tembre 1833; 

2o La ligne de Saint-Etienne à Lempdes, de 
Lempdes au Lot, à Monlauhan età Périgueux; de 
Limoges à Périgueux, de Périgueux à Ageu, de 
Marseüle à Rodez. La concession de ces diverses 
ligues ávait éléfaite, par un décret du 21 avnl 1833, 
à une société anonyme qui fut autorisée par décret du 
SOjuillet suivant. La fusion des chemins deRhone-et- 
Loire avec le Grand-Central fut autorisée par décret 
du 26 décembre 1853. Depuis lors, ce réseau a reçu 
un nouvel accroissement. La compagnie qui le 
dirige a ohtenu la concession déflnilive d'un em- 
brânchement sur Cahors, d'uu embrânchement sur 
Villencuvc-d'Agen, ifiin embrânchement sur Ber- 
gerac, etd'un embrânchement surTulle. En ontre, 
la compagnie d'Orléans lui a íail ahandon de ses 
droits sur ia section do Saint-Germaiu-les-Fossés 
à Clermont (Décr. 7 avril 1833 et loidu 2 mai sui- 
vant). 

11 convient de placcr ici la montion d'une asso- 
ciation formée naguère entre les trois compagnies 
dont nous venons de parler, savoir : la compagnie 
de Paris à Orléans, cellc de Paris à Lyon et celle 
du Grand-Central. Cette association a pour obmt 
la construetion et l'exploitation à frais el proüis 
coromuns d'un chemin de fer de Paris à Lyon, 
par Ncvers, Moujins, Saint-Etienne et Givors La 
société aiusi formeo est devenue concessionnaire : 
1° d'un chemin de fer partant de Kevers el allant 
sc raccorder, d'unè part à Corheil sur la ligue 
(TOrléans, ct d'antre part à la ligne de Paris à 
Lyon, ú ou près Morei; 2o d'un chemin de fer de 
Roanne á Lyon, dansla direction de Tarare; 3' d'un 
embrânchement de Saint Germain-les-Fossés à 
Vichy. (Décr. 7 avril 1833, art. 2 de laconvcntion 
annexée.) L'entreprise comprendra donc les che- 
mins de (er on sections de chemins de fer (pio 
voici : Io de Juvisy á Corheil; 20 de Corheil ct 
Morei à Ncvers; 5° do Kevers à Roanne; 4o do 
Roanne à Lyon, par Saint-Etienne; 5° de Roanne 
à Lyon, par Tarare; 6° enlin un embrânchement 
de Saint-Germain-les-Fossé» à Vichy. (Décr. du 
7 avril 1853, art. 1" ) 

7o Réseau de la Miditerranée : 
Ce réseau renferme le chemiii d'Alais à Reau- 

caire (L. 29 juin 1833 et O. du 19 octobre 1835), 
le chemin d'Alais à la Crand'-Combe (O. du 
12 mai 183G), le chemin de Muntpellier à Cette 
(L. 9 juillet 1836 el O. du 4 juillet 1838). Ic che- 
min de Montpellier à Nimes (L. 13 juillet 1810 et 
O. du 22 avril 1843), le chemin de Marseilleà Avi- 
gnon (L. 11 juin 1842, I.. 24 juillet 1843, el O du 
29 aoút 1843), l'emhrancliement d'Aix (L. 19 juil- 
let 1845), et le chemin de Lyon à Avignon 
(L. let décembre 1831 modiliéo par le décret du 
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16 déeembre suivant; Décr.du 3janvierl852 et du 
27 mars suivant). Lcs deux derniers acles que 
nous venons de citer avaient consommé Tadjudica- 
tiou du cliemin de Lyon à une compagnie; mais 
jieu de temps après intervint Ia loi du 8 juillet 18S2. 
Cette loi autorise la fusion de loutes les lígnes dont 
rénumération précède, et concede à la compagnie 
fusinnnée rembranchement d'4ix et le cliemin de 
fer de MarseiHe à Toulon. La uouvelle compagnie 
a pris le nom de compagnie du chemin de fer de 
Lyon á la Méditerranée. Ce changement ainsi que 
les modifications nécessairement introduites dans 
les ancicns statuts ont été approuvés par le décret 
du 18 novembre 1832. 

Le cliemin de Saint-Uambert à Grenoble semble 
étre appelé à faire partie tòt ou tard du groupe 
des chemins de la Méditerranée. Nous en parlerons 
plus loin. 

8° Itéseau du Midi: 
Ce réseau comprend le cliemin de Bordeaux à 

la Teste (L. 17 juillet 1837, L. 15 juin 1841, et 
Décr. du2íaoút 1852et 24 mars 18.53), le chemin 
de Bordeaux à Bayonne, celui de Bordeaux à Cette, 
celui de Narbonne à Pcrpignan, rembitincliement 
d'Agde à Pézenas et Lodève, enfin le canal laléral 
àla Caronne (L.8 juillet 1832;üécr.24 aoút 1832; 
Décr. C novembrel852; Décr. 24 mars 1853; Décr. 
19 aoút 1854. — Embranchemenl d'Agde à Pé- 
zenas et Lodève). 

11. Chemins de fer placiSs en deiiors des 
huit riíseaux. — En debors de Ténumération que 
nous venons de donner se placent; 

l" Le chemin de fer de ceinture, fondé par dé- 
crets du 10 et du 11 déeembre 1851, et adminislré 
par un syndicat qu'ont formé les compagnies con- 
cessionnaires duchemin. (Décr. 22 janvierl833.)Un 
décret du 24 mars 1855 a autorisé et concédé la 
construclion d'un embranchemenl de ce chemin ã 
la gare d'eau de Saint-Ouen; 

2o Le chemin de Paris à Orsay. — Ce chemin 
est le chemin de Sceaux prulongé. Son origine 
remonte à la loi du 5 aoút 1844; il avaitélé concédé, 
par ordonnance royale du 6 seplemhre 1844, à une 
société anonyme dont les statuts furent approuvés 
par ordonnance royale du 23 févricr 1845. — En 
1848, il fut placé sous le séquestre (arrété du 29 oc- 
lobre), et ce séquestre ne fut levé que par un 
décret du 14 novembre 1850. 

Un décret du 30 avril 1853 et une loi du lOjuin 
suivant ont autorisé 1'exécution du chemin de 
Bourg-la-Ueine à Orsay. 

Enlin, les statuts de la compagnie ontété modi- 
fiés par un décret du 12 octohre 1853. Cest en 
vertu de ce décret que la compagnie a pris le nom 
de compagnie du chemin de fer de Paris à Orsay. 

3° Le chemin de fer de Monlluçon ü Moulins, 
avec emhranchement sur Bezenct (Décr. 17 oc- 
tohre 1854); 

4° Le chemin de Dôle à Salins.—Ce chemin, dont 
la loi du 21 juin 1846 avait autorisé 1'adjudicalion 
ou la conccssion directe, a été directemenlconcédé 
par décret du 12 février 1852; 

5° Le chemin de fer de Lyon à Genève, avec 
embranchemenl sur Bourg et Mácon. 

La conccssion de ce chemin resulte d'un décret 
du 30 avril 1853 et de la loi du lOjuin suivant. 

í La société anonyme concessionnaire a été autori- 
sée par décret du 6 aoút 1853 ; 

6° Le chemin de Kaint-Ramhert à Grenoble, 
concédé par le décret du 7 mai 1853 et la loi du 
10 juin suivant. La société anonyme conces- 
sionnaire a été autorisée par décret du 18 fé- 
vrier 1854; 
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7° Le chemin de Bessèges à Alais, par Saint- 
Ambroix (Décr. 7 juin 1854); 

•S" Le chemin de fer de Carmaux à Albi 
(Décr. 4 mars 1834); 

9° Le chemin de Graissessac àBéziers (Décr. 27 
mars 1832 et 26 février 1833); 

10° Le chemin de fer dTípinac au canal de Bour- 
gogne (0.7 avril 1830 et Décr. 2 juillet 1850); 

il0 Le chemin d'Epinae au canal du Centre 
(L. 17 juillet 1837); 

12° Le chemin de fer des carrières du Long- 
Rocher au canal de Loing (O. 16 octohre 1834); 

13° Le chemin de fer de Villers-Cotlerets au 
Port-aux-Perches (O. 6 juin 1836); 

14° Le chemin de fer du Creuzot au canal du 
Centre (0. 26 déeembre 1837 et l2septembrel842); 

15° Les chemins de fer des mines de Fins et des 
mines de Montet-aux-Moines à 1'Allier (L. 25 juil- 
let 1838); 

16u Le chemin de fer des mines de Decize au ca- 
nal du Nivernais (0. 12 seplemhre 1841); 

17° Le chemin de fer de Commentry au canal 
du Berry (O. 16 févricr 1844); 

18° Le chemin de fer des mines d'Aniche au 
chemin de fer du Nord (D. 18 février 1850); 

19° Le chemin de fer des mines de Sorhier à la 
ligne de Sainl-Etienne à Lyon et à Andrézieux 
(D. 27 juillet 18531; 

20° Le chemin de fer de Pusine de Bourdon au 
Grand-Ccnlral (D. 28 octohre 1854); 

21° Le chemin de fer des mines de Montieux au 
Grand-Central (D. 24novernhre 1854). 

Nous lerminerons cette enumération en mention- 
nant, les trois décrels du 18 février 1854, du 
13 juillet 1834 et du 28 avril 1853, qui ont auto- 
risé 1'établissement de ligues ferrées sur la voie 
publique ; le premier, de Sèvres à Vincennes, avec 
embranchemenl sur Boulogne ; le second, deRueil 
à Marly, et le troisième, entre Sèvres et Ver- 
sailles. 

Après avoir ainsi dressé le tableau de Ia situa- 
tion matérielle des chemins de fer en France, nous 
croyons devoir indiquer sommairemeiit les mesures 
générales dont ils ont été 1'ohjet. 

III. Attriuutions respectives du chef de 
L'EtAT ET DU Pouvoiu LlÍGIStATIf QUANT AUX 
chemins de fer. — Le sénalus-consultc du 25 dé- 
eembre 1852 (art. 4) a modifié d'une manière 
grave le régime antérieurement établi en ma- 
lièrc de travaux publies. Aux termes de ce séna- 
tus-consulte, lous les travaux d^lilité publique, 
notamment ceux désignés par Particle 10 de la loi 
du 21 avril 1832 et Particle 3 de la loi du 3 mai 
1841, toutes lcs cnlreprises d'intérêt général sont 
ordonnés ou aulorisés par décret de Pcmpereur. 
Ces décrets sont rendus dans les formes prescritos 
pour les règlements d'administration publique. — 
Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour 
condition des engagements ou des suhsides du 
Trésor, le crédit doit étre accordé ou Pengagement 
ratifié par une loi avant la mise à exécution. — 
Lorsqu'il s'agitde travaux cxécutés pour le compto 
de PEtat et qui ne sont nas de nalure ü devenir 
Pobjet de conecssions, les crédits peuvent étre 
ouverts, en cas d'urgence, suivant les formes pres- 
entes pour les crédits extraordinaires. Ces crédits 
sont soumis au Corps législatif dans sa plus pro- 
chaine session. (Art. 4.) 

IV. Direction céniíraledes chemins de fer. 
— Création. — Suppression. — Cette insli- 
lution, qui rcsultait du décret du 14 novembre 1853, 
a trop peu duré pour avoir pu produire des résul- 
tats considérables EUe a disparu en mars 1855. 
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B ^' POLICE ET SÜRVEILLANCE DES CHEMIXS 
ço; ^ Commissaires et sous-commis- „ K6'- ~ Un arrèté du chef du Pouvoir exécuüf, 

• ale o11 29 juillet 1848 (1) institua des commis- ires et sous-commissaires préposés à Ia surveil- 
'ance des chemins de fer. La loi du 27 février 1850 
etermma les attributions de ces agents, leur con- 

lY® 'es pouvoirs d'officiers de police judiciaipe, et uecida qii'iin règlement d'adfflinistration publique 
•ixerait les conditions et le mode de nomination 
" aavancement de ces agents. Ce fut roeuvre du 
sbÜI'6' í11 27 ■mars promulgué au mois de ptembre suivant. Mais ce décret ne tarda pas à 
u!e at).r0Sé par celui du 22 mars 1852, dontvoici es motifs ; « Considérant que ce règlement (celui 

uu 27 mars 1851), en attribuant à des commis- 
* exan3en le droit de déclarer Tadmissibi- "te des candidats sans cuntrôle préalable du 
" nunistre, reslreint Tinitiative qui lui appartient 
" pour la désignation des agents dont il s'agit; 
' considérant que Laptitude et le savoir ne sau- 
^ raient être les seuls élémentsdu choix des fonc- 

tiounaires publics ; que des garanties d'un autre 
* ordre doivent étre offertes par les candidats et 
* 9U p 'eui' appréciation est du domaine exclusif * de raulorité qui nomme et qui révoque les agents; 
" attendu que le décret précité crée à cet égard 
"" des entraves à Texercice du pouvoir ministériel, 
* et constitue ainsi une alteinte à ses préroaa- 11 lives. » r o 
d icret ''o 23 mars fut bientôt suivi de celui ~7 ou méme mois, portant que » le personnel 
* actif employé actuellement par les diverses com- 
' Pagnies de chemins de fer et celui qui serait 
'' olleiicuremenl employé par les compagnies qui 
' iiendraienl à se former est soumis à la surveil- 
* lance de 1'adminislralion publlijue, et queTadmi- 
* nistralion aura le droit, les compagnies enten- 
' oues, de requérir la révocation d'un agent de ces 
* compagnies. » 

Ces cummissaires sont chargés de surveiller les 
etails de rexploitalion lecliniquc et commerciale; 

sont placés sous les ordres des ingénieurs ordi- 
cial'65 el des inspecteurs de rexploitalion commer- 
cern' ,et correspoudent aveceux pourtoutce qui con- 
les S ""cidutions respectives lis résident dans 
nn Pr9s 011 slations qui leur sont assignées, et oü 
délii leureslréscrvé; ils constatent les crimes, 
c| . ctconlravenlionscommis dans l'enceinte des 
qu '"l"18 .de fer et dans leurs dépemlances ainsi 
Par 1 '"fcoclioos «"x règlements d'exploitation disnl •S.-'>rocè's'vei'',a|Jx dressés couformément aux 
mim., 'S"8 de la loi du 27 février 1850. (Arr. 

^2 / avril 18.50, art. 4.) ^^'"'Pecteurs de Vexploitation commerciale. 
' ohjet .p tation commerciale proprement dile est 
ceiie „ ,u"c socxeillance parliculicre. Les agents d/..,- . rveillance ont été oriranisés 
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de cetle snrv -n *r"1 Lí,'a uc 
dérrrí . ce ""t ule organises en corps par le les 

26 juillet 1852. Aux termes de ce décret, 
chemin'6?'6"" '7c l exploitation commerciale des 
ingéniç8 ^ei cxcccnt, sous Ia üireclion des euei cnarges du service ue controle 
cominerchl' ^er' 'a surveillance de rexploitalion 
Pagnies rn et 0Pcrations financières des com- 
chargcs de

nce?s.'®nnaipes. lis sont spécialement 
gnirs touchant l' . '68 pcopositions des compa- 
tarifs, la perceni1'15' ou 'a wodiflcation des 
soires, les conv " dbs taxes et des frais acces- 
eompagnies avl>rC?.tlon, et traités passés par les 
de transports- d exPcdileurs ou entrepreneurs 
circulation conslater le mouvcment de la 
tation, etc' IU fe868 etccreltes de fexploi- 

(1) Cot,, ■ consultés sur la lixalion des 
27 mars 185,' nu fi1fn"0nn^ <'',ns Ia prénmbule du décret du • Sure pas a sa date ou Itullelin des Ms. 

heures de départ et d'arrivée des convois, sur Por- 
ganisation du service des trains et sur les règle- 
ments de service et d'exploitation des compagnies 
toutes les fois que les dispositions de ces règle- 
ments se rapportent à des objets placés dans leurs 
attributions. (Art. ler.) 

Les inspecteurs de 1'exploilation commerciale 
sont de deux grades : inspecteurs principaux, ins- 
pecteurs parliculiers. Les inspecteurs princi- 
paux centralisent les affatres et coordonnent les 
documents slalistiques pour Pensemble des li- 
gnes de chemins de fer auxquelles ils sont atla- 
chés. Les inspecteurs principaux et particuliers 
ont sous leurs ordres, pour lout ce qui concerne 
les détails de leur service, les commissaires et les 
sous-commissaires de surveillance administraüve 
des chemins de fer. (Art. 2.) 

Le traitement des inspecteurs principaux et par- 
ticuliers est fixé ainsi qu'il suit; inspecteurs prin- 
cipaux, 3,000 fr. paran; inspecteurs particuliers, 
4,000 fr. II leur est aecordé, en oulre, pour frais 
de tournées et de bureau, une iudemnité qui est 
lixée par un règlement parliculier. (Ari, 3.) 

Les inspecteurs principaux sont pris parmi les 
inspecteurs particuliers ayantdeux années au moins 
de service en cette quaiilé, ou parmi les fonetion- 
naires de Tordre civil et militaire comptant la 
méme durée de service. (Art. 4.) 

Les inspecteurs principaux et parliculiers sont 
nommés el révoqués par le ministre des travaux 
publics. Leur nombre est réglé d'après les be- 
soins du service et les allocalions du budget. (Art. 3.) 

§ 3. Inspecteurs généraux. — Un décret im- 
périal du 17 juin 1854 a inslitué des inspecteurs 
généraux pour la surveillance de Lexploitation 
commerciale el le controle de la geslion linancière 
des compagnies de chemins de fer. (Art. 1).—Ces 
inspecteurs sont membres du comitê consultalif 
des chemins de fer; ils forment une section per- 
manente de ce comitê pour toutes les questions 
concernant rexpluilation commerciale ou la gestion 
fmanciére des compagnies. Cette section est prési- 
dée par le ministre, et, à son défaut, par le direc- 
teur général des chemins de fer (1) ou par le plus 
âgé des inspecteurs généraux. 

Deux auditeurs au conseil d'E!at, attachés au 
minislère de Tagriculture, du comtnerce et des 
travaux publics, sont membres de cette section 
avec voix consultative. L'un d'eux remplit les fonc- 
tions de secrétaire. (Art. 2.) 

La section permanente donne son avis, sur le 
rapport écrit de Lun de ses membres, dans toutes 
les affaires qui lui sont renvoyées par le ministre, 
notarament en ce qui concerne : 1° rétablissement 
des tarifs et leur application ; 2o les traités parti- 
culiers et les convenlions inlernationales reladfs à 
rexploitation; 3° les émissions d'obligalions; 
4° les questions de prêts ou subventions, de ga- 
ranties dhntérét aux compagnies, ou de partages 
de bénéftcesavec 1'Etat. (Art. 3.) 

La section permanente adresse chaquc mois, au 
ministre, un rapport sur la silualion commerciale 
et linancière des compagnies, accompagné de tous 
les documents slalistiques sur la circulation des 
voyageurs et desmarchaudises. 

Ces rapports mensuels sont résumés, chaque 
année, dans un rapport général adressé au mi- 
nistre. (Art. 4.) 

Les inspecteurs généraux font I inspection des 
lignes de fer qui leur sont désignées par le mi- 

(!) La division généralo des aUcniins de fer n'a pas été 
niaintenuc dons porsanisation actuolle du minislère de 
Vogricultura, du coniineree et des Irnvaux publics. I.e ser- 
vice des chemins de fer íait partie de la directioa géüéralc 
des ponts et chaussées et des cbcmius de fer. 
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nistre, et recueillent tons Ics renseignemenfs pro- 
pres à éclaircr radminislratioü supéneure sur ics 
matièrcs énoncécs en raflicle ler du préscnt dé- 
crel. (Art. S.) 

lis sont délétrués par le ministre pour proceder 
à loutes les informalions ou enquêles sur desques- 
tions ou des faits spéciaux d'exploiUtion. lis peu- 
vent étre chargés dc toule mission coneernant le 
sei vice iles cliemins de fer. (Art. G.) 

),cs inspecleurs généraux exercent les fonclions 
a'tril)uées aux comniissaires du gouvcrnemenl par 
des décrels el ordonnances, cn ce qui concerne Ia 
peslion linancière des compagnies qui opt olilenu 
de TEiat, soit un prèt ou une subventinn, soil une 
garamie d'inlérèt, ou avcc lesquelles TEiat est 
àppelé á un partage de bénéfices. (Art. 7.) 

Les inspecteurs généraux sont au nombre de 
cinq. Us résident á Paris. Lcur Irailement annuel 
est dc 10,000 Ir., non compris lenrs frais de tour- 
née, qui sont lixés par arrêlé ministériel. (Art. 8.) 

§ i De Ia surveillance exercée par d'autres 
fvnotionnaires. — Quaut aux autres règlesde con- 
trole el de surveillance, les compétcnces respeclives 
élablies par 1'atrêté ministériel du 1,7 avril 1870 
existeut encore ainsi quil suit: 

Le min slre surveille direelement tout ce qui 
concerne le service de 1'exploilalion proprement 
dile, 1'ensemble de la circnlation , les mesures 
générales de police et de sürelé , 1'applicatiqn des 
tarils, la surveillance des opérations commerciales 
et les mesures générales d'inlérèt public. (Art. I1'1'.) 
Les préfets des départements traversés «nt dans 
lenrs attribulions les mesures d inlérêt local con- 
eernant la conservation des bàlimenls, ouvrages 
d'art, terrassements et clôlurcs, des abords des 
gares etstations, des passages à nivean, des ponls, 
rivières ou canaux traversanl les chemins de fer, y 
compris la police des cours dépendant des stalions, 
et, en général, toutes les queslions relalives à 
rexécution des tilres I ct II de la loi du 17 juillet 
18t'> sur la police dos chemins de fer. Chaque 
préfet premi, cn ontre, dans 1'étendue de son dé- 
parleinent les mesures nécessaires pourrendre exé' 
enloires les règlements et instruetions ininisté- 
rielles coneernant le public. (Art. 2.) Les ingé- 
nieurs cn chef des ponls ct ebaussees on dos 
mines, chargés du conirôle et de la surveillance 
des chemins dc fer, adressent dírcctement lenrs 
rapports ct lenrs proposilions an ministre, pour 
tout ce qui concerne Texploitation proprement dile, 
comprenanl Lexploitation commcrciale ct tech- 
niquo, la traction, 1'cntretien du matériel, les si- 
gnanx, la surveillance et rentretien dc la voie. Ils 
correspondent avcc Ics préfets des départements 
traversés pour loutes les alTuircs qui se rattachent 
au premiei1 paragraphe de Particle 2 ci-dessus. lis 
leur adressent lenrs rapports et lenrs proposilions, 
ct survcillent rexécution dc leurs arretes. (Art. 7.) 
Enfin, Ics ingénieurs ordinaires, les conducleurs 
ct gardes-mines, placcs sons Ics ordres des Ingé- 
nieurs en chcf, survcillent le service d'cnlretien 
des terrassements ct onvrages de tonto nature de la 
voie de fer ct du matériel ainsi que le service de 
rexploitation technique. (Ari. 1.) 

§ 5. Nénoeiation des netions.—JUsIrictions. 
—' Nous avons déjò indiqué {D. p. 210) quelqnes 
mesures prises par le légiilaleur pour coinbattrc 
)'agiotage auquel le négocc des valeurs imlustriellcs 
ollre de si giandes lentations. La loi du 10 jnin 
1877, relativo à Ia cnncession du chemin de fer de 
Lyon à Geiiéve, conlienl des dispositions par les- 
quelles ie législalcur a essayé de compléter ct de 
fortiüer les moycns déjà cn vigueur. Uésormais, 
tout agent de change qui se prète à une négocia- 

tion d'aclions, interdite par le décvet de conccs- 
sion d'un chemin de fer, est passihle des peines 
prouoncées par l article 17 de la loi du 1.7 jnhlet 
1847. (Art. 2.) —Tnule puhlicalion quelconque de 
Ia valeur d'aclions dout la négociation est inlenliie 
par le décret de concession" d'un chemin de fer 
rend le conlrevenant passihle des mêmes peines. 
(Art. ■3.) , 

VI. Mesures fuvancières. — § 1el'- Mesures 
pscales proprement dites. — La loi du 20 fé- 
vrier 18-49, qui a établi une taxe sur les hiens de 
main morte, atteint les sociétés anouymes qui diri- 
gent les chemins de fer, à raisnn des terrains 
qu'cllcs possèdent à titre de propriétaires en dc- 
hors de la voieferrée et des dépendances de ladile 
voie faisant partie du domaine public. (Arr. 
cons. G janvier 1873 , compagnie du Nord.) 
Nous renvoyons au mot Biens de mainmorte le 
lecteur qui üesirerait avoir le tahleau de la juris- 
prudence du conseil d'Etat sur celte matière. 

La loi du 18 mai 1870 (art. 7) assujettit aux 
droits étahlis pour Ics successions ou donations, les 
mutalions par décès de fonds pubücs et d'aclions des 
compaguies ou sociétés d industrie et de (inances 
étraugers, dépendant d'une succession régle par la 
loi française. et Ics transmissions entrc-\ifs á tilre 
gratuit de ces mêmes valeurs au prolit d un Eran- 
çais. Lc capital servant à la liquidation du droit 
d enreglstrement est déterminé par lc cours moycn 
de Ia líourse au jour dc la transmissfon. 871 s'agit 
de valeurs non cotécs à la Bourse. le capital est dé- 
terminé par la déclaration estimalive des parties, 
conformémeal a 1'arlicle 14 de la loi du 21 frimaire 
an vn, sauf rapplication de Barticle 3 ) dc la raéme 
loi. si l'eslimation est reconnue insuflisante. 

Enfin la loi du 11 juillet 1877, motivée par Ics 
exigences do la guerre. dispose (art. 7) qu'à dalcr 
du ler aoút 1877, lc (lixièine dú au Trésor public, 
sur lc prix des placcs des voyageurs transportes par 
Ics chemins de fer, sera calcule sur le prix lolal des 
places. Aux termos de ce uicine article, il est, en 
outre, perfu au prolit du Trésor public un dixieme 
du prix payé aux cúm|iagnies de cliemins dc fer 
pour le transport à grande vitesse des marchan- 
dises et objels de tonto nature. Les tarifs des cotn- 
pagnies out été accrus du montant dc la laxe ainsi 
établic. — La loi du 2 juillet 1878, qui faisait porter 
le dixième du Trésor sur le prix de transport cx- 
clusivemcnt, a été formellement abrogée ;i partir du 
ler aoiit 1877, (L. 11 juillet 1877, art. 1.) 

§ 2. Mesures douuuières. — L'expo8é complct 
de res mesures nous ferait sortir du cadre que nous 
nous sorames tracé. Nous croyons dcvoir nous bor- 
ner à menlionner l'arrété du 71 décembre 1813 
pour l exécution du règlemeut du service interna- 
lional par clieinins de fer entre la Franco, la licl- 
giope ct la Pnis.sc dans ses rapports avcc la douaiie, 
et le décret du 27 janvier 1873, promulguaut lc 
règleracnt relatif au transit international des mar- 
chandiscs par chemins ü'e fer enlre la Erauce, Ia 
Eíelgique ct les Pnys-Bas, cn ce qui concerne les 
forinalités de douanc. 

VII. lidsiuití. — II résiiltc du rapport adressé à 
1'empereur, le lcr févricr 1877, par le miuislro dc» 
travaux publies, (|u'aujoiird'liiii les concessions em- 
brassent plus de dix mille Uilomètrcs. Ercs do six 
millo kilométres scront livres au public avantla fm 
de Eannée courante, Plus dc 2 milliards ont été con- 
sacrés à rexécution de ces entreprises, dout lc pro- 
duit brut atleignait, pour 1'aiméc 1871, le chiffre de 
196,734,807 fr. {Muniteur du 8 févricr 1877.) 

CHEMINS VICINAI X. (/) , p. 290.) 
I. SUBVEXTIONS UÉPABTEME.XTALES. — NOUS 

avons fait connaitre qu'aux temes de la loi du 
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21 mai 18~G (art. 8), les chemins vicinaux de 
gianue comraunicalion, et, dans les cas exlraordi- 

aires, les autres chemins vicinaux pcuvent rece- 
oir <ies subvenlions sur les fonds déparlemen- 

laux. [\oy. D., p. 290, 2® col , 1" al.) L'ins- 
í, "■ f .du r'í Íu'"et avait prescrit aux P|clets ri'en référer préalablement au ministre de 
t inteneur sur les cas extraordinaires prévus 
Pai cetie disposition. En 18-Í8, une décision mi- 
uislerielle du 20 rnars a levé celte restriclion mise 
• exercice de rautorilé piéfcctorale. En consé- 
guence, les préfets sont autorisés désormais à dis- 
posei- d une parlie de la subvenlion dénartemeniale 

laveur des communes qui seraient norsd'étatdc 
POurvoir aux dcpenses ayaot pour objetla construc- 
iOn ou Ia répai alion de leurs chemins vicinaux de 

pctiie communication. La seule condilion mise à 
exercice de celte faculte, c'est que les secours ne 
oiçnt accordés quaux communes qui ont fait em- 

Pioi^ de la totalité des ressources créées par la loi. 
L inslruction de 185G portait aussi que, dans au- vun ca.s, 1'achat des lerrains nécessaires à 1'établis- 

sement des chemins de grande communication ue 
dou avoir lieu au moyen des fonds départemcn- 
au,x: Çelte prohihilion a été levée par la décision 

Pwcitée du 20 mars IS-iS. sous la seule condition 
'lop la faveur qui en résulte ne pourrait profuer 
qu aux communes ayant épuisé leurs ressources. 
, 'L Diioits dV.micgistkf.jie.vt. — L'articie 8 de 
a loi dulSmai 18~0, sauf deux exceptions spécia- 
aient dcterminces, éléve à 2 franes le maximnm 

dro.it. d'enregistremeDt applicable à tous les 
roí e' administratifs. On s'cst demande si 'articie abrogeait Tarticle 20 de Ia loi du 21 mai 

Safa qui p|Xe j | f|,anc |e (jj-gj, (i'enregistrement 
PpÇCU sur tous les actes concernant les chemins 
'cinaux. {Voy. D., p. 293, 2e col., in fine.) 

W negative resulte de la correspondance échan- 
^ec à ce sujet cnlre le ministre Pintéricur et ceiui 
"es finances. (Déc. du min. des (in. 21 mai l>-53.) 

"i UeSSOURCES APPI-ICABLESAB SERVICE VIC1NAL. 
nJ fss""rce' óventuelles. —Kous avons rappclé 
cia' aía't 'onlítemPs apparlenu à rautorilé judi- 
suirf f sta,"er sul' 'a contc-Uation engagee au 
l'e*'. ■" rccoilvremenl des souscriplions pour 
qui ''a0" des c'iel"ins vicinaux. Le conseil d'Etat, 
tl, i s cl:iit déjà prononcé dans un sens con- 
conr6' 3 "'.ddidó de nouvcau que les olfres de deites par nn particulier sons forme do 
nafir'!".'0" P01"'Pclahliísemcnt d'un chemin vici- 
Par commun, et Pacceplation de ccs ofíres 
avani6 P"-'^1 consliluent un contrai administralif, 
ei iion'101"" pPi1'! 'a confeclion d'un travai) puhlic, 
niinist"',"' ''eu par conséqnent à la compétence ad- ative. (25décembre 1832, Soubeyrand.) 

c,,eVAXjx. — Voy. Aximaux domestiquks. 

CluÉífsj8 ^'rAXE MBNICM-AtE SOU OES 

'i R
r
DT DE LA TAXE. 

ni. asmeÍtpe uf- la taxe- 
'V. PíXalitê. 

chiens"^^ TAAE- — L'idée d'une taxe sur les 
Kn 1813 u, rnt UT éP0,l,,e ddjh assez éloignée. 
Émellre lènr avis sm r ^'"éraux farent appôlés à 
"lajorité (Pentre cux sc?,!L0,'t"nÍt'i lUrCct,e L:l 

pot iirnin/. • „■ Prononça en faveur de I un- 
Prisc danscè« ilrrn^0'"8' 1:1 ^tive échoua. ISe- 
du 2 mai is-;-' m tLTS te;PPs- clle 3 ahouti á la loi 

déveioiHiApV. À i i' l)OS,t'ons génórales ont aeveioppées par le decret du 4 aoüt suivant. 
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La raison dominante qui a fait ctablir la loi, 
c'est le désir de voir diminuer le norabre des ehions 
qu'on a supposé élre de trois millions cn Erance. 
On espere que 1'application de la taxe fera dispa- 
railre la moitié des chiens existants, et réduira pro- 
portionnellcment les cas d'hydrophobie. De plus, 
les évalualions contenues dans le rapport qui pré- 
cède la loi portent à 60 ou 80 millions le prix an- 
nuel de la nourriture des chicns cn France. La 
réduetion de moitié du nombre de ces animaux 
restiluerait dbnc à Palimentation générale de 
1'hnmme une valeur de 30 ou 40 millions. Knlin.le 
produit de la taxo parait devoir faire entrer dans la 
caísse des communes une somme de six à sept mil- 
lions defranes. Ainsi, la détermination du législa- 
teur semblc avoir élé diclée par des motifs tirés: 
1° de rintérélde la sante publi(|ue; 2" de Lalimen- 
tation publique; 3o et de Finterêt financiei- des 
communes. Toulefois, ce dernier moiif, toul à fait 
accessoire, est dominé par les deux aulres. 

II. Caractkke de la taxe. — La taxe a le ca- 
ractère de générnlité qui distingue le système des 
contributions dc la France. Elle est établie au pro- 
fit des communes, el non au profit de rÉlat. Elle 
est obliyaloire en ce sons qu'aticuntí commune ne 
peut, sousquelque prélexte que ce soit. se soustraire 
à son applipation. Elle est assimilce aux contribu- 
tions directes. 

III. Assiette de la taxe — La taxe est élablie 
au moyen de tarifs qui ne peuvent comprendre que 
deux calcgories renfermées dans les limites dc I à 
10 franes. Ces limiles ne peuvent élre dépassées. 

La taxe la plus clevée porte sur les chiens d'agré- 
ment ou servant à la cbasse. 

La taxe la moins clevée porte sur les chiens de 
garde, comprenant ceux qui servent à guider les 
aveugíes, à garder les troupeaux, les babitalions, 
magasins, aleliers, etc., et, en général, tous ceux 
qui ne sont pas compris dans lã catégorie précé- 
dente. Les chiens qui ne peuvent ètre rlassés dans 
la première ou dans la scconde catégorie sont ran- 
ges dans celle donl la taxe est la plus élevée. (Art. 2 
de la loi, ct 1" du décret.) 

La taxe est due pour les chiens possédés au 
1" janvicr, à 1'exceplion de ceux qui, à cclte 
époqne, sont encore nourMs parla mère. La taxe 
est due pnur rannée entière. (Art. 2 dn décret.) 
Lorsquo le conlribnable décède dans le courant 
de rannée, ses béntiers sont redevables de la por- 
tion de la taxe non acquitlée (Art. 3 du décret.) 
En cas dc déménagement du contribuable hors 
du ressort de la perception. la laxe est immé iiale- 
ment exigible pour la totalité dc rannée courante. 
(Art. 4.) 

Du 1" octobrc de chaque annce au 13 janvicr 
de rannée suivante, les possesseurs de chiens doi- 
vent faire à la mairic une déclaration indiquant le 
nombre dc leurs chicns et les usages auxqucls ils 
sont destinés, en se conformant aux distinetions 
que nons avons établies ci-dessus. Ceux qui au- 
raient fait celte déclaration avant le 1" janvier, 
doivent la reclifier s'il est survenu quelque chan- 
gement dans le nombre ou la destinalion de leurs 
chiens. (Art. 5 du décret.) Les déclarationsdont 
11 s'agit sont inscrites snrun registre spécial. llen 
est donné rcçu aux déclarants; les récépisses font 
mention des nom ct prénoms du déclarant, dc Ia 
date dc la déclaration, du nombre ct de 1 usago 
des chiens déclarés. (Art. tí du décret.) Du 13 
au 31 janvier, le mairc et les répartiteurs, assistes 
du pcrcepteur des contributions directes, rédigent 
un état-matricc des pcrsonnes imposables. Cct 
élat presente les noms, prénoms ct demeures des 
imposables, le nombre des chicns qu'ils possèdcnt 
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et Ia catégoric à lat|ueUo chaque animal apparlicnt. 
L'état-matrice relate , en outre, les décíarations 
faites par les possesseurs de chiens, avee les détails 
nécessaires pour permettre d'apprécier les diffé- 
rences entre les décíarations et les faits constatés. 
(Art. 7 et 8 du décret.) Du ler au 13 février, 
le perccpteur adresse au direcleur des contribu- 
tions directes les ctats-matrices, rédigés conformé- 
ment aux prescriptions ci-dessus pour servir de 
base à Ia conléction des rôles. II est procédé 
fiour cette confection, pour la mise à exécution et 
a publication des rôles, la distribution des avertis- 

sements et le recouvrement des taxes, comme en 
malière de contributions directes. Les imposés ac- 
quittent, d'ailleurs, leurs taxes par portions égales, 
en autant de termes qu'il reste de mois à cou- 
rir à dater de la publication des roles, ainsi que 
cela est prescrit pour les patentés par Tarticle 24 
de Ia loi du 25 avril 1844. (Art. 9 du décret.) 
Cest-à-dire que, dans le cas oú le role n'est émis 
que tardivement, les douzièmes écbus ne sont pas 
immédiatcment exigibles; le recouvrement en est 
íait par portions égales, en même lemps que celui 
des douzièmes non écbus. (L. du 23 avril 1844, 
art. 24.) 

Les tarifs à appliquer dans cbaque commune 
sont, sur la proposilion des conseils munieipaux, 
et après avis des conseils généraux, réklés pardé- 
crets rendus en conseil dAítat. A défaut do pré- 
senlation de tarifs par la commune ou d'avis émis 
par le conseil général, il est statué d'office sur la 
présentation du préfet. (Art. 3 de la loi.) Ces tarifs 
peuvent être révisés à la lin de cbaque période de 
trois ans. (Art. 4 de la loi.) 

Les frais d^mpression relatifs à Tassietle de la 
taxesur les chiens, ceux de la confection des roles, 
de la confection et de la distribution des avertisse- 
ments sont la cbarge des communes. (Art. 12 du 
décret.) 

IV. Pénalitès. — Les infractions au décret 
réglemenlaire sont punies d'un accroissemcnt de 
taxe qiii ne peut s'éleverà plus du quádruplo de la 
taxe lixéc par les tarifs. 

Sont passibles d'un accroisscment do taxe : 
Io celui qui, possédant un ou plusicurs cbiens, 
n'a pas fait de déclaration; 2o celui qui a fait une 
déclaration incomplète ou inexacte. Dans le pre- 
miei' cas, la taxe est triplée, et dans le second, 
elle est doublée pour les cbiens non déclarés ou 
porlés avcc une faussc désignalion. Lorsqifun con- 
tribuable aura été soumis á un accroissemcnt de 
taxe, et que, pourTannée suivante, il ne fera pas Ia 
déclaration cxigée ou fera une déclaration incom- 
plète ou inexacte, la taxe será quadruplée dans le 
premier cas et triplée dans le second. Lorsque les 
faits pouvant donner licu à des accroissements de 
taxe n'ont pas été constatés en lemps ulile, pour 
entrer dans la formation du role primitif, il est 
dressé, dans le cours de rannée, un ròle supplé- 
menlaire conformément aux dispositions ci-dessus 
indiquées. (Art. 3 de la loi, et art. 10 et 11 du 
décret.) 

COALITION. (D., p. SOU.) 
Une loi du 27 novembro 1819 a modifié de la 

manière «uivante les articlcs 414, 413 et 410 du 
Code pénal. 

Art. 414. « Será puni d^n emprisonnement de 
sixjours à trois mois et d"unc amende de 16franca 
à 3,090 franes : Io loule coalilion entre ceux qui 
font travailler des ouvriers, tendant á forccr 1'abais- 
sement des salaires, s'il y a eu tentative ou oom- 
mencemenl d'cxécution; 2" toule coalilion de la 
part des ouvriers pour faire cessor en rnème 
temps de travailler, interdirc le travai! dans un 
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atelier, empêcber de s'y rondre avant ou après 
ccrlaines heures, et, en général, pour empêcber, 
enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commen- 
cement d'exécution. 

« Dans les cas prévus par les deux paragraphes 
précédents, les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans. » 

Art. 415.« Seront aussi punis des peines portões 
dans Tarticle précédent, et d-aprés les mêmes 
distinetions, les directeurs d'atelier ou entrepre- 
neurs d'ouvrage, et les ouvriers qui, de concert, 
aurontprononcé des amendes autres que celles qui 
ont pour objet la discipline inlérieure de Tatelicr, 
des défenses, des interdictions ou loutes proscrip- 
tions sous lenom de damnations, ou sous quelque 
qualification que ce puisse être, soit de la part des 
directeurs d'atelier ou entrepreneurs contre les 
ouvriers, soit de la part de ceux-ci contre les di- 
recteurs d'atelier ou entrepreneurs, soit les uns 
contre les autres. » 

Art. 416. « Dans les cas prévus par les deu* 
arlicles précédents, les chefs ou moteurs pourront, 
après rexpiration de leur peine, être mis sous la 
survcillance ile la liaule police pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus. » 

II a été expressémeut entendu que ces disposi- 
tions s'appliquent aux patrons et ouvriers de Tin- 
duslrie, à rexclusiou des patrons et ouvriers de 
ragrieullure dont les rappons reciproques sont ré- 
glés et sanclionnés par le Code rural. 

CODE CIVIL. (D., p. 307.) 
Aux termes d'un décret du 27 mars 1832, il a 

repris la dénomination de Code Napoléon. 
CODE NAPOLÉON. — Vuy. CoDE CIVIL. 
COLONIES. {D., p. 307.) 
En 1848, le législateur paraissait dominó par 

rintention dassimiler 1c plus oomplétement pos- 
sible le regime des colonies à celui de la me- 
trópole. On trouve la preuve de cetle lemlancc 
dans la pluparl des actcs législatifs ou régle- 
mentaires intervenus à partir du 24 février. Mais, 
avunl que cette cxpérience pút être consommée, la 
conslilution du 14 janvier 1832 fut promulguée. 
Sous Tempire de cette conslilution, ranciennc 
règle a prévalu, et il a été posé en príncipe i|ue la 
législalion coloniale conserverait le caraetère ex- 
ccptionnel qu'elle avait précédemment. L'article 27 
de la constitulion a chargé le sénat de régler par 
un sénatus-consulle la constitulion do LAIgérie et 
des colonies. Cest en vertu de cet article de Tacte 
constitutionnel qu'a été rendu le sénatus-consulle du 
3 mai 1834, relatif à la conslitutiou de la Marli- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Les dif- 
férenceS qui séparcnt ces culonios de celles que Ia 
Franco possède surd'autres points n'ont pas pormis 
d'assujettir ces dernières au même régime. Leur 
situation sera fixée par un sénatus-consulle ullé- 
rieur; mais, en alteudaiit co momeut, dles sont 
soumises au régime des décrets impériaux. 

I. Abolitiox de l'esclavage. 
II. Diísignation des colonies françaises. 
III. TABLEAU GÉXIÍKAL DE LA POPULATION AU* 

COLONIES. 
IV. Regime liígtslatif des colonies. 
V. Gouvbhnement. — Comitê consültatif. 
VI. Justice. — § lcr. Tribunaux judiciaires. — 

S 2. Tribunaux administratifs. 
VII. SEIIVICE MIL1TAIRE. 
VIII. Police et régime municipal. — Conseils 

généraux. 
IX. Régime financier. 
X. Culte. 
XI. Etaulisseme.ms pénitentiaires aux Colonies- 
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XISoBArQD?s «"-omales. - § 1"- Origine.— 

íiJ .pOal des banques.— §3. Caractére, dmmistration, survcülance cies banques. —• 
8 *• dgence centrale. — § 3. liapporl des 

anques avec la Caísse des dépôlset consigna- 
íwíj et avec la llanque de Francc.—§ 6. For- 

mation du capital des banques.—§7. Succur- 

Sénét/ T ^ S' ^an1ues de ía Ouyane et du 
^"1 Íableau de la législatioa' coloniale a 

fARTIli de IS4S. 
I- Abqutio-» de l-esclavage. —L'artio1e l" du 

cnllf ■ S'c?nsu".e Pr®c't6. applicable à toutes les 
jS françaises, consacre le príncipe de Tabo- inn de 1'esclavage, príncipe dont le gouvernement 

Drn^ l ' ava't Préparé la réalisation, et qui fut I aclame par le gouvernement provisoire (décr. des 
niars et ^7 avril 1848) et par la constilulion du 1 ncvembre 1848. 

de r S'ien temps qu'il prononçait Tabolition csciavage des noirs, le décret du -4 mars 1848 
connaissaít aux colons le droit à une indemnité. 

COL 

Sur la rente de 6 millions ; 
45 

4,807,885 fr. 80 c. ont été attribués ã la Marlinique. 1,947 "*" "  * 147,104 85 
372, 

2,035. 
105, 

,371 
,200 
503 

88 
'41 

11,673 81 

ont été attribués à la Guadeloupe 
et dépendances. 

ont été allríbués à la Guyane. 
ont été attribués à la Uéunion. 
ont été attribués au Sénégal et 
dépendances. 

ont été attribués à Nossi-Bé et 
Sainte-ilarie. 

6,000,000 fr. 00 c. 

C'est cette indemnité qui a fait 1'objet de la loi du 
Ofril 184!). Le bénélice qui en resulte estexclu- 

i1
Vpment reserve aux colonies de la Marlinique, de 

R.Luadeloupe et dépendances, de la Guyane, de la 
Geunion, du Sénégal et dépendances, de Nossi-llé et 

ainte-Marie. Cette indemnité se composait de : 
Ulíe .rente de six millions 3 p. 100 inscrite au 

fcrand-liyre de la detle publique; 2° unesommede 
x millions payable en numérairc et en lolalité, 

et
eal.ej,0llrsaprés la promulgation de la loi. (Art. 1" 

cr 7"'.Tous 'es noirs affranchis en vertu des dé- ets des 4 mars et 27 avril 1848 ont ilonné droit 
da"1 iH1"'1-?, a'ns' Q"6 'es engagés à temos du Sé- 'Km bbérés parle décret du 27 avril. 11 n'y eut 

cxceptés de cette mesure que les noirs introduits uns |es colonas postérieurement à la loi du 
* mars 1831. (Art. 3.) 

La somme de 6 millions en numéraire a été ré- 
partie absolument sur les mêmes bases, entre les 
diverses colonies. Elle a été distribuée aux colons 
en proporlion approximative de leurs droits. Les 
bases de la Sous-réparlition dans chaque colonie, 
le mode de paiement et les juslifications à exiger, 
lant des colons que deleurs créanciers, ont été déter- 
minés par un règlement d'adminislralion publique 
du 24 novembro. 1849. (Ari. 4, 5 et 6.) Les sommes 
distribuées aux colons, en vertu de ces actes, jouis- 
saientd'un privilége assez important: elles n'élaient 
susceptibles d'aucune opposition, si le débileur 
offrait une caution agréée par le créancier et ad- 
mise par la justice statuant en référé. — Cindem- 
nitaire qui délègue sur son indemnité en rentes 
une somme équivalente au capital et aux inléréts de 
la créance est dispensé de fournir caution. (Ari. 6.) 
Les inscriptions de rente sont délivrées aux indem- 
nitalres au fur et à mesure que leurs droits sont 
définilivemenl établis. (L. 30 juillet 1850, moui- 
fianl le paragraphe 2 de Larlicle 9 de la loi du 
30 avril 1849.) 

Voici quelle était, au ler janvier 1874, la situa- 
lion des rentes inscrites pour Lindemnité coloniale, 
en exécution de la loi du 30 avril 1849; le nombre 
total des inscriptions s'élevait à 13,958. 

CRÉD1TS 
0 '^SCRIPTION. 

RENTES 5 P. 0/0 
inscriles 

du 
lcr janvier 18í>0 

au 
2 avril 1852. 

COMPLEMENTS 
des cródils 

d^nscriptions. 

RESTAIT 
à inscrire 

cn 
rentes 41/2 p. 0/0 

au 
2 avril 1852. 

RENTES 
4 1/2 p. 0/0 

inscrites 
du 3 avril 1852 

au 
1P1" janvier 1854. 

RESTAIT 
à inscrire 

a u 
Ier janvier 1851 

en 
rentes 41/2 p. 0/0. 

fr. c. 
6)000,000 00 

fr. c. 
3,871,172 00 

fr. c. 
2,128,828 00 

fr. c, 
1,915,915 20 

fr. c. 
1,701,227 00 

fr. c. 
214,718 20 

CVoyez litian"'!"^ comple général de Tadministration des 
11 .ren^u pour l année 1833, p. 434 et 433.) A j'-n |G:XATIO[l DES COLOMIES FRAMÇAISES. — 

(p. ^«"T^tion que contient le Uictionnaire 
Posses»' co'''' nc"ls n'avons a ajouter, dans nos Occ.m,r0ns ''o l'Océanie, que la Nouvclle Calédonie, occupé, 
JOSqy 
letrisi, 

..o.a la Im de 1873.' Cette possession n'a été 
é,,;'i'. ("ovembre 1833) Tobjet d aucune mesure 

jlj1 ve ou administrative. 
'ADLEAU GÉNÈItAL DE LA POPULATIO* 

60L0.MES FRA3ÇAISES EN 1832. 
AUX 

,, Ropulation 
"Pré» le dernier rGCensemeni. 

GuI,MÍ<1"e"' <23,195 
Guyt^ff" <^34 
Pvunion..,.; i^' 
JTolaux gén. 371,614 

MOVF.XNE 
pour les cinq aRoées 

précédeRles. 

Marlinique.. 
Guadeloupe.. 
Guyane  
Réunion  

Tolal. 

122,370 
128,850 

17,820 
102,280 
371,320 

IV. Regime légisi.atif des colonies. — L'ar- 
ticle 2 du sénatus-consulle du 5 mal 1834 main- 
tient dans leur ensemble les lois en vigueur et les 
ordonnances on décrets ayant obtenn force de loi: 
Io sur Ia législation civile et criminelle; 2o sur 
l'exercice des droits politiques; 3o sur Lorganisation 
iudiciairc; 4° sur 1'exercice des cnltes; 5o sur 
Linstruction publique; 6U sur le rccrulement des 
armées de terre et de mer. Larlicle 3 dispose que 
les lois, dccrels ct ordonnances ayant force de loi 
ne peuvent étre modifiés que par des si'nalus-con- 
sultes, en ce qui concerne : Io 1'excrcice des droits 
politiques; 2o Pélat civil despersonnes; 3o la dis- 
tinclion dos biens ct les différentcs modifications 
de la propriélé; 4o les contrats ct les obligations 
cmavcnlioniielles en général; 3o les nianieres dont 
s'acquiert la propriété par succession , donation 
entre-vifs, testament, contrai de mariage, vente, 
échange et prescriplion; 6° rinstilution du jury; 
7o Ia législation cn matière criminelle; 8° Tappii- 
calion aux colonies du príncipe de recrutement 
des armées de lerre ct de mer. 11 resulte de là 
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que Tinfervention da sénat daus la législution co- 
loniale n^st pas bornée à la prcparalion des règles 
constitutionnelles ijui doivent régir nos possessions. 
Le rdle da sénat va plus loin. Cé corps semble 
êlee appelé à devenif le principal législateur de 
nos coionies, au moins pour les matières les plus 
inaporlanles. 

Voioi, au surplus, comment se parlagent entre 
les grands pouvoirs de TElat, les aulres allribu- 
tions législativesconcernanl les coionies: 

Les lois concernant le régitne commercial des 
coionies sont votées et promulguées dansles Idrnies 
prescriles par Ia cunstitution de Tempire. (S.-C. 
3 mal I8"i4, art. 4.) En cas d'urgcnce, et dans 
Einifervalle des sessions, le gouvernement peut 
slatuer sur les mntières ci-dessus énoncées (art. 4) 
par décrets rendas dans la forme de règiements 
d^dministration publique. Mais ces décrets didvent 
être préscnlésau corps législalif, pour étre conver- 
lis cn lois, dans le premier mois de la session qui 
suit leur publication. (Art. S.) 

Des décrets de rempereur rendas dans la forme 
des règiements d'administralion publique sta- 
tuent: 1" surla législalion en malière civile, cor- 
rectionnelle et de simple policc, sauf les réserves 
prescritos par Tarticlej; ü" sur Torganisation judi- 
ciaire ; 3" sur l exercicc des cultes; 4o sur Einstruc- 
tion publique; Su sur le mode de recruiement des 
armées de lerre et de mer ; 6° sur la presse; 7o sur 
les pouvoirs extraordinaires dés gouverneurs, en 
ce qui concerne les mesures de baute police et de 
súreté générale; 8° sur radministration munici- 
pnle, eu cc qui n-cst pas réglé par le sénatus-coh- 
sulte du 3 mai 1854; 9° sur les matières doma- 
niales; 10° sur le régime monétaire, le taux de 
rinlérét et les inslilutions de crédit: 11° sur Tor- 
ganisation et les altribulions des pouvoirs admi- 
nistratils; ia» sur le notarial, les officiers minis- 
lériels et les larifs juálciaires; 13° sur radminis- 
tration des successions vacantes. (Art. 6.) 

Dos décrets de Tempereur règlcnt : Io Torgani- 
sation des gardes nationáles et des milir.es localcs; 
2" la police munlcipale; 5" la grande et la petile 
voirie; i" la police des poids et mesures, et, en 
général, toules les matières non mentionnces dans 
les articles précédents ou qui ne sont pas placées 
dans les altribulions des gouverneurs. (Art. 7).— 
Des décrets impériaux peuvent ordonner la pro- 
naulgation, dans les coionies, des lois de la metró- 
pole concernant les matières énumérées dans l'ar- 
ticle ti. Enfin, les coionies aulres que la Martinique, 
la Guaüeloupe et la líéunion, sont aussi régies par 
des décrets impériaux, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué à leur égard par un sénatus-cousulle. (S.-G. 
S mai 1874, art. 18.) 

Tclles sont les règles qui dominent le régime 
législatif des coionies. Quant aux cnnseils cnlo- 
niaux, sorte de léglslalure localc inslituée par la 
loi du 24 avril 18.73, ils ont été supprimés par le 
décret du 27 avril 1848. A partir de celte époipie, 
les cobmies furent directément représentées dans 
les assemblées législatives jnsqu à Ia promulgatioll 
de la constilution de 1852. Aujourd'hui, leurs repré- 
senlants som ; i» Jes délegués mcihbres uun 
comitê cousultalir qui siége au ininistère de la ma- 
riuo ; 2o des conseils genénlux qui assislcnt les 
Ítouverneurs dans les détails de 1'adniinislration 
ocale. 

V. Coijvicunfjif.nt.— Les altribulions du com- 
mandant militaire ont élé réunies à celles du gou- 
verneur. Le commandeinent général et Ia baute 
administration dans les coionies de la Martinique, 
de la Guadelotlbe et de la Réunion, sont conftés, 
danschaque colonie, à uu gouverueur sous lauto- 

rité dírecte du ministre de la marine et des coio- 
nies. Le gouverueur represente Tempereur; 11 est 
déposilairc de son aulorité. II rend des arrêlés et 
des décisions pour régler les matières d'adminis- 
tralinn et de police et pour rexécution des lois, 
règiements ct décrets promulgués dans Ia colonie. 

Un conseil privé consültatif est placé près du 
gouverneur. II se compose de rordonnalcur, du 
dlrecteur ile rintérieur, du procuretir général et de 
trois conseillers coloniaux pris parmi les habitanis 
notables, et nommés par 1'einpereur. Les fonclions 
de ces conseillers sont gratuites. Le conlròleur co- 
lonial assiste de droit aux séances du conseil oú il 
a voix délibérative. 

Au-dessus de ces institutions localcs est établi 
près du ministre de la marine et des coionies, un 
comitê consültatif composé : Pdequatre membres 
nommés par rempereur; 2o d'un delégué de cba- 
cune des irois coionies choisi parle conseil géné- 
ral. Les délégués ne peuveul étre choisis parmi 
les membres du sénat, du corps législatif et du 
conseil d'Etat, ni parmi les pcrsonnes revétues de 
fonetions rétribuées. Us reçoivenl une indemnilé; 
ils sont élus pour trois ans et rééligibles. Les atlri- 
bulions du comitê consültatif des coionies et Fin- 
demnilé des délégués sout ftxées par décret de 
Fempereur. Un ou plusieurs des membres nom- 
més par Fempereur sont chargés spécialement, par 
le ministre de la marine et des coionies, de remplir 
Fofflce des délégués pour les diverses coionies 
auxquelles 11 n'est pas encore accordé de constitu- 
tion. (Art. 17 du S.-G. du 3 mai 1854.) 

VI. Justice. ■—L'organisatiOM judiciaire de plu- 
sieurs de nos coionies a élé modifiée ou complélée 
par divers actes que nous devons mentionner. 'Fels 
,sont, en Afrique, Farrété du 22 avril 1848, portant 
cróation d'un tribunal musulman á Saint-Louis; le 
décret du 30 ianvicr 1852, qui règle Forganisation 
du service de ia justice pour Mayotle ct Nossi liéet 
pour File Sainte-Marie, et le décret du 9 aoút 1854, 
concernanl Forganisation judiciaire du Sénégal. 
La Itéunion a été Fobjel (Fuue série de mesures 
analogues prises simultanémeht pour cetle colonie 
et pour la Martinique et la Guadeloupc. EnFin, un 
aulre décret du Ki aoút 1854 a réorganisé Fiid- 
ntinislration de la justice à la Guyane. 

Iln'csipas inulile demontrerlesystèmejudiciairo 
auquel sont aujourd'liui soumises ces coionies : 

La justice est rcmluc, au Sériégal ct dépemtances, 
par des tribunaux de première inslance et de po- 
lice, par une cour impériale, ct par une cour d'as- 
sises. (Décr. du 9 aoút 18.54, art. l61'.) 

1° Des tribunaux itr première instnnee. — Les tri- 
bunaux de première inslance siégcnt à Saint-Louis 
ct à Gorée. Le tribunal de première instance de 
Saint-Louis est composé : d'un juge imperial, 
d'un proedreur imiiérial, et d'un grefller. II coin- 
prénd dans sa jundiclion File de Saint-Louis et 
les établissemenls sur le íleuve du Sénégal. Le 
tribunal de première instance de Gorée est compo- 
sé : d'un juge impériál, d'un subslitut du procu- 
reur impérial. et d'tm greffler. II comprcnd ilanssa 
juridiclion File de Gorée et les établissements au 
sud de cetle lie. (Art. 2.) 

Les tribunaux de première instance connaissent, 
de toules les aclions civiles et commcrciales : en 
premier et cn dernier ressort, jusqtFà la valeur de 
1,000 fr. en principal ou de Óo Ir. de revenu dé- 
terminé, soit en tentos, soit par prix de bali; et 
en premier ressort seulement, au-dessus de ces 
sommes. Ils se confurment aux disposilions de 
Farticle 2 de la loi du 11 avril lsõ8. (Art. 3.) 

lis connaissent, coimne les tribunaux de police 
ou corrccliunnels, de toules les cuniravciiiioiis 
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dusT'^® et í'e tous 'es d®'1'8- Les jngementsren- 
atta • rlia''®re de siraple pulice ne peuvent être 
cint<'UeS vu'e de t appel que s'ils prononcent 
r J0V''s d^mprisonnoment, ou si les amendes, 
I uiions ct autres réparations civiles excèdent 

«mme de loo fr., outre les dépens. (Art. A.) 
sié" • c 'a cour ''«périale. — La cour impériale 
siil"6 8 5?'nt"Lonis. Elle est composée : d'un pré- 
(|. 

ent' d un conseiller. d'un conseiller audileur et 
bu igr

r,elfier' ^ procureur imperial près le tri- 1 f de Saiut-Louis remplil, auprès de la cour, 
com > m'nistère public. Le ressort de la com.Prend Lensemble des éiablissements fian- 

(Arl. 5.) 
(Art. ti.) 
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feis sur Ia côte occidenlale de TAfiique. (Ari. 3. 
j^es anéis som reudus par trois juges. (Art. ti. 
Lu cas dabsence ou d'empêchemenl momentané 
" de deux des membres de la cour, ils sont 
'Placés par Tun des notables qucchoisil le pré- 

Su en/' 'a cour Parm' ceux désignés comme Ppleants par le gouverneur, aux termes de Tar- 
j -U du décret. (Art. 7.) 

civ7 eoor impériale connait des appels en matière V|le, de commerce ou de douane, et en malière 
erectionnelle ou de simple police. (Art. 8.) Le recours en cassalion est ouvert en malière 

tia co"lnlerciale el de douanes, ainsi qu'ea ma- . ''e correctionnelle, contre les arréls de la cour 
'fflperiale. (Art. 9.) o" [ir- h cour d'assi!cs. — La cour d'assises du 

negai siége à Saint-Louis. Toutefois, le gouver- 
ur peut, lorsque les circonslanccs rexigent, en 

(,-Nr.er temporairement le siége à Gorée. 

la c3 c<íur d'ass'ses est composée du présidenl de 
ditp0Ur '"'Périale, du conseiller et du conseiller au- 
riji de quatre assesseurs, du procureur impé- 
s ' du greftier de la cour impériale. En cas d'ab- 
(leiCe ou d empécbement momentaués d'un ou de (jj, x '"ugislrats, ils sont remplacés comme il est 
gi^ ''"J anicle 7. Dans le cas oú la cour d assises 

? ^opée, le procureur impérial et le grcffier ,,1^'nt-Lonis peuvent ètre suppléés par le subsii- 
l le grclficr du tribunal de Gorée. (Art. II.) 

eel Jf
assesseurs sont Pris parmi les nolablcs. A 

Rée '' utie ''sle Sénérale des notables est dres- 
ie èl ar d10'5 de novembro de chaque année, par 
Comon '''u serviço administralif. Celte liste est 
fonetin 6 des fonctionnaires en activité, ancienS 
tierca tna'res etprincinaux proprièlaires nú com- 
des not li'6 ^a'nl"bouis el de Gorée. Le nombre Cl'lui a . inscrils sur la liste ne peut excéder 
ronte tij.so'xante, ni êlre inférieur d celui de qua- 
gouvêri 'a première quinzaine de janvier, le 
jmlici, i",euL sur la proposilion du chef du sei vice 
personhp' designe, sur celte liste, vingt-qualre 
des asse '0l'menl' pour rannée, le collége 
Conini,.) 3' ^e collége est tuuiours tenu au 

Trem )a-r 'e íeurerneur. (Art, 12.) 
'ouven ^0"'s au m'dns avant celui fixé pour 
périale | le d118 assises, le présidenl de la cour im- 
assessp e a,u.sor'. sur Ia liste des vingt-quatre 
des iiua

U|rs désignés par le gouverneur, les uoins 
de Ia s'

re, nssesseurs néces<aires pour le service 
(Ari. jb j on et d'un assesseur supplémentaire. 

d inslrnrl'"101'0? P.feserite par Parlicle 372 du Code 
fa'te v,r„;r n'nc"e pour le Sénégal doit étre 
tare qB L JJ311!'8 au. moins avant celui de l ouver- 
Pnflesmt ,.'5s*'-on', " ('eux des assesseurs désiguós 
infe celui mi '. s" ?nt dans l arrondisscment outre La cour

0^»' s-éger Ia cour dassises. (Art. 1 i.) 
eviminelies Elle t

on"a'l de toutes les affaircs 
Procureur impérial6 A l?'e ''ircctemenl par le ""penal. A cet effa, les iustruetions 

criminelles dirigécs par le juge impérinl de chaque 
arrondissement sont transmises sans délai au pro- 
cureur impérial. Celui-ci est tenu de mettre Taf- 
faire en étal dans les dix jours de ia réception; 
pendant ce temps, la partie civile ou Paccuse peu- 
vent fouruir les mémoires qu'ils jugent conve- 
nables. (Art. 13.) 

Les juges el les assesseurs délibèrent en com- 
raun sur les questions de fait résullanl de l acie 
d'accusation ou des débats. La déclaration de cul- 
pabililé est rendue à la simple majorité. Les juges 
slatuent seuls sur les questions de compéténce, 
rapplicalion de la peine, les incidents de droit ou 
de procédure, et les demandes en dommages-inté- 
rêts. (Art. 16.) 

La cour de cassation peut, en cas dbinnulalion 
d'un arrét rendu par la cour d'assises du Sénégal, 
renvoyer le procès devant la même cour. Dans ce 
cas, la cour (Lassises est composée : du gouverneur, 
présidenl; de deux membres pris parmi les ma- 
gistrais qui n'ont pas connu de rafiaire, et, d dé- 
faut, parmi les notables, confOrmémenl à raniele 7 
du présent décret; de quatre assesseurs; du pro- 
cureur impérial eldu grelíier. (Art. 17.) 

4» Aitribations f|)ctialcs.—Le présidenlde Ia cour 
impériale est chef du Service judiciaire. En cas 
d'empêchement momentané, il est remplacé par le 
conseiller. Mais dans les cas prévus par Parlicle 83 
de Pordounance du 7 septembre 1850, concernant 
le gouvernement du Sénégal, il est remplacé par 
un magistral au choix du gouverneur. (Art. 18.) 

II est chargé : 1° de veiller au maintien de la 
discipline de la cour et des tribunaux, el de pro- 
voquei' les décisions du gouverneur sur les artes 
qui y sont conlraircs; 2" de veiller à 1'exéculion 
des lois, ordonnances, arrêlés ou règlements, et de 
signaler les infractions au gouverneur; 3° de vé- 
rifier les causes de délention dans les prisons, 
d'examiner les plaintes qui peuvent s'élever de la 
partdes délenus, eld'en rendre compte au gouver- 
neur; 4° d'examiner ct de transmeltre, avre ses 
observations, au gouverneur, qui lesenvoic au mi- 
nistre de la marine et des rolonies, les divers états 
qui lui sont adressés par le procureur impérial de 
Saint-Louis et le substituí de Gorée; 5° d iuspecter 
les registres des grelTes el ceux de 1'état civil; 
6° de léunir, pour étre envoyés an minislre de la 
marine ct des colonies, les duubles registres ct do- 
cumenls divers deslinés à èlre déposés aux archives 
de la marine el des celonies. Art. 19.) 

Le présidenl de la cuur impériale peut déléguer 
les fonclions spéciales, qui lui sout alliibuées par 
les n" 3, 4, 5 el li de Parlicle précêdent , au 
conseiller qui les remplit sous sa surveillance. 
(Art. 20.) 

Le juge impérial exerce toules les atlrihutions 
conférées aux présideuls des tribunaux civils el de 
commerce parle Code Napoléon, lesCodes de pro- 
cédure civile et de commerce et les règlements 
particuliers. II est cbargé de remplir, dans sou 
arrondissement, les fonclions attnbuées aux juges 
d'inslruction par le Code d'lnstruclioo crimineile, 
modilié pour le Sénégal. (Art. 21.) 

Le procureur impérial ou son substilulsaisissent 
direclement les tribunauxcorreclionnels des affaires 
de leur compétenre- Indépendammeut des fonclldns 
du ministère public, le procureur impérial exerce, 
d Pégnrd des suecessions vacantes, les attributions 
déterminées |iar Pédil de 1781 et par les ordoii- 
nanres, nrrétés ou règlements en vigueur sur relle 
malière dans la colouie. II transmet mi président 
de la cour impériale les ctais semcstriels des 
affaires civiles, comtnerciales ct criminelles, desli- 
nés aux ministres de la justice ct de la marine. 
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Lo procurcur impérial prend rang aprcs Ic juge 
imnérial. (Art. 22.) 

Lc conseiller auditeur, outre ses fonctions ordi- 
naires comme membre de Ia cour impériale, rem- 
plit à Sainl-Louis les fonctions ct fait les acles 
tutélaires atlribués auxjuges de paix, tels que les 
appositions et les levées de scellés, les avis de pa- 
rents, les actes de notoriété et aulres actes dans 
l'intérêt des familles. A Gorée, ces actes sont faits 
par ie juge impérial. (Art. 25.) 

Dans les instances soumises au préliminaire de 
concüiation, les maires de Saint-Louis et de Gorée 
remplissent les fonctions de magistrais concilia- 
teurs. lis tiennent, à cet effet, des audiences de 
eoncilialion, et les procès-verbaux sont dressés par 
les greffiers. (Art. 24.) 

Un seul fonctionnaire exerce Temploi de gref- 
fier près les diverses juridiclions établies au siége 
de sa résidence! II réunit à ces fonctions celles de 
notaire. (Art. 25.) 

Des emplois de commissaire-priseur-encanteur 
peuvent être conférés, par le ministre de la 
marine ct des colonies, à des fonclionnaires spé- 
ciaux. Jusqu'à la création de ces emplois. les 
grefliers sont exclusivement chargés de proceder 
à toutes lesvonles volonlaires de marchandises et 
autres cffets mobiliers, actions et droils incorpo- 
rels, aux ventes volontaires apròs décès ou faillite, 
et aux autres ventes volontaires de navires et bàti- 
ments de mer ou derivière; les huissiers ont seuls 
le droit de proceder aux ventes mobilières après 
saisie. (Art. 26.) 

50 Dlspositions gcncralcs.—Les conditions d'âge et 
d'aptitude, ainsi que les incompatibililós détermi- 
nées par les lois pour la magistrature conlinen- 
tale, sont applicables aux magistrais da Sénégal. 
(Art. 27.) 

Nul ne peut être greífier s'il n'a vingl-cinq ans 
accomplis, ct s'il ne justilie du grade de licencie 
en droit ou d'un stage de deux anuées, soit dans un 
greffe, soit dans une étude de notaire ou d'avoué. 
(Art. 28.) 

Le gouverneur designe, chaque année, pour 
cliaque arrondissement, trois fonclionnaires ou an- 
ciens fonclionnaires pris sur la liste des notables 
prescrite par farticle 12 pour suppléer les membres 
de l'ordre judiciaire momentanement absents ou 
empêcbés. Ces fonclionnaires ue sont pas soumis 
aux conditions d'aptitude exigées par farticle 27 
du présent décrct. (Art. 29.) 

Avant d'enlrer en fonctions, le président de la 
cour impériale prête, devant le gouverneur en 
conseil d'administration, le serment prescrit par le 
décret du 27 mars 1852. II jure, en outre, d^b- 
server et de faire observer les lois, décrels, ordon- 
nances et arrêtés en viguenr dans la colonie. Les 
autres membres de la cour ct ceux du tribunal de 
Saint-Louis prétent le même serment à faudience 
de la cour. Le juge impérial et le substitui à Gorée 
prétent serment devant le commandant de leta- 
blisscment. Le tribunal de prcmière instance de 
Gorée reçoit le serment de sou grerfier. (Art. 30.) 

Des règlements particuliers, arrétés par le gou- 
verneur en conseil , détcrminent les jours, les 
heures ct la durée des audiences de la cour impé- 
riale et des tribunaux. (Art. 31.) 

Les disposilions defordounancedu 7 février 1842, 
sur forganisation de fordre judiciaire et fadmi- 
nistration de la justice dans les établissements 
français de finde, sont applicables au Sénégal, en 
ce qui concerne: les peines de discipline encou- 
rues par les membres de la cour ct des tribunaux, 
ct la mnnière de les infliger; le rang de service 
aux audiences; le costume et les honneurs. Toute- 
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fois, les attributions administratives données par 
cette ordounance au proenreur général sont confé- 
rées au président. (Art. 52.) 

Les trailements des magistrais et des membres 
atlachés aux cours et tribunaux sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

Le président de lã oour impériale. 
Le conseiller  
Le conseiller auditeur  
Le gretfier de Saint-Louis  
Le commis greflier  
L'huissier de Saint-Louis  
Lejuge impérial de Saint-Louis. 
Le procureur imp. de St-Louis.. 
Le juge impérial de Gorée  
Le substitui proc. imp. à Gorée. 
Le greffier de Gorée  
L'huissier de Gorée  

Les fonctions des notables et celle des asses- 
seurs sont graluiles. (Art. 53.) 

L'in.stitution des conseils commissionnés près les 
tribunaux de la colonie est maintenue. 

La nomiuation de ces conseils apparlient au goU' 
verneur. Leur nombre, leurs attributions et leurs 

émolumenls sont réglés par arrêtés du gouverneur 
rendus en conseil tfadministration. (Art. 3i.) 

Un comitê consultalif étalji à Saint-Louis cs' 
appelé à donner son avis sur les questions de droi' 
rausulman qui lui sont soumises par les tribunaux. 
La composition et le mode de proceder de ce CO' 
mité sont réglés par arrété du gouverneur délibére 
en conseil d'administration. (Art. 35.) 

Sont abrogées les ordonnances organiques des 
27 avril 1844 et 4 décembre 1847, en ce qu'elleS 
ont de contraire au présent décrct. Sont ct demeu- 
rent en vigueur les disposilions de fordonnancí 
du 14 février 1858, portant application au Sénégs' 
du Code d'instruction criminelle, en tout ce qu1 

n'est pas contraire au présent décret. (Art. 36.) 
L'organisation judiciaire de la Guyane a élé■ 

comme nous favons dit, fobjet d'une mesure spé' 
ciale que nous allons faire connaitre. 

0° Des tribunaux <le paix ct de policc, — La jure 
diclion du tribunal de paix etdesimple police étfj 
bli a Gayenne comprend la ville de Cayennc, leS 

quartiers de flle-de-Cayenne, du Tour de-1'lle, d8 

Montsinéry, de Tounegrande etdc Macouria. (Déco 
du 16 aoút 1854, art. ler.) 

Les fonctions du ministère public auprès du tf}' 
bunal de police de Gayenne sont remplies par b' 
commissaire de police, et en cas d absence 
d'empéchemenl. par le maire ou par un de ses au' 
joints. (Art. 2.) 

Les commissaircs commandants des quarliç1' 
d'Oyapock, Approuagues, Kaw, Roura,Kourou, Siu' 
namary ct Mana exercem les fonctions de juges u" 
paix ct de police dans leurs circonscriptions res' 
pectivcs. La circonscription judiciaire du commai' 
dant du quarticr de Sínnamary s'étend au quarliff 
cflracoubo. (Art. 5.) 

Le commissairc-commandant du quartier a pqt'' 
suppléant lc lieuicnant commissaire. Le secrétai''8 

TRA1TEMENT 

COLONIAL. d'f.ürope. 

9,000 4,500 
0,000 5,000 
4,000 2,000 
2,000 1,200 
1,500 800 
1,000 800 
G,000 3,000 
0,000 3,000 
5,0! )0 2,500 
4,000 2,000 
2,000 1,200 
1,000 800 
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dela marine remplit auprès de lui les fonclions de 
gfeffier. (Art. 4.) 

Les fonclions du ministère publie près des com- 
ndssaires-commandants, jugeant en matière de po- 
•lce. sont remplies par le brigadier commandant a gendarmerie du quartier, et, à son défaut, par 
•e premier agent de police. (Art. 3.) 

. La compéience des juges de paix en matière ci- 
Jde est régléc conformément aux dispositions de 

loi du Í3 mai 1838. Toulefois, il? connaissent, 
10 en dernier ressort jusqu'á Ia valeur de üõo francs, 
'L en premier ressort jusqifà Ia valeur de 300 fr., 
des actions indiquées dans l'article ler de cette loi; 
r1 en dernier ressort jusquà Ia valeur de 230 fr. 
des actions indiquées dans les articles 2, 3, 4 et 5 
de ladite loi. II n^st pas dérogé aux ordonnances 
?es õl oetobre 1832 et 19 mai 1842, qui clendcnt 
Jji compétcnce des justices de paix de Sinnamary et 
d Approuagues. (Art. 6.) 
, "' Du tribunal de prcmière indance. •— Le tribunal 

Première inslance établi à Cayenne est composé : 
" un juge impérial, d'un lieutenant de juge, d'un 
l,uge audileur, d'un procureur impérial, d'un ou 
deux substituts, d'un greffier et d'un commis asser- 
menté. (Art. 7.) 

Le tribunal connait, Io de Tappel des jugements 
rendus en premier ressort par les juges de paix en 
®atière civile et commerciale; 2o de toutes actions 
dlviles et commerciales en premier et dernier res- 
®?rt jusqu'à concurrence de 1,000 francs en prin- 
pPal, ou de 100 francs de revenu déterminé, soit 
y} rentes, soit par prix de bail, et, à Ia charge 
dttppel, au-dessus de ces sommes. En matière cor- 
'drtionnellc, il connait de Tappel des jugements de 
^"dple police. Le tribunal connait, en outro, en 
Premier ressort seulement, des contraventions aux 
Ois sur le commerceétranger, le regime des doua- 

des ct les contributions indirecles 11 se conforme 
Jdt dispositions de Tarlicle 2 de la loi du 11 avril ,838. (Art. 8.1 
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cien conseillcr, sous la réserve de la faculté con- 
férée au gouverneur par l'article 129 de Tordon- 
nance du 27 aoút 1828. (Art. 14.) 

9» Dc la cour d'assises. — La cour d'assises de la 
Guyane estsaisie directcment par le procureur im- 
périal de toutes affaires de sa compéience. A cet 
effet les instructions criminelles dirigées parle lieu- 
tenant de juge sont transmises sans délai au pro- 
cureur impérial. Celui-ci est lenu de mettre raffaire 
en état dans les dix jours de sa réception. Pendaut 
ce temps, la partie civile ou le prévenu peuvent 
fournir les mémoires qu'ils jugent convenables. 
(Art. 15.) 

La cour d'assises est composée; du président de 
la cour impériale, dos deux conseillers qui, en cas 
d'absencc ou d'empèchement, sont remplacés par 
le cunseiller audileur, et, à défaut, ainsi qu'il est 
dit en farlicle 11 du présent décret, de quatre 
assesseurs; du procureur impérial ou de l'un de ses 
substiluts;du greffier dela cour impériale. (Art. 16.) 

Les juges et les assesseurs délibèrent en com- 
mun sur les questions de fait résultant de Tacte 
d'aceusation et des débats. La déclaration de cul- 
pabilité est rendue à la simple majoriló; les juges 
staluent seuls sur Ia question de compéience, fap- 
plication de la peine, les incidents de droit et de 
nrocédure, et les demandes en dommages-inlérêts. 
(Art. 17.) 

10° Dispositions générales.—■ Les conditions d'âge 
et d'aptitude déterminees par les lois pour la m'a- 
gistralure conlinentale sont applicables aux ma- 
gistrais de Ia Guyane. (Art 18.) 

Le traitement des magistrais et des membres 
attachés à la cour et aux tribunaux de la Guyane 
est fixe ainsi qu'il suit: 

fi (Ari. 8.) I 8° De la cour impériale. — La cour impériale de 
.Guyane française est composée : d'un président, 

trr rr'lx conS(!l'lers' d1111 conseillcr audileur, d'un ^ "uer. Le procureur impérial du tribunal dc 
".yrnne et ses substituts remplissent auprés de la 

ère public. ( 
r trois juges 

d'm." ';us 11 aDSence ou u empêcheraent i 

•J1' les fonclions du ministère public. (Art. 9.) 
Les arréts sont rendus par trois juges. (Art. 10.) 

(|, Lu cas d'absence ou d'empêehement momentané 
riain 0u l'c ''eux <'es naagistrats de la cour impé- 
Pa r 'e président jiourvoit â leur remplaceraent 
cim ^Pé <l'un ou ti® "leux fonclionnaires ou an- 
Seu 0,?cl,'onnaires membres du collége des asses- 
turpSi ' empècliement ou Tabsence sont de na- 
à la f 86 Prolonger, le gouverneur, sans recourir ®n''é qui lui esl doniiée par le deuxième pa- frjp. qui un uuin 

(^e j arlic'e rordonnance du27 aôút d. , Peut désiguer comme suppléants un ou deux ces r—•!."—:    ' -- ■ Ces
vlis fonclionnaires ou ancléns fonctionnaires. 

d'a ^."PPléants ne sont pas assujettis aux conditions 
fn.r.!

,ude exigées par le présent décrct. Leurs 
0n

L
cLonssontgratuitcs. (Art. 11.) 

feires C0UI' esl'. sa's'e direclement de toutes les af- (Arl j^orrectionnelles par le procureur impérial. 

tne^Ras ®'e™P? des vacations, il v a, cbaque mois, 
Pfemier i0nr1j''c et.correclionnclIe qui souvre le ce (.u„ mois. Les sessions durent jusqu'à 
cevoir a"',|res portées au ròlc et cn état ilc rc- 

Le i J. ?,6'!1 s
1
0ie

1
nt expédiées. (Art. 13.) 

servvi iím í"' ,■ cour impériale est chef du 
'esattri4niinialrj' ' ceuequalité, il exerce luutes térieurcinc?t„arí"n.ls'rat"Vl:set dc surveillanceau- 
cas d'einnêchen0n .r a" Procureur géuéral. En "ml, il eslremplacé parle plusan- 

TRAITEMENT 

COLONIAL, I)'KÜBOPK. 

fr. fr. 
Leprésidentde Ia cour impériale. 9,000 4,500 
Chaquo conseiller  0,000 3,000 
Le conseiller-ímditeur  4,000 2,000 | 
Le grefíicr  3,000 1,500 
Le juge impérial  6,000 3,000 
Le lieutenant de juge  4,300 2,250 
Le jugo audileur  5,000 1,500 
Le procureur impérial  6,000 3,000 
Le premier substitui  4,500 2,250 
Le deuxième substitui  3,500 1,750 
Le greffier  5,000 1,500 
Le commis-greffier  1,800 900 
Le juge de paix de Cayenne  4,000 2,000 | 
Le greflior . 2,000 1,000 1 

Lcs émolumcnts des commandants de quartier, 
à raisou de leurs fonclions de jugos de paix, sont 
réglés, selou 1'importance du siege, par des arretes 
du gouverneur soumis à !'approbation du minis- 
tre do la marino. (Art. 19.) 

Aucune cour prévòtale ne peut êlre etablie dans 
Ia Guyane française. (Art. 20.) 

A l avcnir, les vols, nutres que ccux commis avcc 
violencc ou avec des circonstanees entralnant la 
peine des travaux forcés. seront jugés ct punis cor- 
rectionnellcment. (Art. 21.) 

A défaut dc paieinent dans la quinzaine des 
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prcmières poursmtes, les condaninafions ü Tamende 
et anx dépens prononcées, xoil par, les tribunaux de 
simple police ou dc police coiTecíionnelle, suit par 
Ia cour d'assises, sont, de droit, convcrties en jour- 
nées de travail pour le compie et sur les aleliers 
de la colonie, d'après le laux et les conditions ré- 
piés par arrélé du gouverneur en conscil. Faute 
de satisfaire à cette obliiration, les condamnés sont 
contraints d'acfiHÍtter leurs journées dc travail sur 
les aleliers do discipline. (Àrt. 2á.) 

Les lois et ordonnances en viguenr dans la co- 
lonie sont maintenues en tont cc (iu'elles n'ont pas 
de eontraire aux dispositions du pròscnt décret. 
(Art. 25.) 

La réduetion du personncl de Ia conp impériale 
a dú élre opérée dans Lannée qui a suivi la pro- 
mulplion du décret du 16 aoút 1854. (Art. 24.) 

Enlin, nons conipléterons cet exposé en repro- 
duisant les règles auxquelles estsoumise l'organi- 
sation jndieiaire de la Martinique, dela Guadeloupe 
et de Ia lléunion, en vertu d^n autre décret du 
16 aoút 1854. 

Organisation du service jndieiaire ò Ia Mar- 
tinique, à la Guadeloupe et à la Itéunion.—Des 
jnsiiccs de — La conipélence des jnges de paix, 
en matière civile, est réglée conforrnément aux 
dispositions de la loi du 25 rnai 1858. Toutefois, 
ils connaissent, Io en dernier ressort, jusqtui la 
valeur de 230 franes, et, en premier ressort, jus- 
qu'à la valeur de 500 franes, dos actions indiquees 
dans rarticle 1er de cette loi; 2o cn dernier ressort, 
jusquà la valeur de 250 franes, des actions indi- 
quécs dans les articles 2, 3, 4 et 5 de ladite loi, 
(Art. l61' du décret du 16 aoüt 1854.) 

Drs tribunaux de pnraière instarce. — Les tribu- 
naux dc première instanco de Saint-Pierre (Marti- 
nique), de Ia Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) et de 
Saint-Denis (Uénnion), sont composés; d'un prési- 
dent, dc trois Juiícs , d'un procureur imperial et 
d'un nu deux substituts, an plus, d'un grelfier et de 
commis-grcffiers. Les antros tribunaux de première 
instance sont composés : d'un président, de ileux 
jnges, d'un procureur impériat et d'un substilut, 
d'nngrefiier et de commis-grefflers. Un ou deux 
jnges suppléants peuvent étre atiacbés á chacun de 
ces tribunaux. (Art. 2.) 

Les tribunaux dc première instance connaissent 
de I nppcl desjugcments rendus on premier ressort 
par les jugos de paix en matière civile elcommer- 
cialc, et do toules actions civllcs et commerciales, 
cn premier et dernier ressort, jusqu'á eoncnrrenco 
de 2,000 franes on principal, ou do 260 franes do 
revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix do 
bail, et, à ebarge il'appel, au-dessus dc ces sommes. 
En matière correttionncíle, ils connaissent, on pre- 
mier ressort, dc tons les délits et dc loules les 
infraclions aux loisdont la peine excèdc la conipó- 
t.encu dos jnges dc paix. et ils proeèdent conirne les 
tribunaux correctiunnels on France. Toutefois, 
le jugo dc paix dc la parlic française de Pile Sainl- 
Manin (dépendance de, la Guadeloupe) est cliargé 
de connailre, en premier ressort, des affoires cor- 
rectionnelles, dévolnes, dans les nutres localilés, 
aux tribunaux de première instance. Les tribu- 
naux de première instance connaissent, en outre.de 
Pappel des jugemenisde simple police, en premier 
ressort seulement, des contraventions aux lois sur 
le commerce étranger, le régime des douanes et les 
conlributions indirectes. lis se eonforment anx 
dispositions de 1'article 2 do la loi du 11 avril 1838. 
(Art. 3.) 

Les tribunaux de première instance oxerrent les 
altriluilions déférées cn France anx cbambres du 
conseil par le cbapilre tx du livre 1" du Code 

iVinstruction criminelle. Un membre du tribunal, 
designe pour trois ans par décret imperial, rempli' 
les fonetions de juge d'instruction. (Art. 4.) 

Des cours impénales, — Les cours impériale' 
des trois colonies sont composées cbacune : d'un 
président, de sept conseillers á la Guadeloupe et à 
la Martinique, et de six à la Réunion, d'un con- 
seiller audileur, d'un procureur général et de deux 
substituts, d'un grefner et de commis grefliers- 
(Art. 5.) 

Les cours impériales des colonies connaissent de 
Pappel des jugemenls correclionnels rendus en pre- 
mier ressort par les tribunaux de première instance. 
Elles proeèdent romme les chambres corrcctionnelles 
dos cours impériales de France. Cclle de la Guade- 
loupe connaít de Pappel desjugcments correctionnels 
rendus par le juge de paix deSaint-Marlin. Les cours 
impériales des colonies staluent sur les mises en 
accusation, conforrnément au chapitre i6' du tilre II 
du livre II du Gode d'instruction criminelle, et con- 
naissent des oppositions aux ordonnances des 
chambres du conseil, conforrnément au chapitre ix 
du livre 1" du mème Code. La juridiclion cPappel, 
en matière de commerce élranger, de douanes et de 
conlributions indirectes, demeure réglèc conformé- 
ment à la législation existante. (Art. 6.) 

En audience solennelle, les arrêts doivent être 
rendus par sept magistrais au muins. (Ari. 7.) 

Dispositions séucrales. — Les conditions cPãge 
et d'antitude, délerminées par les lois pour la ma- 
gistrature conlinentale, sont apidicables aux magis- 
trais des colonies. (Art. 8.) 

Aucune conr prévútale ne peut être créóe dans 
les colonies. (Art. 9.) 

A défaut de paiement dans Ia quinzaine des prc- 
mières poursnites, les condamnations à Pamende et 
aux frais, prononcées par les tribunaux de police, 
sont, de droit, convcrties en journées de travail 
pour le compie et sur les aleliers de la colonie ou 
des commnnes, d'après le taux et les conditions ré- 
glés pararrèlés des gouverneurs en conseil. Faute 
de satisfaire à cette obligation, les dólinquanls sont 
coiilraints à acquitter leurs journées de travail sur 
les aleliers de discipline. (Art. 10.) 

11 n'est pas dérogé aux dispositions dc la législa- 
tion colonialo non conlraires à cellesdu présent dé- 
cret, notammcnt aux dispositions qni lixenl la coni- 
pélence des jnges dc paix en matiere commerciale, 
ct à cclles qui nnt niodifléou étendu la conipélence de 
certaines justices dc paix, à raison de cirronstanceí 
purement lorales, ou de la distance qui les separe 
des autres élablissements. (Art. II.) 

La réduetion du personncl des conrs impériales 
ct des tribunaux de première instance a dú élre 
opérée dans Pannée de la proinulgalion du présent 
décret. (Art. 12.) 

§ 2. Tribunaux adminisiratifs. — Aux lermes 
du sénatus-co(9ulte du 3 mai i8'i4, la juridiclion 
adminíitrative contenlieuse a pour organe dans les 
colonies le conseil privé augmenté de denx magis- 
trais désignés par Ic gonvernonc. Le tribunal ainsi 
formé c rinaii du contcnlicnx adminislratif dans les 
formes ct sanf les rer.ours établis par les lois et 
règlements. (Art. 10.) 

VIL Service mit.itaire. — Nous ne pouvons que 
répétor sur ce point la mention relative a la plé- 
nitndc des pouvoirs acconlés au gouverneur. Ge 
fonclioqnaire everce le commandement généra' 
dans In colonie. (Sén.-Cons. du 3 mai 1 s:,I, art. »•) 
II a rcraplacé sous cc rapport le cumntandapí mi- 
litaire. 

Quant au décret du 3 mai 1818, qui rendait appli- 
cables aux colonies les lois de J" mélropolc sur le 



COL 

^crulement et sur Tinscription marilime, il i^a efu aucune exécution. 
.''Il- PüLICE ET REGIME MOSICIPAL. — CONSEILS 
^êraux. — Aux lermes ilu sênatus-consulle, le 

spuverneur rend des arrètés et des décisions iioar 
,j8ler les matières d'administratiün et de police. 
(Art. 9.) 
1p , P.0'nt ,'e vue ('e 1'administration municipale, „ territoire des colonics de Ia Martinique, de la 

uadeloupe et de la Réunion est divise en com- 
"unes. li y a, dans chaque commune, une adminis- 
ation composée du maire, des adjoints et du con- 

j niunicipal. Les uiaires, adjoints et conseil- 
/,rs municipaux sont nomcaés par le gouverneiir. 
^I''' H.) Les autres règles préccdemnient établies 
. eetle matière restem en vigueur. Toutefois, les 
les s municipaux,qui ctaient autrcfois réglés par 
a ^ conseils roloniaux (supprimés en 1848), sont 
, jourd lmi ré^lés par le gouvernenr après examen 
t|j jnseil général. Nous avous déjà dit que les par- 
p s de radministration mnnieipale non réservées 
L r ie sénatus-consulte étaient soumises au regime 
DJyèglements d administration publique. (Art. 6, 

^onseiU généraux- — Un conseil général 
„ ®mé, moitié par le eouverneur, moitié par les 
ch»rn es l'es conseils municipaux, est établi dans '«me des trois colonies. Le mode d'éleotion et le 
ain 6 <'e membres de chaque conseil général, pjS1 dne la durée des sessions, sont déterminés 

I eerets de rEmpereur rendus dans la forme de 
j^cnents d'administration publique. (Art. Id.) 
10jonseil gónéral vote: Io les dénenses d'intérêt 
de r ',-

0,les taxes néressaires pour racquittement 
de |.CS dépenses et pour le paiement, s'n y a liou, 
des at

conlri'miion due à la métropole, à Pexception 
Ord' .r'''s de douancs; 5° les contributions extra- téjje^ces et les emprunts à contracter dans Tin- 
liop OÇ la colunie ; il do une son avis sur les ques- 
rès 

s d intcrét colonial dont Ia connaissance lui est 
conm i * P31- 'es cèglements ou sur lesquelles il est 
Íénír i i'31, 'e gouverneur. Les séances du conseil 

Le i •ne sonl P35 poPli'!"68- (Art. 15.) Ia .ec'.'e' lui «rganise les conseils généraux de 
Poroir, nique, de la Guadeloupe et de la Réunion 

A
le ia (late du 2(1 juillel 18-.4. 

dela j, te,'r"es de ce d écret, les conseils généraux 
Wt p inipnc.de laGuadeloupe et dela Réunion, 
(Art í"1ll0sés chacun de vingl-quatre membres. 
Diirij.j Dans les quinze jonrs qui suivent les no- 
ticiu". ®ns faites par le gouverneur, en vertu de Lar- 
Sci|s " dn scnalus-consulle, les membres des con- 
l'électj ""'cipanx sont convoques pour proceder à 

cal n douze autres membres du conseil gé- 
Privé u ''ccété du gouverneur, remiu en conseil 
"OrtiljVp i'e,""nc 'es circonscriplions électorales, le et pp.3'.és conseillers qne cbacune d'elles doit éliro 
'Cflent ■' 'cs mesures à prendre pour Taccomplis- élre m ,ri'fu'ier des opéralions. (Art. 2.) 1'euvent 
dgés (]/"■" es du con.-eil général tous les ciloyens 
coiujiie l['"gt-einq ans révolus ct résidant dans la 
Cosi v ,n i i,"1'8 ",n 311 au moins. (Art 5.) L'éleclion e' c|u"iiUÍ! 'lu à la majorilé absolue des suffragos, 
'""seils ,U '''m 'es deux tiers des membres "des 
Jdceour., pn"'ipaux de la circonscriplion y ont 
t ages pii t3í d'égalité du nombre des suf- 
);Cs membr^'oi®8' 3nl".ise 311 P,U!; 'W- (Art' ♦•) 
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l'0ur sjfles conseds généraux sont nommés 
t'8 ''ois àr.í' I soní rcn<>uvelés par moitié tons 
«iSsio(i oni « •, f0"1 '"déftnimenl rééligibles. A la ^cal se BaH*1, 13 pcemière électioii, le conseil gé- 
J5''* membr'»0 e" (í"x séries composées cbacune 
membres nommAo"1"108 l'3' ''' gouyeriieur et de six nommés p,r voie d'éTcction. Un lirageau 

■es des conseds 

sort fait par le gouverneur, en conseil privé, déter- 
mine la première série à renouvcler. (Art. 5.) Ne 
peuvent être membres du conseil général par voie 
d'élection : Io les fonctionnaires, magistrais, offi- 
ciers et agenls de tous ordres en activité de scr- 
vir.e, ct recevant un traitement sur les budgets de 
1'F.lat ou de la colonie; 2° les membres déjà nom- 
més par le gouverneur. (Art. 0.) 

fiéunions et délibérationi dn conseil général. 
'— Dissolvtion.— Le conseil général se rénnitune 
fois chaque année en sessíon ordinaire, sur la con- 
vocation du gouverneur. La durée de la sessíon ne 
peut être de pius d'uii mois. Toutefois, le gouver- 
neur peul la prolonger en cas de nécessité. Le gou- 
verneur peut convoquer le conseil général en 'ses- 
síon extraordinaire par un arrêté qui en fixe en 
mêrae temps la durée. (Art. 7.) Le président, le 
vice-présideut et les deux secrétaires du conseil 
général sont nommés pour chaque sessiou par le 
gouverneur, et choisis parmi les membres du con- 
seil. (Art. 8.) L'ouverture de chaque sessiou du 
conseil général est falte par le gouverneur. Les 
membres nouvellement élus prêlent, entre ses 
mains, le sermenl prescrit par la constitution de 
LErnpire. Ceux des membres qui n'ont pas assiste à 
Touverture de la sessíon prêtent serment entre les 
mains dn président du conseil. (Art. 9.) Le uirec- 
teur de 1'intérieur a entrée au conseil général et 
assiste aux délibérations; 11 est entendu quand il le 
demande. Les autres chefs d'administration et de 
service peuvent être autorisés par le gouverneur à 
entrer au conseil pour y être enlendus sur les ma- 
tières qui renlrcnt dans leurs attributions respec- 
tivos. (Art. 10.) Les délibérations des conseils gé- 
néraux ne sonl valables qu'aulant que la moitié 
pius un de leurs membres y a concouru. En cas de 
partage desveles, lavoixdu président est prépondé- 
ranle. Les votes sont recurillis au scrutin secret 
toutes les fois que quatre des membres présents le 
réclament. (Art. II.) Le conseil général peut ex- 
prirner dans un mémoire au gouverneur ses vceux 
sur les objels intéressaut la colunie. II ne peut 
faire publier aucune prodamalion ou adrosse. 
(Art. 12.) Est nullc loute délibéralion prise par le 
conseil général hors du temp< de sa sessiou, bors 
du lieu de ses séances ou en dehors de ses attribu- 
tions légales. L'annuIation est prononcée par le 
gouverneur en conseil privé. (Art. 13.) Les déli- 
bérations des conseils généraux sontanalysées dans 
des procès-verbaux rédigés par les secrélaires seus 
la direction du président. Les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion n'y sont point 
menlionnés. Le gouverneur peul autoriser, seus les 
restrictions qu'il juge convenables, la publication 
de ses résumós dans le journal officiel de Ia co- 
lonie. (Art. 14.) Le conseil général peut ètre dis- 
sous ou prorogé par un arrêté du gouverneur rendu 
en conseil privé. En cas de dissolulion, il est pro- 
cédé dans le délai de trois mois à une nouvelle 
élection. (Art. 15.) En cas de vacance par option, 
décés, démission ou autrement, íl y est pourvu par 
le gouverneur ou par les membres des conseils 
municipaux dans le délai de trois mois. (Art. tti.) 
Est considéré comme démissionnaire tout membre 
dn conseil général qui a manqué à une session or- 
dinaire sans excusc légilinie ou empêchement 
admis par le conseil. (Art' 17.) 

Ainsi se trouve complétement abrogé le système 
des électinns aux conseils coloniaux. (Ord. du 
15 mal 1855.) 

IX. Rígime ei.vancier. — Le sénatns-consulle 
du 3 mal 1854 a modifié le regime établi par les 
lois du 24 avril 1855 ct du 25 juin 1841. li est pourvu 
désoraiais dans les trois colonies (la Martinique, la 
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Guadcloupe et la Réunion), par des crcdits ouverls 
au budget généraí de la métrnpole, aux dépenses 
de gouvernement et de proteclion concernant les 
matières cl-après, savoir; gouvernement, adminis- 
tralion générale, justice, culte, subvenlion à Tins- 
truction publique, travaux et services des ports, 
agents divers, dépenses d'intérct commun, et gé- 
neralement les dépenses dans lesquelles TEtat a 
un intérét direct. Toutes autres dépenses demeu- 
rent à la charge des colonies. Ces dépenses sont 
obligatoires ou facultatives suivant une nomencla- 
turo' lixée par décrot impérial. (Art. 14.) 

Les colonies doat les ressources contributives 
sont reconnues supérieures à lenrs dépenses lo- 
cales peuvent ètre tenues de fournir un contingent 
au trésor public, et celles dont les ressources con- 
tributives sont reconnues insuffisantcs pour sub- 
■venir à leurs dépenses locales peuvent recevoir une 
subvention sur le budget de TEtat. La loi annuelle 
des linances règle la quotiié da contingent impo- 
sable à cbaque colonie, ou, s'il y a lieu, la quotité 
de la subvention accordée. (Art.'!!).) Les budgets 
et les tarifs des taxes locales, arrètés par le con- 
seil général, ne sont valablcs qu'après avoirété ap- 
prouvés par les gouverneurs qui sont autorisés à y 
mtrodnire d'ofrico les dépenses obligatoires aux- 
quelles 1c conseil général aurait négligé de pour- 
voir, à réduire les dépenses facultatives, à inter- 
dire la perception des taxes excessivos ou con- 
traires à 1'intérêt général de la colonie, et à 
assurer, par des ressources snffisantes, racquitte- 
ment des dépenses obligatoires et, spécialement, 
du contingent à fournir, s'il y a liou, à la mélro- 
pole. Le mode d'assiette et les règles de perception 
seront déterminés par des règlements d'adminis- 
tration publique. (Art. 16.) 

Cest ainsi qu,a été opérée la déccntralisation 
budgétaire du service général et du service local 
des colonies, dont le regime linancier avail été fixé 
par la loi du 2V> juin 1841. II eu résulte que les 
receites, jusqu'alors inscritos au budget général 
sous le titre de receites des colonies, cessent d'y 
être por ées. On y a seulement subslitué, parmi les 
produits divers du budget, la prévision d'un contin- 
gent à p ayer au trésor par les établissemenls fran- 
çais de finde pour 1'excédant do leurs ressources 
sur leurs dépenses locales, par applicalion de far- 
ticle 1") du sénatus-consulte. lüen que cet acte or- 
paniqne n'nit été rendu qu'cn vuc des trois colonies 
de Ia Martinique, de la Guadcloupe et de la lléu- 
nion, le départcment de la marine se propose de 
faire consacrer par un reglomcnt fextension du 
niéme régirne linancier aux autres établissemenls 
coloniaux-. (Extraitdela note préliminaire du pro- 
jet de budget pour fexercice 1856 , p. 13.) 

X. Cui-TES. — Par décrcts des 22 juin et 12 jnil- 
Ict 1850, il a été inslitué un évéque dans chacunc 
des colonies de laMartinique, dela Guadcloupe et de 
la Réunion. L'organisation des évêchés a été faite 
par un décrct du õ février 1831. Aux lermes do ce 
décret, les évéchés des colonies de la Martinique, 
do la Guadcloupe et de Ia Réunion sont organisés 
conforrnément aux lois canoniques et civiles' et aux 
autres actcs appliqués cn Franco. (Art. lcr.) 

La formation des chapitres catliédraux et cclle 
des grands et petits séminaires dans les trois 
colonies auront lieu ultéricurement dès que les 
circo, txif.es le permcttront, et lorsque les do- 
lations nétissaires pourront élrc failes. Les éeoles 
sccondaires ouvertes par les évèqucs seront sou- 
inises i la scule condition de la surveillance de 
l'Etn. (Art. 2.) 

Jiwpfà ce qu'il en soit autrement ordonné, le 
siaiinairo du Sainl-Esprit, à Paris, scrt de grand 
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séminaire commun pour les trois évêchés colo- 
niaux. (Art. 3.) 

Lorsque les évêques seront en mesure de former 
des séminaires dans leur diocèse, ils auront droit 
au montant des bourses ou pensions qui leur sc- 
raient allribuées dans le séminaire du Saint-Esprit, 
sauf réduetion proportionnelle de Ia subvention ac- 
cordée à cet établissement. ÇArt. 4.) 

Pendant la vacance des siégcs, en attendant que 
forganisation des chapitres cathédraux permette 
d'y pourvoir, conformément aux bulles publiées 
par le décret du 18 décembre 1850, le plus ancien 
des vioaires généraux, dans chaque diocèse, prend 
fadministration du siége vaeant. Cette disposi- 
tion cessera de plcin droit d^tre mise à cxécution 
s'il a été institué un évéque coadjuteur avec future 
succession. (Art. 5.) 

Le vicaire général qui gouverne pendant Ia 
vacance est en possession des pouvoirs attribués 
aux prélats eux-mêmes. Seulement, ü_ n'a poin' 
droit aux mèmes honneurs et préséances que 
févêque qu'il remplace. (Art. 6.) 

Le vicaire général qui administre le diocèse, 
par suite d'absence de févêque ou vacance du siége, 
reçoit une indemnité spéciale pour frais de tour- 
nées. (Art. 7.) 

Jusquà ce qu'il en soit autrementdisposé, toutes 
les paroisses des colonies sont administrées paf 
des desservants. (Art. 8.) 

Les ministres du culte nc peuvent être suspen* 
dus ou révoqués de leurs fonetions que par les évê- 
ques. (Art. 9.) 

lis ne peuvent être poursuivis devant les tribu- 
naux pour des fails relalifs à leurs fonetions,que» 
vertu d'une aulorisalion préalable du conseil privé' 
(Art. 10.) 

Aucun prètre, élève de séminaire, membre d6 

communauté religieuse ou autre personne placé6 

sous la juridiction épiscopale, ne pcut être ren' 
vové d'une colonie itue d'accord avec l évoquC' 
(Art. 11.) 

L'évèquc traite dircctement avec le gouverneur 
des affaires de son diocèse. II peut déléguer un 
grand vicaire pour s'entendre sur les délails dí 
culte avec fadministration. (Art. 12.) 

L'évêque fait, de droit, partie du conseil priv® 
toutes les fois que le conseil s'occupe d'affaires i'e' 
latives au culte ou à finstruetion publique. 11 y ' 
voix délibérative. (Art. 15.) 

II a la faculté de s'y faire représenter par un ue 

ses grands vicaires qtfil lui apparlient de dést' 
gncr. II pcut toujours, lorsqu'il le juge néceS' 
saire, se faire aceompagner au conseil d'un de sci 

grands vicaires. Dans ce cas , cclni-ci n'a q"8 

voix consultative. L'évêque reçoit d'avanci' 0011111111' 
nication des questions á traiter, pour qu'il puiss® 
préparer leur examen en ce qui le concertiC' 
(Art. 14.) 

L'évêque correspond directemcnt en France avf' 
le gouvernement. Toulcfois, dans les affaires oü 
fintervention du gouverneur est rciiuise, févêqü" 
lui remot copie do sa correspondance. (Art. 13.) 

Les évêques font imprimer et publient leur' 
mandements et letlres pastorales sans avoir bí' 
soin de recourir à aucune autorisation. lis cn re' 
mcltent deux exemplaires au gouverneur. (Art. lê j 

lis exercent sur fimpression, la réimpression J1 

la publicalion dos livres iféglise, d'bcures et d- 
priores, dans leur diocèse, les pouvoirs attribués a11* 
evêques cn France par le décret du 7 germif' 
an xm. (Art. 17.) 

Aprés leur arrivée dans leur diocèse, les cvéqiF 
pourvoiront à la révision des tarifs concernant 
oblations que les ministres du culto sont auloris' 
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P0ur Padtninistration des sacrements. 
rontre i f™ents r®digés çar chaquc évêque ne se- 
a PaWiés et mis à exécution qu'après avoir 6té 
(Art^ig68 ^ar 'e Souverneul' en conseil privé. 

des fabriques dans les colonies de la 
sou ■nillue> de !a Guadeloupe et de la Réunion, est ■50 ?lls aux disposilions presentes par le décretdu 

uecembre 1809, et par les autres acles qui ré- 
Uflu11' 'a mat'®re dans la mélropole. II a dú être 
fah ■VU a 'a nomination de nouveaux conseils de 4o,,n"!"®' conformément à larticle 6 du décret de 18®- (Art. 19.) 
^ Aucune communauté ou congrégation religieuse 
,,vP®"t s'élablir dans les colonies, sans que 
ri.-^due, d'accord avec le gouverneur, Tait auto- 

j ® Provisoirement. (Art. 20.) 
défi^ .conSr®sations et communautés religieuses, 
dan }IVenient f®®011"11®3 Par le gouvernement 
les i /orm®s ''ecu®3 en France, jouissent, dans colonies, des raèmes prérogalives que dans la 
«rtropole. (Art. 21.) 
1 .es.'lonneurs et préséanees, en ce qui concerne 
pi cvèques, sont déterminés d'après les règles gé- 
di/o en vigueur en France, en vertu du décret 
les ~r messidoran xn <13 juillet 1804). Toutefois, disposit:ons suivanles sont spécialementétablies Pour les colonies. (Art. 22.) 
.A 1'arrivée de Tévêque dans son diocese, les 

unneui.s ci-après lui seront rendus : Io lorsquele 
1„'lm®nt que montera Févêque será veuu au mouil- 
^ s®. le capitaine de port et un oflicier d'état-major 
j. 'a place, accompagnés du supérieur ecclésias- 
r.Pjeac'uel dela colonie, se rendront à bord pour 

Aler avec lui rheure de son débarquement; 2o au 
(e 

m®moü il quiltera le bátiment pour se rendreà rre.il serasaluédecinqcoups decanon par la rade, 
■ a son débarquement, le mime salut sera répété 

{l r Ia principale balterie de terre; 5o le clergé de 
l'Vi'"e ' aWcdca dans le port. et le conduira à ®gbse. La garnison et la milice prendront les 
traí65 61 seront cangées sur Ia place qu'il devra ^averser. A son passage, les troupes présenteront 
t ames, les ofliciers supérieurs salueront, les 
bom 3 Pattront aux cbamps ; 4o vingt-cinq , 'nines, commandés parun lieutenant, le reccvront 
pi®?.11 débarquement, et lui serviront d'escorte à 
Drn ■c' a son ''dtel, oü il sera conduit aussi en jj 0®ession au sortir de Féglise; 3o à la calhédrale, 
1' s®ra altendu par les autorites du cbef-lieu, qui 
^ccompagneront jusqu'à Téveché, et le compli- 
renH j"1' 80 " reci'vra des visites de corps, quil , mra dans les yingt-qualre heures. Lejour même 
Co 

0n arrivée, il fera sa visite au gouverneur, ac- 
Cher r*'1® ('e s®s ^'icaires généraux et du clergé du 
Vem Celte visite lui sera rendue par Io gou- 
visii 'i(l;lns 'es v'nel-|luatre heures. II fera aussi sa 
clierr'1"5 l®svingt-qualre heures aux aulorités du 
7o i "'leP 'lui l auront reçu à l église et à révécbé; 
|e 

es vingt-cinq bommes qui Tauront reçu dans 
jjií' 0r'. '"i seront donnés pour garde toute la pre- 
senr® •'l

(!tlrn®e- H sura ensuite liabituellement une 
lui 'n?"® " I" porte de son licitei; les factionnaires |Presenteront les armes. (Art. 23.) 
les d;''Stlue ' ®v«qu® fura sa première lournée dans 
Í'enipJerjes Ppcoisses de son diocèse, il sera reçu i 
caies 

ee • s vi!'es et bourgs par les autorités lo- 
iüsníp/y»! ?.e juiudront au clergé et Fescorteront qu'',' Ç.f1'se. II n'auia droit aux mémes honncurs 

Au "Oervalle d'une année. (Ari. 24.) 
í'iai,co

r®,l|0"r ,<lc ''évêque, après un voyago en 
'ui sen r -.P',®6 UPP abscnce d'un an et un iour, il 
sites din«'i dcs.vis't®s l'e eorps; il rendra cesvi- aus ics vingt-qualre heures suivantes. Lui- 
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même fera sa visite dans les vingt-quaíre heures 
de son arrivée au gouverneur, qui la lui rendra 
dans les vingt-quatre heures suivantes. (Art. 25.) 

Dans Fordre des préséanees et dans les solen- 
nités non ecelésiastiques, Févêque prend rang im- 
médiatement après le gouverneur. (Art. 26.) 

Au conseil privé, il lui est donné place d'hon- 
neur à la droite du gouverneur, sans changer d'ail- 
leurs Fordre des autres places. (Art. 27.) 

Le grand-vicaire, appelé à remplacer Févêque ou 
à assister consultativement au conseil privé, prend 
place après le direcleur de Fintérieur, et à cflté de 
lui, sans changer non plus Fordre des autres rangs. 
(Art. 28.) 

Lorsqu'un gouverneur arrive dans la colonie, 
Févêque, accompagné de ses grands-vicaires et du 
clergé de sa cathédrale, se réunit, pour la récep- 
tion, aü gouverneur encore en fonetions. II est 
placé auprès de lui pendant la cérémonie, et est 
présenté par lui au nouveau gouverneur. Avant que 
le cortége se rende sur la place d'armes, Févêque 
prend congé des deux gouverneurs, et se retire, 
suivi de ses grands-vicaires et de sou clergé. II est 
reconduit jusqu'à la sorlie de Fhôtel du gouver- 
nement par un aide de camp du gouverneur. 
(Art. 29.) 

La place du gouverneur dans le choeur des 
églises est du côté de Fépitre, et élevée sur un de- 
gré avec fauteuil et prie-dieu. ün bane d'honneur 
ou des siéges pour les chefs d'administration sont 
disposés à droite et à gaúche, soit dans un avant- 
choeur pris sur la nef, soit en têle de la nef elle- 
même. (Art. 30.) 

Dans les solennités publiques, les honneurs pres- 
crits par les ordonnances sont rendus par Févêque 
au gouverneur, qui est reçu sous le dais à son en- 
tree dans Féglise, et conduit jusqu'à la place qui 
lui a élé destinée. (Art. 31.) 

L'encens et le pain béni lui sont toujours of- 
ferts après Févêque. Le pain bénit est égalernent 
présenté aux chefs d'administration, après avoir été 
offert au gouverneur et au clergé. (Art. 32.) 

En cas de décès d'un évêque dans son diocèse, 
les honneurs lui sont rendus conformément aux 
disposilions établies dans la métropole par une dé- 
cision royale du 27 février 1842. La totalité de la 
garnison assiste au convoi, auquel assistent éga- 
lernent les corps civils et militaires, ayant à leur 
tête les fonctionnaires placés après Févêque dans 
Fordre des préséanees. (Art. 33.) 

Conformément à la dérogation spéciale admise 
en France à Farticle 1" de Farrèté du 23 prairial 
an xn, les prélats peuvent être inhumés dans 
leurs églises cathédrales. L'autorisation nécessaire 
à cet effet doil être accordée par une décision ex- 
presse du gouverneur. (Art. 34.) 

Sont et demeurent abrogés Fédil du 24 novembro 
4781 sur le service ecclésiaslique et les rapporls 
du clergé colonial avec Faulorilé publique, et, pour 
les trois évêchés, toutes disposilions contraires aa 
présenl décret. (Art. 33.) 

Le traitement des évêques coloniaux est flxé, par 
un décret du 16 janvier 1834, à 15,000 franes, tant 
dans les colonies qu'en Europe. Ce traitement court 
à dater du décret qui prescrit en France la publi— 
cation des bulles relatives à leur inslitution cano- 
nique. lis reçoivent, cn outre, dans les colonies,, 
une indemnité de 5,000 franes pour frais de tour- 
nées épiscopales et de secrétariat. Ces disposilions 
sont devenues cxécutoires à partir du le1, janvier 
1833. (Art. 2.) 

Le personncl du culte est placé sous la direction 
du ministre des cultes. Toutefois, ce ministre doit 
prendre Favis du ministre de la raarine, lorsqu'ií 
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s'agit de Ia nomination des supérieurs hiérarchi- 
ques. (Arrêlé du 10 octobre 1848.) 

XI. ÉTABLISSEMENTS PÉMTENT1AIRES AÜX COI.O- 
nies. — Ces éiablissements embrassent plusieurs 
catégories d'individus dont voici rénumération : 

lre Catéi/orie.— Elle oomprend les condamnés 
aux travaux forcés. — Législation qui réyit ces 
condamnés : 

1° üécret législatif du 27 mars 18">2, ordonnant 
Ia translalicn á la Gayanc des condamnés actuel- 
lement délenus dans les bagnes, les soumettant à 
une résidence d'une durée éijale à celle de la peine, 
ou perpétuelle; à des travaux d'ulilité publique 
ct à la juridiction des conseils de guerre, faisant 
íonction de tribunal maritime spécial. 

2° Loi du 30 mai 1834. — Exlension des dispo- 
sitions ci dessus aux individus qui seront condam- 
nés à Tavenir. Ils doivent ctre soumis aux travaux 
les plus rudes de la colonisation, sont justiciables 
des conseils de guerre, et régis par les lois pé- 
nales des forçats. (Art. 2, 3, 7, 8 et 10.) Le regime 
disciplinaire des prcmiers doit être réglé par le 
gouverneur; celui des seconds par un règlement 
d'administration publique (lequel n'a pas cncore 
étépromulgné—juilíetlSõõ).(Voy.Décr. du27mars 
1832, art. 13 ; L. 30 mai 1834, art. 14.) 

3o üécret du 20 aoâi 1833, concernant les indi- 
vidus d'oripi«e africainè ou asiatique, condamnés 
dans les colonies. Mêmes dispositions. (Art, 2.) 
Par ce décret, ils ne sont pas soumis à la rési- 
dence forcée à Texpiration de Ia peine. (Ari. 2, §2.) 
Un sénatus-consulte du 24 février 1838 et un dé- 
cret du 10 mars suivant, ayant déclaré applicable à 
ces derniers condamnés la loi du 30 mai 1834, ils 
retombent en enlier sous Ia discipline, la juridic- 
tion et les pénalilés établies par cette loi sous la 
reserve de la résidence. (Art. 13 de la loi du 
30 mai 1834.) A ce dernier point de vue, il existe 
une différencc notablc entre ces condamnés ct ccnx 
qui sont compris sous le n0 1 ci-dessus, quoique 
la condamnalion soit la mème. 

2,! Caítb/one. —Elle oomprend les rcclusionnaírcs 
des colonies. — Législation : üécrct du 20 aoút 
1833. Ces individus sont soumis, hors des prisons, 
à des travaux dutdilé publique dislincts de ceux 
dos forf.ats, ct détermines par un règlement local. 
Sauf l évasion punie par rarticle 4 du décrct, il 
n'est rien statué par le décret sur la discipline, la 
juridiction ct les pénalilés applicables à cette ciasse 
d'individus. 

3e Catégorie. — Elle comprem! les condamnés 
libêrés. Ces iibérés sont de Irois origines; libérés 
pouyant étreenvoycs de France (décr.27 mars 1332, 
art. 8); íiWres dans la colonic, par rexpiralion de 
la peine on par voie de gràce (mémc décrct, art. U, 
ct loi du 30 mai 1834, art. ti); Iibérés des colonies. 
(Décr. 20 aoút 1833, art. 2.) 

1" Libérés provenant de France, obligés de ró- 
sidcr nn temps égal à la peine on à perpétuité 
(décr.27 mars 1832, art. (i ct 8); soumis à des tra- 
vaux d'utilité publique. (Art. Io' ct 8.) Pnnis do 
un à Irois ans do iravanx forcés en cas d'évasion. 
(Art. 11.) Aucunc juridiction spéeiale n'csl élablie 
ponrles Iibérés, rarticle 11 no disposant que pour 
les condamnés. 

2° Libérés dans la colonic pénitenliairo. Ne sont 
soumis à aucune obligation de travail, à aucune 
règle on pénalité de discipline, à aucune juridic- 
tion spéeiale, sanf robligation de la résidence et la 
pónaliié encourue en cas d évasion on de départ 
uon anlorisé. L. 30 mai 1834, art. (i ct 8.) 

5° Libérés dos colonies. lis sont sous 1c mème 
regime que les libérés provenant de France otoliligós 
de résitíer un temps égal àla peineou à perpétuité. 
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La quatriime catégorie embrasse les déporlés. 
— Législation: Loi du 8 juin 1830. Denx degrés 
dans la peine : l0dans uno enceinte fortifiée (art. 4. 
Waíthau); 2o deporta tion simple.(Art. 3. Nouknbíva.) 
Travail consenti, dont les moyens seront détermi- 
nés par le gouvernement. (Art" 8.) Liberte sous un 
régime de police ctde surveillance organisé parun 
règlement d'administration publique. (Art. iv.) 
Aucune juridiction spéeiale. Seule pénalité pour 
évasion et arreslation en France ou à Tétranger. 
(Art. 17, Code pénal.) Le règlement n'a pas élé 
fait (juilíct 1833). Les deportes actuellement à la 
Guyane y sont sous le bénéfice d'une double eom- 
mutation : aux travaux forcés d"abord, à Ia trans- 
portation ensuite. Us paraissent dono devoir être 
placés sous le régime disciplinaire de la loi du 
24 janvier 1830, concernant les transportés. 

La cinquième catégorie oomprend les transpor- 
tés de 1848.— Législation: Décret (loi) du 27 juin 
4848; loi du 24 janvier 1830; décret présidentiel du 
31 janvier 1830.Io Les individus ayantprisparta Tin- 
surreclion, actuellement délenus (L. 27 juin 4818, 
art. ler); 2o les cbefs, fauteurs, instigateurs de Tin- 
surrection, etc. (mème loi, art. 2); 5° les reclu- 
sionnaires, ou forçats libérés ou évadés, ayant pris 
part à rinsurrection (même loi, art. 2), et quelle 
que soit 1'époque de leur arrestation (L. 24 jan- 
vier 1830, art. ler); jugés par commissions mili- 
taires (arrêté du cbef du pouvoir exécutif, 9 juillet 
4848); seront transportes dans les possessions 
françaises d'oiitre-mer antres que celles de la Mé- 
diterranée (L, 27 juin 184.8); en Algérie (L. 24 jan- 
vier 1830, art. lcr); á Lambessa (décr. du 51 janvier 
4830); ils seront assujettis an travail sur Véta- 
blissement (L. du 24 janvier 1830, art. 3), et y for- 
meront un établisscment disciplinaire spécial réglé 
par un décret de l'Jsseml>lée (loi du 27 juin 1818, 
art. 3); soumis à la discipline mililaire envers leurs 
chcfset suryeiílanlsciut/s ou militaires(L. du 24 jan- 
vier 1830, art. 3); les lois mililaires leur seront 
applicables, ainsi que le juridiction mililaire (mème 
loi, mème article). La durée de la transporlation 
fixée à dix ans (mème loi, art. 4); son minimum lixé 
à cinq ans (décr. 8 déeembre 1831, art. lcr, § 2). 

(iVoía. La loi principalc qui régit cette catégorie 
de transportés, celle du 24 janvier 1830, ne s'appli- 
quait qu'aux individus nlors détenus à Hello lslo, 
et c'est la seulc qui délerminc le regime discipli- 
naire et la juridiction pour les transportés do 1818. 
Tous auircs transportés ne paraissent pas étre pla- 
cés sous femnire <lc ses dispositions.) 

Los individus de cctle catégorie peuvent ctre 
transférés àla Guyane (décr. 31 mai 18.32, art. 1 cl2): 

Io Par suite de condamnalion aflliclive ou in- 
fama n te; 

2o Pour tout autre crime; 
3o Pour refus de travail ou d'obéissance; 
4o Commc indisciplinables ; 
8o Pour départ non autorisé de TAlgéric (décr. 

du 3 mars 1832, art. 3). 
[Nota. Le décrct du 31 mai 18.32 n'cst qn'nn 

simplé acte de translalicn disciplinaire de 1'Algérie 
à la Guyane II ne conlient aucune disposition ren- 
dant applicables à la Guyane les lois anlcrieures ré- 
glantla discipline ct ia juridiction. II a élé rendu en 
deltors de la période législative do 1'Empereur, sur 
la proposition du minisire de la guerre, qui ne 
pent avoir d'action sur la législation propre à la 
Guyane. Dans uno dépêcho du 3 déeembre 18.33, le 
garde dos sceaux a, nu contraire. exprimé la penséa 
que la Iranslation opérée en verlu du décret du 
51 mai 1832 laisse ces transportés sous le régime 
indiqué par la loi du 2.4 janvier 18.30.) 

La sixiètne catégorie conlient les transportés do 
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jo"Í e' "'852.— Législation: Décr. (!es 8 décenibre 
v •m.' ^ m?rs ^852 ct 31 mai 1832 : Io Les sur- ™lles en ruplure rie ban (décr. 8 décembre 1831, 
aw a"'' 20 'es sfBliés des sociélés secrèles (id., -): 3° les expulses de Paris en ruplure de ban 
al áarí' 40 'cs coupaldes de fait d insurreclion °u,- décembre (décr. 5 mars 18.32,art. 1"},dési- 
gnes par les commissions déparlementales ou de 
f
ev|sion, ou jupés par les conscüs do guerre, ou 

jappés par mésure de súreté générale, penvent 
'r,6 transportés dans une colonie pénitentiaire 

vJecr. 8 décembre 1832, art. 1"); enAlgérieouà Ia 
^"yane (décr. 3 mars 1832, art. 2); 5° enfio, les ex- 
poisçs de France qui y renlrent peuvent étre trans- 
Pprtés aux mémes lieux par mesure administra- 

fx 3 i131,8 1832, art. 6.) uVota. Parmi ces individus, ceux qui sont dési- 
®nes sous les nos 1, 2, 3, sont assujeltis au travail 
w 1 établissement pénitentiaire (décr. 8 décembre 

i1-. art. 7); soumis à Ia juridiciion militaire; 
?s lois inililaires leur sont applicables (même ar- lc'e); niais ils ne sont soumis à Ia discipline et à Ia 
uijorcliualiou mililaires envers leurs cbefs et sur- e|llants que pendant 1'emprisunnement pro- 

"Oncé pour évasion (même arlicle). A Fégard de 
,0u® autres individus, transportés en Algérie ou à 
,a "Uyane pour fait d'insurrection au 2 décembre 
lCompris dans le décret du 3 mars 1832), et no- 
.afflment les expulsés de France qui y rentreraient 
li" S ci-dessus), le décret du 3 mars ne contient 
' ucune disposition de subordination, de discipline 
et de juridiciion militaires.) 

e-pfin, le décret du 31 mai 1832, qui autorise 
ussi ia transportalion de FAIgérie à la Guyanc 
.Cs transporlés de 1832, ne contient absolument 
'en sur la juridiciion et la dicipline militaires. 

Banques coloxules. — § ler. Origine. 
JjT La loi du 30 avril 1849, en accordant auxcolons 

'ndemnilé promise par le décret du gouvernement 
Provisoire, qui avait prononré 1'abolilion deFescla- 

avait décidé i|u'un prélèvement d^n huiiième arait qpéré sur cetle indemnité et consacré à la 
Ar(nation iVétabliss ments de crédit dans les co- 
] , l®5- (Art. 7.) Les indemnités inférieures d .100 fr.incs ne devaient pas subir ce prélèvement 
d devail porler uniquement sur les propriétaires es plus aisés. 
i Llans Ia pensée de la loi du 30 avril 1849, les 
nscriptions de rentes représentant le huitième 
'ecté aux banques devaient demeurer déposées 

ans leur caisse comme garantia de leurs billets 
jj.. c|rculalion. D oil la conséquence que ces billets 
11/ n'.Pas «changeables à volonté, auraient eu ccssairemcnt un cours forcé. La loi du 11 juillet 
am .a couiplélement modifié ce syslcrne ; clle a . lorisé Ia réalisation ou la mise en dépót des 

Scriptions conslilutivcs du capital des banques, 
j, "sacré Ia facullé de Féchange de leur papicrs et 

" ainsi disparallre 1'idée du cours force de ce 
P'®1'. (L. 11 juillet 1831, art. 3, § ult.) 

M., . Çopilal des banques. — Les banques de la ''tiuique, de la Guadeloupe et dc la Uéunion ont 
fj consliiuées cbacune au capital de 3,000,000 de 
sur t ' Lelles de la Guyane ct du Sénégal Pont été 
Giiv Lascs beaucoup plus reslreinles; cclle de la 
'Otiríon í'ont 'e ''.'P'1"' Bvail d'abord été íixé à 
car.it 1 . ncs' a •léBnilivemenl constituée au 
iiii.,i 'i 300,000 francs; celle du Sénégal au ca- jle2.,o 000francs. (Décr. du 21 décembre 18.33.) 
(Ip, 'Laractèrc, administration et surveillance 
Soriér""'"es' — ''es banques coloniales sont des 
«ns nnü ?non5'mcs llonl la durée a été fixée á vingt et 1'u!s slaluts. Leurs aclions som de 500 fr. 

otuinaUves, Leurs opérations sont Fescomptc 
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des effets de commerce à deux signalures, ou à 
une signalure appuyée soit d'un connaissement, 
soit d'un récépissé de marcbandises dans des raa- 
gasins publics, soit d'un engagement de récoltcs 
peudantes, soit, enftn, de transiertsderentes ou de 
dépôts de matières d'or ou d argent. Un directeur 
nomnié par Tempereur et propriétaire de vingt 
actions; un conseil d'adminislralion,dont les mem- 
bres propriétaires de dix actions sont élus par 
Fassemblée générale des actiounaires pour trois 
ans; deux censeurs (lont Fun, censeur iégal, est le 
fonctionnaire chargé du controle colonial, et dont 
1'autre est éiu par Fassemblée générale parmi les 
propriétaires de dix actions, forment Fensemble de 
leur administration. Le trésorier de la colonie fait 
de droit partiedu conseil dadministration. (Art. 3, 
40, 46, 51, 52, 33 et 56 des statuls.) 

La loi du 11 juillet 1831 qui organisa les banques 
créa près du minislèrede la marine une commis- 
sion de surveillance qui entra enfonctions le23oc- 
tobre suivant. Cette commission n'administre pas. 
Elle se compose de sept membres, savoir : un 
conseilier d Etat, deux membres désignés par le 
ministre chargé des colonies, deux membres dési- 
gnés par le ministre des íinances, deux membres 
élus par le conseil général de la Banque de France. 
Le règlement qui doit déterminer spécialement les 
altributions et le mode d'action de la commission 
n'a point encore paru; mais, aux termes dc la loi 
de 1851 (art. 15), elle reçoit communication de 
tous les documents parvenus aux ministres sur la 
gestion des banques coloniales ; elle est consullée 
sur les actes du gouvernement qui concernent ces 
banques; elle provoque lellcs mesures dc vérifi- 
cation et de controle qu'clle juge convenables et 
rend compte, chaque année, des résultats de sa 
surveillance et dela situalion de ces établissements. 
Ce compte est publié dans le Monüeur(l) et dans 
un journal au moins dc chaque colonie. 

§ 4. Agence centrale. Un décret du 17 novembro. 
1852 et un arrété ministériel du 4 décembre sui- 
vant ont institué une agence centrale des ban- 
ques coloniales qui, comme Findique son nom, 
centralise toules les parties du serviço en France. 
Elle a pour mission de suivre les inlérêls des ban- 
ques soit près du département de la marine, soit 
à Fégard du commerce, d^tre Finlermédiaire de 
leurs relations avec les grands établissements de 
crédit, de rendre plus facües la transmíssion de 
leurs actions, le recouvrcment des dividendos aux 
actionnaires résidant en Europe et, enfin, de com- 
muniquer aux conscils dadministration les Solu- 
tions données par la commission aux questions qui 
lui sont soumises. L'agencc centrale a dono á la 
fois un caractèrc prive , comme mandataire dc 
cbacune des banques coloniales en France, ct un 
caradère public par ses rapports obligés avec Io 
gouvernement et avec la commission de sur- 
veillance. 

§ 5. Itapports des banques avec la Caisse des 
dipôls et consignations et avec la Ilanque de 
france.—Par suite des arrangements inlervenus, 
des comptes-courants ont été ouverts à chacun de 
ces établissemenls coloniaux par la Banque de 
France et la Caisse des dépòls et consignations. 
Tonles lesvuleurs de portefenille sur FEurope cn- 
voyées des colonies sont remises par Fagent cen- 
tral à la Banque de France, qui en opèrc le recou- 
vrement; et, de même, tonles les émissions de ccs 
établissements sont payables cbcz clle, après avoir 
été revéliics par Fagent central il'un visa qui eu 
fait courir Fécliéancc. Les comptes couranls de la 
. (?) t- c premier compte remiu « étó inséró au Afontíeur ea juillet isíiü et nous iui cuipruülofls lout cct exposé. 
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Danquc n'étant pas productifs d'inlérêts, tandis 
(|u'aucontraii'eceux aveclaCaisscdesdépòts et con- 
signationsen produisent loutes les foisqu'il y a des 
ídnds coloniaux libres entro les mains de Ia liait- 
que de France provenant des recouvremeiilsqu'eIle 
a cffeclués pour le compte des banques, l agent 
central en provoque Io versement ou viretnenl à Ia 
Caísse des dépòts et consignations. Uéciproquement, 
des virements ontlieu par lamémc inlervenlion de 
la Caísse des dépòts à la Banque de France, suivant 
que le comporte le besoin des engagements à payer. 

§ G.Formalion du capitul des banques.—L/ar- 
ticíe 2 de la loi du 11 juillct 1831 a déterminé de 
quelle manière serait constitué le capital des ban- 
ques. En conséquence de cet article, le départe- 
ment de la marine areç.u successivemenl do cclui 
des fiaances neuf inscriptions de 50,000 franes de 
rente 3 p.0/0 qui ont élé délachées de celles affec- 
lées à ['indemnité coloniale et dont trois ont élé 
immatriculées au nora de chaque banque : clles 
représeataient |iour cbacune 130,000 franes de 
rentes qui ontétéréduits à 133,000 franes par suite 
de la conversion du 3 en 4 l/á p. 0/0. En sa qua- 
lilé d'administrateur provisoire des banques colo- 
niales jusqu'à leur organisation déflnitive dans la 
colonie, le ministre dela marine a engagé, par con- 
yention signée le 12 novembre 1832, une de leurs 
inscriptions constilutives à la Caisse des dépòts et 
consignations et obtenu de cet établissement qtfil 
fút fait à chaque banque une avance de 800,000 fr. 
cn compte-courant avee intérct á 4 p. 0/0, fonds 
de rouleraent jugé suffisant pour le moment, à 
raison des arrerages cumulés des inscriptions, à 
partir du 22 mars 1849. Les deux autres inscrip- 
tions de 43,000 franes de rente, restantau nom de 
chaque banque, denicurentdéposées,soit à la Banque 
deFrance, soit dans le portefeuille defagence cen- 
trale, qui, dans ce cas, et aux termes dc sou arrété 
d'organisation , en fait remise à la Banque de 
France, aux époques voulues pour la perccption 
des arrérages. Jusqu^uõl déceiabre 1854, ia situa- 
tion n'a pas changé pour les deux banques de la 
Cuadeloupe et dc la Kéunion qui n'ont pas encore 
eu à faire la réalisation de leurs rentes constitulives 
pour développer leur fomis de roulement. Mais, 
avant ce terme, la Marlinique , voulant rélablir 
réqnilibrc de son encaisse réglementaire un mo- 
ment rompu, a engagé á la Banque de France, contre 
une avance de 696,000 franes, fun des deux tilres 
dc rente qui lui reslaiont. 

Nous ne croyons pas devoir entrer dans 1'exposé 
des opérations dc ces banques ni indiquei' les ser- 
vices qu'elles ont déjà rendus et ceux qu'elles pa- 
raissent appelées à rendre. Nous mentionnerons 
seulemenl le mouvement des comples-courants qui, 
depois la fondation des banques, a atteint le chiffre 
dc 23,763,441 fr. 21 c. en receites ct celui de 
24,872,312 fr. 24 c. en payements. Le mouvement 
des fquds cn Europe s'estélevé à 32,601,939fr. 42 c. 
L'inlérét annuel attribué aux aclionnaires repré- 
sente : 

A la Marlinique.... 7 fr. 33 c. p. 0/0 
A la Cuadeloupe... 6 fr. 20 c. p. 0/0 
A la Réunion  6 fr. 73 c. p. 0/0. 
S 7. Succursales. — Le gouveruement n'a pas 

encore usé de Ia faculté de créer des succursales 
des banques coloniales qui {ni a élé conférée par 
l'articlel4 de la loi du H juillct 1831. 

§ 8. Banques de la Guyane et du Sinégal.  
LMnstitutiou d'ctablisscmeius decrédit á la Cuyaue 
ct au Sénégal ayanl été laissée à rapprécialion du 
gouvernement, i'l a cru devoir user, á fégard de la 
Cuyane et du Sénégal, de la faculté écrite dans la 
loi du 30 avril 1849. Les staluts des trois pre- 

mières banques ont élé appliqués à ces nouvclles 
créalions après avoir subi quelques légères modi- 
fications commandécs par des circonstances locales. 
(D- des irrfévrier 1834 et 21 décembre 1833.) 

XIII. TaDLEAU DE LA LÉGlSLATlo.V A PARTIR DE 
1847. — l)'autres matières qui ne paraissent gucre 
susceptibles de classification méthodique ont été 
Tobjet de mesures diverses dont on trouvera Pénu- 
mération dans le tableau ci-dessous qui contient le 
tableau de la législation coloniale à partir de 1847: 

1846. 
O. 20 janvier, relative à Tadministration et à Ia 

policc dans Finde et aux iles Saint-Pierre et Mi- 
quelon. 

1847. 
O- 13 avril, relative aux conseils généraux et 

conseils d'arrondissement de Finde et du Sénégal. 
0. 22 juillet, relative à Fimportation des viandes 

de porc salé. 
O. 9 aoút, relative à la composilion des cours 

criminelles. 
0. 23 aoút, relative à Fimportation des céréales 

à la Marlinique, la Cuadeloupe et Bourbon. 
0. 26 aoút, relative à Fadministration de la jus- 

tice dans les établissements français du canal de 
Mozambique. 

0. 12 oelobre, relative au personnel des cours 
royales de Bourbon et de la Guyane. 

O. 12 octobre, relative à Faugmcntation du nom- 
bre des magistrais du minislère public à Ia Cuade- 
loupe, Ia Marlinique et Bourbon. 

O. 12 octobre, relative à 1'affranchissement des 
esclaves appartenant au domaine de FEtat. 

O. 22 novembre, relative à la circonscription des 
justices de paix de Saint-André et de Saint-Benoit 
(lie Bourbon). 

O. 4 décembre, relative à Forganisalion judi- 
ciairedu Sénégal. 

1848. 
Arr.22 avril, portant crcalion d'un tribunal mu- 

sulman à Saint-Louis (Sénégal). 
Décr. 27 avril, rclalif à Fabolition de Fesclavage 

dans les colonies et possessions françaises. 
Décr. 27 avril, concernant les vieillards, les infir- 

mes et les orpbelins dans les colonies. 
Décr. 27 avril, concernant Finstruction publique 

aux colonies. 
Décr. 27 avril, qui instituo des jurys cantonaux 

dans les colonies. 
Décr. 27 avril, qui prcscrit Fétablissemenl d'ate- 

liers nalionaux dans les colonies. 
Décr. 27 avril, rclatif à Ia répression de la men- 

dicité ct du vagabondage aux colonies. 
Décr. 27 avril, qui prcscrit Fétablisscment dc 

caisses d epargnes aux colonies. 
Décr. 27avril, relatifàFimpòt personnel et a Fim- 

pôt sur les rbums, lalias, vins et autres spiritueux 
dans les colonies. 

Décr. 27 avril, qui institue une fète dutravailaux 
colonies. 

Décr. 27 avril, concernant les hypolbèques ct 
Fexpropriation forcée aux colonies. 

27 avril. Inslruction du gouvernement provi- 
soire pour les élections dans les colonies. 

Décr. 27 avril. portant suppression des conseils 
coloniaux et des fonclions de délégués des colonies. 

Décr. 27 avril, relatif aux attributions des commis- 
saires généraux de la republique dans les colonies. 

Arr. 2 mai, rclatif à Ia composilion dcscommis- 
sions cbargées do la vérification de la morue im- 
portée. 

Décr. 2 mai, relatif ú la liberté de la presse. 
Décr. 3 mui, surFappIication aux colonies desdis- 
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Positions fjui régissent en France le recrutementde 

armae, l inscriplion maritime et la garde nationale. 
Uecr. 4 aoüt, sur ranprovtsionnemeiu des colo- 

res françaises. 
Arr. 21 octobre, qui règle dans les colonies Tap- 

Pjjeationde la loi du S iuillet 1844 sur les brevets 
" "ivention. 

4 novembre, Constitution article 109. — Regime 
eSal des colonies. Arp. ler décembre, qui transfère à la Basse- 
"mte le chef-lieu de la justice de paix de la 

"'"and Anse. 
1849. 

L- 50 avril, relative à Tindemnité coloniale. 
, b.. 10 aoút, relative aux dépenses et aux receites 

Lj cojonies pendant le premier semestre de 1850. 
no 1",,novem'),'eillu' ouvre un crédit de 203.080fr. dépenses de liquidalion de Tindemnité co- 

Décr. 24 novembre, pour la répartition de Tin- e®nité coloniale. 
1830. 

13 mars, relative aux dépenses et receites des 
'onies pendant le second semestre de 1830. 
j-1- ^ aoút, sur la presse. 

6 décembre, relative aux registres ayant 
"istaté les naissances, mariages et décès des per- 

v»n"e, non libres avant Ia suppression de Fescla- 

, 7 décembre, portant promulgation du Code 
ue commerce aux colonies. 

llecr. 18 décembre, relatif à rélablissement d'é- 
|chés à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réu- 

1831. 
Çécr. 3 février, relatif à Torganisation des évê- 

®bes de la Martinique, de la Guadeloupe et dela Réu- 

,, L. 11 février, accordant aux colons propriétaires 
esclaves un délai pour les vendre. 

1832. 
Décr. 22 janvier, portant application aux colonies 

ue illvcrses lois de la métropole. 
. Bécr. 30 janvier, portant organisalion de la jus- 11 à Mayotte et à Nossi-Bé. 

nég |Cr" ^ ^vrier, sur le régimecommercial du Sé- 
le 

cr. '3février, relatif à rimmigraliondcstravail- eurs dans les colonies, aux engagemcnls de travail 
^« obligations des travailleurs et de ccux qui les 
mploicnt, á Ia police rurale ct á la répression du 

Vafbondage. 
IJécr. «O février, sur Ia presse. 

, Oecr.Smars, portant que les deli tsd'attronpcmcnts 
""nt Ia connaissancc estacluellement attribuée aux 
"urs d'assises des colonies, seront jugés par les 
"'bunaux corrcclionnels. 

e„~®cr. í t mars, relatif aux mariages des Franíais 
"i Océanie. 

Décr. 27 mars, sur lemigralion des Europécns 
au'' colonies. 
col ma.rs' sur 1'immigration d'Indicnsaux onies françaises d'Ainérique. (Traité avec le ca- 
t taine Auguste Blanc.) 

ttecr. 28 mars, relatif à la portion disponible du 
( ctevement effcctuésur Tindemnité coloniale pour 

lornialion du capital des banques. 
ÇCr. 30 avril, sur la presse aux colonies. 

de -1"1"-4seplembre,relatifú 1'application du regime çs livreis institué par le décre; du 13 février 1852 
te travail aux colonies. 
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1853. 

Décr. 13 janvier, qui rend diverses lois applica- 
bles aux colonies. 

Décr. 19 mars, qui abroge le n0 1 de l'article ler 

du décret précédent. 
Décr. 27 avril, qui abroge pourTlnde Ia partie du 

décret du 13 janvier 1832 relative aux irrigations. 
Décr. 28 mai, qui proroge d'une année certains 

articles du décret du 27 avril 1848. 
Décr.22juin, relatifà réchangedes dépêches entre 

la France et ses colonies par voie de services étran- 
gers et à la taxe. 

Décr. 20 aoút, portant que lesindividusdes deux 
sexes d'origine française ou asiatique condamnés 
aux travaux forcés ou à la reclusion par les tribu- 
naux de la Guyane, de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion, peuvent Utre envoyés dans 
les établissements pénitentiaires de la Guyane. 

Décr. 14 septembre, relatif aux pouvoirs discipli- 
naires des procureurs généraux et des gouverneurs 
à Tégard des officiers ministériels. 

Décr. 21 décembre, qui fonde au Sénégal une 
banque de prêt et d'escompte. 

1834. 
Décr. H janvier, sur Torganisation de lagendar- 

merie à la Guyane. 
Décr, 16 janvier, portant quelesdéleuteursactuels 

du sol à Pondichéry qui acquitteront Timpót régle- 
mentaire seront déclarés propriétaires incommula- 
bles dos torres qu'ils cultivent. 

Décr. 16 janvier, qui angmenle le traitementdes 
évêques coloniaux (à parlirdu 1" janvier 1833). 

Décr. 16janvier,règlement surTassistance judi- 
xiaireàla Martinique, à la Guadeloupe clàla Réunion. 

Décr. l" février, qui conslitue la banque de la 
Guyane. 

S.-C. 3 mai, qui règle la constitulion de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

Décr. 10 mai, qui proroge lesdispositions du dé- 
cret du 27 avril 1848 à la Guadeloupe et à la 
Guyane. 

ííécr. 8 juillet, qui proroge les disposilions du 
décret du 27 avril 1848 à la Réunion. 

Décr. 26 juillet, sur rorganisation des conseils 
généraux à la Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion. 

Décr, 9 aoút, sur rorganisation de la justice au 
Sénégal. 

Décr. 16 aoút, sur Vorganisalion de la justice à 
la Martinique, á la Guadeloupe et á la Réunion. 

Décr. 16 aoút, sur rorganisation de Ia justice à 
Ia Guyane. 

Décr. 31 aoút, qui fixe les traitements des diffé- 
rents membres de la magistralure à Ia Guade- 
loupe, à la Martinique et à la Réunion. 

Décr. 17 seplembre, qui règle la parilé d'offices 
entre les magistrais ct autres fonctiunnaires des 
cours ct tribunaux dc la Guyane et du Sénégal ct 
ceux des cours ct tribunaux de France. 

Rapport et D. 22 septembre, sur la comptabilité 
dos malièrcs du département des colonies. 

Décr. 30 septembre, qui crée pour le serviço du 
Sénégal uu dètachement de gendarmerie à pied. 

Décr. 2 décembre, qui modilie ence qui concerne 
le Sénégal et la Guyane les slaluts annexés à la loi 
du 11 juillet 1831 et les décrets des 22 décembre 
1831, 24 mars et 17 novembre 1852 sur les ban- 
ques coloniales. 

Décr. 27 décembre, relatif aux contributions pu- 
bliques de la Guyane française. 

1835. . 
Décr. G janvier, fixantlc droit de navigation àpayer 

dans le port de Gorée pour les navires étrangers. 
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Décr. 27 j.mvier, à radministrafion des sucees- 

sions vacanies daiis les colonies de la Martinique, 
de la Guadcloupe et de la Réunion. 

S.-C. 24 février, promulguanl dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion la loi du 51 mai 1854 adolissant la mort 
civile. 

S.-C. 24 février, promulguant et modiíiant la 
loi ilu 30 mai 1834 sur rcxécution do la peine des 
travaux forcés. 

Décr. lOmars.portantque lesloisdes 30et3l mai 
1854 sur rexéculion de la peine des travaux forcés 
et sur l'abolilion de la mort civile sont reudues 
exécutoires dans les colonies. 

Uéer. 23 avril, relatif au regime monélaire de 
ia Martinique et de Ia Guadeloupe. 

COLPOKTAGE. Voxj. PresSE. 
COMICES AGUICOEES. (D., p. 327.) — Voy. 

Chambre consultative b^gricumure. Suppl., 
p. õti. 

COMITÊ UISTOUIQUE. (D. p. 528.) 
Les deux comitês instilués auprès du minislère 

de l instruclion publique et des culles sons les noms 
de Cumité des monumenls écrils et Comitê des 
arts et monumenls, ont cté réunis, par arreté mi- 
nistériel du 14 septembre 1853, eu un seul comitê 
qui a pris le nom de comitê de la langue, de Tliis- 
loire et des arts de la Frauce. Ce comilé reste 
seul cliargé de surveiller les publicalions exécutées 
sons les auspices du ministre de rinstruclion publi- 
(|ueetdc dirigerles recherchesdes eorrespondanls. 
II se diviso eu trois seclions, savoir: section de 
philologie, section Wlnstoire, section d'ar- 
chêoloi/ie. La premièrc se com pose de douze mem- 
bres et les deux autres eu ont cliacune quinze. Le 
comitê tient ses séances, le premier luudi de cba- 
<(ue muis, les trois sectious rèunies sous la prési- 
dence du ministre, et, en sou nbseuce, d'un vice- 
président dêsigné par lui. Dans le courant du mois, 
chaque section se réunit sous la présidence d un 
membre désigué par le ministre pour rexaiuen 
préparatoire des questions de sa compêtencc qui 
doivent être porlées à la réunion génerale du eo- 
miié. II est attaclié nu comitê un seerélaire désigné 
par le ministre. Le direcleur géníral des culles et 
le clicf du secrêtariat du ministère de Tinslruction 
publi(|uu fout de droit parlie du comitê. 

COHMISSAIUE DE 1'OLICE. [D., p.328.) 
A partir de 1832, Tinstitulion des commissaires 

do police a subi des modilications et recu des dê- 
veloppements que nous devons meutionner. Ü'a- 
bord, aux termes du dêcret du 2." mars 1852, ce 
sont les préfels qui nomment et révoquent les com- 
missaires de police des villes de 6,0110ámes ctau- 
dessous. Le ministre de rintérieur approuve, s'il y 
a lieu, la révocallun qui ne devieut déliuitive qu'a- 
près avoir rcçu eette sorte de sanction. Le droit 
de suspensiou des préfets est plus étendu, il s'np- 
plique mèmc aux commissaires de police nommés 
par le chef du pouvoir exécutif. 

Un dêcret du2S mars 1852 a ordonnélacréalion de 
commissaires de police dans les cantons oitil n'en 
cxiítaitpas etoii le besoin s'en feraitsentir. Le même 
dêcret étend cn príncipe la juridiclion des commis- 
saires de police à tout ou parlie des coramunes 
composant le canlon oü ils sont établis. Mais il 
n'a iléfini cn aucune manicre les attribulions de 
ces fonctionnaires nouveaux qui ont dú procétler 
dans rexercice de letir autorite par voie d'aualogie, 
surtout en ce qui concerne la police judiciaire. 
Une circulaire du ministre de rintérieur, en dale 
du 21 juillet 185i, a délerminé les rapports qui 
doivent exister entre les juges de paix et les com- 
missaires de police. 

Larlicle S du dêcret ordnnne la répartition cn 
cinq classes des commissaires de police, et dispose 
qu ils peuvent recevoir des frais de bnreau variant 
du 10e au Se de leur traitement. Un règlemcnt 
d'a(ln!Ínistration publique du 27 février 1833 a 
fixé de la manière suivante les traitements et les 
frais de bureau: 

CLASSES. TRAITEMENT. 

FRAIS 
DE BUREAU 

et 
do tournee. 

TOTAL. 

fr. fr. fr. 
ire. 4,000 800 4,800 
2f. 3,000 GOO 5,000 
3e. 2,000 400 2,400 
4e. l,o00 500 1,800 t 
5e. 1,200 240 1,410 

La répartition entre les classes ci-dessus déter- 
minées des commissariats de police créés ou à créer 
est régléo par des décrets impériaux dans les 
limites établies par les articles 3, 4, 3, 6 et 7 du 
règlemcnt précilé. Du reste, ce règleineut n'cst 
pas applicable aux commissariats de police com- 
iris dans le ressoei de la prêfecture de police de 
a Seine et danscelui de ragglotnération lyunuaise, 

ni aux commissaires spéciaux dont le traitement 
est à la cliarge de TEtat. 

L'article 7 du décrel du 28 mars 1832 determine 
la part sclon laquclle les villes ou communes, ré- 
sidcuoes des commissaires de puliee. doivent eon- 
courir au traitement de ces fonctionnaires. Gelte 
pari varie avec I importance de la commune. Le 
surplus dn traitement est reparti entre les autres 
communes intéressées, dans la mesure dc leurs 
ressnurces. Gelte répartition est faite par le préfet 
en conseil de prêfecture. 

Larlicle 8 dispose que TEtat interviendra dans 
le surplus do la dépense pour porlcr les traitements 
aux taux indiqués par le règlement á iulerveuir. 
Crtte disposilion n'a pas encure rcçu d'application 
générale. 

Aux tprmes de rarticle 7 fn fine, le ministre de 
rintérieur doit designer successivement ceux dos 
cantons qui, chaque année, serout pourvus d'un 
commissaire de police. Jusqu'ici eette dêsignntion 
a eu lieu par dòcrets; nous citerons noiamment le 
dêcret du 17 jauvier 1853, qui a iualitué 738 com- 
missaires canlouaux et fixé la rêsidencede chncun. 
Ce méme dêcret a étendu la juridiclion de qucl- 
ques commissaires à deux cauious. 

Uu dêcret du 3 mars 1853 avait instilnê dans 
les chefs-licux de dóparlcmcnt un commissaire de 
police déparlemental chargé de ceutraliser le ser- 
vice de la police dans le depariement et de diriger 
la police municipale du clieMieu, sous la'surveil- 
laucc du préfet et sous l'auioritê du maire. Mais 
ces funetiounaires n'ont eu qu'une cxislence tort 
courte qui n'a pas dépassê i'anuée de leur créa- 
tion. 

COMMISSAIRES SPÉCIAUX POIIR l/ÉMI- 
GRATIOIV EMIOPÉENNE. Voy. Suppl. ÉwiGHA- 
T10.X EUROPÉEiXME. 

C0MM1SSX0NS CANXO\ALES DUEGIÈAE 
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Institution créée par un arrêté da 

'» decembre 1848. (Art. õ et 7.) Voy. Suppl. 
^ONSEiLS d'hygiène publique. 

StaTISIMISSI0SÍS I,E STAT1ST1QUE' Suppl. 
COMmunes. (D. p. 334.) 

L Organisation communale. — s l6'. Réunions, 
uivisions et formations de communes. — § 2. 

e l organisation du cor ps municipal. — § 3. 
Ües ettributions du cor ps municipal. — 

j1.4. Dispusitions parliculiéres aux chefs- l'eux de déparlement dunt la populaliun excéds quarante ntille ãmes. 
1)E LA PROPRIÉTÊ COMHUAALE.— § 1er. Des bicnS 

communaux et de leur administration. — 
s '4. ües propriétés communales affectées à un 
vtage public. 

II. Des charges et des depesses des commukes. 
S lei'. Des frais d administration des com- 

nunes. — § 2. Des traitements et pensions des 
cmpluxjés communaux. — S 5. Des travaux 
communaux. — § 4. Dépenses d'ordre public. 
5 S. Des obligations iinposées aux communes 
Ptr une dispasition de loi. — § 6. ües depenses 
Idcultatives. 

Des revends communaux. — S 1er. Du rerenu 
''xe des communes. — § 2 Des taxes municU 
Pules. — § 3. llecettes exlraurdinaires. 
•Donsetlegs. — § ler.Àutorisation d accepter. 
^ S 2, Acveptation. — 5 3. Transcriplion et 
edregistrement. — § 4. Itecouvremenl et cm- 
Ploi des objets d"nnés ou léyués. — S !>• Con- 
tentieux. — Cumpétence. 

'• CoBPTABILITÉ COMMUNALE. 
^'I- CoNTENTIEUX DES COMMUNES. 
,.'-.Organisation communale. — § 1". Réunions, 
Jv,sions et formations de communes. — Une 
ggCulaire Ju ministre de rinlérieur, en date du 
j aoút 1849, a rassemblé les diversasrèglespréoé- 
iui"1"'01" tracées an sujet de rínslructíon des pro- 
ri "í teni,'a.ntà moditier les circunscriplion» terpilo- 

"j Voici l analyse sommaire de ee document: j Ec ministre recommande d abord la suppression 
r.
s Eutnmunes de moins de 3(Mi habilanls et leur 

j •'iion aux communes voisines ouand Ia situalion 
bograpliiijue des loealilés ne sy oppose pus ri- 

® jjteusement. n ce ijui concerne les cnquêles, il fuut éviter 
conlier Ia mission de cummissaire enquèteur aux 

uJ1®? t'11® communes inléiessées. De cboix du 
de"?. ''a'x esl l,r®'Érable, ò moins ipie. par suito 
ttn n8ueur des distanees, le déplacement dece 
Uni'1511'" nc soit de nature á moliver de sa part vi^e. <IeiTI''lnde ddndemnilé, ou à uuirc à l'admini- 

■ 'on de Ia justice. 
«lOli 
Çoir 
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'ts déliberalions desconseils électiTs doivent étre 
^ 'vées. En eus de formation ou de riunion de 
ílidr1!"68, e"es doivent désipner la localité oü scra 1 le chef-licu ainsi mie le nom à donner á la cor, 

L' .""me nonvtlle. 
lif. avis (lu géomètrc en ehcf dn cadastre ou les mo- 
tueiiijgg1" je,<Iue's " n est I,as produit doivent étre 

En n ditai''>ri.nciPe> " 651 ulile qu'une commission syn- 
Sées; |SU"' dans chacune des loealilés intères- 
d® li a nouv'dlle délimllation projetee. Si lecliiffie 
ven ili|l?''iU'at'on ne 'e Pcrmellail pas, il scrait con- ay;i'i

u, "e. former avcc les liameaux des groupes 
tliap... ís '"'dréls séparòs et de faire représenter ^«cuu de repre 

ecs groupes par une commissíoaüistinete. 

Le plan des loealilés rioit êtredressé exactement 
d'après les indicalions de la circulaire du 1" octo- 
bre 1859. Quant aux frais de rédaclion de ces plans, 
lorsque rinitiative des projets de changemenls de 
circonscriplion est prise par des communes, des 
sections, des hameaux ou des parliculiers, 11 con- 
■vient de metlre les auteurs de ces projets en de- 
meure de fournir à leurs frais, en triple expédilion, 
un piau conforme aux indicalions fournies par fau- 
torilé supérieure. Si rinitiative émane du préfet, 
agissant au point de vue soil de 1'intérèt général, 
soit de l inlerét des loealilés, il demande au con- 
seil général de porter au bndgel déparlemenlal un 
crédit destiné à 1'acquillement des frais du plan. 

Le budgct des communes doit èlre joint aux ta- 
bleaux staüstiques dont il permet le controle. 

II ne faut pas non plus omeltre de produire tous 
les renseignemenls concernant la circonscriplion 
religieuse. 

Les projets de modifications aux circonscriptions 
et les conditions auxquelles ces modifications doi- 
vent étre opérées doivent étre sourais á une in- 
struction simultanée. Cest le moyen de prévenir les 
diUlcullés et les procès qut suivent souvent la nou- 
velle délimitation, cn ce qui concerne le parlage 
des biens communaux indivis ou tout autre inlé- 
rét maléricl. 

La compétence en matière de délimitation, aprês 
avoir élé modifiéepar la Constitution riu 4 novem- 
bre 1848, art. 7tí, estrenlréo aujourd hui sous fem- 
pirc de la législalion précédenle. 

Projets de modificalion aux circonscriptions canlo- 
nalcs. — D'après Eusage et la jurisprudence con- 
stante du conseil d'Etat, il y a lieu d'appeler à en 
délibérer les conseils munteipaux des communes 
3ui dépendent de ces circonscriptions, le conseil 

'arrondlssement et le conseil general. En trans- 
metianl à Eadministration centrale le résultat de 
ces diverses déllbérations, le préfet doit y joindre 
son avis motivé ainsi qu'un croquis visuel indiquant 
rétendue territoriale des cantons intíressés 

Enlin, la circulaire termine en recommandont 
que tous les projets de circonscriplion territoriale 
soient envoyés au ministre dans le cournnt du 
mois de janvier au plus tard. 

S 2. De l organisation du corps municipal. 
— L'art. 57 de la Constitution est ainsi conçu : 
c Une loi dèterminera I organisation municipale. 
« Les maires seront nommes par le pouvoir exé- 
« cutif et pourront être pris bors du conseil muni- 
« cipal. > 

Cest en vertu de ccl article qu'a élé renduc la 
loi du 7 juillet 1852, relative à ia rééleclion des 
membres des conseils municipaux. Cetle loi esseu- 
tiellemcnl tpansitoire a eu pour but, sans engager 
favenir, de pourvoir d'urgence aux necessites du 
present. 

Rcnouvclés intégralemeul cn 1848 conformóment 
au décrct du 3 juillet de la méme année, les con- 
seils généraux, les conseils d'aiTOndissement et les 
conseils municipaux devnient être soumis eu juil- 
let et aoút 1851 à une réélectiou partiellc du tiers 
pour les uns, de moitié pour les autres. Ce rc- 
nouvellement partiel n'eul pas lieu parce que le 
pouvoir législatif ct le pouvoir exécutif se trouvè- 
reut daccurd pour ajourner les réélectionsde ma- 
nière qu'clles lussent accomplies confonnément a la 
loi (|u'on préparail alors. Les ólect ons furent douc 
ajournées successivement par les lois des 14 juin 
et 28 novembre 1851, et par le décret du 21 fevrier 
1851. Cependant, les décès. les détuissions, ics 
dissolutious, etc., avaient produit de si uombreuses 
vacances que te Gouvernement jugea utile de pro- 
ceder au renouvellement intégral des conseils mu- 
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nicipanx, généraux et (Tarrondissement. Ce fut 
)'oeuvre de Ia loi du 7 juillet 1832, a\ijourd'liui 
remplacée par celle du "> mai 1833, dont Tarticle 31 
abroge la loi du2l mars 1831 et les dispositions 
du dècret du 3 juillet 1818 et de la loi du 7 juil- 
let 1852, relalives à rorganisation cies corps muni- 
cipaux. 

Le corps municipal de cliaque commune se 
compose du maire, d'un ou de plusieurs adjoints 
et des conseillers municipaux. Les fonctions mu- 
nicipales restent gratuiíes comme auparavant; 
toutefois, Texposé des motifs réserve aux con- 
seils municipaux le droit de inettre ã la disposition 
des maires des fonds destinés aux dépenses de 
représentation. Oes allocations n'ont pas paru in- 
conciliables avec le priucipe de la gratuité des 
fonctions. (Art. ler.) Le maire et les adjoints sont 
nommés par TEmpereur dans les ebefs-lieux de 
département, d'arrondissementet decanton et dans 
les cotnmunes de trois mille habitants et au-dessus. 
Dans les aulres communes, ils sont nommés par 
le préfet au nora de rEmpereur. Ils doivent être 
ãgés de vingl-cinq ans accomplis et inscrits, dans 
la commune, au role de Tune des quatre contrilm- 
tions directes. Les adjoints peuvent être pris, 
comme le maire, en dehors du conseil municipal (1). 
Le maire et les adjoints sont nommés pour cinq 
ans. Ils remplissent leurs fonctions, même aprcs 
Lexpiration de ce terme, jusqu'à Cinslallalion de 
leurs succcsscurs. Ils peuvent être suspendus par 
arrêté du préfet. Cet arrêlé cesse d'avoir effetsdl 
n'est confirme dans le délai de deux mois par le 
ministre de fintérieur. Les maires et les adjoints 
ne peuvent être révoqués que par décret de l'Em- 
pereur. (Art. 2.) 

11 y a un adjoint dans les communes de deux 
mille cinq cents habitants et au-dessous, deux dans 
cclles de deux mille cinq cent un à dix mille ha- 
bitants. Dans les communes d'une population su- 
périeure, il peut être nommé un adjoint de plus 
par chaquc excédant de vingt mille habitants. Lors- 
que la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, 
dangercuscs ou momcnlanément impossibles les 
Communications entro le chef-lieu et une fraction 
de commune, un adjoint spécial pris parmi les ha- 
bitants de ccttc fraction est nommé cn sus du 
nombre ordinaire : cet adjoint spécial remplit les 
fonctions d'onicier de 1'élat civil et peut être chargé 
de fexécution des lois et règlemenls de police 
dans cotte partie de la commune. (Art. 5.) 

En cas uabsence ou d'empèchcraent, 1c maire 
est rcmplacé par un de ses adjoints, dans fordre 
des nominalions. En cas d'absence ou d'empèche- 
ment du maire et des adjoints, le maire est rem- 
plaoé par un conseiller municipal désigné par le 
préfet, ou, à défaut de cetle désignalion, par le 
conseiller municipal le premiei- dans fordre du 
tableau. Co lableau est dressé ifaprès le nombre 
des suffrages obtenus et en suivant fordre des 
scrutins. (Art. 4.) 

Ne peuvent étre maires ni adjoints; t" les préfets, 
sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de 
préfecturc; 2» les membres des cours, des tribu- 
naux de première instance et des justices de paix; 
3» les ministres des cultos; A" les milltaires et 
employés des armées de terre et de mer en aclivité 
de service ou en disponibilité; S» les ingénieurs 
des ponls et chaussées et des mines en aciivité de 
service, les conductcurs des ponts et chaussées et 

(1) 11 résutle de Ia que deux pnrents ou ulliés ou degré 
détermlné per farticle 11 de tu loi peuvent dlre en mõme 
temps, l'un eonseíiler municipal et 1'autre maire ou adjoint 
st, a'aiUeurs, colui-cí n'cst pas conseiller municipal, ' 

les agents voyers; 6° les agents et employés des 
administrations financières et des forèts, ainsi que 
les gardes des établissements publies et des parti- 
culiers; 7o les commissaires et agents de police; 
8o les fonctionnaires cl employés descolléges com- 
munaux et les instituteurs primaires communaux 
ou libres; 9o les complables et les fermiers des 
revenus communaux et les agents salariés par la 
commune. Néanmoins, les juges suppléants aux 
tribunaux de première instance et les suppléants 
des juges de paix peuvent être maires ou adjoints. 
Les agents salariés du maire ne peuvent étre ses 
adjoints. 11 y a incompatibilité entre les fonctions 
de maire et d^djoint et le service de la garde na- 
tionale. (Art. 5.) 

Telles sont les règles concernant la nomination 
des maires et adjoints. Quant aux conseillers mu- 
nicipaux, le mode et les conditions de leur éleclion 
se trouvent indiqués sous la rubrique : Elections 
municipales (v0 Elections). 

§ 3. Des attributions du corps municipal. — 
(D. p. 359.) 

Fonctions du maire, — Fonctions du conseil mnuicipal. 
-— Les lois transitoires du 3 juillet iSiS et du 
7 juillet 1852 n atteignaient que forganisation du 
corps municipal. Le décret du 25 mars 1832 sur Ia 
décentralisation doit étre signalé, au contraire, 
comme ayant retire aux maires et conféré aux pré- 
fets le droit de nomination á fégard de certains 
agents tcls que les conservateurs des musées des 
villes, les gardes champêtres, les gardes forestiers 
des communes, etc. Le droit de proposer au 
cboix des préfets les gardes forestiers apparticnt 
au conservatcur des forèts. (Déer. 23 mars 1832, 
art. 5, et circ. int. 3 mai 1832.) Quaut aux 
gardes champêtres, le maire, qui a gardé le pou- 
voir de les suspendre, a aussi celui de les pré- 
senter. 

D'autres dispositions législatives ou réglemen- 
taires ont accru les attributions des maires et des 
conscilsmunicipaux; nous citerous, parmi ces attri- 
butious nouvellcs, 

Kn ce qui concerne les maires ; 
La présidence des commissions cantonales d'liy- 

giènc publique (arr. du 18 décembre 1818) et des 
sociétés de sccours mutueis reconnucs comme éta- 
blissements d'ulilité publique (L. 13 mars 1830, 
art. 4), lorsqifils assistent aux séances. 

L'obIigation de dresser la liste des enfants indi- 
gents auxquels la loi accorde gratuitement le bien- 
fait de 1'instruction primaire. (L. 15 mars 1850, 
art. 45 et déer. du 31 décembre 1833, art. 13.) 

La délivrance des certificals nécessaircs pour 
procurei- gratuitement aux indigents les piéccs dont 
ils ont besoin pour contracter mariage. (L. 10 dé- 
cembre 1830, art. 1, G, etc.) 

L'cntrée de plcin droit dans Ic sein des commis- 
sions sanitaires. (Déer. 24 décembre 1830, art. 2G.) 
—Le droit d'étre consnlté Io lorsquil s'agit de relc- 
ver un individu de fincapacité encouruc par lui dc 
recevoir des apprcnlis. (L. 22 février 1831, art. 7.) 
2o Lorsmfil s'agitde dérogeraux dispositions géné- 
rales dela loi.quantàla durée etilanature du tra- 
vail des apprcnlis. (L. 22 février 1831, art. 9.) — 
Le droit de se pourvoir, au nom dc la commune, 
contre les déliberations du conseil municipal, rela- 
tives aux pensions ou sccours votés cn faveur des 
sapeurs-pompiers blessés ou tuésdans des inccndics, 
o» de leurs vcuves et enfants. (L. 5 avril 1831, 
artG.)— Le droit l0dc conslater les contraventions 
en matière de police du roulage; 2o de recevoir 
J'afílrmation des procès-vcrbaux dressés dans Ic 
même cas; 3° d'arbitrcr provisoirement le montant 
de ramende encourue, et, s'il y a liou, des frais do 
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Jjfparation et cTen ordonrer la consignation immé- 
cÀ?te! ^ mo"'® qu'!! ne leur soitprésenté une caution "Ivaljle. (L. 50 mai 1851, art. 13, 18 et 20.) — Le 
j!"0lt de délivrer (sauf à Paris et à Lyon) les livreis 

ouvriers et de les viser gratuitemcnt pour servir 
ue passe-ports. (L. 22 juin 1834, art. 2 et 9.) 

,~n ce qui concerne les conseils municipaux. — At- 
Houtions quant a l'instruction primaire. — Outre le 
ote des dépenses de Tinstruction primaire, ils ap- 

Prouvent la liste dressée par le maire des enfants 
qui doivent étre admis gratuitement dans les éeoles 
PUnliques. (L. 15 mars 1830, art. 40 et 43, et décr. du 20 avril 1830.) 

Qtiant aux logements insalubres, — Dans tOute 
coninaune oü le conseil municipal Ta déclaré néces- 
^aire par une délihération spéciale, il nomme une 
j "jmssion chargée de rediercher les logements 
isalubres et les moyens de les assainir. Sur le 

des rapports de cette commission, le conseil mu- 
. Icipal détermine Io les travaux à faire, les lieux oü 
ls seront faits et les délais d'cxécution; 2" les latutations non susr.eptibles dassainissement.Cest 

, vertu de ces décisions du conseil que Tau- 
onté uiunicipale pourvoit aux mesuresd'exécution. 

13 avril 1830, art. 1, 3, 7.) 
Quant à la concession de bourses aux éeoles na vale, 

f"'y'echmque. et mílitaire. — A Tégard des jeunes 
Suns qui, admis aux éeoles polytechnique, militaire 
, ' lavale, sollicitent des bourses, 1'insuffisance de jeur fortune ou de celle de leurs parents est consta- 
J*® Par une délibération motivée du conseil munici- 
Pa' du lieu de leur domicile. (L. Sjuin 1830, art. 5.) 
. Quant à la police sanílaire. — Un tiers des mem- 
I es électifs des conseils sanitaires est nommé par 
'e conseil municipal du lieu. (Décr. 24 déeembre 
1850, art, 27, et décr. 4 juin 1833, art. 2.) 

Quant aux sapeurs-pompiers victimes d incendies, 
Dans le móis de Ia constatation de Taccident, le 

conseil nmnicipal de la commune débitrice estréuni 
P.our procéder à la liquidation des secours ou pen- S|ons. (L. 3 avril 1831, art 4.) 

Quant a Vadnúnistration des hospices et hôpitaux, 
p" Les délibéralions des commissions administra- 
ores des hospices et hôpitaux portant sur les objets 
comprisdans rarticle9de la loi dn 7 aoút 1831 sont 
«ournises à Tavis du conseil municipal et suivent, 
S.uant aux autorisalions, les mêmes rcgles que les dé- 
''oerations de ces conseils. Néanmoins, raliénatiou 
OÇs biens immeubles formant la dotation des hos- 
P^cs et hôpitaux nc peut avoir lieu que sur Pavis 
conforme du conseil municipal. 

Lorsqu'une commune ne possède pas d'hospices 
u d'hôpitaux ou qu'ils sont insufQsants, le conseil 

municipal peut traileravec un établissement privo 
Pour rentretien des malades et des vicillards, aprôs 
' voir consulte la commission des hospices et hôpi- 
Wl"t. (L. 7 aoút 1851, art. 10, 15 et iü.) 
. Quant aux sociétês de secours mutueis. — L'utililé 
, 'a création de sociétés de secours mutueis dans 
coecommune cstrcconnuc par le préfct, après avoir PCs Pavisduconseil municipal.(Décr.26 mars 1832, 
art. i.) 
. y>L>isposilionsparticuUèrissauxchefsl!euxde 
cpartement dont la population cxcède qua- 

y^nternille ãmes. — La loi du 5 mai 1835, sur 
ocganisation municipale, cootient des dispositions 

^liculiéres qui ont modifié assez profondément le 
de"'!110 ''dministratifde cerlaines villes. Aux termes 
B celle loi, dans lescommunes chefs lieux do dé- 
í cmcnldont la population excede quarante millo 
Hni^5' pccl"6' rempllt les fonetions de préfet de 
lir»,' 1 qu'ellcs sont réglées par les disposi- 
s. I octucllement en vigueur de Parrêté des con- UIS du 12 messidor an vm. Toulefois, les maires 
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desdites communes restent cliargés, sous la sur- 
veillance du préfet, et sans préjudice des attribu- 
tions tant générales que spéciales qui leur sont 
conférées par les lois, Io de tout ce qui concerne 
1'établisseraent, 1'entreticn, la conservation des édi- 
fices communaux, cimetières, promenades, places, 
rues et vqies publiques ne dépendant pas de la 
grande voirie; 1'éiahlissement el la réparation des 
fontaines, aquedues, pompes et égouts; 2» de ia 
police municipale, en tout ce qui a rapport à la 
súreté et á la liberlé du passage sur la voie pu- 
blique, à Téclairage, au balayage, aux arrosements, 
à la solidité et à la salubrité des conslructions pri- 
vées; aux mesures propres à prevenir el à arréter 
les aecidents et fléaux calamiteux, tels que les 
incendies, les épidémies, les épizoolies, les débor- 
dements; aux secours à donner aux noyés; à rin- 
spection de la salubrité des denrées, boissons, co- 
mestibles et autres marchandiscs mises en venta 
publique et de la fidélité de leur débit; 3o de la 
fixation des mercuriales; 4o des adjudicatious, 
marchés et baux. Les conseils municipaux desdites 
communes sont appelés ehaque année à voler, sur 
la proposition du préfet, les allocations qui doivent 
être affectées à chacun des services dont les maires 
cessent d'être chargés. Ces dépenses sont obliga- 
toires. Si un conseil n'allouait pas les fonds exigés 
pour ces dépenses, ou n'allouait qu'une somme 
insufíisante, rallocation nécessaire serait inscrita 
au budgel par décret imperial, le conseil d'Etat 
enfendu. (Art. 50.) 

II. De la propriiSte commbsvale. — § l61. Des 
biens communaux et de leur administration.— 
Io Aliénations, acquísitions, ccliangcs, partages de bieus 
de toute naturc. — Le décret du 23 mars 1852 sur 
Ia décentralisation administrative a notablement 
affecté cette matière. Parmi les objets d'adminis- 
tration communale remis à la décision du préfet 
et compris au tableau A annexé au décret du 
23 mars 1832, se trouvent, § 41; « Les aliénations, 
« acquisitions, échanges, partages de biens de toute 
« nalure, quelle qu cn soit la valeur. » Ce para- 
graphe supprime donc la restriction élablie par 
rarticlc 46 dela loi du 18 juilíet 1837, qui na 
permettait au préfet de rendre ces actes exécu- 
toires quautant qu'il s'agissait d'une valeur n'cxcé- 
dant pas 5,600 fr. pour les communes d'un revenu 
inférieur à 100,000 fr., et 20,000 fr. pour les autres 
communes. Ce même article 46 exigeait que les 
arrêtés préfectoraux pris en cette mãtièrc fussent 
rendus en conseil de préfecture. La même ofaüga- 
tion subsiste encore. En effet, le but du décret üu 
25 mars a élé d'étendre les altribulions des préfets 
et non nas demodifier la forme de leurs décisions. 
Or, si Ia loi de 1837, en décenlralisant plusieurs 
objets, a jngé ulile d'ordonner que les préfets sta- 
tueraient en conseil de préfecture, cette garantia 
est d'autant plns nécessaire aujonrd'liui que le pou- 
voir des préfets est moins restreint, et qu'il est 
même sans limites pour les matières énumérées 
ci-dessus. Les préfets doivent donc eonlinuer à 
statucr cn conseil de préfecture dans tontes les 
matières oú cette formalité est prescrite par la loi 
du 18 juillet 1837, sans distingucr entre les cas oú 
leur compétence dérive de ceíte lui et ceux oú ils 
Ia tienncnt du décret du 25 mars. (Ciro. int. 
9 juin 1852.) Quant aux lormes selou lesquelles 
doivent être accomplisles actes donl il sagit , la 
circulaire du 3 mai 1852 en contient rénumération 
complète, ct nous croyons dcvoir y renvoyer. 20 Baux à dunner et á prendrc. — Qlielle que soit ia 
dnrée de ces baux, Ic préfet a désormais Io droit 
ào les autoriser. (Décr. 25 mars 1832, § 44 du ta- 
Lleau A.) La circulaire préctlée du S mai 1832 
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trace les règles et les formes à suivre en celte 
mutière comlne elle Ta fait pour les acquisitions, 
aliénations, etc. Toutefois, des doules se sont pro- 
duits sue Ia marche à suivre à cet égard. I! est 
arrivé (juelqnefois que des actes d^djudicalion de 
baux transmis par les notaires à la sous-préfecture 
pourêtre soumis á rapprohation prélectoraleétaient 
renvoyés sous pretexte qu'ils auraient dú étre pro- 
duits én double expédition, dont une sur papier tim- 
bre. A la suite d'une correspondance échangée entre 
les déparlements de fintérienr et de la justice, le 
ministre de Tintérierr a décidé que rapprohation 
du préfet devait êlre donnée par un arrélé séparé 
sur le vu d une expédition délivrée par le notaire 
et dispensée du timbre, conformément à Tar- 
tide lü, n» 1", ae alinéa de la loi du 12 brumaire 
an vu. 

Ba liois commimauit.—Après la publication dil dé- 
cret du 23 mars 1832, des doutes se sont élevés 
snr le point de savoir si Taliénation des bois sou- 
mis au regime forestierapparlenanl aux commnnes 
pouvait étre autorisée par les pré ets, ou si fadmi- 
nislration centrale s'était réservé ce droit. Un 
avis du conseil d'Etat, du II novembre 1R52, a 
tranche cene queslion. D'uiie part, le conseil d'lítat 
a considéré que la conservation de la richesse fo- 
restière dn pays affecte directemenl Tintéret gene- 
ral de l'Etat, et que les matières ayant ce caraclère 
avaient été expressément réservées pour rester cn 
dehors de la cumiiétence du préfet (Ari. 1", dccr. 
23 mars 1832.) Dautre part, s'appuyant sur ce 
que les seules attributions nouvelles conférées aux 
prcfets en malière fnrestière étaient celles qu'énu- 
mère formellement le tableau C annexé audit déeret 
et sur ce que celte nomenclature limitative ne 
menlionne pas lee aliénations de bois communaux 
soumis au régime forestier, il a émis Topinion que 
les préfels sont incompétents pour autoriser les- 
dites aliénations. 

Cet avis, adopté par le ministre de rintérieur, 
limite donc le pouvoir nouveau des préfets aux 
objrts suivanls; 

1° Demandes en autorisation concernant les éta- 
blissements et rffnslructions mentionnés dans les 
arlicles 151, 132, 133, 134 et 135 du Code fores- 
tier (5 8 du tableau C); 

2° Venle sur les lieux des produits façonnés 
provenant des bois des communes et des établis- 
sements publics, quclle que soit la valeur de ces 
produits (S9du tableau C); 

3» Travaux à exécnler dans les forèts commu- 
nales ou d'établissements publics pour la recherche 
ou la ronduite des eaux, la conslrnction des réci- 
pients et autres ouvrages analogues lorsque ces 
travaux onl un but d ntilité communale (S 10 du 
tableau C). — (Ciro. min. int. 8 décembre 
1832.) 

§ 2. Des propriélés communales affectées à un 
vsage public. (/)., p. 347, 2° col.) — i» Frcsby- 
tòre». — l.e déeret du 23 mars donne aux préfets 
le droit de statuer sur les demandes en distraction 
de parlies superdues de presbylèrcs communaux. 
Mais, si rautorilé diocésaine s'òppose á la distrac- 
tion que demande la commune en vue d'un ser- 
viço public, la compétence du préfet cesse (§ 43 du 
tableau A). 

a» Abattoirs. Taxes d'abatagc. (D., p. 5.31, 2» col.) 
—Ue déeret du 23 mars 18.32, an. 2, tab. D, § 8, 
élait considéré comme ayant eonféré aux préfeis le 
droit d'auloriser la création dbibatloirs, ces établis- 
semenls rcntrant dans la calégnrie des ateliers dan- 
gerenx et insalutires de première classe. 

De même, les taxes d'abatage avaient été assi- 
inilées aux taxes énumérécs duus le puragrapbe 34 

du tableau A (art. 1), et la circulaire du 3 mai 1852 
les avait rangées au nombre de celles dont le tarif 
peul êlre réglé par les préfels. 

Cependant, cetle double question a soulevé des 
doules dans le sein du conseil d'Elat qui, dans un 
avis émis par les deux sections réunies de rinté- 
rieur, de rinstruetion publique et des cultes, et des 
travaux publics, de Tagricuiture et du commerce, 
a exprimé Topinion que ces deux matières nétaient 
point décenlralisées. 

Cet avis, adopté par le ministre de rintérieur, 
a été transmis par lui aux préfets (circ. 22jnin 
1833), qui ont été invités à s'abslenir désor- 
mais de statuer tant sur la création d'abatloirs 
que sur les tarifs d'abalage. lis onl dú, à partir 
de ce moment. adresser au ministre les proposi- 
tions des municipalités en cetle malière, comme 
avant le déeret du 23 mars et la circulaire du 
5 mai 1832. 

Edilices oniversitaires. (D., p. 331.) — La loi du 
14juin 1854 a fait figurer parmi les dépenses 
obhgatoires des villes oú siégent les nouvelles aca- 
démies : 

Io La dépense du local de facadémie; 2o du 
mobilier du conseil aoadémique; õ0 du mobilier 
des bureaux du rectcur (art. lu). Les modifications 
survenues dans les circonscriptions académiques 
n'ont pas d'ailleurs altéré les règles générales que 
nous avons indiqnées pour ce service. 

111. Des charges et des dépenses des com- 
munes.(D , p.532, 2e col.)—§ í".Des fraiscVad- 
ministration des communes. — t» Abonnemcnt au 
BuUctin des Lois. Voy. Bulletin des Lois, Suppl., 
p. 23. 

§ 2. Des traitements et pensinns des employés 
communaux.— toCoramissancs de polire.—Un déeret 
qui porte la date du 28 mars 1852 a étendu le sys- 
tème établi par la loi dn 28 pluviòse an viu, et 
qui se trouve exposé D., p. 536, l10 col., tíe al. 
Les funetions de commissaire de police ont perda 
leur caraclère éminemment local; au lieu de rester 
concentrées dans les limites d'une municipalilé et 
de faire servir leur adiou au profit dbinc agglo- 
mération restreinte, elles penvent désormais s'exer- 
cer sur lout ou parlie des communes du cauton. 
(Art. 1".) 

Une autre innovation importante est celle qui 
consiste dans la création facultalive de commis- 
saires de police canlonaux partout oú le besoin cn 
será reconnu. La juridiction de res coinmissaires 
qui, sanf les exccplions autorisées, résident au 
chef-lieu, s'exerce sur toutes les communes du 
cantou. (Art. 2.) 

L'ailicle.5 du déeret dispose que les commis- 
saires de police seroul répartis eu cinq classes, 
dont les traitements seront (ixés par un règlement 
d'administralion publique.Ce règlement a paru sous 
Ia date du 27 févricr 18,33. 

Les chefs-lieux decantou qui ne sont pas ponr- 
vus d'un commissaire de police ou la commune dé- 
signée pour sa résidence, sont tenus de contribuer 
au traitement de ces agentsau moyend'uu contin- 
gent qui n^st i>as moindre de : 

Trois cents franes pour les chefs-lieux au-des- 
sous de quinze ccnts habitants; 

Cinq cents franes pour les chefs-lieux ayant de 
quinze cents à trois mille habitants; 

Six cents franes pour les chefs-lieux de trois 
mille á cinq mille habitants. 

Cctte première parlie de l'art. 7 du déeret est 
suivie du paragraphe que voici : 

« Les traitements actnellement allonés et les 
« contingents déterminés suivant les pruporlious 
• précédeates pourront étre répartis entre les 
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* chers-iieux et les nutres communes du canton ^ oont les ressourees permettent d'y partieiper. La 
° [ePjrtition sera réglée par le préfet en conseil de 

prefecture. » Noas eroyons que cetle disposition 
Cl Peu obscure a été enleudue en ce seus que la 
sV^e <.'u tr,ai'ement et des contingents dont íl S1' a élé réparlie sur toutes les communes sou- 

ses a Ia juridiction du commissaire et dans la 
pire.indiquée P01, 'eul's ressourees. 

ve a'IC'e ^ l'11 ^cret introduit un príncipe nou- jj au !)ans rorganisalion des commissaires de po- 
ríb » • Pr'n,cipe est celu' d6 'a participation de 
dJ' , a 'a rémunéralion de ces fonctionnaires. Le 
(jg

0.,'et' veut que LEtat intervienne dans le surplus 
d ■ Repense pour porter les trailements aux taux 
tin se")l!' indiques par le règlement d'adminislra- j|0n publique précile. Quant au concours de TEtat, 
InrV'® íus(lu'ici assez reslreinl, et dans plusieurs uwiites il ne s'est pas manifesté. 

Aux termes de Particle (i du décret, les com- 
au íaires <^e Police <'C3 vi"es de 6,0!i0 àmes et . .'essous sont nommés par les préfets. La for- 
j:'! "® de présentation d'une liste de trois can- 
a 

1 ps proposée par rinspecteurgénéral de la police 
ré .ru avec ''inslitu'ion des inspecteurs. La 'Vocation de ces commissaires peut élre pronon- 

^e.par le préfet, mais elle n'est définilive qu'après 
voir été approuvée par le ministre. Quant aux 

n .Pjmissaires de police des villos au-dessus de six 
."le àmes. ils continuent à élre nommés par le 
'.e', du pouvoir exécutif, sur la proposition du 

ministre. 
2° Pcnsions de retraite aux employés ct agents dei com- 
unes.- Le décret du 2;i mars 18">2 ne mentionne 

jp.etpressénaenl comme réservée à Ibomologation 
e ' autorité centrale la création des caisscs de 
'"'alie des employés communaux ou la modilica- 
.0n des règlements existanls; mais, comme cetle 
eserve a été íaite dans rénumération des services 

"en décentralisés (lableau A, lettre x) à Pégard des 
nisses départementales, on a considéré, par ana- 

tm''6 et Parune conséquence naturelle, querinsti- tion des caisses de retraite communales conti- 
uait d'ctre soumise à la sanetiou du Gouverne- 
.'eat. Le préfet ifapprouve donc que les liquida- 
ons de peusions. 

, la caisse des retraites est, non pas une 
nume, mais une caisse ohligatoire de retenuc et 

„ .frévnyance le préfet adresse direclemcnt à la 
'"sse des dépòts et consignations, en les approu- 

les arretes du raaire ou les délibérations 
^ uuieipales fixanl la somme qui revient à fayant- 
com'" 0' li01' ®'''e "étacliée de rinscriplion ç «imune à tons les employés Le directeur de la 
psse donne la suite nccessaire aux acles qui lui 

transmis. (Circul. S mai 13ü2.) s '■ Des trnvaux communaux.—''tnns d'.ilignc- 
6;- ioy. Suppl. Ali;jnemenl ct Travaux pu- 

20'i Dépenses d'ordre public. (D., p. 568, 
Uvn C0 *n /iueO— Instruclion publúiuc. — Nous uns (léjú indiqué plus baut, scct. II. les obli- 

'"ns nouvelles que la loi du 14 juiu (854 
Rrie e aux communes á Tégard de Tcnsci- 
tUii'nen' supérieur. Quant à fenseignement pri- 
le tl.6-' 'a 101 "u la mars 1830 porte à 600 fr. n0s 

a,ite,ncnl des instiluteurs communaux, et im- 
'insi i '""'o commune fobligalion de fournir à íliljt un local convenable, tant pour son ba- 
de p.011 'lue llour '« 'enue de fécolc et le mobilicr 
trjj.''Kse- '-e traitement se cumposc ; 1" d un 
S> i .i,"""!' fixe qui ne peut étre iiiférienr à 200 fr.; 
Sm, ..f oduit do la rétribution scolaire; 3° d"ua 

rptemeni accordé à tons ceux dont le traitement. 
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jointau produit de Ia rétribution scolaire, n'atteint 
pas 600 fr. Ce traitement est voté conformément 
aux prcscriptions du décret du 7 octobre 1830. 

Des instiluteurs suppléants ont été créés par un 
décret du 31 décembre 1833, qui les divise en deux 
classes, et fixeà 5uO fr. le traitement afférentà la 
première, et à 400 fr. le traitement afférent à la 
seconde. II est pourvu au traitement et au loge- 
ment de ces instiluteurs, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 13 mars 1830. (Art., 4 décr. 
51 décembre 1833.) 

Enfln, ajoutons qu'à Tégard des communes qui 
sont reconnues avoir des ressourees siiffisantes, la 
création et l'entretien des écoles de filies donnent 
lieu, envers les inslitutiices, à des obligationstout 
à fait semblables. (L, 13 mars 1830, art. 31, et 
décr. 31 décembre 1831, art. 9.) 

Garde nationale. (D., p. 364, lr<!COl.) — Lajuris- 
prudence ministérielle, interprélant Ia loi du 22 
mars 1831, art. 81, avait admis que les seules 
dépenses obligatoires de la garde nationale étaient 
les dépenses dites ordinaires, savoir: 1° les frais 
d'acl!at des drapeaux, des tambours ct des trom- 
petles; 2° la partie d'enlreticn des armes qui n'est 
pas à la charge individuelle des gardes nalionaux; 
5° les frais de registre, papier, eonlrèle, billets 
de garde et tous les menus frais qu'exige le ser- 
vioe de la garde nationale. Le décret organique du 
11 janvier 1832 a étendu ce caraclère obligatoire 
aux dépenses résullant : Io des répanuions, de 
rentretien et du prix des armes, sauf recours des 
communes contre les gardes nalionaux pour la par- 
tie d'entrclien qui retombe sur eux; 2° du loyer, 
du chaoffage, de 1'éclairage ct du mobilier du corps 
de garde; 3o de la solde des mnjors et adjudanls- 
majors; 4o de la solde et de rhabillement des tam- 
bours et trompettes (art. 13). Toutes les autres dé- 
penses sont facultalives. 

Contributions et prélèveraents. (D., p. 365, lrc col.)— 
Aux conlributious que supporlent les biens des 
communes, il faut ajouler celle qui resulte de la 
loi du 20 février 1849, relativc à la taxe des biens 
demain morte. (Vo?/. Suppl. Mainmorte.) 

Quant aux prélèvements élablis sur les biens et 
revemis communaux, nous devons mentionner la 
suppression du dixième perçu au prolit du trésor 
public sur le produit des octrois (décr. 1" mars 
1852, art. 23), et 1'exlension à un certain nombre de 
villes du syslème qui consiste a imputer le contin- 
gent de la contribulion personnellc et mobiliéro 
sur le produit de Toctroi. (Voy. Suppl. Octroi.) 

§ 3. Dei obligations imposées aux communes 
par une disposition de Un. 1ü Déjienses des socictés 
de scoours mutueis.—Les communes doivent fournir 
graluitement aux sociétés reconnues comme éta- 
blissemcnts d'utilité publique les locaux ct le mo- 
bilicr nécessaircs à la Icmie des séances, ainsi que 
les livreis et registres uécessaii es à 1'administralion 
et à la comptabililé. (L. lãjuillet 1830. art. 8 ) Le 
décret du 26 mars 1832 coufère les mémes droils 
aux sociétés opprouvées (art. 9 et 10). L'exercice 
de ces droits a élé réglé par la circulaire minisié- 
rielle du 20 avril 1833, qui fixe le nombre des 
imprirnés et registres; par 1'arrélé ministériel du 
5 janvier 1833, qui délermine la forme des dipldmes 
servant de passe ports et da livreis. Ajoutons que 
dans les villes oú il exisleuu droit municipal sur 
les convois, il est accordé à cbaque sociélé re- 
mise des deux tiers de ce droit sur les convois 
dont, anx termes de ses slatuts, cllc doil supporter 
les frais. / 

2° '"onsions ct secours accordéa en verln dc la loi du 
5 avril 1K51 sur les sapeurs-pompiers et gardes nalionaux 
viclimcs dc leur dcvoucmcnl dan3 Ls iaccadies. — Aus 
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temes de Ia loi dn 5 avril 1831, les officiers, 
sous-ofiiciers el soliíats dcs balaillons, compagnies 
ou subdivisions decompngnie des sapeurs-pompiers 
municipaux ou gardcs nationaux qui, dans leur 
service, auraicnt reçu des blessures ou contraclé 
une maladie entrainant une incapacilè de travail 
personnel lemporaire ou permanente, ont droil à 
des secours ou à des pensions suivant les circon- 
stances. Les veuves et enfants de ceux qui ont 
péri dans le service ou qui sont morts des suites 
des blessures reçues ou des maladies contractées 
dans le service, ont également droit à des secours 
ou à des pensions. (Art. 1".) 

Les pensions peuvent être temporaires ou à vie; 
toutefois, les pensions accordécs pour un temps 
délerminé s'étcignent par le décès du lilulaire 
avant le teme assigné à leur durée, lorsque la 
réversibililé n'en a pas élé ordonnée. (Art. a.) 

Ces secours et pensions sont dus : 1° si Tacci- 
dent a eu lieu dans un incendie, par la commune 
oü le sapeurrpompicr a été lué, blessé ou atteint 
en luttant eontre Tincendie; 2° si Taccident, né- 
tant pas arrivé dans un incendie, a lieu, néanmoins, 
dans le service, par la commune à laquelle appar- 
tient le bataillon , la compagnie ou la subdivision 
de compagnie dont le sapeur-pompier faisait partie. 
(Art. õ.) 

Dans le mois au plus tard de la constalation 
de la mort, des blessures ou de la maladie, le con- 
seil municipal de la commune débitrice est réuni 
pour proceder à la liquidalion des secours ou des 
pensions. (Art. 1.) Les secours et pensions sont 
accordés dans la proportion des besoins de celui 
ou de ceux qui les réclament, et des ressources de 
la commune. (Art. 3.) Les secours et pensions ainsi 
liquidés sont portés au budgct de la commune 
comme dépense obligaloire. (Art. 7.) 

La délibération du conseil municipal peut être 
attaquée par toute partie inléressée, ainsi que 
par le maire au nom de la commune ou d'ofnce 
par le préfet. Par une anomalie digne d'ètre 
remarquée, le rccours est porte devant le conseil 
général du départcment qui stalue en dernier res- 
sorl, et comme jury d'équité, après avoir entendu 
le rapport du préfet. Jusqu'à la décision déflnitive 
de ce conseil, la délibération du conseil municipal 
est provisoirement cxccutée, sauf rcglemenl ulté- 
ticur. (Art. 6.) 

Les conscils généraux peuvent accorder, sur les 
fonds du départemcnt applicablcs aux depenses 
facullatives d'utilité dcpartcmentalc, une subven- 
tion aux communes pour lesquelles le service de 
ces secours et pensions paraitrait une chargetrop 
onéreuse. 

De plus, sur la demande du conseil municipal, 
un décret peut ctablir pour Io même objot, dans 
les communes oü sont organises des balaillons, 
compagnies ou subdivisions de compagnie de sa- 
peurs-pompiers municipaux ou gardcs nationaux, 
une caisse communale de secours et pensions 
en faveur des sapeurs-pompiers victimcs de leur 
dévouemcnt dans les ineendies, de leurs veuves 
et de leurs enfants. (Art. 8.) Ces caisscs reçoivent: 
1° les dons et subventions volontaires et le pro- 
duit dcs souscriptions provenant des compagnies 
d'assurances contre Tmcendie ou dcs particu- 
licrs; 2° le produit des donations ou legs que la 
caisse peut recevqir avcc raulorisalion du Gouvcr- 
nement comme élablissement d'ulililé publique. 
Propriélé essentiellement communale, les caisscs 
dont il s'agit sont gérées comme les nutres fonds 
des communes, etsoumises à toutes les réglcs de 
Ia comptabilité municipalc. 

Oes secours et pensions sont incessibles, insai- 

sissables et non assujettis aux lois sur le cumul. 
3° Taxe sur les chicns. — Les frais d'impression 

relatifs à Tassietle de Ia taxe sur les chiens, ceux 
de Ia confection des roles, de la confection et de la 
distribution des avertissemenls sont à la charge dcs 
communes. (Décr. 4 aoút 1833, art. 12.) 

§ 6. Des dépenses facullatives.— ATégarddes 
dépenses accidentelles et extraordinaires, lors- 
qu'elles ont pour objet des acquisitions de propriété, 
le mode de proceder a élé indique ci-dessus(. Voy. 
Acquisitions.) 

Quant aux constructions et reconstructions, le 
paragraphe 49 du tableau A, annexé au décret du 
23 mars 1832 , attribue au préfet le droit d'en 
approuver les plans et devis , quel quen soit le 
montant. Ainsi se trouve abrogé Tarticle 45 de la 
loi municipale. 

IV.Des revesds comsiuxaüx. (D., p.36S, lr,! col.) 
— § ler. Du revenu fixe des communes. — 
Produit dos amendes. — Itépartition du fonds coromun. 
(D., p. 370, lre col.)—Au lieu d'adresser au ministre 
leurs propositions pour Temploi des fonds provenant 
de cettc origine, les préfels doivent désormais lui 
envoyer Télat prescrit par les instruetions antérieu- 
res dès qu'ils Tont arrêté. lis doivent se couformer, 
Íiour l'usage à faire de celte ressource, aux circu- 
aires des 29 mars 1820, 29 janvier 1824et22 jan- 

vier 1840. Ce fonds, auquel ne doivent pas parti- 
ciper ies communes dont le revenu a une certaine 
importance, sert exclusivement à secourir les 
communes pauvres qui ont à pourvoir à des be- 
soins extraordinaires. — II ne peut être employé à 
équilibrer les budgels ni remplacer Timposilion 
pour insufrisance de revenu. (Décr. 25 mars 1852, 
tableau A, § 39. Circul. 3 mal 1832, p. 17.) 

§ 2. Des taxes municipales.— ivotrois. (Voy. 
ce mot, Suppl.) 

2o Droits dc placcs aux bailes, foires et marches, 
droits de pesage, raesurage ct jaugeage. — Les prcfcIS 
statuent désormais sur les tarifs de ces droits. 
(Décr. 23 mars 1832, tabl. A, ^ 34.) 

li faut ajouter à cctle énumeration les droits dc 
resserre et de magasinage dcs objets non vendas 
les jours de marchés, ceux d'étal)lc ct d'écurie 
pour les animaux amenés aux tueries, ceux de 
ibnte de suifs, d'écbaudoirs, ceux do stationne- 
ment sur les ports, sur les rivières, ele. Ces divers 
droits ne sont pas énumerés dans le paragraphe 34 
du décret du 25 mars 1852, mais ils se trouvent 
compris implicitement dans la disposition générale 
du paragraphe 53 du tableau précilé. 

Comiietence. Nous avons dit(D., p. 374, ire col., 
lcr ai ) qu'en cette malicre la compélencc clait 
tantôt judiciaire, lantót administrative, sclon que 
ladifficulté surgissait entre les fermiers des droits 
et des villes, ou entre les administrations munici' 
pales ct les occupants. Celte opinion ctait conforme 
à la jurisprudence d'alors du conseil d'Eint. En 
cffet, dans une décision qui porte la date du 
10 mars 1848 ( Pattureau, c. la commune de 
Cavitjnac), nous voyons la preuve que Ic conseil 
ne considérait pas les baux dont il shigit comme 
préscntant aucun caractère de nalure à faire juger 
les contestations qui en dérivaient par rautorité 
administrative. 

Cette jurisprudence parait avoir été abandonnée. 
A Toccasion d'uiie requete en règlement dc conilit 
négatif forméc par le sicur Ch. Istria, fermier adju' 
dicataire des droits à pcrccvoir pour Toccupalion 
des places aux bailes et marchés de la ville d'A- 
jaccio, le conseil d'Elat a décidé (8 avril 1852) 
d'une manière différente dans une espèce analogue 
à 1'iiffaire Pattureau c. la commune de Cavignac. 
Laclion intcntéc par le sieur Istria, devant l" 
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trilninal civil cTAjaccio, avait pour objet cl'obtenir 
■ reduction du prix de son bail, si mieux n'ai- 

•1U la ville résiliei' lalocation et payerau requé- 
ant une indemnité à raison des pertes par lui 

Pa ? . ®s- Cette demande était fondée sur ce que «utorité municipale aurait accordé aux vendeurs 
revendcurs des autorisations de vendre bors des 

irchés, ou cn exemption de droils, contrairement 
.p clauses du cahier des cbarges de Tadju- 

aation et aux dispositions d'arrètés pris antérieu- 
etnent pour la police des marchés, sous l'appro- 

da v t'u Pfáfa'. arrêtés expressément rappelés Ín? ' acte (Tadjudication. Saisie en appel de cette 
oq re> la cour de Bastia avait, par arrêt du 
2 ■'í'18! 'SAG, renvoyé les parties devant le tribunal 
él-1 /' ^Jacc'0 en átat de sursis, et dit qu'en cet 
va

d t ,,s parties seraient tenues de se pourvoirde- 
s 

n' ' autorité coini)étente, afm de faire fixer le 
.,ns et Pélendue des clauses insérées dans lacte 

u adjudication 
Se-| ífe autorité que designe la décision du con- 
rn f c'est le préfet en conseil de préfecture, ntormément à Particle 136 du déeret du 17 maJ 1809 (|). 0<J Concessions dans les cimetières, — Tarif des con- 
^"'ons. (/>,, p 57Ci ae co|. in fine.)— L'approbalion 
/jwCc tarif appartient aujourd'tiui aux préfels. 

ío'.'."5 inars art' '• 'a*1'8811 A' S/!7-) 
Ir, 'axes diverses,— Conyois funchres. {D., p. 578, col.)—Quant à Pautonté corapétente pour ap- 
jj ouver les tarifs, soit du service intérieur, soit 

service exléiieur, ce n'est pltts le clicfde PEtat 
.) 'exerce cette atlribution; elle est acluellcment 

nterée au préfet. (Décr. mars ISGá, art. 1, 
J!- A, 5 lu, et cire. "i mai 1832.) 
"Ous avons indique plus haut quelles étaicnt, 

j. Ps ce rapport, les obíigations des comtnur.es à 
.'pul dessociétés de secours mutueis dont le pré- 
"ent est norumé par déeret impérial. 

os .i " P,"'"S'- (D., p. 578, i" col.)—L'article 
vui ® 1? '0' l'u join ISil porte que, dans les 
Va 

s O"' conformément aux usages locaux, le pa- 
n'r°

c í'?5 l.out 011 partie des rues est à la charge des ' "Prictaires riverains, l obligation qui en resulte 
p. I' 'cs Irais de premier étabMsseineut ou d'en- 
Seil P0.urla. en verlu d-une délibéralion du con- 
ori| niunicipal, et sur un tarif approuvé par 
p annance royale, clre convertie en une taxe 
còt - en nmiéraire et recouvrable comme les 
a:inSa,-0"s mnnicipales. L'approbation de ce tarif 
(lu i í'fnt •'ésonnais au préfet, en vertu du § 55 cett au A; mais ce fonclionnaire ne peut, en 
sioif n''!liòre' aK'1' dpfftce. Pour que la conver- 
ajt . Puisse étre opérée, il est nécessaire qu'elle 
tticipjj <'eman('^e üu consenlie par le conseil rau- 
10 /«.formalités à remplir sont les suivantes : 
tarjf 1 áration du conseil municipal contenant le 
lora conversion; 2' enquéte conformément à 
'uti "ance ti" -5 aoüt 183"; 3o nouvelle délibé- 
li0 

on 'In conseil municipal disculant les réclama- 
' eitn c.0"sÍÊ"ces ou annexces au procès-verbal de 
cliii,,.116.1® '• é0 avis des ingénieurs des ponts et 
183') j ' 50 av's t'u sous-préfet. (Círc. 5 mai 

Otalnilí""- (í,•• P- A'2' lr'' c0'-) — '-o préfet a 
' ctabl nl 'e l'ro'' l'e •'óclarer d'uiiliié publique 
"Pent l

I
ss!!,p'nl "ics trottoirs, sauf Paccomplisse- prealable de dcux condilions cssenlielles : 

cr chnDtçrment ito jurisnrudrnce cst-il plus 
t1! do r r^el' Otcislon que nous cilons scmblo avolr 

6 Par cel.fo (
cons'<^nilii n rautnritó judiciitire pr^taUot.

apUÍt '«iísso ü loutorité Qüininistrative Tintcr- u w l urlicle. 
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la premiÈrc, que le conseil municipal demande 
la création des trotloirs; la seconde, que les ali- 
gnements dos rues dans lesquelles doivent être 
etablis les trottoirs aient été régulièrement arre- 
tes. Ces condilions réunies, le préfet doit drosser 
un devis des travaux indiquant les différentes 
espèces de matériau.x entro lesqucls, aux termos 
de la loi du 7 juin 1843, les propriétaires sont 
aulorisés à faire un choix. Une enquéte est ouverte 
suivant les règles tracées par Pordonnance du 
23 aoüt 1823; le conseil municipal est appelé à 
délibérer sur Pcnquéte; enfin, les ingénieurs dou- 
nent leur avis. (Décr. 23 mars 1852, et círc. 
5 mai suivant.) 

Quais. — On sait que, dans les ports de com- 
merce, il existe ordinairement, entre le terre-plein 
des quais et les maisons qui lui font face, un espace 
plus ou moins considcrable affecté aux opérations 
diverses qu'entrainent rembarquement et le débar- 
quemeut des marchandises et le service de la navi- 
gation. Les diffieultés relatives à la répartition entre 
1'Etaf et les villes des frais d'entretien du pavé de 
ces chaussées ont été tranchées par un déeret du 
5 janvier 1853. 

Aux termos de ce déeret, les dépenses relatives 
à Pentrctien des revers et des trottoirs compris 
entre les maisons bàties sur un port de commerce 
et le ruisseau de Ia rue latérale ne sont pas impu- 
tées sur les fonds de PEtat. Les revers sont en- 
tretenus, soit par les propriétaires, soit par la 
ville, conformément aux usages locaux. Les frais 
relatifs aux trottoirs sont régles conformément aux 
prcscriptions de la lui du 7 juin 1843. (Art. 1 ■) 

Lorsque, par suite de la délimitation des quais, 
il existe une rue latérale parallèle aux maisons, la 
cbaussée de cetle rue est entretenue sur les fonds 
du trésor public, si elle fait partie de la traverse 
d'une route impériale; sur les fonds du départe- 
ment, si la rue est considérée comme traverse d^ne 
route départementale; à frais communs par PEtat 
et par la ville, st elle n'appartiei!t ni à uno route 
impériale ni à une route départementale. (Art. 2.) 

La cbaussée de la rue comprise entre les mai- 
sons et le parapet, élevée sur un mur de suutène- 
raent süivi d'un qual 011 iPune eule de débarque- 
ment, est entretenue aux frais de la ville, à moins 
quellc iPappartíenne à une route impériale ou dé- 
partementale. (Art. 3.) 

Le pavage des tcrrc-pleins, spécialement affec- 
tés aux dépòts des marebandises, soit avant Pem- 
bnrqucmcnt, soit uprès le débarquement, est en- 
tretenn aux frais de PEtat. Mais lorsque Ia com- 
mune a été autorisée á percevoir des droits de 
localion ou de dépót sur quelque partie des quais, 
Pentrctien de ces parties est mis à sa charge. 
(Art. A.) 

Lbisayc des porlions do terre-plein qui ne sont 
pas ntiíisécs par la oommune, soit pour le dépót 
dos marchandises, soit pour les mouvements du 
port, peut, sur Pautorisation du ministre des tra- 
vaux publies, èlre accordé provisoirement à Ia ville, 
qui, dans ce cas, prend à sa charge Pentrctien du 
pavage. 

Cette autorisalion est révocable à toute epoque 
sans indemnité. (Art. 5.) 

S 3. Itecelíes exlraordinaires. (D., p- 379, IJ0 

col.)— Impositious extraordinaires.— Le paragrapbe 36 
du tablcau A, annexé au déeret du 25 mars 1852, 
donuait au préfet le droitd'autoriscr les impositions 
extraordinaires pour dépenses faculjaliycs. lors- 
qtPelles ne devaient pas dé^iasser la durce de cinq 
années et la limite de vingt ccntimes additionnels. 
Cette faculté était restreiute aux coriimunes d'un 
revenu inférieur á luu.uou fr., car, aux Urines 

5 
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de Tarticle-SO de la loi du 18 juillet 18"i7, une loi 
spéciale peut seule auloriser les comniuues ran- 
gées dans cetle catégorie à s'imposer extraordinai- 
remcnt. Gr, la mesure de la décentralisation s'é- 
temi seulcment aux objets qui étaient seumis à Ia 
décision du chcf de rtitat ou des ministres, et non 
pas à ceux qui exigeaient Tintervention du légis- 
lateur. (Décr- í") mars, art. lM.l 

La loi du lOjuiu 1833 (art. 4) a restitué au chef 
de LEtat le droil exclusit'd'autoi'i.«er les impositions 
extraordinaires pour dépenses facultatives, et une 
circulaire du 28 juillet 1853 a énuméré ainsi qu'il 
suit les pièces qui doivent être joinles aux dossiers 
do ces sortes d affaires : 

Comraunes ayant moins dc 100,000 franra dc revenus 
oedinaires. —Tuut projet de décret tendant à auto- 
riserune cominune, ayant moins de 100,000 franes 
de revenus ordinaires, à s'iinposer extraordinaire- 
ment ou à contracter un emprunt, devra élre ac- 
compagné des pièces suivanles : Io copie de la 
déiibéralion par laquelle le conseil municipal, as- 
sisti des plus imposés, a voté Timposition ou Tem- 
prunl projelés. 8'il s'agit dOjn emprunt, la délibé- 
ration inentionnera le mode et les époques deiem- 
boursement. Mentiun devra èlre faite sur la déli- 
béralion des noms des plus imposés convoques et 
de ceux qui ont assislé à la delibération. 2" Le cer- 
tificai du maire faisant connaitre le chifíre olficiel 
de la populalion de la commune et le nombre des 
membres du conseil municipal eu exercite. Dans 
le cas oü, soit Io maire, soit les adjoints, auraient 
été pris cn dehors du conseil municipal, mention 
en serait faile sur le certificai. 5o Liste des plus 
imposés, dressée par le percepleur; 4o certilicat du 
maire consiatant que les plus imposés présenls 
dans la communc ont été convoqués dans fordre 
du tableau, dix jours á favance, en nombre égal à 
celui des membres du conseil municipal cn exer- 
cice; 3» 1c budget de la commune dc 1'exeicice 
courant. Si le budget additiounel du mème exer- 
cice a déjà élé voté et régulièrement approuvé, 11 
devra égalemcnt étre produit. Dans le cas con- 
traire, on produira celui de fexercice prècédent. 
Le cliiffre du principal des quatro contrilnitions 
directes de la commune devra étre indique sur le 
budget. ti" Certificat du maire et du receveur mu- 
nicipal constatam : les impositions commuuales de 
toule nature qui peuvent grever la commune, avec 
rindicatiou deleurdurée; les emprunts non cncore 
rcruboursés que la commune peut avoir élé auto- 
riséc à contracter; les auires deites communales; 
Je rnontaul des fonds de la communc plaeés au 
trósor; les pièces justilicatives do la dépense en 
vue de laquelle fimposition extraord iria ire ou fem- 
pruut ont été votes. La nature de ces pièces devaut 
nécessairement varier suivaut les espèces, leur 
nomenclature ne saurait étre tracée cfavance ou 
d'une manière uniforme. 11 importe, loiitefois. de 
remarciuer que cbaque fois qu^ne imposition 
extreordinaire ou un emprunt ont été votes en vue 
d'une construetion ou d'aulres travaux d^lilité 
communale, il convient dc produire les devis régu- 
lièrement arrètés. S" S'il s'agit d'un emprunt, les 
ressourccs (pie le conseil municipal propose d'af- 
Secter à sou remboursement ou capital et interéts 
devront, s'il y a lieu, être spccialeinent conslatees 
au moveu de pièces juslificalives. Ainsi, par exem- 
ple, si le rcmbourseiucnt duit être effectué, cn lout 
ou en partie, au moyen dbine coupe de bois 
extraordinairc, le dossicr devra contcnir 1'avis 
afftrmalif dc radministration forestière. O" L'avis 
du sous-préfet; D)0 1'avis du préfet. 

Communes ayant plus de 10ü,ü00 franes du revenus. 
— Tout projet tendant à auloriser une commune 

ayant plus de fOO.OOO franes de revenus à contrac- 
ter un emprunt, ou à s'imposer extraordiuaire- 
ment, devra être accompagne des pièces suivantes, 
savoir; loutes celles ci-dessus énumérées, en ce 
qui concerne les communes dont le revenu est 
inférieur à 100,000 franes, à 1'exception de celles 
relativcs à la convocalion et au concours des plus 
imposés; et, en outre, un relevé des receites ordi- 
naires de la commune, conslatees par les comples 
de trois années conséculives, établissant, suivant 
les règles tracées par 1'arlicle 33 dc la loi du 
18 juillet 1837, que les revenus dc la commune 
atteignent 100,000 franes; ledit relevé cerlifié par 
le préfet. 

Kmprunts. (D., p. 380, l,e col.) — Le paragraphe 
57 du tableau A, annexé au décret du 23 mars 1832, 
dounait aux préfets Ic droit d'autoi iser les emprunts 
des communes, pourvu que le terme du rembour- 
sement n'excédát pas dix années, lorsqu'ils de- 
vaientêtre effectuésau moyen des ressources ordi- 
naires ou lorsque la création des ressources ex- 
traordinaires se trouvait dans la compótence des 
préfets. La loi du 10 juin 1833 leur a retire ce 
droil, qui est rendu au Gouveinement. 

Les dispositions de la circulaire précitée, du 
28 juillet 1833, s'appliquent aux demandes d'em- 
prunt, qui sont. d'ailleurs, presque toujours liées 
aux demandes d'impositions extraordinaires. 

V. Doxs et legs. — § ler. Ãutorisalion d'ac- 
cepter.— 1° Caractère de celte autorisation, — (fest un 
príncipe fort ancien du droit public français, que 
tout ce qui est de nature à accroitre ou à diiniuuer 
le domaine communal doit être soumis à 1'appro- 
bation de fautorilé supérieure (1). II est inutile de 
disculcr ici les raolifs qui, dans l'intérét des fa- 
milles, du Gouvernenient et des communes clles- 
mêmes, ont fait considérer ü toute époque cette 
approbation comme nécessaire; nous nous borne- 
rons à constater ce caractère de nécessité que la 
loi (art. 910 et 931 du C. N.) imprime à 1'autorisa- 
tion dont les libéralités failes aux communes doi- 
vent élre revetues. L'aulorisation est donc indis- 
pensable en général, que la commune soit dona- 
taire dircct ou interposé (Av. Cons, 12 avril 1837 
et 4 mars 18H), que 1'objet dc la donatinn soit 
une valeur mobilière ou une valeur immobilière. 
Ajoutons que la méme formalité doit accompagner 
la renonciation pour la rendre valable. 

En effct, la loi du 18 juillet 1837, article 48, § 2, 
dispose que les délibératlous du conseil municipal, 
portant refus de dons et legs, ne sont cxécutoircs 
qu'cn vertu d'une ordonnance du roi. 

Lesartioles 910et937(C.N.)porlent que los dis- 
positions entre-vifs ou par testamentau prolit des 
communes n'aurünl leur cffet et ne pourront étre 
acceptées qu'autant (]ue les administraüons inuni- 
cípales auront été dúment autorisécs. II ne faut 
pas conclure de là que facceplalion provisoii e soit 
interdite, car la loi du 18 juillet 1837, article 48, 
declare que le maire peut toujours, á titre provi' 
soire, accepter les donatlons et legs eu vertu de 
la délibération du conseil municipal, et que l'or- 
donnance du roi ou 1'arrété qui intervient ensuite 
a effet du jour de facceplalion. 

2° Par qui doit étre dcmandcc fautorisation, — Com' 
mune qui orojue Je la Ithcrulité.—C CSt la COITlUUtnC 
qui bénélicie de Ja iibéralilé qui doit demandei' 
fautorisation de 1'accepier; cependant, si la com- 
mune était désignée comme 1'intermédiairc de la 
Iibéralilé Jaile à un autre élablissement public, on 
admet qu'cllc aurait uussi qualité pour demander 

(1) Edit <l'aoiLÍt ÍG83. — Dícl. 2 ootübro 1703.—O. «odt 
1740. — Décl. 20 juillet 1702. — Edit d^oút 1704, clc. 
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l'autorisation d^ccepter. La reciproque de cette 
proposition est vraie, c'est-à dire que Ia conamune 
aurait qualilé pour demander raccepiation de la 
liliéralité qui lui serait faite par un iutermédiaire. 

Quidy si un Irgs est Jdit aux pauvres d'une coni- 
fnuneP— Lorsijirun testateurfait un legs en faveur 
des pauvres d'une commune, il faut dislinguer si 
eelie commune est pourvue ounond'un bureaude 
bienfaisance ou d'uii hospice. 

Ce n'est qu'à défaut defun ou de Fautre de ces 
établissemenls que la commune doit soliicitcr l'au- 
torisation de recueillir le legs. (Ord. du 1 avril 
ÍSI7, art. 3.) 

Disons encore que les comrnunes partagent, avee 
'es hiireaux de bienfaisance et les hospices, le pri- 
vilége exclusif d exécuter les dispositions faites en 
faveur des pauvres,. La clause qui cbargerait tout 
jiuire étalilissement public de la dislribution d'un 
'egs seinbbible serait réputée non conte comme 
contraire aux lois. 

3:J íJar qui est délivrée Fautorisation, •— Autorités 
yú nnt éfe successivement invés ti es de ce droit. — 
Aux termes des articles 910 et 937 du Code Napo- 
'éou, Tautorisation d'accepter devait émaner, dans 
fous les cas, du Gouvernement. Mais, peu après 
■a promulgation de ce Code, un arrete du Gou- 
fernement du 4 pluviòsc an xn délégua aux 
soiis-préfeis (1) le pouvoir d'anloriser Tacceptation 
des dons et legs, soit en argent, soit en raeubles, 
soit en denrées, lorsque leur valeur n'excéderait 
pas 500 francs de capital et qu'ils seraienl faits 
" titre rjratuit. Le Gouvernement se réservait 
' aulorisalion des dons mobiliers excédant 30 i fr., 
des dons d'immeubles et de toutes les dispositions 
a lilre onéreux. Ce syslème a élé modifié par 
'Oidounance du 10 juin "1814, aux termes de la- 
jiuelle les préfets étaieul investis du pouvoir attri- 
pué précédemmentauxsous-préfets, et qui cliargcait 
'e minislre de l'intérieur d'autoriser l'acceptation 
"es douations en argent supérleures à 300 francs, 
®aÍ8 qui n'excéderaient pas 1,000 francs. L'or- 
"Onnance du ü avril 1817 a retire ce pouvoir au 
jdmislre de fintérieur et rendu au pouvoir exécutif le droit d'auloriser, le conseil d^llat ontendu, I'üc- 
daptalion de toutes les libéralités faites aux corn- 
"lunes. II n'y avait exceplion que pour le cas oü 
.a valeur du dou ou du legs n'excédait pas SOOfr., 

® préfet pouvantalors direetement délivrer 1'aulo- 
'salion. La limite du pouvoir préfectoral futpor- 
ce a õ,ooo francs quant aux valeurs mobiliéres 

P,'11' farticle 48 de la loi du 18 juillet 1837. 
gí • 'c § ^ l'u tableau A annexé au décrct du jjf mars IS52 énumère, parmi les ohjets remis à la 
^aiision despréfels, rapprobation des dons et legs 

louie sorle de biens, lorsquil rfy a pas récla- 
.des familles. Ainsi, dans rétatacluel de la 

•• n ?, alion. 'e droit d'autorisatioii du préfet estgé- 
da.'3'' c'cs' rexistence d'une réclamalion qui 
eutif m'"e Si:u'e c0lnPé'cnce du pouvoir exé- 

'rOnejínTr/ de létat des dons et lefts aulorisès 
Aux termes d'unc circulaire dumois 

Ci Jaillet ISOIJ, le préfet devait, tons les Irois mois, 
et 1111 "daistre de rinlérienr un état des dons 
crovKS ''u"1 autorisó l acceplation. Kous 
dauV'?"1 'I11.6 a,llc ''èglc n'a pas été rappoi lée; mais, 
exi,i„ |.us 'a? '■'as, Ia circulaire du H mal 1832, qui 
aiipi ■ u' au '"''listre (l'une copie de lous les 
ble P'ls e" verlu du décret du 23 mars, sem- 

/tii aouvelcr et foi tifier cette reconimandation. 
—Pn ''!í '■ yeUe* /"rmes est ttceordee l'tiut<oisatioii. 

"o qui loucbe I insirucliondes deinandes d uu- 
í ) Lu lOçtdiui cef ürr^té a Ctó coutcstée. 
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torisation, la circulaire du 5 mai 1852 énumère 
les pièces SUÍvailtes . — Pièces a produire dans les 
danations entre-vifs.—Ldacte do donation; lebudget 
et un état de la situation linancière de la commune; 
festimalion desobjets donnés.—Le certiflcat de vie 
du donateur; des renseignements aussi exacts que 
possible sur sa position de forlune; Ia délibération 
du conseil municipal sur Facceptation provisoire 
de la libéralité. 

Pour legs de hiens, ineubles ou immeuhles. — Une 
expédition dn testament; Tacte de, décès du testa- 
teur; une délibération du conseil municipal sur 
Tacceptation de!'objet légué; un rapport d'expert; 
le budget et un état de la situation linancière de 
la commune; fiulhésion des héritiers, ou leur 
opposition à la délivrance du legs, ou du moins Ia 
preuve de leur mise en demeure; un état des biens 
laissés par le teslateur et des renseignements sur 
la pusilion de furtune des héritiers; siFobjet légua 
est un immeuble, un certificai du bureau des hypo- 
thèques constatant s'il est libre ou grevé. Dans 
ces deux sortes d'affaires, Favis du sous-préfet cn 
forme d'arrêté doit accompagner Fenvoi au préfet 
des pièces ci-dessus énumérées. 

Exumen des lihèrahtés en clles-tnémes. — Quant 
à Fexamen des libéralités en elles-mémes, il doit 

■ porter surtout sur les charges etçonditions impo- 
sées par le bienfaiteur, alin qu'avant deslatuer le 
préfet puisse s'assurer qu'elies ne sont pas oné- 
reuses pour la commune inléres.-ée et que, d'ail- 
leurs, il a été pourvu au moyen de les acquilter. 

Dons et legs dont Vapyrohution e.X'ge. un décret, — 
Pour les dons et legs qui exigent Fapprobation du 
cbef de 1'Etat, les pièces de Finstruciion sont les 
nièmes; il faut seulement y ajouter Favis du préfet. 
Quoique la loi de 1837 n'exige pas, en cetie ma- 
ticrc, la forme des règlements d'aüministration 
publique, cette forme est ordlnairemeat suivie, et 
le § 12 de Farticle 13 du règlement intêrieur du 
conseil d'Etat (í)ccr.30janvier !8'12) range parmi 
les affaires qui sont de droit porlées a Fassemblce 
générale, « les autorisations aux communes 
« cTaccepter hs dons et legs dont la valeur 
« excéderait 30,000 francs. » 

Les déorets spéciaux sont préparés par la seclion 
de Fintérieur, mais avec cette différence qu'elle 
ne soumet pas à Fassemblée générale du conseil 
ceux qui statuent sur Fautorisation d'accepler les 
sommes inférieures à 50,U1X) francs. 

Ile^tc des affaires connexes et mixtes. — Nous 
devons menlionner ici une règlo importante. 

Lu circulaire du 5 mai 1832 invitail les préfets 
à seinder les diverses parties des affaires mixtes 
et connexes et á slalner sur celles de ces parties 
qui élaient de leur coinpélence. Le désir d appli- 
quer largement le décret du 23 mars 1832 avait 
uicté cetie mesure.Mais ou saperçul bientòt dans 
la pratique qiFelle aurait de graves inconvóuients 
si elle était cxéculée d'uue manière absolue. Le 
conseil d'lílat ayant incidcrament signalé ces in- 
convcnicnts á Foccasion de plusieurs cspèces sníi- 
mises à ses délibérations, le ministre de Fintérieur 
crut devoir demander son avis sur les deux ques- 
tions suivantes : 

Io Lorsqu'une affaire administrativa se compose 
de deux parties sur Fune desquellcs il appartient 
au préfet de statuer, tandis qu'il ne peut ètre sta- 
tuó sur Fauiro partie que par une décision minis- 
tcrielle ou par un décret, et que, cepeudant, les 
deux parties de eelie affaire sont connexes.cea- 
à-ilirc lellcmcnl bées enlré elles que Fexécutioa 
do 1'aiTétú préfectora I Ãépendrait de Ia décision 
rninistérielle ou du décret à iiitervenir, convient-il 
que le préfet s'abslieniiü et que Fautorité supé- 
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rieurc statue par un scul ct mème acle sur les 
deux parlies ae Paffaire? 

2° Quelle règle faut-il suivre dans les affaires 
seulement mixtes, c'est-à-dire dans celles oü les 
diversos dispositio.ns qui ressortissent d,autorités 
différentes, bien que résultant dbin seul et méme 
acte, n'ont cependant entre elles aucune con- 
ncxité proprement dite, de telle sorte que rarrètó 
du préfet sur celles des dispositions qui sont do Ia 
compétence de ce magislrat puisse toujours rece- 
voir effet, quelle que soit la décision ultérieure 
de Tautorité supérieure sur les autres dispositions 
dont rapprobation appartient à cette autorité : par 
exemple, lorsqu'un mème acte, soit testamcntaire, 
soit de donation entre-vifs, conlient au prolit de 
divers établissements des dispositions dont raccep- 
tation peutêtre auloriséc, pourlesuns, parsimple 
arrêté préfectoral, tandis que, pour les autres, 
elle doit Têtre par un décret du chef de TEtat ? 

Le conseil d^tat a émis Tavis : 1° que lors- 
que entre les diverses parlies d'une mème affaire, 
il existe une connexité véritable, c'est à Pautorité 
supérieure qu'il appartient de statuer sur le lout; 

2o Que lorsqidau conlraire cette connexité 
ii'existe pas, chacune des autorités doit statuer 
librement et séparément sur la parlie de Taflaire 
qui est de sa compétence propre. 

Cetavis, adopté par le ministre de rintérieur, a 
cté notifié par lui aux prófets dans sacirculaire du 
23 novembre 1852. 

5o Dans qucls eus et suivant quelles règles est ac~ 
cordée Vautorisation. — Droit du Gnuvernement de 
n'autori$er que Vacceptation partielle des libéralités.—• 
Nous avons vu plus haut que le Gouvernement est 
appclé à donner son autorisation à plusieurs litres, 
eomme representam des intérêts généraux de TEtat, 
comme tuteur des communes et comme défenseur 
imparlial des intérêts dos fanailles. Cest parce 
qu'il pèse et combine ces intérêts divers etsouvent 
opposés qu'il n'accorde parfois rautorisation que 
pour une partie du legs. En ce qui concerne les 
donations, cette réduclion serait fort diflicile, car 
le caractère synallagmatique de cette sorte de con- 
trai exige, comme on sait, le concours simultané 
ct identique dela volonlé du donateur etdu dona- 
taire. La difíérenee entre Tacceptation et Tolfre 
serait une cause de nullité. 

Eléments de décision. — En cette matière, les 
principaux éléments de détermination du Gouver- 
nement sont: d'une part, la destination du legs, 
les services que le pays doit en attendre, la sitàa- 
tion flnancière do la commune, rmilité du legs 
pour elle, les conditions plus ou moins onéreuses 
qui peuvent y ètre attachées. l)'aulre part, le degré 
de parenlé dês intéressésqui réclament, leur peu de 
fortune, les raisons plus ou moins louables qui ont 
déterminé le testateur à les priver de riieritage 
auquel leur position semblait leur donner quelques 
droits; Torigine des biens légués, la nature des 
influences auxquelles le testateur <à pu cédcr, enfin, 
ct' surtout, le respect que méritent les actes de 
dernière volonté. (Av. Com. Int. 29 aoúl 1834, 
c. de Mqntaigu (Puy-dc-l)òme), (uoi/. Vuillefroy 
et Monnier, Príncipes d'administration, p. 102).) 

De consentement des héritiers à la dèliurance d'un 
legs, moyennnnt réduclion. sufft-il pour empecher le 
rèjei? — Le consentement des héritiers à la déli- 
vranced'un legs moyennant une ccrlaiue réduclion 
ne saurait ètre un motif toujours déterminant pour 
n'opérer qu'une réduclion. Ce consentement peut 
n'avoir été déterminé que par la crainle (|u'ils 
auraient de se voir privés de la totalité du legs. 
Le Gouvernement, sans s'arrèter à cette espècc de 
transactiün,doit appfécier, daus toute leurétendue, 

les motifs qui pourraientle déterminer au rejetde 
la libéralité. (Av. Com. Int. 12 novembre 1830, 
c. de Bourg (Ain).) 

D'apparence d'un déficit dans la succession ou l'in- 
solvabilité de Vhériticr wúversel suffisent-elles pour 
moliver la réduetinn ou le rejet d'un legs ? — Ij n'y 
a pas lieu de réduire un legs sous le seul pré- 
texte que la succession paraitrait présenter un 
déficit, ou de le rejeter parce que 1'héritier univer- 
sel serait insolvable. Dans le premier cas, si le dé- 
ficit est constaté, la réduclion sera de droit, et la 
réduclion par acte du chef de TEtat serait au moins 
inutile; dans le second, il convient de laisser à la 
commune la possibilite de poursuivre Ic recouvre- 
ment du montam du legs si quelque circonslauce 
favorable lui fait penser que ses démarcbes ne 
seront pas infruetueuses. (Av. Com. Int. O jan- 
vier 1835, c. de Balbigny. — 27 mai 1834, Saint- 
Gérand (Cantai). MM. Vuillefroy et Monnier, loc. 
cit.) 

En réduisant nu rejetant une libéralité. le Cnuverne- 
ment peut-il õnposer à la commune des ohligntions 
étranpéres h Varte cnnstitutif de la libérnlité ? — LorS- 
que le Gouvernement réduit ou rejeite une libé- 
ralité, il no peut imposcr à la commune légataire 
des obligations qui ne résultcnt pas de facte con- 
slitutif de la libéralité (Av. Com. Int. 27 juin 
1834, Lyon (Rbône) , telles, par exemple, que le 
service d'une rente à payer à lei ou tel héritier. 
II ne peut pas davantage disposer de la portion du 
legs dont il n'a point autorisé Vacceptation, et. 
Vattribuer à certains héritiers de préférence à 
daulres. (Av.Com. Int. 15 octobro 1830, lcr dé- 
cembre 1830, c. d'Avenay (Galvados), 13 avril 
1831.) 

Si la libéralité est faite de telle sorte que le Gouver- 
nement soit dans l'impossíbilité d'examiner la position 
des héritiers. la libéralité doit étre rejeter. pxrmplc : 
Donation avcc reserve (fusuíruit. — Donation anonymc. 
— Lorsquc les circonstances dans lesquelles une 
donation est faite à mie commune mellcnt Io Gou- 
vernement dans Vimpossibilitó d'examiner la posi- 
tion des héritiers, il refuse ordinairernent Vautori- 
sation ; c'cst ainsi qu'il repousse la donation avcc 
reserve d'usnfruit. Par des motifs analogues, il 
vent que le nom du donateur soit inséré dans 
1'acte (fautorisation. Si le donateur veutrester in- 
connu, à moins qifil ne s'agisse d'unc donation 
d'objels dHine valenr très-minime et faite de la 
main à la main, Vadministration supérieure étanl 
dans Vimpossibilitó de vérifier si la libérnlité 
surpasse la portion disponible, devrait refusef 
son autorisation. La publicité donnée par Vor- 
donnance à la donation et au nom du donateur est, 
d'ailleurs, le seul moyen qui permette auxintéres- 
sés d'attaquer la libéralité s'il y a lieu. (Av. Com- 
Int. Í7 septembre ct 22 seplembre 183U. —s 
MM. Vuillefroy et Monnier, p. 100.) 

Substitutinns et autres conditions contrnires aux lois< 
— Les règles probibitives des substitulions sont 
npplicables aux communes : car la loi n'admct cn 
leur faveur aucune exception ct les cxccptions 
ne se présument pas. (Av. Com. réunis Int. ct 
Législ. du 30 mars 1822.) Lc Gouvernement 
nc saurait donc autoriser un établissement public à 
accepler tonte donation entre-vifs on tcslamen- 
taire qui cqntient une substitulion à biquelle 1' 
loi a attaché reffet de vicicr In disposifion prin' 
cipale. (Av. Com, réunis Int. ct Législ. du 20 sep- 
tembre 1821.) 

Doit-on considérer comme cntacbée de sub- 
stitulion la disposiiion par laqnelle un donalruf 
declare que, dans le casoii Vétahlissemenl vieu- 
dra à étre supprimé ou à cesscr d'exislcr par tout 
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rnotif, Ics objtts légués feront relour, soit 
dr ' ,so't ^ ses íü .'iliers, ou bien appartien- 
s.»

ntà (el aulre éiablissement piibüc (jubi dé- 
oiie? 8*11 s'agit d'un testamcnt, il sulTit de poser 
Çuestion pour Ia résoudre, car il cst évident 

ét w- 'e cas ProPos6' ■' y 3 orl'Põ successif 
in i t P31" 'e tesl3teur> un premiep et un sccond nstitues, obligation imposée ã Pun d'euxde coa- 
erver et de rendre à Pautre, en un mot, tous les 

Cara°tèpes cl'une substiíution que Io loi (art. 896 da p' annulc avee Ia disposition principale. (Av. 
5J; Int. et Lég., 3) octobre 1818.) 

P,).' s'3Sit d'une donation, il faut distinguer. •rticle 9.11 du Code civil porte, en effet, quen 
de prédécès du donataire, ou. ce qui est la 

6me chose, en cas de suppression d'un établisse- 
.en' Public donataire, le droit de rctourpeut être 

iipule an profit du donateur. (Av. Com. Législ. 
le í''' oc'0I)re 1818.) La clanse par laquelle « donateur aurait fait à son profit cette sti- 
Puiaiion serait donc valable. Elie ne le serait pas 
nl r (í!a't '3'le 311 P1,0!!1 de ses hériliers ou au l ,0"' d'un aulre établissenient public. (Av. Com. e?isl. et Int.. 31 octobrc 1818, 30 mars 18i2 
i„, septembre 1831.) Cette stipulation est oierdite par Particle 931 du Code civil, parce 
liPelIe renferme une véritable substitution, et la 
"ollité de cette clnuse entraincrait cclle de la dis- 
Pqsitiqn principale, c'est-à-dire de la donation 
Jaile à Pétablissement. (Av. précité du 31 octo- 
we 1818.) 

Doi l-on considcrcr comme entacbée de sub- 
s'iluiion la disposition par laquelle, après avoir 
Issigné une destinalion aux objets donnés à un 
«tablisstment public, le donateur declare qu'en 

de cbangement de destination ou , en cPau- Pes teimes, en cas de non-cxécution des con- 
dfiions par cel éiablissement, les objets feront t(;'our à sa succession ou à tel autre éiablissement 
Public ? 

Çadminislration supérieure n'a pas tonjours a"ivi ia mtme règle >à cet égard. Mais nous n'in- 
dnjuerons ici que la jurisprudence actiicllemcnt 3U'vic par la scciion de Pintérieur sur cette déli- 
| le queslion. Cclteclausc a élé considérée comme 
"btc, elie ne conslitue pas une subslitulion.Cesl 
l® qui a élé reconnn par plusieurs avis du comitê 33 l inlérieiir dn áG octobre 1S'.2, 8 novembre 

9 aoiil 1833. mal 1833, rapporlés dans 
uuvrage de MM. \'uillcfroy et Monnier. 
(-"u litions contrairts aux Inis nu a Vordre puhlic, 

"p Ouire Irs subslilutions qni entrainent Ia nullilé 
,e3 libéralilés, il peut y avoir dans les acles de 
0natiçm ou Ics teslaments des condilions contraircs 

n, ou 3 1'ordrc public, tcllcs, par exemple, ; 3 ' inlcrdiction de jamais vendre, aliéncr ou en- 
jaõcr les bicns donnés. Ces condítions doivent, en 
Mm Casi 3'r0 rci?3r('pcs comme non écrites. (Voir 
i, }•' ^'uillefroy el Monnier, 1'rincipes d'admini»- ./ition, p. 112 et suiv. C. Nap., art. 900. — Av. 
j 031-. Int., 7 juillet 1830, c de Santron (Loire- 
I 'encure); — o mal 1831.) Oicn que le silcnce dc 
Pas i d a'l.tor's3tioii, à leur égard, ne Icur donne 
Veni ' 'l"' 'e"r manque, il peut élre sou- 
iik.i "l''c '' insércr dans cet actc une réservc for- 
i7f cPnlrc t'"es- (MM. Vnjllefroy et Monnier,/oc. 
Igjj Com. Int. et Législ., 20 scptcmbre 

j^ de Vnsufruit rTim hien a tine commune, — 
Com.''"0 l u,sufr"it li'33 3 seul élé légué à une 
bar l''";.0, .acte 'I"' cn ""torisc Paccept.ilion doit, j, ' .tppbcalion de Particle mo du Code Napoléon, 
aunnri i1/1'1? cet usufruii à trcnte ans, termo JJ la loi a borne tout usulruit qui n^st pas 
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donnéàdespartieuliers. (Av. Com. Int.. 7 mal 1823, 
c. de Saint-Didier d'Avignon. —MM. Yuillefroy et 
Monnier, p. 100.) 

Testament lacéré. — Cacceptation d'un legs ne 
peut être autorisée que sur la préscntation du tes- 
tament. Si ce testament avait été lacéré et si la 
commune qui se prétend légataire appuyait ses pré- 
tentions sur des preuves graves, precises, concor- 
dantes, comme on ne pourrait alors autoriser soit 
d'une manière spcciale, soitd'unemanière généraie, 
irrévocable, un legs dqnt Pexistcncc ne rcposerait 
encore que sur des présnmptions et dont Pimpor- 
tance, les charges et les comlit.ions ne seraient 
pas encore connues, il y aurait üeu à surseoir à 
racceptation jusquà ce que les tribunaux aient 
prononcé. Mais comme, pour exercer cette action, 
il faut que les ctablissèments légataires s'adrcsscnt 
au conseil de préfccture, en s'appuyant sur un 
décrct, il y aurait liou cxceptionnellemênt d'accor- 
der de piano, par décret, à la commune recla- 
mante, Pauíorisation nécessaire pour ester en jus- 
tice. (Av. Cens., 17 juin 1853, c. de Davigny (Lot- 
et-GaronneJ. 

Ejjets de la rèãuction cu du rejet, — La rcduc- 
tion ou le rejet prononcé, les biens retournent 
à Phoirie et sont partagés entre les héritiers sui- 
vant les règlcs du droit commun. (Av. Com. 
Int. 16 décembre 1831. — Commune de Perpi- 
gnan.) 

§ 11.— Acceptation. —II faut distinguer selon 
qu'il s'ogitd'unc donation ou d'un legs. 

1° Donations. — On sait qa'aux termos dc Particle 
932 du Code Napoléon. la donation cntre-vifs n'cri- 
gage le donateur et no produit cffot que dn jour 
oü clle a été acceptée en termos exprès. L ac- 
ccptation peut. être faite dn vivantdu donateur par 
un acte postéricur et aulhentique, dont il reste 
minute; mais, alors, la donation n'a d'effet, à 
Pégard du donalcur, que du jour oü Pacto qui 
constituo cette acceptation lui a été notilié. Si 
le donalcur mourait avant cette notificalion, la 
donation deviendrait caduque; toutefois, le consen- 
tement donné par les héritiers ou ayants cause du 
donateur rclèverait la commune donataire de cette 
nullité (1). 

Quant aux formes à suivre, nous avons déjà dit 
que le mairo peut toujours, à titre conservaloire, 
accepter les dons et legs cn vertu d'unc délibéra- 
tion du conseil municipal. Mais, si la demande 
d'acceptation n'étail point comprise dans la demanda 
d'autorisation, le conseil municipal autorisé (à ac- 
cepter) devrait prendre une délibération portant 
acceptation expresse. Cette délibération serait exé- 
cutoire sur Papprobation dupréfet. l)c meme, cn cas 
do relüs, après I accompiisscment dc ces formalilés, 
le mairo souscrit, dans la forme étaldic par la loi, 
c'esbà dire par devant notairc (C. N., art. 957), la 
donation ainsi autorisée. (L. du 18 juillet 1837, 
art. 10, 57.) 

Dons mnnuels (2). — La jurisprudence qui a rc- 
connu la validité des dons manuds d'cffels mobi- 

(1) MM. Durieu ct ItocUe, Ríportoiro dc radministrolion 
ct do la comptabilité des ctabiissemenls de bieufoisance, 
t. 2, p. 208. 

(2) Dons le ras do clause qui annute la disposition prin • 
cipaic ou que in loi declare simplement drvoir élre regurdúe 
cumme nnu ócrile, il f.iut que rudminisiralion cn prévienno 
le donateur ou les héritiers du testnteur. • Le but do ces 
overlisscmcnts ne sourail èire defnire vnlider par uno déclo- 
ratiou subsequente des actcs nuls en tout ou en parlie, uinis 
do uiellro sur la veie d'cn faire de plus réguliers; ct il cst 
préférable cu cc cas de s'l[i tenir h un siniplo avertissemeut 
anns autre indiention ultérieurc. (Av. Com. réuuis lut. ct 
Lcgisl. 20 s ptciübrc 
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liers en faveur dcs ètablissemenls charitables (1) 
nous parail entièrement applicable aux dons de 
ce g-enre qui seraient laits aux commnnes. 

lí en serait de mème d'une donation indi- 
recte, d'une donation déi/uiséii ou de la remise 
de deites. On comprciid, toutefois, que ces circou- 
stances se produisont plus rarement dans l'exis- 
tonce d'une commune que dans cclle d'un établis- 
sement de bienfaisance. 

Les dons manuels qui avaient longlemps 
òchappé à ritnpdt en sont aujoui'd'hui fiaiipés. 
Voici comment ie rapporteur du projel de loi rela- 
tif à celte extension des droits d'enregistrement 
s'expriinait à cet cgard ; « Carticle a pour but ile 
soumettre les dons manuels aux mêmes drdils que 
les donations. Avant le Code civil, un don manuel 
n'élait valable que lorsquil était de peu d'impor- 
tance. Celte distinclion n'ayant pas été autorisée 
par le Code, il en résulte des abus au préjudice du 
trésor, nqlamment dans les contrais de mariage, 
oú Pon déciare que les dots constituées aux fuüirs 
proviennent de dons manuels. Cest celte fraude 
qu'il s'agit de faire cesser en sourneltant désonnais 
aux droits de donation tous les acles portantsoit la 
déclaration, soit lareconnaissanced'undon manuel.» 
La disposition ainsi expliquée cst devcnue Tarti- 
cle (! de la loi du -15 mui 18"IIJ, portam que « les 
« actes renfermant soit la déclaration pour le dona- 
« taire ou ses rcprésentants, soit la reconnaissance 
« judiciaire d'un don manuel, scront sujeis aux 
« droils de donation. » 

2° Legs.— Demandes en ciélivrance. —Les notaires 
dépositaires dcs testaments qui constituent dos 
Icgs au prolit des communes sont tenus, lors de 
1'ouverture des teslaments, d'en donncr avis au 
rnaire. Ce fonctionnaire communique cet avis au 
recovcur municipal, et, si Tobjet du legs est une 
valeur mobilière, le receveur doit, eu attendant 
Lacceptation du legs, requérir, dans rinlérèt dcs 
droits de la commune, tous les actes conscrvaloires 
qui seraient jugésnécessaires. (Instr. gén. du 17 juin 
1840, art. 815.) 

Quant aux dons et legs consistant en immeublcs 
ou on effots immobiliers, c'est aux maires seuls 
qu'est délégué le soin d'en poursuivre la délivrance. 
(Instr. gén. du -17 juin 1810, art. 816.) 

II cst a romarquer que.cn malièrede legs, Laccep- 
tation proyisoire rdest pasnécessaire cotnme pour les 
donations. Celles-ci peuvcnt, en elTol, devenir cadu- 
ques lauto d'acceptatiou; mais la faculte d'accepter ou 
de rópudier un legs ne se prescrit que par trente 
ans (art. 789 du C. N.j; le mairc autorisé, commc 
nous venons de le dire pour les donations, de- 
mande la délivrance aux héritiers investis de la 
suecossion, c'e.st-à-dire aux héritiers réscrvataires. 
S il u'en existe pas, il s'adrcsse aux légataires uni- 
verscls et, à defaut de ceux-ci, aux héritiers non 
réscrvataires. (C. N., art. 1011 ct 1014.) Lorsque 
le legs fait à la commune est universcl et qu'il 
existe des héritiers réscrvataires, le rnaire doit 
lêur demander la délivrance. (C. N., art. 1004.) 
Lorsqu'au contraire il n'cn existe pas, Ia commune 
cst suisie de plein droit par la mort du testateur, 
sans être lenue de demander la délivrance. 
(Art. 1006.) Mais, dans ce dernier cas, si le legs 
universcl resulte d'iin testament olographe ou 
mystique, la cominune_ ue peut l appréhender 
qu'après avoir été envoyée en possession parordun- 
nance du président du tribunal de promièrc in- 
stante del'arrondisscmentdans lequel lasucrcssion 

(l) Vny. MM. Duricu ot lloclio, Réporloirc dc larlniinislra- 
tion et ile In coni|)[ubililO des élublisscmcnls de bieilfuisoDco, 
l, 2, p. 105 et sulv. 

s'est ouverte. (Art. 1008.) Pi ialablement à Tenvoi 
en possession, le testament ooit être présenté à ce 
magistral qui en fait houverture s'il est cacheté et 
en ordonne le dépòt entre les mains d'nn notaire 
qu'il commet (art 1007); une expédition de cet 
acte de dépôt doit être jointe à la requèíe d'envoi 
en possession. (Art. 1008.) 

Lorsque les héritiers chargés par la loi de faire 
la délivrance ne la consentent pasvolontairement, 
la commune doit recourir aux tribunaux. 

Jèjjets de la demande en detivranee, quant aux fruits 
ntt ínteréts de la chnse léguée. — Ces effets sont 
très-importants. LorsquMl s'agit d'un leys uni- 
verscl ou à titre universcl, Ia demande en déli- 
vrance, formée dans farihée du décès du testateur, 
a pour effet d'atlribuer au legataire les fruits et les 
intcrêts de la cliose léguée, à compter du jour du 
décès. Si clle n'est formée quaprès rexpiration de 
Tannée du décès, les fruits et les intérèts ne sont 
dus au légataire universel ou à titre universcl qu à 
daler du jour de sa demando. (C. N., art. IOO.i.) 
Lorsqu'il s'agit d'un hijs particulier, les intérèts 
et les fruits de la chose léguée ne sont dus à la 
commune légataire que du jour do sa demande. 
(Art. 1014.) On voit, par Texposé de ces règles, 
combien il importe que les adininistralions muni- 
cipales perdenl le moins de temps possibleà for- 
mer leurs demandes en délivrance, même avant 
d'avoir reçn rautorisalion d'accepter. Aprés quel- 
ques hésitations, la jurisprudence semhlc avoip 
delinitivement reconnu aux communes et aux éta- 
blisscmeuts placés sous le incrne régime le droit de 
former la demande en délivrance avant (|ue la de- 
mande d'auíorisation d'accepter ait été consentie. 
Cest, dn moins, dans cc sens qu'il a été jugé par 
la cour d^ppel de Paris dans une instance engagée 
entre les héritiers d'Aligre et la commune de 
Croissy. Dans Tespece, la demande cn délivrance 
avait été formée par la commune intéressée plus 
de deux ans avant rautorisalion du Gouvernement. 
Par ce motif, les héritiers demandaient qu elle fút 
considérée comrae non avenue. « Attendu, dit 
l arrêt, qu'aux termos de rartiele 48 de la loi du 
18 juillet 1857, le rnaire peut toujours, à litre con- 
servatoire, accepter les dons et legs, en vertu do 
la délihéralion du conseil municipal; — que rau- 
torisalion supérieure produit un effcl rélroaclif qui 
remonte à la date de racceptation provisolre; — 
qu'il resulte de cetle disposition que le mairc a le 
droit dc faire tous les actes qui sont la conséquence 
do son acceplation provisoire; —que la demande 
cn délivrance de legs est régulièrc et qu'ellc rem- 
plit les condilions imposées par rartiele 1014 dn 
Code civil; — que Io but dc larlicle 48 dc la loi 
du 18 juillet 1857 était de mettre les coinmunes 
dansle droit commiin dont clles étaicnt privées en 
celte partie, confirme.... : dit que les intérèts des 
legs fails par le sieur d'Aligi'e à la commune de 
Croissy couiTont à partir du jour de la demando 
en délivrance, etc. » 

Une commune jjeut-elle accepter un legí sf.us lé- 
néfice d'iiiventnire ?—Dien dans la loi ne paraits'op- 
poscr à rexcrcicc dc cetle facnlté dont jouissent les 
établisscments do bienfaisance. Cacceptation sons 
béncficc d'invcnlaire se ferait donc au greffe du 
tribunal civil dans rarrondissement duquel la snc- 
cession se serait ouverte, cotiformément aux 
articles 795 et 794 du Code Napoléon. Cetle décla- 
ration doit ctro consignéc sur un registre spécial, 
et n'a d'effet qu'autant qu'elle cst précédce etsui- 
vie d'un inventaire (idéie ctexact des biens de la 
succession. La commune a trois móis, á compicr 
dn décès, pour faire faire cet invcnlaire, cl qua- 
rante Jours pour délibérer sur l'ucceptalioii ou la 
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renoncialion; sauf, si ces délais étaient insuffi- sants, à en demandei* la prolongation au tribunal 
coiíipétent. 

La renonciation au legs, si elle est dúment au- 
Jonsée, doit être faite pareilíement au greffe du 
tribunal. 
. dcceptation d*office. — Enfm, si lalibéralité est 
Jigée avantageuse à la commune, le refus exprimé 
P31* le conseil municipal ne fait pas obstacle à ce 
Sue le préfet ou le chef de TEtat autorise d'orfice 
Jr^maire à Taccepter. (Jurisprudence du conseil 
,,Ce droit, pour rantorité supérieure, d'accepter 

3 aflice cerlaines libéralilés au nom des communes 
malgré le refus de celles-ci, a élé exerce plu- 3|eurs fois. Cependant, le ministre de l inlérienr, 

°yant éprouvé des doutes sur Tétenduede ce droit, 
I Provoque 1'avis du conseil d'Etat, lequel a émis, 
,e -2 mai 1838, sur la question un avis de príncipe ont voici le texte : 

* ,Les membres du conseil d'Etat composant le 
aniité de rintérieur qui, sur le renvoi ordonné par 

„ le ministre de rintérieur, ont pris connais- 
sance; 
„ 1° D'un rapport sur la question de savoirsi le 
•fOuvemement peut autoriser d'ofnce Tacceplation 3 une libéralité offerte à une commune et que le 
onseil municipal a déclaré refuser sans de justes 

Hotifs; 
« oo D*un projet d'ordonnance tendant à autori- 

*er d'oirice Tacceptation de la donation entre-vifs 
3 Ur| bãtiment servanld'église, qui a élé faite à la 3"imune de Saulejcargues (lléraull),par des habi- ai"s de ladile coimnune; 

' Quant à la question de savoir si le Gouverne- 
V16"! peut autoriser d'office racccplation d'un don 

jegs fait à une commune ; considérant que ce 
®roit, déià admis et appliqué à plusieurs reprises 
I "s Ia iégislation antérieure à la loi du 18 juil- 
I?' 18"i7, peut encore moins être contesté sous empire de cette Iégislation nouvellc;—que la 
Amnnaissance implicile dudit droit ressort avec 
.'dence des dispusitions et des teimes de Tarti- 

ari ':l '0' l,rbci'óe; — puisqu'en effct cet nele statue que les délibéralions des conseils 
, "nicipaux qui porteraient refus de dons et de 
t| b's ne sont exéculoires qu'cn vertu d'une ordon- 

mme (]u |.0j. — qU ji esi impossible d'admettre 
^' au moycn de cetle disposition le législatcur n'ait 

Pn vue que d'imposer au Gouvernement fobli- 
c 

l|on d'approuvei' solcnnellement les décisions des 
q.iseils municipaux, cn lui inlerdisant la fucullé 
f0.." apprécier fiililité et le mérile, et de les ré- ^ "ler, s'il les juge conlraires à rintérêt des com- 
trp"68' — dl'6! ilu contraire, on nc saurait met- 
ait v (lou'e d"® 1'intenlion positive du législatcur j®1® d'empécher que linlerèt général d'une corn- 
ou l1"1 jamais être sacrifli, à i qecasion d un legs d une donation, à Tintérct (irivé des membres 

sqti conseil municipal; — que cette présomplion 
c0j

a!®r' nn nouveau caractère d'évidence par cette 
•"Un ■erat'on lu® 1®S délibéralions des conseils 
«1 le

1CIPaux ayant pour objel Caccepíaíion de dons S0|i', exéculoires eu vertu ifun simplo nr- 
ou ' Véfei, lorsqu'il s'agit d'objets mohiliers 
S,qqj aotimes d areent dout la valeur n'excè(le pas 
cie L "'anes. landis que, conformément à Tarti- 
de i®;; '®s délibéralions ponant refus de dons et 
d'llne°

s J1® sont jamais exéculoires nii'cn vertu 
soiiim»0 pnn!lnce l'u l0'' m®me lorsqu il s'agil de 
'a argent ou d'objets mobiliers de la valeur , >?, I1 nime; 
^líncr" ' 0" í10'1 co.nc,ur® d"'cn établissant cette l|on, qui n'existait point sous 1'ancienne 

Iégislation, Tintention du législatcur a élé d'assu- 
rer les garanties les plus élendues aux communes, 
même pour des intérêts d'une faible imporlance, 
garanties qui seraient complétement illusoires, si 
le droit du Gouvernement devait se borner à sanc- 
tionner d'une manière obligaloire les décisions des 
conseils municipaux; 

« Considérant, d'ailleurs, qu'indépendamment 
même des conséquences à tirer de finterprélation 
de rarticle48 précité, Texislence du droit en dis- 
cussion doit êlre reconnue comme résullant vir- 
tuelleraent de cet aulre droit du Gouvernement qui 
consiste à refuser à une commune, s'il le juge 
convenable, rautorisation d'accepter une libéralité 
dout le conseil municipal a demandé rocceptation; 
— puisqu'en effet Tun et Tautre droit reposent sur 
la même base, c'est-à-dire sur le droit qui appar- 
tient au Gouvernement de statuer sur un legs ou 
une donation dans un sens contraire au vote du 
conseil municipal; 

« Considérant, enfin, que rintérêt évident des 
communes réclame la reconnaissance du droit en 
discussion, et que, par tous les motifs ci-dessus, 
on ne saurait en méconnaitre Texislence; 

« Considérant, dans Tcspece, qu'il est inconlcs- 
table que la déíibération par laquelle le couseil 
municipal de la commune de Sauleyrarguesarefusé, 
à la majorité de six voix contre (|uatre, raccepta- 
tion de la donation entre-vifs offerte à la commune, 
a élé prise contrairement à l'intérét général de la 
commune; 

« Sont d'avis; 
« 1° Que le Gouvernement a le droit d'autoriscr 

d^ffice l'acceptation d'une libéralité offerlo à une 
commune et que le conseil municipal de la com- 
mune a déclaré refuser sans de justes motifs; 

« 2° Qu'il y a lieu d'autoriser dWice Taccepla- 
tion de la donation entre-vifs offerte à la commune 
de Sauleyrargues. » 

§3. Transcription et enreqistrement.— t0'l'ran- 
scription. — Lorsque les biens, objet de la dona- 
tion, sont susceptibles d'liypothèque, la transcrip- 
tion des aclcs contenant la donation et 1'acccpta- 
tion, ainsi (|ue la nolification de focceptalion, si 
elle avait eu lieu par acte séparé, doit être opérée, 
le plus tót possible, à la ddigence du receveur 
municipal. Le bureau des hypothèqués oü doit étre 
falte cette transcription est celui do rarrondisse- 
ment oü sont situés les biens. (C. N., arl. !J39.) 

2o Euregistrcment. — Los droits d'enrcgislre- 
ments sont dus par le donatairc ou légalaire, sauf 
les dispositions conlraires que pourrait prendre 
le donateur ou testateur. (C N., arl. tliltí.) La 
quotité en a élé réglée par la loi du 18 mai 1850, 
laquelle a assimilé les donalions de mcubles aux 
donations d immcublcs. Ellcs acquittent un droit 
proportionncl de !> pour "/o, y compris, pour les 
immeubles, le droit de transcription bypothécaire. 
(L. 18 mai 1850, arl. 10.) 

§ 1. Itecouvrnuent et emploi des objels donnés 
ou lc;/ués. — Les communes sont, pour le recou- 
vrement de leurs revenus, sous Lempire du droit 
commun et soumises aux règlcs ordinaires de la 
jirocédure, sauf les exceptions réglées par la loi. 
(Instr. gén. du 17 juin 1M40. arl. 735.) 

Le montanldcs legs et donalions en argent lé- 
galcment autorisés, acceplés et délivrés, doit êlre 
versé dans les caisses municipales, à moins que le 
décret ou Tarrêté d'autorisalion n'en prescrive le 
versement dans une aulre caissc. Mais, dans ce 
dernier cas, les reeeveurs municipaux doivent se 
faire rcmetlrc une déclaration de versement par le 
comptable qui a rcçu les fonds, eí classer cette 
déclaration dans leur complabilité, comme place- 
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ments dc fonds, après en avoir fait receite comme 
protluil de Icgs ct donations. (Instr.gén. du 17 juin 
1840, art. 814.) 

Si le montant des legs et donations, dúment au- 
lorisés, est stipulé pavalile dans Ia caisse munici- 
pale, 1c reeeveur, muni du lilre en forme exécu- 
toire, doit requérir le versement par íes héritiers 
du donateur, ou autres détenteurs des fonds. En 
cas de refus ou de retard de Ia part de ceux-ci, le 
reeeveur doit procéder conlre eux par uoie de 
commandement, de saisie et devente. Les formes 
selon lesquelles sont exercées ccs poursuites sont 
indiquées dans 1'artiele 737 de Tlnstruction géné- 
rale du 17 juin 1840. 

Mais si le titre est conteslé, si des opposilions 
sont formées, de manière qu'il devienne nécessaire 
derecourir aux tribunaux, c'est le maire qui, avee 
Tautorisation du conseil de préfecture, poursuit 
judiciairement la i-entrée des valcurs dpnnces ou 
Jéguées. Cest encore au raairc seul qu'est dèlégué 
le soin de poursuivre !a délivrance des dons et 
legs consistant en immeubles ou effets mobiliers, 
ainsi que nous Tavons dit plus baut. 

Quant à Pemploi des capitaux donnés ou légués, 
radministration a toujours recommandé qu'ils ser- 
vissem à Pachat de rentes sur l'Etat (1). Seulo- 
ment, pour compenser la déprécialion inévitable 
que le temps fait subir aux capitaux mobiliers, les 
communes doivent inettre eu reserve une porlion 
du revenu annuel produit par ce placement; cette 
réserve est généralement fixée au dixième, quant 
à présent. 

S 5. Contentieux. — Compétence. — Lors- 
(iu'elle accepte ou refuse une donation ou un legs, 
une commune agit comme le ferait une personne 
ordinaire. Son existence administrativo, 1 intérèt 
des serviços publies auxquels elle est cbargée de 
pourvoir ne sont pas directeracnt engagés et com- 
prornis par son acceptation ou son refus. l)e là dé- 
coule comme conséqucnce la règle que toutes les 
aclions relativos aux libéralités failes à une com- 
mune sont de la compétence de rautorité judiciaire. 
^'envoi cn possession, ã titre provisoire ou d'une 
manière déíinitivc, ne peut être fait par rautorité 
administrative; les tribunaux sont seuls compélents 
à cot cgard. 

Toutefois, il est bien evident que cette règle do 
compétence nMmpliqoe aucune dérogalion à celie 
qui reserve à rautorité administrativo le droit 
dautoriscr les communes à plaider; pas plus que 
l'autorisation de plaider une fois donnée ne com- 
prend celle d'acquiescer. Elle a seulement nourbut 
dc reconnaitrc aux tribunaux 1c droit cxrlusif de 
slatucr sur le droit des tiers ct sur. la validité de 
la disposition cntre-vifs ou teslainenlairc. (Ordonn. 
du 1 avril 1817, art. 7.) 

VI. COMPTACILITÈ COMMUXALE. (D., p. 330, 
2e col.)—Formalion et riglcmetit da budget.— 
Aux termes de rarticle 33 dc la loi du 18 juillct 
1837, Io budget des communes, dont le revenu dó- 
passait 100,000 fr., était réglé par Io roi sur le 
rapport du ministre dc rintéricur. Ec décrel du 
23 mars 1832 (art. 1, tableau A. § 35) attribue ce 
droit au préfct, lorsque ccs budgets ne donncnt pas 

(1) MM. Ouriça ct Rochc, Ucpcrtoire des Ctablissements 
de bienfaisnncc, t 2, p. 410. 

Cette tendance de 1'odininistration supèneure n'est pas, 
comme ou pournilt lo crcire, coníemporaine do In créufion 
du grnnd-Uvre, tdlo remonte plus hn.U; fédit UticnU 1719 
délend aux gens dc moinmorln la potsestwn tTimmeublei, h 
Tuoins (Vautorisntions spéciulw (louros i,ntentcs enregisíréi s 
en ]inrlcinont). Muis ces nutorlaationf. éíoiont inutiles pour 
fecquísition des rentes sur 1'Iitat, le clergd ou les commu- 
naulés. 

lieu à des impositions extraordinaires. Encore ceüc 
réserve ne s'applique-t-cile qu'à rexercice dans 
lequel la demande de ces impositions est formulée. 
Ainsi restreint, Penvoi des budgets, comprenant 
des impositions extraordinaires, a pour bnt de ga- 
rantir que les préfets, investis du droit d'3pprou- 
ver, quel qiden soit 1c chiffre, les acquisilions et 
les travaux votés par les communes, n engageront 
pas à Tavance la décision du Gouvernement en ce 
qui concerne ces impositions. 

Le droit dc régler les budgets implique néccs- 
sairement celui de staluer, sur les ouvertures de 
crédits supplémentaires, les chapitres additionnels, 
les reports, les non-valeurs, ct, en général, sur 
loutes les opérations budgétaires qui exigent l'in- 
tervention de rautorité. Une copie certifiée de 
cliacun des budgets approuvés par le préfet, rela- 
livemcnt aux communes qui ont 100,000 fr. de 
revcnus, doit être adressée par lui au ministre de 
riiitéfieúr. (Gire. S mai 1852.) 

Exécution du budget. (D.; p. 383, 2e col.) — 
Reeeveur municipal.—Nous avons dit que, dans 
lesvilles dont les revenus s'élèvent au moins à 
50,000 fr., le conseil municipal peut demander Ia 
nomination d'un reeeveur spécial qui, aux lermes 
de la loi du 18 juillct 1837, art. Ci5, était nommé 
par le rui, sur le rapport du ministre des finances 
et sur une liste de trois candidats préscntés par !e 
conseil municipal. Ce droit de nomination appar- 
tient aujourd'hui au préfet, dans les villcs dont le 
revenu ne dépasse pas 300,000 fr. {üécr. 23 mars 
1832, art. 5, S 13), et il s^excrce dans Ia mérne 
forme. Uien n'est cbangé dans le mode de nomi- 
nation des reçeveurs des villes ayant idus de 
300,000 fr. de revenus. (Circ. 5 mai 1832.) 

Emprunts communaux.—Nous avons déjà in- 
dique (supra, Receites extraordinaires) les rcgles 
nouvelles élablies en cette maticre. 

Pensions (voy. supra, Repenses ohligatoires 
des communes). 

Contextieux des comjiunes. — Torres vaines 
et vagues. ■—í\ous avons exposé (R., p. 300, 
2" col.) Ics règles particulières aux torres vaines 
ct vagues comprises dans les cinq départements 
formant la ci-dcvant Bretagne La ditíicullé du 
partage dc ccs terres, difliculté provenant du ca- 
ractère tout spécial des droils d'usage dans ccs 
contrées, a longlemps frappé de slcrililé une sur- 
face de landes quon évaluait ã 72,000 hectares cn 
1830. A cette époque, il a été rendu une loi spé- 
ciale (L. 6 dcccmbre 1830), ayant pour objet dc 
régler la procédure relative au partage des lerres 
dont il s'agit. Le caraclère exclusivement provin- 
cial de cette mesurc ne nous permet pas d'en don- 
ner ici 1'analysc, quoiquc nous ayons cru devoir 
la mcnlionner à raisou de son importance. 

Matières soumises au contentieux adminis- 
tratif proprement dit.—Dicns communaux. (!>., 
p 397, lre col., et 403, l" col.)—Atfouogcs.— Nous 
devons mcntionner en cclto malièrc un cbange- 
ment imporlant survenu dana !a jurisprudence. 
Nous avons exprimé 1'opinion (R,, p. 400, irocol.) 
que les contcstations relatives à Paptitude person- 
nclle des prétendants-droit à Taffouage élaient du 
ressorl. de 1'autorité adminislralive, et nous avons 
cité à rappui un ccrtain nombre d'arrêts du con- 
seil d'Etat. Repuis lors, la jurisprudence a été mo- 
difiée. Cette question dc compétence divisait.cnmme 
on sait, la cour de cassation et le conseil d'Elat; le 
tribunal des conflits, institué cn vue de concilicr 
ccs dcux hantes juridiclions ct de Ics ramener à 
runité de jurisprudence, s'cst prononcé, sur ce 
point, cn faycur de la compétence judiciaire (déci- 
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au^u1 10 avr'' Le conseil d'Etat cst entre «. i. 'íans cotlevoie (avr. cons. 30 novembre et 
uecembre 1830); mais, tout en conformant sa 

]• JP^lenee à celle du tribunal, il a réservé à 
le~ ® administrative le droit de prononcer sur 
{- ,c,ol|testations relativos à Ia quotité des parts 
j ^^wí/es auxquelles les copartageanls ont 
soit S0't en vertu ''ar'' 105 <'u ^ol'e '',restieP> 
il , en. !íe,'tu ^es 'i'1,68 ou usages spéciaux auxquels Gí/? àre. (Arr.cons. 3 avril 18'il, commune de 
autrelC0Urt c' 'es ^ames ^ufour> Daudin et 

!I , 
tivp 8 ete an!:s' reconnu l06 1'autorité administra- 
ina 8 exc',us'vsmeilt le droit de déterminer d'une 
la ("'T6.8®n®ra'e 'es eonditions dcsquelles resulte 
cien"8 8 <'e c'!e'' ra®na=e exigée par les an- ]a ;ls ^ages pour avoir droit dans une commune à 
, JÇ^sance des biens comrnunaux situes sur son 
r, "mire. (14 avril 1835, Ce d'Vchizy c. Bourlier- 
^ngrin.) 

s et prcsbytèrcs (proprictc des). (D., p. Adi, 
2c l0'-) — ^ous avons indiqué (/).. p. 405, 
õ cow quel étail, en 1S18, Tétat de la jurispru- 
(le f6 su'' 'a 1l,es!'on de savoir à qui 11 apparlient I . .trancher les contestations rclatives à la pro- 
qni 'í6 ces ®('ifice,s, Depuis lors, les hésitations avaient pu se pvoduire ont dispam. Le conseil 
cem81 n reconnu l"6- ''"après 1'avis du 23 dé- 
vie , i80ti' ailPl'ouv® P01' 1'Empereur le 23 jan- 
Préf ÍSi0"' et a^ant ^orce c'c 'oi' 'es fabriques qui 
abt i l"6 ''es ','0n5 0" ('es renles on' eté ], andonnés à Icur prolit par )'Etat, en vertu de 
aéti 'a '0 í'u germinal an x, et des 
arp , ('11 gouveruement faits eu exéculion de cct 
arv' ^0'venL se fure envoveren possession par 

^ll préfet, sons rapprobation du ministre Ps bninpes. .Si la mise en possession est refuséc 
J f |e préfet et par le minislre, ou si, après qn'«lle 
j ct(; accordée, il y a contestation à cc sujet, c'est 
v^nt le conseil d'Elat que les réclamations doi- 
ij "i' ptre portées. En offet, d'après les príncipes 

'a iuridiction administrative, c'est devant ce 
'seil i|Ue doivent être atlaquées les dòcisions des 

seil Sírcs en lnat'^re contenlieuse. Quantauxcon- 
nati. l)rafeclui'c' ''s sont incompélents ponreon- 
enJ.10 t'e ces «["cstions. {Üécr. tí avril 1834. Ba 
9>ie"lUne Tacqiieville-IlÉnarville c. la fabri- 
y.Aiusi, en résumé, le príncipe de la compélence 
]e """istrative est dértnitivement consacré, et, dans 
p Sei|i de Pautorité administrative, le droit ile 
(ju JJdncer apparlient au préfet, sons rapprobation 
^'[^^'stre des fiuances et sauf recours au conseil 

Tn!a,'^res fnixtes ou semi - contenticuses. — 
cct rt,ion'- — Nous n'avuns à mcntinnner, à 
le ,i■°ar<'' M"6 'e droit conféré aux préfels, liar pp 

ecrctdu2.) mars 18.32 (tablean A, S 43) d'ap- 
<luppVer '®s Lunsactions sur tomes sortes de biens, 
Cett 'll,.Çn soi' Ia valeur. La décentralisation de f0r 

a fttttièrc n'n pas, du reste, porté alteinte aux 
acii solon lesquelles doitsbiccomplir toutetrans- 11 d après les lois précédcntes. 

j-Otlfi.OT, (D., p. 417, ire rol ) 
suivL,11

,'u Joi" '835 a modiní de la manièrc ^ ante les articles 8o et 87 du Gode pénal : 
Sonnp i p1*' ^'"tenlat contre la vic on la per- 
'icido m ompercur est puni de Ia peine du par- filnii • Lattentat contre Ia vie des membres de la 
^'aiioni"?' os'puni de la peine de mort. — 
famiiu ■ c9ntre 'a porsonnc des membres de la 
tation ,1 ',e"ale cst l"mi !le la poifc de la dépor- dans une enceiute furliliee. — Toutc of- 
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fense commise publiquement contre la pcrsonne 
de 1'empereur cst punie d'nn emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d'une amende de cinq cenls 
à dix mille franes. Le coupable peut en outre être 
interdit de tout ou partie des droits menlionnés 
en Particle 42 pendant un temps égal à celui de 
1'emprisonnement auquel 11 a eté condamné. Ce 
temps court à compter du jour oü il a subi sa peine. 
—• Toute offense commise publiquement envers 
les membres de Ia famille impériale est punie 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et 
d'une amende de cent franes à cinq mille franes. 

« Jrl. 87. L'attenfat dont le but est, soit de 
détruire ou de changer le gouvernement ou Tordre 
de snccessibilité au Iròne, soit d'exciter les citoyens 
ou habitants à s'armer contre Pautorité impériale, 
est puni de Ia peine de la déportation dans une 
enceinte fortifiée. » 

Aux termes de rarticle 54 de la constitution 
du 14 janvier 1852, une baute cour de justice 
(Voy. ce mot) juge sans appel ni recours en 
cassalion toutes personnes qni sont renvoyées de- 
vant elle comme prévenues de crimes, attentals ou 
complols contre Lempereur et contre la súreté 
intérieure ou exlérieure de TEtat. Elle ne peut être 
saisie qu'en vertu d'un décret impérial. L'orga- 
nisation et le mode de procéder de cette haute 
juridiction ont été traces conformément à rarticle 
53 de ,1a Constitution par un sénatus-consulle en 
date du 19 juillet 1852. 

COVIPTOlttS ET sons - COMPTOIUS n'ES- 
cojspte. On sait qu'à la suite de Ia révolution 
de 1850, le gouvernement, désirant venir au se- 
cours du commercc si profondément ébranlé, lui lit 
une avance de 30 millions, dont 2,959,500 franes 
furent consacrés à la fondation de comptoirs d'es- 
comptedans les dépiirtements. Dix à douze comp- 
toirs furent ainsi créés;maisleurs opéralions.limi- 
tées dans un cercle restreint et réglementéos d^ne 
manière étroite, aboutirent en généralàdé promp- 
tes liquidations; le comptoir établi à Paris ne 
prolongea pas son existence au delà de 1852. 

En 1848, les mêmo causes firent renailre cette 
instilution. Par sou décrct du 4 mars I8t8, le 
gouvcrnerticnt provisoire avait projelé rélablisse- 
raent d'un comptoir d'escomple sous le num do 
Votation du petit commcrce; Io décret du 7 mars 
1848 généralisa cette pensée. II ordonna la créa- 
tlon de comptoirs d'escomple dans toutes les villes 
industrielles ou commerciales; mais, en fait, cette 
tnesure ne fut étendue qn'à soixante-cinq villes. 
Le capital des caisses de ces comptoirs dut être 
fourni, nn tiers parles associés souscripteurs, de- 
vant seuls rceucillir les béuéfices, un tiers par des 
obligations des villes, nu tiers par des bons du Tré- 
sor, (|ui devait affecler 60 millions à cette des- 
tinalion. Les avances faltes par 1'Etat et les com- 
munes (1) ne devaient pas servir au mouvement 
habituei, mais seulement à la garantie des pertes 
évenluelles. Cependant, plusieurs établissemenls 
reçurent de TEtat des prêts ou subventions dont le 
chiffre dépasse 10 millions. 

Les opérations dirigées par un directcur au chqix 
dn ministre des finances et par un conseil dadminis- 
tration composé d'actionnaires consislaient iinii|ue- 
ment dans rescoraplo des effets de commercc sur 
Paris et sur les départcmenls. II ne devait être admis 
è Tescompte que des valeurs dont les échéances ne 
dépasscraienl pas ccnt cinq jours pour le papicr 
sur Paris, soixante ou quatro vingt-dix jours pour 
le papicr sur les départements, et que des effcls 

(1) Quelques ílípartements tels que laSarthe et Ia Manche, 
garauürent aussí les opérations des comptoirs cfescomple. 
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revêtus de deux signatures au moins. Cettc der- 
nière cfindition rendait Taccès des comiitoirs im- 
possible <à une classe nombreuse et interessante de 
coinmerçanls; mais on trouva bienlôt le moyen 
de tourner cetle difflcullé. II futpermisde déposer 
des niarchandises, des tilres constatant Ia propriété 
des marebandises, etc., pour servir de gages, àun 
sous-comptoir qui vint cautionner le déposant au- 
près du cumptoir d'escomple et donner à ce comp- 
toir un nantissement composé des 1'onds fournis 
au sous-comptoir par des souscripteurs et par des 
retenues faitessur remprunleur lui-même (1). 

IjCs comploirs et sons-comptoirs furent investis 
dedivers priviléges qui doivent ètre indiqués : 

Io Les actes de société qui les coneernaient 
étaient dispenses de Tavis du conseil d'Etat, de 
toute formaliló de publicité aulre que Tinsertion au 
Dulletin des luis et de tous frais d'enrcgistrement, 
sauf, bien entetidu,le droit fixe de 2 franes, plus le 
décime. 

2° L'article 2078 du Code Napoléonet Tarticle 9ü 
du Code de commerce défendent au créancier ga- 
giste, malgré toute stipulation conlraire, de s'attri- 
buer Tobjet remis en gage, etappellent rinterveu- 
tion de Ia justice pour adjuger cel objet au créan- 
cier ou en exiger Ia yenle aux encheres. Par dé- 
rogalion à ces dispusitions, les comploirs et sous- 
comploirs étaient aulorisés, huitaine après une 
simple mise eu demeure, à faire procédcr, sans 
aulorisation de justice, à Ia vente publique des 
niarchandises, tines et autres valeurs donnés en 
nantissement. 

Gráce á ces mesures, les comploirs et sous-comp- 
toirs rendirent d'incontestables services non-seule- 
ment dans la diflicile année 1848, mais encere 
dans les années subsequentes. Aussi, lorsqu il vit 
approcher le lerme de lour exislence, qui avait été 
généralement fixé à trois ans, le gouvernement ne 
fit-il aucune difliculté de les proroger pour une 
nouvelle période triennale. Quaranle comploirs 
furent ainsi conlinués (2). Eu 1873 , la question 
de leur maintien se posail de nouveau. Franpé des 
avanlagcs soulenus qu'offrait rinstitution, le gou- 
vernement se prononça pour EafUrmativej.mais 
comme il s'aglssait, d'une part, deconserverà ces 
établissements les prérogatives exce|itionnclles 
dont ils jouissaient, et, d'autre part, de supprimer 
le syslérne de garanties pécuniaires jusque-là en 
vigueur, on a cru devoir recourir à une loi pour 
oonsacrer Io nouveau régime qu'on se proposait de 
leur jmposer. Cest cetle loi qui porte la date du 
10 juiu 1833 et que nous allons analyser. 

Le premier príncipe qu'elle contient, c'est celui 
que la fortune publique ne peut ètre engagée que 
provisoirement dans les opérations d'un élablissc- 
ment de banque. L'expérience avait prouvé, d'ail- 
leurs, qim les comploirs et sous-comptoirs pou- 
vaient désormais, en général, se sufíire à eux- 
niémes. 

Les garanties qui leur avaient été fournies soit 

(1) Qnclqnos sous-comptoirs spéciaux, tols que celui dos 
eniriproncura, celuidesclicminsdofer,ont été pius purtícu- 
liireinent uliles. Sur 04 tnillions de dópdla oux sous-comp- 
toirs de Paris, de jniliet 1851 íi juillet IS5-2, il y a 31 mil- 
lious on valeurs du chemins do fer, 11 miilions de niiitaux, 
11 uillions de deurées coloniules, ele. 

(2) Cos éluldiss monta sunt ceux de : Paris (qui „ oblenu 
il raison do son imporlance uno proivgnlion de six ons), 
Keims, T.c llavre, Solnte-Marie-aux-Mines, Colmar, Sa;nl- 
JA Qidlon-sur-Saooe. OHtois, l.yon, llouen, Jiei/, Com- 
brni, Ciermont-Perrand, Grundville, Vire, Lillo, Pouviers, 
Augoulòme, Toulon, Salnt-Joan-d Angely, Le Maus, Cntn, 
Dd e, Issoudun, Vienne, Mirecourt, Strasbourg, Auxerre, 
Toulouse, Bayauno, Fougères, Cetle, Dunliorque, Nevers, 
Lpiuul, Mulliouse, Áries, Saiat-Claude, Soblé ct Alais, 

par TEtat, soit par les déparlements, soit par les 
communes, s'éiaient élevées jusqu'à la somme de 
90 miilions. Réduites par des reuibourscmenis 
successifs, ces avances n atteignaient plus en 1833 
quune somme relativemenl Irès-faible (1). 

La liquidatiou ainsi opérée ue laissait plus aux 
comploirs que les ressources provenant de capitaux 
privés et leur restiiuait un caractère incompalible 
avee le maintien de quelques-nns des priviléges 
dont ils avaient joui jusque-là. Le premier arliclc 
de la loi dispose donc que les comploirs et sous- 
comptoirs pourront ètre rétablis ou prorogés avec 
les droits énoncés dans les articles 9 et ló du dé- 
cret du 24 mars 1848, et dans ralinca deux de 
Tarticle 2 du décret du 23 aeút 1848, mais sans 
aucun concours ni aucune garantie de la part de 
LEtat, des départements et des communes. 

Mais il n'existe plus de raison pour soustraire 
les établissements de ce genre aux règles qui sont 
imposées à tous ceux du même genre. Nous avons 
dil quele décret du 26 mars 1848 (art. 11) affran- 
chissail les statuts des comploirs et sous-comptoirs 
du controle du conseil d'Etat. L'article 2 de la loi 
a ctabli la nécessilé de ce controle dans le cas de 
création ou de prorogation de comptoirs et aussi 
Iorsqu'il s'agitde modifier les statuts, A cette fnr- 
malité il ajoute, pour les deux premiers cas, Tobli- 
galion de prendre Tavis préalable de la chambre 
de commerce et celui du conseil municipal de la 
ville, siége de l'établissement (21. 

Cest au ministre des finances qu'appartient le 
droit de provoquer les décrets impériaux qui inter- 
vienuenl en cetle matière. 

Quant au privilége résultant de Tarticle 10 du 
décret du 16 mars 1848, lequel n'impose qu'un 
droitflxe (2 fr., plus le décime) sur 1'earegistrement 
des actes constatant des uanlissements au profit 
des sous-comptoirs ou élablissanl leurs droits 
comme créanciers, il a été mainlenu. Enfin, la loi 
du 10 juiu 1835 conserve également aux comp- 
toirs le privilége que nous avons rappelé plus haut 
ct qui, par dérogatioq au (Iode Napoieon et au Code 
decommercc, pcrmct.á défaut de paiement, de faire 
vendre à brof délai, ct sauf aulorisation du jugo, 
le gage déposé par remprunleur. Cetle disposilion 
n a rien d'exorbilant, en matière commcrciale, lors- 
qu'on se rappelle que la Ranque do France jouit 
d'un droit plus rigoureux encore (3). 

CONCILES MLTHOrOLITAINS. (Z)., p. 432, 
2' col.) 

Conformcment aux articles 1 ct 16 du concordai 
du 20 messidor an ix ct à rarlicle 4 de la loi or- 
ganique du 18 germinal au x, le gouvernement 
autorisa, pour raunée 1819, les arclievèques ct 
évêques de France à tenir dans leur mélropole ou 
diocese les conciles métropolilains et les syuodes 
diocésains dont ils juguiaicnt la réunion nécessaire 
tour proceder au rcgleroent des affaires qui, dans 
'ordre spirituel, louclicnt à rcxcrcice du culte ct à 

la discipline intérieure du elergé. (üécr. 16 sep- 
tembre 1849.) 

Cette faculté a été successivement prorogée pour 
Fanuéc 1830, pour lauiiée 1831 et pour lanuée 
1833, par trois déerets successifs; 1c premier du 

(1) Los snbvontions à recouvrer no formnient qu'un totol do .'1,345,000 franCi. 
(2) Lu comniissinn du Corps législalif, h qui est duo cc tc 

disposilion additionnelle, ovnlt projiosé d'njouter í\ ces ga- 
ronlies cclle de riutervention du conseil général. Lc conseil 

n ócurté cettf partie do rnmcndement. 
(3) On peut consulter sur cette matièro Texposé des motlfí 

de Ia loi du 10 juin 1853, et le rupport fuit par M« Iliciié. 
Voyez aussi le Diclionnairede Véconomiepoliiiquc, v" (-on»" 
tom d^scomvtk, urliçle de M. À.lplu Cuurtois. 
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22 mai 18S0, le second du 2 septembre 18S1 et le 
«•oisieme du 8 janvier 1855. 

coxflits. (D., p. 435.) 
CnÉATIOX I)U TRIBUNAL DES CONFLITS. — Scp- 
fressio.x. 

®ES COXFLITS DAXS L'ALCÉRIE. 
„ CRÉATIOX DU TRIBUNAL DES COXFLITS. — 
«"Í^Ps.ox. — La Constilulion du 4 novembre 

disposait : 
tn*,-rí' ^2. l.es conflils d"3ttribution entre Tau- 
ré'Ji- "^""'"isteative et 1'aulorité judiciaire seront 
unf P31, un tribunal spécial de membres de Ia 
. "r |Pe eassalion et du conseil d'Etat désignés as les irojs ans en nompre écal, par leur corps 
respectif. 
juslic'6 tr'')una' sera Prás'J6 par le ministre de la 
a.J,'3 'oi du 5 mars 1849, organique du conseil 

Etat, ordonna par sim arlicle tíl: 
Vuun règlement d'administralion publique qui 
rait converti en loi dans Tannée de sa promul- 

P'I[I0R déterminerait les formes de proceder du 
'"tinal; 

. ^"e les conscillcrs d'Etat et les conseillcrs à la 
^ de eassalion composantee tribunalseraient au 
jobre de qualre pour ehacun deces deux corps; 

les r"n' 'P1® 'es 'ü's et ordonnances concernant , 'ormes et délais des conllits continueraient à 
observées. 

j] fst en evécution de celle loi que furent ren- 1 s le déciet réglemenlaire du 28 cctobie 1840 et 
^ du 4 février 1850. Tun déterminant les for- 
oP„,s l'.e procéder du tribunal des confias, Tautre 

«aoisantce tribunal. 
(rii dorinéinent à ces diverses dispositions, le 
. ''""aí des couflils entra en fonetions le " mars 

' 1,1 et subsista jusquAu 2 décembre .851. 
. "ans cetle courte période, il a remiu des ser- 

j <;es généralemeut appréciés, car il a fixé plusieurs 
J de compélence jusque-là douleux entre le 
div d P-131 d 'a cuur de eassalion, et sur ces p, ?ls poinls, les hautes juridictions dont nous 
Jj. ü.ns ont, depuis lors, soigneuseinent conformé 

.!" JÇrisprudence à celle du tribunal des conflils. 
roí iv ® l>ai 'a Cimstdmion de 1818, le tribunal des 
Vv 5,.'1 dispam avec clle. l.e décret du 25 jan- |a ' |852 a lestilué au cbef du pouvotr excculif 
seil i.r?8alive de statuer sur les coníliis et au con- 
ii,,,, '. ''bat le droitde préparer les décrcts eu cctte datiere. (An. ler., 1 1 

Raii"" ler,lies de Particlc 17 du même décret or- 
riian!''®' c'eÃl sccl'on du contenlleux qui est ftp i"®0 de diriger l instruction écrite et dc prépa- "s rapporis sur les rouflils. 
^«"ant aux règles tracées dans rarliclc coxfht 
d,,. |"Jet du but, du druit, des cas, des limites, 
Péri """rs-délais, etc. du conflil, le temps et lex- 
et n"11®® ',eur on' donné une c.oiisécratiou nouvclle 
ro!>".Us " avons à signaler à cet égard aucunedé- 
Son 1°" ''r 'a Pari soil du tribunal des conllits, IIconseil d Etat. 
l;ai,' J'?8 COXFLITS DAXS L'ALGÉniE. {D..p. 507.)— 
dtt t.® ..d" chef du pouvoir exéculif en date 
'ailmi . rcmbrc 1818, ponant organisalíon de Ia iilv

n'.sll,ation générale eu Algérie, conscrvait 
aii\ 1

IS'P1' du terriloire en trois proviuces; mais, 
""'Ire "pCnnes sabdivisions, il cri substituait une est xertu de cel srrété, chaquc province 
'"ifc | e cn. terriloire civil et en terriloire mili- liii (|i lei ritoire civil de chaque province forme 
la Vr1,?;lement soamis au regime adminislratif dc 
fcisiati!, 0' s.aul les exceptious tésultant do la lé- 0 s atiQQ speúaie à rAlyéne. 
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Cette assimilatien de la colonie à la metrópole 

y rendait plus nécessaire que jamais Tétaldis-e- 
ment de règles explicites pour mainlenir le prin- 
cipe de la séparation des aulorités administratives 
et judiciaires, eu lenant compte, toulrfois, des cir- 
eonstancesparticulières à 1'Algérie. Ces règles ont 
élé tracées parunarrélé du chef du pouvoir exécutif 
qui porte la date du 30 décembre 1848. EUes re- 
produisent les mesures contenues dans les ordon- 
nances du ter juin 182S et du 12 mars 1851 ap- 
propriées au regime de la colonie et complélées 
selou les indications de 1'expérience. Nous uous 
bornerons donc à signaler les différences, les ad- 
ditions et áméliorations, en renvoyant pour le sur- 
plus au texte des ordonnances précitées. 

En ce qui concerne la communication du décli- 
natoire au tribunal, Tarreté ordunne qu'elle soit 
opérée par le minislère publie dans un délai de 
quinzaine, à partir de la réceplion du mémoire 
adressé par le préfet. (Art. 6.) Cordonnance de 
1828 porte seulement que, dans tous les cas, le 
procureur du roi fera conuaitre au tribunal la de- 
mande (de déclaration d incompélence) íormée par 
le préfet. 

Carlicle 8 de rarrèlé dispose que : 
Si le déclinatoire est rejeté. le préfet peut éle- 

ver le conllit, dans le mois de Tenvot qui lui est 
fait du jugement ou de farrêt rendu sur la com- 
pélence. 

Cordonnance de 1828 nc lui accorde qu'un dé- 
lai de quinzaine. 

11 est évident que Parrcté de conflit peut moti- 
vei1 la revendicalion quil opere aussi bien sur des 
ordonnances, arrêtés ou décrets spéciaux ayant 
force de loi en Algérie, que sur les lois générales 
de rempire. 

Le délai dans lequel Parrêté dc conflit peut êlre 
déposé au greffe est de quinze jours, en Franee. 
(O. 1828, art. II.) En Algérie, il est d'un mois. 
(Arr. 1848, art 11.) 

L'artiele 15 porto qtPil sera statué sur le conflit 
dans le délai de trois mois, à dater de la réceplion 
des pièees au minislère do la justice. On sait que 
Pordoonance du 12 mars 1831 ifaccorde que deux 
mois. 

Enfin, Ia même ordonnancc dispose que si, un 
mois après Lcxpiration du délai précédent, raulo- 
rilé judiciaire n'a pas rcç.u notifleation de la déci- 
sion rcuJue sur le conflit, clle pourra proceder au 
jugement de Taffaire. LArticle lli de Parrêlé porte 
ce délai à quaranle jours. 

(".«l\OltEÜATll»i\S nF.HGIi;lJSE9.(Vo;/.CcLTE, 
Suppl,) 

CONSEIL GÉNÉIIAE I)'ACniClJLTCnE. {D., 
p. 513, lre cul.) 

Sou organisalion est aujourd'hui réglée par le 
décret du 2.5 mars 1852. Placé pres du ministre de 
Lagriculture, du commercc et des iravaux publies, 
ce conseil est composé de cem membres dontqua- 
tre-vingl-six cboisis parmi les membres dcscl.am- 
bres d agricultnre et quatorze aulres pris eu de- 
bors. (Art. 11.) Le ministre nomme chaque anuée 
les membres du conseil. lis sont toujours rééligi- 
bles. Le ministre préside le conseil ei nomme deux 
vice présidents. II designe, cn debors <lu conseil, 
les secrétaircs qui doivent rédiger les proeès ver- 
baux des séances. (Art. 12.) Le conseil se réunit 
chaque anuée eu une sessiun qui no peut dttrer 
plus d'un mois. (Art. 13.) lies commissaircs du 
gouvernement désignés par le ministre assistent 
aux délibérations elprenncnt partaux discussions. 
lis sont entendus loutes les fois qu'ils le deman • 
dent et ont eulrée dans les commissions, (Art. 14.) 
Le conseil peut être saisi de toules les queslions 
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d'inlérct general sur lesquelles les chambresd'agri- 
culture ont élé consultées. II donne aussi son avis 
sur toutes celles que le minislrelui soumet. (Art.l i.) 

Le décret nc trace pas d'ailleurs d'autrcs règles 
quani au mode de procéder du conseil qui n'a pas 
encore òtó róuni depuis 1832. 

CONSEII, SliPÉlUEER 11U COMMERCE, 1»E 
l/AGlUCEETtiRE ET DE E'l.\Ut STl;!E. (D., 
p. 313, lre col.) 

II a été réorganisé par un décret du 2 íévrier 
1835 qui abroge sur cc point Tordoiinance du 
2!) avril 1831. Lcs considérants qui précèdent ce 
dóereten indiquant nettement resprit, nous croyons 
dcvoir les reproduire ; « Considérant que Tarticle 
« 5 du sénatus consulte du 23 décenibre 1832 nous 
« coníie Ia décision souveraine de toutes les mo- 
« dilications apporlées au tarif des douaues par voie 
« de traités internalionaux; qu'en conséquence e'est 
« pour nous un motif de plus d'agir avec une cx- 
« treme prudence dans des matiéres qui touohent 
« aux inlérèts vitaux de 1'agriculture, de Tindus- 
« trie et ducommeice; considérant ipie la sécurité 
« étant le premier besoin de ces intérêts, il im- 
« porte que les queslions économiques soienuexa- 
« minées avec sagesse et malurité; voulant profncr 
« des lumières et de rexpérience acquises par les 
« homraes qui ont consacré leur temps à rétude 
« de ces questions ou à la pratique des affaires 
« agricoles, industrielles et commerciales. » 

Le conseil éiabli d'après ces motifs est placó dans 
les attribulions du ministre de ragriculture, du 
commerce et des travaux publies et preside par 
lui. II se compose d'un viee-présidcnt, de deux 
membres du sénat, de deux membres du corps 
légjslatif, de deux membres du conseil d'Etat et de 
six notables cboisis parmi les bommesles plus ver- 
ses dans les matiéres agricoles, commerciales et 
industrielles. Le directeur généraldes contribulions 
iudirectes et des douanes, celui de ragriculture 
et du commerce (1), le directeur des consolais ct 
affaires commerciales, le directeur des colonies, 
enfin le directeur des affaires de TAIgérie sont, 
do droit, racinbres de ce conseil. (Art. 1.) 

Voici quelles sont ses attributions ; il donno son 
avis sur toutes les questions que le gouvernement 
juge à pronos de lui renvoyer, notamment sur les 
projets de lois et dccrcts conccrnant les larifs de 
douanes, sur les projets de traités de commerce et 
de uavigation, sur Ia législation coinmerciale des 
colonies et de 1'Algcrie, sur le systèmc des en- 
couragcments pour les grandes pêches maritimes, 
sur lcs questions de colonisation ct d'émigration. 
S'il y a lieu de constatei' certains faits, le conseil 
supérieur peut entendre les personncs qu'il sail 
dcvoir réclairer. II peut mèmc, s'il cn est besoin, 
procéder à des enquètes avec l aulorisation du mi- 
nistre. 

Un secrétaire ayant voix consullativc cstattaché 
au conseil, il est nommé par le décret d'organisa 
tion (2) (Art. 2 et 3J 

Les ministres ont enlrée au conseil et peuvcnt y 
déléguer des commissaires pour y exposer les 
questions sur lesquelles le conseil est appelé à déli- 
bérer, fournir les_ explications de détail et les do- 
cuments jugés nécessaircs. (Ari. i.) 

Le conseil, convoque par un arrêté ministéricl, 
s'est réuni cn session, le 3 novembre 1853. Cette 
session qui a duré douze jours a élé rcmplie parla 
discussion de la queslion dos bouilles et des fers. 
Une sous-commission a procédé àuneenquètc sur 

ítj Suppriuié t-n mars 1855. 
(2) Lq coniposition du conseil a été détonninée pnr un 

décret du 2 íévrier 1853. 
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les coíons filés. Jusqu'à présent, les résultats àe 
ces travaux n'ont polui été publiés. 

CONSEIES l)'llVükÈAE PUBLIQUE. 
I. Orgamxsatiox. 
IL Attributions. 
III. Dípartejient de la Seine. 

I. Organisation. — Aux termes d'un arrêté du 
chcfdu pouvoir exécutif, eu date du 18 déecmbrc 
1848, il a été inslitué, dans cha(|ue arrondissement, 
un conseil d^ygiène publique et de salubrité. Lc 
nombre des membres de ce conseil est de sept au 
moins et de quinze an plus. Un tableau dressé par 
le ministre de ragriculture et du commerce règie 
le nombre des membres et le mode de composilion 
de chaquo conseil. (Art. 1.) Les membres du con- 
seil d'hygiène d'arroiidissenient sont nommés pour 
quatre ans par le préfet et renouvelés par moitié 
tous les ans. (Ari. 2.) Des commissions d'hygiòne 
publique peuvcnt ctre instituées dans les cbcfs- 
lieux de canlon, par un arrêté spécial du préfet, 
après avis du conseil d'arrondissemcnt, (Art. 3.) 
II ya, au cbeflieu de la préfecture, un conseil 
d'liygiènc publique et de salubrité de départe- 
nient. Les membres de ce conseil sont nommés 
pour quatre ans par le préfet et renouvelés par 
inoilié tous les deux ans. Un tableau dressé par le 
ministre de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies règle le nombre dos membres et Io 
modo de coniposition de chíuiuoconseil. (le nombre 
est de sept au moins et de quinze au plus. Le conseil 
réunitles attributions des conscils d'hygiène ifar- 
rondissement aux attributions particulières qui sont 
énumérées à rarticle 12. (Art.A.) Lcs conscils d'by- 
giène sont présidés par lc préfet ou le sous-préfet; 
et les commissions de cantou, par le maire du cbef- 
lieu : cbaque conseil élit un vice-président et un 
secrétaire, qui sont renouvelés tous les deux ans. 
(Art. 3.) Les conseils d'bygiène et les commissions 
se réunissent au moins une fois tous les trois rnois, 
ct cbaque fois qu'ils sont convoques par rautorité. 
(Art. u.) Les membres des commissions d'bygiène 
de cantou peuvent être appelés aux séanccs (fu con- 
seil d'bygiène d'arrondissemcnt : ils ont. voix con- 
sulíalivê. (Art. 7.) Tout membre des conseils ou 
des commissions de canton qui, sans motifs (bex-, 
cuse approuvés par Io préfet, manque de se rendre 
à trois convocations conséculivcs, est considéré 
comme démissionnaire. 

II. Attributions. — Lcs conscils d'hygièno d'ar- 
rondissement sont cbargés dc Lexamen cies ques- 
tions relalives à rhygièno publique de Tarrondisse- 
ment, qui leur sont renvoyées par le préfet ou lc 
sous-préfet. Us peuvent être spécialemcnt cnnsulléi 
sur les objels suivatits ; Io rassainissement des lo- 
calités et des babilations; 2° lcs mesuresò prendre 
pour prévenir ct tomballre lcs maladiesendémiques, 
épidémiquesetlransmissiblcs; 5U lcs épizooties et les 
maladies dos animaux; 1" la propagation de la vac- 
cine; 3° rorganisation et la distribmion des secours 
médicaux aux malades indigents; 6° les moycns d'a- 
Tnéliorerleseonditions sanilaires des populalions in- 
dustrielles ct agricoles; 70bi salubrité des ateliers, 
écoles, liôpitaux, maisons d'aliénés, élablissements 
de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dé- 
pôts dc mendicité,asiles, etc.,etc.; S- lcs questions 
relalives aux enfants trouvés ; 0° la qualité des ali- 
ments, boissous, coudimenls et médicaments livres 
au commerce; 10° ramélioralion des élablissements 
d'eaiix minérales appartenant à riítat, aux dépar- 
tements, aux coinmunes et aux particuliers, ct les 
moycnsd'en rendre Tusage accessiblo aux pauvres; 
11° les demandes en aiitorisation, translalion ou 
révocaliondes établisscmcnts dangereux, insalubres 
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^ incommodes; 12° les grands travaux d'utilité 
puulique; conslruclions d'edifiees, ccoles, prisons, 

t®],erne,s' Ports, canaux, réservoirs, fontaines, 
''lios, élablissement des marchés, rouloirs, égouls, 
metières; la voirie, ele., elo., sous le rapport de 

wn fle"e P,u')'i(Iue- (A1,1- 9-) Les conseils d hygiène i lio darrondissement reunissem et coõrdon- 
ont les documents relalifs á la moi talité et à ses 

rn !rS' * 'a iopogrup'1'6 ot à la stalislinue de Par- "m^oment, en ce qui touche la salubrité publi- 
fPt ' i'8, mloesscnt régulièremenl les piècesau pré- qui en transmet une copie au ministre de 
."gnculture et du commerce. (Ari. 10.)'Les travaux 

j.cs conseils d'arrondissenienl sont envoyés au pré- 
sil i -".' "•) Le conseil d'hygiène publique et de "lubrilé du départemcnt a pour mission de donner 
on avis, f sur teules les questions ddiygicne pn- 

.''que qui lui sont renvoyées par le préfet; 2° sur 
as questions comraunes à plusieurs arrondisse- 

wenls ou relalives au département tout entier. II 
st chargé de centraliser et coordonner, sur le ren- 
oi du préfet, les travaux des conseils dbarrondis- 
otnent ; ce rapport est immédialement transmis 

Por le préfet, avec les pièees à Tappui, au ministre 
, f. ' agricullure, du commerce et des travaux pu- 
Wios. (Art. 12.) 

"L OnGAXISATION DU CONSEIL DE SALCBRITlí ÉTA- 
"-I DRÈS LA 1'llÉFECTURE DE POLICE ET INSTtTUTION 

•)l': UUJiMISSIOXS D'HVGIÈNE PUBLIQUE ET DE SALU- 
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — II 

(l 'acile de cumprendre par (juels molifs larreté ou is décembre 1818 a dispose que rorganisalion 
uu scrvice dom il s'agit serait, à Paris, Yobjet de 
Juesures parliculières. Ces mesures ont élé traeées 
■'ucjes décrets du lã décembrelSdl etdu 1!) janvier 
i Le premier de ces dcux décrets a remis au 
conseil de salubrité, dans tout le ressort de la pré- 
■octure de police, les atlribulions détcrminées par 
'es arlicles 9, 10 et 12 de Parreté du 18 décembre 

(Art. 1 et 2.) Le conseil de salubrité, par s.u"e du méme décret, a pris le nom de conseil 
[i uygiène publique et de salubrité du département 

: 'a Scinc. La numination de ses membros est 
iite par |e préfet de police et est soumise à Pap- 

ipcf ministre de Pagriculture et du com- 
, " est établi dans cbacun des arrondissements de a vdle de Paris, et dans cbacun des arrondisse- ■ucnts de Sccaux et de Saint-Dcnis. une comraission 
v'ijgicne et de salubrité composée de neuf mem- 
,res, et présidée, à Paris, par le maire de Parron- 
'sscment, et dans cbacun des arrondissements 
"•'aux par le sous-prefet. Les membros de ces 
'"tnnissions sont nommés par le préfet de police 
uc une liste de trois candidate presentes pour cha- 
l"c place par le maire de Parrondissement, à Pa- 
,s: par les sous-préfets de Sceaux et Sainl Dcnis, 

sn f 'e!í arrondissements ruraux. Les candidals ,!m cboisis parmi les habitante nolables de Parron- 
'ssement. Dans cbaque commission, il y a tonjours 

r- Ux médecins au moins. un pbarmacien, un vété- 
naire reçu dans les écoles spécialcs. unarchitecte, 

t '."igénicur. S'il n'y a pas de candidate dans ces 
de '!crQ'ères professions, les choix doivent porter 
sin '" "'órence, sur les mécaniciens, direclcurs d'u- 
mpí 0u ''o manufaclures Les membros des com- 
Sein'0"8 '' ''ypLuie publique du département de la 
lier (s<)"' nommé» Pour s'x ans ct renouvelés par 
Ven» a 8 les dcux ans. Les membros sortants peu- D, c'rc rétdus. II est établi pour les trois com- 
au ,'.^S Saint-Cloud, Sèvres et Mcudon, annexées 
S br ■" 'a Préíccture de |iolice par Parrêté du 
et an nil,lre an 1X' ui® commission ccntrale d'hygiér.(! sa'UBnlé, qui est présidée par le plus agé des 
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maires de ces communes et donl Ic siégc est au lieu 
do la résidence du président. Toutcs les dispositions 
qui préccdent sont, du reste, applicables à cette 
commission. (Art. 3.) 

La commission dont i! est question au dernier 
paragraphe de Particle préeédent, et chacune des 
commissions d'hygiène darrondissement choisissent 
un vice-président et un secrétaire, qui sont renou- 
velés tnus les dcux ans. Le préfet de police pcut, 
lorsqu il Io jugo ntile, déléguer un des membres du 
conseil d'hygiène publii|ue du département auprés 
de chacune desdites commissions, pour prendre 
part á ses délibérations avec voix consultative. 
(Art. 4.) 

Les commissions d'hygiène publique et de salu- 
brité se réunissent au moins une fois par mois, à la 
mairie ou au cbef-lieu de la sous-préfecturc, ou, 
pour ce qui concerne la commission centrale de» 
communes do Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, à la 
mairie de la résidence de son président, et elles 
sont convoquées extraordinairement toules les fois 
que Pexigent les besoins du service. (Art. õ.) 

Lcj> commissions d'hygiène recueillent toutcs les 
informations qui peuvent íntércsserla santé publique 
dans Pétendue de leur circonscription. Elles appel- 
lent Pattention du préfet de police sur les causes 
d'insaluhrité qui peuvent exister dans leurs arron- 
dissements respcctifs et elles donnent leur avis sur 
les moyens de les faire disparaitre. Elles peuvent 
être consultées, d'après Pavis du conseil d'hygiène 
publique et de salubrité du département, sur les 
mesures et dans les cas détcrminés par Particle 9 
de Parrêté du Gouvernement du 18 décembre 1818. 
Elles concourcnt à Pexéculion de la loi du 13 avril 
1850, relative à Passainissement des logements in- 
salubres, soit en provoquant, lorsquil y a lieu, 
dans les arrondissements ruraux, la nomination des 
commissions spéciales qui peuvent être créées par 
les conseils municipaux, en vertu de Particle tor de 
ladite loi, soit en signalant aux commissions déjà 
mstituécs les logements dont elles auraient reconnu 
Pinsalubrité. En cas de maladics épidémiques,elles 
sont appelécs à prendre part à Pexécution des 
mesures extraordinaires qui peuvent être ordonnées 
pour combattre ces maladies, ou pour procurer de 
prompts secours aux personncs qui en seraient at- 
teintes. (Art. (i.) 

Les commissions d'hygiène publique et de salu- 
brité réunissent les documente relatifs à la morta- 
litéetà ses causes, à la topograpbie et à la statistique 
de Parrondissement, en ce qui concerne Ia salu- 
brité. Ces documents sont transmis au préfet de 
police, et communiqués au conseil d'hygiène publi- 
que, qui est chargé de les coordonner, de les faire 
compléter s'il y a lieu, et do les résumer dans dos 
rnpports dont la forme et le mode de publication 
seront ultérieurement détcrminés. (Art. 7.) 

Le conseil ddiygiène et do salubrité du départe- 
ment de la Scine fait cbaque mois, sur Pensemble 
de ses travaux et sur Pensemble des travaux des 
commissions (Parrondissement, un rapport général, 
qui est transmis par le préfet de police au ministre 
de Pagriculture et du commerce. (Art. 8.) 

Ainai organisé et devenu le centre de direction 
dos commissions d'arrondissement, le conseil de sa- 
lubrité a vu s'accroitre le nombre dc ses membres, 
qui a été porté de douze á quinze. Les membres 
adjoiuts sont au nombre dc six. (Décr. 19 janvier 
1832, art. 1.) Le trailement des membres titulaires 
est dc 1,209 franes; il est pourvu á cette dépcnse 
par le conseil municipal. (Art. 2.) Le secrétaire gé- 
néral do Ia préfectnre de police, les professeurs et 
fonclionnairesdésignésdans les arrêtés des24 décem- 
bre 1832, 1" mars et 7 septembre 1838, et 3410- 
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vrier 1844, approuvés par lo ministre du commerce, 
sont, <à raison (ie lours fonctions, membres du con- 
scil dMiygiènc publique ct de salubrité du départe- 
ment de Ia Seine. Lc titre de membre honoraire 
ne peut être accordé i"iu'aux persouncs qui ont été 
membres titulaires. (Art. 3.) 

COIVSEUVATOIUE DES ARTS-ET-METIERS. 
{D., p. 517, lr8 col.)— L'a(lminislratiün du Con- 
servatoire imperial des Arts-ct-Métiers a été réor- 
gauisée par un décret cn date du 10 décembre 
'1853. Cet établissement est régi par un direcleur 
piaoé sous Tautorité du ministre de ragriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

Ledirecteur et les professeurs du haut enseigne- 
meut sont nornmés par décret sur la proposilion du 
méme ministre. (Art. 1cr.) 

Le conseil de perfectiunnement est composé du 
directcur, des professeurs du haut enseignement, 
et de membres adjoints nominés également par le 
ministre. Les membres adjoints sont cboisis dans 
les corps savants et dans I industrie. Leur nombre 
ne peut dépasser celui des professeurs. Le presi- 
dem, le vice-président et le seerétaire du conseil 
de perfectiounemeut sont nommés par le ministre. 
Les fonctions de membre du conseil sont gra- 
tuitos. (Art. a.) 

Les professeurs suppléants ou remplaçants sont 
nommés par arrêté minislériel après avis du con- 
seil de perfectiounemeut. (Art. 3.) 

consulats—consues. (/)., p. 518.) L'cnu- 
mération des consulats généraux et des cunsu- 
lats de lre et 2e classe que nous avonsdonnée (í)., 
p. 519, lrecül.) pas reçu jusqu'íci demodilica- 
tions importantes. Le consulat de Veniseest passé 
dela lrc classe dans celle des consulats généraux, 
laquelle comprend désormais 25 consulats géné- 
raux. Les consulats de lro classe sont uu nombre 
de 87. 

Traitements. — Les traitcments des consuls 
généraux ont été, tom à la fois, réduils et accrus, 
c'est-ii-dire que le maximum a été abaissé de 43 à 
40.500 francs, et le minlmnm élevé de 13 à 
18,000 francs. Quant aux consuls de lrc classe, il en 
est dont le traiiemept a été augmenté dans une 
proportlon correspondante à rimportauce acquise 
par les villes oú ils résident. Cest ainsi que le 
cônsul ile San-Fraucisco a un traitement dc 
50,0(10 francs, ct que celui de Calcutta louclie 
43,000 francs. Ajoulons que lc décret du 20 février 
1852, dout nous avons déjà parlé, altribue aux 
consuls, comrne aux ambassadeurs, lc droit dc re- 
cevoir une indemnilé pour Irais d'établissement. 
Celle indemuité est égale au tiers du traitement 
accordé à Fagent. Le décret déterminc les règles 
d'après lesquelles celte indemnilé est allouée , 
susuendue, restreinte, renouvelée ou restituée. 

llu décret du 2d avril 1834 porte également 
lixatiou des allocationsattribuées aux agents diplo- 
maiiqueset consulaires qui auront étéobligés pour 
cause deguerre ou de force majeure de renlroren 
France 

Attribulious. — Les traites conclus avec diverses 
nations ont fait conférer à quelques-uus de nos 
consuls un pouvoir considérabie, celui de juridic- 
tiou à Fégard dc nos ualionaux, non-seulement 
lorsqu il s'élòvc uno contcsiaiion entre eux, mais 
méme lorsque le débat nait entre dos Français et 
des individus appartenant au pays oú se irouve lc 
siége du consulat. La cotnpétence du cônsul n'est 
pas restreinte anx maticres civiles,elle s'c(end aux 
matières correctionnelles ct criminellcs.il prononce 
tantòt seul, tantòt comme membre d un tribunal 
consulaire. Ce tribunal se cowpose du cousul ou 

de celui qui en remplit les fonctions, et de deux 
Français par lui cboisis parmi les notables résidant 
dans le ressort du consulat. (L. 28 mars 1830- 
art. 37.) Dans le cas oú il y aurail impossibililé de 
conslitucr par des notables le tribunal consulaire, 
le cônsul procede seul, á la charge de faire incn- 
tion de celle impossibilité sur ses ordonnances ct 
jugements. (Art. 40.) 

Le cadre dans lequel nous devons nous renfer- 
mer ne nous permet pas de donner ici méme Fa- 
nalyse des dispositions contenues dans Fédit de 
1778, ct dans la loi du 28 mal 1830, bases de la 
juridiction de nos consuls dans les Echelles du Le- 
vam. ísous renvoyons à ces deux textos, lesquels, 
dVdleurs, ont servi de poiut de départ aux disposi- 
tions prises pour Fexcculion des trailés qui «ssu- 
reut à nos nationaux des priviléges analogues dans 
les Etats de FIman de Mascate et en Cbine. (L. 
8 juillet 1852.) 

Chanceliers. — Un décret du 23 aoút 1852 or- 
donne que les fonctions judiciaires attribuées tant 
en matière civile qu"en malière criminelle par Fédit 
du mois dejuin 1778 et parla loi du 28 mal 1836 
à nos consuls dans les Ecbelles du Levant et de la 
Barbárie et qui sont également conlérées par 
Farticle 18 de la loi du 8 juillet 1852 aux consuls 
de France en Chine et dans les Etats de Flman de 
Mascate, soient remplies à Macau ou à Cantou par 
le cbancclier de la légalion de France en Cbine, et, 
en cas dabsence ou iFempêclieraent, par Fofflcier 
ou tonte aulre personne uppelée à le remplacer, 
suppléer ou representei-. (Art. lcr.) 

Les fonclions de greffier, en matière civile ct 
criminelle, ct celles d'buissier attr.buées par 
Farticle 8 de Fédit de 1778 à celui des offlciers du 
consulat commis à la chancelleric, sont remplies à 
Macao ou à Canton par un cbancclier substitué 
désigné à cet eflet par le ministre de France en 
Chine parmi les employés ou interpretes dc la lé- 
galion. (Art. 2.) 

CONTIIAINTE PAU COItrS. (O., p.523.) 
I. ÜE L.V COXTUAIXTE PAU COUPS EiX MATIÈRE CI- 

VILE. 
II. ÜE LA COVTRAIXTE PAR CORPS EN MATIÈRE C05I- 

MERCIALE. 
III. Dispositions communes aux dettes civjles 

ET AUX UETTES C0MMEBC1ALES. 
IV. Dispositions helatives a la contrainte par 

CORPS EN MATIÈRE CRIMINELLE, CORHECTlUNNtLLE 
ET DE P0L1CE. 

V. Dispositions genérales. 
YI. TARIF DES FHAIS EN MATIÈRE DE CONTRAINTE 

PAR CORPS. 
VII. De l'exercicf. de la contrainte par cüiips 

CONTRE LES MEMBRES DES AsSEHOLÈES LÉCISLA- 
TIVES. 

VIII. Modification du paracbapiie 5 de l'arti- 
CLE 781 DU CODE DE PUOCÈDURE CIVILE. 
Le décret du 9 mars 18'i8, rendu par le gouver- 

nemeat provisoire. portait que dans lous les cas 
oú la loi autorise la contrainte par corps, comme 
moyen, pour le créancier, d'obtenir lo paiement 
(i'uiie deite pécuniaire, cette mesure cesserait pro- 
«ísoirenieut iFétre aupliquée.L'Assembléenationale 
étaít ainsi mise en demeure de se prononccr sur le 
mainlien ou Fabrogation de la contrainte par corps. 
Mais, avant i|ue le pouvoir législatif cút pris uno 
déi isiou, la cominission exéculive avait porlé re- 
mède aux abus i|uc n'eút pas manque d'cntr,iiner 
Fapplicalion absolue du décret du 9 mars. Bar ar- 
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r&é dii 19 mni 1818, elle declara quo ledécrct dont 
' s as>t n'élail point applicable au recouvrement 
ssainendes et réparations prononcées au prolUde 

en maticre crlminelle, coriTCtionnelle ou de 
smiplo police, et qu'il ne dérogeait point aux lois 
Peciales aulorisant, avant jugement, rarreslation 
es,délinquanls. Cclte mesure qui sauvegardait du 
loins les iniérêts de riílat fut suivie de ia !oi du 

, J decembre 1818, par laquelle ['Assemlilée consti- 
dante adopia le príncipe mème de la conlrainte 

Pac corps, toul en adoucissant la rigucur de Ia lé- 
V.slation précédenle. Cest ainsi que fut abrogé le 
r,eci'et du 9 mars 1818, et que la législation anté- 
jeure fut remise en vigueur avec les modifications 
suivanies. 

'• He la coxtkaixte par corps ex matiêre 
si 'r— ''a conll'ainle par corps ne peutplusctre • 'Pulée dans un acte de bail iiour le paiement dos 
ertnages des biens ruraux. (Art. 2 )LeCode Napo- don autorise la conu ainte par corps contreles no- 
, reS les avoués et les huissiers, pour la restitulion 

li?? "três <à eux confiés et des deniers reçus pour etirs clienls, par suite de leurs fonclions; mais il 
e parle pas des greffiers, des commissaires-pri- 

b"1'® ni des gardes du commerce qui se trouvent 
l?"5 le mcme cas L'arlicle5a fait cesser cette dif- 

'''ence, et assimile ces derniers agems à ceux qu'é- 
«umé.e le Code. 

"• De la coxtraixte par corps ex matiêre 
oijmerciale. — D'après la loi de IS^í, laJurée 

ie ' empijsonnement pouvait alleindre cinq aos, la 
"i de igijj a aPféyé ce délai. L'empiisonnement 

pour (|ei(e commerciale cesse aujourd'hui de plein 
'oit après trois móis lorsque le monlant de Ia 
diulamnalion en principal ne s'éléve pas à 300 fr.; MRes six mois, lorsqu'il ne s'élève pas à 1,0(10 fr.; 

„j'res neuf mois, lorsqu'il ue s^lève pas ã 1.31 O fr.; 
'presun an,Iorsqu'il nes'élève pas à 2,000francs.— 

fjigmcnlalion se fait ainsi successivément de trois 
'lis en trois mois pour cliaque summe en sus qui 

, i dépassc pas 500 francs, sans pouvoir exceder 
années |iour les sommes de ti,(K)ü francs et 

''"Uessiis. (Art. 4.) Pour loute condamnalion en 
j|.,ricipal au-dessous de SOO francs, méme en ma- 
,1|'

t de lettre de change et de Pillet à ordre, le 
Seinent peut suspendre 1'exercice de la conlrainle 

KVcorps, pendant trois mois au plus, à comptcr 
gj .'ecliéance de la dctle. (Art. S.) Celle dispo- 
j '0n est Ia consécration d'une coulume adoptée 
L^estribunaux decommeree.— La loi du 17 avril 
j i-' par une disposilion exclusivement favorable 
iiir '''Des non commerciales, permct au débileur n arcéré, pour ce molif, d'oblenir son élargisse- 
(je | Cn payant ou consignant le ticrs du principal 
pon^^Deetde ses accessoires, eten fournissant, 
Be n SU,'P,IUS' caution de paver dans un délai qui 
1R4n a' excíder une année. L'article ti de la loi de 
diui "enl cette faveur au débiteur incarcéré pour l'® commerciale. 
J.T '' DisposITIOXS COM mexes aux deites civiles 
'('(u m UETTES commerciales. — Le débiteur contre 
ju4. conlrainle par corps a élé prononcée par e^ct des tribunaux civils ou de commerce 
tont?r'Ve 'e i'1'0'' d inlerjcter appel du chef de la 
piiJ8"11®» ti3115 les trois jours qui suivent Pem- 
'lu'!] n"eme"' ou la rcconmiandation, lors méme 
onJin!"""'1 ocquiescé au iugementet que les délais 
resi„a,rc? «craient expires. Du reste, le débiteur 

Vy T. eti'i (Art. 7.) 
''Ar i SPOS,T,OJis relatives a la coxtraixte 
RELU- ll>S' E1i Al ATÍÈRE CIUMIXELLE , CORRECTIOX- 
par ,.n!iT DK roLicE. — La durée de la conlrainle 
5ã (eT''8'. flfL i'3118 'cs cas prévus par Tarlicle 13 loi du 17 avril 1832, pouvait atteindre 
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quatrê mois, ne peut plus en excéder trois. Lors- 
que les condamnations ont élé prononcées au pro- 
fit d'une parlie civile et qu'elles soul inférieures à 
500 francs. si le débiteur fait les justificaiions 
prescriles par Tarticle 59 de la loi précilée, la du- 
rée de remprisonnemeut est la mème que pour les 
condamnations prononcées au proíit de TEtat. 

Lorsque le débiteur de TEtat ou de la partie 
civile ne fait pas les justificalions d'insolvabilité 
exigées par la loi du 17 avril 1832 et par le para- 
graphe 2 de ('article 420 du Code d'inslruelion 
criminelle, la durée de Lemprisonnement est du 
double (1). 

Si le débiteur a commencé sa soixante et dixième 
année avant le paiement, Ia conlrainle par corps 
est déterminée dans la limite de trois mois à irois 
ans. S il a atteint sa soixante et dixième année 
avant d'être écroué, ou pendant son emprisonue- 
ment, la durée de la conlrainle est. de pleín droit, 
réduite à la moitié du lemps qui restera a courir i2). 
La contrainte par corps, cn matières criminelle, 
correclioiinelle et de simple police, ne peut ètre 
êxercée, dans Tintéret de 1'Etat ou des particuliers, 
contre des individns àgés de moins de seize ans 
accomplis, à répoquedu fait qui a motivéla pour- 
suite, qu'aulanlqu elle a été formellemenl prononcée 
par le jugement de condamnalion. (Art. 9.) 

V. Disposiiioxs géxérãles. — La contrainte 
par corps ne peut ètre prononcée ni exécutée au 
profilde ronde ou de la tante, du grand bncle ou 
de la grand'tante, du neveu ou de la nièce, du petit- 
neveu ou de la pelite-uièce, ui des alliés au mème 
degré. (Art. 10.) 

Dans sa sollicitudc pour la famille, le législateur 
de 1832 inlenlisait d'exécutersimullanénient contre 
le mari et la femme la contrainte par corps pour 
la méme dette; la loi de ISÍ8 élablit la méme dé- 
fense, quelle ipie soit 1'origine des deites. Les 
tribunaux peuvent, dans rhuérét des enlants mi- 
nenrs du débiteur et par le jugement decondamna- 
tion, surseoir pendant une année au plus à rexécu- 
tion de la contrainte par corps. (Art. 11.) Dans 
tons les cas oü la duree do Ia contrainte par corps 
n'est (ias déterminée par laloi, elle est fixée par le 
jugement de condannnation dans les limites de six 
mois à cinq ans. Néanmoins. les lois spéciales qni 
assignent à la conlrainte une durée moindre conti- 
nucnt d'ètre observécs. (Ari 12.) 

VI. Tarie des frais ex matiêre de coxtraixte 
dar corps. — Le larif ancien, qui avait sonlevé 
beauconp de plaintes en raison de lelévation des 
frais qu'il entrainait, a étémodifié par un arrèlé du 
chef du pouvoir exécutif en date du 24 mars 1849. 

(1) I/article auquel se réfère celle disposilion est Tarti- 
cle 35. Aux termes de cot articV, lor-quo la cond uniia:ion 
jirononcóe au profil dtt riítal est jníórie iro à la sornme de 
300 francs, et que le condanine ju-lifle de son insolvabililé, 
il ne peut pas ôtre délenu plus do quatre mois. Mais quid 
B'il no fait pas cette justifleotion ? La loi élant imu lte sur 
ce point, on en avnil forcément liró cclte conséqiuuce que, 
dans cocas, la durée de la coutraiofe par corps est i limi'éo, 
Un débiteur pouvait donc èlre incarcéré ò perpétuité pour 
une deito inf ricurc à 300 francs, landis que le maximuiu 
de son emprisonnt nu nt eút été limité à 10 ans si la dctle 
eüt atteint le chiffre dc 300 francs. Cest cette bizarrerie 
que fait disparattre l'arlicle 8. 

(2) La loi de 1832 réduit la durée de Vemprisonnement 
des nébíteurs qui auraient cncouru dis condamnations pécu- niaires, on matiêre criminelle, correctionneile ou de police, 
lorsqu'ils ont commencé leur soixante-di-.iéme année et ij jc 
la dctle atteint 300 francs. Mais cette loi n'a pas statué sur 
Io cas oü la deito serait inférieure SOO francs, J1 en 
résultait qu'im scptuatçénairc débiteur d'!!!!'' somme infé- 
rieure h 300 iranes pouvait ètre détenu plus longleinps que 
le soptuagénuire débiteur d'une somme plus forte. La loi 
du 13 dccembrc 18ÍS a effacó celle anomelie. 
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VII. I>E L'EXERCICE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 

CONTUE LES MEMORES DES ASSEMOLIÍES LÉGISLAT1VES. 
— Sons rempire des charles de 181-4 et de 18,"0, 
les députés ne pouvaieiit élre contraints par corps 
quo dans des cas spécialernent déterminés; la Con- 
stitution de ISis n'ayant stipulé aucune immunilé 
cn faveur des rcprésentants du pcuple, ceux-ci res- 
taicnt sonmis au droit commun pour ee qui concerne 
Ia contrainte par corps en matière civile cl com- 
merciale. Mais, à la dale du 21 janvier 1831, il 
eslintervenu une loi adoptée d'urge.nce et qui dis- 
posait qa'aucune contrainte par corps ne pourrait 
êlre mise à exécution contrc un représentant du 
peuplesans l'aiitorisation préalable de FAssemldée 
nationale. La demande en autorisation devait étre 
adresséc au présidentde l'As3eralilée, accompagnée 
des pièces justificatives. Tout représentant du 
peuplecuntre lequel 1'cxercicede la contrainte par 
corps aurait élé autorisé par CAssemblée, devait 
étre réputé démissionnaire, si, dans les trois mois, 
à partir de cette autorisation, il ne juslifiail qu'il 
était déchargé de la contrainte. L'cxiátence de U 
contrainte était. pour tout Io temps de sa durée un 
obstaclc ià la réélection. 

La Constilution de 1852 n'esl pas plus explicita 
sur cette matière que cellcde 1848, mais Tarlicle 10 
du décret orpanique du 2 février 1852 dispose 
qu'aucune contrainte par corps ne pcut étre exer- 
cée contre un député durant la session et pendant 
les six semaines qui Tauront précédée ou suivie. 

VIU. Mowfication du pauaguaphe 5 de l'ar- 
TICLE "81 DU CODE DE PROCIÍDURE CtVILE. (L. du 
20 mars ISlfi.) — Aux termes du paragraphe 5 
de rarticle 781 du Code de proccdure civile, Lar- 
restation du débileur ne peut étre opérce dans 
une maison quelconque, méme dans son domicile, 
sans une ordonnailce du juge do paix et sans Tas- 
sistance personnelle do ce magistral, qui est tenu 
de s'y transférer avec rofficier minislériel; mais 
pour le département de la Seine le décret du 
■14 mars 18ü8'a faitdeux exceptions à cette règle, 
et reconslilué. le bureau des gardes du commerce 
dont roriginc remonte à 1772. En vertu de rar- 
ticle 15 de ce décret, les gardes du commerce, 
exclusivement chargés de rexéculion des conlrainles 
par coiqis dans leurs circonscriplions, n'ont pas 
besoin de Tautorisation et de rassistance du juge 
do paix pour arrêter le débiteur dans son propre 
domicile, si Taccès n'en est pas inlerdit. De plus, 
si l arrestalion doit étre crfectnée dans une maison 
tiérce. et si le juge do paix da lieu est empéché, 
ou s'il refuse son coucours, ils out le droit de re- 
quéiir le juge de paix dhin aulrc cantou. Celte 
(louble prerogalive a dispam. La loi du 20 mars 
1833 a modilié rarticle 13 du décret du 14 mars 
18Ü8, et remplacé le u» 5 de rarticle 781 du 
Code de procédure civile par la disposition sui- 
vante : « llans une maison quelconque, méme dans 
son domicile, à moins qu'il nait été ainsi ordonné 
liar le juge de paix du lieu, lequel juge de paix 
dcvra.-dans ce cas, se transporter dans la maison 
avec rofflcier minislériel ou deléguer un eommis- 
sairc ile police. » En litit, la substilution d'un 
commissaire de jiolice au juge de paix était, pour 
ainsi dire, passou en usage à Paris durant un cer- 
tain lemps. Mais ello était illégale et condamnée 
par plusieurs arréts. La loi dii2li mars 1833 donne 
iorce exécutoire à cette règle, qui garanlil tous les 
inlórèts cl naltère aucun dos príncipes engages 
dans la matière. 

CONTUEFAÇON. (D., p. 331, 2» Col.) Jusqii'cn 
1832 la législatíon française consacraitle droit ii'au- 
teur au prolit des nationaux et méme des étran- 
gers, relutivement auxouvrages publiés enFrunce. 

Mais les ouvrages publiés à rélranger ne jouissaient 
point de cette faveur. Le décret du 28 mars 185^ 
Ia ieur a conférée. Aujourd'hui, la contrefaçon 
surle territoire français, d'ouvrages publiés àré- 
tranger et mentionnés en rarticle 423 du Code pe- 
nal, constitueun délit, II en est de méme du débit. 
de rexportalion et do rexpédilion des ouvrages 
contrefaisanls. L'exportation et rexpédilion de ces 
ouvrages sont un delitde lamêmeespèce que rin- 
troduetion sur le territoire français d'ouvrages qui, 
après avoir été imprimés cn Franco, ont été contre- 
faits à fétranger. Les délits qui viennent d'élre 
indiqués sont réprimés conformémcnt aux arlicles 
427 et 429 du Code pénal. I/article 4G5 du méme 
Code peut étre appliqué. (Art. 1, 2 et 3.) Néan- 
moius, la poursuile n'est admisc que sous raccom- 
plissement des condilions exigées relativement aux 
ouvrages publiés enFrance, notamment par rarticle 
6 de la loi du 19 juillet 1793. 

A partir de 1832, de nombreuses conventions 
ont été conclues avec divers pays de 1'Europe 
pour obtenir d'eux la garantie réciproque de lapro- 
priété des oeuvres d'esprit et d'art. Nous citerons, 
par exemple, les traités passés avec le Hanovre, 
avec le duché de Brunswick, avec l'électorat de 
Hesse, avec le duché de Nassau, avec la principauté 
de Rcuss, avec le grand-duché de Saxe-Weimar, 
avec rEspagnc, avec rAngleterre et avec la Bel- 
gique qui, jusqu'à présent, avait été le foycr le 
plus actifde la contrefaçon des ouvrages français. 

couíl DE CASSATION. (D., p. 199, «o col.) 
1. Traitemexts. 
IL Costume. 
III. Mise a la retuaite. 
IV. Commis-greffiers. 
V. Attributions DISCIFLLXAIRES. 

I. Traitemexts. — Les traitements des mem- 
bres de la cour de cassation, réduils par farríté 
du 6 janvier 1849, ont été rétablis aux taux fixéS 
par rordonnancc du 7 novembro 4837. Cclui du 
premier président et du procureur général a été 
fixe á 33,0UU franca, (üecr. 19 mars 1832.) Ces 
traitements ont cessé d étre divisés en traitement 
fixe, droits d'assislaiice et supplémcnts de traite- 
raent. (L. 23 mai 1854.) 

II. Costume. — Le costume des membres a été 
róglé par un dccrct du 22 mai 1852, inodifié par 
celui du 18 juin suivant. 

III. Mise a la ketraite. — Aux termes de rar- 
ticle ler du ilécrct du l01 mars 1832, les membres 
de la cour de cassation sont mis de plein droit á 
la retraite à ràge de soixante-quinze ans acrom- 
plis. Dans cc.cas, ils peuvent faire valoir lenrs 
droits à une pension conformément aux lois, oi" 
donnances et décrets en vigueur, sans ètre tenus 
de iustifler ddnfirmités contractécs dans rcxcrcica 
de leurs fonclions. Los magistrais qui ont attein' 
cot âge uc cessenl leurs fonetions que lorsqu'ils 
sont remplacés. 

IV. Cummis-greffiers. — Le décret du 30 dé- 
cembrel853 fixe à 4,(100 franes le traitement du 
chacun des quatro commis-grefflers de chambre ú 
la cour de cassation. Désormais, ce traitement, ipd 
auparavant était acquittc par le groffiercn chefdfl 
la cour snr son abonncmcnt, leur est iiayé men- 
suellement sur leur émargemcnt individuel. í.'a- 
bonnement du greffier en chcf a été réduil irune 
sorame égale au montantde ces traitements réunis. 

V. AttiKBBtioxs DtsciPLWAinES. — Lorsqu'un 
magistral inamovible de cour d-appel ou de pre- 
miere instance a élé frappé par mesure discipli' 
naire de suspension provisoire, la décision contra 
lui rendue est trunsmisa au ministre de lu justice 
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JJ111 íénonce, s'il y a liou, le magistral à la cour de 
jssation. Cette eour p uit, selon la gravilé des faits, 
I iiprès avoir entendi le magistral inculpé en la 

.■ mbre conseil, le déclarer déchu de ses fonc- 'Ons. (Décr. 1" mars ISIS , art. 4.) La cour 
P^ut aussi prononcer la peine de Ia déchéance 
,ontre le magistral traduit direclement devant elle, 
ais le cas prévu par rarúcle S'2 du sénatus-con- 
"e du 16 thermidor an x. {Ibid., art. 5.) 

I)ES COMPTES. (D., p. 546.) 
li 9pCA?(ISATIOX. 
lií )iíAITEME>TS" "tSE A LA RETRAITE.—DlSCIPLIXE. 
W ■ Costume. 

• Attbibuiioxs. 
, '■ Orgamsatiox.—L'organisation de la cour 
,.es Wniptes, après avoir subi diverses modifica- 10,18, à partir de 1848, a été rétablie dans son 
Premier etat par le décret du 15 janvier 1832. La 
TMlrieme chambre temporaire créée par ce décret 
. supprimée par un aulre décret du 9 février 
'o5o, 

"■ Tr.mtemexts.—Les traitements onl été fixés 
Par le décret du 19 mars 1852 de la raanière sui- 
ante; premicr président, 53,000 francs; — prési- 

00,''s de chambre, 18,000 francs; — procureurgé- 
f 'ai, 33,0110francs; — conseillers-maitres, 13,000 rancs; — le greffier cn chef, 13,000 francs; — les 
Phseillers référendaires de lle classe, 6,000 francs; e.-L' classe, 2,400 francs.—La lei da25 mai 1834 

jlU| supprime Tancien mode de rémunération des 
'agistrals, et qui confond désormais avcc le trai- 
nent fixe les droits d'assislance et les supplé- 

'j nts de trailement, est applicable au traitement 
es présidents cl con<cillers-maitres de la cour des Coi«|)tcs. 
"1. MlSE A LA RETRAITE. — DlSCIPLIXE. — Par 

.Pplication du décret du 19 mars 1832, les prési- 
Pents et conseillers-maitres de la cour des cnmptes 0nt de plein droit mis à la retraite lorsquhls ont 
'leint Tàge de soixanle et quinze ans accomplis. 

, Les conseillers référendaires sont mis de plein 
'"t à la retraite à Tàge de soixante et dix ans 

«Lomplis. Les dispositions du décret du Ir1, mars 
.p''- relalives à la mise à la retraite des magis- 
coln |Sünt d'ailleurs applicables ú la cour des 

.Quant aux mesures disciplinaires, ellcs sont tra- 
J-Çs par l'arlicle 3 du décret du 19 mars 1832, 

jj0' confere à la cour des comptes le pouvoir de 
jononcer troflice, ou sur la proposilion du pro- 
au''^-1' gdnéral, contre ceux de ses membrcs qui 
p/ai'n' m:ll,,|ué aux devoirs de leur état ou com- 0 uinis la dignilé de leur caraclère : Io la censure ; 
j ,Ja cuspension des fonctions; 3o la déchéance.— 
c. 8 délibérations de la cour prononçnnt la dé- 
r ''"."cc ne sont cxéculoires qu'en vertu d^n décret 

'du sur le rapport du ministre des linances. 
Costume, — Voir le décret du 10 juillet 

com .^"'""'OTioxs. — Le désir de rapprocher le 
faits i <'e 'a C0UI ,'es comPles ('u ' cxécution des ,Íii„p 0 ''ccelte et de dépense, afin do rendre ses 
célé merils P'us opportuns et plus efficaces et d'ac- b,,;100 'a libération des complables, avait fait éta- 
Cn (]'

a ''cslcen vertu de laquelle la cour étaitmise 
d'al,nII!eure ''c prononcer, par des arrêts mensuels 
'84% L\rr. 21 novembre 1848.— L. 8 décembre 
^ite fll-'' ■el ,':l1 ,'es "rrct8 trimestricls cn- 
lui Ini ■, G fu'n 'f5."''1)' sur les comptcs et pièces 
C®sVítA 'ransmis par le ministre des finances. loi a,, i!11,6 ,a été prcsque entièrement supprimé. La 

jutn 1834 a abrogé rarlicle 13 de la loi du 
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8 décembre 1848et laissé à un règlementd'adminis- 
tration publique le soin de déterminer les époqnes 
auxquelles la cour des comptes doit être saisie des 
comptes et pièces justificatives à produire par les 
comptables du trésor. Ce règlement est inlervenu 
à Ia date du 12 aoüt 1834. Voici quelles sont les 
dispositions nouvelles qu'il consacre : 

Le ministre des finances conserve, pour Texer- 
cice de son controle et de sa surveillance, ius- 
qu'aux époqoes indiquées ci-après, les pièces jus- 
tificatives qui lui ont été transmises chaque mois 
par les payeurs du trésor dans les départements, 
par les trésoriers de TAlgérie et des colonies, par 
les recevenrs des finances et par les receveurs des 
régiesufinancièrcs. (Ait. l®1'.) Les pièces justifica- 
tives des opérations effectuées par ces comptables 
pendam cbaque année sont produites à la cour en 
deux envois distinets. Le premier envoi comprend 
les juslifications relalives aux opérations qui ont 
été effectuées sur Texercice cios, depois le lcr jan- 
vier de la seconde année de cet exercice jusqu'à 
1'époque de sa clôture. II accompagne la premlère 
partie du compte annuel. laquelle continue d'être 
formée aussitòt après la clôture définitive de Texer- 
cice et est aftirmée sincère et vóritable comme 
élément de la situation du complable au 31 dé- 
cembre. Le second envoi sc compose des pièces 
justificatives des receites et des dépenses dc Tan- 
nce concernant Texercice courant et les opérations 
de la trésorerie. Ces pièces sont annexées à Ia 
deuxième partie du comptc annuel qui reproduit 
les résultals de la première partie, comprend Ten- 
semble des opérations du comptable pendant Tan- 
née et élablit sa situation. (An. 2.) Les comptes 
animeis doivent être produits à la cour, avec les 
pièces à rappui, savoir : la première panie au plus 
lard le 30 novembre de la seconde année de Texer- 
cice, la deuxième partieavant le lcr mai de Tannée 
qui suit celle pour laquelle les comptes sont ren- 
dus. (Art. 3.) La cour statue par des arrêts spé- 
ciaux sur la première partie des comptes annuels; 
elle imposeaux comptables tclles cbarges et injonc- 
lions que de droit pour celles des opérations com- 
prises dans cette partie des comptes qui ne seraient 
pas régulièrement justifiées. Les arrêts sur la 
seconde partie des comptes animeis statuent, sui- 
vant 1 usage, sur l'ensemble des opérations de 
rannée et sur la situation des comptables. Les 
jugements sont rendus dans les délais nécessaires 
pour que la cour puisse prononcer sa déclaration 
de conformilé sur les comptes de Texcrcice cios 
avant Io l" mai de rannée qni suit la clôture de 
rexercice, et sa déclaration générale sur les comptes 
de Taniiée avant rexpiration de rannée suivante. 
Les arrêts sur cbaque partie des comptes des 
receveurs généraux et des payeurs sont fonnés en 
double expédition. L'une est nolifiée directement 
aux complables par la cour des comptes, accompa- 
gnée des pièces dom le rcuvot aurait été prescrit, 
raulre estadressée au ministre des finances. Quant 
aux régies linancièrcs, la nolification des arrêts 
aux complables continue d'avoir lieu par rentre- 
mise du ministère des finances, d'après le modo 
précédemment suivi. (Art. 4.) Le caissier paycur 
central du trésor public continue de transinettre 
chaque mois à la cour des comptes les pièces jus- 
tificatives de ses opérations accompagnécs de comp- 
tes mensuels. Ces envois sont faits, au plus tard, 
dans un délai de deux mois. La cour prononee sur 
ces comptes par des arrêts trimeslriels. Le compte 
annuel du caissier payeur central est divise en 
deux parties, selon les règlcs établies ci-dessus 
pour les nutres agents du trésor. (Art. 3.) Confor-, 
mémcnt uux arlicles 57 et 38 du décret du 28 sep- 

6 
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tembre 1Sfl7, le procurem'général près la courdes 
coinptes pourvoit, lorsqubl y a lieu, par vaie de 
rérfuisition, à 1'exéculioii des dispositionsci-dessus 
indiquées. 11 adresse au ministre des fmaiices des 
rapports périodiques sur ia silualion des jugements 
de la cour des comptes. (Art. 6.) 

Le mode de proeéder qui viont d'étre exposé a 
été mis en vigueur à partir du seeond semestre 
de I8'}4, 

couns d'eau. (D., p. 133.) 
I. Caiíactèbes auxquels ox reconxaít Qll'üIV 

COURS D'EAU EST NAVIGAELE. 
I). COERS D'EAU KAVIGAELES ET FLOTTADLES. 
III. CotIRS D EAU NO.V KAVIGABLES Nt FLOTTAELES. 

I. CARACTERES AUXQUELS ON RECONNAÍT QILUN 
COURS D'EAU EST NAVIGARLE.— Re deux arrèts ren- 
dus récernment par leconseil d'Etat (1) et conformes 
à denx décisions anlérieures (21, il résulle qu'nn 
cours d'eau ne doit pa^ être eonsidéré cornme na- 
vigable par cela seul qu'un edil ancien (lei|uel au- 
rail été rapporté) aurait donné à des entreprenenrs 
J'autorisation de faire les travaux necessaires pour 
rendre navigable ledit cours d'eau. Lc caractère 
de navigabililé ne doit être eonsidéré comme ac- 
quis á oe cours d'eau qu'à partir dn moment oii la 
navigation a pn s'y établir de fait par suite de 
travaux effcctués on exécution de concessions ad- 
iniiiislratives. 

II. COURS U'EAU NAVIGADLES ET FLOITABLES. — 
Noas mentionnons les modilications qui résullcnt 
en celte matière du décrel du 23 mars 1832. Aux 
termes de oe décret, les préfets nommenl désor- 
mais les gardes de navigation. éclusiers barragistes 
et pontonniers. (Art. 3, n0 25.) Ils aulorisent, sur 
les cours d'eau navigablcs ou flottablcs, des prises 
d'eau fuiles au moyen de maehines, et qui, eu 
égard au volume du cours d eau, n'ont pas pour 
effet d'cn altérer son.siblenient le régime. lis au- 
lorisent des élablissemcnts temporaires sur lesdits 
cours d'eau, alors mèmc c|u'ils auraient pour clfet 
de modifier le régime on le niveau des eaux. Us 
íixent la durée de la permission. (Talileau 1), nos 1 
et 2.) lis constiluent en association syndicale les 
propriétaires intéressés à rexéculion et à Tentre- 
tien de travaux d'endiguement, de canaux d'aiTO- 
sage ou de dessécbement. lis aulorisent rélablisse- 
ment de débarcadèrcs affectés au service de la 
navigation, et Íixent les tarifs et les condilions 
d'exploitation de ces débarcadères. (Tablcau D, 
nüs li et 7.) 

III. COURS D'EAU NO.V NAVIGABLES M FI.OTTABLES. 
— Les cours d'eau non navigables ni Ilottables sont 
placés sous rautorité dirècle du préfet en tout ce 
qui concerne leur élargissement et leur curage. sauf 
)'applir.ation des ancieus règlements on des usages 
locaux. (Récr. 25 mars 1832; tablcau A, n0 31, 
et tabl. 1), n0 8.) Les préfets aulorisent sur les 
mêmes cours d'eau tout établisscment nouveau, tcl 
que moulin, usine, barrage, prised^au d'irrigation, 
palouillet, bocard, lavoír à mines, lis peuvent ré- 
gulariser Lexistence desdits établissements qui ne 
sont pas pourvus d^ulorisation régulière, ou mo- 
difier les règlements déjà cxistunls. (Tablcau D, 
nv» 3 et i.) 

CIVÉmT. Vu;/. SYSTÈME F1NANC1ER. 
chédit foncieiv. institution nouvelle trans- 

portée de ('Allemagne en Franca et mise en vi- 
gueur au commencementde fannce 1832. Ce mot 
de crédit fonciera au|ourd'hui un sens bieu connu; 
il signifie un système organisé en vue de procu- 

(t) 22 févrirr 1850, Darligue, et 20 novembre 1851, 
Cofnvagnie du Drot conire Pommade et Jabot. 

5 aoút 1829, itUrandol] 11 juilltít 1844, lioulogne. 
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rer, aux propriétaires d'immenbles, des capitaux 
dont ils ont besoin, en n'e> igeant de ces proprié- 
taires (outre une garantieh- potliécaire bien assise) 
que le paiement ifannuitéí plus ou moins modi- 
ques et qui comprennent tout à la fois 1'intérêt et 
1'amorlissement du capital emprunté. 
I. Historique. 
IL OrganIsatiojí. — § ler. Organisation de la 

société. — § 2. Administration centrais. —• 
§ 3. Administration départementale. 

III. Mode de prociíder. — § ler. Prêls. — 
§ 2. Obligations fonciéres. — § 3. Inventaire 
et compte annuel. — § 4. Partage des béné- 
fires. — § 3. Fonds de réserve. — § G. Modi- 
fications aux statuts. — § 7. Dissoiution, 
liquidation. — § 8. Contestations. 

IV. lídsuLTATs obtexus. — § ler. Assislte de la 
prouriélé foncière. — § 2. Extension du rei' 
sort et du capital social. — § 3. Taux des 
annttiíés. — § 4. Obligations émises. — 
§ 5. Actions émises. 
I. Historique. — II y a longtemps qu'on se 

préoccupe, en France, de la dette bypotliécaire; 
nous ne pouvons songer à reproduire ici les di- 
versesappréciations toujours cunjeotuTales que fon 
a failes sur la quotité de cette dette. Rappelons 
seulement qu'en 1819, une institution, quioffrait 
quelque analogie avec le crédit foncier, fut projelée 
et que le conseil d'Etat fut appelé à déliberer sur 
foppoiTunité de cette créalion. Couformément aux 
conclusiousdu rapporteur (M. le baron de Gerando), 
le projet fut rejele à funanimité. 

Après la révululion de 1848, les nombreux de- 
sastres essuyés par la propriété foncière se virent 
accrus par la coíncidcnce de 1'impót des 45 cen- 
times et d'une récolte si abondante que beaucoup 
de cullivaleurs vendirent leurs denrees fort au- 
dessous du prix de revient. Les süuffrances que 
provoquait cet état de ehoses ne pouvaient num- 
quer de faire naitre de nouveaux projets. Le cré- 
dit foncier fut un des remèdes qui réunil le plus 
d'adhédons. 

Rcpuis quclques années, 1'aitention publique avait 
été appelée sur ce système et le Gouvernement avait 
ordonné à fun de ses agents de rccueillir, en 
Alleinugne et en Belgique, tous les renseignements 
et docnments nécessaires pour apprécier les avan- 
tages de l'inlroduclion en France du crédit fon- 
cier (1). 

Le 8 aoút 1850, le ministre de 1'agriculture et 
du commcrce présentait à fAssemblée législalivO 
un projet de loi rclalif aux sociétés de crédit fon- 
cier, et, le 29 avril suivant, la commission chargée 
(fexaminer ce projet, alnsi que ceux qui étnient 
émanés de 1'initialive parlemenlaire, déposait son 
rapport. L'Assemblée fut dissoute avant d^vuir 
adoplé aucune mesure à cet égard. Mais la ques- 
tion, bientòt reprise, fui enfln résolue par lc dé- 
crel du 28 février 1852. La pensée de ce décret se 
trouve expliquée par la circulaire ministérielle du 
15 avril 1852. En promulgnant le décret dn 28 fé- 
vrier 1832, le Gouvernement n'avait pas Ia pré- 
tention dorganiscr complétemcnl le crédit fon- 
cier- II se propoiait seulement de favoriser féta- 
blissemcnt des sociélés, en leur imposanl certaines 
règles d'administralion et de surveillance, decar- 
ter les obslacles provcnanl de la législation civile 
et de leur assurer le concours de 1'Elal. On voi' 
déjà par là (|ue 1'espoir du Gouvernement était do 
niultiplier les associations de ce genre sur la sur- 

ti) M. Hoyer, inspecteur do rogriculturo, dont le travo'' 
o été Imprimó et publíé par ordre du ministre do fogrí- 
culturo et du comtuerce. 
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face du terriloire. Ce désir, qui semblait s'oppo- 
ser à la formalion d'une association dont raction 
fimbrasserait la Franee entière, se trouvail même 
foçmellement exprimé dans la circulaire. On sou- 
naitait alorsqu'il y eüt une société dans le ressort 
de chaque cour d'appe!. II n'en futpas ainsi. L'ex- 
périence montra une Cois de plus combien, même 
lorsqu'il s'agit de leurs plus ehers inlérêts, les dó- 
parlements sont impuissants a fonder quoi que ce 
soit sans le concours de PEtat. Trois sociétés seu- 
lementse formèrenl, Pune ã Paris, et embrassanl le 
ressort de la cour d*appel, les deux autres à 51ar- 
seille et à Nevérs. Disons tout de suite que Pexis- 
tence de ces deux derniéres a élé, dès Porigiue, 
etroitement liée aux opérations de la premièrc et 
Çlue, selon toute apparenee, elles ne tarderontpas 
ase confondreavec elle. 

Quant á la banque foncière de Paris, fondée avec 
japijui des principaux capilalistes et approuvée par 
'e décret du 50 juillet 18s2, elle ne commença ses 
opérations que le 23 seplembre suivant. Ses débuts 
Sannoncèrent heureusement et ses actions allei- 

nirent un taux de 1,200 trancs qui élait plus que 
ouhle de celui de leur émission. (300 fr.) 
Cest alors que Pinsuccès des tentatives locales 

faltes à Lyon, Bordeaux, Toulouse et Rouen dé- 
Jermina le gouvernement à étendre le privilége de 
la banque foncière de Paris à tous les déparle- 
Uients, sauf ceux de la Nièvre, du Cher et de 
' Allier, compris dans le ressort de la banque de 
Aevers, et ceux des Bouches-du-Rhône, duVar et 
?es Rasses-AIpes, coinpris dans le ressort de la 
oonque de Marseille. 
, Celie transfornialion amena un chnngement dans le nom de la société qui s'appela désormais Crédit 
'"ncier deFrance. (Décr. 10 décembre 1832.) 

An móis de juinlSõi, le Crédit foneier, qui jus- 
lue-Iàavait été placé dans les atlributions du mi- 
"bstre chargé du déparlement de Pagricullure et 
d" cominerce et du ministre des (inances, passa 
ojjclusivemcnt dans les atlributions de ce dernier. 
(Uécr du 2íijuin.) 
,Enlin, un aulre décret du 6 juillet 1834, le der- 

®ler i|uisoit intervenu surcetle malière, a réorga- 
■j^é 1'instilntion sur des bases aualogues à celles 
, e Ia Banque de Franco. Tels sont les principaux 
j|ctc3 qui ont constilué parmi nous le Crédit fon- 

'er. Après ccl exposé, nous devons faire con- 
mutre Porganisalion. les atlributions, le modo de 
Proeéder du Crédit foneier et les résultats qu'iPa 

'Ij-nus jnsqu'ici. 
j , Ougamsation. — Ea société qui, en verlu 

d décret du 10 décembre 1832, a pris le nom 
^ Crédit funcier, est une société anonyme, 
l^ant pour ainsi que nous Pavons dit plus 
tipU.1' dc prèter sur hypothèque, aux proprié- 
eS( 8 '' immeubles silués" dans Io ressort qui lui ' ntlriliné. des soinmcs remboorsables par les 
inii"1""6'"'8 a" moyen d'annuilés comprenant les í^réu, Pamorlisseiuent, ainsi que les frais d'ad- 

'^slration; 
^lEapplinuer avec Pautorisation dn Oouvcrne- 
iu nl lout autre syslème ayant pour objet de faci- 
(Ir.ia. s Préts sur immeubles et la iibéralion des J." leu rS ; 
cn-'" ,'Je Cl'''er l)our line valcur égale à celle des 
des Ç|"len.ls bypolhécaires sousrnls à sou profit, 
boiii.l i1?1'!'0"8 Produisant un inlérét annueí, rem- 
SaIK i , P"1' v0'e d" tinge au sort avec ou 
'to», ;8 ct Primes et porlant le tilre ftobliaa- s foncières (1); 

(jl p, 
Ha.ndkrtlr w qu''n A!lcm',*ne «n apprlle Lellrei de gage, qaoiqae ce deraier mot, pri» dons soa sens 

4o De négocier ces obligations; 
5° De recevoir eu dépòl, sans intéréts, les sommes 

deslinées à étre converties eu obligations fon- 
cières. 

La durée de Ia société a été flxée à 99 ans, 
partir de Phomologation de ses slaluts. (30 juil- 
let 1834.) 

Sou siége et son domicile ont été établis ã 
Paris. 

Fonds social. — detions. — Verscments. — 
Le fonds social affecté à la garantie des engage- 
ments sociaux et spécialement des obligations fon- 
cières fut fixé d'abord à 23 millions, divisé en 
50 mille actions de 300 franes chacune. 20 mille 
actions senlement furent émises à 1'origine, les 
30 mille au!res devant étre successivement émises 
sur la décision du conseil d'administration au fur 
et à mesure des besoins de la société, de raanière 
que le fonds de garantie se maintienne dans la 
proportion d'au moins 3 millions par chaque 
100 millions d'obligations émises. 

Aux termes du décret du 10 décembre 1832, 
30 mille actions au capital de 13 millions ont été 
souscrites en dehors des 20 mille actions déjà 
émises et le fonds social a été porté à 00 millions. 

Les actions sont au porteur et se transmeltent 
par la simple Iradition, mais tout actionnaire peut 
déposer ses li três dans la caísse sociale et récla- 
mer, en éohange, un récépissé nominatif. 

Quant aux versements, aux termes de 1'article 17 
des slatuts, lOp. 0 0 ou 50 franes par action de- 
vaient étre versés au moment même de la sous- 
cription; 40 p. 0/0, soit 200 franes, vingt jours 
après Pinsertton au Moniteur du décret d'auiori- 
sation des statuts: JusqiPà présent (février 1853), 
il n'a pas été effectué d'autre verseraeut; les der- 
niers 30 p. 0/0 seront payés conformément aux 
appels faits par le conseil (Padministratipn. 

Aous ne reproduisons pas les autres règles rela- 
tives aux actions et aux versements; ellesVoffrent 
pas de circonstanees essentiellcs à connaitre pour 
comprendre le jeu actucl de 1'inslitution. 

§ 2. Administralion cenirale. — G.iuvcmmr. — 
Sous-^ouvcriítirr. — La dircction des affaires du 
Crédit foneier de Franee appartient ò un gou- 
verneur, Le gouverneur notnine et révoque les 
«gents; il preside Io conseil d'administralion et 
1'assemblée généralc des aclionnaires; il vise les 
lettres de gage; nullcdélibération ne peut étre exó- 
cutée, si elle n'est approuvée par lui et revêtue de 
sa signaturc. (Décr. 0 juillet 1834, art. 1".) 

Deux sous-gouverneurs exercent les fonetions 
qui leur sont dúléguées par le gouverneur et rem- 
plissent, dans Pordre de leur nomination, les fone- 
tions du gouverneur eu cas de vacanee, absence 
ou maladie. (Art. 2.) 

Lc gouverneur et le.s deux sous-gouverneurs sont 
nomniés par 1'cmpereur. (Art. 3.) Avant d'enlrer 
en fonetions, le gouverneur doitjustilier de la pro- 
priété de deux cents actions du Crédit foneier de 
Franco, ct chacun des sous-gouvernturs de la pro- 
priété dc ccnt actions. (Art. 4.) 

Le gouverneur reçoit dc la société du Crédit 
foneier un traitoment annucl de 40 mille franes. 
Les sous-gouverneurs rcçoiveut un traitement de 
20 mille franes. 

Coused d'aduiioistralion. — II est composé de 

strict, sçmble impliquer nn titre hypothfxnire, íl est essen- 
tiel Ce remarquer que lo porteur n'a nullemant un droit 
ífbypothèque sur les immeubles qui garantissent sa lettre 
de gage. 11 n'u cie rapports qu'uvcc b» banque qui a émis les 
pupiers de erddit, et cette adminlstrntion, seule dépositaire 
das viiritables tilres hypothécaires, peut seule cn forro 1'usage 
que lui commaudeut toa cireonsUurccs, 
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vingt membres nommés par Fassemblée gcnérale 
des actionnaires. Trois de ces membres üoivent 
ctre pris parmi les receveurs géncraux des fman- 
ces. (Décr. G juillet J8o4, art. 6.) Aux termes 
de l'article 23 des statuls, le conseil se renouvelle 
par cinquième cbaque année. Les membressorlants 
sont désignés par le sort pour les quatre premières 
années et ensulte par Tordre d'ancienneté (1). lis 
peuvent toujours être réélus. 

Cbaque administrateur doit, dans la huitaine de 
sa nomination, dóposer dans la caísse de la so- 
ciété, cinquante actions qui restent inaliénables pen- 
dant la durée de de ses fonctions. Les fonctions des 
administrateurs sont gratuites, mais ils reçoivcnt 
les jetons de présence. La présence de sept mem- 
dres au moins est nécessaire pour la composition 
régulière du conseil. Ses délibérations sont prises 
à la majorité des voix. Celle du président est pré- 
pondérante eu cas de partage. 

Voici rénuméralion des allributions du conseil 
telle qu'elle est falto par farticle 5ü des staluts. 11 
autorise, par ses délibérations, tous traités, trans- 
actions, compromis, retraits de fonds, transferts 
de rentes sur 1'Etat et aulres valeurs, emprunts 
sur dépôts d'obligations foncières de la Compagnié, 
acbats d'objcts mobiliers, de créances et autres 
droitsincorporels pourle recouvreraentdes créances 
de la société, cession des mémes droits, avec ou 
sans garaotie, désistementsdliypothèque, abandons 
de tous droits rcels ou personnels, mainlevée 
d'opposition ou d'inscription bypothécaire avec «u 
sans payement, enfin toutes actions judiciaires lant 
en demandant qu'en défendant. 

II autorise 1 achat, s'il y a lieu, de bicns im- 
meubles pour y élablir le siége dc la société, ainsi 
que ladéponsè du mobilier et les frais de premier 
établissement; il autorise également racquisition 
par adjudication des bicns immobiliers, pour assu- 
rer le recouvrement des créances de la société. 
Toutefois, celle-ci ne peut s^n renilre adjudiea- 
tairc pour une somme excédant de plus du quart le 
monlant de sa créance en principal, intérêts en 
retard et accessoires. 11 autonse enlin à 1'amiable, 
aux enchères, la vento et réchánge des mémes 
biens, pourvu (|u'en cas d'échange, la soulle à 
payer par la compagnié n'cxcède pas le quart de 
Ia valeur de 1'iinmeuble éehangé. II arrete lescon- 
ditions généralesdes contrats et prononce sur lad- 
missiou ou le rcjet de toute demande d'emprunt. 
II autorise Lacliat des obligations de la compagnié 
ct les avances sur dépdt d'obligations foncières 
d'autres compagnies de crédit foncicr. II détennine 
Lemploi des fonds libres dans les limites ci-dessus 
délerminées. II fait les règlements de la compa- 
gnié. II autorise les dépenses dc radministration. 
II arrête les comples qui doivent ctre soumis à 
1'assemblée gcnérale. 11 fixe provisoirement Io di- 
vidende ainsi que Ia part des bénéfices affectée 
cbaque année au fonds de réserve ct aux gratifica- 
tions des cmployés de la compagnié. II fait un 
rapport à Lassemblée dos actionnaires sur les 
comptes et sur la situation des affaires socialcs. 

Le conseil peut délégucr tout ou partie de ses 
pouvoirs á un ou plusieurs de ses membres, par un 
mandat spcoial, pour des objels déterminés ou pour 
un temps limité. 

Censcars. — Les censeurs sont nommés par 
Tassemblée générale. lis sont au nombre de trois. 
Leurs fonctions durent trois années. lis se renou- 

(t) Lo déc.ret du C juillet 185-1, en exigeunt la présenre de 
trois receveurs gúnérnux dans le conseil d'udniinistration, 
amènera proliublement uue wodiQcation dons la partiu dos 
stuluts qui nous occupe. 
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vcllent par tiers; ils sont toujours rééligibles. Le 
sort désigne les membres sortants les deux pre- 
mières années. En cas de dócès ou de retraite 
d'un des censeurs, 11 est pourvu immédiatement à 
sou remplacemenl provisoire par les censeurs cn 
exercice. Les censeurs sont chargés de vcillcr à la 
stricte exécution des statuts. lis ont droit d'assis- 
ter aux séances du conseil avec voix consullative. 
lis contròlent la créalion des obligations foncières 
et leur émission. Ils examinent les inventaires ct 
les comptes annuels. lis présentent, àce sujet, leurs 
observalions à 1'assemblée générale, lorsqu'ils 1c 
jugent à propos. Les livres, la comptabilité ctgé- 
néralement toutes les écritures sociales doivent 
leur être communiquées à toute réquisition. Ils 
peuvent, à quelque époque que ce soit, vérifier fétat 
de la caísse de la société. lis ont le droit, quand 
leur décision est prise à runanimité, de requé- 
nr une convoeation extraordinaire de Tassemblée 
générale. 

Asscmbléc générale. —L'asscmblée générale, ré- 
gulièrement constituée, représenle funiversalité 
des actionnaires. Elle se compose des deux cents 
plus forts actionnaires dont la liste est arrêtée par 
le conseil d'administration, vingt jours avant la 
convoeation ordinaire ou extraordinaire de Tassem- 
blée. Les actionnaires inscrits sur les registres de Ia 
société, par suite üu depôt de leurs actions dans la 
caísse sociale, trois mois avant la confection de Ia 
liste, peuvent seuls y íigurer. Le rccépissé, dans 
ce cas, est délivré gratuitement. JusquVi rémission 
totale du capital dc 23 millions, Tassemblée géné- 
rale est forméc d'un nombre des plus forts action- 
naires coiTcspondant au chiffre du capital émis, 
dans la proportion dc huit par cbaque million. L'as- 
semblée générale se réunit de droit, cbaque année, 
au siége de la société, dans le courant du mois 
dAvril. Elle sc réunit, en outre, extraordinairement 
toutes les fois que le conseil d'administration en re- 
connait rutilite. L'assemblée est régulièrement 
constituée lorsque les membros préscnts sont au 
nombre dc quarante et réunissent dans leurs maius 
le dixième des actions émises. L assemblée est pré- 
sidéc par le gouverneur, ou, cn sou absence, par 
Lun des sous-gouverneurs. Les deux plus forts ac- 
tionnaires présents, et sur leur refus, ceux qui les 
suivent dans fordre dc la liste jusqifà acceptation, 
sont appelés à remplir les fonctions de scrutateurs. 
Le burcau désigne le secrétaire. Los délibérations 
sont prises à la majorité des voix des membros pré- 
scnts. Chacun d'eux a autanfde voix qu'il possède 
de fois quarante actions, sans que pcrsonne puisso 
cn avoir plus de cinq cn son nom pcrsonnel, u' 
plus de dix voix.tanten son propre nom que comni" 
mandataire. Tout membro de Tasscmblée géné- 
rale a droit à une voix, lors même que le nombre 
de ses actions no s^lève pas à quarante. 

Les allributions dc 1'assemblee générale sontenu- 
mérées dans rarticle 59 des statuts. Los voici : Eli" 
entend le rapport du conseil d administration sur les 
affaires sociales. Elle entend également, s'il y a 
lieu, les observalions des censeurs. Elle discute, 
approuve ou rcjetto les comptes Elle lixe le divi' 
deude, la part de bénéfircs affectée au fonds de ré' 
serve. Elle nomme les administrateurs et censeurs 
toutes les fois qu'il y aliou de lesrcmplacer. Elledé' 
libere sur les propositions du conseil d'administra' 
tion relatives à raugmentation du fonds social, á la 
prolongation dc la durée do la société, aux modifl' 
cations à faire aux statuts, à la róunion d'autres 

compagnies, au crédit foncicr ct à la dissolution au' 
ticipée. s'il y a lieu, Enlin, elle prononce souverai' 
nement sur tous les intérêts de la compagnié et con' 
fere par ses délibérations au conseil d administra' 
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í'0.n' 'es pouvoirs nécessaires pour les cas qui n'au- 

ent pas été prévus. 
t ^ ~>- Administration départementale. —Direc- 
gn rs* Notijíres. — Corresfíondauls. — Keceveurs des 
j a"<',es-—L'administration centraleest secondée dans s departements par vingt-neuf directions établies 
Ho en' Amiens, Angers, Arras, Besançon, Bor- Brest, Caen, CÍermont-Ferrand, Dijon, Gre- 
sn w ^aon' Ldle, Limoges, Lyon, Metz, Montbri- I n'"ancy, Nantes, Nimes, Orléans, Pau, Poitiers, 1 uy, Reúnes, Rouen, Strasbourg et Touiouse. 
,^es vingt-neuf directions auxquelles il fautajouter 

ressort de Paris, embrassent le territoire de 
'xante-dix-neuf départements. En outre, il a été wnmé 331 notaires correspondants et 738 experts 
'a compagnie qui ne sont rélribués quà raison 

s services re'|('us. 
cp ■ le ministre des financesa autorisé les re- j, veurs généraux à s'entendre avee la compagnie, Ijour les opérations principales. Yoici rénumération 
ueces opérations : 

'"xemcnis, — I0Préts à effectuer dans les dé- 
' 'ernents; 2° dividendes semestriels des actions 
ux trr janvier et l" juillet; 3U intéréts semestriels 
rs nbligations aux !<r mai et ler novembre; 4° reni- 
pursement des obligations foncières sorties aux 
""ages semestriels et payement des lots qui leur 
otit échus; 5° service mensueldes directions (trai- 
ements, frais de bureau, etc.). 

'irreíipj. — 10 Encaissement des annuilés(õl jan- 
!er. Õ1 juillet); 2o encaissement des souunes ver- 

am^ 'es nmpnunteurs á titre de remboursernent ."tticipé; 3o encaissement des versements faits par 
's porteurs d'obligalions pourla libóralion de leur» 

d i5 ■ 4" encaissement des sommes versões pour 
Wnatou souscripüon d'obligations foncières. 

^urvtill.iuee. — La mesure par laquelle le Cré- 
mt foncier a été assimile à la Banque de France a 
jmiené la supprcssion du système de surveillance 
Pfecédemment établi. (Décr. 18 octobre 1832.) 
. Tous les frais de surveillance sont acquittés par escompagnies au moycn dune sorte de fonds com- 
"'nn à la formation duquel chacune d'elles con- 0nrt dans la inesure de son importance. (Art. 10.) 
. "I. Modedc pkocéoeií.— 1" Préts. — LeCrédit 
enciep ne |Pr(;te mio sur premicro hypothcque. Sont 
"nsiderees comnie fails sur preinière hypotbènue les 

1 fets auinoycndesquels doiventêtre rembourseesdes 
''eances déjà inscritos, lorsque, par reffet de ce 
emboursement, rhypotlièque de la compagnie vient 

,n première ligne et sans concurrcnce. Dans cc cas, a société conserve entre ses mains une valeur suffl- 
■ nle pour opérer cc remboursernent. (Décr. 28 fé- 
ler 1832, art. (i.) Le prét ne pcut, en aucnn cas, 

.ceder la moilié de la valeur de la propriété. 
J,' et- 7.) L'arlicle 8 du décret du 28 février 1832 
crAr1' 'a PurBe obligaloire pour les sociétés de cüit foncier. Mais, aux termes de la loi du 
j Juin 1S33, art. 2, ellc est devenue Tacultativo. 
8'pfr"êmc '0' a modifié les règles selon Icsquelles ■ cneclue Ia purge. Noas ne croyons pas pouvoir 
1 Produire ici 1'ensemble de ces règles; disons seu- 

ment qu'elles ont eu pour objet ile fortiller les 
J I'anties qui enlourent les droits des mineurs et 
, s [einmes marióes et de combler certaincslacunes 
uu décret de 1832. . 
la 0°Sont P9'nt ndmis au bénéfice des préts faits par 
riòr ,r" PJSnic : Io les tbcâtrcs; 2° les mines et car- 
n'., ,9S: 0° les immcubles indivis si 1'hypothèque 
coru l'lablie sur la lotalilé de ces immcubles, du 
donf6!1-'0®0"' tü"5 'c* co-propriólaires; 4U ceux .'ll' usufruit et la nue-propriélé ne sont pas réu- 
dpnu'1-"!?."18 ,lu wnscntement de tous les ayanls- ro't a leiablissement de rhypotbôque. 
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La compagnie n'accepte pour gage que les pro- 

priélés d'ua revenu durable et certain. Le raon- 
tantdu prét ne pentdépasser la moilié de la valeur 
de rimmeublc hypothéqué. II est au plus du tiers 
de la valeur pour les propriétés plantees en vignes 
et pour les bois. Les báliments des usines et fabri- 
ques ne sont estimés qu'en raison de leur valeur 
indépendante do leur affectation industrielle. Dans 
aucun cas, rannuité au service de laquelle rem- 
prunteur s'engage ne peut ètre supérieure au re- 
venu total de la propriété. Le maximum des préts 
consentis à nn méme emprunteur ne pept dépasser 
un million. La compagnie ne consent pas de prét 
inférieur à 300 franes. Le taux de l'intérêt des 
sommes prêtées est lixé par leconseil dadministra- 
tion. II ne peut dépasser 3 p. 0/0. L'cmprunteur 
eontracte aveo Ia compagnie robligation de se libé- 
rer par annuités, payabfes en espèces, de manière 
que 1'extinelion de ladette soit opérée dans un dé- 
lai de vingt ans au moins et de cinquante ans au 
plus'. L'annuilé comprend: lorintérèt; 2liramortisse- 
ment calcule sur le taux de rinterêt ct la durée du 
prét; S» et une allocation annuelie pour frais d'ad- 
ministration. La limite maximum de Famiuité, fixée 
d'abord parles décrcts des28 février et 28 marsl832, 
avait été modifiée plus tard à deux reprises par les 
décretsdes Uldécembre 1832 et 21 dccembre 1833; 
mais ces derniéres dispositions ont été supprimées 
par le décret du (i juillet 1834, lequel rétablit les 
conditions indiquécs par les décrets de 1832. 

Ges condilions sont lessuivantes : Fintérêt stipulé 
ne pcut exceder 5p.0/0; la somme affectée à 1'amor- 
tissemeut no pcut ctre supérieure à 2 p. 0/0, ni 
inférieurc à 1 p. 0/0, enlin, les frais d'administra- 
tion. etc., ne peuvent dépasser GO centimes pour 
100 franes. 

Les débiteurs ont Io droit do se libérer par an- 
ticipation, en tout ou en partie. Les rembourse- 
meuts anticipés sont effectués, au choix des em- 
prunteurs, soit en riuméraire, soit en obligations 
foncières de la compagnie, de méme nature que 
les titres émis, en rèprésentation de Femprunt 
contracté. Ces obligations sont reçues au pair et 
doivent ètre immédialement frappces du timbre 
d'annuIation. II en est tenu un compte spécial sur 
los livres de la compagnie, de manière que leurs 
numóros puisscnt prendre part aux tirages succes- 
sifs. Les fonds provenant des remboursements 
anticipés sont cmployés, jusqu'à due concurrcnce, à 
amortir ou á rachcter les obligations foncières. 
Les pajeraents anticipés donnentlieu, au prolit de 
la compagnie, àune indemnitc qui ne peut dépas- 
ser 3 p. O/O du capital romboursé par anlicipation. 
í)'après les statuts rectifiés, lorsque rannuité de- 
mandée aux emprunteurs ne dépassera pas le taux 
de 3 p. 0/0, les remboursemenls anticipés seront 
effectués, soit en obligations foncières au pair, du 
méme nature ct de méme annéc d'émission que 
les titres créés en rèprésentation de Femprunt, 
soiten riuméraire pour une somme égale à celle que 
la compagnie aura à payer au porteur de ces obli- 
gations, en capital et prime. Néanmoins, dans ce 
dernier cas, il sera fait remise à Femprunteur, sur 
le monlant total de la prime, dei 1/2 p. O/o pour 
chaque année écoulée depuis Femprunt jiisqu'au 
remboursernent. La prime ne pourra dépasser 
20 p. 0/0; dans les cas précités, Findemnité est 
reduite à 2 p. 0/0. Les dispositions qui prócèdent 
ne sont point applicables au cas de remboursernent 
anticipé par suite de sinistre. L'cmpruiiteui' est 
tenu de dénoncer à la compagnie, dans le délai 
d'un móis, les détériorations subies par sa pro- 
priété, les aliénations purtiellesou totales qu'il peut 
avoir faltes ct toute atteinte apportée à la posses- 
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sion ou à Ia propriété qui peut inféressep les 
droits de Ia compasnie. Si les faits ci-dessus sont 
de nalure à corapromcUrc les intérèts de la com- 
paífnie, elle peut, conldnnément à larticle 3a du 
décret du 28 février 1832, exiger sou rembourse- 
ment intésrral. Dans le cas oü ces faits n'auraient 
pas été dénoncés dans le délai fixé ci-dessus, Ia 
société aurait droit, en outre, à une indemnité 
qui ne peut dépasser 3 p. O/O du capital. 

La dette deviendrait égalemenl exigible en cas 
de dissimulation par remprunteur des causes d'hy- 
pothèque légale qui peuvent grever de son chefies 
Liens donnés en garanlie. Èn cas d'aliénation de 
rimineuble frappé d'hypollièque au profit delacom- 
pagnie, le débiteur doit subslituer le nouveau pro- 
priétaire dansses obligations-vis-à-visde lasociété. 
Toutes les propriétésaffectées à la garanlie de la so- 
ciété quisont susceptibles de périr par le feu, doi- 
■vent être assurées contre Tincendie aux irais de 
Fempruntcur. L'actede prêt contientlo transportde 
]'indemnilé en cas de sinistre. L'assurance doit être 
maintenue pendant toute la durée du prêt. Le Cró- 
dit foncier jjeut demander que rassurance soit faile 
en son nom et le montant des charges annuelles 
acquitté par ses mains. Dans ce cas/le chiffre des 
annuitésest augmenté d'autant. En cas de sinistre, 
rindemnité est touchée direclement par le Crédit 
foncier. Si, dans un délai d^n an à partir du 
règlemenl du sinistre, remprunteur a fait rétablir 
rimmeuble dans son état primitif, la société doit 
lui remettre Ia somme qu'elle a reçue polir indem- 
nité. A défaut, parlai, d'avoirusé de cette facnlté 
dans ledit délai, la société a le droit de retenir 
ladite indemnité et de rimputcr sur Io montant de 
sa créance, comme payement fait par anticipation. 
Dans ce dernier cas, il n'y a licn, pour la société, 
de percevoir qucune indemnité, telle que celle de 
S p. O/O ci-dessus mentinnnée. Mais si la compa- 
gnie juge que, par Peffet du sinistre, ses súretcs 
sont comproraiscs pour ce qui lui reste dú , elle peut 
en exiger le payement. 

Forme des d(mandes d'empriint et píeres dnnt la prn- 
diirtion es! néresaaire. —Nous donnonsá Ia pageen 
regard un modele de demande d'einprunl qui indi- 
que complétemenl la marche à suivre. 

Kstimiilion des imironhles — Rcalisadon du eou- 
t-ai. — La demande ainsi formée est remise au 
nolaire correspòndant qui se mel en rapport 
avec le directeur local. Celui-ci examine les pièccs 
et peut prononcer le rejet. si, aU contrairc, il juge 
la demande admissiblc, remprunteur doit iairo 
expertiser, à ses proprea frais, les biens offerts en 
garantie. Le procès-verbal de cette operation, trans- 
mis au directeur local par le notaire correspon- 
dant, est adressé à radministration centrale par le 
directeur avec son avis motivé. LWaire subit un 
nouvel examon au double point de vue de la valeur 
du guge et de la validité des titres, puis elle est 
soumise à une commission qui se réiinit tons les 
huit jours. Sur les conclusions du cbid' do la divi- 
sion des prêts, cette commission rejeite la demande 
ou lixe la quotité du prét et les conditious auxquelles 
il est consenti. Le conseil d'adniiiiistralion borno- 
ogue ensuitoces décisions. 

S'il y a rejet, le demandeur retire ses pièces en 
payant les irais. Si la demande est admise, rem- 
prunteur a nn délai de un mois à Paris, et de 
dcux mois dans les départeincnts, pour s'entendre 
avee Io notaire qui a servi d'intermédiaire et signer 
racte conditionnei. La purge suit cette opération; 
ello est facultative. Si le Crédit foncier ne vcnt 
pas y recourir, le conlrat. nu liou d'ètre condi- 
ionnol, peut dovenir dcflnitif dans la huitainc, à 
partir de la décision du conseil. Si, au contraire. 

la purge reconnue nécessairerévèlerexistence d'une 
inscription ou d'un droit réel grevant 1'iinmeuble 
bypotnéqué, un acte fait á la suite du conlrat con- 
ditionnei, constate la nullité de ce contrat. Cetacte 
est signé par la compagnie seule etconlient main- 
levée de rinscription prise à son profit. 

Mais si la purge n'a révélé rexistence d'aticuii 
droit réel, racte fait a la suite du contrat condi- 
tionnei en constate la réalisation déíinilive. Cet 
acte est signé par Ia compagnie et par remprun- 
teur; il énonce raecomplissement des formalilés, 
la remise des valeurs formant le montant du prêt 
et le point de départdes intérèts. Les frais du con- 
trat de prêt, de Laote définitif de rinscription hy- 
pothécaire et de la purge sont à la charge de rem- 
prunteur. Les frais du contrat conditionnei. de 
rinscription hypothécaire, de la purge, de racte 
annulant le conlrat additionne! et de la radiation 
de rinscription sont, dans tous les cas, à la charge 
de Temprunteur. 

Par tout ce qui précède on voit que le Crédit 
foncier n'était pas autorisé originairement à faire 
des prêts autrement qu'à long lerme; l'article 8 
du decret du 6 juillet 1884 lève cette interdiction. 
La société est autorisée désormais à affecter à des 
prêts hypothécaires, à conrt terme et saus amor- 
tissement, les capítaux qui proviendront de la réa- 
lisation de son fonds social et de ses bénélices. 

§ 2. Obligations fonciims. — Nons avons 
déjà donné la détinition des obligations fonciires 
ou lettres de gage. Elles ne doivent pas être con- 
fondues avec ce que ron a.proposé, en 1818, sous 
le nom de bons hgputhécaires faisant funetions 
de nnmérairc. Ce sont des titres qui repré- 
sentent des fraetions du conlrat hypothécaire, 
fraotions douées d'iine mobilité indéfinie. Elles sont, 
quant à remploi des deniers appartcnant aux mi- 
neurs, aux incapables, aux communcs et aux éta- 
blissements publies placées sur la meme ligne que 
les rentes sur l'Etat. I.lles ne peiivent être frap- 
pécs d'oiiposition que par le propriétaire. en cas de 
perlc de son titre. l-e Crédit foncier s'est imposé 
le devoir de n'érnettre d'obligations que jiisqii'à 
concurronce du monlant des engagements hypo- 
thécaires souscrits par les propriétaires d'immeu- 
bles en faveur de la compagnie. Les porteurs des 
obligations foncières Aont d'aiilrc actionjioiir le re- 
couvrement des capitaux et interéts exigiblcs que 
celle quils peuvent exercer direclement contre Ia 
société. La valeur des obligations foncières est de 
1,000 franes. Elles ont été subdivisées cn coupures 
de 800 franes ou de 100 franes rapportant 
3 p. 0/0 ddutérét. Elles sont rcprcscnlées par des 
titres extraits d'iin registre à souebe, visés par le 
gouverneur et frappés du timbre de la société. Le 
payement des intérèts est conlrélò par rapposition 
d'uii timbre sur les obligations, quand celles-ci no 
sont pas accompagnées de coupons représentatifs 
des intérèts. Ces coupons, apres lenr épuisement, 
sont remplacés par une nouvcllo feuille (1). Les 
obligations foncières sont au porteur. Lc conseil 
d'administration peut autoriser lc dépót et la con- 
servation des tiires dans la caísse socialc. Ils sont 
remplacés jusqu'au retrait par nn cerlilical dc 
dépót nominniil. Le conseil d administration déter- 
mine les conditions, le mode de délivrance et les 
frais des certificats dc dépót Les obligations (on- 
cièressontclassées parsénesdont chacunecomprend 
toutes les obligations créées au meme lanx d'iiitérêt. 
Elles n'oiit pas d'époqiio lixe d^xigibilité pour lc 
capital. Elles sontappelées au remboursement par 

(1) Procédés empnmtés à ceux du Tr&or ea rnatièia da 
rentes. 
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CRèDIT FONCIER DE FRANCE. 

(O Nom, prénoms, qualités ou profession. 
J2) Ind-cotion du domicile (commune, can- » ^rondissement et département). 
lei^ ^"(^'(íuer 'a Jurée du prél, en consultant s tables d'aniortisseinent (1). 
sl^) Indiquer la consistanco dos biens et leur 
Lf. "on' avoe une désignu'ion sommaire des ^Hents et la contenauce suporflcielle. 

(5) Déclarer la yaleur des biens offerls en 
«arantie. 

..e Indiquer avec détail les documents pro-1 
Tout propriétaire qui demande à conlracter 
jomJ^runt doit prod ãre : 

ticl désignation sommaire, article par ar- p 61 ^es biens offerts en garantie; TindicaMon, 
tion C^^ue nature d'immcubles, de leur situa- 
du ■■e^ 'eur cnníen0Tlce. avec les numéros 
cet4Catla.Stre des d'fférents nrticles compris dans d.jsignutioii; 
jp " Ses titres de propriété et un établisse- at de propriété sur papier libre, 
trale C0Pie certiflée de la matrice cadas- 
exitt ^eS 1)aux ou ^ dcs 'ocations, «'il < n ste, avec indica(ion jçg fermages et loyers Payes d-avance; 

Ü — II peut être utile de produire les 
anciens baux, indépendamment des baux 
couranta. 

5o T des déclaration signée par Temprunteur, ^revenus et des churges; 
r«nt COte <ies CODtri,iutions de 1'année cou- üu» à son défaul, celle de la dernière 
«>1? La police d^ssurance conlre Tincendie, 

existe; 
b 

0 L'n état d'inscriplion constatont la situation 
^Patliécaire; 

^V- B — Cet état devra étre délivré, tont 
sur ['emprunteur que sur ses auteurs, 
dans le cas ou celui-ci serait proprié- 
taire à titre d'béritier ou de légataire, 
ou en verlu de tout aulre titre non sujet 
^ transcripüon. — 11 derra conlenir, 
tn ce qui concerne les immeubUís 
offerts en garantie : Io la mention des 
transcriplions de saisios et des dénon- 
ciations de saisies, ou le certificai qu'il 
o'en existe pas; 2* la mention des tran- 
scription» des ventes ou donalions qui 
«uraient élé faites par IVmpninleur ou bos auteurs dónommé» dans la réquisi- 
tion, ou un certificat négnlif; 3o la 
mention des transcriplions de tous actes de substitution, conforniément aux ar- 
tides 1009 et 1070 du Code Napoléon, 
Ou un certificat négatif. 

9* T * * gts ^ mdication dos servltude» ou autres char- 
ini peuvenl grever Hmmeuble ; 

teu í-" déclaration de Pétnt civil de Temprun- 
tobl * 8 est ou o dté marié ou tuteur, ou comp- 
déclo 1165 denlfr# publies : à Tappui de cette 
eooJf00^ '"emprunteur devra produire son tr^t a <í<, ,nftr'®Ke,ou s'!! est marié sons con- 
des sn niaria8e» poslérieurement h la loi dopj juillat 1850, Tacta dd célébration 

fo/cLCe8 toLle8 jolntes aux statuts du Crédit 
n beaucoup trop développées pour 0us puissions les reproduire ici. 
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DEMANDE D'EMPRUNT. 

■ M. (1) 

demeurant à (2) 

demande au Crídit foncieu de fràxce un prêt de 
remboursable en (3) années, par 

un nombre égal d'annuités comprenant à la fois rintérét, Ia 
somme nécessaire à ramortissement du capital, et rallocation 
pour frais d'administration, 

s'obligeant, quelle que soit Tissue de la demande, à payer les 
frais que pourrait nécessiter restimation du gage, si cette esli- 

mation est reconnue nécessaire, sans pouvoir, dans aucun cas, 

réclamer la remise du procès-verbal d'estimalion. 

BIENS OFFERTS EN GARANTIE (4). 

VAEEITR YENAI.E DES BIENS (5). 

TITRES PRODUITS A L'APPUI DE LA DEMANDE (C). 

Fait à Io 183 

Signature du detnandeur, 

notaire à 
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)a voie d^m íirage au sort qai a lieu par semestre 
ou anniiellcmont. Cliatiue lirage comprend le nom- 
bre ü'oliligations nécessaires pour assurer l amor- 
tissement des obligutions dans le mème temps que 
celui du capital prêté. Les sommes payées par les 
emprunteurs, à titre dbimortissement, sont appli- 
quées à la série dont font partie les obügations 
cmises eu représentation de remprunt quils ont 
contracté. Des lots ct primes peuvent être attachés 
aux obligations remboursées. Le conseil d'adminis- 
tration en determine rimportance et la répartilion. 
Chaque semestre, Io. conseil d'administration pro- 
cede, en presence des censeurs, au tirage au sort 
dos obligations appelées au remboursement. Toutes 
les obligations de méme série participent aux chan- 
ces du tirage, sans distinetion dc Tépoque de leur 
créalion. Les coupures d'obligations sont réunies 
par groupe de 1,000 franes, dont cbacun rcçoit 
un numero qui est admis au tirage. Dans Ia bui- 
laine de Copération, les numéros sortis sont alti- 
chés au siége de la société et insérés dans deux 
des journaux désignés pour la publication desacíes 
de la société. Les obligations désignées par le 
sort sont remboursées au pair, aveo intérêts, et, 
s'il y a lieu, aveo prime, au siége de la société, au 
jour indiqué par la publication. A compter de ce 
.■jour, les intérêts attachés aux obligations rembour- 
sables, cessent de plcin droit. Les obligations fon- 
cièrcs remboursées ou revenant à Ia société par 
suite d'un remboursement anticipé sont détruites. 

fí õ. Inventaire et compte annuel. — L'année 
sociale conimence au l" janvier et finit au 51 dé- 
cerahre. A la fin de chaque année sociale, un in- 
ventaire general de Tactif et du passif est dressé 
par les soins du directeur. Les comptes sont arrê- 
tés parlo conseildddminislratiou. lis sont somnis 
à Tassemldée, qui les approuve ou les rejeite et 
lixo le dividende, après avoir entendu le rapport 
du conseil d'administration ctles observalions des 
censeurs. 

§1. Varlnije des bénc/ices. — Les produils, dé- 
duetion falte des frais d'admimslration, sont appli- 
ques cn prcmière ligne à payer les intérêts des 
obligations foncières, le capital de celles que le 
sort a désignées pour le remboursement ct les lots 
ct primes. I/excédant constituo les bénélices. Sur 
ccs bénélices, on prélève annuellement la somme 
nécessaire pour distribuer un premier dividende 
de 25 franes par aclion. Un second prélèvement, 
qui ne peut cxcédcr 20 p. 0/0 du surplus, est 
affecté, dans la prnportion déterminóe par Tassem- 
blée générale, au fonds de réserve. Ce qui reste est 
reparti entre toutes les actiuns émises, à titre de 
dividende. Le payement des dividendos se fait 
annnellcmcnt aux époques lixées par le conseil 
djadministration. Toutefois, le conseil peut autori- 
ser, á Texpiration du premier semestre, une dis- 
tribution provisoire de 12 fr. 50 c. par action. 
Tout dividende qui n'est pas réclamc dans les 
cinq ans de son exigibilité estprescrit au béuélicc 
de la société. 

§5. Fonds de réserve. —Le fonds dc réserve 
se compose de raccumulation des sommes produites 
par Io prélèvement annuel opéré sur les bénélices. 
Lorsquc le fonds de réserve attriut le cinquième 
du fonds social souscrit, 1c prélèvement affecté à 
sa création cesse de lui protiter. II reprend son 
cours, si Ia réserve vient à ctre entamée. Quand 
le prélèvement cesse d'êire verso au fonds de ré- 
serve, il est employé au bénélice des emprunteurs 
ct affecté à éteindre une partie de leur dette, 
d'a|irès un règlemcnt arrêté par Ic conseil d'ad- 
ministration. Le fonds de réserve est destiné à parer 
aux événements imprévus. 

CRÉ 
En c.as d'insnfllsance des produits d/une année 

pour fournir un dividende de 23 franes par aclion, 
Ia différence peut être prélevée suè le fonds dc 
réserve. L'emploi des capitaux qui appartiennent à 
ce fonds est réglé par le conseil d'administration. 

§ (i. Mudifications aux statuts. — L'assemblée 
générale peut, sur rinitiativedu conseil d'adminis- 
tration et sauf rapprobation du Gouvernement, 
apporter aux statuts les moditications reconnues 
utiles. Elle peut notamment autoriser : 1° Laug- 
mentation du capital social; 2°rextcnsion desopé- 
rations de la société; 5° la prolongaliou de sa du- 
rée; 4° Ia réunion du crédit foncier ii'üne ou plu- 
sieurs compagnies organisées dans le méme but; 
3° la faculte de trailer avec des compagnies d'as- 
surances sur la vie, françaises ou élrangères, pour 
faciliter la libération de la propriété foncière. Dans 
ces divers cas, les convocations doivent contenir 
rindication sommaire de Fobjet de la réunion. La 
délibératlon n'est valable qu'autant qu'elle réunit 
les deux tiers des voix des raembres présents. En 
vertu de cetle délibératlon, le conseil d'adminislra- 
tion est, do plein droit, autorisé à suivre anprès du 
Gouvernement Lobtention de son approbation aux 
moditications adoptées, consantir les cbangements 
qui seraient exigés et réaliser les actes qui doivent 
les consacrer. 

§ 7, Uissolution, liquidation.— En cas de perte 
de moitié du capital social souscrit, la dissolution 
de la société peut être prononcée avant rexpiration 
du délai lixé pour sa durée par une décision de 
Tassemblée générale. A rexpiration de Ia société, 
ou en cas dc dissolution anticipée, rassemblée gé- 
nérale, sur la proposition du conseil d'administra- 
tion, règle le mode de liquidation et nommeunou 
piusieurs liquidateurs avec pouvoir do vendre, soit 
aux cnchères, soit à l'amiable, les biens meubies 
et immeubles de la société. Lo mode de liquidation 
ct le cboix des liquidateurs sont soumis à 1'appro- 
bation du ministre des finances. Après rexpira- 
tion ou la dissolution anllcipéc de la société, les 
liquidateurs devrout conlinuer les opérillbns eu 
cours jusqu'à ('cxécution romplèle dc toutes les obli- 
gations que la société avait contractées. Toutefois 
les liquidateurs pourraient, cn vertu d'une delibé- 
ration de rassemblée générale approuvée par le mi- 
nistro, fairc Ic transport à uno autre société des 
droits, actions et obligations de la compagnic dis- 
souto. Pendant le cours de la liquidation, les pou- 
voira de rassemblée générale se conlinuent coiumc 
uendant rcxistence do la société. Elle a notamment 
le droit dappronver les comptes de la liquidation 
ct d'en donncr quittancc. 

§ 8. Conteslations. — Toutes les conteslalions 
qui peuvent s'clevcr entre les associés surl cxé- 
cution des présents slatuts sont sonmises à la ju- 
ridiction des tribunanx dc Paris. Les contesla- 
tions loucliant l'intérêt général ct collectif de la 
société nc peuvent èlrc dirigées, soit contre Ic con- 
seil dbidministration ou l'un de ses memüres, soit 
contre Ic directeur, qu'au nom dc la masse des 
actionnaires ct cn vertu d'unc délibération de ras- 
semblée générale. Tout actionnaire qni veut provo- 
quer une contestation de cette nalurc doiten faire, 
quinze iours au moins avant la procliaine assemblée 
générale, fobjet d'uno communication au conseil 
d'adminis(ration, qui est temi de nicttre la propo- 
sition à rordre du jour dc cetle assemblée. Si la 
proposition est repoussée par rassemblée, auenn 
actionnaire no peut la reproduire cn justice dans 
son inlérét parliculicr; si elle est accueillie, ras- 
semblée générale designe nn on plusiours-commis- 
saires pour suivre la contestation. Les signifleations 
auxquellcs donno lieu la procédure sont adrcssécs 
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JJrtmuement aux commissaires. Aucune signifl- 

iiiion individuelle ne peul étre faife aux action- 
naires. 

'V- Rescltats obtenbs. — S '■ Assiette de la proprie',^ foncièrc (l).— L'un des premiers effets 
1 odmis par Ia mise en jeu du Crédit foncier a rte 
en p ^'er 'e vérilable état de Ia propnété foncière rrance. Si datis quelques grands centres tels 
do? ■r's e"e est solidement assise el repose sur titres réguliers, dans Ia plupart des départe- 
j. ents les immeubles sont dépourvns de titres con- 
."rnoes aux exigences de la loi, et Ia propriété repose 
j n Plus sur la tradition et sur la confiance que sur 
1 C0(le,- De lã un grave obstacle aux opérations de soçiété. Jusqu'à présent, en cffct, les préts hypo- 
. rcaires, dans le eours habituei des transactions, 

sient faits souvent en vue de Temprunteur et des 
taranties personnelles qu'il presente. En un mot, le 

ecbt hypothécaire était personnel autant que 
Il.

e'- .De particulierà particulier, cctle apprécialion a nen d'impossible ni de tcméraire. Mais une 
p ande compagnie, dont le service embrasse toute 
jj. rance ou peu s'en faut, ne peut agir ainsi. Ses 
uru5 n<? Pcuveri' inspirer de confiance qu autant ils oflVent une solidité exceptionnellc. Le Crédit 
joiicíer a donc été forcé d'iniposcr à ses emprun- 

urs des conditions auxquelies ils ne s'attendaient 
R|lnt; il les a contraints de régulariscr leur po- 
U l0n Çonformémenl à ses statuts, et ce u est qu'a- 
' us 1'accomplissenient de ces formalités utiles Paur tous, mais longues et dispendieuses, que les 
^ ont été elTecluès. 
de .'à 'luesl le vérilable obstacle à Textension ] s opérations de la société, car dans un pays oít 
^ Propriété est divisée comme elle fest en France, 
p .c, 'nstitution qui fonclionnc en vue de la pro- 

'cté doit, pour devenir populaire, et par lã vrai- 
oont ulile, se plier aux faits accomplis, aux habi- 
ades traditionnelles, en un mot à la nature des 
»0?es. Le Crédit foncier a pu s'assurcr de cetto 

^ ''é\ malgré la faveur qui cntoure ses titres, 
I ajüré 1'appui du gouvernement, malgré la régu- 
j,1'11" de ses opérations, it n'avait effectuc au mois 

avril i.s it que -ts" prêts s'clevant á la somrac do 
tiú n''"'ons (2). Ccpcndaut.le conscil d'administra- q' avait autorisé des préts pour une sommc de 
j oD millions; mais les retrails ou rejets pour 

atufisance de juslificalions expliquem cettc dtffé- 
^.aro- Ajoutons que la loi sur la transcription que 
^."tde voter le corps législatif, loi réclamée de- 
j '? si longlenips avec une égale instance par la 
q 'sPrudence ct la doclrine, devra exercer une in- 
e[ oore salutaire sur les opérations de la société, 
tj, '"'Prinicr à 1'assielte de ia propriété un carac- 

J de solidité dont elle était dépourvue jusqu'ici. 
cio) ExUnsion du ressort et du capital so- 
tran r~ '-orsque la banque foncièrc de Paris ^est 
((e piormée (5) et a pris le nom Ae Crédit foncier 
du rance' cl'e a rontraclé fengagement vis-à vis t Roovernemcntde préter sur hyputlièque jusqu'á 
tl,unUrrence ''e 200 millions de tranes, à raison |a"e annuité de 5 p. 100 comprenant 1'intérêt, 
(l'aj

0r.'|ssemcnt en cmquante annécs et les frais 
durée i'Slral'on' '>0"r les emprunts de moindre 
base»' annuité devait étre établie sur les mémcs 
l'ann, 'j1.10 ei dessus, de manière à correspondro à lute de õ p. 100 fixée pour cinc|uante annécs. 

Pres le placcment des 200 millions ci-dessus 

lui avons emprunté une grando parlie doa détaüs 
i.v |. qn,tet tlu' sU'V( nt nu rapport présentó parM. VVo- 

(21 ú ' avril 1854, à l sçsemblée générala. direcleur gcoéral, à la 
laí TA- 23 ovril Í854. WJ barr. 10 dicambre 1852. 
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mcntionnés, la société devait continucr de préter, 
d'après les bases indiquées plus haut, lors même 
que, pour se procurer les fonds nécessaires, elle 
serait obligée d'affecter au service de ses obligations 
émises, jusqu'à concurrence d'un quart, la part qui 
lui est allouée à titre de frais d'administratioa. 

La somme de 200 millions précilée devait étre 
distribuée entre les divers départements, propor- 
tionnellemcnt à la dette hypothécaire actuellement 
inscrite. Oette proportiounalité devait cesscr pour 
ceux des départements oii il n'aurait pas été formé 
avant le ler janvier I8ÕA des demandes d'eniprunt 
s'élcvant à Ia part qui leur était d'aboril attribuée. 
La somme restant libre devait étre répartie dans 
les mêmes proportions entre les aulrcs départe- 
ments. 

La société s'engageait, en outre, en faveur des 
emprunteurs qui voudraient se réseryer Toption de 
se libérer par anticipation en obligations ou en nu- 
méraire, sans autre indemnité que celle de 3 p. 100, 
à continuer à préter moyennant cinquante annuités 
de S fr. 33 c. p. 100 ou dans la proportion, si ce 
délai est plus court, lors même que pour se procu- 
rer les fonds nécessaires elle serait obligée d'aban- 
donner le quart de la somme allouée pour frais 
dVadministration. 

Si la société se trouvait dans Ia nécessité d'élever 
fannuité au-dessiis du taux de ;> fr. 43 c. pour cin- 
quante années, ou dans la proportion pour un délai 
plus court, elle devait toujours abandonner à fem- 
prunteur le quart desdits Irais d'adiuinistration. 

Lo bénéfice provenant de la négociation des obli- 
gations est consacré, pour moitié, à la composition 
d'un fonds spécial de réserve destiné à maintenir 
rintérét au taux le plus favorableaux emprunteurs. 

Le compterendu des opérations de Ia société 
prouve que les espérances contenues dans le décret 
du 10 decembre 1852 n'ont point été réalisées. Le 
mouvement des prêts a été beaucoup moins rapide 
qu'on ne le supposait, et le taux do fargent s éle- 
vant toujours, un décret du 21 déeembre 1853 auto- 
risa le Crédit foncier à porter le taux de ses annui- 
tés à 5 fr. 05 c. 

§ 3. Taux des annuilés. — II resulte de lá une 
certainc varialion dans le taux des annuités. Le dé- 
cret du 10 decembre 1852 avait imposé à la compa- 
gnie fobligalion de préter à 3 p. 100, louteompris, 
intérêt, amortissement cifrais, quandfemprunteur 
s'engageaità servir une prime de 20 p. 100 au plus, 
en cas de remboursement anticipé, en numérairc. 
Le montant des préts fails à cetie rondition s'cléve 
à22,U9,000 fr. L'annuité de 5 fr. 45 c. corres- 
pondait, pour ceux qui "voulaicnl conserver leur 
plcinc liberté quant aux remboursements antici- 
]iés, a fnunuité de 5 p. KK) cidessus définie. 
9,710,000 fr. ont été ainsi prétés. 

Dcpuis le 1" avril 1834, le renchérissemcnt de 
tontos les valcurs a contraint le Crédit foncier 
(Tuscr de la faculte que .lui donnait le décret du 
21 déeembre 1853. Le taux des annuilés a élé fixó 
à 5 fr. 95 c.; mais ce taux lui a permis do ci écr 
des combinaisons d'eniprunt en hannnnie avec tous 
les besoins et loules les posilions de fortune. 

S 4. OldiijaUous émises. — Les obligations fon- 
cièrcs actuellement en circulation ont été émises 
dès le commenccment do 1853. L'emprunt de 
200 millions, dont les bases furent alors posées en 
conformité avec la convention du 18 novembre 1852 
passée avec fElat, comprenait deux ccnt mille obli- 
gations dei,000 fr. représentécs par deux centmille 
promesses de 2u0 fr,, qui devaient se complélcr 
succcssivement par le versement de 800 fr. Les 
promesses n'avaient droit qu'á concourir au tirage 
des lots trimeslriels de la compagnie, sans touchcr 
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aucun intérdt. Les obligalionstléíinilives de 1,000fr. 
devaient rappoi terõ p. 100 d'inlérêl, loul cn con- 
tinuant de concourir au tirage des lots. 

A ce momeiu-la (novembre 1833), la situntion de 
la place était excellonle: le 3 p. 100 atteignait 
80 fr. Mais les circonsiances exlérieures amenèrent 
une baisse rapide et considérable. Pour faire face 
à cette situalion nouvellc, leCrdílít foncier decida 
qu'à partir du ler inai 1833 les proinesses d'obliga- 
tions jouiraient, tout en conservant le droit aux lots 
représentant 3 p. 100, d'un intérêl de 3 p. 100 qui, 
dans l origine, ne devait apparlenir qu'aux obliga- 
lions lihérées. On a fait plus, afin d'alléger la 
situation des porteurs de promesses auxi|uels le 
payement des isoo fr. complémentaires aurait paru 
trop diffidle, ils ont reçu la facullé de restreindre 
ieur engagement á une coupure d'obligalion fon- 
cière de 300 fr., moyennant le versement de 300 fr. 
par proraesse, versement à effecluer par tiers, 
avant les février, l61 mai et l" novembre de 
l'anncc courante. Cctle ccndition a été acceptée et 
exécutée pour les trois quarls des payemcnls en cir- 
culation. 

Eu définitive, les obligations émises sont des 
titrcs de 1,000 fr. divises en coupures de 500 et de 
100 fr., productifs d'un intéret de 3 p. 100. Lors 
du remboursement, ebaque porteur rcçoit une 
prime égale au cinquième du capital, cest-à-dire 
000 fr. pour nn titre de 500 fr. ; 120 fr. pour un 
tilre de 100 fr. Cos obligations parlieipent, en 
outro, tous les trois móis, au tirage de lots considé- 
rablcs. — Lorsque les coupures d'iine mème obliga- 
lion sc trouvent dans des mains différenies, chaque 
coupure de 500 fr. rcçoit la moitié du lot, et chaque 
coupure de 100 fr. un dixième. 

D'auIres obligations dc 500 fr., qui parlieipent 
dans la mème proportion aux lots, produisent 
4 p. 100 de revenu, et sont remboursables aupair. 
IVnutres enfin sont des cspèces d'inscriplions de 
rente foncièrc de 500 fr. et de 100 fr. à 5 p. 100 
sans lots ni primes. 

§ 5. Âctions émises. — Nous lerminerons cn 
disant que Io nombre des actions en circulation au 
rnois d'avril 18M était de 52,039, formant un capi- 
tal de 13 millions de franes. Ce capital permetde 
porter les opéralions au chiffre de 200 millions, en 
gardant la proportion dc 5 millions de fonds de 
garantic pour chaque 101) millions d'obligalions. 

§ 0. Subvention. — Quant à la subvenlion de 
10millions promise par le décret du 22janvicraux 
instilulions dc crédit foncier, elle a été partagée 
entre les trois sociétcs cxistanles (1). Mais elle ne 
se distnbue que dans la proportion du vinglième 
des préts effectués; le Crédit foncier rVavait touché 
au 31 déoembre 1833 que 1,335,935 fr., chiffre 
égal au vinglième de ses prêlsalors effectués. 

OltÉDIT MOIMI.IEIl (SOCIÉTIÍ GBM.IIAI.E 
ni;.). On designe sous ce nom unesocicté anonyme qui 
a été fondée au milieu du mouvement d'affaires qui 
s'est produit à partir du 2 décembrc 1831. L irn- 
portance de cette société, rélendue et le caractère 
de ses opérations, 1'influonce qu'elle parait appelée 
à exercer soit sur le marche français, soit à l étran- 
ger, lui onteonquis, dès ses débuts, une place con- 
sidérable dans le système du crédit public cn 
France. Nous croyons donc devoir la signaler au 
mème titre que le Crédit foncier ctexposer som- 
mairement son origine, son objet, sou organisation 
et les diversos opérations qu'elie embrasse. 

La société générale de Crédit mobilier a été éta- 
blie d après les príncipes qui avaient donué nais- 

(1) Le décret du 21 d'ccmbre 1853 attribuo 9,700,000 fr. 
ou Crédit foncier et 150,000 fr. h chacune des bociélé» d« 
Marâeille et dc Neverí. 
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sance à la société générale de Belgique, laqucllc a 
rendu de si grands services à 1'industrie de ce pays. 
Au moment oú Tidée de cette création a été réa- 
lisée, le marché français était en proie à une surte 
de fièvre; des forces financières qu'on ne soupçon- 
nait pas auparavant révélaient soudainement Ieur 
existence et le conconrs imprévu de ces forces pro- 
voquait des oscillations dangercuses et les cfforts les 
plus téméraires de fagiotage, La plupart des capi- 
talistes manquaient d'un centre cornmun offrant 
des garanties suffisantes à Vesprit d'entreprise et 
d'une institution pouvant servir de régulateur aux 
capitaux et réprimer les principaux abus de la spé- 
culalion. Pour ne citer qu'un seul de ces abus, on 
peut se rappeler 1c taux énorrae quavaient alors 
atteint les opérations connues sous le nom de r«- 
porls il), Índice certain du développemrnt exccssií 
des affaires dénuées de base. Ce sont ces abus que 
l'on se proposait de détruire par la création de Ia 
société générale de Crédit mobilier. Elle devait aussi 
organiser les grandes entreprises, attirer la plupart 
des valeurs, Ieur imprimer une cerlaine unifonnité, 
abaisser le taux général de rintérêt, centraliscr le 
mouvement administratif et flnancier des grandes 
compagnies et introdnire dans la circulation un 
nouvel agent, une nouvelle monnaie fiduciaire por- 
tant avec elle son intérét de chaque Jour et faisant 
fruclifier mème les moindres épargnes. 

Tel était 1'objet de la société. Elle fut constitnée 
et appronvée par un décret qui porte la dato du 
18 novembre 1832. 

La société, fondée au capital de GO millions, est 
administrée par un conscil d'adiuinistration com- 
posé de quinze membros nommés par l assemblée 
générale des actionnaires. il se renouvelle chaque 
année par cinquième. Le conseil peut deléguer ses 
pouvoirs à un comitê d'exécution composé do cinq 
inembrcs au plus, nommé par Ini et cbargé d'exé- 
cutcr ses décisions. Indépcndammcnt dc ce comitê, 
le conseil a été partagé en trois commissions : la 
preraière, cbargée de la vérilication des caisses et 
des portefeuilles et du conlrôle des écritures; la 
soconde, de Vétude des affaires industriellcs et des 
projels concernant les travaux publies ; la troisieme, 
enlin, de toutes les questiogs rclatives aux emprunls 
et aux opéralions linanciéres. 

Les opérations, conduites avec une reserve qu"im- 
posaient les circonstances, n'cn furent pas moins 
três élendues. Elles se rapporlaienl aux différenies 
formes sous lesquelles se produisait la société. Cclle- 
ci agissait, 1° commc société commanditaire de 
rindustrie; 2° comme société financière; 3° commo 
banque de placement, de prét et d emprunt; 
4° comme banque d'émission. Cest ce dernier ca- 

(1) On o (P-flnl le repor! : une opéroüon qui coneistc 4 
plncer ses fonds en acnntant ou comptunt une certoinO 
quantilé de renles ou d'autre8 effets pubücs portant intèrâtl 
et en la revendant de suite h lenne pour obtenir !e béndílo. 
ou la plus-value qui resulte nécefsairement de la revente» 
Cette dóflnitlon ne semble pus tout a fait exaete, car le re- 
port consiste plutôt dans ia Ilxation d'un nouveau terme plu! 
éloiRné que r.elui qui avait été primitivement arrôtépourla 
conclusion d'iin marciié ii terme ou b découvert. 

A oclièle 3,000 fraiicsda rentes b lafin du móis; mais, 0° 
trouvunt liors d'état de solder ciít oeiiat, il demande à rcporicf 
le soldo de son achai 0 la tln du móis suivunl. Sans douto» 
en revendant le tilre qu'il u acheté, il pourrait se procurd 
les fonds néccssaircs; mais, ou il veut garder ce tilre, od 
il espère, rn attendant, le vendre plus chcr.En couséquenrc, 
il se fait repórter. — I.e repor! se fait ordinairement par un 
inlermédiuire qui désintéresse le reudeur et se substituc 3 
lui moyennant le remboursement do ses avances et uno 
prime qui ronslitue le taux du reporí. Ainsi le report est 
une opéralion romplexe qui comprcnd rexilnction d'unO 
detle nu rooycn d^ne sorte de novation. Cette novaliou « 
lieu per voie dc cUtuisement de creuncier. 
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^.t^e qui formo le trait le plus origina! de Tinsti- 

■on.hn effet, les obligations de Ia société sont de 
co« "atures: les unes,émises àcourte cehéauce, 
tr/TP^nt aux nlarements leniporaires; les au- 
sall' f111'568 " des echéances éloignées etrembour- 
Ph s'iar voie d'amorti--sement, correspondem aux j aoements de mcmc nature. Ces titres sont garantis 
Lr Une somme correspondante de valeurs acquises 
le '? controle du Gouvernement et, en outre. par 
. capital social. La somme de celles qui sont créces 
t,.. lns '' un an de date ajontéc à celle des comp- 
pij.^mants ne saurait dépasser le double de ce ca- 
pe • 'JCs obligations sont divisões en eoupures qui 
lio Ven' se fclcr à tous les besoins de Ia circula- 
joi"' ')0r'en' avec d'68 1® tableau du règlement 
etlr ',a^ j0111, iotcrèts dont elles sont produetives paraissent ainsi destinées, selon une beareuse 
^•pression (l), à devenir entre les mains du plus 
• and nombre une véritable caísse d'épargne 
PoPíaHw. 
^ Pçanmoins, la société, dès son premier exercice, 
gal lorcóe ^ restreindre 1'émission de ses obli- ^.'.0n8 ctde retirerune partie de celles qui avaient 
fj-' cciscs.car rafftuence des comptes courants avait 
in, Pfomptement alteindre la limite que nous avnns 
S1 "!"ce plus haut. La modification de Tarticle des 
j "tuts (jui fixe cetle limite a dú être demandée. 

societé a dü également solliciter la faculté d'é- 
'lu e l'es cPligali0118 d'une échcance inférieure à m ante-cinq jours, limite posée par les statuts. II 
q,. .P Paru désirable, en effet, de crécr une espèce 
^ titres ayant pour échéance facullative fépoque 
rcn" 6 <'es Nmdations, c'est-à-dire I cpoque oü se nouvelient les reports et oü s'opèrent lescompen- 

' .,0ns, payemenls, etc. 
■luv "Pcrations de report furent les premières LVií'1C"es le Oédit mobilier appliqua ses capitaux. 
tin de cette intervention fut remarquable. Au (.i".15 de décembre I8'^ le taux de ces opérations 
d,..!1 de ,2,05 p o/o, ce qui prouve le caractère j! " d'une gmnde partie des achais donnant lieu 
r^n ccporlsi Soit que cette intervention ait élé 
dan nt Cficace, soit qireile se soit pioduite 
de m ■t'es. clcconslonces très-favorables, an mois 5 o?'11 suivant, ce taux était abaisséau chiffre de 
dj P- d/O. Au mois de décembre 1855, il était 
(Vé r"1'" '' 2,8" p. 0/0. II est vrai de dire que le 
PorJ deliilier avait opérédans de très-grandespro- o '"m. L'ensemble des sornmcs successivement 
CXc, y^es Par lui cn reports. pendant le premier £c|ce, sest élevé à 0-27,70",tiS" fr. 9õ c. 
'iix "i ÍPdme temps, il avait largemcnt souscrit rUSi «"liMtions du Crédil foncier, contribué à Ia 
dréril 8 cbemins de Saint-Elienne à Lyon, d'An- 
fo,,,,J:"* é lioanne, et de Saint Etienne ã la Loire, 
Paen'1 , fmds d'iin emprunt contraclé pai la com- 
diéni'6 Grand-Central ; rcçn les fonds de cette qindl6 dpmpagnie et de celle du Midi, vis-à vis des- 
pd,. es. i' fait l oITire de caísse de service ou de dé- 
Pael,l Ç0®'® divers traités importants avec la com- 
dc ia v s clicmins de fer de l Est, avec la société ile l» 'cide-Monlagne et avec la société des Mines 
Une c„ s'c. Pinlin , le Oédit mobilier a ouvert 
ct v„|' 'ssc générale dc dépôt pour les effets publies 
pou,.|'"rs "idustrielles de lente nature ct souscrit 
lions domine la plus forte à 1'emprunt de á"0 mil- 
tution iU son' 'es ccsultalsobtenus par celle insti- 
bçpni l ns Ia premicre année de son existence. 
(iéji, In 

s' e"e n'a lec grandir, et la carricre 
gfés 'arcparue par ede donne une idéc iles pro- 
''au Le est cn clat de faire faire à Pindustrie a commerce de la Erance. 

^ 3 P-Tpcrt ae M. Isaaç Pereirejda 29 arril 1854, 
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CRIMES ET nÉLITS. p. S9õ.) Voy. 
Attotat, Exfositiox, Mort civilk. 

CRis sÉniTiEox, (/)., p. 599.) La connais- 
sance de ces délits n'appartient plus aux cours 
d'assises. Le décret du õl décembre 18">1 atlribue 
compélence, sur cette malicre, aux tribunaux de 
police correclionnelle. Les punrsuiles sont dirigées 
selon les formes et règles prescrites par le Code 
d'instruction criminelle pour la juridiction correc- 
tionnelle. 

cuete. (D., p. 607.) 
I. Culte cathülique. —,§ d". Conqrégations re- 

ligicuses. — § 2. Pentions ecclésiastiques. 
II. Culte protestaxt. — § ler. Pispositions com- 

tnunes aux deuxcultes prolestanls.—S 2. Dis- 
positions spéciales à VKglise réformée. — 
S 3. Disposilions spéciales á la confessiun 
d' Augsbourg. 
I. Culte catuolique. — § 1"'. Congrégations 

religieuses. — Le décret du 25 mars 1852 sur la 
décenlralisalion n'étanl point applicable aux ma- 
lières du culle, nous n'avons pas à signaler de 
cbangements sous ce rapport dans les attribntions 
respectives du préfet, du ministre et du cbef de 
LEtat; mais nous devons faire connaílre le dé- 
cret du 31 janvier 1852, lequel, « considérant qu'il 
« importe,' dans Pintéret du peuple, de faeiliter 
« aux congrégations religieuses de femmes qui se 
« consacrentà féducation de la jeunesse et au sou- 
« lagemenl des malades pauvres les moyens d'ob- 
« tenir leur reconnaissance légale; — considérant 
« d'ailleurs qu'il est équitable dbippliquer à loules 
« les communaulés religieuses de femmes qui se 
« trouvent dans des conditions analogues les règles 
« précédemment adoplées pour plusirurs étahlisse- 
« ments de même nature, » a pris les disposilions 
suivanles: — Désormais, les congrégations et com- 
munaulés religieuses de femmes peuvent être au- 
lorisées par un décret, 1° lorsqu'elles déclarent 
adopler, quelie que soit Lépoque de leur fondation, 
des slaluls déjà vériftés et enregistrés au conseil 
d'Elat et approuvés pour d'aulres communaulés 
religieuses; 2° Iorsqu'il est alteslé par févêque 
diocésain que les congrégations qui présentenl dos 
statuts nouveaux au conseil d'Elat cxislaicnt anté- 
rieurement au l61, janvier 1825; 3° lorsqu'il y a 
nécessilé de reunir plusieurs communautés qui ne 
pourraient plus subsislcr séparément; A0 lorsqu une 
association religieuse de femmes, après avoir élé 
d abord reconnue comme communauté régie par 
une supérieure locale, justifie qu elle était réel- 
lement dirigée, à l éiioque de son autorisation, par 
une supérieuic générale, et qu'elle avait formé, à 
cette époque, des établissemcnts sous sa dépen- 
dance. (Art. ler.) Les modifleations des staiuis vé- 
ritiés ct enregistrés au conseil d'Etat peuvent ctro 
également approuvées par un décret. (Art, 2.) 
Dans ces divers cas, raulorisation n"est accordée 
aux congrégations religieuses de femmes qu'aprés 
que le consenlement de révéfjue diocésain a été 
représenté et que les formaliles prescrites par les 
arlicles 2 ct 3 de la loi du £4 mai 1825 ont élé 
remplies. (Art. 3.) 

S 2. Pensions ecclésiastiques. Yoy. Suppl.PEN- 
StONS. 

IL Culte protestaxt. (D., p. 002, Ir" col.) — 
Les divers culles reconnns cn France ont une si- 
tnation b:en délinic dans leurs rapports avec le 
gouvernement. Dans le scin du clergé catholique. 
ce sont les évêques ct arcbevêques qui servem de 
lien entre Fadminislralion supérieure ct les mi- 
nistres placés dans les moindres cireonseriplions 
paroissiales. Les intérèts du culte israélite trou- 
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■vent un organe accrédité dans le consistoire cen- 
trai et des garanties dans l'organisation élablie par 
rordonnance du 23 mai 1844. Mais le culte protes- 
tant a altcndu plus loagtemps une représentation 
sérieuse et une hiérarchie satisfaisaníe. Le décret 
du 2() mars 18S2 les lui a données. Ce décret con- 
tient des dispositions communes aux deux cultes 
protestants et des dispositions spécfales à chacun 
a'eux. 

S I. Dispositions communes aux deux cultes 
pTotestCLUts. — Uaroisses. —Conseils presbytéraux. — 
Consistoires. •— II y a une paroisse parfout oú TEtat 
rélribue un ou plusieurs pasteurs. Chaque paroisse 
ou section d'église consistoriale a un conseil pres- 
bytéral composé de quatre membros laíques au 
moins, de sept au plus, et présidé par le pasteur 
ou par l'un des pasleurs. Les conseils presbytéraux 
administrent les paroisses sous Lautorité des con- 
sistoires. Ils sont élus par le suffrage paroissial et 
renouvelés par moitié tons les trois ans. Sont élec- 
teurs les membres de Téglise portés sur le registre 
paroissial. (Décr. 26 mars 1832, art. l".) 

Les conseils presbytéraux des chefs-lieux de 
circonscriptions lerritoriales reçoivent du gouverne- 
ment le litre de consistoires et les pouvoirs qui 
\ sont attacbés. Dans ce cas, le nombre des mem- 
bres du conseil presbytéral est doublé. Tous les 
pasteurs du ressort consistorial sont membres du 
consistoire, et chaque conseil presbytéral y nomme 
un délégué lalque. (Art. 2.) Le consistoire est re- 
nouvelé tous les trois ans comuie le conseil pres- 
bytéral. Aprés chaque renouvellement, il élit son 
président parmi les pasteurs qui en sont membres 
et réleclion est soumise à Lagrément du gouver- 
nement. Le président doit, autant que possible, ré- 
sider au cbef lieu du ressort. Lorsqu'il a altciut 
Làge de soixante et dix ans ou qu'il se trouve 
empêohé par des infirmités, le gouvernement peut, 
aprés avis du consistoire, lui donner le'tilrede 
président honoraire, et le consistoire fail un nou- 
veau cboix. (Art. ,".) 

Les protesíanls des localités oú Ic gouvernement 
nbi pas encore institué de pasteur sont raltachés 
administralivement au consistoire le plus voisin. 
(Art. 4.) 

S 2. Dispositions spéciaUs à VEf/lise réformée. 
—-Creation (rim cónscil central. •—• Les pasteurs de 
TEglise ré.formée sont nommés par le consistoire. 
Le conseil presbytéral de la paroisse intéressée 
peut présenter une liste de trois candidats classés 
par ordre alpbabétiquc. (Art. 3.) 

II est établi à Paris un conseil central des 
églises réformées de Franco. Ge conseil repré- 
seute les églises auprès du gouvernement et du 
chef de riCtat. II est appelé à s'occupcr des ques- 
tions dbutérêl géuéral dont il est chargé par rad- 
ministration nu par les églises, et, nolamment, á 
concnurirà 1'exécution des mesures prescritos par 
1c décret du 26 mars. II a été composé, pour la 
tremiere íbis, de notables protesíanls nommés par 
e gouvernement et des deux plus anciens pasteurs 

de Paris. (Art. C.) 
Lorsijintne cbaire de professeur de Ia commnnion 

réformee vieut ú vaquer dans les facultés de tbéo- 
logie, le conseil central recueille les votes des 
consistoires et les transmet avec son avis au mi- 
nistre. (Art 7.) ^ 

§ Dispositions spéciales à VEglite de la 
confession d'Augshourg, — Consistoire snpérieur.— 
Directoirc. — Insprcirurs. — 1,08 églises et les con- 
sistoires de la confession d'Augsbourg sont placés 
sous 1'autorilé du consistoire supérieur ou genéral 
ct du directoirc. (Art. 8.) Le consistoire supérieur 
est composé; 1° de deux députés laíques par ins- 
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pecíion, qui peuvent être choisis en dehors de la 
circonscription inspectorale; 2° de tous les inspec- 
leurs ecclesiastiques; õ» d'un professeur du sémi- 
naire délégué par ce corps; 4o du président du di- 
rectoirc, qui est de droit président du consistoire 
supérieur, et du membre lalque du directoirc 
nommé par le gouvernement. (Art. 9.) Le con- 
sistoire supérieur est convoqué par le gouverne- 
ment, soit sur la demande du direetoire, soit 
iPofflce. II se réunit au moins une fois Pan. A 
fouverture de la session, le direetoire présente le 
rapport de sa gestion. Le consistoire supérieur 
veille au maintien de la constitution et de la dis- 
cipline de PEglise. II fait ou approuve les règlc- 
menls concernant le régime intérieur et juge en 
dernier ressort les difficultés auxquelles leur ap- 
plication peut donner lieu. II approuve les livres 
et formulaires lilurgiques qui doivent servir au 
culte ou à 1'enseignement religieux. II a le droit 
de surveillance et d'investigalion sur les comptes 
des administrations consistoriales. (Art. 10.) Le 
direetoire est composé du président, d'un membre 
lalque et d'un inspccteur ecclésiastique nommés 
par le gouvernement, de deux députés nommés par 
le consistoire supérieur. Le direetoire exerce le 
pouvoir administratif. II nomme les pasteurs ct 
soumet leur uomination au gouvernement. 11 
nomme les suffragants ou vicaires ct propose auX 
fonetious d'aumônier pour les établissements ci- 
vils qui en sont pourvus. 11 autorise ou ordonne, 
avec ragrément du gouvernement, le passage d'un 
pasteur ifune cure à uue autre. II exerce la baute 
surveillance sur renseignemenl et la discipline du 
séminaire et du collége proteslant dit gymnase- 
II nomme les professeurs du gymnase sous Fap- 
probation du gouvernement et ccux du séminaire 
sur la proposition de ce dernier corps. II donne 
son avis molivé sur les candidats aux chaires de 
la faculté de théologie. (Art. 11.) 

Les inspecteurs ecclesiastiques sont nommés par 
le gouvernement sur la préseulation du direetoire. 
Ils reòoivent une indenmité pour frais d'adminis- 
tration et dedéplacemenls, et pour sefaire assister 
dans leurs fonetions pastorales. (Ari. 12.) 

Le consistoire supérieur de Strasbourg est re- 
présenté dans la capitule, auprès du gouvernement 
ct du cbef de fElat, dans les circonstances offi' 
cielles, par le consistoire de Paris. Le direetoire 
peut désigner spécialcmcnt un nolable lalque, ré- 
sidant à Paris, pourle representei', conjoinlcmcnt 
avec le consistoire. (An. lõ.) 

Les règles que nous venons de reproduire d'a- 
prés le décret du 26 mars ont été ultérieurement 
développécs par deux arrétés minislériels du niois 

de septembre suivanl : Tun de ccs arrétés est re- 
lalif à la composition des conseils presbytéraux e' 
des consistoires dans les deux cultes; í aulre ré* 
glemento les matières spéciales à radminielralioij 
de la confession d'Augsbourg. Enfiu, par un décre' 
du 10 novembre 1832, les circonscriptions terril") 
riales des églises, jusquici mal déllnies, ont été 
lixées d'unc manière certaine. 

ciiiuur.. (D., p. 609.) I/artide 27 dela loi i'1' 
8 juillet 1832 a prononcé Tabrogation des décrct( 
des 13 mars et 12 anút 1848, relalifs au cumul des 

trailcments et pensions. Par suite de cette disp"' 
sitiou, la législalinn qui régissait, antérieurement1} 
ces décrcts, les conditions du cumul des diversa 
allocalions payées par PEtat est rrmisc en viguear 

á partir du 8 juillet 1832. La rcgle, á cet égar": 
est donc tracée par les articlcs 12 ct 15 de la le' 
du 13 mai 1818, moins le § 1" de Particle 
(abrogé par la loi du 9 juin 1835), par Lar' 
ticle 27 de la loi du 11 ávril 1831, ainsi q"0 
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Par les insirudions contemies dans les arliclcs ■41, 
T;et 43 du règlement du 50 novenibre -lUíO. 
'outefois, depuis la loi dnSjaillet a óté promul- 
feuee ceiie 9 jujn cn ver[u t|e laquelle 
J]''r'-,-8) est suspenda le payement de la pension 
v' "lulaire remis en activité dans le mèine ser- 

'C- Lorsque ce pensionnaire est remis en ac- Vlte dans un service différent, il ne pent cumuler 
a pension et sen traitement que jusqu'à concur- 
nce de 1,500 franes. Après la cessalion de ses 
"alions, il peut rentrer cn jouissance de son an- 

vqí1"?- l'ension ou oblenir, s'il y a lieu, une nou- H'6 liquidalion basée sur Ia géuéralilé de ses ser- 
i'
ces- La même loi autorise le cumul de denx pen- 
ais dans la limile de 6,000 franes, puurvu qu'il 
y ail pas double emploi dans les années de ser- 

.'fe.présentées pour la liquidalion. Mais cette res- 
ficlion n'est pas applicable aux pensions que des 
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lois spéciales ont affranchies des prohibitions du 
cumul. (Art. 31.) 

Mentionnons, en terminant, Varlicle 28 de la loi 
du 8 juillet 1852, ainsi conçu : « Les professeurs, 
les gens de leltres, les savants et les artistes peu- 
vent remplir plusieurs fonotions et occuper plu- 
sieurs cbaires rélribuées sur les fonds du Trésor 
public. Néanmoins, le montant des traitements 
cumulés, tant fixes qu'éventuels, ne peut dépasser 
20,000 franes. » Cette disposition a ahrogé celle de 
rarticle 5 de la loi de finances du 12 décembre 1S48, 
qui interdisait aux mêmes personnes, à partir du 
lcr janvier 1849, d'occuper plus de deux fonotions 
ou cbaires rélribuées sur les fonds publiçs, et qui 
limitait à 12 000 franes le montant des traitements 
cumulés, tant fixes quéventuefs. L'indemnité al- 
louée aux membres de Tlnstitut n'est pas consi- 
dérée comme traitement. 

. "ficou,VTION, (D., p. 612.) Voy. ClIAPlTRE, 
lUIOX UIIOXXEUR. 
, "fiCOUATIONS JÉTIIANGÈRES. VOIJ. LlíGlOX 
lOXXEUli. 

.."ficiiETS. {D., p. 612.) Les actes du chef de 
„ at portem aujourd'hui, comme sous le premier e®pire, le tilre de décret. 
. "ficitlCHEMENTS. (D., p. 614.) Nous avons 
pPosé (D., p. 613, 1" coi.) quelles sont. d'a- 

le Code foreslier, les règles restrictives du 
"'OU de défrichement. Ce code limitait à vingt 
"aées la durée de ces règles; mais, avant 1'expi- 

fidion de ce délai, le gouvernement demanda et 
"otint du législalcur la prolongation, pour trois 
ai,nées, des dispositions dom il s^git. II espé- 
'li', d'ici là, trouver une solution délinitive à Cefie question toujours pendante du dcfriche- 
'.iint. Sur ces enlrefaites, la révolution de 1818 
Hlala et empêcba la réalisation des promesses 

avaient eté failes. Les mesures relatives au défrichement intervenues dans la période sui- ante se bornent à un décret du Gouvernement 
fr,0*isoire, cn date du 2 mai 1848, et â deux 0ls. des 22 juillet 1830 et 5 juin 1835, qui pro- 
iifièrent successivement les dispositions du li ■ 
l''11 Xv du Code foreslier jusqu'au 51 juillet 1836. 
11 première de ces lois abrogea en inéme temps 

.e, décret du 2 mai 1843, qui avait élabli sur les 
l ifi ichements aulorisés à Lavenir une taxe équiva- 
'eile à 23 et parfuis 30 p. ü/ü de la plus-value 
Uoince au sol parle défricheinent. 
.."EMtÉES ALIMENTAIUES. (D., p. 621.) 
"irlicle 518 du Code pénal jiunit corroctiounclle- 
Içnt Ia venle de boissons falsiliées contcnant des 
'"'xiions nuisibles à la sanlé; mais, quant aux sub- 
sisnces alimenlaires ou médicinales solides contc- 
lant des mixtions de ce genro, Tarticle 518 est 
;"uct. L'arlicle 517 ne prévoit que 1c íait de les 
"Jyiir adminislrées, ou plutót le fait de raaladies 
vsultant de leur administration. L'exposition cn 

•eme de comestibles corrompus ou nuisibles est 
pUement frappée de peines de simplc police par 

'O licle 473, n0 14. L arlicle 425 n'esl applicable 
ai aux tromperies sur la qualité: il n'embrasse 
rils tous les cas de falsifleation opérée par le mé- an»e (Pune substance d'une aulre nature, par 
jXenipie, le mélange de fcau avee le vin. 11 a éló uècidé que cct arlicle natteint que la fraude qui a 

rendu la chose complétemem impropre à sa desti- 
nation. Ce príncipe est loin de pouvoir comprendre 
toutes les falsiflcations et d'atteindre tous les actes 
d'improbité dans le débit des marchandises, puis- 
que d'ailleurs il exige que la vente de Tobjet déna- 
turé ou livré à faux poids soit consommée. 

Une loi du 27 mars 1851 a cherché à remplir les 
lacunes qui viennent d'ètre indiquées. Elle punit des 
peines portées par rarticle 425 du Code pénal: 
1° ccux qui falsifient des sub-lances ou denrées 
alimenlaires, ou médicamenteuses, desliuées à être 
vendues; 2° ceux qui vendentou mettent en vente 
de» subslances ou denrées alimenlaires ou médica- 
menteuses qu'ils savent être falsiliées ou corrom- 
pues; 5o ceux qui ont trompé ou tente de tromper 
sur la quantité des cboses livrées, les personnes 
auxquelles ils vendem ou achctent, soit par Pusage 
de faux poids, ou de fausses mesures, ou d'instru- 
ments inexacts servant au pesage ou mesurage, 
soit par des manoeuvres ou procédés tendam á 
fausser 1'opéralion du pesage ou mesurage, ou à 
augmenter frauduleusement le poids ou le volume 
de la marebandise, même avant cette opération, 
soit, enfin, par des indications frauduleuses tendant 
à faire croire à un pesage ou mesurage anlérieur 
et exact. (Art. l»r.)Si. dans les cas prévus par 
Particle 423 du Code pénal éteudu comme il vient 
d'ètre dit, il sagit dune marebandise contenaut 
dos mixtions nuisibles à la santé, Pamende est de 
30 á 800 franes, à moins que le quart des restitu- 
tions et dommages-inlérêls n'cxcède cette dernièrc 
sommc. L'emprisonnement est de trois moisà deux 
ans. Ces règles som applicables même au cas 
oü Ia falsifleation nuisible serail connue de Pa- 
cheteur ou cunsommaleur. (Art. 2.) Ccux qui, sans 
motif légitime, ont dans leurs magasins, boutiques, 
atelicrs ou maisons de commerce, ou dans les 
bailes, foires ou marches, soit des poids et mesures 
faux ou iPautrcs appareiís inexacts servant au pe- 
sage ou au mesurage, soit des subslances alimen- 
laires ou médicamenteuses qu'ils savent être lalsi- 
fiées ou corrompucs, sont passibles, suivant les 
circonslanccs, d'une amende de 16 à 23 franes et 
il'un cmprisonnement de six à dix jours, ou de 
Pune de ces deux peines seulement. Si Ia sub- 
stance falsiliée est nuisible à la santé, I amende 
peut être portée à 50 franes et Pemprisonnement 
ã quinze jours. {Art. 3.) En cas de récidive dans 
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le (iélai de cinq annees à partir du premier délit, 
Ia peine peut être élevée jusquau doubledu maxi- 
mum; ramende peut être purlée jns(|u'à 1 OOO Cr. 
si la moóié des reslitutions et dommages-intérêts 
n'excèdo pas cette somme, le tout sans préjudice, 
s'il y a lieu, des articles "i7 et 58 d» Code'penai. 
(Art" i.) l.es objels dont ia vente, usage ou pos- 
session constitue le délit sont confisqués conformé- 
ment aux articles 423, 477 et 481 du Code penal 
S'ils sont propres à un usage alimenlaire ou 
médical, le tribunal peut les mettre à la disposi- 
tion de radministration pour être attribués aux 
élablissemenls de bienfaisance. S'ils sont impro- 
pres à cet usage ou nuisibles, ces objets sont dé- 
truits ou répandus aux frais du conilamné. Le 
tribunal peut ordonner que la destruction ou effu- 
sion ait liou devant rétablissement ou le domicile 
du condamné. (Art. S.) Le tribunal peut ordonner 
rafflcbe du jugement dans les lieux qu'il désigne 
et son insertion intégrale ou par extrait dans tons 
les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du 
condamné. (Art. ti.) Les deux tiers duproduitdes 
amendes sont attribués aux commuues dans les- 
quelles les délits ont été conslatés. 

DÉPARTEMENT. (D., p. 622.) 
I. PniiFECTimEs.—Classes.—Tbaitemenis. 
IL Préfets.—AiTniuETioxs. 
III. AlTRlBUTlONS DU PRÉIET EN CONSEIL DE PRÉ- 

FECTURE. 
IV. CONSEIL DE PRÉFECTURE. 
V. ATTRIBUTIOXS 1XDIVIDUELLES DES COXSEILLERS 

DE PRÉFECTURE. 
VI. ORGANISAT10N DES COXSEILS DE PRÉFECTURE. 
VII l)E LORGAXISATION DU COSSEIL GENERAL. — 

S 1. Formation.—§ 2. lièghís de session. 
V1IL Du nojiAiNE départemental.—§ 1. Préfec- 

furcs.—§ 2. Òons-Préfectures. 
IX. De la gestion des ixtérêts df.partejien- 

taux. Modi/ications introduites par le décret 
r du 2.7 mars 1872. 

X. De la comptarilité départbmeniale. — 
S 1. Dépenses.—S 2. Itessources.—§3. Con- 
version de la deite déparíernentale, 

XI. Dudget départemental. 
XII. Attrirution exceptionnelle DU CONSEIL 

GENERAL. 
XIII. DE LARRONDISSEMENT. 
XIV. Des sous-préfets. — §1. ÃUrihutions.— 

2. Sous préfeciures. Classes. Traitements, 
Avnncement.—S 3. Traitements de non-acti- 
vité. 
I. Préfectures. — Classes.— Traitements.— 

Un décret du 27 mars 1872 a divisé les préfectures 
eu trois classes. Voici quels sont les traitements at- 
tribués à cbacune de ces classes : 

llnrs classe, le prefet de laSeine, 30,000 fr. 
i''0classe, 40.000fr. 
2° classe, 30,000 fr. 
3° classe, 20,0ü0 fr. 
Le même décret permet d'attacher le traitement 

ã la personnc et non à la rêsidence. Ainsi, les 
préfets des départements cofhpris dans la troisième 
classe peuvcnt, après cinq ans de service dans la 
inéiiie classe, obtenirle traiiemcnt de ladcuxième 
sans qu il soit_ nécessaire do les changer de rêsi- 
dence. Les préfets de Ia deuxiòme classe peuvent, 
aux mêmes conditions, obtenir le traitement de la 
première. Le préfet d'un départcmcnl ompris 
dans la première ou la deuxième classe peut étre 
appclé a une préfccture d'un rang inférieuí, en 
conservant son traitement, pourvu qu'il en soit 
ainsi déeidé par le décret qui change sa rêsidence. 

On comprend facilement que le but de cette me- 
sure a été de concilicr, avee les avanlages de la 
stabilité, la concession de récompenses méritées 
par de bons services. Ce décret. qui s'appliqur aux 
sous-préfets et conseillers de préfecture comute aux 
préfets, a été récemment modifié par un autre 
décret du 25 iuillet 1873. Désormais, pour parti- 
ciper aux bénélices de cette mesure, il sera néces- 
saire d'avoir accompli dans le même déparlcmcnt 
ou le même arrondissemenl la durée de services 
fixée par les articles 2, 4 et 3 du décret du 27 rnars 
1832. Caugmentation de traitement sans change- 
ment de rêsidence est réduiteà 3,000 fr. Elle peut 
être portee à 10,000 fr. à 1'expiration d'une nou- 
velle période de cinq ans de services dans le même 
département. 

Un autre décret, qui porte la date du 27 mars 
1854, a été inspiré par une pensée bienveillante 
en faveur des fonclionnaires qui, malgré leur mé- 
rite et leurs services, sont mis en non-activité par 
des motifs purement politiques. Ce décret élabiit 
des traitements de non-activité au profit des pré- 
fets qui, au moment oü ils cessent d'étre en activilé, 
ne réunissent pas les conditions voulues pour obte- 
nir une pension de retraite, mais quicomptont au 
moins six ans de services rélribués par TEtat. Le 
traitement de non-activité ne peut se cumuler, ni 
avec un traitement quelconque payé par le Trésor 
public, ni avec une pension payée sur les fonds du 
Trésor ou sur les fonds de lá caisse de retraite 
centrale. Toutefois, cette prohibition n'est point 
applicable aux pensions militaires. 

11. Préfets Attribi tions. — Les altributions 
des préfets ont été modifiées ou étendues par Teffet 
de plusieurs lois ou décreis remlus depuis 1848. 
Nous citerons, par exemple : 

Le décret du 24 décembre 1830, sur Ia police 
sanitaire, qui institue le préfet président-né de la 
r.ommission établieau chcf-lieu de sa rêsidence, ct 
qui dorme à ce fonctionnaire le droit de fixrr le 
nombre des réunions périodiques de ces commis- 
sions. (Voy. D., p. 627, 2' col., al. 7.) 

La loi du 3 juin 1870, qui soumet á Tapproba- 
tion du préfet les délibérations des conseils muni- 
cipaux relatives à Tinsulflsance des ressources dos 
parents dont les enfanls, admis à TEcole polytech- 
nii|ue, y sollicitent une bourse. 

La loi du 5 aoút 1830, relalivc aux jcunes dc- 
tenus. 

La loi du 22 janvier 1851, qui lui donne le droit 
dp désigner un délégué pour faire partiedu bureau 
d'assistance judiciaire prés les cours ct Iribuuaux. 
(Art. 2 et 3.) 

La loi du 22 févricr 1831, qui lui permet de 
lever cerlaines incapacités ou cerlaincs probibi- 
tions relatives à Texécution du contrai d'apprenlis- 
sage. (Art. 7 et 9.) 

Le décrcl dn 27 mars 1871, qui donne au préfet 
cerlaines attributions relatives aux dépóls fails á 
la caisse des retrailes. (Ari. 17 et 18.) 

Le décret ilu 17 mai 1831, qui lui reronnaít qua- 
lité pour delivrer récépissé des déclarations rela- 
tivos au travail supplémentaire dans les manufac- 
tures. 

La loi du 7 aoüt 1831, relalive à Tadmission 
dans les bospices et hôpitaux. íArl 2 et 8.) 

Le décret du 20 décembre 18.71, qui soumet Tou- 
verture dTm café. cnharct ou autre débit de bois- 
sons a consommer sur place, à la permission préa- 
lable de Taulorité administrative, et donne au préfet 
le pouvoir d'ordonner la fermelure de ces élablis- 
semenls (Art. Ict2.) 

Les deux décreis du 2 février 1832, relalifs aux 
élcctious. 
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Le décret du 21 février 1832, relatif à la fixation 
"es limites de rinscriplion maritime. 

1-e décret du 22 mars 1832, qui atlribue au pré- 
■et ledroit d'autoriser la possession, par des parti- 
ealiers, de presses de petite dimension. 

Le décret du 23 mars 1832, qui rétjle le mode de 
"pminalion des membres des commissious admi- 
®>stralives des hospices et hópilaux et les formes 
?e leur dissolution, et celui du 17 juin 1832, relatif 
a'a nomiuatiun des membres de» commissions a,'miiiislratives des hureaux de bienfaisance. 

Lnfln et principalement, le décret du 23 mars 
'oS-i, sur ia décentralisation administrative. L'im- 
Pertance de'ce décret nous porte à en donner le 
texte(i): 

bonis-Napoléon, etc.; 
"onsidérant que, depnis Ia chute de 1'cmpire, des aons et des exagérations de teut geure ont dénaturé le 

WDcipe de uotrc centralisation adralnistrative, en sub- 
jhtoant i Pactien prompte des autorilés lecales les lentes 
^rmalltes de radminístration centrale; 

Consideram qu'on peul goaverner de loin, mais |juon n'adminislre bien que de urès; qu'en conscquencc, 
? 'fnt il importe de centraliser Vartiou gouvernementale 

'Elat, autant il est nccessaire de decentraliser radiou 
wementadrainistrative; eur le rapport du ministre de 1'intérieur, 

Ce conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

..Art. ler. Les préfets continueront de soumellre à la 
"reision du ministre de 1'lnléricur les aflaires départe- 
í!''1 Pai es et comraunales qui af.ectent direclement Piuté- 
3" général de 1'Etat, telles que Papprobation des budgels 
eparteraeniaux, les impositions extraordinaires et les 
eumitations territoriales; mais ils stalueront désonnais toutes les autres aflaires départemenlales et cemmu- 

dM,s'luijusqua rejour exigi-aient la décision du chef e ' Ltat ou du ministre de Pinlerieur, et dont la no- 
■"enclature est tixée par le tablean A ci-annexé. , Art. a. |is slatueront egalcment, sans 1'autorisation 
"a ministre de rintérienr, sur les divers ohjcts concer- 
|,anl les snbsistances, lesencouragements à l^griculture, 
'eiseignement agricole et veténnairo, tes atfaircs cora- mereijijs et la police sauitaire et iadustrielle dont la no- 

c"clatureest lixee parle lableau B ci-annexé. . Art, 5. |,es prefets stalueront en conseil de préfectnre, 
j. ^ l'aulorisalioii du ministre des dnances, mais sur 
d ,15 ou la propositiou des cliefs de serviço, en maticrcs 
f. fntributions mdircctes, en matières domaniales et 
aunex^6' sur 'es 0')j(:ts ^éterminés par le tablean C ci- 
ti<inrti *" L''5 préfets stalueront égalemcnt, sans l'autorisa- 
la n ministre des tiavaux publios, mais sur 1'üvis ou 
a Propositiou des ingenieurs en cbef, et conformement 
les lemenls ou instruclions rainistérielles, sur teus nejels meutionnés dans le tableau I) ci-annexé. 
<lu í '* "s nommeront dircctement, sans 1'inlervention 
de .rOuverneineet et sur la presentatimi des divers cliefs r.V|cc, aux fonetions et emplois suivants : 
dér,„J'cs direcleurs des maisons d'arrét et des prisons 'íf mueutales; 

5o Y's gardiens desdites maisons et prisons; 
ces ái s membres des commissions de surveillance de . «wbligseinents; 

íio i ,ncdccinset comptables des asiles d'allénés; 
Senip ''V^ccins des eaux ihermales dans les établis- ents prives ou communaux; 

7r, i ÜS direcleurs et agenls des dépôts de mcndicité; '-cs archiiectes departemenlaux (2); Lcs archivistes departemenlaux (5); 

dól!]0
L'exi,licatk n des porties de cc décret qui exigent des ío^ents se trouve aux mots corresp mdanis. 

^ mini 08 les instructlons tronsmlse» ô rappui du décret, autünt Stre Q recomn,undé aux préfets do diriger leurs choix, boQijv â^.ue Possible, sur d^unriens tlèves de TEcole des 
des arpMf "— ^e8 ont, en outre, la fuculté de créer vico ov- c,?s d urrondissement lorsque les besoins du ser- 

(3V1 uoapérieusemenl cette mesure. pré(^»g ^cr« du 4 février 4850 donnnit lo mômc droit aux 
Cetteréfi * «ous reserve de Papprobation minlstérielle. ^rveadisparu; toutefoÍ9,le8 règlesrelatives auxcboix 

9° Les «idministrateurs, direcleurs et receveurs des 
établissemenls de bienfaisance; 

10° Les veriücateurs des poidset mesures; lio Les direcleurs et prufesseurs des écoles de dessin 
et les conservateurs des musees des villes; 

12o Les percepteurs surnuméraires; 
13° Les receveurs municipaux des villesdont le revenu 

ne dépasse pas trois cent mille franes; 
14° Les débitants de poudres a feu; 
15® Les lilulaires des debits de labac simple, dont le 

produil ne depasse pas mille franes; 
IC0 Les nréposésen chef des octrois des villes; 
17o Les lieutenants de louvelerie; 
18° Les direcleurs des bureaux de poste aux lettres 

dont le produit n'excèile pas mille franes; 
IQo Les distributeurs et facteurs des postes; 
20° Les gardes forestiers des départemenls, des com- 

munes et des établissemenls publies; 21° Les gardes champètres; 
22o Lescommissaires de police des villes de 6,000 àraes 

et au-dessous; 
23o Les membres des jurys médicaux; 
24° Les piqueurs des ponls-et-cliaussées etcantonniers 

du service des routes; . 
2.)0 Les gardes de navigation, cantonmers eclusiers, 

barragistes et pontonniers; . 
26° Les gardiens de pliares, les canotiers du service 

des ports marilimes de commerce, baiiseurs et surveil- 
lants de quais. 

Art. 6. Les préfets rendront compte de leurs actes aux 
ministres compélents dans les formes et pour les objets 
déterminés par les instruclions que ces ministres leur 
adresseront (1). . 

Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois ct 
règlements, ou qui donneraient Leu aux reclamations 
des parties intéressées. pourront être annulés ou réfor- 
més par les ministres corapelents. 

Art. 7. Les dispositions des articles I, 2, 5, 4 et li ne 
sont pas applicables au département de la Scine en ce 
qui concerne 1 administralinn départementale propre- 
ment dite et celle de la ville et des établissemenls de 
bienfaisance de Paris. 

Tableau A (2). 
1° Acquisitions, aliénations et échanges de proprictés 

départemenlales non affeciées à un service public; 
2° Affectation d'une propriété départementale à un 

service d'utililé départementale, lorsque cette propriélc 
n'est déjà affeclée à aucun service ; 

3° Mode de gestion des propriélés départemenlales; 
4° Banx de biens donnes ou pris ã ferrae et ã loyer 

par le dôparteraent; 
5° Aulorisation dTester en justice: 
60 Transactions qui concernent les droits des dépar- 

tements; 
70 Acceptation ou refus dos dons au département sans 

charge ni affectation immobilicre, et des legs qui pré- 
sentent le même caractère ou qui ne donnent pas lieu à 
réclamation; 

8° Contrata à passer pour Tassurance des bàtiraents 
déparlemeiuaux; 

9° Projets, plans et devis de travaux exécutés sur les 
fonds du deparlemenl, et qui n^ngageraient pas la ques- 
tion de systòme ou de regime interieur, en ce (|ui con- 
cerne les prisons déparleinenlalesou lesasiIesd,alionos; 10o Adjmlication de travaux dans los mémes limites; 

lio Adjudication des emprunts departemenlaux dans 
les limites llxees par les lois d'aulorisalion; 

12o Acceptation des offros laites par des communes, 
des associations ou des parliculiers pour concourir a la 
dépcnse des travaux a la charge des departements; 

130 Cpnccssions a des associations, a des compagnies 
ou à des parliculiers des travauxd^utérètdépartemental; 

reslent cn vigueur. Ces choix doivent donc étre dirigés sur 
d'anciens élòves de TEcole des Chuilus d'abord, et, » défant, 
panui des candidato porteurs d'uii cerliflcat d^ptitude délivro 
par la commisslon centraledcs archives. 

(1) Ces formes et ces objets ont éló déterminés pour los 
matières «Padminlstration départementale, communo'o ct 
hospitelière, par les deux circulaircs du ministre de l^nté- 
rieur qui portent la dnledu 5 mal 1852. 

(2) Nous donnons plus loin, sous la rubrique db la gks- 
TION DES INTÉRÊTS DÊPAUTEMENTAÜX, leS explicatiOES que 
comporte cUacun des parographes suivants ju;qu au n® 33 
incluslvcment. Quant aux autres paragraphes, ils se rnt* 
tacUent au mot cummunls. 
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i4o Acquisitions de irieubles pour la préfecture, répa- 

rations à faire au mobilier; 
15° Achat, sur les fonds déparlementaux, d^uvrages 

adminisiratifs destines aux bibliothèques des préfectures 
et des sous-préfeôtures; 

16° Distributions dMndemnités ordinaires et cxtraordi- 
naires allouées sur le budget départemental aux ingé- 
nieurs des ponts et chaussées; 

17° Emploi du fonds de réserve inscrit ii Ia dcuxicme 
section des budgets déparlemeutaux pour dépenses im- 
prévues; 

18» Règlement de la part des dépenses des alienes, 
desenfants trouvés et abandonnésetorphelins pauvres, k 
mettre à la charge des communes, et bases de la répar- 
tition a faire entre elles; 

19° Traités entre les départements et les établisse- 
ments publies ou prives d^liénés; 

20° Hèglements des budgets des asiles publies; 
21° Règiements des frais de transport, de séjour pro- 

visoire et du prix de pension des alienes; 
22» Dépenses de concours à Pentretien des alienes ré- 

clamés par les famillcs; 
25» Mode et condition d'âdmission des enfants trouvés 

dans les hospices, tarifs des raois de nourrice et de pen- 
sion, indemnilés aux nourriciers et gardiens, prix des 
layettes et vèlures; 

240 Marchés de fourniture pour les prisons départe- 
mentales, les asiles d'aliénés et tous les établissements 
départementaux; 

25° Transfèrement des détenus d'une prison départc- 
mentale dans une autre prison du raême département; 

26» Création d'asiles départementaux pour Tindigence, 
la vieillesse et règiements intérieurs de ces établisse- 
ments ; 

27» Règiements intérieurs des dépôts de mendicité; 
28° Règiements, budgets et comptes des sociétés de 

charité maternelles; 
20» Acceplation ou refus des dons et legs faits à ces 

sociétés quand ils ne donnent point lieu a réclamation; 
30» Rapatriement dos aliénés élrangers soignés en 

France et vice versa; 
51» Depenses laites pour les militaires et les marins 

aliénés, et provisoirement pour les forçats libérés ; 
32» Autorisation d'établir des asiles privés d'aliéncs; 
55» Rapatriement d^nfants abandonnés à Tétranger 

ou d'enfants d'origine étrangère abandonnés en France; 
54» Tarifs des droits de location de place dans les 

bailes et marchés, et des droits de pesage, jaugeage et 
mesurage; 

5;)» Budgets et comptes dos communes, lorsque ces 
budgets ne donnent pas lieu k des impositlons extraor- 
di na ires ; 

36» Impositions extraordinaires pour dépenses faculfa- 
tives pour une durée de cinq annees. et jusq^k concur- 
rence de 20 centimcs additionnels (1); 

37» Emprunts, pourvu que le terme du rembourse- 
ment iTexcède pas dix années, lorsqu'il doit être rem- 
boursé au moyen des ressources ordinaires, ou lorsque 
la création des ressourres extraordinaires se trouve dans 
la compétence des préfets (2); 

38» Pensions de relraite aux employés et agents des 
communes et établissements charitables; 

30° Répartition du fonds commun des amenües do po- 
lice correctionnellej 

40» Mode de jomssancc en nature des biens commu- 
naux, quelle que soit la nature de 1'acte primitif qui ait 
approbvé le mode acluel; 

41» Aliénations, acquisitions, échanges, partage de 
biens de toute nature, quelle qu'en soit íavaleur; 

4:2" Dons et legs de loutes sortes de biens, lorsquMl 
n'yji pas réclamation des familles; 

45» Transactions sur toutes sortes de biens, quelle 
qu'en soit la valeur; 

44» Baux k donner ou à prendre, qiPelle qu'en soit la 
duréé; 

45» Dislraction de parties supérfluos de presbylères 
communaux, lorsquMl rPy a pas opposition de i'autorité 
diocésaine; 

46» Tarifs des pompes fúnebres; 
47» Tarifs des concessions dans les cimetières* 

• 48» Approbation des marchés passes de gré à gfé* 
49» Approbation des plans et devis de travaux, 'qucl 

qu^n soit le montant; 

(t) et (2) Nous rappelonsque In loi du 40 juin 1853 a 
abrogé ces doux parogruphes. — (Foy. communes.) 

dép 
80° Plans d'alignement des villes; 
51» Cours d'eau non navigables ni flollables en todi 

ce qui concerne leur élargissement et leur curage; 
82° Assurances contre 1'iucendie; 
83° Tarifs des droits de voirie dans les villes; 
54» Etablissement de trottoirs dans les villes; 
55» Enfin, tous les autres objets d'administration dc- 

partementale, communale et d^ssislance publique, sauf 
les exceptions ci-après : _ 

a. Ghangements proposés à la circonscription du ler- 
ritoiredu département, des arrondissements, descantons 
et des communes, et k la désignation des cbefs-lieux; 

b. Contributions extraordinaires k établir et emprunts 
à contracter dans Tintérêt du département; 

c. Répartition du fonds commun affecté aux dépenses 
ordinaires des départements; 

d. Règlement des budgets départementaux; approba- 
tion des virements de crédits d^n sous-ebapitre k un 
autre sous-chapitre de la première section du budget, 
quand il s'agit d^une dépense nouvelle a introduire, et 
des virements de la secondeet de la troisième section ; 

e. Règlement du report des fonds libres départemen- 
taux d'un exercice sur un exercice ultérieur, et règle- 
ment des comptes départementaux; 

f. Changement de destination des édifices départemen- 
taux affectés k un service public; 

g. Fixation du taux maximum du mobilier des hôtelí 
de préfecture; 

h. Acceptalion ou refus dos dons ct legs faits au dé- 
partement, qui donnent lieu k réclamation; 

i. Classement, direction et déclassement des routes 
déçartementales; 

Approbation des règiements d'adininistration et de 
discipline des prisons departementales; 

li. Approbation des projets, plans et devis des travaux 
à exécuter aux prisons départementales ou aux asiles 
publies d^liénés, quand ces travaux engagent la <[ues- 
tion de syslème ou de régime intérieur, quelle que soit 
d'ailleiirs la quotitò de Ia dépense; 

l. Fixation de la part contributive du départementaux 
travaux exécutés par l'Etat et qui intéressent le départe- 
ment ; 

m. fixation de la part contributive du département aux 
dépenses et aux travaux qui intéressent k ia fois le dé- 
partement et les communes; 

n. Organisalion des caisses de retraite ou de toutauire 
mode de rémunèration ou de secours en faveur des em- 
ployés des préfectures ou sous-préfecturcs et des aulres 
services départementaux; 

o. Règlement du domicile de secours pour les aliénés 
et les enfants trouvés, lorsque la question s'élève entre 
deux ou plusieurs départements : 

p. Suppression destours actueílement existants, ouver- 
ture de tours nouveaux; 

q. Approbation des taxes d'octroi; 
r. Frais de casernement à la charge des villes, leur 

abonnement; 
s. Impositions extraordinaires pour dépenses faculia- 

tives, lorsque les centimcs additionnels excèdent le nom- 
bre de vingt et que la durée de Timposiiion dépassc cinq 
uns; 

/. Emprunts, lorsque le terme du remboursemcnlexcé- 
dera dix années. ou que ce remboursement devra 8*0- 
pérer au moyen <runc imposition extraordinairesoumise ã 
rapprobation de rautorité cenlrale; 

u. Exproprialion pour cause d'utilité publique, sans 
préjudice des concessions déjk faites en faveur de rautorité 
préfectorale par la loi du 21 mai 4856, relativo aux cbc- 
mins vicinaux; 

v. Legs, lorsquMI y a réclamation de la faniille; 
x. Ponts communaux k péagc; 
y. Création d*établisscnicnis de bienfaisance (bôpitauX» 

hospices, bureaux de bienfaisance, monts de piété). 
Tableau B. 

4» Autorisation d^uvrir des marchés, sauf pour les 
bestiaux; 

2» Ucglemcntalifin ooranlèle de la boucherle, boiilan- 
gerie et vento decomesliblcs sur les feires et marchés; • 

3" Primes pour la destruetion des animaux nuisiblcsi 
i" Règlement des frais de tráitement des épizoolies; 
íjo Approbation des lableauxde marchandiscs li vendre 

aux cnchéres par le ministère dos courliers; 
G0 Formalion et autorisation des sociétés de secours 

mutueis f|ui ne remplissaieut pas les formalités voulufS 
pour étre dóclarccs il^tilité publique; 
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7° Examen et approbation des règlements de police 

pmmerciale pour les foires, marches, ports et autres ''eux publics; 
8° Autorisation des établissements insalubres de pre- 

t"
ler® c^sse, dans les formes déterrainées pour cctte na- 

"re d établissements, et avecle recoursexistant aujour- ''ui pour les établissements de dcuxième classe; 
j 1,0 Autorisation de fabriques et atcliers dans ie rayon cs uouanes, sur Tavis conforme du direcleur des douanes. 

Tableaü C. 
10.Transaction ayant pour ohjet les contraventions en atiere de poudre à feu, lorsque la valeur des amendes 
conliscations ne s^Iève pas au-delà demille francs (l); 

la /"ocationamiable, après estimation contradictoire de 
Dnoi3. r 'ocat've» des biens de TEtat, lorsque leprix an- ^ n'excède pas cinq rents francs; 
*n; ^oncessions de servi tudes à ti ire de tolérance, tempo- iair'-s et révocablcsà volonté; 
et 

0 Çoncessionsautorisées par les lois des 20 mai 1836 
rn(i -í11"1 1847 des biens usurpes, lorsque Ie prix n'ex- Ce^ pas â,000 francs; 
doa Cessionsde tcrrains domaniauxcompris dans Ie trace 
ci5a

r
tt

0
x
utes nationales, départementales et des chemins vi- 

tont 'íeiianges de terrains provenant de déclassements de 
'836 t'ans Iscas prévn par 1'article 4 de la loi du 20 mai 
dcn° '-'dnidation de dépenses, lorsque les sommes liqui- ^ "e dépassent pas ueux mille francs; 
rn( Demandes en autorisation concernant les étahlisse- 
Isí'8 e' constnictions mentionnés dans les articles isi, "•> 183, 184 et 158 du Cede foresticr; 
des n • ,e snr 'es ''eux ^ produits façonnés provenant 
Ouoii'5 <'es communes et des établissements publics, .,'e me soit la valeur de ces produits; 
o» |? Travaux à exécnter dans les forèts communales 
duii ablissements publics, pour la rechcrcbe ou la con- 
v" "3 des eaux, construetion des récipienls et autres ou- 
tiiif-es "nalogues, lorsque ces travaux auront un but d'u- "e communale. 

Tableau D. 
[-I1'3 Autorisation, sur les cours d'eau navigablesou Hot- 
q,,1 is, des priscs dVau faites au moveu de macliines, et 
Pn' éu égard au volume du cours d'caa, n'auraicnt pas )3r efim (['en altérer sensiblement Ic régime ; 

Aulorisalíon des établissements temporairos sur les- 
liiou'r0urs a'ors même qu'ilsauraient pour effct do 
dura '' le régime ou le niveau des eaux; lixation de la 'vê de ia permission ; 
jq',. Autorisation, sur les cours d'eau non navigables ni 
UsiiT ' t<,ut étallissement nouveau, tel que moulin, 
cará '""'tsge, prise d'eau d'irrigalion, patouillet, bo- 'avoir a mines; 
lor négularisation de Texistence desdits établissements 
BnliJ'1 ''s ne sont pas encore pourvus d'autorisation ré- 

50 |v 011 modilication des régleraents déjà existanls; 
tien r|'spositions pour assur°r le curage et le bon entre- 
sière <'c"lrs ll'<'ai1 11011 navigables ni llotiables de la raa- UsaqpPr.éséfDe par les anciens règlemenls on d'après les 
iiKqjqS locaux. Itéunion, s'il y a líeu, des propriétaires 

ç.ésscs en associations sjndicales; 
ta; '-OasUmirnn en associations sjndicales des proprié- vaUl .'."'eressés á rexécntion et a rentretien des tra- 
ct torIÍ éndiguement contre la mcr, les lleuves, riviércs 
tosa!t™nls navigables ou non navigables, de canauxd'ar- 
Pnqí. ou de ranaux de desséchement, lorsque ces pro- 
et 1-,'Li 8 s.0I1t cTaccord pour l'exccution desdits travaux 

7o fWtition des dépenses; 
les borll.torisation et établissemcnt des débarcadbres sur 
VÍSatiori. nCS "é'11108 et rlviéres pour le service de la na- lio„ j. J "xation des tarifs et des conditions d'exploita- 

bo A é''s débarcadéres ; 
Pprobation de la liquidation des plus-valucs ou 

r.ax
1
í<3rmf'3 d'unp décísion prise t-n commun, le tOjuin 

r» l udir * ministres des flnances, dePintérieur etde lajus- é'11^ mistration des contrilmlions iudirectes ne transige 
"Usmçt lIr'<! auperayent, d'offlee sur ces inaliêres. Eilo é- du urn 18 Pro[iosiíions accompngnées de Tavis du préfet 

'nsuiiq slJr
Uriur impérial. Le minislre des finnnccs statae 

,je 1 r.es propositions, «prèssetre concerlé avec lemi- 
u "ãstre dea ^ cl3crcl restreint la compétence du 

'Cal'ous di, """"é" «o ca5 «à '« valeur des amendes ctcon- ub «epasse I 000 fr. 
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des moins-valnes cn fln de bail du matériel des baes at- 
fermés au prolit de l'Etat; 

9° Autorisation et établissement des batcaux particu- 
liers; 

10° Approbation, dans la limite des crédits ouverts, 
des dépenses dont la nomenclature suit : 

a. Acquisitinn de terrains, d'imnieubles, etc. dont le 
chiffre ne dépasse pas vingt mille francs; 

é. Iiidemnitesmobilieres; 
c. fndemnités pour dommages; 
d. Erais accessoires aux acquisitions d'immeiibles, aux 

indemnités mcbilières et aux dommages ci-dessus dési- 
gnés; 

e. Loyers de magasin, terrains, etc.; 
f. Seconrs aux ouvriers reformes, blessés, etc. dans les 

limites déterrainées par les instruetions; 
11° Approbation de Ia répartition rectilice des fonds 

d'entretien et des déoomptcs définitifs des entrepvises, 
quand il n'y a pas d'augmentation sur les dépenses auto- 
risées; 

12° Autorisation de la mainlevée des bypothèques 
prises sur les biens des adjuriicataires ou de leurs cau- 
tious, et du remboursement des cautionnements après la 
réception dóllnitive des travaux, autorisation de la remise 
á radministration des domaines des terrains devenus inu- 
tiles au service. 

Pour terminer eette énumération, que nous notis 
sommes attaché à faire complète, des atlributions 
conférées aux préfets par des lois ou décrets ré- 
cents, nous raentionnerons encore le décret du 
23 mars 1832, relatif aux chambres d'agriculture 
(art. 5, 4, 3, 7. 8); 

Le décret du 28 mars 1832, rclatifà la nomina- 
tion des commissaires de police (art. 6 et 7) (I) ; 

La loi du 7 juillet 1832, relativo à Forganisation 
mnnicipale (art. 3, 7, 9, 10 ; 

Le décret du 10 aoút 1852, relatif à la police 
du roulage ; 

Le décret du 30 aoút 1832, relatif aux élections 
des membres des chambres de commerce et des 
chambres consultalives des arts et manufactures 
(art. 2); 

La loi du 14 juin 1834, qui donne au préfet le 
droit de nomination à Tégard des instituteurs com- 
munaux, droit précédcmment allribué aux rec- 
teurs; 

Eníln, la loi du S mai 1835, qui donne au 
préfet le droit de déclarer démissionnaire (sauf 
recours au conseil de préfecture) toul consciller 
municipal qui, par une cause survenue postéricure- 
ment à sa nomination, se trouve dans nn desças 
d'incompatibilitó prévus par les articles 9, 10 et 
11 de ladite loi. (Art. 12.) 

Dans les communes, cbefs-lieux de département, 
dont la population excede 40,000 ãmes, la même 
loi confèro aux préfets les fonclions de préfet de 
police, tolles qu'elles sont réglées par les disposi- 
tions actuellementen vigueurde l arrelé consulaire 
du 12 messidor an VIU. (Art. 50.) 

111. AtTIUBÜTÍONS DU rilÉFET EN CONSEIL DE 
prífectuiie. — Nous avons déjà eu roccasion 
(Voy. Commu.ve) de faire remorquer que le décret 
du 25 mars 1832 ne modifie pas les formes des 
décisions rendues par les préfets dans lespiatières 
oíi la loi du 18 juillet 1837 exige Ic concours du 
conseil de préfecture. (Circ. du 9 juin 1832.) Lu 
législation antérieure est donc miantenue sur re 
point. Quant aux atlributions consullativcs dont 
le conseil de préfecture a étò revêtu dans ces der- 
niers temps, nous rappellerons seulement ccllcs 

(t) te décret du 25 mars 1852 sur la décenlralisulicn 
dourinit déjü oux préfets le droit de nommcr les conunissaires 
de police des villes dont il s^iigit. Mais le décret que nous 
citons Qvoit pour objet de détenniner les formes de nomi- 
nation et do révocation. Ces formes ont d'nilleur.s été modi- 
ficos par lu suppression des inspecteurs généraux de la police 
et par cellc «In ministère dont il» dópendaient. (Voy. com- 
missaires de i-olice.) 

7 
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(ju*il ticnt du décret dn 18 aoút 1848, art. 2 in fine 
(lorsqidunc association d'ouvriers se presente puur 
sonniis^ionncr une adjudication et dépose ses pièces 
justiücatives au secrétariat de Ia préfecture, le 
■priifel en conseil de préfecture, assiste de í'in- 
génieur en chcf ou de l architecte, examine les 
pièces produites et prononce en séance publique 
sur radmission des associations); dn decret du 
11 janvier IStid, art. 16 (lorsqu'il est créé des 
bataillons cantonaux, la répartilion de Ia portion 
afférente <à chaque ccmmune du canton duns les 
dópenses obligatoires du bataillon autres que celles 
des compagnies est faite par le préfet en conseil 
de préfecture, après avoir pris Tavis dos conscils 
municipaux); du décret du 28 mars 1S'Í2, dont 
Tartiele 35 a été reproduit ci-dessus; du decret du 
28 mars 1832, art. 7 {le préfet en conseil de 
préfecture règle la part contributive des communes 
inleressées au traitement des eommissaires de po- 
lice): cotte règle a été appliquée au département 
dela Seine par la loi du 10 juin 1853; de la loi du 
4juin 1855, art. 7 (pour la composilion de la liste 
annuelle du jury, la répartition par arrondissement 
et par canton (proportionnellemcnt au tableau offi- 
eiel de la population) des jurés inscrits sur la listo 
générale du jury est faite par le pré/et en conseil 
de préfecture. dans la première quinzaine d'oclo- 
bre), et de la loi du S mai 1833, art. 7, § 2 (le pré- 
fet peut par arrêté pris en conseil de préfecture 
divisor les communes cn scctions élcctorales et 
répartir entre les sections le nombre des conseil- 
lers à élire). 

IV. CONSEILS DE PRÉFECTURE. — AlTRIBUTIONS 
contejítieuses. — Aux termes de Tarlicle 6 de 
laloi du õjuillet 1846, combine avec !'article 16 
de la loi du 22 juin 1831, les conseils de préfecture 
sont compétents iiour accorder décharge aux per- 
cepteursdes états de coles indúrnent imposéesque 
ceux-ci présentent, soit dans les trois premiers 
mois de rexercice, soit en fin d'année, pourvu, 
dans cc deruier cas, que rirrccouvrabilité de ces 
cotes soit düment constatée. La taxe sur les biens 
de mainmorte, créée par la loi du 20 février 1819, 
ctant assimilée aux contributions dircctcs, le con- 
seil de préfecture est compótcnt pour statuer sur 
les demandes en décharge et réduclion relativos à 
cette eontribution. 

En matière de logemonls insalubres, les déci- 
sions du conseil municipal relativos aux travaux 
dbissuinissement peuvent ctre allii(|uées par les 
intéreçsés devant le conseil do prèlecture, dans le 
délai d'un mois à dater de la notiflcalion do far- 
rclé municipal. (L. 13 avril 1850, art. 6.) 

La loi du 7 avril 18.31, sur la délimitation de la 
zonc frontière.a reproduità peu pres tcxtuellement, 
dans ses articles 6, 7, 8 et 9, les dispositions de 
la loi du 17 juillet 1819, attribulives de compé- 
tcnce au conseil de préfecture. 

Sont déférées au conseil de préfecture les con- 
traventions aux règles qui déterminent, pour toutes 
les voitures, la forme des moyeux, lemaximum de 
longueur des essieux, le maxiraum do leur saillio 
au dela des moyeux; la forme des bandes des 
roucs; la forme des clous des bandes ; lo maximum 
du nombre des chovaux de Laltelage que peut 
comportei' la polir,eou la librecirculationdes routes; 
les mesures à prendre pour régler momenlaué- 
ment la circulaliqn pendant les jours de dégcl et 
les précautions à prendre pour la proteclion des 
ponts suspendus. 

II en est de mêmc des contraventions aux rè- 
glements qui, pour les voitures no servant pas au 
transport des personnes, déterminent: i» la lar- 
gour du cbargoment; 2° la saillie des colliers et 

les modes d'enrayage. (L. 30 mai 1831, art. * 
et 17.) 

Le conseil de préfecture connait aussi des dom- 
mages qui, por faute, négligenceou imprudencedu 
conducteur, auraient été causés par une voiture à 
une route ou à ses dépendances. (L. 30 mai 1851, 
art. 17). 

Les actes volontaires ou non qui ont eu pour 
effet de pouvoir compromettre le service télégra- 
pbique, de dégrader ou détériorer les appareds, 
sont punis par le conseil de préfecture d'une 
amendede 16 à300fr. (üécr. 27 décembre 1831, 
art. 2.) 

Lorsqu'à Toccasion de la révision annuelle des 
listes élcctorales le préfet estime que les forma- 
lités et les délais prescrils par la loi n'ont pas 
été observés, il doit, dans les denx jours de la ré- 
ception du tableau, déférer les opéralions du mairc 
au conseil de préfecture du département qui sla- 
tue dans les trois jours et fixe, s'il y a lien, le 
délai dans lequel les opérations annueíles doivent 
être rccommencées. (Décr. rcglementaire du 2 fé- 
vrier 1832, art. 4.) 

La contravention résultant de Ia construction 
d^n établissement irrégulièrement formé sur lc 
domaine publie maritime est portée devant 
conseil de préfecture. (Décr. du 11 février 1832, 
art. 4.) 

Nous avons vu plus haut qu'en matière d'établis- 
sements dangereux et insalubres de lr» rlasse, 1® 
préfet prononce désormais sur la demande d'aulo- 
risation. Mais, en même temps, le conseil da pré- 
fecture a reçu !c droitde statuer sur les opposiliòns- 
Précédemment, il n'avaitqu'un droit d'avis. (D. 23 
mars 1852 sur la décentralisation, tab. li, 8.) 

La loi du 8 juillet 1832, articlc 13, ayanl rendu 
applicables à la eontribution des portes et fenèlres 
les dispositions de Tarrêté consnlaire du 24 florcal 
an VIU, et de la loi du 11 messidor an VII (art. 3), 
les conscils de préfecture sont devenus compétents 
pour prononcersur les demandes à fin de mutatio" 
des cotes qui portent surla eontribution dont Ü 
sbigit. 

Ên cas do réclamation relativo à Ia formation 
des listes élecloralcs snr lesquelles sontchoisis les 
prinrbomincs, lc recours est ouvert devant le con- 
seil de préfecture ou devant les tribunaux civils, 
suivant les distinclions établies par la loi sur les 
éleolions municipales. (L. ler juin 1853, art. 8.) 

Le décret dn 16 aoút 1833, sur la délimitation de 
la zonc frontiòre, maintient la compétence du 
conseil de préfecture quant à la conservalion des 
travaux mixtes. 

Les contestations relatives au rccouvrement de5 

roles de répartilion dos sommcs nécessaires au 
drainage, les réclamations dos individus imposés, 
sont jugées par le conseil de préfecture, s.iu' 
recours au conseil d'Etat. (L. lOjuin 1834, art. jJ 

Une loi du 22 juin 1834, qui a créé des servitudei 
autour des magasins à poudre dc la guerre et de 
la inarine, defere au conseil dc préfectnre la cou' 
naissancc des contraventions aux règles qifell' 
élablit. (Art. 4.) 

Uno autre loi dumêmejour, qui abolit, en Corse, 
rexercice de Ia vaine pãlure, ciiargc lc conseil de 
préfecture de cc département de régler lc montai1' 
de rindemnité duc pour Ia supprcssion du droit d® 
parcours exerce par les communes. (Art. 1".) 

Tout conseiller municipal qui, par une cause sm" 
venue postérleuremcnt à sa nomination, se trouv? 
dans im des cas d'incompatibilité prévus par la tu' 
(art. 9,10 et 11), est déclaré dénaissionnaire par 'e 
préfet, sauf recours au conseil de préfecture. (L.d11 

5 mai 1833, art. 12.) 
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, il convient de signaler une autre disposi- 

Jion de Ia noeme lo; (jui comble une laeune depuis 
lonjtemps reconnue. Ún saitqueles élections atta- 
<|uées devant le conseil de préfeclure pouvaient étre 
validées par son silence prolongé pcndant un móis. 
^'élection ainsi confimée était inattaquable, car 
d est de principe qu^n ne peut se pourvoir devant 
une juridiction supérieure qu'en demandant Ia nnl- 
'dé d'un acte émané d une autorité subordonnée, 

dans respèce, il n'y avait pas d'acíe. Ainsi, le 
"éfaut de décision conférait au conseil de préfec- lui'e le privilége d'écbapper à la juridiction du 
conseil d Etat.Cétait un pouvoir exorbitant pour ce 
tribunal et une garantie importante enlevée aux 
ciloyens. La loi du 3 mai 1833 fait disparailre 
^ctie anomalie. Le conseil de préfecture doit tou- 
Jours statuer dans le mois; mais il y a une sanc- 
tion à ce devoir. Le défaut de décision eslassimilé au rejet de la requête et donne ouverture au re- 
cours devant le conseil d'Etat. (Art. 43.) 

La taxe municipale sur les chiens, établie par Ia 
'9' du 3 mai 1833, élant assimilée aux conlribu- 
tions directes, les difficullés relalives au recouvre- 
tient de cette taxe sont de la compétence du con- 
seil de préfecture. (D. 4 aoül 1833.) 

V. AttRIBUTIONS IXDtVIDUELLES DES COXSEILLERS 
Uc préfecture. — Par suite du rétablissement 
des secrétaires généraux dans les préfectures les 
Pios importantes, les fonetions de secrétaire 
Senéral ne sont plus remplies par un conseiller de 
P>'éfccture que dans 66 départements. (Voy. Secré- 
tXtRES GÉNÉRAUX DE PRÉFECTURE. Suppl.) 

VI. Organisation desconseils de préfecture. 
~~,Quant au traitement, il a été ftxé de la ma- 
tdère suivante, par le décretdu 27 mars 18.32: 

Conseillersde préfecture de la Saine. . S.OUOf. 
— — lro classe. . 3,(100 
— — ge _ 2,000 
— — 38 — 1,000 

.Les conseillers faisant fonetions de secrétaires 
Súnéraux touchent, à ce dernier titre, une indem- nué égale au quart de leur traitement. 

Aloutons que par décret du 28 mars 18.32 le 
nombre des conseillers de préfecture a été réduit a qualre pour vingt-deux départements et à trois 
P0"r les autres. Dans les départements oü cecbif- 
J.1'0 est dépassé, il doit y étre ramené par voie 
"extinetion: 

Pmfin, un dccrel du 13 mars 1854 porte que les 
membres des conscils de préfecture, adrnis á Ia re- 
.ri?'le pour ancicnncté de services ou pour cause 
.'nlirmités, qni anraient bien mérité dans Texer- lcc deleurs fonetions, peuvenl recevoir le titre de 
'"'scillers hnnorairis (art. 1'r). Ceux auxquels ce 
fr9 aurait été conféré peuvent ftgurer dans les 

.^'etnqnics publiques avec les membros des conscils 
.tí préfecture et prendre part avec voix consulla- Ve aux délibéralions de ecs conscils, !orsqu'ils y 

(Art Par convocation spécialedu préfet. 
De l'organisation du conseil général. 

P- 637, 26 col.) 
du Formalion. — Circoiworiptlon. — La loi 

JniUet 1832, sur lerenouvellementdes conscils 
di'iiilai"x' mainlenu Ia législation précé- 
ex, 9danstoutes les parlies qu'elle n'abrogeait pas 
l41C',e,nient. 'a disposition du décret du 5 juillet 
est re.lative à 'a coinposition du conseil général, e0n ®ílee en vigueur. Désormais, le nombre des 
ton „, s Kénéraux ptul excédcr trente, chaque can- . .li1'"oaaut son représenlanl. (Art. l"r.) 
drcs«,'»clion a ''eu P31' commune sur les listes M*es Pour rélcclion des dépulés au Corps légis 
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latif, conformément aux dispositions du décret du 
2 févricr 1832. (Voy. Election, suppl.) Nul 
n'est élu membre du conseil, au premier tour de 
scrutin, s'il n'a réuni: 1° la majorité absolue des 
suffrages exprimes; 2° un nombre de suffrages 
égal au quart de celui des électeurs inscrits. Au 
second tour de scrutin, 1'éleclion a lieu à la ma- 
jorité relative, quel que soit le nombre des votants. 
Si plusieurs candidals obtienneut le méme nombre 
de suffrages, réleclion est acquise au plus age. 

Dissolution. — La dissolution des conseiís gé- 
néraux et des conscils d arrondissement peut étre 
prononcée par le chef de PEtat. En ce cas, il est 
procédé à une nouvelle éleclion avant la session 
annuellc, et, au plus tard, dans le délai de trois 
mois, à dator du jour de ladissolution. (Art. 6 de 
la loi du 7 juillet 1832.) 

§ 2. Ilègles de la session. — Cunstiuition du 
burcau. — Les président, vice-président et se- 
crétaires sont nommés pour chaque session et 
choisis parmi les membres du conseil par lo chef 
du pouvoir cxécutif. (L. 7 juillet 1852, art 3.) 

Séiinccs. — La publicité des séanocs, interdite 
par la loi du 22 juin 1833, avait été permise par 
rarticle 18 du décret du 5 juillet 1818. La loi du 
7 juillet 1832 arélablirinterdiclionde la publicité, 
(Art. 5.) 

VIII. Du domaixe départemental. — § 1. Prí- 
fectures. — Aux lermos do la loi du 10 mai 
1838 (art. 12, n0 4), rameublement et Tentretien 
du mobilier des boleis de préfeclure sont compris 
parmi les dépensesde la première secliou du bud- 
get départemental. L'origine de ce mobilier re- 
monte aux deux arrêtós du 17 ventôsean VIII. En 
verto de ces arrêtés, les administrations centrales 
de département devaient dresser un inventaire du 
mobilier dépendant de leur administration. Les 
préfets devaient en fairela vérilication eten dresser 
procès-verbal. De plus, les maisons et dépendances 
employées aux audiences, séances et travail des 
commissaires du Gouvernement et des administra- 
tions centrales, furent mises à la disposition des 
préfets avec le mobilier quVlles renfermaient. Ces 
maisons ont été affeclécs à la demeure des préfets, 
à rétablissement du conseil de préfeclure, du se- 
crétaire général et des bureaux de la préfecture et 
à la tenuedes séances du conseil général de dépar- 
tement. 

Le fonds de 2,400 fr. allouc aux préfets pour 
frais d'établissement par Tun des arrêtés.précités 
accrut ce mobilier auquel se joignirent áílui qui 
était fourui par les villes chefs-lieux et celui qui 
était aeheté sur les fonds dipartementaux. 

Du reste, le vague de ces mesures devait pro- 
duire el avait produit, en cffct, des disparates chb- 
quantes dans rameublement des diverses préfectures. 
Le décretdu 23 mars 1811 inlroduisit, enlin, l'uni- 
formité, fordre et la règle dans ce syslème. Lo 
mobilier légal des préfectures fut réduit aux meu- 
bles de représentation et à ceux des bureaux. La 
valcur en fut fixee à une année du traitement accor- 
dé aux préfets parle décretdu 11 juin 1810. tine 
sommc annuellc fixe, égale au dixiéme du traite- 
ment de chaque préfet, sans pouvoir jamais dépas- 
ser 4,000 franes, fut altribuée à rcutretien et au 
renouvellement du mobilier, de manièse à loicon- 
server une valeur toujours égale. La depense était 
supportéc soit par !c département, soit par laville 
chef lieu, soit par tons deux dans la proportion 
lixée par le chef de fEtat. 

L'allocation du dixième ayant été supprimie par 
ronlonnance du 17 décsmbre 1818, les préfets ne 
furent plus tenus qu a la représentatiou du mobilier 
et non de sa valeur. 
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L'ordonnance du 3 février 1838 etcelle du 7 aoút 

1841 ont cüinplélé Ia législation sur celte matière. 
ICaprès les disposilions de cette dernière ordon- 
nance, cjui a abrogé 1c décret du 23 mars 1811 et 
Í'ordonnance de 1818, 1'ameublemciit mis à la 
charge des départements sccompose : Io du raobi- 
lierdes appartements de réception, du mobilierdes 
salles du conseil do préfecturc, du conseil général 
ct dos commissions, du cabinct du préfet et des 
bureaux de la préfecture, celui d'au moins six 
chambres de maitre avec leurs acoessoires' et Imit 
chambres de domestiquc; 2o des objets mobiliers 
néeessaires au service des cuisines et au service 
des écuries et remises et les ustensiles de jardl- 
nage. (Art. irr.) Le taux du mobilier, ainsi consti- 
tué, cst défmitivement fixé par acte du cbef du 
pciuvoir exécutif après dóclaration du conseil gé- 
néral. (Art. 2.) Uordonnance prescrit ensuite la 
rédaction d'un invcntaire détaillé qui est exécuté 
par un agcnt de radministration dos domaines, et 
dont le récolement est vcrifié par une comrnission 
du conseil général. Ccs récolements sont annuels; 
de plus, ils sont renouvelés à cbaque mulation de 
préfet. Un fonds annuel d'entretieu égal auvinglième 
du taux de la valeur du mobilier, tello qu'êlle est 
flxée par acte du cbef de TElat, est voté par le 
conseil general. Ifcmploi de ce fonds cst aussi sou- 
mis à la vérification de cette assemblée. Nous 
nhnsistons pas sui' les aulres règlesqui sont rela- 
tives à la conservation du mobiíier; disons seule- 
ment qu'clles ont pour effet de constituer le préfet 
responsable des objets afíeclés à son usage. U ne 
subit pas les conséquences de détériorations etdimi- 
nutions de valeur survenues dans ces objets, mais, 
faute par lui de les représenter leis quels, il doit 
les remplacer ouen payer la valeur. Pour les aulres 
objets mobiliers, tels 'qu'argenterie, glaces, con- 
soles, statues, objets d'art, etc., nous renvoyons à 
la circulaire du ministre de rinténeur du 9 aoút 
1841, oü se trouvent dcveloppécs les règles établies 
à Pégard de ces objets. 

S 2. Sous-préfectures. — La loi de 1838 met, 
ainsi que nous 1'avons dit, à la charge des dé- 
partements le mobilier des bureaux' des sous- 
préfectures, Lo premier projet soumis aux Cham- 
bres ajoulait à cette dépense cclle du mobilier des 
boleis de sous-préfecture; la Chambre des deputes 
avait donné sou adbésion à cette mesure qui avait 
cté rejetée à la Chambre des pairs, par dos raisons 
d'écouomic. Ou avait oalculé que la charge, ainsi 
élablie sur les départements, serait de près de 
5 millions, à raison de 10 mille franes seulement 
par hôtel. En 1832, un décret législatif du 28 mars 
a réalisó le projet écarlé en 1838. La dépense 
d'acliat du mobilier a cté supportée par un fonds 
coramun temporaire d'uu dcmi-centime prélevé sur 
les contributions foneière, personnellc ct mobilicre 
cn 1833 ct eu 1834. (L. du 8 juillet l832 et L. du 
10 juin 1833.) Un décret du 8 aoút 1832, qui 
emprunte à Pordounance du 7 aoút 1841, rclative 
au mobilier des boteis de préfecture, presque 
toutes ses dispositions, a déterminé la comiiusition 
du mobilier _ légal des bôtcls do sous-préfecture, 
le mode do fixation de la valeur du mobilier, les 
règles relativos aux inventaires, à Pentretien, aux 
réparations extraordinaires, à la réforme ct au 
remplaccment du mobilier. Nous ne reproduirons 
de ce décret que la disposition qui déflnit le mo- 
bilier des boteis de sous-préfecluro. II se compose; 
Io du mobilier d'un salon de réception et ii'une 
salle à manger au moins; 2° du mobilier du cabi- 
net du sous-préfet et des bureaux de Ia sous-pré- 
fecture; 3° du mobilier d'au moins trois chambres 
de raaitro avoc leurs accessoircs et trois chambres 
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de domestique; 4I) des objets mobiliers néeessaires 
au service des cuisines et des écuries et remises et 
des ustensiles dejardinage. (Art. l".) 

Quant au mobilier des bureaux, la circulaire du 
2G juillet 1838 cn a posé les limites, il comprend : 

Io Les tables et chaises desemployés; 
2o Les armoires et rayons destlués à recevoir 

les papiers et les cartons : ceux-ci devront être 
payes sur le fonds d'abonnement; 

5° L'ameublement du cabinet de travail du sous- 
préfet. 

Le ministre a indiqué le chiffre do 600 franes 
comme minimum, et celui de 1,200 franes comme 
maximum riu prix de premier établisscmcnt de ce 
mobilier, abaudonnant aux conseils généraux le 
droit de fixer, entre ces deux limites, cu égard à 
rimportanee des localilés, le chiffre définitivement 
alloué. 

Eníin, le ministre a décidé que la somme portée 
pour rentretien annuel au budget départemental 
ne devrait pas excéder le vingtième de la valeur de 
ce mobilier. 

IX. 1)E LA GEST10S DES IXTERÊTS DEPARTEMEN- 
TAUX (1). 

Nous avons à signaler en cette matière des chan- 
gements import.ants. 

§ 1. Acijuisitions, aliénalions et échanges 
de propriétés départementalcs non affectées á 
un service public. (il., p. 646, col. 1.) —Aux ter- 
mes de rarlicle 29 de la loi du 10 mai 1838, les ao- 
quisitions, aliénalions et échanges de propriétés dé- 
partemenlalesdcvaientètre approuvées parundécret 
rendu en conseil d'Etat, lorsque la valeur de la pro- 
priété à acquérir, aliéner ou éebanger, dépassait 
20,000 franes. Au-dessous de cette limite, le préfet 
autorisait la mesure par arrêlé pris en conseil de 
préfecture. Le décret du 23 mars 1832 a modifié cette 
règle; la compétence du préfet n'est plus limitée par 
aucun chiffre. II n'cst assujetti qidà prendre Tavis 
du conseil de préfecture. Cette facullò nes'appUque 
évidemmenl quauxconlratsamiables,carsiTcxpro- 
prialion devenaitnécessaire.ceseraitlà uue mesure 
considérable que s'est reservée le cbef du pouvoir 
exécutif. 11 ya plus, si racquisition iirojcléc exigeuit 
la création ultérieure de ressources départemen- 
talcs extraordinaires, le préfet excéderail ses pou- 
voirs en Eautorisant. En effet, cette faculte, s'il 
cn jouissait, lui donnerait implioitement le droit 
d'autoriser des imposilions extraordinaires, droit 
que rarlicle 33 de la loi du 10 mai 1838 réserve 
exclusivement au pouvoir législatif. Or, on sait que 
le décret du 23 mars 1832 n'a décentralisé que les 
malièrcs sur lesquelles staluait auparavant le cbcf 
de l'Etat. II n'a apporté aucune dérogatiun aux 
règles antérieures qui, pour certains actes, exi- 
geaient 1'intervenlion d'une loi. Le préfel ne peut 
donc autoriser que les acquisilions dont le conseil 
général aurait assuré le paycrnent, en votant une 
allocalion à la deuxiòme section du budget, ou, tout 
au moins, cn prenant, par une délibération spé- 
ciale, Eengagement formei d'y pourvoir intégrale- 
ment sur les fonds de ccttc scclion. Les immcu- 
bles départementaux, affectés à un service public, 
éehappent aussi à Taclion du préfet ct restent daus 
les atlributions du pouvoir central. 

S 2. Affectation d'unepropricté déparlementale 
à un service d utiliíé dépavtemcntale , lorsque 
cette propriété n'est déjá affeclée à aucun ser- 
vice. — Mémes dislinetions que ci-dessus. 

§ 3. Mode de yestion des propriétés díparte- 
mentaíej.(í).,p, 645, col. 2.)—Aux lermes de Tart. 50 

(1) Les explicatious qui suivent sont lo réíuiné dos inslruc- 
tioas nnüistóriullcs contouues dons Ja circulaire du 3 mar? 
1852. 
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dela loi (lel838,lesdé!il)érationsduconscil général 
•'elalives au mode de geslion des propriétés départe- ni6nia!es devaient être soumises à l'approbation du 
Ministre compólent. Le préfet ne pouvait pourvoir 
Jl.ue provisoirement et en cas d'urgence à Ia ges- 
['on deces propriétés. En verlu dudécretdii23mars, 
115 préfet est substitué au ministre à cet égard. II 
ratific donc d'une manière définitive ies délibéra- 
l|ons que prend surcesobjets le conseil générai. 

§ 4. liaux de hiens donnés ou pris a ferme ou à oj/ec par ie département. — L'ordonnance du 
- octobre 1823, confirmée par le règlement de 

coíuptabililé du minislère de rintérieur en date 
J!" õo novembre 1840, soumetlait à Tapprobation 
le ,1'autorilé supérieure ceux de ces attes qui 
eiaient passes pour six ou neuf années consécu- 
Jlves ou pour un plus long terme, ou dont le prix 
Joial excédait 20,UÜO francs. üésormais, ia compé- 
Jeace du préfet u'est plus limilée par Ia durée, par 
16 Prix ou par Ia deslination du bail. 11 a été re- 
eommande, sauf les cas urgents, de soumeltre Ics 
"eux à long terme à Texamen du conseil général, 
lepiqueaúcune loi ne prescrive cette règle. Copie Uoit être transmise au ministre des baux passés 
Pour plus de douze années consécutives ou dont le 
P1'1* excéderait 20,000 francs. 

§ 5. Aulorisation d'esterenjustice. (D., p. 648, col.2.)— Les départements sont aujourd'bui dis- 
penses de Pautorisation du conseil d'lítat, jusque-là 
'jeccssaire pour plaider devant les tribunaux de Tor- 
'['■e judiciaire. Sous ce rapport, 11 n'y a plus qu'un 
oepartement qui reste assujetti aux dispositions de ,a loi de 1838; cesl le département de Ia Seine. II est évident, d'ailleurs, que 1'intervention du conseil 
Sonéral reste obligatoire, sauf les cas d'urgence. 

10 mai 1838 art. 36.) Les préfels sont tenus 
d informei" le ministre des aulorisations de plaider (|u'ils délivrent aux départements. 

S 0. Transactionsqui concermntles droitsdes 
ífépartements. — Cette disposition abroge Tarticle 

de Ia loi du 10 mai 1838, mais elle n'abroge 
Pas Tarreté du 21 frimaire au XII, qui exige, en 
Poreil cas, que le conseil de préfecture soit consulte 
o' que le préfet prenne Pavis de trois juriscon- 
snlles désignés par lui. Mème obligation de rendre 
Çompte que pour les aulorisations d'estep en 
Justice. 

§7. Acceplationsou refus des dons faits au dé- 
vüTttmenl sans chargc ni affectation immobi- 
'"re et des legs qui présentenl le müma caractère 

1!' lui ne ãonnent pas lieu à réclamaíion. — 
-■acccptation des libéralités faites sous des condi- 0us onéreuses ou qui soulèveralent des réclama- 
'Ous ne peul toujours avoir lieu que sous Paulo- 
fubon du Gouvernemeut, mais le préfet est com- 

Petent pour acceptcr directement les dons et legs 
ln ne prósentent ancun caractère liligicux. 

> Contrats à passer pour Vassurance des 
Wunents départemcntaux. (O., p. G45, col.2.) 

Pn cequi concerne ccs contrats, Ic pouvoir du 
1 olet n'a tTautres limites que le refus du conseil 
kcm' a' .'' inscr're dans Ia deuxième section du bud- iq dépcnse résultaut de Tassurance. 
f,;: ''rojeis, plans et devis de travaux cxécu- 
pQ„íur.'eí fon'is départementaux et qui nen- 
rén*Ta'e."t i"'s 'a luestion de système ou de 
<lji"ne iutérieur en ce qui concerne les prisons 
p ''"yçwntales ou les asiles daliénés. (D., 
u.j col. 2, § 5.) — Une ordonnance du 
mini?!/1- ,18" ava't dispensé de Papprobatíon 
bento 'eL les ProÍets «o travaux dont la dé- 
Cle 3"> l0, vait Pas ftoéder 20,000 francs. Uarli- 
batiim 1 '.0l ''o ne sounietlait á cellc appro- luc les projets dont la dépcnse était supé- 
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rieure à 50 mille francs. Le décret du 23 mars 1852 
a supprimé toute limite à cet égard. Toutefois, il 
n'a pas modifié la législation precédenle en ce qui 
concerne : Io les prisons départementales lorsque 
les plans proposés engagent la queslion de sys- 
tème pénitentiaire, quelle que soit la quotité de la 
dépense, quil s'agisse de construction totale, de 
construclions partielles ou mème de réparations ; 
2" les asiles départementaux d'aliénés, quand les 
plans touchent au régime intérieur; 3° Ics édilices 
affectés colleclivement aux serviços judiciaires des 
tribunaux et de Ia cour d'appel. 

La premièrc de ces exceptions est fondée sur Ia 
nécessité de maintenir dans les prisons runifor- 
mité du régime disciplinaire et, par suite, Péga- 
lilé du chàtiment pénal; la seconde s"appuie sur 
la nécessité de prevenir Popplication au trailement 
des malades de méthodes divergentes et quelque- 
fois contraires à celles qu'avoue la science et que 
rexpérience a consacrées. Enfm, la troisième excep- 
tion se justifie par le caractère mixte des édifices 
dont il s'agit. Le mélange ou plutôtla connexité 
des intérêts qui sont engagés dans les questionsde 
conslructions ou réparations de ces bàtiments ne 
pcrmetlait pas de subordonner Taction et le con- 
trole de TEtat au controle et à Taction du dépar- 
tement. 

Ajoutons que le droit du préfet ne peut jamais, 
en matière de travaux, pas plus qu'en matière 
d'acquisition, aller jusqu'à imposer inairectement 
au département la créalion de ressources extraor- 
dinaires. 

S iO. Adjudicationdes travaux dansles mimes 
limites. —Les travaux départementaux continuent, 
par application de rordonnance du 4 üécembre 18Õ6, 
à faire Tobjel dAdjudications avec concurrence et 
publicité, sauf les exceptions expressément prévues 
par Tordonnance elle-même, et sauf les cas extraor- 
dinaires oü le préfet croil dcvoir solliciter de lad- 
ministration cenlrale Tautorisation de déroger à 
cette règle. 

Le décret du 25 mars, ne changeant rien à cet 
état decboses, atlribue seulement nu préfet le droit 
de rendre les adjudications définilives par sa seule 
approbation; il n'y a d'exceplion que pour les 
adjudications qui s'appliquent aux travaux réservés 
par io paragraphe 9 ci-dessus, ct qui,'dè3 lors, ne 
peuvent être rendues déünitives que par la ratiíl- 
cation minislérielle. 

§11. Adjudicationdes emprunts départemen- 
taux dans les limites pxécs par le.s lois d'an- 
torisalion. (/)., p. 646, col. 2.) —Ces adjudica- 
tions sont également consommées par Ia seule ap- 
probation du préfet en conseil de préfecture; mais 
il doit se conformer aux conditions posécs par les 
lois spéciales d'aulorisation. 

Le préfet conserve le droit de traiter directe- 
ment avec ia Caissc des dcpòts ct consignalions, 
lorsque Tappel à la concurrence reste sans succès; 
quant aux traités qu'il autait à passer de gre à 
gré avec des particulicrs pour la réalisation des 
emprunts, ces contrats (rares d'ailleurs) doívent, 
à raison ilc leur nature exccplionnclle, élre soumis 
à r.tpprohation minislérielle. 

Lorsqu'il s'agit d'offres ayant Ic caractère de 
véritables subvenlions ct pouvant se réaliscr en 
nature ou cn argent, le préfet est compétent pour 
slaluer apres délibération du conseil general; 
néanmoins, commc les subvenlions pécuniaires 
doivent étre rattachées cn receite à la deuxième 
section du biulget départemental, clles sont, en 
fait, implicitement approuvées par le décret régle- 
mentaire du budget. 

Si ces offres devaient, au contraire, se tra- 
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duire en simples avances de fonds, clles tendraient 
à constituer des emprunts irréguliers on opposi- 
tion avec les prescriptions fornielles de Tarlieíc õ-í 
de la loi de 1838. 

\ § 12. Concessions à des associations, à des 
compagnies ou à des particuliers, de travaux 
d'intér(!t départemental. — Sauf la compétence 
du préfet qui, en cette matière, est subslituée à 
celle du ministre, ii n'a rien été changé aux lois 
et règlemcnts qui la régissent. 

§ 13. AcquisUions da meubles pour lapréfec- 
1iire,réparations à faire au mobilier. (ü-, p. (itiO, 
col. Ire, 4°.) — N'est plus soumis à Tobligation 
de l'approl)ation ministérielle Tétat d'emploi des 
crédits votes par le conseil général. 

§ 14. Achat sur ksfonds départementaux d'uii- 
vrages administrutifs destinés aux bibliothè- 
ques des préfectures et des sous-préfectures. — 
La compétence du préfet est aujourd'hm entière. 

§ 15. LHstribution d'indemnités ordinaires et 
extraordinaires allouées sur le budget d&parte- 
mental aux ingénieurs des punts et chaussées. 
— La circulaire du 5 mai n'apporte pas de dé- 
rogalion à celles des 12 juillel 1817 et 20 aoüt 
1846 qui régissaient cette matière. La répartition 
des indemnités ordinaires entre les ingénieurs et 
nutres agents des ponts et chaussées attachés au 
scrvice des routes departementales a lieu après 
rapprobation du budget départemental, sur les 
propositions faites par Tingéniour en cbef. 

Le préfet règle également, sans rccourir à rap- 
probation du ministre, la répartition dos indemni- 
tés extraordinaires qui seraient allouées par le 
conseil général, soit à la 2°, soit à la 3® section du 
budget départemental; maisil convientque ccs in- 
demnités ue soient acquises, comme par le passe, 
qu'après Texécution des travaux auxquels elles se 
rapportent. Ue plus, le préfet doit ne pas confondre 
ces deux natures d'indemnités et ne pas repartir, 
à titre ifindemnités extraordinaires, des allocalions 
que le conseil général idaurait pas expressément 
votées pour cet objet. 

§ 16. Emploi du fonds de réserve inscrita la 
2« section des budgets départementaux pour 
dèpenses imprévnes.— Le fonds de réserve est 
applicable à certaines dèpenses urgentes qui n'ont 
éle fobjet d'aucun vote du conseil général et qui 
se produisent en cours d'excrcice. II pcut égale- 
ment être employé à combler rinsufllsance de cré- 
dits qui n'auraient pas été votés limitativemeut par 
le conseil général; mais, en lout cas, 11 importe 
que ce fonds ne soit affcctc qu'á des dèpenses d'in- 
térét départemental. 

5 17. Itéglement da la part des dénenscs des 
aliénés, enfants trouvés, etc-, etc., a meílre á 
la charge des communes, et bases de la répar- 
liíiun á faire entre elles. — U n'a pas été dé- 
rogé sur ce polui aux instruetions conlcnucs dans 
les circulaires des 5 et 21 aoüt 1830, 3 et 5 aoüt 
1840 : ces instruetions lixent la limite du concours 
des communes. En ce qui concerne les aliénés, 
clles posenl, comme base de ce concours, le chiffre 
du revenn des communes, et, pour les enfants 
trouvés et orphelins pauvres, le chifíre du mèmc 
revenu combine aveo cclui de la population. 

5 18. Trailés entre les départements et les éta- 
llissements publies ou prívés d'aUéiiés. — La 
circulaire du 5 mai invite les prèfets a ne poinl en- 
gager leur département pour un trop long espace 
de temps; il peutarriver, en cffet, qu'un asile pu- 
blic y soit créé, 011 qu'on trouve, de la pari d nn 
asile autre que celui avec lequcl ou a d"abord con- 
tracté, des conditions plus avantageusa- U faut 
dofic, autant que possible, borner à une annéo la 
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duróe des trailés, ou y introüuire une clause qui 
donnc la faculté de résiliation dans les cas déter- 
minés. II doit ctre transmis au ministre copie des 
trailés qui onl été passes. 

$ 19. Itéglement des bude/ets des asiles publies 
d'aliéiiés. — La cumplabililé des asiles d aliénés 
étant distinete de la comptabilité départementale, 
le ministre a joinl à la circulaire du 5 mai : 1° un 
modèle de budget primitif; 2° un modèle de budget 
supplémentaire, dout il a recommandé radoption. 
II a insislé en même temps sur le caractère des 
asiles qui ne doivent pas ctre considérés comme des 
établissements publies, ayant uneexistenccilistincte, 
des ressources et des dèpenses propres, mais qui 
sont, au contraire, des établissements départemen- 
taux, administrés par le département, entretenus 
par lui et dépendant directement de raüministra- 
lion départementale. 

II résulte de lá que le rcceveur de Tasile n'a 
pas qualilé pour assurer le recouvrement des por- 
tions de dèpenses laissées à la charge des famillos 
et des communes. Elles ne conslituent que des 
créances départementales, dont 11 appartient au dé- 
partement seul de poursuivre le remboursement. 
Le préfet doit les faire percevoir par ses agents, 
et, en cas de difficulté, par les préposés dês do- 
maines, pour les centraliser ensuite entre les mains 
du receveur des finances, seus le titre de Fonds 
destinés aux pensions des insensés placés dans 
les maisons de santé. (Instruction générale du 
ministre des liriances.) De celle caísse, elles passent 
directement, par les mandais préfecloraux, dans 
celle de 1'asile, à titre d'à-compte payés par le dé- 
partement. 

S 20. Itéglement des frais de transportou sé- 
jour provisoire et du prix de pension des alié- 
nés. — Quant au prix de pension des aliénés au 
compte du département, il ne doit pas ctre calculé 
seulement dhqirès la somme qui serait suffisante 
pour couvrir enaque année les dèpenses de Tasile, 
et en tenant compte d'uilleurs des bénéliccs réali- 
sés sur les aliénés pensionnaires ; le prix de jonr- 
née des aliénés indigents doit représenter lá dé- 
pense qu'ils occasionnent; cette dépense peut être 
facilemeol évaluéc, si Ton fait enlrer en ligne de 
compte : Io les frais de nonrriture de chaque 
aliéné, calculés d'aprés le régime alimentaire de 
Tasile; 2° les frais de vêlure; 3° les frais gené- 
raux d'adminÍ3tration et les honoraires du mé- 
decin. 

II doit être transmis chaque année au ministre 
copie des arrêtés pris á reffet de réglcr les frais 
de transport et de séjour, aiasi que pour fixer les 
prix de journées. 

S 21. Dispenses de concours à Ventretien des 
aliénés réclamés par les familles.— l.a rògle 
recommandée à cot égard par la circulaire du 
5 mai consistait à u'appliquer à la dépense occa- 
siunnée par Ealiéné que le revenu de ses biens 
prnprcs. En prévision du casou il sortirait de 1'a- 
sile par suite de guérison, on ne voulait pas qu'il 
fút priví des ressources qn'il possédait au mornent 
de la séquestration. Mais, depuis, le conseil d'Etat, 
consullé sur cette question, a émis nn avis diffé- 
rent. En conséqucnce, une circulaire du 3 oelobre 
1833 a fait connaitrc aux préfcts que l'intérct des 
départements et des communes ne pouvait ctre sa- 
crilic à cclni des aliénés. L'adminislration a donc 
le droit demployer au payement de leurs dèpenses 
Io palrimoinc qu'ils possèdent, et de poursuivre 
sur leur succcssion le remboursement des avances 
faites uoür leur enlretien. Mais cette règle n'a rien 
d'absoIu, et chaque préfet reste raaitre d'cn tem- 
péreria rigueur selou les circonstances. 
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Chaque année, à Tepoquo de rexercice, il cst 

?dressé au ministre un état nominatif des aüénés 
indi^ents séquestrés par ordre du préfet; celui-ci 
'■'dique dans une colonne la part de dépense lais- 
®de à Ia charge de l'aiiéné ou de sa famille, et, 
dans une aulre, il mentionne sommairement les 
'eelamations formées à ce sujet par les familles des aliénés, 

§ 2-i. Mude et condiíions d'admission des en- 
Idnts trouvés dans les hospices, tarifs des mois 
"e nourrice et de pension, indernnités aux 
ftourrices et gardiens, prix des layettes et vê- 
jures. — Les préfets doivent suivre aveo soin pour 
I etahlisscment des crédits affectés à cette partie 
des dépenses départementales les indications énon- 
"ees au sous-chapitre x du budget départemental, 
dotaniment celles qui touchent au nombre d'enlants 
d® chaque catégoric et au chiffre moyen de la dé- 
Pense à laquelle ils donnent lieu. Au besoin, ils 
dcnvent consigner en marge les explications pro- 
Ptes à permettre au ministre d'apprécier rapide- 
Ifent et avec certitude les causes de Taugmenta- 
'■on ou de la diminution survenue dans les crédits 
PTtés à ce sous-chapitre. 

S 23. Marches de fournitures pnur les prisons 
jLPartementales, les asiles d'aliénés et tous 

établissements départementaux. — Lc droit 
dapprobation donné au préfet nhmplique aucune 
?eÇogation aux prescriptions des ordonnances re- 
atives aux adjudications publii[ues. Ainsi, pour les 
Pj^ons, on continue à observer les formes deter- 
jí^fees par Tordoonance du 4 décembre 1836 et 
'nslruclion ministérielle du 30 octohre 1841. 

, ''our les asiles d'aliénés et les établissements 
d® bienfaisance, on se conforme à fordoonance du 
íj. nqvembre 1837, qui impose la règle de Ia pu- 
"cité et de la concurrence, sauf les exceplions 

""■otionnées dans son article 2. 
Quant aux marcbés de gré à gré, pour les pri- 

fons comme pour les asiles, ils ne sont soumis à 
"Pprobation du ministre qu'autant (|u'ils ne rcn- 

praient pas dans les oxceptions déterminées par 
es ordonnances. 

. La question s'élait élevée do savoir si les ad- 
JJIuicaiions d'objets de consommation pour le ser- 
í1'10 des aliénés devaient ètre passées par les pré- cts ou les directeurs des asiles. Cette question se 
rouve résolue par lc décreldu 23rnars, puisqu'il 

jPPjtrtient au préfet d'approuver les procès-vcrbaux 
® "djudication, et le plus souvent les marcbés de 

à gré. Cest le directeur qui doit proceder aux 
"Judications et passer les marcbés de tonte uature 

rfttr le scrvice des aliénés. 
iló ~'l- Transfèrement des délenus d'une prison ^/""'tementale dans tine autre prison du mime 
c ("Ptement. — Cot objet cst réglé par les cir- 
Kla|i'es des 13 jnillet et 26 septcmlire 18.')0; mais 
j, ("efet n'est compétent qu'aiitant que le transfè- 

a lieu dans les limites de son départe- 

Créalion d'asiles départementaux pour 
ripUenct, la vieillesse, et riglements inté- 
déiíu1 ^ clls établissements. — La création dos 
bort ''p mendicité et des asiles d'aliénés eslsu- 1 0""ée à Tautorisalion de radministration su- 
bosi "'émeque letablisscmenldeshòpitaux, J"ces, bureaux ue bienfaisance, raonls-de-ptélé. 
II r'

lns 'e cas oü, après deux exercices révolus, 
rni||| Me,a'' encore des sommcs does par des fa- 
tu cn 0U l'cs. c?mmunes. le préfet doit demandcr 
quitip11 s,ei' general les funds necessaires pour ac- 
de oe' us.'lépcnscs, et faire poursuivre la rentrée 
^pau ':r'í:l"ccs spécialement pour lc comple du 
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Le préfet adresse au ministre une expédition 
du budget primitif et du budget supplémentaire de 
l'asile, aussitòt quil les a approuvés. 

Enfln, il soumet, comme par le passé, à Tap- 
probation minislérielle, le compte rendu que le 
directeur dresse chaque année, aux termes des in- 
struetions, et dans Icquel II résume toutes les opé- 
rations fmancières et adminislratives de l'asile. 

II est bien entendu que le préfet n'a à statuer 
en celle malière que lorsqu'il n'y a pas de doute 
sur la question de savoir si e"est á^on déparlement 
ou à un aulre qH'incombe la dépense. 

En cas de contestation entre deux ou plusicurs 
préfets, le ministre est seul compétent pour pro- 
noncer, ear il s'agit alors avant loul de résoudre 
une question de domicile de secours. Toutefois, le 
préfet peut autoriser la création (fasiles pour Tin- 
digence et la vieillesse, lorsqae 1'acquitiement de 
la dépense est assuré au moyen de ressourees ex- 
clusivement départementales, sans quil soit né- 
cessaire d'avoir recours à des centimes extraordi- 
naires. 

Ces établissements ne peuvent, d'ailleurs, 
comme tous les autres, acquérir un caractère pu- 
blic et Eexistence civile qu'avec Tautorisalion du 
gouvernement. 

§ Ütí.Règlements intérieurs des dépôts demen- 
dicité. — Lbnterdicliou de Ia mendicité et la 
création d'un dépòt départemental qui, dhiprès la 
législation, en est le préalable obligatoire, sont des 
actes de baute administralion qui présentent un 
caraclère d'intérêt général, et qui, par conséquent, 
doivent être soumis à fautorité superieure; mais il 
appartientau préfet de réglementer les dépõts qui 
seraient déjà éiablis, ou de passer des traités pour 
le placeraent des mendiants dans les dépòts situes 
bors de leur déparlement. 

Quant au renvoi des mendiants dans les dépar- 
tements auxquels ils appartiennent, comme il s'agit; 
presque toujours en pareille circonstance d'une 
question de domicile de secours, il appartient au 
ministre de statuer à cet égard comme par lo 
passé. 

S 27. Riglements, budgets et comptes des so- 
ciétés de charihí maternelle. — II est fourni au 
ministre une copie des budgets et des comptes des 
sociétés de charité maternelle. Le compte de chaque 
année doit lui êtro adressé dans le mois de jan- 
vier suivant, afin qu'il puisse y trouver les clé- 
menls de !a répartition à faire, entre toutes les 
sociétés existantes, du credit ouvert en leur favenr 
au budget de TEtat. 

Les demandes formées par ces sociétés à 
Telfot d'étre reconnoes comme établissements d'u- 
tilité publique doivent aussi lui ctrc transmises 
accompagnees des pieces justiflentives, et notam- 
ment de la délibération du conseil municipal de la 
commnne dans laquelle la société est établie. 

II cn est de même pour les autres sociétés de 
bienfaisance qui sollicitenl Texistence civile. 

§28. Acceplulion ou refus des dons et legsfnits 
ã ces sociétés, quand ils ne donnent poinl lieu 
à réclamation. — Le préfet pent prononeer sur 
l'acceptation des dons ct legs fails à ces sociétés, 
mème iruand ils sont soumis à dos charges ou à 
des condiíions onéreuses; mais il n'est plus com- 
pétent lorsqubls donnent lieu á réclamation. Dans 
tous les cas, il rend compte de racceptation de ces 
libéralilés. 

§ 21). Rapatriement des aliénés étrangers sni- 
gnés en vrance, et vice versá. — Daprès les 
príncipes du droit publlc français, les préfets no 
doivent pas correspondre directement avcc les au- 
torités des gouveruements étrangers. 
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lis ne doivent pas correspnndre non plus avec 

les agents français à Tétranger. Les queslions de 
rapatriement ne peuvent donc se traiter que par 
]'eiUremise du ministre des affaires étrangères. lín 
cas de contestalion entre un gouvernement étran- 
ger et un déparlement au sujei de la dépense oc- 
casionnée par un aliéné français, il en est référé 
au ministre de l'inlérieur. 

§ 50. Dépenses fai[cs pottr les militaires et les 
marins aliénés et provisoirement puur les for- 
cais libérés. — Les dépenses faites pour les mi- 
litaires ou les marins aliénés qui ne sont pas, par 
eux-mêmes ou par leur famille, cn posilion de sup- 
porter les frais de leur entretien dans un asile pu- 
blio, sont à la charge des ministères de la guerre 
et de la marine jusqu'à ce que ces militaires aient 
été réformés. A partir de ce moment, ces dépenses 
doivent être mises à la charge du déparlement et 
des communes oü ces malades onl leur domicilc de 
sccours, cTaprès les régles tracées par le litre V 
de la loi du 2-i vendémiaire an n. 

La dépense d'enlretien des forçats aliénés in- 
combe au ministère de Ia marine. (Av. cons. 
28 avril 1853.) 

Lprsquil s'agit des frais d'entretien de forçats 
libérés dans un asile public d'aliénés> il y a lieu 
d'appliquer los règles ordinaires du domicile de 
secours. 

S51. Auiorisation ã'étnhlir des asiles prives 
d'aliénés. — Pour rexercice de ce droit, les pré- 
fets doivent suivre les règles tracées dans fordon- 
nance du 18 décembre 1859 (litro II), qui déter- 
mine les conditions auxquelles les autorisations 
doivent être accordées, les obligations auxquelles 
sont soumis les établissements autorisés, et les cas 
dans lesquels les autorisations peuvent être reti- 
rces. 

§ 52. Rapatriement d'enfants aiandonnés à 
rélranyer ou d'enfants d'origine étrangère 
ahandonnés en France. — Les observations faites 
au paragraphe 50 (Rapatriement des aliénés), 
s'appliquent au présent paragraphe. 

X. De la. comptabilité dÍSpartementale. — 
§ lcr. Dépenses à la charge dos départements. 
— Dcpeascs ordinaires. — La nomenclature des dé' 
penses ordinaires des départements ne s'est pas 
ueaucoup accrue depuis la promulgation de laloi du 
10 mai 1858. Nous menlionnerons, toulefois, faug- 
mcnlalion survenue dans cette catégorie du budget 
départemcntal : 

1° Par reffet de la loi du 20 février 18i9, qui 
a élabli une taxe sur les biens de main-morte; 

2° Par les dépenses des bureaux d'assistance ju- 
diciaire (L. 22 .janvier 1851); 

5U Par les depenses des cbambres d'agriculture 
(1). du 25 mars 1852); 

4° Par les menues dépenses nécessaires à Ia te- 
nue des séances des sociétés de sccours mutueis, 
dans le cas oü il y a insuffisance des ressources 
communales (L. 15 juillct ISãO, art. 8; D. du 
20 mars 1852, art. 9); celle obligation snbsídiaire 
du département n'est applicable qu'aux sociétés 
rcconnucs ou approuvées; 

5° Par les frais dbmpressions nécessaires aux 
sociétés de secours mutueis, reconnues ou approu- 
vées, de fournitures de livreis, diplomes, etc ; cette 
obligation a, comme Ia précédente, un caractèrc 
tout à fait subsidiaire (D. du 20 mars 1852; Arr. 
min. du 5 janvier 1855); 

6" Par la dépense de première mise de Tuni- 
forme dos gardiens ordinaires des prisons dépar- 
tomentales (Arr. du 18 aoüt, et Circ. du 19 aoút 
1852); 

7° Par suite de la loi du 14 juin 1854, doqt Tur- 
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ticle 10 dispose que le local et le mobilier néces- 
saires à la réunion du conseil départemental, les 
bureaux de Pinspecteur d'académie, ainsi que les 
frais de bureau sont obligatoirement à la charge 
du département. 

D'aulre part, Ia dépense des impressions a éte 
réduite. Suivant le système électoral actuel, les 
listes cfélecteurs ooncourant ii la formation de Ia 
représentation nationale sont dressées dans chaque 
commune, publiées et rectifiées par Tautorilé mu- 
uicipale. Lbmpression de ces listes n'est pas obli- 
gatoire, et n'a lieu que dans un petit nombre de 
villes. 

En ce qui concerne la liste générale des jures 
du département, elle est aujourd'hui indépendante 
des listes électorales. Aux termes de la loi du 
4 juin 1853, elle est dressée par Ic préfet sur les 
listes d'arrondissement, qui sont elles-mêmes for- 
mées d'après des listes préparatoires établies dans 
chaque canton. 11 n'est pas nécessaire que les listes 
partielles, la liste générale et ses extraits soient 
imprimés. Les départements ne doivent donc sup- 
porter que les frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes électorales et des listes du 
jury et des cartes d'électeurs. Cest pour la forma- 
tion des tribunaux de commerce seulement que les 
frais dbmpression et de publioation des listes d'é- 
lecteurs sont obligatoires. (L. 7 aoút 1850.) 

Enfin, les dépenses ordinaires des prisons dé- 
partementales et les frais de translation des déte- 
nus, des vagabonds et des forçats libérés, ont été 
mis à Ia charge du budget de TElat; mais les 
grosses réparations et Pentrelien des bàliments 
continuem à être compris parmi les dépenses de 
la lre section. (L. 5 mai 1855, art. 15.) 

§ 2. Ressources à Vai de desquelles les dépar- 
tements pourvoient aux dépenses mises à leur 
charge. — Kous mentionnerons, dans le budget 
des receites, la suppression opérée à partir de 1852 
(L. 8 aoút 1851) de la deuxièmc partie du fonds 
commun qui, jusque-là, était affcctée à l'encoura- 
gement des travaux dcpartemenlaux. L'exposc de 
la discussion qui s'est ranimée dans ces derniers 
temps au sujet des diverses parties du budget dé- 
partemental pourrait trouver ici sa place si nous ne 
craignions de sortir des limites que nous impose 
le plan de ce supplément. llisons seulement que le 
fonds commun, dont Texistence et le príncipe même 
ont été atlaqués avec beaucoup de vivacité, répoud 
à un besoin si évident de nolre organisation poli- 
tique et administrativo, que ses adversaires n'ont 
pas même réussi à 1'éhranler. Cest là, en effet, 
une instilutinn éminemment conforme aux exi- 
gences de notre civilisation; elle pourra sans doule 
se développer et s'améliorer avec le temps, mais 
sa destruetion seraitune grave atleinte au príncipe 
de la solidarité qui rattache toutes les parties de 
la France et scrail le signe d'une perturbation 
déplorable dans les services publies les plus essen- 
tiels. 

§ 3. Conversion de la deite départementale. 
—" Nous avons déjà parlé de la loi du 10 juin 1853 
rclative à la conversion des dettes des communes; 
cette loi était aussi applicable aux départements. 
Six d'entre eux ont sollicilé et oblenu raulorisation 
d'cmprunter à longs termes des sommcs deslinécs 
à l extinclion, parvoie de conversion, de dettes an- 
cienncs. Deux seulement, celui d'Indrc-ct-Loire ct 
celui de 1'Orne, ont pu traiter sur ces bases avec 
Ia Caisso des dépôts et consignations. On conçoit 
que les circonslances tout à fait cxceptiouneiles 
qui ont cnlravé les operations de ce genre ne peu- 
vent rien faire préjuger sur les avantages ou les 
inconvénients qui y seraient attachés. 
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_XI. ÜoflET ítípARTEMENTAi.—§ ie'.V{rements. 
lê" •US av<)ns 'ntliqué(D., p. 636, ■lre col., in fine) 
rj re|''es relatives aux virements. En règle géné- ie, ie préfet n'avait le droit de virement que 
^re les artisles d'im même sous-chapitre (dans Ia s'ction), sauf certaines exceplions ou la spécia- e des articles avait été réservée. Le décret du 
Dvéf1?1"! a 'ev® cette restriction. II permet au R uet de modifier en plus ou en moins les crédits 
a seclion au moyen de virements. mais en jant soin de ne pas àépasser la limite des res- 
Bitf65, et en Eeservant à rappréciation du mi- stre les cas oü il s'agirait d'introduire une dé- 
í P?e uouvelle, c'est-à-dire qui ne serait pas encore 

I o su budget. 
du 9n" ^c1u'tlement des dépenses. — Un arrêté 
elien l'®cem')re '64!) a concédé aux ingénieurs en 61 'a faculte de mandater les dépenses relatives 
C e t

r<í?tes(sons chapitres IX, XVII, XXIV et XXV). 
Prér ,me dérogation à Ia règle qui veut que le 
leu a so'1 ^ans 'e départemenl Tunique ordonna- ír ues dépenses publiques. ■Ali. AtTIUBUTIOX EXCEPTIOXNELLE DU COXSEIL 

Ser<ERAL' — ^ '0' <'u avr'' relative aux eours et pensions à accorder aux sapeurs-pom- 
fea

rs> nuinicipaux ou gardes nationaux victimes de 
di/ .éyouement dans les incendies, contient une ^^POsition d'un caractère tout spéeial. L'arlicle 6 
e^etfe loi érige le conseil general en jury d'é(|uité 
enj 8® de statuer en dernier ressort, après avoir 
Vem i U Pr^et' SUI' 'es réclamations que soulè- 
Une décisions des conseils municipaux. Cest là ano.malie que nous devons signaler; car, en 
lev a Sánéralo, les conseils électifs ne sont pas etus d'atlributions conlenlieuses. 
2 j De l auuoxdjssesiext. — Le décret du ~ Juillet qui a rétabli les secrélaires géné- 

dans les préfectures de lr° classe, avait en 
fo„ ? lemps donné à ces agents le titre et les 
tru uns sous-préfet de Tarrondissement oü se pjj6 ,le chef-lieu du déparlement. Cette dcr- 
g,®1'® disposition a été rapportée par le décret du 
^cembre 1834, qui étend rinstilulion des se- 
e,, »"'®? généraux à dix nouvelles préfectures, et 
titre " cei"í 'l11' ava'ent ®ld cvéés en 1833 le si.„e et 'es fonctions de sous-préfet de Tarrondis- 

Xlv' chef-lieu- ^ ■ Des sous-phéfets.— § ler. Altributions. 
Snbj j^^ttributions de ces fonctionnaircs n'ont pas 
Ont "Bportanles modillcalions dcpuis 1848. S'ils 
dans?eri'u 'e droit de conférer certains grades |e (]'• es bataillons cantonaux de la garde nationale, 
dam 6' "l11 janv'er ne Icur a pas cepen- 
<le p "f"'® tout pouvoir à cct égard. Aux termes 
Wacé <'e ce décret. la garde nationale est tlçs 

Lespus Taulorilé des maires, des sous-préfets, 
i0lJ P|'efl!'s et du ministre de 1'intérieur. Le 
le Caí

rd/éf nomme les deux membros qui, avec 
cense 'ne Ptésidonl, forment le conseil de re- 
ffssi Tent ^ c',aque compagnie. (Art.9.) II nomme 
d® iu168 Ittidre membrcs qui, sous la présidence 
(Ari io ,de,,lia'x• constituem le jury de révision. 
ttilni'. ^'est au sous-préfet que le conseil d'ad- 
l'étai a , P du bataillon canlonal doit présenter 
lue c.es dépenses du bataillon. (Art. 17.) Ajoutons 
le (jsn*a; lc sous-préfet qui approuve, sauf dans 
fu sir', enient.de.la ticine, le règlement relatif 
Pfises ii,CC 01'dinairc1 aux rcvues, exercices et 
'iian(j.ií,t

ar,me,s • "l"' lu' est proposé par le com- 
Êufin i de Ia garde nationale. (Art. 19 et 29.) 
titre jv ,""''tbulions que le sous-préfet lient du 
"'cinipo 'a, '0' d" 13 juin 1831 n'ont pas été 
'dfintipnt ■ décret du II janvier 1832, qui 11 ce titre. Nous ne prolongerons pas cette 
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énumération; mais, à 1'occasion de chaque matière 
spéciale, les altributions nouvelles de ces fonction- 
naircs seront indiquées. (Voy. Caísse des re- 
TRAITES; ELECTIOX DES MEMBRES DES CHAMBRES 
DE COMMERCE, etc.) 

§ 2. Sous-préfectures. — Classification des sous- 
prcfeclures. — Traitemeots. — Avancemcnt. — Les 
sous-préfectures sont divisées en trois classes. 
Nous n'en donnons pas le lableau, car la classifica- 
tion arrêtée par le décret du 27 mars 1832 a déjà 
subi des modifications qui ne sont peut-étre pas 
les dernières. Dans la première classe, le traite- 
rnent des sous-préfets jst de 8,009 fr. , dans la 
seconde de 6,000 fr. et dans la troisième de 
4,300 fr. Par une disposition spéciale du décret 
précité du 27 mars, le traitement peut étre attaché 
à la personne, indépendamment de la résidence. 
Ainsi, les sous-préfets compris dans la troisième 
classe peuvent, après cinq ans de service dans la 
même classe, obtenir le traitement de la deuxième 
sans qu'il soit nécessaire de les changer de rési- 
dence. Les sous-préfets de deuxième classe peu- 
vent, aux mêmes conditions, obtenir le traitement 
de la première classe. Le but de cette mesure est 
de conciliei' la recompense due à d'uti!es services 
avec la stabilité des fonctionnaires dont le dépla- 
cement fréquent est si nuisible à fesprit de suite 
et, en général, aux intérêts reciproques de Tadmi- 
nistration et des administrés. Nous avons déjà 
fait connaitrc quelles modifications le décret du 
23 juillet 1853 a fait subir à ces règles. 

§ 3. Traitements de non aclivilé. — Nous de- 
vons mentionner ici une autre mesure qui se rat- 
tache à la précédente, c'est celle qui élablit un 
traitement de non aclivilé en faveur des sous- 
préfets. Ce traitement est fixé à 3,000 fr. pour les 
sous-préfets de première classe, à 2,400 fr. pour les 
sous-préfets de deuxième et troisième classe. Sa du- 
rée ne peut s'étendre au dela de six ans. II 
ne peut étre obtenu que par les sous-préfets qui. 
au moment oíi ils cessent d'être en activité, ne 
réunisseut pas les conditions voulues pour obte- 
nir une pension de retraite, mais qui comptent au 
moins six ans de services rélribués par 1'Etat. Lc 
traitement do non-activité ne peut se cumuler ni 
avec un traitement queleonque payé par le trésor 
public, ni avec une pension payée sur les fonds du 
trésor, ou sur les fonds de la caisse des retraites 
centrale. Toutefois, cette prohibition n'est point 
applicable aux pensions militaires. (üécr. 27 mars 
1834.) 

DÉrORTATIOIV. (D., p. 662.) 
I. Loi du 8 juin 1830. — Sox but. 
II. PREMIEB DEGRK DE ülÍPOltTATIOV. 
III. SECO.VD DEGUIÍ DE DtíPORTATION. 
Loi du 8 jui.v 1830.—So.x but.—Les règles trações 

depuis 1848 pour 1'application de la déporlalion ont 
été la conséquenee de 1'abolition de la peine de 
mort en mntière polilique prononcée par Ia Consti- 
tution du 4 novembro 1848. Ce principe une fois 
admis, il fallut organiser un syslème répressif à la 
ilace de cclui qui venait de disparaitre. Ce fut 
'oeuvre de la loi du 8 juin 1850. 

La loi a eu plusieurs objels cn vue : 
1° Abaisser d'un degró la pénalité la plus forte 

cn matière polilique, et organiser le mode tfexé- 
cution de la nouvellc peine subsliluéo à 1'ancienne; 

2o Assurer fcxécution complète de farticle 17 
du Codc pénal rcmplacé par la loi du 9 septembre 
1833, laquelle avait provisoirement accru dans 
une forte mesure la gravite de la peine créúe par 
Tarticle 17; 
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3° Enfin, remplacer la mort civlle, consétiuence 
obligée iusque-là de la dcportation, par la dégra- 
dation civiiiue et l'interdiction totale ou partielle, 
pour le déporté, de disposer de ses biens. 

Dans róconomie de la loi, on trouve deux 
degrés de déportalion. Le prcmier degré est insli- 
tué pour rapplication de larticle S de Ia constitu- 
tion, le secoud degré pour rapplication de Tarticle 17 
du Code pénal. Un regime spécial devait être 
établi pour chaque eatégorie de condamnés scdon 
qulls appartiendraient au prcmier ou au second 
degré. 

II. Premieu deguií de déportation. — « üans 
« tous les cas (1) oü la peinf de mort est abolie par 
« Particle fi de la constitution et non rétablie par 
« la loi du 10 juin 1873, cette peine est remplacée 
« par celle do la déportation dans une enceinte 
♦ fortiftée, désignée par la loi, hors du territoire 
« continental de la Republique. Les deportes doi- 
« vent y jouir de toute la liberte compatible avee 
« la necessite d'assurer lagardede leurs personnes. 
« lis doivent étre soumis à un regime de police et 
« de surveillance déttrminé par un règlement d'ad- 
« ministration publique. » (Art. 1".) La loi sup- 
prime la mort civile comme conséquence de Ia dé- 
portation. lílle substitue à celte peine celle de la 
dégradation civiquc et Tinterdiction légale confor- 
mément anx articles 29 et 31 du Code pénal. 
(Art. 3.) La vallée de Vaíthau aux iles Mar- 
quises est affectée aux deportes du premier degré, 
sauf la translation que pcut entrainer tout elian- 
gement opéré par la loi dans la désignation du lieu 
alíccté à ce degré de déportation. (Art. 4 et 7.) Le 
travail n'est pas obligatoire pour les déportés, mais, 
sur Icur demande, le Gouvernement doit détermi- 
ner les moyens de travail qui leur seront fournis. 
Eulin, 11 dídt pourvoir à !'entretien des deportes 
qui ne subviendraienl pas à cette dépense par leurs 
propres rcssources. 

III. Second drciié de déportation. — La dé- 
portation du second degré n est pas subie dans 
une enceinte forlifiée. Cest la première différence 
qui Ia distingue de celle du premier degré. Cette 
peine s'applique, Io à ceux qui tombent sous le 
coup de larticle 17 du Code pénal; 2o à ceux qui 
ontencouru la peine de la déportation du prcmier 
degré, mais cn faveur desquels le bénéfice des cir- 
constances atténuantcs a eté admis. Ilans ce cas, 
les juges out le droit d'appliquer, soit la déporta- 
tion du second degré, soit la détention. Toutefois, 
dans les cas prévus par les articles 8G, 9l> et 97 du 
Code pénal, la peine de la déportation simple est 
seule prononcée. (Ari. 2.) Pas plus que la dépor- 
tation du premier degré, celle du second n'cntrainc 
la mort civile : la dégradation civique et 1'interdic- 
tion légale seules pesent sur le condamné. Enoore 
faut-il ajouter qu'il jouitde rexercicedesdroitscivils 
dans le liou de déportalion. 1! peut luiétre remis, 
avec rautorisation du Gouvernement, tout ou partie 
de ses biens. Sauf l eflet de celte remise, les actes 
par lui faits dans le lieu do déportation ne pcu- 
vent engager ni affccter les biens qu'il possedait 

(1) II est h observer que ces cas n'ont été déterminés, ni 
dans la discussion de Ia constitution, inalgré les efforls de 
M. Isnmbert, ni daus ia discussion de la loi. Cest au Jugo 
ti prononcer sur le seus de cette expression : en matière 
polUique. 

La loi du 10 juin 1003 a rétabli la peine de mort 
pour attentat ii la vie ct à la persoune do 1'empcreur ct 
poar attentat ii la tíc des membres de Ia famille impériale 
(t"ap. Attkntat). Mais, cn nnime trmps, elle a la 
peine que la loi de 1S31) n eu pour but d^orgnniser, c'08'.-a- 
dire la déportation dons une encriule lorunée. Aussi, sunf 
appiication de la iul da 10 juin ISôí, celle du bjuin tdíiO 
st toujours en viguour 

au jour de sa condamnation, ni ceux qui lui se- 
raient échus par suecession ou donation. (Art. 3.) 
Ces.avantuges refusés aux déportés du premier de- 
gré constituentune diflérencc que nous devioiis 
faire ressorlir. L'íle de Noukahiva, Tune des Mar- 
quises, est le lieu de déportalion désigné pour Texé- 
cution de Larticle 17 du Code pénal. (Art. S.) 

diffamatioíV. (í., p. 670.)—En aucun cas, Ia 
preuve par lémoins n'est admise pour établir Ia 
réalité de faits injurieux ou diffamatoires. (Décr. 
17 février 1832, art. 28.) 

niSTANCE. {1)., p. 676.) 
DlSTANCES RELATIVES A LA PROIIIBITION DE CER" 

taines constructions. — Servitudes autour des 
magasins à puudre de la guerre et de la marine. 
— Servitudes élablies dans la sono /Voiítiére.— 
Servitudes défensives résultant du classement 
des places de guerre. (foti- Organisation mili- 
taire, Servitudes militaires.) 

iiisxniBiiTiON d'écmts. (D., p. 630.) Voy. 
Presse, Colportage. _ . 

oocks. — L'ulile instilution des Docks n'a pas 
cncore acquis sa naturalisation en France. Un essai 
qui paraissait s'annoncer sous un aspect sérieux, 
et qui avait été encouragé par un décret de con- 
cession en date du 17 septembre 1832, en a éle 
tenlé à Paris, mais cet essai n'a pas été suivi de 
résultats satisfaisants, piiisqu'un décret dn 19 de- 
cembre 1853 a dü rapporter cclui du 7 septem- 
bre 1832. Nous voulons parler de Tentreprise 
connue sous le nom de Docks NapoUon. Nous 
devons mentionner toutefois comme un point im- 
portant dans rhistorique de rinstitution des Docks, 
les considérants ct les disposilions de ce décret: 
« Louis-Napoléon, etc.; vu le décret du 21 mars 
1848 (1), concernant les magasins généraux pour 
dépôt des marchandises; considérant que le com- 
mercedoit retirer une très-grande utilité de l'éta- 
blisscment de Docks ou magasins destines à rece- 
voir cn dépôt les marchandises dont on veut mo- 
biliser la valeur au moyen de warranls ou récépis' 
sés ncgociables par voie de simple endossement, 

» et qui, sans cette faculté, restent souvent stérilcS 
dans les mains du produeteur; considérant que ces 
docks ou magasins prolileront, non-seulement au 
commcrce, mais encore à rouvrier travaillant i 
son comple qui, cn cas de mévente, pourra dépo- 
ser lã ses produits et continuer son travail au 
moyen des fonds qu'il se procurcra sur le récé- 
pissé délivré par Ia Compagnie; considérant que 
rexpérienee qui se fera à Paris d'un établissemeu' 
analogue à ceux qui fonetionuent si utilement cü 
Angleterre et en Hollamle est de nature à entou' 
ragerla création de semblables élablissements dans 
nus grands centres commerciaux, décrètc; Art. ler* 
MM  sont autorisés á établir à Paris, 
des magasins dans lesquels les uégociants ct in' 

(I) Décr. des 21-22 mars ISIS prcscrivnnt fétablisaemca' 
de magasins généraux oü les nôgociants et les indastriel' 
pourront déposar des moliére» première», nmrchandiscs 
objcls íabriqués dnnt ils seront propriélaire». —Le gouverne' 
ment provisuire adécrété : « Art, ter. li seraélabii á Pari», 
ct dans les outres villes oü 1c brsoln s'en fera sentir, des m»' 
gusins généraux oü les négocionts et les industrieis pourron* 
déposer le» matières premièrcs, les objets fobriqués dont 'l* 
seront propriétaires. — Ari. 2. Ces magasins pourront è re 

établis d'urgence par le» comrnissairc» du gouvernement sf' 
Ia demande des chambres de coimncrco ou des conseils niu' 
nicipaux. — Ari. 3. 11 será délivré aux dóposanls des réaa' 
pissés revétus ; Io du timbre de la république; 2o du timl""0 

des magasins oü les marcliondises ouront élé déposées. Ce5 

récépissés, extraits de registres ti souche, trunsférant ^ 
propriélé des objets déposés, seront transmissibles par vai' 
(Teiaioascmcnl. Ils seront passibles d'un droil lixe qui ne pourra 
dépasser un frunc dix centimes. — Ari. 1. Css magasins 
ront placés sous la surveillance do I Ltat, etc, » 
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jjuslriels pourront, conformément au décret du 
1 |1'iars J848, ddposcr les matières premières, les archamJisgs et objets fabriques dont ils sont pro- 
dan ilres' — ^rl' ''es nia,'c'iandises dépusées 
ann t''ts fagasins seront considérées comme jfParlenantà des sujcts neulres, quelle qu'eii soit 
té«',r0-enance et Q116"63 'l116 soient les évenluali- 
mí ,<jul.,P0Urra'ent survenir. — Art. 5. Un règle- 
obi „ "'adiniaistration publique déterminera les 
s 'Safions de la Compa{;nie en ce qui concerne Ia 
tie vei'Jance de ses magasins par TKtat, les garan- 
de^u'c"e devra offrir au commerce et le' mode 

debvrancg qeg récépissés transmissibles par voie 
^dossement. • 

du pdécret du 17 juin 18ÕÍ a concédé à Ia ville 
dort e ' établissement et rexploitalion d'un '^■entrepôt, prévu par la loi du 3 aoút 1844. 

ie^OMAIlVE NATIONAL.— Depuis 1818, chacune 
u , barlies dont Tensemble compose le domaine 
pJ^al.a été Tobjet de mesures dont les princi- es doivent être signalées. 

}j PUBMC. 
ilj 1 UMAIXE DE ^'ETAT. 

. 'JOMAIXE DE LA COURONXE. — § 1. Tiotation e 'a couronne.— Condilions de la jouissance es biens dont elle se compose. — jj !2. Du 
ouaire de 1'Jmpérnirice et de la dolation 

J* princes de la famills impériale. — § 5. 
" domaine privé. — § 4. Des droils des 
lanciers et des actes judioiaircs. 

^ DOMAINE ITDLIC. —Affectation d'tm im- 
1^ '"'e á un service puhlic. — L'arliclc 4 de Ia 
tju®11 '8 mai 183(1 ordonnait qu'à favenir raffec- 
Dg ?" d'un immcuble national à un service publio 
(u u' 'aite que par une loi Cetle disposilion ayánt 
sufrfPportée par le décrct du 21 mars 1832, il 

J" aujourd'liui d'un siniple décrct. 
^ ''"mine puhlic maritime. — Délimitation. 
ariili sa'' 'l'16 1'ordonnance du mois (i'aoiit Iü8l, 
''mil . í<ir' l'trc ^ " ■ "V1'c détcrmine Ia 
ípUnt „('u rivage d'après cclle qu'atteignent Io 
li0( j.dot de mars dans rOcéan et le plus grand 
iatif i er t'i,ns 'a Méditcrranée. Un decret légis- 
Wicat 'l!V!''er 1832, rendu pour assurcr l ap- com, . do cc príncipe, a fait un partagc de 
cliappjlence entre les déparlcmeuts ministériels 
'"est t'e Préparer les décrets de délimitation. 
Ide s !'Ur '.a proposition du ministre de la marine leg n?"1 s'8nés 'cs décrets qui détcrminenl dans 
(iiree.e"ves c' '''vières afUuant directemcnt ou in- 
'"arif0"10"1 a 'a ln,;r 'cs li®'!68 de 1'inscriplion de, „"lle et les points de cessation de Ia salure 

La fiUx- •(Art-1 ^ ^écppi 10n des limites de la mer a lieu par des 
puljli s "n forme de règlemcnts d'admiuistralion 
rai',, l"6 (tons les droits des tiers resorrés), sur le 
6eue |..d",ministre des travaux publica (I), lorsque 
pu rj .el"nitation a lieu á 1'cmbouchure des fleuves 
bine p™*' et sur 'c rapport du ministre de la ma- • ursque cctte délimitation a lieu sur un autre 

?tít íiiein.dr0lt de cllQCUI1 des divers ministros de la marine, Vporiain fs ct drs (ravnus publíos A oet éanrd était fort 
'Mm r(> 

orsa"e, d la date du 24 janvier 1850, le conseil Ç|1 teitu ^naíl'<lue'enrmtstredesflnunceféUitseul compétent 
'«lio,, ^ ' ore. Mais il pnrutt (ju'a la suite d'une délibô* 
j "(airifs f®nKril d'admii)íslr»tlion de fcnrcgislrement et dos 
1 "olui a.,.'í 'Purtiiiicnl dos flnancet crut pouvoir ronvoycr 
e^bailon i av"llx pablics la diroction dos opérations do dé- Splte coneM TiVB!l' '' 1'embouoiiure des nouves et rlvltres. 

Kel.i.o^l" 0 616 régulorisde, comme on voit, por to dé- c8'»laUf du 2t fóvner 1832. 
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pointdu littoral. Dans ce dernier cas, les opérations 
préparatoires sont indistinetement confiées, par le 
ministre de la marine, soit aux préfets maritimes, 
soit aux préfets de département. Quant aux 
déclaralions de domanialité relatives à des por- 
lions de domaine public maritime, elles sont failes 
par les mêmes fonctionnaires. (Art. 2.) Eiles n'ac- 
quièrent force exécutoire que par le visa du minis- 
tre de la marine. 

I/avis du même ministre doit être réclamé en ce 
qui concerne la concession des lais et relais de mer, 
et son assentiment doit être obtenu pour les autori- 
sations relatives à la formation d établisscments de 
quelquc naturc que ce soit sur la mer et sur ses 
rivages. (Art. 3.) 

La compétence en matière de contraventions aux 
règles qui viennent d^tre tracées est celle que de- 
termine 1'article 113, titre IX du décret du 16 dé- 
cembre 1811. (Art. 4.) 

Les règles (|ui ont présidé à 1'exécution des opé- 
rations prescrites par le décret du 2Í févricr 1832 
sont assez courtes et assez simples pour trouver ici 
leur place. Le ministre de la marine a recom- 
mande (Lettrc du 23 mars 1832) de fixer la limite 
de la mer, « au point oii (lors de la marée haute de 
« pleine ou de nouvelle luue) les eaux cessent d ètrc 
« salées tPune manière sensible; oü l'on ne remar- 
« que plus de dépòts marins; oú 1'inlluence des 
' eaux sur la végétation n'est ni nuisibte, ni dé- 
« létère; oü Pon ne rencontre plus d'berbe marine, 
« ni aucun fait géologiquc prouvant une action 
« puissante de la mer. » Dans une lettre, en 
date du 13 novembre 1830, le ministre des íinauces 
a érais Popiuipn « (|uc si, aux faits de 1'aclion du 
« flot et de la salure des eaux se réunit l exislence 
« de délaisscments on dépúts marins sur les rives, 
« la domanialité publique est inconstestable. » 

II. Domaine de l'Etat. — Aliénation. — 
Les règles que nous avions tracées (D., p. 089, 
2" col.) pour le paiement du prix des portions 
aliénées du domaine de PEtat out subi des modift- 
cations eu 1830. La loi de íinauces du 18 mai con- 
tient des dispositionsnouvelles à cct égard. La légis- 
lation sur cette matière remonte, comme nous Pavous 
dit, à l'an xn et mémc à Panx. Inspirée par le désir 
de favoriscr la vente des biens nationaux, de sur- 
monter les diflicultés quopposait á cette opération 
la rareté du numéraire, et de donner aux acqué- 
reurs tous les moyens de s'acqniUer, elle n'ctait 
plus en harmonie avec notre époque oü la richesse 
mohilière a pris un si grand accroissement. Les 
facilités nouvelle» que trouvenl les acquércurs à 
payer le Trésor ont donc fait supprimcr le béiiéfice 
résultant nour cux de 1'article 106 de la loi de Pau 
xn. D'apres cet article, le premier termo de paie- 
ment qui devait clre acquitté dans les trois mois 
de l'a(ljudicatiou nélait pas produetif d'intéréts. 
L'arlicle 2 dela loi du 18 mai 1830 fait disparaitre 
cclle faveur. Désormais, le prix des adjudicalions 
est payaldc avec inlérêls à partir de Pentrée en 
possession de Pacquéreur. La forme et les délais de 
paiemeuts out dú être remauiés dans un nouveau 
cabicr dos charges que le ministre des finances a 
été antorisé à préparer. Du reste, la sanetion 
établie par la loi du 16 floréal au x (art. 8) contre 
les débiteurs eu retard de jiaycr a été maintenue, 
ainsi (pie les autresrèglesprecêdemmeut en vigueur. 

Dois cl forêts. —La loi du 7 aoút 1850, art 12, 
a antorisé une atteinte assez importante au domaine 
de PEtat. Déterminé par Pinsuffisance des res- 
sourccs ordifftircs qui sc trouvaient hors detatde 
faire face aux depeuses publiques, le légtslaleur a 
antorisé le ministre tlcs íinauces a aliéner, à partir 
du ler janvier 1831, cl, dans le délai de trois an- 



108 DOM 

nées, dcs bois de FEtat, ,iusqu'à concurrence de 
cinquante millions. Les bois sur lesqueis devait 
porter l'aliénation ont été désignés dans un tableau 
annexé à la loi. 

Par décret du 27 mars 1832, le produit de ces 
aliénalions a été affecté aux divers services qui de- 
vaient être dotés au moyen de la vente des biens 
provenant de la famille d'Orléans, société de secours 
mutueis, caisse des retrai les ecclésiastiques, logc- 
ments d'ouvriers et crédit foncier. 

Accroissemmt du domaine de VÉtat.—A 
côté des causes de diminution du domaine de TEtat, 
noas devons mentionner les accroisscnicnts qu'il a 
rcçus. E'augmenfalion la plus importante provient 
du décret du 22 janvier 1832, par loquei TEtat a 
été mis cn possession dcs biens mcubles et immeu- 
bles qui avaient été Tobjet de la donation faite le 
7 aoút 1830 par le roi Louis-Philippe au profit de 
ses cnfants. 

J1I. Domaine de la couronne. 
§ !. Dotation de la couronne. — Par suite du 

rélablissement de Tempire, la dotation de la cou- 
ronne a été roeonstituée, cn vertu du sénatus-con- 
sulte du 12 décembre 18.32. Celte dotation immo- 
bilière comprend les palais, cbàteaux, maisons, 
domaines et mauulbcturcs énumérés ci-dessous : 

/dcs Tuileries avee la maison 
I de la rue de Rivoli, n0 16 
\ (aujourd'bui n0 92)etl'hôtclj 

Les ) placo Vcndôme, n0 9, 
palais/du Louvre, 

ide I Elysée avcc les écuries,' 
[ rue Montaigne, n012, 
\du Palais-Royal 

/Versailles. 
Marly. 

etleurs 
dépendances. 

Les châteaux, maisons 
bâliments , terrcs, 
prés, corps de forme, 
bois et forêls compo- 
sant principalement 
les domaines de 

Saiut-Cloud. 
Meudon. 
Saint-Gcrmain-en Laye. 
Compiègne. 
Fontainebleau. 
lUambouillet. 
Pau. 
Strasbourg. 
Vilieneuve-1'Élang. 
Lamothc-Beuvron. 
La tírillère. 

fde Sèvres. 
s ;!des Go Les manufactures -.jdes Gobelins. 

'de Bcauvais. 
Le gardc-meuble à Pile des Cygnes. 

/ Vinccnncs. 
Les bois et forêts de tj^dan. 

(Laigue. 
Les biens particuliers appartenant ã rcmpcrcur 

au moment de son avénement au trone ont été de 
plein droil réunis au domaine de PEtat et font partic 
du domaine de la couronne. (Art. 3 du sénatus-con- 
sulte.) La dotation rnubiliòre comprend les diamants, 
perlcs, pierrerics, statues. tablcaux, pièrrcsgravées, 
musées, biblotbèques et autres monumcnls dos arts 
ainsi que les mcubles meublants contenus dans 
rhòtel du gardc meublc et les divers palais et éla- 
blissements impériaux. Afin d'assurer la oonserva- 
tiou de ces diverssbjels, il ost dressé ]iar récolement 
aux Irais duTrésoruu étatctdesplansdesimmeubles 
ainsi qu'un invcntaire descriptif de tons les mcubles. 
Ccux de ces immcublcs qui sont susceptiblos de se 
détériorer par Tusagc, sont cstimés. Des doublcs 
de ces actes sont déposés dans les arcbives du 
Sénat. Les monuraents et objcts d'art placés dans 
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le? maisons impériales, soit aux frais de PEtat» 
soit aux frais de la couronne, demeurent, à partir 
de ce moment, propriété de la couronne. (Art. 4,5 
et 6.) 

Conditions de tajouissance des biens fortnow 
la dotation de la couronne. — Les biens meu' 
bles et immeubles de Ia couronne sont inaliénable5 

et imprescriplibles. Ils ne pcuvcnt être donnés, 
vendus, engagés, ni grevés d'hypothèque. ISéan' 
moins, les objets inventoriés avec estimation pcU' 
ventétre aliénésmoyennant rcmplacement. (Art. 7.) 

L^change des biens composant la dotation de l" 
couronne ne peut être autorisé que par un sénatu?' 
consulte. Les biens de la couronne et le Trésor 
public ne sont jamais grevés des dctles de remp6" 
reur ou dcs pensions par lut accordées. (Art. 9 ) 
La durée des baux, à moins qu'un sénatus consuU® 
ne fautorise, ne peut excéder vingt et un ans. B5 

ne peuvent être rcnouvelés plus de trois ans avant 
leur expiration. (Art. 10.) Les forêts de la couronne 
sont soumises aux dispositions du Code forestieO 
cn ce qui les concerne; elles sont assujetties à u11 

aménagement régulier. II ne peut yêtre fait aucun® 
coupe extraordinaire quelconque, ni aucune coup® 
dcs quarts cn réserve ou de massifs réservés 
par Paménagement pour croitre en futaie, si e* 
n'est cn vertu d'un sénatus-consullo. (Art. 11.) LcS 
propriétés de la couronne ne sont pas soumises à 
rimpòt, elles supportent néanmoins toutes les char 
ges communalcs et déparlemcnlales. Afin de fixe1' 
leurs porlions contributives dans ces cliarges, ellrs 

sont portées sur les rõlcs, et pour leurs revcnuS 
cstimalifs, de la mêmc mauière que les pré' 
priétés privées. (Art. 12.) L'empereur peut fair® 
aux palais, bâtiraents et domaines de Ia couronne, 
tons les changcmcnts, additions et démolitions 
qu'il juge utiles à leur conservation ou à leur eu1' 
bellissement. (Art. 13.) L'entretien et les ré para' 
tions de toute nature de meubles et immeubles dc 

Ia couronne sont á la cbarge de la liste civile, 
(Ari. 14.) Sauf les conditions qui précèdcnt e' 
Pobligalion de fournir caution dont 1'empcreur es{ 
affrancbi, toutes les autres régles du droit civi' 
régissent les propriétés de la couronne. 

§ 2. Du douairc de 1'impératrice et de la dota' 
tion des princes de la famille impériale.—W 
douaire de Timpératrice est fixé par un sénatus' 
consulte, lors du mariage de Tempereur. , 

Une dotation annuelle de quinze cent mille frant» 
est affer.tée aux princes et princesses de Ia famil'6 

impériale. La répartilion de celte dotation est fai"' 
par décret de rempercur. (Art. 17.) 

§3. Du domaine privé.— Le domaine privé d? 
rempercur se compose dca biens qu'il acquicrt ' 
titregratuit ou onéreux pendant son règne. (Art. IS-) 
L'empcrcur peut disposer de son domaine priv^1 

sans être assujotli aux régles du Code civil sur ^ 
quotité disponible. — S'il n'en a pas disposó, b'.' 
propriétés du domaine privé font retour au dom1'1' 
nes de l'Etat et font partie de la dotation de 
couronne. (Art. 19.) Les propriétés du domai"? 
privé sont, sauf rcxceplion ci-dcssus, soumises3 

toutes les régles du Code civil; elles sont imposé"' 
et cndastrées. (Art. 20.) 

§ 4. Des droits dcs crénncicrs et des neles ju' 
diciaires.—hes droits dcs créanciers de rempere"3 

et des cmployéii de sa maison à qui des pensions1'" 
retraite ont été accordées ou sont dues par imp"' 
tation sur un fonds de retenues faites sur leaj 
appointcmcnts, demeurent toujours réservés sur 
domaine privé délaissé par rempercur. (Art. áw 

Les actions concernaut la dotation de la 00"' 
ronnc et le domaine privé sont dirigées par 
contre radministrateur de ce domaine. Les unes 
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'es f,?'1,158 SOnt. d'aillcurs inslruitcs et jugées dans 
à |.^0™es "f^iiiaires, sauf Ia dérogation que voici Jtrticle 69 du Code de procédure civile. 
íoan 0nt ass'Sn®s : 10 ''Etat, lorsquil s'agit de 
au rln'n^S et <'ro'ls domaniaux, cn Ia personne ou 
trihn iCí'e t'u Pr^et d" département oú siége le 
cn n . evant 'equel doit être portée la demande 
Perenelr"ère instance: 20 : 50 ! í0 ''em- 
cure,, •pon.r .ses domaines, en la personne du pro- 
ti[re, 

lmParial de larrondissement. (Art. 2!2.) Lcs 
«leul i 0nt exácutoircs seulement sur tous les biens ils 'e.s immeubles composant le domaine privé. 
fer"| 

le sont jamais sur les effets mobiliers ren- 
it^DiV , ans les pa^is, manufactures et maisons 
(Art 23 ni sur 'es tlen'ers de 'a liste civile. 
■n^tiLE. (D., p, 697.) Voy. Natubalisa- 

iç^t -ANES. (D., p. 701.) — Organisation du 
0^ •.e,- .— ües modiflcations assez importantes 
qes ijQy^Htroduites dans forganisation du service 

ayanf générales du rainistèrc des financos 
~U m 616 suPPrimáes par un arrêté ministériel du à C(1|.

ars t84s, celle des douanes n avaitpas échappé 
áté r t !nasure' ®tais après le 2 décembre elles ont 
dir/pf -'es' L administration des contributions in- 
fatti a 'ai116"6 'a direction des labacs avait cté 
fénn 'e 'K11' arràtc ministériel du õ avril 1848, fut 
tron le à ce','e d®5 douanes, et ces deux services se se|.| ®nt aujourd'hui rassemblés sous la main d'un 
fran (j"'ectcur général. (Décr.27 décembre 1831.) Af- 
ies f .'r'es redevablesdedoublesformalitós, réduire 
•'es r'í'S l'e PercePtion> faciliteret améliorer Taction ra[1 aaax services en resserrant le lien qui les 
Iv^ochait déjà; enlin, faire pénétrer del'un dans 
doni 'es PrinciPes 61 les procédés de service 1) 1 chacun séparément avait pu constater les 
Vcr effets, tels étaient les avantages que le gou- 
. 'nement se proposait d'oblenir par la réunion 
c 

a.no.ncée. Malgré les difficultés d'exécution que 
0 aaient des analogies plus apparentes que réelles, 
rjí.a Pu effectuer quelques simpliflcations. Mais les 
Sei,

a.c,lnns précédemment opérécs dans les deux 
liser'0?8 ála|ent de telle nature, qu'au lien de réa- 
dc c ■Cs économics, Tadministralion a été obligée iii, reer plus de cent cinquante inspections ou sous- 
sUr(>eC''°ns' aoút 18,32.) La principale me- 
"lent '1r'SU a 1'égard de fadministration départe- serv eeusiste dans la concentralion des deux 
'es nCCs. aux mai"3 ,l'un sc,|l dirccteur sur toutes vjc Paeties du littoral ou de la frontière oú le sor- 
teei. .''"uanes et celui des contributions indi- 
tecti <!xisten' simultanément. Mais dans les di- viniJ?n.s mixtes ainsi conslituées au nombre de 
«baci (''at'8' boulogne et Alger cxceptés), 
'listin ''es l'e"x serviaes conserve ses attributions 
l'('XiiéClCS' sau' 'es cbangements dont le temps et 
{I)ór indiqueront l ulilitéou la convenance. de |!SI011 minislérielle du 16 aoút 1832.) Le litre 
fC(,t'teeleur des douanes et des contributions indi- 
Piixtr " "Pparlient qu'aux titulaircs des dircctions 
du «r,s., (ttirc. 22 novembre 1853.) Une circulaire 
Pc ír/"vier 1852 a fait connaitre 1'organisalion 
de rec'ion générale et lcs attributions nouvcllcs 

En !«-- divisi«n- de 140 o'3, Je ptoduit dos droits de douanes a été 
Pcrcn. - qf'"09 ft. 34c. Sur cetto sommc, lcs droits 
Se c i ctpottationne s'élèventqu'à 1,881,8.37l'r. 
teveni i 'l exploitation de celle branche du 
0 u Public se sont élcvés à 23,566,420 Ir. 54 c., 

Peu plus de 17 p. 100. 
Une Cc mot.venu de Panglais, désigne "pcralion qui a pour but d'assécber les terres 
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naturellement trop humides au moyen de tuyaux 
souterrains qui recueillent les eaux surabondantes 
et les dirigent sur un point oú elles cessent d'être 
nuisibles. 

Le drainage n'est pas, à ce qu'il paratt, une in- 
vention moderne; les anciens le connaissaient et 
le pratiquaient avec succès. Mais, dans ces demiers 
temps, il est devenu Tobjet (fune. faveur toute par- 
ticulière. Puissamment secondé dans son dévelop- 
pement par le gouvernement anglais, ce système 
passa promptement en France. 'L'administration 
favorisa aussi parmi nous la propagation du drai- 
nage, et une loi du 10 juin 1854 est venue tracer 
quelques règles destinées à lever les principaux 
obstacles que le droit civil pouvait opposer à Pex- 
tension de ce procédé. 

Le principo sur lequel repose Ia loi est celui 
qui domine dans la loi du 29 avril 1843 sur ies 
irrigations. 

Le drainage, à raison de Tutilité générale qui en 
résulte pour le pays, est assimilé aux irrigations. 
A ce titre, la faculté de drainer appartient à cha- 
cun, lors même que Texercice de cette faculté en- 
trainerait pour les propriélés voisines la création 
d'une servitude, celle de recevoir les eaux prove- 
nant du drainage. Mais, conformément aux prínci- 
pes qui, préalablement à toute alleinte au droit de 
propriélé, exigent Vallocation d'une juste indem- 
nité en faveur du propriétaire dépossédé, Téeoule- 
ment des eaux provenant du drainage ne peut être 
imposé aux fonds voisins que moyennant une in- 
demnité. Les maisons, cours, jardins, pares eten- 
clos attenant aux habitations sont exceptés de cette 
servitude. 

Lcs propriétaires des fonds voisins ou traversés 
ont la faculté de se servir des travaux faits en 
vertu de la règle ci-dessus posée, pour Ténoulement 
des eaux de leurs fonds. Dans ce cas, ils sup- 
portent; 1° une part proportionnelle dans la valeur 
des travaux dont ils protitent; 2o les dépenses ré- 
sullant des raodificalions que Texercice de cette 
faculté peut rendre nécessaires, et 3o pour l"ave- 
nir, une part contributivc dans Tenlretien des 
travaux devenus communs. (Art. 2.) 

Les associalions de propriétaires qui venlent, 
au moyen de travaux d'ensemble, assainir leurs 
béritages par le drainage ou lout autre moyen 
d'asséchement, jouissenl des droits et supportent 
les obligations qui résullent des dispositioas pré- 
cédentes. Ces associalions peuvent, sur leur de- 
mande, être constituées cn syndicats par arrêtés 
préfecloraux. (Art. 3.) 

Les rdles de répartition dessomtnes nécessaires 
au payement des travaux d'enlretien. réparation 
ou reconstruetion, sont dressés sous la surveillance 
du préfet, rendus exéculoircs par lui, ct le recou- 
vrement s'en opére de la même manière que celui 
des contributions publiques. Toutes lcs contesta- 
tions relalives au recouvrément de ces roles, aux 
réclamations des individus imposés et à la confec- 
tion des travaux, sont jugées par le conseil de 
préfecturc, sauf recoursau conseil d'Etat. (L. 10 juin 
1834, art. 3. — L. 14 floréal an x, art 3 et 4.) 

Un décret rendu cn conseil d'Elat peut déclarer 
d'utilité publique les travaux que voudraient exé- 
culer les associalions syudicalcs, les communes ou 
les départements, pour facilitcr le drainage ou lout 
autre mode d'assécliement. Le réglement des in- 
demnit-és dues pour expropriation est fait confor- 
mément aux §§ 2 et suivants de farticle 16 de Ia 
loi du 21 mai 1836, c'cst-à-dirc par un jury spé- 
cial composé de i|ualre membres et présidé, soit 
par un des membres du tribunal, soit par le juge 
de paix du canton. 
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Les confcstations auxqnclles peuvem donner lieu 
rétablisscment et Texercice de Ia servilude, la 
íixation du parcours des caux, l'exécution des tra- 
vaux de dramageou d'asséchement, les indemnités 
et les frais d'entretien, sont portées en prernier 
ressort devant le juge de paix du cantou, qui, en 
prononçant, doit conciliei1 les intérêts de Topéra- 
tion avee le respect du à la propriété. S'il y a 
lieu à expertise, 11 pourra n'étre nommé quun 
seul expert. (Art, 5.) 

La destruction totale ou parlielle des conduits 
d'cau ou fosses évacuateurs est punie des peines 
portées à Tarticle 4'i6 du Code penal. Tout obsta- 
cle apporté volontairement au libre écoulement 
des eaux est puni des peines portées par Tarti- 
cle 437 du méme Code, sauf, d'ailleurs, s'il y a 
lieu, rapplicatiou des dispositions de rarticle 403 
autorisant l'atténuaüon de la peine. (Art. 6.) 

EAU 

Du reste, il n'est dérogé en aucune façon auX 
lois qui règlent la police des eaux. 

DUOGUES, KROGUISTlíS. (D., p, 744. ) Vo>J' 
SUBSTAXCES VÉNÉNEUSES, Supp. 

OliOlT DE 1'AIX ET DE GUERUE. (T)., p. 745 ) 
— U'aprèsla constitutiondu 14 janvier I8"l2,cc drof 
apparlient exclusivement au chef de TEtat. 

UUOITS CIVII.S E l' rOLIXIQGES. (l)., p. 749 ) 
— Les modifications survenues aux règles q|,e 

nous avoas rappelées (pages 749 etsuiv.) résur 
tent de plusieurs lois telles que celle du 22 inai'5 
1849, celle du 7 février 1831, de l'abolition de 
Tesclavage, de la suppression de la mort civile, de 
rélablissement du suffrage universel, des lois élec- 
torales actuellemenl en vigueur, de la loi sur le jury> 
dudécretorganiquesurla garde nalionale. etc. (Voy- 
les mots Colonies, Elections, Etrangtrs, tíardis 
nationale, Jury, Mort civile, Nuturatisution-) 

E 

EAUX MÉNAGÈRES ET TEEVIALES. [D., 
p. 733.)— Anx termes de Tarticle G du décrct du 
2i) mars 1832, relatif aux rues de Paris, toute 
construction nouvelle, dans une rue pourvue d'é- 
gouts, doit elrc disposée de manière à y conduire 
ses eaux pluviales et ménagères. La même disposi- 
tion est applicable à toute inaison ancicnne, en 
cas de grosses réparalions et, en tout cas, avant 
Texpiration du délai de dix ans calculé à partir 
de la promulgation du décret. 

II n'est pas inutile do romarquerque cette me- 
sure avait été précédemment interdite par une or- 
donnancedu 50 septembre-21 novembre 1814, rcn- 
duc en conformité de larrêt du couseil d'Elat du 
22 janvier 1783. 

EAUX miMÉRALES ET TIIERMALES. (D., 
p. 733.) — Pendant longtemps, la survcillance 
des établisseitients tberinaux, audouble pointde vue 
1° do la reeherehe, de la consemtion et de 
raménagement des sources; 2o de la distribu- 
tion et de Femploi de ces eaux dans Pintérét de la 
santé publique, avait été centralisée dans les 
jnains de médecins inspcctcurs; mais l'expérience 
n'avait pas tardé à en démontrer rinsuflisance, 
quaut à la conservation et à raménagement des 
sources. On conçoit, cn effct, que la nature et le 
regime des eaux minérales sont intimement liés 
à la constitution géologique du sol : par lã même, 
le jaugeage et raménagement des sources ne pcu- 
vent etre surveilíés et dirigés que par des hommes 
possédaut les connaissances nécessaircs pour pouvoir 
se rendre comptedes faits su-ceptiblesde modifier 
la composition, Pabondance et Ia température des 
caux; en dAutres termes, par les iugénicurs des 
mines. 

Cadministration de Pagriculture et du commcrcc, 
chargée spécialement dè la surveillance des éta- 
blissements thermaux, Favait compris depuis long- 
temps. A sa demande et depuis plus de quinze années, 
nu ingcnieur spécial des mines avait été attaché à 
son scrvice pour rédiger les projcls damélioration 
des sources appartenant à FElat et aux établisse- 
raents publies, et ces projets n'élaicnt, pour ainsi 
dire, jamais misà exécution qu après avoir éléexa- 
minós par lo conseil général des mines. 

Quelques annócs plus tard, le 8 mars 1,818, un 
décret rendu par le gouvernement provisoire, et 
qui est demeuró cn vigueur, a interdit de faire des 

rcchercbes souterraines dons un rayon de millfi 
mètres des sources minérales autorisées, sans une 
permission de radministrallon publique, et ce dé- 
cret porte que la permission ne peut étre accor- 
dée que sur Favis des ingóuicurs des mines. Cette 
intervention des ingénieursdes mines a étéélendue, 
par la circulaire du ministre de Fagriculture et du 
commerce, du 15 octobre 1855, à toules les me- 
sures relatives a la recbcrcbe, à la conservation et 
à Faménagemcnt des sources minérales. qui ren- 
trent désonnais dans les altribulions du service 
ordinaire des ingénieurs des mines. 

Les médecins inspccteurs demeurent seuls char- 
gés, commc précédemment, de la distribution ct 
de Femploi des eaux une fois amenées dans lei 
réservoirs généraux qui doivent les rccevoir. L'ac- 
lion des ingénieurs des mines s'arrête à ces réser- 
voirs, et si, dans certains cas oú il y a lieu de 
rédiger des projets do construction d'un établisse- 
ment thcrmal, il parait convenable de les en cbar- 
ger, ce n'cst qu'en leur qualité d'bommcs compé- 
tents dans Fart des conslructions. 

Les sources minérales, qui ont été reconnues 
offrir quelque intórét seus le rapport de la santé 
publique, et spécialement cclles qui ont été auto- 
risées, doivent etre visitées de temps à autre, au 
moins une fois par année, par les ingénieurs ordi- 
naires des mines ou parles agents sous leurs ordres. 
En outre, lorsque, sur des sources appartenant à 
1'Etat, aux départements, aux communes ou au* 
élablissemcnts publies, dos travaux de caplage, de 
recbercbe ou d'aménagement s'exccuteiit, les in- 
génieurs doivent surveillcr cette exécution et rendre 
immédiatement compte à Fadminislratiun locale ou 
a Fadministration supérieurc, suivant les cas, des 
faits qui paraissent devoir altirer toute son atlen- 
tiou. (Circ. min. agr. ct com., 15 octobre 1853.) 

II faut classer, parmi les élablissernenls tber; 
maux appartenant à FElat, cclui de Luxeuil. (|ui 
a été cédé à 1'Etat par la ville de Luxeuil. (Décr, 
5 novembre 1853.) 

Une loi du 10 juin 1853 a concede Félablisse- 
meut de Vicby à une entreprise parliculière pour 
uoedurée de trente-trois années conséçutives. 

Des admissions gratuiles aox caux minérales ct 
thermales peuvent étre accordécs aux blessés de 
juin 1848, sur la demande du minislre de Finté- 
rieur. Les médecins dos caux thcmiales dans les 
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établissements privés ou communaux sont nommés 
Par le préfet. (Uécr. 23 mars 1832, art. S, n0 5.) 

ECuaTvge. (D., p. 753.) — L'échange de 
^'ens composant Ia dotation de la couronne ne Peut être autorisé que par un sénatus-consulte. 
v^enalus-consulte du 12 décembre 18"2, art. 8.) 
«tf eÇ'1ange de propriétés départementales non «ilectées á un service public est autorisé par !e 
m, m (^r.imars 1852,311.1", tableauAn0 1), 
" ,;'.e nu'en soit la valeur. 

Léchange de propriétés communales de toute 
ature,, queiie qu'en soit la valeur, est égalcment 

autorisé par le préfet. (Décr., 23 mars 1832, ta- 
"lcau A, n» 41.) 

Mème règle poür les biens des hospices. (L., 
' apüt 1831.) 
^Eclisieiis-baruagistes. (D., p. 759.) 

Ces agents sont nommés par le préfet, sur 
u Présentalion du chef de service dont ils dé- 

art" í"' 'mmédiatement. (Décr., 25 mars 1832, 
Éco ee !>'AdmijVistraTiox. — Fondée par 

afrêlé du gouvernement provisoire, en date du 
® fflars 184s, ouvertele 8 juillet 1848 sous le gou- 
vernement du général Cavaignae, supprimée par 
uue loi de PAssemblée législative du 9 aoút 1849, 
• École d'administration avait pour objet de pour- 

U'! au recrutement des diverses carrières admi- 
mstratives, comme TEcole polytechnique pourvoit 
a relui des diverses carrières techniques et mili- 
«ires, L'Ecole d'administraiion a succombé sous 
?es, attaques injnstes et sous des appréhensions 
rrellécbies, mais il est permis de penser qu'une 
ustitution qui répondait à des besoins incontes- 

jables, qui élait essenliellement gouvernernentale, 
9Ui a pour elle 1'autorilé des noms de Kapoléon ler 

?ldu grand Cuvier, n'est pas disparue pour tou- 
Juurs. iNous donnerons à 1'appendice les différenls aÇtes législatifs et minislériels auxqucls TEcoie 
"administralion a donné lieu; ce sera comme les 
P^ces du procès entre cette création du gouverne- 
ipent provisoire et les esprits mal prévenus qui 
'unt mal jugée; ce pourra êtreun jour une preuve 06 filiation entre cette institulion , arrèlée à ses 
Premiers pas, et celle qui, avec d'autres formes 
put-être, dans des conditions différentes, 8'il le Iaut, sera appelée à recueillir son héritage. 

écoles d'arts et métiers. (D., p. 1193.) 
!; AoMISSIOXnESÍLÈVES.—PEXSIOXS.—EXAMENS. 

Enseig.vement. 
'■ Persoxxel des écoles d'arts et métiers. 
,Pcs écoles d'arts et métiers ont élé réorgani- 

in6! .Par un frrélé du cbef du pouvoir exécutif, du adéccmbre 1848, dont nous faisons connaitrcci- 
"Prcs les dispositions. 

'■ Admission des iíléves. — Pe.vsioxs. — Exa- 
"evs. — lc nombre des eleves dans les écoles 
( 

arts et métiers est fixé à trois ccnts par école. 'Art, ler i 
cíiaque école, TEtat prend à sa charge, Soixanie et(|Uinze pensions entiéres; 2o soixante 

'.'luinze trois quarts de pension; ."o soixante et 
a (!ú'ze ''omi-pensions. 11 est affecté, sur ce nombre, traque département, une pension entière, deux 

ms quarts de pension et deux demi pensions. II 
bo eÂ 0,llre; affecté à chaque école, vingt-cinq ns de dégrèvcmcnt d'un quart de pension, pour 
^ e ròpartis, à la suite des examensde fmd année, 
(Ipq -r ,'e recompense et encouragemcnt, à ccux 
Droj» •Ves '|U' 8'en scront monlrés dignes par lenrs u »res et lenr bonnc conduile. Les bourses affec- es a des déparlemcnts qui n'ont pas présenté dc 
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candidats admissibles demeurent à la disposition 
du ministre de ragriculture et du commerce. Le 
droit de présentalion et d'examen, attribué jus- 
qu'ici à la Société d'encouragement, est maintenu. 
(Art. 2, 3.) 

Tout Français, âgé de quinze à dix-sept ans, qui 
veut concourir pour être admis dans ces écoles, 
doit en faire, par ècrit, la déelaration, au moins 
trois mois à 1'avance, à la sous-préfeeture de Far- 
rondissement. II doit produire en méme temps : 
Io son acte de naissance; 2o un certiflcat d^n 
docteur-médecin constatant que le candidat est 
d'une constitulion forte et robuste, et, particuliéro- 
ment, qu'il n'est alteint d^ucune maladie scrofu- 
leuse, etc.; 3o un certiflcat de vaccination; 4o un 
certiflcat d'apprentissage indiquantla date de Ten- 
trée en apprcntissage et la profession ; 5o un cer- 
tificai de bonnes vie et moeurs délivré par Tinsti- 
tuteur ou les autorités locales; 6o Fengagement 
pris par les parenls d'acqmtter la tolalilé ou la 
portion de pension laissée á la charge de la fa- 
mille, ainsi que le prix du trousseau de deux cents 
franes et les cinquante franes destinés à la masse 
particulière d-entretien de l élève. (Art. 4.) 

Au chef-lieu de chaque département, un jury 
spécial, convoqué par le préfet dans la premicre 
seraaine du mois d'aoút, procede à Texamen des 
candidats aux écoles d'arts et métiers. Ce jury, pré- 
sidé par le préfet, est composé : Io de 1'ingéuieur 
en chef du département; 2o du premier professeur 
de mathématiques du lycée du chef-lieu; 5° d'un 
professeur de dessin choisi par le préfet; 4o de 
deux industrieis, dont un mécanicieu ou fondeur; 
Fautre, menuisier ou entrepreneur de consíruc- 
tions, désignés par la chambre de commerce ou la 
chambre consultative des arts et manufaclures du 
chcf-lieu, ou, à défaut, parle préfet; 3o un membre 
du conseil général désigné par le prefet; 6o un doc- 
teur-médecin. Dans lesvilles de Chàlons et d'An- 
gors, ce jury esl composé de droit: 1° du préfet, 
comme président; 2o du directeur deTécole d'arts 
et métiers; 3ode Tingénicur cbargé des travaux; 
4o d'un professeur de mécahique; 5o duplusancien 
des professeurs de dessin; tí0 d un membre du con- 
seil général désigné par le préfet; 7» d'un doc- 
teur-médecin. (Art. 5.) 

Cexamen doit porter sur Ia lecturc, 1'écritiire, 
rorthographe, la pratique et la démonstration des 
quatre premières règles de rarithmétique, les frao- 
tions et lesystème decimal inclusiveinent; les|ire- 
miers éléments ile géométrie, jusques et y com- 
pris tout ce qui concerne les surfares planes; le 
dessin linéaire ou d'ornemenl; la pratique du mé- 
lier dans leque) le candidat a fait son apprcntis- 
sage. Indípeodamment de 1'examen oral, les can- 
didats doivent faire, sous les yeux du jury, une 
dictée, deux problèmcs d'arithmélique, deux pro- 
blèmes de géométrie, un dessin lineaire ou d'or- 
nement. (Art. 6.) 

Le jury d'examen dresse la liste d'admissibilitó 
par orüre de mérito. Cette liste, aiusi que les pro- 
cès-verbaux á Fappui, doit être transmise par le 
préfet au ministre de ragriculture et du commerce. 
Los bourses vacantes affectéesaux déparlemenls ct 
cellcs à la nominalion du ministre ne peuvent être 
accordées qu'iiux seuls candidats reconnus admis- 
sibles par le jury. Les bourses déparlemenlales 
appartiennent de droit aux candidats, dans l onlre 
de leur inscription. Les antros bourses sont arcor- 
dées en tenant comple toutàla foisdu rang d'admis- 
sibilité, de l'àgc, des serviços rendus au pays par 
la famille du candidat et de sa position de forlune. 
(Art. 7.) 

11 Enseignememt. — La durée des étndes est do 
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trois années. Toutefois, les éleves qui, dans le cours 
de la troisième année, se sont le plus distingués 
par leur coiiduite et leurs progrès, peuyent obte- 
nir, à titre de recompense, de faire une quatrième 
année dans une des écoles d'arls et métiers autres 
que cellc à laquelle ils appartenaient. Le ministre 
arréte le programme des cours de chacune des trois 
divisions de récole. Une commission composée de 
professeurs du Conservatoire des arts et métiers et 
d'ingénieurs civils désignés par le ministre, forme 
un conseil de perfectionnemenl ehargé de Ia rédac- 
tion des programmes des cours et de leur modifica- 
lion- Les directeurs des écoles d"arts et métiers 
peuvent être appelés à ee conseil. (Art. 8.) 

L'enseignement moral et religieux est confié, 
dans chaque école, à un aumõnier et è un pasteur 
protestant. (Art. 9.) 

II y a qualre ateliers dans cliacune des trois éco- 
les : forges, fonderies et moulages divers, ajuslage 
et serrurerie, tours, modeles et mcnuiserie. Les 
eleves sont, autant que possible, classés à leur cn- 
trée, dans ccux des ateliers qui se rapprochent 
davantage de Tart ou mélier dans lequel ils ont 
fait une année d'apprentissage. (Art. 10, 11.) 

Les élèves sont soumis deux fois par an à des 
examens. Les premiers examens ont lieu au mois 

Tous les cmployés sont nommés par le ministre. 
Los ingénicurs, professeurs, chefs et sous-cbefs 
d'atelier ne peuvent rêtro qu'après avoir subi Té- 
preuvcd'unconcoursdontle ministre deTagriculturc 
et du commerce arréte les conditions et le pro- 
gramme. (Art. 17, 18.) 

Les sous-cbcfs dVatelier peuvent étre cbargés, 
indépendammenlde renseignement pratique, de la 
répétition des cours théoriques. Aucun mailre 
externe nc pcut être introduit dans les écoles. On 
ne pcut cmployer dans les ateliers aucun ouvricr 
étranger, sans Tautorisation du ministre. (Art. 12, 
15.) 

II existe, dans chaque école, deux conseils pré- 
sidés par le directeur, le conseil des dépenses et Io 
conseil des travaux. L'agent comptablc doit fournir 
un cautionncment de 10,000 franes, qui est con- 
verti cn rentes sur LEtat. L'éconoine est cbargé, 
sons les ordres du directeur, des approvisionne- 
ments autres queceux des ateliers et du détail des 
consommations. (Art. 19, 20, 21.) 

Les seuls employés oyant ilroitd'étre logcs dans 

d'avril et il y est procédé par le direcleur, assiste 
de ringénieur et d'un professeur désigné par Jo 
directeur; les seconds ont lieu à la fin de Tannée 
scolaire, par rexaminateur ou les examinateurs 
nommés par le ministre de ragriculture et du com- 
merce. L'examinateur preside la disiribution des 
prix; 11 désigne parmi les élèves de la troisième an- 
née les quinze jeunes gens qui se sont le plus 
distingués par leurs progrès. Chacun de ces élèves 
reçoit une médaille d'argent portant son nom avec 
ces mots : Ecole d'arts et métiers. — liécorn- 
pense. Indépendamment de cetle récompense, le 
ministre peutallouer un encouragement pécuniaire 
à ceux qu'il en juge dignes, mais cet encourage- 
ment n'est délivré quaprès avoir justifié d'unc 
année entièrc passée dans les ateliers particuliers. 
La rente de 5,000 franes léguée aux écoles de Chã; 
lons et d'Angers par la dàme Martine - Félicité 
Gaillard de Lorme, veuve du sieur Louis-François 
Leprince, continue de recevoir sa destinalion; les 
élèves dont les droits à cette rente ont été reoonnus 
ne peuyent en recevoir le prix qu'à leur sortie de 
1'école. (Art. 15, 14, 15, 10.) 

111. Persoxnel nns iícoles d'arts et métiers.— 
II y a, dans chaque école, 

les écoles sont le directeur, ringénieur ehargé des 
travaux, Tiigent comptahle, réconome, les survcil- 
lants et les conciergcs. (Art. 22.) 

Les règlcmcnts intérieurs des écoles sont faits 
par le ministre de 1'agriculture et du commerce. 
(Art. 25.) 

ÉCOLE IIUPÉRIALE OES I1EATJX- AIITS. 
(D., p. 1195). — La translation du scrvice des 
bcaux-arts au ministere d'Elat a fait passer ccttc 
école dans les atlributions do ce ministère. {Vuy- 
Mixistéres.) 

ÉCOLE J)E CAVALERIE DE SAUMUR. (í)., 
p. 1194). — L'école de cavalerie do Saumur a 
été réorganisée par le décret du 17 octobre 
1855, qui indique 1'objot de 1'institulion , détei- 
mine renseignement à donner aux élèves, règlc 
les conditions d'admission dos élèves, leur silua- 
tion pendam leur séjour à récole et à leur sortie, 
et enlin lixe le cadre, les atlributions et les trai- 
tcmcnls du personncl altaché à récole. Nous ren- 
voyons à ce décret dont la seule analyse nous feraf 
sorlirdcs limilesque nous nous sornmes tracées, 

Un directeur aux appointements de  
Un ingcnieur charge des travaux  
Un agent comptuble  
Un économe  
Un protesseur de mécanique  
Deux professeurs de mathématiques  
Trois professeurs de dessin  
Un maitre do grammaire, bibliolhécaire  
Un maitre d'écriture  
Un chef d'ajustage  
Un chef de la fonderie  
Un chef des forges 1 
Un chef des tours et modèles ' 
Cinq sous-cbefs d'ajustage, un sous-chef dc la fonderie, nn sous-chcf) 

des forges et un sous-chef dos tours et modèles i 

EN 
EXTIUNT. 

5,000 
3,000 
2,200 
1,300 
2,000 
1,800 
1,200 
1,000 
2,000 
2,000 

1,300 

APRKS 
5 AXS. 

3,300 
3,300 
2,300 
1,800 
2,300 
2,200 
1,000 
1,200 
2,500 
2,300 

1,700 

APUES 
10 ANS. 

0,000 
■1,000 
2,800 
2,000 
3,000 
2,500 
2,000 
1,300 
3,000 
2,000 

1,900 
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12COLE DES CUAllTES (D., p. liga). — Allx 

termes (Vuii décret chi 50 septembre 1834, les 
Pppetueurs de cette ccole prennent le litre de 
P''o/essei(rí adjoínís. Le répétileue général a le 
nie de professeur adjoint auquel il joint celui 

^ , sous-directeur des études. Le secrétaire- 
"■esorier, chargé des suppléances, prend le titre de 
PruJesseur suppléant. 
, ECOLE DES CONSTRECTIOiVS NA VALES. 

Marise, supp.) 
.^ECOLES IMPERIALES D'AGRICELTIIRE. 
*0J/- Enseignemext agricole et fermes-écoles.) 

ECOLE SPÉGIALE DES LANGUES OIUEN- 
«Les vivantes. (Voy. Ixstruction publique.) 

8„Ecole des HAKAS. — L'école du Pin a été 
^Pimée par décret du 20 octobre 1832. {Voy. 

..ECDle des min eles de s a IN t - é t i e n n e . 
(U-', P- 1194.) 

uaprès rordonnance du 2 aoüt 1816, le maxi- 
j u® .,l'áge pour être admis à Tecole des mineurs 
,, "aint-Etienne a été fixé à vingt-cinq ans. Le 
, .ret du 22 aoüt 1849 a élendu cette limite d'âge 
J^t-huit ans, en faveur des militaires et marins orwnt des corps de I'armée. 
jj^cole des ro.Nxs et chalssées. (D., p. 

j; ^stitution DE L ÉCOLE. 
•."ersonxel de iàxole.— § 1. Direction et 
'"spection. — S 2. Professeurs, professeurs 
"fjoints, répétiteurs et maltres. — § 3. Conseil 

1,.^ Vécole. 
Jy- Coxseil de perfectionnement. 

■ EOXCTIOXNAIRES ET AGE.YTS DE L^DMEXISTRA- 
V^UM. 
w 'tfSTRUGTIOX. 

■ Regime de l'école. — J 1. Discipline. — 
),-• Traitements et indemnités accordét aux 

yféties. 
y! ■ ClaSSEMENT, PROMOTION DE SORT1E. 

"•'RÉPEXSES DE L'£COLE. 

Pap"^00'.6 ^es Ponts etcbaussées a été réorganisée f. 'c décret du 15 octobre 1831 dont nous allons 
cret6 co"na'tre 'es dispositions. Le titre X du dé- iy„l 0rganique du 7 fructidor an xn et le décret 
..s|enientaire de Ia mémedate ont été forraellement 

J0gés. 
cha '"^"rErETiON de l'école.—L'école des ponts et ^i ^éesestdeslinée à formerlcs ingénieurs néces- 
Potin au sei'v'ce couliéparrEtat aux ingcnieurs des 
tio- ^ chaussées. lille cst placéc dans les attribu- 
Wm ministre des travaux publics. L'enseignc- 
l'er i i101"' objet sPrcia' 'es roules, les cbemins de 
tiniV ' rivieres et flcuves, les ports mari- voip 'iet' en KÉnéral, tont ce qui se rapporte aux 
égale nomniunication par terre et par eau. II a "i 't en' pour objet les irrigations, les desséche- 
üüne 'a réglementation des cours d'eau et des 
les p 'a. distribution des caux, etc. II comprend 
cjviipdnaissances de mécamque, d'archiiecture 
dadm- 6 minéralogie, de géologie , d'agricullure, nOmier"stl'alion' 1115 ''r0't sdministralif et deco- né^.ibdlilique qui sont le plus particulièrcmcnt 

Les Àu* a,ix ingénieurs. (Art. 1, 2.) 
tinés a ves 116 ' École des ponts et chaussées des- 
sont a .recruter le corps des ingénieurs de 1'Elat 
PolviLiI8 exnlusivement parmi les élèves de récole 
(Art íy'Que. lis sont nommés par l Empereur. 

pcut"/lalI'e ^es élèves deslinés au service publio, il 
tais o,, , rc^u " l école des élèves externes, fran- u etrangers, autorisés par le ministre àsuivre 
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les cours.Ces élèves, ou une partic d'eiitre cux, peu- 
vent même être admis, par décision spéciale du 
ministre, à participer aux travaux intérieurs de 
récole. Le nombre des élèves externes à admettre 
chaque année est déterminé par des arrètés ministé- 
riels qui rèalent également les conditions de lenr 
admission, les travaux qu'ils auront à exécuter, les 
examens qu'ils auront à subir à la lin de chaque 
session, les mesures d'ordre et de discipline que 
doit nécessiter rexécution de ces dispositions. 
(Art. 4, 5.) 

11. Persosnel de l'école. — § i. Direction et 
inspeclion. — L'école est dirigée par un inspeclcur 
général des ponts et cbaussces qui ale titre de 
directeur de l école. ün ingénieur en cbef ou un 
inspecteur divisionnaire hors cadre est chargé, 
sous rautorilé du directeur, de la direction des 
études et des détails de radminislration. II porte 
le titre i'inspecteur de 1'ócole. Les propositions 
importantes touchant rinstruction, le regime et la 
discipline, sont, avant d'étre soumises à 1'approba- 
tion du ministre, délibérées par un conseil qui porte 
le titre de conseil de Técole. (Art. 6.) 

Le directeur de récole exerce une haute surveil- 
lance sur toutes les dépendances de rinslitution. II 
est chargé d'assurer rexécution des ordonnances et 
règlements; il rend compte au ministre de lout ce 
qui regarde rinstruction, la police et radminislra- 
tion dc récole. En fabsence du ministre, il est de 
droitprésidcnt du conseil de récole. 

Vinspecteiir de Vécole cst chargé spécialement 
de tons les détails de rinstruction. II exerce une 
surveillance journalière sur toutes les parlies du 
servicc; il rend compte au directeur et, quand il 
y a lieu, au conseil, des faits qui intéressent rin- 
struction, 1'ordre ct la discipline. II est chargé de 
la comptabilité de récole. 11 est membre et secré- 
taire du conseil de l'école. 

Le directeur et rinspeeteur sont nommés par 
rEmpereur sur la proposition du ministre. (Art. 7, 
8 ct 9.) 

fj 2. Professeurs, professeurs adjoints, répé- 
titeurs et maltres. — Le personnel altacbé à Len- 
scignement comprend : quatro professeurs dc con- 
struclion appliquée aux roules , aux chemins de 
fer, aux canaux, aux rivieres et flcuves, aux ports 
maritimes et à l'architecture civilc; un professeur 
de mécanique appliquée; un professeur de minéra- 
logie ct de géologie; un professeur dc machines à 
vapeur lixes et locomotives ; un professeur d'agri- 
cullure et d'irrigalions; un professeur d'administra- 
tion et de droit administratif; un professeur d'éco- 
nomie politique; un cbef des travaux graphiques; 
un mailrc de dessin ; un maitre de languc anglaise; 
un maitre du langue allemande. Les nouvelles 
chaires, qu'il serait reconnu nécessaire de fonder 
ultérieurement, seraient instituées par décrets de 
rEmpereur, sur la proposition du ministre, après 
avis du conseil de l école et du conseil dc perfec- 
tionnement. (Art. IO, II.) 

Dans les cns de nécessilé constatée, ct sur la de- 
mande du conseil de Lécole, il peut être attaché, 
par arrété du ministre, un professeur adjoint à 
renseignement de Tun ou de chacun des cours de 
construotion, d'architccture et de mécanique. Sur Ia 
demande du conseil, il pcut ésalctnent, par arrete 
du ministre, être attache à récole, avec lc titre de 
rcpétiteur, un ou plusieurs ingénieurs. Les répéti- 
teurs suivent journcllemcnt, sous Ia direction des 
professeurs, les travaux de loule nature cxécutés 
par les élèves ; ilsaident les professeurs dans Lap- 
préciation et leclassemcnt du travail produit et, s'il 
y a lieu, dans les examens à faire subir aux élèves 
sur les matières des cours. La durée des fonclions 

8 
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de répétiteur ne peut dépasser quatre ans.(Art. 12 
et 13.) 

Les professeurs sont nommés par le ministre. lis 
sont clioisis parmi les candidats portés sur une liste 
de présentation spéciale dressée, pour cliaque cas, 
par le conseil de récole. Toutes les íbis que le 
nombre des postulants le permet, le conseil pré- 
scnle deux candidats pour cliaque vucance à la- 
quelle il y a lieu de pourvoir. Les professeurs 
aüjoinls, les répétiteurs, le chef des travaux gra- 
phiques et les naaitres sont nommés par le ministre 
sur la préseulation du conseil de Pecole. Les pro- 
fesseurs adjoints ne sont nommés que pour trois 

" ans. Le clief des travaux graphiques et les maitres 
ne sont nommés que pour un an. (Art. 14.) 

Les ingénieurs qui, par la spécialité de leurs tra- 
vaux, ont acquis des connaissances exceptionnelles 
sur quelques parlies de la science de ringénieur, 
pcuyenl ètre appelés à venlr temporairemeut expo- 
ser à réeole, devant les élèves, les théories, faits, 
observalions et découvertes qu'il est jugé ulile de 
comprendre dans renseignement. (Art. 1S.) 

§ 3. Conseil de 1'école.—Le conseil de Tócole est 
composé du directeur et de rinspecleur de Técole, 
de deux inspecteurs généraux des pouts et chaus- 
sées désignés par le ministre et des professeurs. 
II est présidé par le ministre, et, en sou absence, 
par le directeur de Técole. Ku Tabsencedu ministre 
et du directeur, la présidence est dévolue au plus 
ancien des inspecteurs généraux. Le conseil se réu- 
nit sur la couvocation du président. Ses réunions 
ont lieu aussi souvent qifil est nécessaire , et au 
moins une fois tous les deux mois, pendam la duréc 
des cours. La moitié plus un des membros est né- 
cessaire pour délibérer. (Art. lü, 17.) 

Le conseil est nécessairemcnt appelé à délibérer 
sur les qucslions intércssant l'état des élèves, et, 
en particulier, sur les propositious de retard d'a- 
vancement de classe ou d'exclusioii défmitive de 
récole. II arrèto les listes de classement de fm d'an- 
née et desortie. Les décisions qu'il rend en celle 
matière ne sont susceplibles d'êlre réformées que 
pour faussc application des règlemenls. 11 discute 
et soumet à rapprobation du ministre les prograni- 
mes des cours el les propositions relalives aux règles 
àapplíquer pour rappréciation du travail des élèves. 
11 donne d'ailleurs sou avis sur toutes les autres 
questions se rapportant à Tecole (|ui peuvcot lui 
dtre délérécs par radministration do récole ou par 
1c ministre. Ses délibérations sont soumises à rap- 
probation du ministre. (Art. 18, 19.) 

III. COXSEIL DE UERl-ECTiO.VXEMENT. — Cliaque 
aunéo, à la liu des cours, une commission qui porte 
le nom de conseil de perfectionnemeut, est cbargée 
d apprécier le mérile de Pensemble des travaux pro- 
duils |iar les élèves, et de propuser les mesures 
qu'clle juge utiles pour améliorer de plus en plus 
rinstruclion de récole. 

Lc conseil do perlectionnemeut est composé du 
directeur de récole, de trois inspecteurs généraux 
et de trois inspecteurs divisionnaires des ponts et 
chaussées, de rinspecleur de récole et de trois pro- 
fesseurs. Les neuf membres non permanents sout 
clus cliaque année, les inspecteurs généraux et 
divisionnaires par le conseil général des ponts et 
chaussées , et les professeurs par le conseil de 
l-école. (Art. 20, 21.) 

La sessiun annuelle du conseil de perfectionne- 
meut se divise en deux parties distinetes. Dans la 
première partie, le conseil opère comme jury ; il 
arrete, d apres le classement provisoire préparé 
par les professeurs, la lisle des prix et aocessils à 
délivrcr aux élèves. Les jugements qu'il rend en 
ccs raatières sunt délinitifs. J)ans la scconde partie 

de sa session, le conseil discute les mesures qui lui 
sont suggérées en vue d'améliorer do plus en plus 
rinstruction de récole, et proposeà rapprobation du 
ministre celles de ces mesures dont il croit devoir 
recommander rapplication. Dans la première partie 
de la session, les professeurs qui ue sont pas mem- 
bres du conseil assistem aux délibérations avec 
voix consultatívc; chacun d'eux a voix délibérative 
dans les questions qui se rapportent à renseigne- 
ment dont il est chargé. (Art. 22, 23.) 

II est dressé des procès-verbaux distinets, d'une 
part, des décisions prises par le conseil de perfec- 
lionnement agissant comme jury, et, d'autrepart, 
des propositions faites par ce conseil dans Ia 
deuxième partie de sa session. Ces procès-verbaux 
sont cnvoyés au ministre. Le ministre statue sur 
les propositions faites par le conseil de perfection- 
nemeut, le conseil de récole entendu. (Art. 24.) 

La session du conseil de perfeotionnement doit 
être close dans les quinze jours qui s'écoulent à 
dater de la première réunion. En cas de nécessité, 
le conseil peut être convoqué en session exlraòr- 
dinairc par le ministre. (Art. 25.) 

IV. Foxctiun.vxJhes et agexts de Ladmixistra- 
tiox. — Le personnel administratif attaché à récole 
se composé de deux ofliciers surveillants, d'un mé- 
decin chirnrgien, d'un secrétaire régisseur, d'ui) 
commis bibliotbécaire , d'un garde des modeles et 
du dépôt central des instruments, de deux dessi- 
nateurs permanents, de deux expéditionnaires, d'un 
concierge et, enlin, du nombre de dessinateurs ou 
expéditionnaires, temporairement adjoints, de gar- 
çons de salle et d'hommes de peine jugés néces- 
saires. Les fonclionnaires et agents permanents 
sont nommés par le ministre, sur la présentation 
de rinspecleur et la proposition du directeur de 
récole. Dans le cas oü il existe plusieurs postu- 
lants, il est présenté deux candidats pour chacun 
de cesemplois. Les offlciers surveillants et le mé- 
decin cbirurgien ne sont nommés que pour un au. 
Les agents temporaires et les hommes de service 
sont choisis par le directeur de Pécule sur la pro- 
position de l inspecteur. (Art. 20, 27.) 

V. Instructio». — Le systèmo d'instruction de 
récole se composé de deux parties ; renseignement 
de récole proprement dit; renseignement pratique 
des mistions. Les cours et les études de rintérieur 
de récole durent trois années et sTétendent cliaque 
année, du fel' novembre au 50 avril. (Art. 30, 31.) 

L'cnseignement de l'ccole compreud, 1° des le- 
çons urales données par les professeurs; 2» des 
études, des travaux graphiques, des rédaclions de 
mémoires et des coueours sur des projets d'art; 
3o des manipulations et des essais de matériaux de 
construction; 4o dos exercices de nivellement et 
de levéedeplan; 5o des visites dateliera.(Art.50.) 

Du l8r mai au 31 oelobre, les élèves sont en- 
voyés en mission dans les départements, et y sont 
atlacbés aux travaux en cours d'exécution, pour sy 
exercer, sous la directiun des chefs de service, n 
la pratique de Part de ringénieur. La désignation 
des missionsà donner aux élèves est arrélée par le 
ministre sur la proposition du conseil de récole- 
Durant la mission, les élèves de deuxième et de 
troisième classe tienncnt unjournal, sur lequel i'3 

consignent les renseignemems qu^ls ont recueillis- 
les observalions qu'ils ont faites et les opération3 

auxquelles ils ont pris part. Lors du classement. 
à la liu de la session suivanle, il leur est tenu 

compte du mérite de ce journal ainsi que du zéle 
qu'ils ont montré et des services qu ils ont p" 
reudre pendant leur mission. A la fia du troisième 
semestre (Tliiver, des rnissions à l'étranger penven' 
être données aux élèves de première classe qui se ■ 
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sont (ilus parliculitrcmcnt dislingués pendant Ia 
uuree de leur sejour ã )'ócole. (Art. 5-2, .">5, 54.) 

vl. UlÍGIME DK l líCOLE. — § 1. UiScipUlte. — 
Y" 1" novembre au 50 avril, ies élèves sont tenus de so trouver à 1'école tous les jours, sauf les di- 
Hanches et joues féiáés, aux lieures déterminées 
Par les règlements de Tecole. (Art. 35.) 

Dans les réunioits de corps, et dans loutes les 
oecasions oú ils sont convoques par le directeur ou 
Par rinspecleor, ils portent runifonne de leur 
Brade. (Art. õtí.) 

Indépendamment des réprimandes dont ils peu- Ve|it étre l'objet, soit en parliculier, soit en pré- aence de leurs camarades, de Ia part des profes- 
jeurs, de rinspecteur et du directeur de récole, 
•a* élèves sont passibles des peines disciplinaires 
au|vanles: 1" exclusion temporaire des salles d'é- 
lude; 2u exrlusion temporaire de Tccole; 5° mise 
® ' ordre de Tétole ; 4o censure par le conseil, avec 0u sans mise à Tordre de Técole; 5" retard d'avan- Ccnient de classe; u0 exclusion définitivedelecole. 

. '''exclusion temporaire des salles d'étude et 1 ex- 
viusion temporaire de récole peuvent ètre inlligées 
P11!' le directeur et par rinspecteur. La durée de la 
Jl^ne ne peut exceder quinze jours, si elle est in- 
''.íee par le directeur; buit jours, si elle est infli- 

par rinspecteur. II est rendu compte au mi- 
P|s're de toute interdiclion dépassant dix jours. 
^appljcation de ccs peines ne dispense rélève d'nu- Ul'e des obligations auxquelles il doit salisfaire 
[j0Mr étre admissible à la classe supérieure à Ia lin Ul1 Ia session. 
. La mise à rordre de récole est ordonnée, selon 
.es cas prévus par les règlements, par rinpecteur, 
e directeur, le conseil ou le ministre. 

La censure est notifiée à rélève en séanco du 
Mnseii. Le conseil décide si elle doit étre mise à 
0rdre de récole. 
Le retard (Tavancement de classe est prononcé, 

®1?1' Ia proposition du conseil, par décision du mi- 

L exclusion définitive est prononcée pardécret, 
la proposition du ministre et de l avis du con- 

p " de récole. Dans les cas pouvant entrainer 
l,r*c

l"
s'on définitive, rélève inculpé est toujours 

f "alablement admis a présenter sa défense devant 
^ Çongeil de récole. (Art. 37.) 

4,) -• Traitement et indemnités accordés aux 
ny *•,— Pendant la durée du séjour á lecole, cha- 
(e e élève recoit, sans distinctiou de classe, un trai- 
,i">ent de 100 francs par mois. Uurant les mis- 

ce traitement est porté à 130 francs. Chaque 
p0 repoit. en outre, une somme de 100 francs f Irais de campagne, et les frais de voyagc al- 

í®4 aux élèves par les règlements. (Art. 3H, 50.) 
£|." CLASSF.MrNT, PB0MOTI0.V DE SORTIE. — Les 
c,n

Ves sont divisés eu trois classes, correspondant i 'U(ie à une promotion de récole polytecbnique. 
d»,1.'"'? des élé.ves dans leur classe respeetive est 
ltn

c''ni'né par ordre de mérite, d'après un modo 
d'"" compte à la fois de lassiduilé au travail 
qu il 0111 'd' preuve, de la valeur des examens 
cnuÜ"1 subis pendant la durée ou à la lin des 
tonn ''d.de la captcilé qu'ils onl montréedans les 
prah Slt'0"s, 'es études de projets, les exercices 
oy' m

<'l.'es' 'es travaux de mission, etc., etc, Le plus 
exan d assiduilé et les valeurs respectives des 
Bciiiâ,6118' to,|iposition(, études et travaux de tons 
borie,"' ""u' exprimes par des nombres ou degrés 
farii,? f^-essivement au compte de chaque éleve à 
poi-n, " lut"' de son enlréeà 1'école. L'écl)elle pro- 
toem !i'n e des degrés et les condilions d'avauce- 
tèsleir 1® classe a une autre sont lixées par un a '"ent parliculier, délibéré par le conseil do 

ÉCO 1(5 

1'école et appronvé par le ministre des travaux 
puldies. fArt. 40, 41, 42.) 

Les eleves ayant complété leurs cours d^tudes 
conformément aux règlements de récole sont nom- 
més ingénieurs ordinaires de troisième classe àla 
fin de leur troisième mission. (Art. 43.) 

L'élèvequi, après la première ou la secondean- 
née d'études, uest pas déclaré admissible à la classe 
supérieure, ou qui, après la troisième annéc, n'est 
pas reconnu capable d'étre placé dans le service 
actif, peut, sur ia proposition du conseil et par dé- 
cision du ministre, étre maintenu une année de 
plus à récole, Ce délai peut mème étre porté á 
deux ans, en cas de circonstances graves et excep- 
tionnelles ayant occasionnó uno suspension forcée 
de travail. Jlais, en aucun cas, un élève ne reíle 
sur les cadres plus de cinq ans. La radiation est 
prononcée par rEmpereur, sur Ia proposition du 
ministre, après délibération du conseil de récole. 
(Art. 44.) 

VIU. DiífF.NSES de lV-cole. — Les ingénieurs 
de tous grades attacbés á récole reçoivent, en ou- 
tre de leur traitement, une indemnilé annuelle 
fixéc par le ministre. Le budgetde lecole estfixé, 
chaque année, d'après les besoi-ns du service et 
suivant les allocations du budget général, par ar- 
rété du ministre. (Art. 45, 4(1.) 

Ef.ül.E FHAAÍÇAUE !>'ATIIÈNES. (D., p. 1188., 
— L'ordonnance du 11 septembre 1846 porlant 
création de récole franç.aise d'Athènes a été mo- 
difiée, en grande parlie, parle décret du 7 aoút 18S0, 
lequel a reçu, à sou tour, quelques modiíications 
par un autre décret du 15 décembre 1852. Ces 
deux décrets régissent désormais, avec les dispo- 
sitions de rordonnance du 11 septembre 1846 qui 
n'ont pas été abrogées, rinstitution de récolo 
française. d'Athènes. 

D'après le décret du 7 aoút 1850 (art. ler), les 
agrégés, ancicns élèves de récole normale et les 
agrégés ayant une autre origine, étaient seuls 
appelés à concourir poer lecole d'Athènes. Le 
décret du 10 avril 1852 ayant établi comme con- 
dit on préalable à ragrégation un stage d'une cer- 
taine durée (trois ou ciiiq ans, selon les cas,) dans 
renseignement, il a paru qud! serait souvent difli- 
cileaux aspirantsà récole d'Alhènes de salisfaire, 
en temps utile, aux condilions qui leur étaient 
imposées pour leur admission à cctte école. Cest 
pour remédier à cct inconvénient (]u'est inler- 
vonu le décret du 15 décembre 1832. Aux termes 
de rartiole ler de ce décret, les licenciés élèves de 
récole normale supérieure, qui ont subi, avec dis- 
tinctiou, les examens de sorlie, et les licenciés, 
non élèves de récole, ãgés de 21 ans au moius, 
qui ont fait un noviciat de deux années ou plus 
dans renseignement des lycées, peuvent, sur la 
proposition des iuspecteurs généraux, étre admis, 
concurremmcnt avec les agrégés, à subir bexa- 
men dVadmission à récole d^Vlhèues. 

Los agrégés ou licenciés rnembres de récole fran- 
çaise d'Atbênes sont nomracs par le ministre de rin- 
struction publique et des cultes, après un examen 
spécial, dont le programmc est dressé par une 
coinmission de racadémio des inseriptions et 
bclles-lettres, et doit porter sur la jangue greeque 
ancienne et moderne, sur les éléments de Ia pa- 
léographie et de rarchéologie, sur la géographio 
et rinsioire de la Grèce. (Décr. 7 aoút 1850, 
art. 2.) ...... 

Le cours d'éludes do récole française d Atbènes 
est de deux ans au molas et de trois ans au plus, 
dont une année ou davantage .«st «mployée par 
clin<|iie membre à des explorations et à des ro- 
cbciches dans la Grèce et dans les aulrcs pays 
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classiques, soit de VOrient, soit de rOccidcnt. 
(Art. 5.) 

A rexpiralion de cliaqne année, et au plus tard 
avant le ll-'r avril dc i'année suivante, les membros 
de Tecole sont tenus d^nvoyer individuellemcnt 
les résultats des travaux qui leur ont élé prcs- 
crils, en \ertu du règlement général d'études 
préparé par Tacadémie des inscriptions et hellcs- 
Icttres de Tinstitut, et arrèté par le ministre de 
Vinstruction publique etdescultes. (Art. 4.) 

Les résultats des travaux desmembres de Tecole 
sont transmis par le ministre à Tacadémie des 
inscriptions et belles-lettres, qui doit en faire Tob- 
jet d'un rapport et en rendre compte dans sa 
séance publique annuelle oü elle doit annoncer 
les sujets d'explorations et de recbercbes plus spé- 
cialement proposés pour la seconde et la troisiòme 
année d'études. (Art. 3.) 

Le directeur de Técole est tenu de faire, à Tex- 
piration de chaque année scolaire, un rapport dé- 
taillé qu'il adresse au ministre, sur la situation- 
de Técole, sur les progrès réalisés et les amélio- 
rations désirables. (Art. B.) 

Les années passées à Técole d'Athènes, par les 
licenciés nomméS membres de Técole. peuvent, sur 
le rapport du directeur et sur celui de Tacadémie, 
leur être comptées comme autanl d'années d'ensei- 
gnement pour le noviciat exige des candidats à 
Tagrégation, aux lermes de Tarticle 7 du décrot 
du 10 avril 1852. (Décr. 2G décembre 1852, 
art. 2.) 

ÉCOLE IMPEIUALE SPÉCIALE MILITAIUE. 
(D., p. 1194.) 
I. iNSTITUTIOrí DE L^COLE SPÉCIALE MILITAIUE. 
IL Mode d^dmission des iílèves. — § 1. Con- 

dilions d'admission. — ( 2. Prix de la pen- 
sion. — Bourses. 

III. PerSONnelde L'r:coLE.— § 1. Elal-major.— 
§ 2. Personnel de Venseignement.— § 5. Per- 
sunnel administratif. — § 4. Service de santé. 

IV. IÍÉGIME, POLICE ET DISCIPLINE. 
V. AdWINISTRATION ET COMPTABIUTÉ. 
VI. Examens de passage d'ltne division a ene 

AUTUE; EXAMENS DE SÜKTIE ET 1NSPECTION. 
VIL Dispositions giíniíiiales. 

L^rganisation acluelle de Técole impériale spé- 
ciale mililaire est régie par la loi du 5 juin 1850 
et les décrels du 11 aoút 1850 et du 30 sep- 
tembre 1855. La principale innovation, qui resulte 
des dispositions combinées de cetlc loi et de ccs 
décrcts, consisto dans la création d'une section de 
cavalerie à Técole; dans la répartition, à leur entrée 
á Técole, des élèvec en deux sections, la section 
(Tinfanterie et la section de cavalerie, et dans la 
facullé enlcvée aux élèves de cboisir à leur sortie, 
suivant leur rang (Tinscription sur la liste de clas- 
semont, Tarrae dans laquelle ils désirent servir. 
L'admission à Técole n'est pos írratuile, ainsi que 
Tavait établi le décret du 19 juillet 1848, mais le 
Louvernttment peut, après Taccomplissement des 
formalités prescrites, accorderdes bourses ou dos 
demi-bourses aux élèves à qui cette faveur est 
reconnue nécessaire en raison de leur situation de 
fortune. 

I. iNSTITUTION DE L'ÉCOLE SPIÍCIALE MIL1TAIRE. 
—D'aprèslesarticles1 etõdudécretdull aoútl850, 
Técole spéciale militairo a pour objet d'instruire, 
dans les différentes branches de Tart do la guerre, 
et de mettrc en élat d entrer, comme olíleiers, 
dans les rangs de Tarmée, les jeunes gens qui se 
destinent à la carricre mililaire, Linstruction y est 
dirigéc vers un but uniquement mililaire. 

L'effectif des élèves de Técole militaire est dé- 
terminé annuellement par le ministre de la guerre, 
suivant les besoins du service. Un certain nombre 
d'élèvcs est entretenu à Técole, par le ministre 
de la marinc, pour le compte de ce départeraent. 
(Décr. 24 juin 1854 et décr. 11 aoút 1850.) 

Aucun élève ne peut resler plus de trois ans à 
Técole; la faculte d'y passer une troisième année 
ne doit être accordée que dans le cas ou des cir- 
constanccs graves auraient occasionné à Télôve une 
suspension forcée detravail. (Décr. 11 aoút 1850, 
art. 4.) 

II.Mode d'admission des èlèves. — § lcr. Con- 
ditions dadmisiion. — L'admission à Técole 
spéciale militaire ne peut avoir lieu que par la 
voie du concours. Chaque année, le mode, les 
condilions et Tépoque des examens sont détermi- 
nés par le ministre de la guerre, qui nomme éga- 
lemcnt les examinateurs. Les matières sur lês- 
quelles les candidats doivent être examinés sont 
indiquées dans un programme, qui est publié à 
Tavance. (Art. 5 et 7.) 

Pour être admis à concourir, les candidats doi- 
vent reunir les condilions suivantes : Io Être 
Français ou naturalisés Français; 2o avoir été vac- 
cinés ou avoir eu la petitevérole; 3o avoir seize ans 
au moins et vingl ans au plus au ler janvier de 
Tannée du concours. Les sous oflieiers, les capo- 
raux ou brigadiers et les soldats des corps de 
Tarmée âgés de plus dc vingt ans et qui ont accom- 
pli deux années de présence effective sous lesdra- 
peaux au moment de Touverture du concours, 
peuvent être admis à concourir, pourvu qu'ils 
n'aicnt pas alors dépassé Tàge de vingt-cinq ans. 
lis doivent produire des certificats des conseils 
d'administration des corps constatant la durée de 
leur service, ainsi qu'un certificat de bonne con- 
duite. (Art. 6.) 

Avant Touverture des examens et à Tépo- 
que fixée par les programmes, les candidats 
qui n'appartiennent pas à Tarmée doivent se 
faire inscrire à la préfecture du département 
dans loquei ils achcvent ou ont achcvé leurs 
études; les élèves du collége militaire sont senls 
dispensés de cette inscription. Les candidats raili- 
taires doivent se faire inscrire à la préfecture du 
département oü ils setrouvent; ils subissent leur 
examen dans la ville assignée à ce département 
ou à celui que, postérieurement à leur inscription, 
ils viendraient à oceuper par suite d'un change- 
ment do garnison. (Art. 8.) 

Après les examens, un jury spécial est chargé 
de prononcer sur Tadmission à Técole des candi- 
dats examinés dans toute la France. Ce jnry doit 
se composcr : d'un général de division, président; 
du général commandant Técole; du directeur des 
études, et de qnatre aulres membres choisis parnii 
les examinateurs de Tarmée et désignés par le mi- 
nistre de la guerre. Le jury centralise loutes leS 
opérations rclatives aux examens, et dresse, par 
ordre de mérito, une liste dc tous les candidats 
admissibles. Le ministre de la guerre nomine 
élèves, en suivant Tordrc de cette liste et dans It1 

limite des besoins, ceux des candidats qui reni' 
plissem les condilions voulues. (Art. 9 et 10.) 

A leur arrivée à Técole, les élèves sont sournif 
à la visite des officiers de santé de cet établissc- 
ment, et ne peuvent être reçus s'ils se trouvent 
dans Tun des cas de réforme prévus par les ordon* 
nanccs et règlements sur le recrutement de Tar- 
mée. Les élèves non militaires sont appelés 11 

contraeter un engagemcnl volontaire de sopt aí" 
avant leur entrée à Técole, sils sont âgés de pli|S 

de dix-sept ans, ou avant la fm de Tannée, déii 
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Jju ils auront accompü cetàje. Les élèvesqui, pen- 
oant lenr séjour à Tócole, se trouvent dans leur der- 

année de service, doivent, s'ils n'onl pas élé cn?agés pour tout le temps délerminé par la loi 
sur le recrulement, conlracter un engagement 
compiémentaire, 

S 2. I'rix de la pension. — Boxirses. — Le 
Prix de la pension est de quinze cents francs par 

(décr. 21 mars 1855); eelui du trousseau est 
JJclerniiné, cbaque année, par le ministre de la 
êirrre. L'admission avait élé rendue gratuite, pour 
ious les éléves sans distinction, par le décret du 
jj9 juillet 1848; le décret du 24 octobre suivant 
«vaitsubstiiué à ce syslèmelacréalionde 175bourses 
?,U| devaient être dislribuées, cbaque année, aux 
Eleves les plus dignes d'intérèt, en raison de la 
Sduation de fortune de leur famille. Enfin, la loi 5 juin 18Ü0 a décidé que des bourses et des 
ufiini-bourses seraient accordées aux élèves seu- 
'oment qui auront préalablement fait conslatcr 
'nsuffisance des ressources de lours familles. 

décret du 11 aoút 18"i0 a reproduit cetle dis- 
P0sitinn et a délerminé le mode suivant lequcl les 
uourses doivent être accordées. L'insuffisance de 
'a lorlune desjeunes gens et des parents doil être 
'onstatée, au momenl de Tinscriplion du candidat, 
Par une délibération motivée du conseil munici- 
Pa|i approuvée par le préfet du déparlemcnt. Les 
nourses et demi-bourses sont accordées, par le 
JPmislre de la guerre ou par le ministre de la 
JParine, sur la proposition des conseils d'admi- 
■ustration et d'instruction de récole. Les motifs 
pour lesquels les bourses ont élé accordées sont, 
onaquç année, insérés au Moniteur universel et 
uans Pun des journaux du département oü Télève 
Poursier et ses parenfs sont domiciliés. Le mi- 
Jítslre do la guerre peut allouer, sur la proposition 
"es conseils précilés, à cbaque boursier ou demi- 
boursier, un trousseau ou un demi-trousseau, à ao.n entrée it récole. Les élèves du collége mili- la're sont dispensés de fournir un nouveau trous- seau. (Oécr. II aoút 18õ0, art. 13, 14.) 

I(L Personnel de L't:coLE. — § l01'. F.tat- «ajor, — L'état-major de 1'école se compose d'un 
'bcier général commundant, un colonel ou lieu- 
cnant-colonel commandant en second, un lieutc- 

..ant-colonel ou cbef de bataillon d'infanleric, un 
'eulcnant-colonel ou cbef d'escadron de cavalerie, 

d.n aumônier, et autant d'officiers du grade infé- Ieur, de sous-olTiciers, caporaux etsoldats de toutes 
,'ttes, que le nécessitent reffectif des élèves et les 
j esoins du service. A délaut de sujeis remplissant 
. ? conditions déterminécs par Pordonuance du 
d 'dirs 1838, il est pourvu aux empluis vacants, 

' Ia désignalion d'orriciers et sous-ofPiciers qui 
e seraient pas portés au tableau d'avancemcnl. Le 

^ontmandant de Pécole ct le commandant en se- 
dad sont nommés parPEmpereur; les autres fonc- 
oonaircs et agents que nous venons d'énumérer 

l,nl á Ia nomination du ministre de la guerre. 
li oolorité du commandant s'élend à toutes les par- 
s de Padministration ou du service. II est placé 
jl 's, 'os ordres directs du ministre de la guerre. 
(o 'i"1 Pas d'aide de camp. Le commandant en sc- 
de p.e3' chargé, sous les ordres du commandant 
disc r0'e' ('e ^ sorvcillance, de la policc ct de la 'adi i e des élèves. En cas tPabsence ou de ma- 
secif | Sónéral commandant, le commandant en m- „ 'o remplace dans toutes ses fonctinns. 
50aoílt 18"'0' art' 13. 16.17, et décr. 

&« I re ,853-) 
sonri~i ''"'"■'■"""ei de 1'enseignement. — Le per- 
direrio«Ua.ché à 1'enseignement est composé d'un "-eteur des éludes, un ou deux sous-directcurs des 
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études, et aulant de professeurs, répétiteurs êt 
maitres que Pexigent les besoins de Penseigne- 
ment. (Décr. II aoút 1850.) 

5 5. Períonnel administratif. — Un trésorier, 
un économe et un secrétaire archiviste bibliothé- 
caire sont attachés à Pécole. Us sont pris soit 
parmi les anciens militaires, soit parmi les mili- 
taires en activité de service. Le trésorier et Péco- 
nome sont tenus de fournir un rautionnement en 
numéraire ou en rentes sur PElat. Le secrétaire 
archiviste remplil les fonetions de secrétaire des 
conseils d'instruction, de discipline et d'adminis- 
tration de Pécole. lArt. 19, 20 et 22.) 

Le nombre des employés d'administration et 
agents subaliernes est ftxé, selon les besoins du 
service, par le ministre de Ia guerre, sur la pro- 
position du conseil d'adminisiration de Pécole. 
(Art. 21.) 

§ 4. Service de santé. — Le service de sants 
se compose d'un médecin ou un chirurgien-major, 
deux aides-majors. Des soeurs de la charité, en 
nombre determine par le ministre de la guerre 
d'après les besoins du service, sont attachées à 
Pinfirmerie. (Art. 23 et 24.) 

IV. Enseigxemext. — Les élèves sont répartií 
entre deux divisions selon leur degré d'instrnc- 
tion. Us passent d'une division à Pautre, par suite 
tPexamen. Les élèves de Ia première division ont 
à subir des examens de sortie. (Art. 25.) 

Un conseil (1'inslruction est chargé de la baule- 
direction de Penseignement. II règle Pemploi dir 
temps, provoque les améliorations qui lui ono 
paru utiles aux progrès de Pinstruction, procede 
aux examens de passage d'une division à une aulre, 
ct dresse la liste de mérite par suite de ces exa- 
mens. Ccst sur sa proposition que le ministre 
accorde ou refuse Pexception invoquée en faveup 
des élèves qui n'auraient pas terminé leurs études 
dans Pespace de deux ans, et qui demandent à 
être autorisés à passer une troisième année to 
Pécole. (Ari. 26.) 

Le conseil d'instruction est composé comme il 
suit: le commandãnt de Pécole, président; le com- 
mandant en second; le lieutenant-colonel ou cbef 
de bataillon d'infanteric; le lieutenant-colonel ou 
chcf d'escadron de cavalerie; le directeur des 
études; Pun des sous-directeurs des études, à leur 
tourde ròle; quatre professeurs,dont un de cbaque 
faculté et qui doivent étre renouvelés annuel- 
lement. 

Une section de cavalerie a été établie, par décret. 
du 30 septembre 1853, à Pécole militaire. En accor- 
dant aux élèves de Pécole, dans un but d'émula— 
tion, la faculté de choisir, suivant leur rang dre 
mérito, sur la liste du classemenl scientifique,. 
Parmc dans laquelle ils désirent entrer, on avaiO 
tenu peu de complc de Paptilude physique et des 
autres qualités nécessaircs à Pofricter de cavalerie. 
En ce qui concerne les élèves qui entraient dans 
1 infanteric, ils ne reccvaient aucune nolion d'équi- 
talion, et il a paru quil en résultait des inconvé- 
nients sérieux, lorsqu'ils arrivaient aux grades su- 
péricurs qui comporlcnt Pusage du cboval. Le.- 
décret du 30 septembre 1833 a eu pour but de. 
comblcr celte lacune. Désormais, lous les élèves 
qui en font la demando au moment de leur entrée! 
à Pécole, sont autorisés à suivre, pendant un laps 
de temps délerminé par le ministre de la guerre, 
des cours d'équitalion destinés à faire conhaitre 
ceux d'entrc eux qui ont Paptilude youlue pour le 
service de la cavalerie. L'essai terminé, le général 
commandant Pécole, le commandant cn second, 
Pofficier supérieur chargé de la direction des exer- 
cites de cavalerie et Tún des écuycrs profcsseucs. 
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doivent se róunir pour former une liste de ces élè- 
ves, par ordred'aptittide au scrvicc de lacavalcrie. 
Les premiers, suivant rordre do celte liste et dans Ia 
limite des besoins prcsumés des régiments de 
rarme, font défiaitiveraent partie de Ia sectiõn de 
cavalerie. Une fois placé dans Ia section de cavale- 
rie, un élève ne peut passer dans la section d'in- 
fanterie que pour cause d'infirmités (|ui le rcn- 
draient impropre au service de Tarme. Les rnolifs 
produils à Tappui de la demande faite par Téleve 
lui-même ou par Tautorité sont appréciés par une 
cotmnission composée comme il suit : 1c général 
comraandaut récole, président; le commandant en 
second; rofficier supérieur d infanterie ; rofficier 
supérieur de cavalerie; le médecin-major. (Décr. 
50 seplembre 1855, art. 5, A, 6.) 

Les élèves destinés à Tinfanterie reçoivcnt. pen- 
dant lour séjour à Tócole, un certain nombre de 
leçons d'équitation. (Art. 5.) 

V. Uegime, pouce et discipline. — L'écoIe est 
sournise au regime militaire; la police et la disci- 
pline sont les mémes que dans les corps de 1 ar- 
mée. Les élèves forment un seul bafaillon, qui est 
composé de quatro, six ou huit compagnies, selon 
le nombre des élèves. Les sous-offieiers et capo- 
raux de chaque compagnie sont pris parmi les 
élèves. (Décr. 11 aoút 18S0, art. 28, 29.) 

Un conseil de discipline est cbargé de provoquer 
toutcs les mesures necessaircs au maintien de 
rordre. II est composé ainsi quil suit: le comman- 
dant de Técole, président; le commandant en se- 
cond; le lieulenant-colonel ou cbef de bataillon 
dMnfanterie; le lieuteBant-colonel ou cbef d'esca- 
dron de cavalerie; deux capitaines; deux lieule- 
nants renouvelés tous lesans. (Art. 50.) 

Les élèves qui auraient commis uno faute asscz 
grave pour encourir lo renvoi de récole, sont tra- 
auits devant le conseil de discipline. Le ministre 
de la gucrre slatue sur les propositions de renvoi 
qui doivent toujours ètre accompagnées d'un avis 
motivé du conseil, L'élève dont 1'èxpulsion a été 
prononcée estdirigó sur un des corps de l'armée. 
S'il n'était pas encore lié au service, il scrait 
rendu à sa famille. (Art. 31 et 32.) 

VI. AwilNtSTRATION ET COMPTAUILITIÍ. — Un 
conseil est spécialement cbargé de diriger Lem- 
ploi des fonds affectés aux dépenses de 1'école et de 
veiller à tous les détails de radministration inlé- 
rieure. Ce conseil d'administration est composé : 
•1° du commandant de récole, président; 2° du 
commandant en second; 3° du lieulenanl-colonel 
ou cbef de bataillon d'infanterie; 4° de rofficier 
supérieur de cavalerie; 3° de deux capitaines re- 
nouvelés tous les ans. Le trósorier et réconome 
assistem à toutes les séances du conseil, mais avec 
voix consultative seulcmont. (Art. 33.) 

LMntendance militaire est cbargée de Ia survcil- 
lance administrative de récole; clie ['exerce d'après 
les règlesdcterminées parles ordonnances etrègle- 
mentsrelatifsè radministration des corps detroupes. 
Toutes les disposilions prescrites par ces ordon- 
nances et règlemeuls, pour la tcnuo des séances, 
les attributions et les délibératiorns des conseils 
d'administration des corps de troupes, sont appli- 
cables au conseil d'administration de récole. 
(Art. 34.) 

Le conseil dVlministration établit le budget de 
cbaquc cxercice, ainsi que jcs demandes particu- 
lières de fonds pour les dépenses de chaque tri- 
mestre. Les règlements sur la comptabilité du 
départemenl de la guorrc sont suivis pour Ia justifi- 
cation de toutes le» dépenses de récole à Ia cbargé 
du budget do la guerro. Une complabllltó spéciale, 
tant en denler» qn'en •matièies, est tenue sous kt 

surveillancc et Ia responsabililé du conseil d'admi- 
nistralion pour remploi des fonds de trousseaux 
pajés par les familles, et soumise comme cclle des 
fonds uu budget au controle de l'intendance mili- 
taire et àla liquidation ministériellc. (Art. 3() et 37.) 

Le conseil d'administration nc peut faire aucunc 
dépense extraordinaire, si elle n'a été prcalable- 
ment autoriséé par le ministre de la guerre. Toutes 
les dépenses à Ia charge du budget sont acquiltées, 
sans aucunc exception, sur les crédits législatifs. 
Le conseil d'adminislration ne peut employer à les 
atténuer ni les bonis qui pourraient résulicr de la 
comptabilité des trousseaux, ni les produils acci- 
dentels provenant de loyers, cessions, écbanges.elc., 
ces produils devant ctre versés au trésor public 
comme colui des pensions des élèves entretenus au 
compte de leurs familles. (Art. 38.) 

Les traitements des officiers cl militaires en acli- 
vité de service, employés à récole, à quelque titre 
que cc soit, sont flxés eonformémenl aux tarifs et. 
règlements qui régissent le service de la solde. Los 
fonctionnaires et employés civils d'administralion 
rcçoivent. un traitemoni. conforme au tarif annexé 
au déoret du 11 aoút t8.">0. Ce traitement est sou- 
mis à la retenue prescrito par la loi duOjuin 18,53, 
sur les pensions civiles. La pénsion de retraite à 
laquelle ils peuvent avoir droit est réglée cuufor- 
mement à celte loi. (Art. 30, 4ü.) 

VII. EX.AMENS DE PASSAGE DTNE DIVISIÓN A UNE 
AUTRE; EXAMENS DF, S0RT1E ET t.NSPECTION. — Le 
passage des élèves de deuxième eu première divi- 
sion a lieu à la suite d'examens dits de fiu de cours, 
subis suivant le mode que règlc le ministre de la 
guerre. 

Un jury spécial de sortie est cbargé de faire subir 
aux élèves de Ia première division les examens né- 
cessaires pour constater leur aptitude à être pro- 
mns au grade de sous-licutenant. Ce jury est com- 
posé de : un général de division, président; quatre 
olficicrs géneraux ou supérieurs. Le jury de sortie 
peut ctre cbargé par le ministre de la guerre 
(Tinspecter récole. Le général de division prési- 
dent passe rinspection générale de rélablisse- 
ment. (Art. 42.) 

Auctm élève ne peut être promu sous-lieute- 
nant, s'il n'a été reconnu, par le commandant de 
récole, le commandant en second et roflicier su- 
périeur cbargé de la direction des excrcices, ca- 
pable d'exécutcr, de commander et de faire exécu- 
ter les écoles du solüat, de pelolon et de bataillon. 
(Art. 43.) 

Les élèves entretenus à récole par la marino 
ne peuvent être promns sous-lieutenants que dans 
les corps ressorlissant à ce départemenl. (Art. 44.) 

Auxtermesdcl'article45dudécretdu 11 aoút 1850, 
le numero de mérite oblenu, dans le elassement 
de sortie, donnait aux élèves le droit de cboisir 
rarmedanslaqucllc ilsdésiraientservir,savoir: l0la 
cavalerie; 2° rinfanterie. Le décrct du 30 sep- 
tembre 1853 a abrogé cctte disposilion, eu créant 
à récole deux seclions, rune dTnfanterie et ['autre 
de cavalerie. Les élèves appartenant à la section 
(l'infanterie nc peuvent, dans aucun cas, entrer 
dans les régiments de cavalerie, et les élèves do 
la section de cavalerie ne sont ailmis dans rin- 
fanterie que dans certains oas déterminés. 

IVaprès rarticle 9 dudccretdu 30 seplembre 1853, 
aucun élève de la section de cavalerie ne peut être 
promu au grade do sous-lieutenant dans cello 
arme, sj son aptitude à en étro pourvu n'a pas élé 
conslatée par un jury formé de roflicier supérieur 
de cavalerie, d'un professenr instrueteur et d'un 
professeur écuyer. i.es élèves, dont Ibiptitude au 
service de la cavalerie nc scrait pas recounue par 
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dirf"^'' .Peu,:?nt ®lre ii oram és sous-lieutenanls ,anter'e> s'ils sont portés sur la liste géoérale 
I classenient de fin d'année, et s'ils sont d'ail- urs proposés, à cet effet, au ministre, par le 
da" cominaritiant l'école, de Tavis du comman- ■ n

|
l. en second et de rofficier supéricur chargé de 

direction d es exercices d'infanterie. 
Les élèves sorlants désignés pour la cavalerie 

té S0l't '.''.us astreints à suivre les cours d'éqiiita- 
rí 

n, ''eco'® de Saumur, avant d'étre incorpo- s dans les corps. Ils sont nommés sous-liente- 
♦ ■ s a 'a même date que les élèves de Tinfan- 
srm Porl's avec cnx sur 'a "sle générale de clas- raent. Jls peuvent seulement ètre retenus un 

ois ile plug à récole militairc, pour y compléter 
j.ar instruclion rclativeau scrvice de la cavalerie. 
] ns,ce cas, ils conlinnent d'acquiUer au trésor 
j0,í'

lx de leur pension d'élève, et ils n'entrent en 
so iance <'es avantages attachés au grade de us-lieutenant de cavalerie qu'au moment oü ils 

Çoivent du ministre de la guerre une lettre de 
erainalion. (Décr. 50 septembre 1833, art. lei 10.) 
''enteélèves, désignés dans rordre successif des 

úmeros de mérite parmi eeux qui en ont fait Ia 
mande, sont admis à concourir pour les places de 

uns-lieutenants élèves à Téqole d'application 
elat-major. (Art. A3 du décr. du 1! aoüt 1850.) 

ministre de la guerre peut allouer, sur la 
^ oposition des conseils d'administration et d'in- 
, fuclion de Técole, à chaque boursier ou demi- 
eursier, nommé oflicicr après avoir satisfail aux 
* améns de sortie, la première mise d'équipement 
"utaire attribuée, dans Tarme oü ils doivent 
Jtrer, aux sous-oíficiers passant officiers. (Décr. 11 aoüt 1830, art. 40.) 

, Les élèves qui n'ont pu satisfaire aux cxamens 
je sorlie peuvent, sur la proposition du comraan- a:|Hde Tecole, ètre placés dans les corps avec les 
grades de caporal ou brigadier, de sergent ou de 
marécbal des logis, s'ils ont le temps de service 

par les lois et règlements pour ètre nommés 
. ^ cos grades. 

de i Ulsl>0s,7l0xs césérales. — Le ministre ® Ia guerre détermine, par des règlements, les 
"rs et exercices qui doivent ètre suivis ü récole, 

j., ll|ut ce qui est relatif au senice intérieur de 
^^''Pssement, à finspection et aux cxamens. 

'■COI.E SPÉCIALE DE MÉUEC1XE ET DE 
«AIIMACIE 1Í1EITA1IIES. 

j: ÇnxniTioxs «'admissios. 
Lnseicxeue.xt. 

'• Lerso.x.xel de l'ecole. 

avVfn.sc'íí"cmcnt spácinl de la médecino militaire 
(j, 

a|l eté supprimé par le décret du 23 avril 1830 
y-ilires lequel les écoles annexées aux hópilaux du 
élA ^Gràce, de Lille et de Slrasbourg avaieut 
cen cenciócs. Le Gouverncmenl est revenu sur ^ a m9surc. Le décrel du 23 mars 1852 purtant 
ter í

anisalion du corps de santé de l arniéc de 
étaup * décidé, dans sa seetion iv , qu'il serail 
élèv,.' Uine école, dans laquelle seraient réunis les 
tionoS i , fucuHós qui se destineraient aux fonc- 
Vemi, médecine militaire. Le décrct du 13 no- gy, n 

rc 1832, rendu eu exéculion de celui du 
spériai1"3 br^"'' ' prRtmisslion actuellc de récole I aie ee médecine elde pharmacie militaires. 
à P-!;"X"1TI03S d*aumissio.x. — Pour étre admis 
mili,,"'6 ^mciale de médecine et de pharmacie 
Uons * •' s cantIu'als doivent réunir les condi- ^ smvantes: Io étre Françuis; 2° étre doctcur 
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en médecine ou maitre en pbarmacic de Time des 
facultés nu écoles de Franco; 3° étre exernpt de 
loule infirmité qui rende impropre au scrvice mi- 
litaire; 4' avoir satisfait aux épreuves déterminées 
par le ministre de Ia guerre; 5° n'avoir pas dé- 
passé ràge de vingt-huit ans au lerjanvier qui 
suit rouverlure dos épreuves. (Oécr. 15 novem- 
bre 1852, art. 2.) 

II. Exseigxememt. — L'éeole de médecine et 
de pharmacie militaires est établie près riiòpilal 
militaire du Val-de-Gràce. La durée de 1'enseigne- 
ment est d une année. II est destiné à familiariser 
les docteurs ou maitres admis ú l^coie avec les 
principaux aspects de la médecine militaire, avec 
ses condilions particulières d bygiène, d'aclion et 
de réglementalion. Les conférences, qui ont iieu 
dans récole, doivent présenter nn caractère essen- 
tiellement pratique que preersent des programmes 
soumis à l'üpprobation du ministre de la guerre, 
par le conseíl de santé des armées. Ces conférences 
ont pour objel ; Io la clinique médicale; 2° ia 
cliniquechirurgicale; 3oranatomie des regions avec 
applications à la médecine et à la chirurgie pra- 
tiques; 4° la médecine opératoire, les appareils et 
bandages; 5o la pharmacie militaire, d'après le 
formulaire de ramiéc et la cqmptabiíité pharma- 
ceutique; 0° riiygiène et la médecine légale mili- 
taire; 7° la chimio appliquée à l'hygiène et aux 
experlises dans l'armée. (Art. 1,3, 4.) 

III. Persoxnel de l'écoee. — Le personncl de 
santé chargé de Penseignement comprend : un pro- 
fessem' de clinique médicale; un professenr de cli- 
nique chirurgicale; un professenr dbygiène et de 
médecine légale; un professem' d'anatomie des ré- 
gionsjun professem' de médecine opératoire et 
d'appareils et bandages; un professeur de cbimie 
appliquée à fhygiène et aux experlises dans Par- 
mèe. Le personnel de récole comprend, en outre, 
trois agrégés. L'iin, spécialement versé dans 1'élude 
des maladies internes, est, en cas d'empécliO!nent, 
le suppléanl des professeurs de clinique médicale 
et dMiygiène et de médecine légale; il répète ccs 
cours. L'autre, plus spécialement chirurgien, rem- 
plit les mêmes fonclions a régard des professeurs 
de clinique chirurgicale, d'anaiomie dcscriptive et 
de médecine opératoire. Le troisièrne, pliarmacien, 
suppléc, en cas de nécessité, le professeur de 
cbimie et reste chargé personnellement des confé- 
rences de pharmacie militaire Les trois agrégés 
sont chargés aussi de la surveillance discipíinaire 
des slagiaires, sons Pautorité du directcur, en tont 
cc qui concerne le scrvice de rinstruclion, et sans 
prejudico du nombre (faides-majors de première 
classe reconnus annucllement nécessairos. Ce per- 
sonncl est complétc enfm par un bibliolbéraire 
couservateur des musées et culleclions. (Art. 5.) 

Les professeurs doivent étre au moins cn posses- 
sion du grade de major de deuxième classe; ilsne 
dépasscnt le grade de principal de deuxième classe 
qu'à Ia conditiondesortir de rcnseigncment,àmoins 
qu ils ne cumulent avec leur fonetion de profes- 
seur celle de médecin ou de pharmacien-clicf à 
rhopital militaire du Val-de-Gráce. Les agrégés et 
le bibliolhécaire couservateur des collect/ons doi- 
vent étre au moius du grade d'aide-major de pre- 
mière classe et ne dépasscnt pas, dans récole, le 
grade de maior de première classe. (Art. (J.) 

L'école speciale de médecine et de pharmacie 
militaires est placée sous rautorité d'iin directcur, 
auquel sont particulièrementdévoluesla surveillance 
supérieure et discipíinaire du personnel cmployé 
dans 1'école et le contrôlc de toutes les parties 
de 1'enseignement. Le módecin-chef du Val-de- 
Gràce peut remplir, dans Técole, les fonetions 
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do sous-diroctcur, lorsqu'il y occupe un emploí de 
professeur. (Art. 7.) 

Le directeur cst noinmé par rEmpcreer, sur 
Ia proposition du ministre de Ia gnorre. Les 
professeurs et le conservateur-bibliothécaire sont 
nommés par le ministre de la guerre, snr uno liste 
de présentation établie par le conseil de santé. 
Les agrégés sont nommés au concours. (Art. 8.) 

Lc ministre dela guerre dispose.suivant lesbesoins 
du service, du pcrsonnel employé dans Técole et 
pourvoit à son rcmplacement, s'il y a lieu. (Art. 9.) 

Les offlciers do santé attacliés à Técole spéciale 
de médecino et de pharmacie railitaires reçoivent 
la solde de leur grade, augmentée du supplément 
proportionnel alloué aux officiers des diverses 
armes employés dans les aulres écoles militaires. 
II est attribué au directeur de Tccole une indem- 
nité annuelle de frais de bureau de l,50O,francs. 
(Art. -10.) 

iícole NAVALE. (D.,p. 1195.)— D^près la loi 
du 3 juin 1830, le ministre do la marine peut accor- 
der, sur la proposition des conseils d'administra- 
tion et d'inslruction de récole navale, des Lourses 
ct des demi-bourses à ceux des éléves qui ont préa- 
lablement fait constatei' rinsuffisance des res- 
sources de leur famille pour leur enlrelien à Tócole. 
L'ordonnance du 4 mai 1853 navait accordé cette 
faveur qu'aux élèves prives de fortune dont les 
pères avaient servi ou servaient dans les différenls 
corps de la marine et de rarmée. Le nombre des 
bourses ne devait nas excéder ledixièmedu nombre 
total des élèves admis. L'allocation de ces bourses 
ne dispensait nas, du reste, de la fourniture du 
trousseau que TEtat ne prenait, en nucun cas, à 
sa charge. Sons Tempire de la loi du 5 juin, il 
peut être accordé, sur la proposition des con- 
seils d'administration et d'instruction de récole ; 
Io à chaque boursier ou demi-boursier, un trous- 
seau ou un demi-trousseau á son entrée à récole; 
2o è chaque boursier ou demi-boursier nomtné offi- 
cier, après avoir satisfait anx examens de sortie, 
Ia prcmièrc mise d^quipement militaire attribuée 
au sous-oflicier qui passe oflicicr. L'insuf(lsancede 
la fortune des parents et des jeunes gens, qui 
constitue la condilion essentielle pour bobtention 
des bourses et des demi-bourses, doit être constalée 
au moment de rinscription de rélève, par une dé- 
libération motivée du conseil municipal, approuvée 
par le préfet du déparlement. 

ÉCOLE rOLYTECHNIQUE. (D., p. 1191.) 
I. IlVSTITUTIOV DE L^COLE POLYTKCIIMQUE. —§ 1". 

Hut de Vécoh. — § 2. Attributions du mi- 
nistre do la guerre- — § 5. Vrix do pansion 
et bourses. 

II. MODE ET COVniTIONS D^DMISSION DES ÉLÈVES. 
III. Personxel de l'école. — § I. Personnel du 

commandement. — J 2. Personnel de len- 
seignement. — § 3. Personnel administratif. 
§ 4. Personnel du service de santé. — § 3. 
Dxspositions communes aux divers personnels 
de l école. 

IV. Ixstriictiox. 
V. 1ÍÉCIME, P0L1CE, DISCIPLINE. 
<1. Passage d UNE DIVISION a l'aetre et sortie 

DE L'ÉCOLE. 
VII. Administration et comptarilité. 
VIII. Dispositions générales. 

L'organisation dc ('école polytechmque a subi à 
la suite de la révolution de 1848, des modilica- 
tions importantes, par les décrets des 1» juillet 
2 octobre et 11 novembro de la méme arméo. Les 

dispositions de ces décrets ont été à leurtour mo- 
difiées par la loi du 3 juin 1850 et par le décrct 
du 18 aoút 1831. Enfin, Lorganisation actuelle de 
récole est régie par ledécret du ler novembro 183'-- 
Quoique, sur beaucoup de points, ce décrel se ré- 
fère aux dispositions précédeuiment en vigueur, 
nous croyons devoir les rejiroduire comme présen- 
tant un ensemble complet. 

1. Institution de l'école polytechnique. — 
§ 1. But de Vécole. — L'école polytechnique est 
spécialement destinée à former des élèves pour 
rartillerie de terre ; rarlillerie de mer; le génie 
militaire; le génie maritime; la marine natio- 
nale; le corps des ingénieurs hydrographes; les 
ponts et chaussées et les mines; le corps d'état- 
major; les poudres et salpclres; les lignes télé- 
graphiques; badministration des tabaes; enfin, pour 
tous les aulres services publies qui exigent des con- 
naissances ctendues dans les scicncês malhéma- 
tiques, physiques et chimiques. (Art. 1.) 

Les élèves de récole polytechnique ne peuvcnt 
être admis dans un service public quaprès avoir 
subi des examens de sortie et avoir été jugés 
admissibles dans le service par le jury dont il sera 
parle ci-après. Laccomplissement de ces condi- 
tions ne suffit pas pour constituer un droit à l'ad- 
mission dans un service; radmission est toujours 
suhordonnée au nombre dc places disponibles au 
moment de la sortie de récole, et au rang occuné 
par 1'élève sur la liste, par ordre de mérite, du 
classementde sortie. (Art. 2.) 

§ 2. Attributions da ministre de la guerre- 
— L'école polytechnique est placée dans les 
attributions du ministre de la guerre. II de- 
termine, chaque année, le nombre d'élèvcs à 
admeltre à récole; ce nombre peut dépasser d'un 
dixième le chiffre présumé des emplois dans les 
services publies qu'il sera possible de donner à ces 
élèves, lors de leur sortie de l'école. (Art. 3 et 4.) 

i 5. Prix do pension et bourses. — Le prix 
de la pension est de 1,000 franes; celui du Irous- 
seau est lixé, chaque année, par le ministre de la 
guerre. Le décrct du 19 juillet 1848 avait décidé 
que fadmission à récole serait gratuito pour tous 
les élèves; le Gouvernement devait pourvoir à 
toutes les dépenses de leur instruetion, de leur 
nourriture, de leur logement. et de leur enlretien. 
Cette disposition a été abrogée par la loi du 
3 juin 1830, qui y a suhslitué un systèmo de bourses 
et dc demi-bourses instiluées en faveur des seuls 
élèves qui justifient dc rinsuffisance des ressources 
dc leurs famillcs. Cette constalation a lieu à 1'aide 
d'unc délibération du conseil municipal dc la com- 
munc oú habite la famille du jeune homme qui 
s'est fait inscrire pour subir les épreuvesdu con- 
cours d'admission ; ladile délibération doit être 
approuvée par lc préfet du département. i.es 
bourses ct demi-bourses sont acrordées par le mi- 
nistre de la guerre, sur la proposition des conseils 
dhnslruction et d'administration de récole, réunis 
pour en délibérer en commun, sons Ia présidence 
du commandant de l'école. Les motifs de la con- 
cession sont insérés, chaque année, an Moniteur 
et dans Ihin desjournanx du département oii I elòvc 
boursier et ses parents ont leur domicile. Le mi- 
nistre dc la guerre peut encore allouer, sur la pro- 
position des conseils dhnstruction ct d'adminis- 
tration, à chaque boursier ou demi-boursier, un 
trousseau ou un demi-trousseau à son entrée à 
l'école. (Art. G et 7.) 

IL Mude et condilion d'admission des élèves. 
— Les admissions à récole polytechnique ont lieu 
par la voie d'un concours public, qui est ouvert 

us les ans. Le ministre de la guerre détermine 
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'es règles de ce concours, après avoir pris Tavis 
"'i conseil de perfectlonnement de 1'école. Les 
Waminaieurs sont nommés par le ministre pour 
"ne píriode de trois années, après laquelle ils 
Peuvent être renomniés. íáur sa demande, le con- 
seil de perfeclionnement doit, chaque fois qu'il y 
® neu de nommer à Tun de ces emplois, présenler 
nenx candidals, après avoir consulte le conseil 
J1'nstruction. Les candidats prèsentés ne doivent 
Participei' à aucun des excrcices qni ont pour but 
Ue préparerdesjeunes gens au concours. (Art.SetO.) 

^ul ne peut concourir pour Tadmission à Tecolc 
Pelytechnique, s'il n'a préalablement justiíié : 

est Pb-ançais ou naturaliséFrançais; 2° qu'il 
® été vacciné ou qu'il a eu Ia petite vérole: 3° qu'!! 

eu plus de seize ans et moins de vingt ans au 
J r janvicr de Tannéc du concours. Toutefois, les 
eus-officiers, les caporaux ou les brigadfers et les 
9"lats des corps de Tarniée, âgés de plus de 

ans et qui juslifient de deux ans de service 
..'lectif et réel sous les drapeaux, au moment de 

ouvertnre du concours, peuvent concourir, pourvu 
id ds n'aient pas dépasse alors Tàge de vingt-cinq 
J1,®- Pour oblenir Taulorisation de concourir, ces 
jnililaires doivent produire des cerlificats des con- 
eds d'administration des corps constatam la durée 
e jeup service, ainsi qu'»-n certificat de bonne 
onduite. Aucune dispense d'àge ou de tenips de 
crvicene peut élre nccordée. Les militaires admis 

. Wncourir après Táge de vingt ans ne peuvent, 
'eur sortie de lecolc, être placés que dans les 

ei'vices militaires. (Art. 10.) 
bc ministre détermine. chaiineannée, après avoir 

«nsulté le conseil de perfectionnement, le pro- 
çramme des matières sur lesquelles doivent porter 8 examens, ainsi que l époque de l ouverturc de 
11? examens. Ce programme doit être rendu pu- Ullc avant le 1" avril. (Art. 11.) 
, Après la clòlure des examens, la liste des candi- 

®!'ls admissibles est dressée par un iury spécial, 
D

0®liosé ainsi qu'il suit: le commandantdc Tccole, 
rresident; le commandant cn second ; le directcur 
.Cs études; les cxaminateurs dadmission et trois 
.^mbres du conseil de perfectionnement désignés 
Pv i" j"ry Procède, dans les formes prescriles Jj r 'e ministre dela guerre, sur Pavis du conseil 
'In PffeeÜonnement. II ne peut délibérer qu'autant ),e 'es deux tiers de ses membros sont presents. 'Art. 12 ) 
1 '-e? candidats qui remplissent les conditions dé- 
^ 'ninécs plus haut som nommés parle ministre 
l'or i ^ucrre Eleves de récolc polytechnique, dans 
Rcn 'l0 'a ''ste ''ressée i,ar 'e Í"ry' '-es jeunes 
quef 1u'un ^ice de conformation ou une inlirmilé ou COl"iue mettrail hors d'état desuivre lescours 
p. emlraiem impropres aux scrvices publies ne 

j!rpaient pas être nommés. (Art. 13 et 14.) 
Quaí P,'e,m^re condilion pour enlrer à Pócole en 
ceriil- el éleve est d'élrc Français. Toutefois, un 
Suiv'"11 non'l)re d'étrangcrs peuvent être admis à 
(Art^i-5 cours ''ecote commeauditeurs externes. 
coj,1' ''' nsoxNEL de l-école.— § 1. Pcrsonnd du 

— Le persnnnel du commande- 
niami se eompose de ; un officier général, com- 
iiiiln(|

ant; un colonel ou lieulenant-colonel, com- 
éiud .'P'.e" second; six capitaines inspecteurs des 
bianda S'>i Adjudanls. f.e commandant et le com- Su,. i. en second sont nommés par 1'Empereur, 
ítmnj P^eposilion du ministre de la guerre. Le com- 
élcvc,"| 

cn second est choisi parmi les anciens 
Iccqu' ,ans 'es corps militaires qui salimentent à 
mas fs eapitaines et les adjudants sont nom- 

'Mr 'e ministre de la guerre. Les capitaines 

ÉCO 121 

sont choisis parmi les anciens élèves faisant partie 
des corps de l arniée, et les adjudants, parmi les 
sous-officiers de Parmée, et de préférence, parmi 
ceux qui sont proposés pour le grade de sous-lieu- 
tenant. (Art. 16 et 17.) 

L'autoritédu commandant de Pccole s'étend sur 
tomes les parties du service et sur tout le person- 
nel mililaire enseignant ou administratif. II est 
spécialement cbargé d'assurer 1'exécution des règle- 
ments, ainsi que le maintien de Pordre et de la 
discipline. 11 preside les conseils de perfection- 
nement , d'instruction et d'administration , et 
les comitês dom il será question ci-après, lors- 
qu'il jnge à propos d'y assister. II est placé sous 
les ordres directs du ministre de Ia guerre. Le 
commandant en second exerce, sous Tautorité du 
commandant, une surveillance journalière en ce 
qui concerne la police et la discipline. 11 est mem- 
bre de tous les conseils. En cas d abscnce ou de 
maladie du général commandant, le commandant en 
second le remplace dans toutes ses fonetions, 
excepté dans la présidence du conseil de perfec- 
tionnement. Les altributions des capitaines et des 
adjudants sont déterminécs par le règlement inté- 
rieur de Pécole, arrété par le ministre de la guerre. 
(Art. 18,19, 20.) 

§ 2, Personnel de Penseignement. — Le per- 
sonnel de renseignement se compose de : un direc- 
teur des études, deux professeurs d'analyse, deux 
professeurs de mécanique et de machincs, un pro- 
fesseur de géométrie descriptive, deux professeurs 
do physique, deux professeurs de chimie, un pro- 
fesseur de géodésie et d'astronomie, un professeur 
d'archilecture et de Iravaux publies, un professeur 
dart mililaire et dc fortification, désigné parmi 
les officiers d armes spéciales, un professeur de com- 
position et de littérature française, un professeur 
de langue allemandc, un professeur pour le dessin 
de la figure et du paysage. un chef des travaux gra • 
pbiques, de géométrie descriptive, do lopograpbie 
el de fortification, deux répéliteurs d'analyse, deux 
répétiteurs de mécanique et de machines, un ré- 
pétitenr de géométrie descriptive, deux répéti- 
teurs do physique, deux répétiteurs de chimie, un 
répéliteur de géodésie et d'astronomie. un répéti- 
leur d'architeclure et de travaux publies, un répé- 
titeur d'art mililaire et de fortincalions, désigné 
parmi les officiers d'armes spéciales, un répéli- 
teur de cumposition ct de liltérature française, un 
répétitcur dc langue allemande, un mailre de des- 
sin dc machincs, trois maitres pour le dessin de 
la figure et du paysage; cinq examinateurs dos 
élèves, savoir : un pour pour Lanalyse, un pour 
Ia mécanique ct les machines, un pour la géomé- 
trie descriptive. Ia géodésie, fastronomie, un pour 
la physique. un pour la chimie. II peut être, en 
oulre, altaché un répéliteur adjoint à ceux des 
cours pour lesquels cetle mestire serail reconnue 
nécessaire, par une délibération spéciale du con 
scil de perfectionnement. Le nombre total des 
répétiteurs aüjoints ne doit pas dépasser quatre. 
(Ari. 21.) 

Le directcur des études est nommé par le chef 
de TEtat, sur la proposition du ministre de la 
guerre, et choisi sur une liste de deux candidats 
présentés par le conseil de perfectionnement. Les 
examinateurs des élèves et les professeurs sontéga- 
lement nommés par le chef de TElat, sur la pro- 
position du ministre de la guerre. Lechef des tra- 
vaux graphiques est nommé parle ministre. Chaque 
année, le ministre nomme les répéliteurs, les ré- 
pétiteurs adjoints et les maitres. Sur sa demande, 
le conseil de perfectionnement dnit, toutes les fois 
qu'il y a lieu de nommer á Tun des emplois meu- 
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tionnés phjs liaut, présenler deux candidals, après 
avoir consulte leconseil d'instruction. (Art. ííct 23.) 

Le directeur des études a, sous sa surveiliance 
spéciale, tous les déiails de rinstruction. II est 
cliargé, sous !'autorité dn commandant de Tecole, 
d^ssurer rexécnlion des programmes d'enscigne- 
ment et de tous les règlements relatifs aux études. 
Los mcmbrcs_du corps enseignant, les examina- 
teuvs des^ élòves et les examinateurs d'admissioa 
sont placés sous sa direction. II est membre de tons 
les conseils de Tccole et romplit, dans le conseil 
de perfectionnemcut, les fonctions de secrétaire. 
(Art. 24.) 

I.es examinateurs des élèves sont chargés des 
examens à Ia suite desquels s'clablissent, à la fin 
de finque année scolaire, les listes de classement, 
pour le passage de la division inférieure à la divi- 
sion supérieure, et pour radtniasion dans les ser- 
viccs publies, lis se tiennent au courant durant 
launce de Tétat de i'enseigneinent de Técole, en 
ce qui se rapporte aux matières des examens dont 
ils sont chargés, et ils consignem les observations 
et propositions qu'ils ont à 1'aire pour 1'améliora- 
tion de celte partie de rinstruction, dans les rap- 
ports qu'ils remetlent au directeur des études et 
qui sont ultérieurement soumis au conseil de per- 
íectionnement. (Art. 23.) 

S 3. I'ersonnel administratif. — Un adminis- 
trateur, un bibliothccaire, un trésoricr garde des 
archives, un garde du matériel et trois conserva- 
teurs des collections scientifiques sont attachés à 
récole. Ilssont nommés par leministre delaguerre, 
sur une liste de deux candidals presentes par le 
con-ieil d'adininistralion de récole, <nii doit préala- 
blcment à ses présenlations consuller le conseil 
dhnstruction. Le trésoricr et le garde du matériel 
sont responsables de leur gestion. Ils sont tenus 
dc fournir un cautionnement, (Art. 20.) 

Lc ministre de la guerre determine, sur l'avis du 
conseil d'administration, le nombre et les attribn- 
lions des employés d'adminislralion et des agents 
subalternos. 11 normne, sur la proposilion du géne- 
ral commandant récole, les employés d'adminis- 
tration et les agents qui sont admis à subir les re- 
tenues et á jonirdes bénélices de la législation sur 
ies pensions, Lc général commandant nomme les 
agents subalternes. Leur traitemenl est fixó par le 
ministre de la guerre, snr la proposilion du con- 
seil dbulministration. (Art. 27.) 

S 4. Personnel da service de santé. — Le 
pcrsonnel dn sei-vicc de santé se compose d'un mé- 
decin-major et d'un médecin aide-major. (Art. 28.) 

§ 5. üispositious commnnes aux diver.s per- 
sonnels de 1'école. — Les ofliciers et sous-olficicrs 
cn activité de service emplojésà l'écolc reçòivent, 
sur le budget du départemenl de la guerre, la solde 
afférente à leur grade, conformément aux tarifs et 
règlements en vigueur. Les adjndants reçòivent, 
quand il y a lieu, sur le budget de récole, le sup- 
plément nécessaire pour compléter le traitement 
auquel ils ont droit, dbiprès la fixation des traite- 
menls dos fonctionnaires attachés à récole. Les 
fonctionnaires non miliiaires et les employés d'ad- 
ministration som rétribués sur les lonas du bud- 
get de 1'écolc. Lc traitement de ces derniers est 
passible des relenues détérminóes par la loi sur les 
pensions civilcs qui a supprimé la caisse de re- 
traite de l école. Ils ont droit à une pension dans 
les condilions de cetlc loi, Les agents suballerncs 
nommés par le général commandant récole, n'flnt 
pas droit a pension. En conséqueuce, aucune rete- 
nuo ii'ost exei céo sur leur traitemenl. (Ari. 29 et 30.) 

Les fonctionnaires de récole, y compris ceux 
qui sont attachés à lensoignement, ne peuvenlctre 

révoqués que par rautorité qui les a nommés. 
(Art. 31.) 

IV. IxamuctiON.— La durée des cours d'études 
<à récole polytccbniqne est de deux ans. Un élcye 
ne peut être autorisé à passer une troisième année 
à 1'école que par une décision du ministre dc Ia 
guerre, rendue sur la proposilion du jury cliargé 
du classement de la division dont cet élève fait par- 
tie, et dans le cas seulement oü, par suite d une 
maladie qui aurait occasionné une suspension de 
travail, il n'aurait pas été en mesurc de satisfaire 
aux examens de première ou de deuxiemo année. 
Aucun élève ne peut être autorisé à passer plus de 
trois ans à récole. Saufle cas oü il aurait été cxclu 
de récole, rélève qui a cessé d'en faire partie peut 
y être réadrais, mais seulement par voie de con- 
cours, et s'il remplit encore les condilions d'ad- 
mission. (Art. 52.) 

Les élèves sont réparlis en deux divisions: l'une 
composée des élèves nouvellement admis; l'aulrc, 
de ceux qui ont terminé leur première année 
d'étndes. (Art. 33.) 

Un conseil dhnstruction est appelé à donner son 
avis sur loutes les questions. qui sont déférées à 
son examen touebam l'enseignement dc récole et 
les études des élèves. Au moins une fois par année, 
à répoque oü il est convoqué à cet effct, il soumet 
au conseil de perfectionnement ses vues snr les 
améliorations qu'il peut y avoir lien de réaliser 
dans le système des études, dans les programmes 
d'admission et dans ceux de l'enseignement inié- 
rieur, et, en général, sur tont ce qui peut influer 
sur les progrès de rinstruction des élèves. 11 est 
consullé ebaque fois que le conseil de perfeclion- 
nement est cbargéde présenler des candidals pour 
la nominaliòn aux emplois d'cxaminateurdes élèves, 
dexaminalcurd'adiiiis3Íoii, de professeur, de répé- 
tileur et dc maítre. II est de méme consulté chaque 
fois que le conseil d'administralion doit présenler 
des candidals pour les emplois de bibliolhécairc et 
de conservatcur des collections scientiliques. DanS 
fun et 1'aatre cas, le couscil dhnstruction a Ihni- 
tiaiive de la proposilion qui porte, auluntque pos- 
sible, sur deux candidals ; le conseil de perfec- 
tionnement et le conseil d'administratjon, après 
avoir délibéré, pcuvent passer entre. Le conseil Uhn- 
struction intervient, par ses délégués, dans les dé- 
libérations du conseil de perfectionnement, du con- 
seil dhulministration et du conseil de discipline. 
II se réunil, quand il est nécessaire, sur la convo- 
cation du général commandant récole. II est com* 
posé ainsi quhl suil : le commandant de Tócole, 
président; le commandant en sccond; lc directeur 
des études ; les examinateurs des élèves; les pro- 
fessenrs. Deux des capitaincs inspecteurs des 
études, désignés annuellemcnt par le commandant 
de l'écolc, remplissent les fonctions de secrétaire çt 
de secrétaire adjoint du conseil avec voix délibé- 
ralive. Dans les délibérations oü il shigit de ques- 
tions se rapportant à Ihulmission des élèves ^ 
récole, les examinateurs d'admissioii siégcnt a# 
couscil, avec voix délibérative. (Art. 34 et 33.) 

Lés professeurs sont réparlis en trois comitês, 
formam les conseils ordinaires de la direction des 
études, pour les déiails de rinstruction. Ubaqu® 
comitê se réunit aussi souvent quhl est utile, sur 
la convocatiou et sous la présidencc du directeur 
des études. Tonlefeis, si le commandant de récole 
juge à propos d'assister aux délibérations d'nn co- 
mitê, il cn prend la présidencc. Deux comitês t'6 

peuvent délihérer en commnn que sur la convo- 
catiou du général commandant l'écolc ct sous s' 
présidence. La rénnion de trois comitês constitue le 
conseil dhnslruction dans lequel doivent étre appe' 
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lés a siéger Ioiií les membres de ce conseil. bes 
'xaminatenrs des élèvcs, les cxaminaleurs d'ad- 
"Hssion, le chefdes Iravalix grapliiqucs, les répé- 
bieurs et les maitres peuvent étre appelés, sni- 
):lnt les cas, à parlicipcr aux Iravaux du comitê 
níquel ressortissent les parties de renseignemeat 
J!0|il ils ont à connaitre, dans Texercice de leurs 
'"actions. (Art. õü.) 

bn conseil de perfectionnement est chargé de la 
flaute direction de renseignement de Tecoíe et des 
"atelioralions à y introduire dans Tintéret des ser- 
^'ees publies. II doit coordonncr cet enseignement 
flTec celui des écoles d'application : il arrete le 
jfl^gramme des examcns et cenx de Penseigne- 
fl^nt, et règle Pemploi du temiis des élèves. II sou- 
fl'11' ses proposilions au ministre de Ia guerre, 
auqaei il fait annuellement un rapporl sur Tin- 
^"'üction dc Tecole et sur ses résultats. Chaque 
"flée, il se réunitaprès les cxamens; il s'assemble, 

. J1 flutre, toules les fois que le ministre dela guerre 
lljlflge nécessaire. II est composé ainsi qidil suit: 
, flommandant de Tecole, président; le comman- 
,?nt en second; le directeur des études; deux 
j^Sflés du départemenl des travaux pablics: un 
,e'egué du département de la marine; un délégué 

j,!1 ''épartemeut de Tintérieur; trois délégués du 
drPartement de la guerre; deux membres de TAca- 
flfliie des sciences; deux examinateurs des élèves, 

j. 'róis professeurs de Técole. Les délégués des 
cpartements ministériels sont respeetiveinenl. dé- 
S"ésparles ministres de ces départements Quant 

A" délégués de Tacadémie, aux deux examinateurs 
; aux trais professeurs, ils sont cboisis par le mi- 
|l,,e de la guerre. (l)écr. 2(1 décembre 1852.) 

(• bes membres amovibles du conseil de perfec- 
uunement sont nommés pour un an; ils peuvent 

(] e réélus. Le ministre de la guerre designe un 
membres dn conseil de perfectionnement pour 

Jflesider ce conseil, en cas d'absencc dll com- 
uandant de Técole Les fonetionsde secrélaire sont 

v 'flplies par le directeur des éludes. (Décr. l8' no- eJ'flrc 1852. art. 57, 58.) 
t-be conseil d'instruction et le conseil de perfec- 
w-Aflemenl ne peuvent délibérer qiTautanl que Ia 
Ces ','us un t'es n,einl,res son' présents. Dans ? deux conseils, en easde partage égul des vuix, 

'è iiu président est prépondérante. (Décr. lerno- 
I "re 1852, art. 59.) 
bosque le conseil de perfeclionncment et Io 

ju j6'.' d'instrtlclion ont descandidats à présenter, 
Sc J divent proceder au serutin secrct. II n'y a pré- 
tiinvi011 'l" afltant que les candidata réunissent la y'é plusundcssuffragesexpri.nés. (Ari, loet 41.) 
lyj,' Iíkuihe, police, uísciruxE. — L'écolc po- 
''lèv iue est souniise au regime militaire. Les |l,(|j[

es sont cascrnéset forment qualre compagnies; 
] ' "uiforme est réglé par décision ministérielle. 
gn, «flflfs de sallc dVtudcs sont des élèves ilési- 
ranfr l>ar le commandant de Técole, d'anrès leur 
le .5 d admission et de classement. Ces élèvcs ont 
sc,,, , rt portent les insignes de sergent-major, de 
feinali foi""r'ep u" ('e selV'e"t i sous 'es armes, ils (Am . ent 'es fonetions de ces divers grades. 

q, 'i et 43.) 
fowatl"e fois par an, un conseil composé dos 
Présirt"a'res suivants : le commandant de Técole, 
desVi 'e commandant en second, le directeur 
ítabiil' ' 'es K'x capitaines inspcrleurs des études, lo | b pour chaque élèvc, un bullctin résnmant : 
'eltvl.""lcs relulives au Iravail cl aux progrès dc teni|^'j-0 'es notes rclativcs à sa condnile cl é sa 
do p bo nombre dc jours dc salie dc police ou 
éoguu>on subis par 1 élève pendant le trimestre 

* les motifi de punilion sont indiqués sur 
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le bulletin. Les deuxième et quatrième bullelins de 
chaque aunée font connaitre, cn outre, le rang 
occupé par Télève dans le dernier r.lassement se- 
mestriel. Les bulletius de notes, ainsi établis, sont 
envoyés aux parents ou aux correspondants des 
élèves. Le relevé en est adressé au ministre. 
(Ari. 44.) 

Un conseil de discipline est spécialement insti- 
tué pour prononcer sur le compte des élèves qui, 
par des fautes graves ou par inconduite babiluelle, 
compromettraieut Tordre de Técole ou trouble- 
raient les études. Le conseil de discipline est com- 
posé de neuf membres, savoir ; le commandant én 
second. président; le directeur des éludes; deux 
professeurs; trais capitaines de Técole; deux capi- 
taines de Tarmée, anciens élèves de Técole. Les 
fonetions de rapporleur du conseil sont remplies 
par un capitaine de Técole, choisi parmi ceux qui 
ne sont pas membres du conseil. Cet oflicier n'a 
pas voix délibéralive. Les professeurs membres du 
cunseil de discipline sont désignés par le conseil 
á'instruction. Les capitaines de Técole sont nom- 
més par le général commandant Técole, à lourde 
ròle et par rang d'ancienneté. Les capitaines de 
Tarmée sont désignés par le général commandant 
la première division militaire, sur la demande du 
commandant de Técole. Les membres amovibles 
sont cbangés tous les ans, á la reprise des études. 
(Art. 45.) 

Le conseil s'assemblc sur la convocation direcle du 
commandant dc Técole; il ne peul délibérerque lors- 
que teus «es membres sont présents. Kul membre 
ne pent se dispeuser d'assisler an conseil, sans un 
empéchemonl légitime dont il doit donner _ avis, 
dans le plus bref délai, au commandant de Técole. 
Les membres absents sont remplacés par des fonc- 
tionnaircs du mèrae ordre, désignés d'avancc en 
qualité dc suppléanls. Les memores mililairesdu 
conseil siégent en tenue de service. (Ari. 45.) 

L'élève qui, par une inconduite habituelle ou 
pour une faute grave, s'est mis dans le cas d'èlre 
cxclu de Técole, est cité dévant le conseil de 
discipline, Le conseil entendia lecture du rapport 
établi sur la conduite habituelle dc Télcve et sur 
les faits qui motivent sa comparution devant lo 
conseil et premi connaissancc de sa feuille de puni- 
lion, ainsi que de ses notes depuis son entrée à 
Técole. Le conseil peut d'ailleurs réelamer tous les 
renscignements écrits ou verbaux qiTil jugerait 
utiles pour éclairer sa décision. L'élèvc inculpé est 
admis íi présenter sa juslidcation. Lorsijuc le. con- 
seil juge qtTil est sulflsamment éclaire, le capi- 
taine rapporteur, les divers lémoins et Télève inculpé 
se relirent; Io conseil délibère et procède cnsuile 
au vote, au serutin secrct L'cxclusiòn dc Télève ne 
peut étre proposée, par le conseil, qu à la raajo- 
rité des deux liers des voix. Le ministre de la 
guerre slatue. L'élève exclu dc Técole ne peut y 
étre admis de nonveau. (Ari. 47, 48, 49, 50.) 

VI. Passage d'uni division a t/autue et soit- 
tie ue Técole. — Les élèves subissem, chaque 
aunée, des examens après la clòtnre des cours. 
Les cxamens dc première année d'éludcs ont pour 
but de constatcr si les élèves peuvent èlre admis 
aux cours dc la seconde année. Los examcns de 
la seconde année ont pour objet dc délcrmincr 
quels sont les élèves admissibles dans les scrvices 
publies. Los élèves dc seconde année déclarent, 
après leur dernier examen, á quel service public 
ils donnent Ia préfércnce, cl, sunsidiairemenl, dans 
quel ordre leur cboix se porterait sur d autres Ser- 
vices, (Art. 51 et 52.) 

Chncun dos cinq examinateurs des élèves fait un 
exaraen dc première division et ua examen dq 
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(leuxicmo division sur les matières d'enseignement 
de récole. Les délégués des serviees publics qui se 
rccrutcnt à i'école sont chargés de suivre les exa- 
mens do passage de Ia deuxième à la uremière di- 
vision et les examens de sortie, à rcffet de consta- 
tar si les tendances de rcnseignement, si le carac- 
tère et Tétendue de Tinstruction acquise par les 
élèves, répondent aux besoins, aux légilimes exi- 
gences des serviees publics. Ces délégués sont au 
nombre de dix, savoir : deux de rarlillerie, deux 
du génie militaire, deux de la marine, deux des 
ponts et chaussées et deux des mines. Ils sont dé- 
signés par les ministres des départements auxquels 
ressortissent les serviees publics qu'ils unt mission 
de représenter Les membres des comitês ou des 
conseils supérieurs des corps qui se recrutem à 
récole polytecbnique, les fonctionnaires, les offi- 
ciers et les professeurs de Técole polytecbnique et 
des écoles d'application ont le droit d'assisler aux 
examens subis par les élèves des deux divisions. 
Chaque délégué des serviees publics suit tous les 
examens passés par les élèves d'une raeme divi- 
sion, devant le mèmo examinateur. La présence du 
délégué ou d'un suppléant, en cas d'empêdicraent, 
est obligatoirc et nécessaire à la validité de chaque 
examen. Les délégués appelésà suivre en première 
et en seconde division les examens d'un mème exa- 
minateur, ne pcuvent apparlenir au mêmc service. 
Les examinateurs seuls posent les questions et de- 
terminem les poinls de mérite, (Taprès lesquels 
s'effeclue le classement. Par exception, il peut ètre 
décidé, par arrêté ministériel, sur la proposition 
du conseil de perfclionnement, que les examens, 
sur quelques cours spéciaux d'application ou sur 
des matières autres que celles réparties entre les 
cinq examinateurs des élèves et que nous avons 
cnumérées plus haut, seront faits par des délégués 
des serviees publics ou par des hommes spéciaux 
cboisis à cet effet. (Art. 54, 55, 56, 57.) 

Le ministre de la guerre détermine, sur la pro- 
position du conseil de perfcctionnement, de quelle 
manière il est proccdó aux examens, et règlc les 
attribulions respectives de Texaminateur et du dé- 
légué. II fixe égalcrnem la proportion suivant 
laquelle les numéros de mérite obtenus par les 
élèves, depuis leur entrée à récole, daus chaque 
spécialité de l'instruction, pour chaque nature de 
travail et chaque genre tTépreuves, entrent dans les 
élémenls de leur elassemem sur les listes, par ordre 
de mérite, pour le passage d'une division dans 
raulre, ou pour leur admission dans les serviees 
pulilies. (Art. 58.) 

A la elòturc des examens auxquels il a assiste, 
chaque délégué doit relator dans nn procès-verbal 
lesrésullats généraux de ses observations. En outre, 
il doit donner dos notes sur cliacun des élèves et 
signnler ccnx qui ne Ini paraitraient pas réunir 
aotuellement on devoir réunir, l'année suivante, 
toules les oonditions d'aptitude nécessaires au ser- 
vice que le délégué represente. (Art. 59.) 

Un jury est cluirgé d'òtablir la liste de passage 
de la dcuxiòme à la première division; un aulre 
jury dresse la lislc de classement dans les serviees 
mblics. Chaque jury est composé commc il suit : 
e général commandant récole, président; le com- 

mandant en sccond; le directeur des éludcs; 
les cinq examinateurs des élèves; qualre membres 
du conseil de perfectionncment désignés par ce 
conseil et cboisis, deux parmi les membros mili- 
taires, et deux parmi les membres non militaires. 
Les cinq délégués des serviees publics ayant suivi 
les examens de la division fom pavtie de Pun ou 
de Pautre jury. Le jury exclut de Ia liste de passage 
en prçmière division et de la listo de sortie les 

élèves qui n'aiiraient pas satisfait à toules les oon- 
ditions d'instruclion exigées par les règlcments. 
Ces élèves sont rayés des contrôles de récole, a 

moins qu^ls n'aiem obtenu l'autorisation de doubler 
Pune des années d'études. Le jury prononce sur 
Padmissibilité ou 1'inadmissibilité dans un, dans 
plusieurs ou dans la totalilé des serviees publics. 
des élèves de première division qui auraient éte 
signalés par un ou plusieurs délégués, comme nn 
paralisam pas reunir toutes les conditions d'apli- 
tude nécessaires. Les élèves reconnus impropres 
au service militaire ne peuvent, dans aucun cas, 
être désignés pour faire partie de Parmée. Le jury 
est également appelé à donner sou avis sur Papli' 
tude présumée aux serviees publics des élèves de Ia 
deuxième division, jugós admissibles dans la pre- 
mière et qui devront quitter Pécoie Pannée sui" 
vante. (Art. 61, 6á, 63.) 

Les élèves de la première division, declares 
parle jury inadmissibles dans les serviees publics, 
ne sont point portes sur la liste de sortie détermi- 
nant le classement dans les divers serviees. Ceuü 
des élèves declares inadmissibles dans quelques ser- 
viees qui, par le rang quils auraient àoccupersur 
la liste, ne seraient pas en position d'obtonir leS 
seuls services dans lesquels ils eussent été admis-j 
sibles, ne sont pas portes sur la liste de sortie. I' 
est délivré, sur leur demande, ua certificat de ca' 
pacité à ceux des élèves ainsi exclus de la lislc de 
sortie pour dos causes étrangères au défaut d'in- 
struetion. Les jugemeuts rendus par le jury et por- 
tant exclusion de la liste de passage eu première 
division ou de la liste de sortie sont définitifs d 
ne peuvent être modifiés. (Art. 64, 65.) 

Los listes de classement par ordre de mérite élanl 
élablies, les élèves portes sur la liste de sortie sonf 
réparlis, dans les divers services, jusquVi concur- 
rence des places disponibles; ils sont désignés sui- 
vant leur rang pour le service qu'ils ont demandé en 
première ligue, ou, à défaut ue place dans ce scr- 
vice, pour celui qu'à titre subsidiaire ils ont indi- 
qué immédiatement à Ia suite. (Art. 66.) 

Avant la clôture dútinitive des opérations du jury, 
cbacun des examinateurs presente au jury un rap- 
port détaillé sur rensemble des examens subis 
devant Ini par les élèves de chaque division. Les 
rapports des examinateurs, ainsi que les observa- 
tions qn'ils ont pn suggérer aux délégués des ser- 
viees publics et aux autres membres tiu jury, sont 
transmis au conseil de perfectionncment et au mi- 
nistre de la guerre. (Art. 67.) 

Les élèves admissibles dans les services publics 
qui, faute de place, nont pu étre désignés pour rnf 
des serviees qui se recrutem par Técnle polytecbni- 
que, som susccptiblos, conformément aux ar- 
tieles 3 et 25 de la loi du 14 avril 1832, d'étre notn- 
més sous lieutenanls dans les corps de l armée 
terre ou do mer, autres que rartillerie de torre c' 
de mer, le génie militaire, le génie maritime et la 
marine. lis peuvent également ètre repus à Pécol6 

foresliòrc on admis à suivre les cours oraux d'un6 

des écoles civiles d'application. (Art. 68.) 
Le ministre de la guerre peut aliouer, sur la pro- 

positinn dos conseils d'administralion et d'instruC' 
tion de récole, à chaque boursicr ou demi-boursieÇ 
nommé oflicier, après avoir satisfait aux examen8 

de sortie, la première mise d'équlpemcnt militai'" 
altribuée, dans l'arme oü ils doivent entrer, au^ 
sons officiers promns oflleiers. 

VII. Admimstratiox kt comptabilité. — 5!n 
conseil d'administraUon est cbargé de dirigerct i'0 

régler toules les affaire» administratives de récole- 
Ce conseil est composé comme il suit : le cominau' 
dam de lecole, président; le commandant en se' 
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cond; le directcur des études; de.ux professeuri 
^sijnés par le conseil d'in3traction; deux capi- 
james pris à tom- do role par rang (Taiicieimeté. 
Ladininistratcur et le trésorier siégent au cunscil, 
j,u,i comme rapporleur avec voix délibérative; 
' auire, comme secrétaire, avec voix consultative. 
L(!s membres temporaires sont renouvelés tous les an8, par moitié. Le conseil se réunit sul' Ia con- 
^poation du commandant de récole. II ne peut déli- 
berer qu'autant que la moitié plus un des membros 
sont présents. La voix du président est prépondé- 
fante. en cas de parlage. Lorsque le conseil d'ad- 
""nistration est appelé à fairc des propositions Ppur Ia nomination aux emplois administratifs de 
'ecole, il procède au scrutin secret, et iln'ya pré- 
«ntation qu'autant que les candidats réunissent la 
moué plus un des sulfrages exprimés. (Art. 70, 71.) 

L emploi des fonds aflectés aux dépenses de récole 
bstconlié au conseil dadministration, qui veille à 
tous les détails de Tadministration intérieure. La 
spcveillance administra tive de rétablissementappar- Oent, d'une manière générale, à Tintendancc mili- 
wu-e, quj Texerce d'après les vègles détermi- 
Ppos pour Tadministration des corps de troupes. 

72, 73.) 
, '111. IIispositions géxérales. — Le ministre 
"o la guerre détermine, par des règlements parti- 
tuliers ayant pour base les dispositions qui précè- 
I ent. tout ce qui est relatif au scrvicc intérieur, à 
j1 discipline, à radministration et à la comptabilité 

bo Técule. Elle est soumise, pour ce qui se rap- 
Ppfle à ces divers points, à Tinspection annuclle 
d un général de division. Un intendant militaire 
Passe rinspection administrative. (Art. 74 et 73.) 
j.ÉOOI.ES VÉTÉUINAIRES. (Z)., p. 1193.) — 
L organisation des écoles vétérinaires, qui remonte 
.a 'Ordonnance du 1" septembrc 182'i, a reçu, par 16 décret du 10 mars 1831, des modifications que 
Uous devons mcnlionner. 
, ll'aprèslesarticlesl et2dudécretdu 10 mars 1831, 
'e concours pour les emplois de clief de service 
dapsles écoles vétérinaires a ctú supprimé. Désor- 
'uais, lorsquun emploi de chef de service devient 
jacant dans l'une des écoles vétérinaires indistiuc- 
tunient, le jury de chaque école est appelé à faire 
j!ne présentation de candidats. Le conseil de per- 
|ectionnement des écoles vétérinaires donne son 

sur les candidats proposés, et le ministre de 
aSpicullure et du commerce statue. 

. ^ingt-six élèves brevetés des écoles vétérinaires, 
jont dix pour récole d'Alfort, liuil pour celle de 
v^on et huit pour celle de Toulouse, ciassés les pre- 
■utcrs à Ia fm de leurs études, ont la facultú de res- 
..y cncore deux années à récole, à litrc d'auditeurs 

. res, afm de perfectionner leur inslruction théo- 
'lue et pratique à tuide de moyons d'enseigne- 

."ent dom récole peut disposer. lis sont nourris et 
PKés aux frais de rÉtal. A cel cffet, il a élc créé, 
uans les écoles vétérinaires. vingt-six bourses de 
"b franes, dont chaeune doit élre accordée inté- 

dfalemcnt et sans pouvoir ètre scindée. (Art. 3, '3, 
. ^outes les dépenses autres que celles de la nonr- 

él
l,uro et du logcment demeurent à la charge des 

v^es. Un conseil de pcrléclionncment des écoles 
j. b^naires a été ipstitué pres du rainistère do 

■gnculture et du commerce, par Io décret du 
. octobre 1849. L'organisalion de ce conseil, mo- 

der " ^'u' '0 décrct 16 février 1830, a été cn {""icr lieu déterminèe par 1c décret du (í sep- 
seil i" 18"1- tei'mes de rarticle ler, le con- 
suit i Pwfectionnement est composé ainsi qiTil 
Sne t cl^f bu bivision de Cagriculture; l in- tecteup général des écoles vétérinaires; deux 

inspecteurs généraux de ragriculture; un inspoc- 
teur général des baras; deux membres de l'aca- 
démie des sciences; deux membres de la sociélé 
centrale d'agriculture; quatre membres du conseil 
général de ragriculture; un vétérinaire principal; 
un vétérinaire exerçant. Les membres qui ne sont 
pas nominativement désignés à raison de leur em- 
ploi, sont nominés par le ministre. Le conseil se 
réunit sur la convocation du ministre de ragricul- 
ture et du commerce. II ne peut délibérer quau- 
tant que la moitié plus un de ses membres sont 
présents. (Art. 2.) 

ÉGOCTS. (D., p. 761.) Volj. Eaux ména- 
GÈRES. 

ÉLECTIONS pauleiieivtaires , DÈPAU- 
TEMENXALES ET MLMCIPALES. (D. p. ym.) 
I. Elections parlehentaires. — § 1. Itègles 

générales. — Divisions du territoire. — 
| 2. Conditions de la capacite électorale. — 
§3. Conditions de Véligibilité. — § 4. Des 
colléges élecloraux. — § 5. Vérijicalion des 
opérations électurales par le Corps législa- 
tif. — Etendue de sa compétence.— § 6. Dis- 
positions pénales. 

II. ELECTIO.VS DdPARTEMENTALES. 
III. Electioxs Mü.vicirALES. — § 1. Conditions 

d'éligibilité.—§ 2. Suspension.— Dissolution 
des conseils municipaux. — § 3. Assemhlée 
des électeurs municipaux et opérations élec- 
torules. — g 4. Voies de recours contre les 
opérations clectorales. 
§ 1. Itégles générales. — Divisions du terri- 

toire. — Aux termes du décret du 2 février 1832, 
3ui régitaujourd'hui notre système électoral, chaque 

épariement a un député à raison de 33,000 élec- 
teurs. Néanmoins, il est atlribué un député de plus 
à chacun des déparlements dans lesquels le nombre 
excédant des électeurs s'élève à 2.3,000. Eu con- 
séquence, le nombre total des députés du Corps 
législatif actuel est de 201. L'Algérie et les colo- 
nies n'yenvoient pas de députés (art. ler). Chaque 
départemcnl est divise cn circonscriptions ólecto- 
rales cgales en nombre aux députés qui lui sont 
attrihués (voir le tableau annexé au décret). Ce 
tableau est révisé tous les cinq ans. Chaque cir- 
conscription ólit un seul député. (Art. 2.) 

Le suffrage est direct et universel. Le scrulin 
est secret. Les électeurs se réunisseiit au chef-lieu 
do leur commune. Chaque commune peut néau- 
moins ètre divisée, par arrété du préfel, eu au- 
tant de scctions que Io rend nécessaire le nombre 
des électeurs inscrits; l'arrété pourra fixer le 
siége de ces seclions hors du cbeMieu de la com- 
mune. (Art. .3.) 

g. 2. Conditions de la caparité électorale.— 
Sont électeurs, sans conditions de cens, tous les 
Erançais, ãgés de vingl-et-un ans accomplis, 
iouissant de leurs droits civils et poliliques. 
(An. 12.) 

La liste électorale est dressée, pour chaque 
commune, par le maire. Elle comprcnd par ordre 
alphabétique : 1° tous les électeurs habitant dans 
la commune depnis six mois au moins; 2o ceux 
qui, n'ayanl pas alteint, lors de In formation de 
la liste, les conditions dâgc et d babilation, doi- 
vent les acquérir avant la clòture défluilive. 
(Art. 13.) 

Les mililaires cn aetivilé do service ct les 
borames relenus pourlc service des ports ou dela 
flolte, en vertn de leur immatriculation sur les 
roles de Linscription maritime, seront portés sur 
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ics üsles des communes oü ils étaient domiciliés 
avant leur départ. lis ne pourront votei' pour les 
dépulés au (lorps législatif que lorsqidils seront 
presents au niomeut de rélection (Jans la commune 
oü ils seront inscrils. (Art. li.) 

Ke doivent pas être inscrits sur les listes 
électorales: Io les individus privés de leurs droils 
civils etpolitiques par suite de condamnation, soit 
à des peines afllictives ou infainantes, soit à des 
peines infamantes seulement; ti0 oeux auxquels 
les triliunaux, jugeant norrectionnelleinent, ont in- 
terdit ledroit de vote et d'électiun, par applica- 
tion des lois qui aulorisent cette inlerdiction; 
5 les condamnés pour crime à remprisonnement, 
par application de Tarlicle 463 du Code pénal; 
4o ceux qui ont été condamnés à trois mois de 
prison par application des articles 318 et 4á3 du 
Oode pénal; 3Ü les condamnés pour vol, escroque- 
rie, abus de confiance, soustraction commise par 
les dépositaires de deniers publics, ou atlentats 
aux moeurs prévus par les articles 350 et 534 du 
Code pénal, qnelle que soit la durée de rempri- 
sonnement auquel ils ont été condamnés; 6o les in- 
dividus qui, parapplication de rarticleSde laloi du 
•17 mai ISI9 et de farticle 3 du décret du 11 aoút 
1848, auront été condamnés pour outras;e à la 
tnorale publique et religieuse ou aux bonnes 
moeurs, et pour attaqne contre le príncipe de la 
propriété et les droits de la famille; 7" Ics indi- 
vidus condamnés à plus de trois mois d'emprison- 
nement, en verlu des articles 31, 33, 34, 53, 30, 
38, 39, 40, 41, 42, 4", 46, de la loi électorale; 
8o les notaires, grefíiers et oíficiers ministériels 
destitués en vertu de jugements ou décisions judi- 
ciaires; 9o les condamnés pour vagabondage ou 
mendieité; 10° ceux qui auront été condamnés à 
trois mois de prison au moins par application des 
articles 439, 443, 444, 443, 446, 447 et 432 duCode 
pénal: 11" ceux qui auront été declares coupables 
des délils prévus par Ics articles 410 et 411 duCode 
ucnal et par la loi du 21 mai 1833, portant pro- 
riibilion des loteries; 12° les railitaires condamnés 
au boulctou aux travaux publics: 13° les individus 
condamnés à remprisonnement par application des 
articles 38, 41, 45 et 45 dc la loi du 21 mars 1832 
sur le recrutement de ['armée; 14° les individus 
condamnés à remprisonnement par application de 
rarticle 1" de la loi du 27 mars 1831; 13° ceux 
qui ont été condamnés pour délit d'usnre; 16° Ics 
interdits; 17° les laillis non réhabilités, dont la 
faillite a été déclarée soit par les tribunaux fran- 
çais, soit par des jugements rendus ò rétranger, 
mais exécutoires en brance. (Art. 13.) 

Les condamnés à plus d'iin mois d'emprisonne- 
ment pour rébeílion, ontrages et violences envers 
les dépositaires de rantorité ou de la force piiblii|ue, 
pour outrages [lublics envers nu juré a raison de 
ses fqnctions ou envers un lémoin à raison de sa 
déposition, pour délits prévus par la loi sur les 
attroupements et la loi sur les chibs, et pour infrac- 
tions a la loi sur le colportagc, ne pourront pas 
être inscrits sur la liste électorale pendant cinq 
uns à dater de rexpíration de leur peine. (Art. 16.) 

Pciraanence des listes. — Révision. — Les listes 
électorales sont permanentes. Elles sont fobjet 
d nne révision annuelle, (Art. 18 dn décret orga- 
nique.) 

l.a révision annuelle des listes électorales s'opère 
conformémcnt aux règlcs qui suivent : du ler au 
10 janvier dc chaque annee, lií maire dc chaque 
commune ajoute a la liste les citoyens qu'il recnn- 
nait avoir acquis les qualités exigées par la loi, 
ceux qui acqucrront les conditions ifáge etd'babi- 
tatien avant 1cavril ctccux qui auront été pré- 
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códemment omis. II en relranche : Io les individus 
décédés; 2° ceux dont la radialion a été ordonnée 
par rantorité compétentc; 5° ceux qui ont perda 
les qualités requiscs par la loi; 4U ceux qu'ils re- 
connait avoir été indúment inscrits, quoiiiue leur 
inscription n'ait point été attaquée. 11 lient nn 
registre de toules ces décisions et y mentionne les 
motifs et les pièces à Tappui. (Art. 1«' du décret 
réglementaire.) 

Le tableau conlenant Ics addilions et retranche- 
ments faits par le ntairc à la liste électorale est 
déposé, au plus tard, le 13 janvier, au seerétariat 
de la commune. Ce tableau doit être communiqué á 
tout requérant qui peutle recopieretle reproduire 
par la voie de Timpression. Le jonr même de ce 
dépòt, avis en est donné par afliches aux licux 
accoutumés. (Art. 2 du décret réglementaire.) 

Une copie du tableau et du procès-verbal consta- 
tam 1'accomplissenienl des formalités prescrites par 
rarticle précédent est en même temps transmise 
au sous-préfet de rarrondissement, qui l'adresse 
dans les deux jours, avec ses observations, au pré- 
fet du département. (Ari. 5 du décret réglemen- 
taire.) 

Si le préfet estime que les formalités et les délais 
prescrits n'ont pas élé observés, il doit, dans les 
deux jours dc la réception du lableau, déférer les 
opérations du maire au conseil de préfectnre du 
département, qui statue dans les trois jours et 
fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opéra- 
tions annnlées devront être refaites. (Art. 4 du dé- 
cret réglementaire.) 

Les demandes en inscription ou en radialion de- 
vront être formécs dans les dix jours à compter 
de la publication des listes. (Art. 5 du décret regle- 
mentaire.) 

Tout citoyen omis sur )a liste peut présenter sa 
réclamation à la mairie. Tout électeur inscrit sur 
ITme des listes de la circonscriplion électorale 
pcut réclamer Ia radialion ou rinscription d'un 
individu omis ou indúment inscrit. Le même droit 
appartient aux prefets et aux sous-préfets. II est 
ouvert. dans chaque mairie, un registre sur lequel 
Ics réclamations seront inscrites par ordre dc date. 
Le maire doit donner récépissé de chaque récla- 
mation. L'électeur dont finscription a été conlestée 
en est averti sans frais par le maire et peut pré- 
senter ses observations. (Art. 19 du décret orga- 
nique.) 

Les réclamations sont jugées par une commis- 
sion composéc, à Paris, du maire et de deux ad- 
joints; partout ailleurs, du maire et de deux mem- 
bres du conseil municipal designes par le conseil. 
(Art. 20 dn décret organique.) 

Notification de la décision est faite dans les irois 
jours aux parties inléressées par le minislère d'un 
agent assermenté. Elles peuvent interjeter appel 
dans les cinq jours de la notification, (Art. 21 du 
décret organique.) 

L'appel est porté dovant le juge de paix du can- 
ton; il est formé par simple déclaration au grcffe; 
lejuge de paix stalue, dans les dix jours, sans 
frals ni forme de procédure, et sur simple aver- 
tissement, donné trois jours á 1'avance, á toutes 
les parties intéressées. Toutefois, si la demande 
porlee devant lui implique la solulion préjudieiclle 
ífune question d'état, il retivoie préalablement les 
pariies à se pourvoir devant les juges compétents, 
et fixe un bref délai dans lequel la partíe qui a 
élevé la question préjndir.ielle doit justiflerde ses 
dibgences. II est proeédé, en ce cas, conformé- 
mcnt aux articles 8.36, 837 cl 838 du Code de pro- 
cédure, (Art. 22 du décret organique.) 

La décision du juge de paix est cu demier res- 
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S(>rt, maig e]]e peU( gire déféréeà Ia cour de 
c^sat|on,, Le pourvoi n'est recevable que s'il 
sst formó dans les dix jours de la notiücation 
Jí15 'a décision. II n'est pas suspensil'. II est 
'urmé par simple requéte, déunncé aux délendeurs 
'Jans les dix jours qui suivent; il est dispense de 
^"Ucrmédiaire d'un avocat à la cour, et jnsé d'up- 
Sunce, sans frais ni consignalion d'ainende. Les 
I^eces et mémoires fournis par les parties sont 
•ransmis, sans frais, par le greffier de la justice de 
Paix au gretfier de la cour de cassalion. La 
tuambre des requétes de la cour de cassation sta- luc définitivement sur le pourvoi. (Art. 35 du dé- 

y orgauique.) íous les actes judiciaires sont, eu matière élec- 
''Tale, dispenses du timbre et enregistrés grátis. 
r65 extra ils des actes de naissance, nécessaires 
Po.ur établir Pâge des élccteurs, sont délivrés gra- 
Juilement, sur papier libre, à lout réclamant, et 
Portem cn tète de leur lexte rénonciation de leur 
Oeslinaiion spéciale et ne peuvent servir à aucune 
aütre. (Art. 21 du dêcrel organique.) 

Le juge de paix donne avis des inflrmations par 
1 1 Pronuncées au préfet et au ma ire, dans les trois 
Jours de la décision. (Art. d du décret organique.) 

Leõl mars de cbaque année, le maire opère lou- 
I®8 les rectifications régulièrement ordonnées, 
'■"arismet au préfet le tableau de ces rectifications, 

arrete définitivement la liste éleclorale de la 
oomniune. La minute de la liste éleclorale reste 
ooposéc au secrélariat de la commune; le tableau rectjflcatif transmis au préfet reste déposé avec la 
oopie de la liste éleclorale au secrélariat général 
"o département. Communication en doit toujours 
otredonnée aux citojensqui la demandent. (Art. 7 uu décret réglementaire.) 
,, La liste éloctorale reste jusqu'au 31 mars de 
'Ounée suivanle lelle qu'elle a été arretée, sauf 
Jjoannioins les changements qui v auraient été or- 
I0|inés par décisions du juge de paix, et sauf aussi 
'a, radiation des noms des électeurs décédés ou 
Privés des droils civils et politiques par jugement a>'a'U force de chose jugée. (Art. 8 du décret ré- 
«denienlaire.) 
, L'éiection est faite sur la liste révisée pendant 
j®u|o 1'année qui suit la clòlure de la liste. (Art. 23 u décret organique.) 
i,S 3. Couditiuns de Véligibililé. — Sont cligi- 

sans condilion de domicile, tons les électeurs 
jjp5 de vingt-cinq ans. (Art. 2d du décret orga- 

..Sont déclarés indignes d'étpe élus les individus 
yosignés aux articlcs 13 et lüde la présenle loi. 

!?• 27 du décret organique.) 
1^,. I déebu de la qualilé de membre du Corps 

KLdatif tout député qui, pendant la duréede sou 
Iam a fra(ipé a'nne candanunatioa empur- 
du í aax 'o1,11'68 de rarlicle précédent, Ia privalion 
Par i 0't d etre élu. La déchéancc est prononcée ti' 'e Corps législatif sur le vn des pièces jusliflca- 

•p- (Art. 28 du décret organique.) 
tib|0Ule •u,lc'ion publique rétribuée est incompa- 
Tom afVec 'e oaaadatde deputé au Corps législatif. |ó 'fi.nctionnaire rélribué, élu deputé au Corps 
lion, es' rópu'd démissionnaire de ses fonc- 
Oiemt !''ir 'e seu' fait de son admission coinme 
Ia vérn C0I'PS législatif, 6'il n'a pas opté avant 
Cornsli ■t'on d" ses pouvoirs. Tout deputé au seulr' iS'alif est réputé démissionnaire par le 
lariíii! ,.6 '"accenlation de fonetions publiques sa- ( ■ (Ari. 29 du décret organique.) 
i'essnpP0UPron' ólre élus dans lout ou partie de leur 
desti,,,.' Pandant les six mois qui suivraient leur "luuon, leur démission ou tout aulre cliauge- 
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ment de leur çosilion, les fonctionnaires pnblics 
ci-après indiqués: les premiers présidents des tri- 
bunaux civils et les procureurs de la Republique; 
le commandant supéneur des gardes nalionales de 
la Seine; le préfet de police, les préfets et sous- 
préfets; les arehevêqnes, évèques et vieaires géné- 
raux; les oíftciers généraux commandant les divi- 
sions et subdivisions mililaires; les préfets mari- 
times. (Ari. 50 du décret organique.) 

§ 4. Des colléges électoruux. — Les colléges 
électoraux sonleonvoqués par un décret du pouvoir 
exécutif. L'intervalle entre ia promulgation du dé- 
cret et 1'ouverture des colléges électoraux est de 
vingt jours au moins. (Art.4du décret organique.) 

Lu cas de vacance par oplion, décès, démission 
ou autrement, le collége électoral (|ui doit pourvoir 
à la vacance est réuni dans le délai de six mois. 
[Ibid. art. 8 .) 

Us doivent être réunis, autant que possible, un 
dimanche ou un jour férié. (Ari. 9 du décret régle- 
mentaire.) 

Us ne peuvent s'occuper que de Pélection pour 
laquelle ils sont réunis. Toutes discussions, loules 
dólibérations leur sont interdites. (Ibid. art. 10.) 

Le ptésidenl du collége ou de la section a seul 
la police de Lassemblée. Nulle force armée ne peut, 
sans son autorisalion, élre placée dans la salle des 
séances ni aux abords du lieu oü se tient l'assem- 
blée. Les aulorilés civiles et les commandants mi- 
lilaires sont tenus de déférer à ses réquisitions. 
(Art. 11 du décret réglementaire.) 

Le bnreau de cbaque collége ou section est com- 
posé d'un président, de quatre assesseurs, et dbm 
secrélaire cboisi par eux parmiles électeurs. Dans 
les délibérations du bnreau, le secrélaire n'a 
qu'une voix consultative. (Ibid. art. 12.) 

Les colléges et seclions sont présidés par les 
maires, adjoints et conseillers municipanx de la 
commune; à leur défaut, les présidents sont dési- 
gnés par 1c maire, parmi les électeurs sachant lire 
et écrire. A Paris, les seclions sont présidées dans 
cbaque arrondissemenl, par le maire, les adjoints 
on les électeurs désignés par eux. (Art. 15.) 

Les assesseurs sont pris, suivant Pordre dn ta- 
bleau, parmi les conseillers municipaux sachant 
lire et écrire ; à leur défaut, les assesseurs sont les 
deux plus âgés ct les denx plus jeunes électeurs 
présents sachant lire et écrire A Paris, les fone- 
tions d'assesseurs sont remplies dans cbaque sec- 
tion par les dcux plus ágés et les deux plus jeunes 
élccteurs sacbaqt lire et écrire. (Art. 14.) 

Trois membros du bureau au moins doivent étre 
présents pendant tout le cours des opéralions du 
collége. (Art. 13.) 

Pendant toute la durée des opéralions élertorales, 
une copie olilcielle de la liste des électeurs, conle- 
nant les nom, domicile et qualilication de cbacun 
des inscrils, reste déposée sur Ia table autour de 
laquelle siége le bureau. (Ari. 17.) 

Tout éleeteur inscrit sur celte liste a le droit de 
prendre part au vote. Kéanmoins, ce droit est sus- 
pendu pour les détenus, pour les accusés conlu- 
maces, et pour les personnes non interdites, mais 
retenues, cn vertu de la loi dn 3t)juin 1838, dans 
un établissement public d alienés. (Art. 18.) 

Nul ne peut élre admis à voter s'il n'ost inscrit 
sur la liste. Toulefois, seront admis au vote, quoi- 
que non inscrils, les citoyens porteur» d'une déci- 
sion du juge de paix ordonnant leur inscription, 
un d'un arrêt de la cour de cassalion annulant un 
jugement qui aurait prononco leur radiation. 
(Art. 19.) 

Mui éleeteur ne pent entrer dans le collége élec- 
toral s'il est porteurdanuesquekoiiqucs.(Art. 20.) 
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Les électcurs sont apiielés suceessivoment par 
ordre alpliabétique. Ils apporleat leur bulleün pre- 
pare en dehors de Vassemblée. Le papier du bul- 
fetin doit être blanc et sans signes extérieurs. 
(Art. 31.). 

A Tappel de son nom, Télecteur remet au prési- 
dent son bulletin lermé. Le président le dépose 
dans la boile du scrulin, laquelle doit, avant le 
comtnencement du vote, avoir été fermée à deux 
serrures, dont les clefs restent, Tune entre les 
mains du président, Tautre entre celles du scruta- 
teur le plus âgé. (Art. 22.) 

Le vote de cbaque électcur est constate par Ia 
signature ou le parafe de lun des membres du 
bureau apposé sur la liste, en marge du nom du 
votant. (Ari 25.) 

L'appel élant termine, 11 est procédé au réappel 
de tous ceux qui n'ont pas voté. (Art. 24.) 

Le scrulin reste ouvert pcndant deux jours ; le 
premiei-jour, depuis huit henres du matin jusqu'à 
six heures du soir, et lo second jour, depuis huit 
heures du matin jusqu'à quatre heures du soir. 
(Art. 25.) 

Les boites du scrulin sont scellées et déposées 
pendant la nuit au secrétariat ou dans la salle de 
ia mairie. Les socllés sont également aiiposés sur 
les ouvertures de la salle oú les boites ont été dé- 
posées. (Art. 26.) 

Après la clòlure du scrulin, il est procédé au 
dépouillement de la manière suivante ; la boite 
dn scrulin est ouverte et le nombre des bulletins 
vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moiudre 
que celui des votants, 11 en est fait mention au 
propès-verbal. Le bureau désigne parmi les élec- 
tcurs présenls un certain nombre de scrutateurs 
sacbant lire et écrire, lesquels se divisent par 
tables de quatre au moins. Le président répartit 
entre lesdiverses tables les bulletins à vérilier. A 
cbaque tablc. Tun des scrutateurs lit cbaque bulle- 
tin á baute voix et le passe à un autre scrutateur; 
les noms portes sur les bulletins sont releves sur 
des listes préparées à cetelíet. (Art. 27.) 

Le président et les membres du bureau suryeil- 
lent ropération du dépouillement. Néanmoins, 
dans les coiléges ou sections oú il s'est présenlé 
moins de 300 Votants, le bureau peut proceder lid- 
même et sans rintervention de scrutateurs supplé- 
mentaires, au dépouillement du scrutin. (Ari. 
28.) 

Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement 
du scrutin sont disposées de telle sorte que les 
clocteurs puissent eirculer alentour. (Art. 29.) 

Les bulletins blanes, ceux ne contenant pas une 
désignation suifisante, ou dans lesquels les votants 
se font eonnailre, n'entrent point en compte dans 
le résultat du dépouillement, mais ils sont anncxés 
au procès-verbat, (Art. 30.) 

Immédiatement après le dépouillement, le résul- 
tat du scrutin est rendu public, et los bulletins 
aulres que ceux qui, corformément aux articles 
16 et 30, doivent étre annexés au procès-verbal, 
sont brúlés en présence des élecleurs. (Art. 31.) 

Pour les coiléges divisés en plusienrs sections, 
le dépouillement du scrutin se fait dans cbaque 
scction. Le résultat est immédiatement arrete et 
signé par le bureau; il est ensuite porté par le 
président au bureau de la première scction, qui, 
en présence des présidents des autres sections, 
opère le recensemcnt général des votes et en pro- 
clame le résultat. (Art. 32.) 

Les procés-verbaux des opérations électorales de 
cbaque commune sont rédigéj en double. L'un de 
ces doubles reste déposé au secrétariat de la mairie; 
1'autre double est transmis au sous-prélet do 

l'arrondissement qui le fait parvenir au préfet du 
déparlement. (Art. 53.) 

Le recensement général des votes, pour cba- 
que circonscription électorale, se fait au cbef- 
lieu du département en séance publique. II est 
opéré par une commission composée de trois 
membres du conscil général et qui nommeson pré- 
sident. A Paris, le recensement est fait par une 
commission de cinq membros du conseil général, 
désignés par le préfet de la Seine.Cette opération 
est conslatée par un procès-verbal. (Art. 34.) 

Le recensement général des votes étant termine, 
le président de la commission en fait eonnailre le 
résultat. II proclame député au Corps législatif 
celui des candidats qui a satisfait aux deux con- 
dilions exigées par Parf. 6 du décret organique. 
(Art. 33.) 

Si aucun des candidats n'a obteuu la majorité 
absolue des suffragcs, et le vote en sa faveur du 
quartau moins des élecleurs inscrits, Télection est 
conlmuée au deuxième dimanche qui suit le jour 
de la proclamation du résultat du scrutin. (Art. 36.) 

Aussitót après la proclamation du résultat des 
opérations électorales, les procès-verbaux et les 
pièces y annexées sont transmis, par les soins des 
préfets et 1 inlermédiaire du ministère de 1'inté- 
rieur, au Corps législatif. (Art. 37.) 

Le bureau prononce provisoirement sur les dif- 
ficultés qui s'elèvent touchant les opérations du 
collége ou de la section. Ses décisions sont moti- 
vées. Toutes les réclamations et décisions sont 
inscritos au procès-verbal; les pièces ou bulletins 
qui s'y rapportent y sont annexés après avoir été 
parafés par le bureau. (Art. 16.) 

§ 3. Vérification des upérations électorales par 
le Corps législatif. — Klendue dc sa cnmpétence. 
— Les opérations électorales sont vériliées par le 
Corps législatif, qui est seul juye de leur vali- 
dité. (Art. 3.) Ce droit attribué au Corps législatif 
comprend celui de connaitre de toutes les opposi- 
tions ou protestations dirigées contre Télection 
d'un député. 

Nul n'esl élu ni proclamé député au Corps légis- 
latif, au premiei- tom- dc scrutin, s'il n'a réuni ; 
1" la majorité absolue des suffragcs exprimés; 
2° un nombre égal au quart de celui des élecleurs 
inscrits sur la tolalité des listes dc la circonscription 
électorale. Au second lour de scrutin, 1'éleclion a 
lieu à la majorité relalive, quel que soit le nombre 
des votants; dans le cas oü les candidats obtien- 
draienl un nombre égal de suffrages, le plus âgé 
sera proclamé député. (Art. 6 du décret organique.) 

Le député élu dans plusienrs circouscriptions 
électorales doit faire connaitre son option au pré- 
sident du Corps législatifdans les dix jours qui sui- 
vront la déclaration de la validité de ces élections, 
(Ibid. art. 7.) 

S 6. Dispositions pénales. — Toule personnc 
qui s'est fait inserire sur la liste electoralc sons 
de faux noms ou de fausses qualités, ou, eu se fai- 
sant inserire, a dissimule une incapacilé prévue 
par la loi, ou réclamé et obtenu une inscription sur 
deux ou plusienrs listes, est punic d'uu emprison- 
nemenl d'un móis á un an, et d'une amende dc 
100 à 1,000 fr. (Art. 31.) 

Celui qui, déchu du droit dc voter, soit par suite 
d'uiie condamnation judiciaire , soit par suite 
d'une faillile non suiyie de rébabilitation, a vote, 
soit eu vertu d'une inscription postérieure, mais 
opérée sans sa participailon , est puni d'un empri- 
sonnement de quinze jours à trois mois, et d'unc 
amende do 20 a 300 fr. (An. 32.) 

Quicqnque aura volé dans une assemblée électo- 
rale, soit en vertu d'unc inscription obtenue dans 
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les deux premiers cas prévus par rarticleSl, soit 
en prenant faussement les noms et qualités d'un 
clecleur inscrit, sera puni d^n emprisunnemenl de 
six mois à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à 
2,.00 fr. (Art. 53.) 

Est puni de Ia même peine tout citoyen qui a 
proíité d^ne inscription multiple pour voter plus 
d'une fois. (Art. 34.) 

Quiconque, étant chargé dansun scrutin de rece- 
xoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant 
les suffrages des cito yens, a soustrait, ajoulé ou 
altéré des bulletins, oü lu un num autre que celui 
inscrit, est puni d'un emprisonnement d'un an à 
cinq ans, et d'une amende de 300 fr. à 3,000 fr. 
(Art. 35.) 

La même peine est appliquéc à tout individu 
qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, 
inscrit sur le bulletin un nom autre que celui qui 
lui était désigné. (Art. 36 ) 

L'entrée dans Tassemblée électorale avec armes 
apparentes est interdite. En cas d'infraetion, le 
çontrevenant est passible d'une amende de 10 fr. 
à 100 fr. La peine est d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois et d'une amende de 50 fr. 
à 300 fr. si les armes étaient cachées. (Art. 37.) 

Quiconque a donné, promis ou reçu des deniers, 
effets ou valeurs quelconques, sous Ia condition, spit de donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, est puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans, et d'une amende de 500 fr. a 3,000 fr. Sont punis des mêmes peiues, ceux 
qui, sous les mêmes eonditions, onl fait ou accepté 
'.offre ou la premesse d'emplois publics ou privés. 
S' le coupable est fonctionnaire public, la peine est 
uu double. (Art. 58.) 

Ceux qui, par voies de fait, violences ou mcnaces 
Wntre un électeur, soit en lui faisanl craindre de 
Perdre son emploi ou d'exposer á un dommage sa 
personnc, sa famille ou sa fortunc, Pont délerminé 
à s'abslenir de voter ou ont influence son vote, sont 
Punis d'un emprisonnement d un mois à un an, et 
^'une amende de 100 à 1,000 francs; la peine est 
Ju double si le coupable est fonctionnaire public. 
(An. 39.) 
, Ceux qui, à Paidede fausses nouvelles, bruitsca- l0fnnieux ou autres manoeiivres frauduleuses, ont 
?VrPns ou détournédes suffrages, délerminé un ou 
Piusieurs élecleurs à s'abstenir de voter, sont punis 
^ un emprisonnement d'un mois à un an, et (Pune 
'Uende de 100 fr. à 2,000 fr. (Art. 40.) 

Lorsque, par allroupements, clameurs ou dé- 
190nstralions menaçantes, on a troublé des opéra- 

'.0"s d'uu collége electoral, porlé atleinte à Pexer- lee du droit élecloral ou à la liberte du vote, les 
^"Pables sont punis d'un emprisonnement de trois 
9,1? ú deux ans, et d'iine amende de 100 francs à 

' '.'O francs. (Art. 41.) 
'oute irruption dans un collége élecloral con- 
"imée on tentée avec violence, en vue d^mpê- 

Jer un choix, est punie d'un emprisonnement d'un 
>; „? cim| ans, et d'une amende de 1,000 francs à 

francs. (Ari. 42.) 
'os coupable» élaient porleurs d'armes ou si 

(^utiu a été violé, la peine est Ia reclusion. 
Eli 

été c es' <'es lravaux forcés à temps, si le crime a e*éei?r m's- ',llr suite t''"n P'an co"certú pour ètre un " ú' soit dans toute la répnblique, soit dans 
sini.po P'usieurs départements, soit dans un ou plu- 

[ arrondissemenls. (Art. 44.) 
la j,.® "pumbres d'un collége élecloral qui, pendant 
de vjnV'0n. se sont rendus coupahles (Poutrages ou 
de ses m68, soit eiivcrs ,e bureau, soit envers Pun 

"tembres, ou qui, par voies de fait ou me- 

naces, ont retarde ou empêché les réunions éleclo- 
rales, sont punis d^n emprisonnement d'un*mois 
ò un an, et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr. 
Si le scrutin a été violé, Pemprisonnement est d'un 
an à cinq ans, et 1'amende de IfOüO à 3,000 francs. 
(Art. 43.) 

L'enlèvement de Purne contenant les suffrages 
émis et non encore dépouillés, est puni d'un em- 
prisonnement d'un an à cinq ans, ct d'une amende 
de 1,000 à 3,000 francs. Si cet enlèvement a été 
effeotué en réunion ou avec violence, la peine est 
la reclusion. (Art. 46.) 

La violation du scrutin faite, soit par les mem- 
bres du bureau, soit par les agents de Pautorité 
préposés à la garde des bulletins nou encore dé- 
pouillés, est píiuie de la reclusion. (Art. 47.) 

Les crimes prévus par la presente loi sont jugés 
par la cour d'assises, ct les délits par les tribunaux 
correctionnels; Particle 465 du Code penal peut 
élre appliqué. (Art. 48.) 

En cas de conviction de piusieurs crimes ou dé- 
lits prévus par la présenle loi et commis antérieu- 
rement au premier acle de poursuile, la peine la 
plus forte esl; seule appliquée. (Art. 49.) 

IVaction publique et Paction civile sont prescritos 
après trois mois, à partir du jour de la proclama- 
tion du résultat de rélection. (Art. 50.) 

La condamnation, s'il en est prononeé, ne peut, 
en aucun cas, avoir pour effet d'annuler rélection 
déclarée valide par les pouvoirs compctents, ou 
dúment défmitive par fabsence de toute protesta- 
tion régulière formée dans les délais voulus par 
les lois spéciales. (Art. 51.) 

11. Électioxs dépaktememai.es. — L'électíon 
des membres des conseils généranx, des conseils 
d'arrondissemont et des conseils raunicipaux a lieu 
par commune, sur les listes dressées pour rélec- 
tion des deputes au corps législatif, conformé- 
ment aux dispositions des décrels du 2 février 
1852. Le prefet peut, par un arrèté, diviser en 
sections électorales les communes, quelle que soit 
leur population. Dans les communes qui comptent 
2,300 ámes ct plus, le scrutin dure deux jours: il 
est ouvert 1c samedi et cios le dimanche. Dans les 
communes d'nne population moindre, le scrutin ne 
dure quun jour : il esl ouvert et cios le dimanebe. 
Le recenserucnl des votes pour rélection des mem- 
bres des conseils généranx et des conseils d'arron- 
dissemont est fait àu chef-lieu du cantou. (L. 7 juillet 
1852, art. 3.) 

Nul nest élu membre desdits conseils au pre- 
mier tour de scrutin, s'il n a réuni : Io la majorilé 
absolue des suffrages exprimes; 2C' un nombre de 
suffrages égal au quart de celui des élecleurs in- 
seriu. Au second tour de scrutin, rélection a lieu 
à la majorilé relative, qucl que soit le nombre des 
votants. Si piusieurs candidata obtiennent le même 
nombre de suffrages, rélection est acquise au plus 
âgc. (Art. 4.) 

Le président, le vice-président et les secré- 
taires sont nommés pour cbaque session, et cboi- 
sis, parmi les membres du conseil, par l Empe- 
rcur pour les conseils généranx, et par le préfct 
pour les conseils d'arrondissement. (Art. 5.) 

La dissolution des conseils généranx ct des con- 
seils d'arrondissement peut élre prononcée par 
LEmpereur. En ce cas, il est procede à une nou- 
vclle élection avant la session anmielle, ct, au 
plus tard, dans le délai dc trois mois à partir de 
Ia dissolution. (Art. 6.) 

Les autres règles posées par la législation an- 
téricure et non contfaircs à cclles (|ue nous vc- 
nons de reproduire ont été mainlenues. Nous 
avons, d'ailleurs, indique précédcmment (v0 Di> 

y 



130 ÈLE 
wrtejient) les cffcts dn décret du õ juillct 1848 
quant à raugmentaüon du nonibre des conseillers 
èénéranx. 

III. ÉLECTioxs mdnicipai.es. — Aux lermos de 
la constilution du 14 janvier, de Ia loi du 7 juillct 
18.712 et de la loi du 3 mai 1835, les mairea et ad- 
joiuls élant nommés jiar le pouvoir cxéculif et 
pouvant être choisis eu dehors du conseil muni- 
cipal, nous n'avons pas à en parler ici. Nous de- 
vuus nous Lorner à Tanalysc des disposilions de 
la loi du 3 mai 1833, spéciüles aux clectiaus mu- 
nicipalcs. Celle loi se refere comme celle du7 juil- 
lel 1832 au décret du 2 février précédent, et main- 
tient par couséquent runiformité des listes pour 
les diversos élections aux termes de rarticle 6. 
Chaque commuue a un conseil municipal, composé 
de 10 membres dans les communcs de 500 habi- 
tants et au-dessous; 

De 12, dans celles de... . 1,501 à 2,300; 
De 2i, — 2,3111 à 3,300; 
Do 23, — 3,504 à 10,000; 
De 27, — 40,001 à 30.000; 
Do 30, — 30,001 à 40,( 00; 
De 32, — 40,001 à 50,000; 
De 34, — 30,001 à 60,000; 
De 36, — 60,001 et au-dessus. 

I,cs membres du conseil municipal sont clns par 
les élccteurs inseri ts sur la liste rommunale d reste e 
en verto de rarticle 13 du décret du S février 1832. 

l.e préfet peut, par un arreté pris en couse.l de 
préfeclure, diviser les communes en seclions elec- 
toralcs. 

II peut, par le même arrêté, repartir entre les 
scctions le nombre des conseillers à élire, en te- 
nant compte du nombre des électeurs inscrils. 
(Ari. 7.1 

I. Canãitinns d'éli(jibUM. — Les conseillers 
doivent étre àgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Ils sont élus pour cinq ans. 
Kn cas de vacanee dans 1'intervalle des élections 

quinquennales, il est procédc au rcinplacernent 
quand le conseil municipal se trouve réduit aux 
trois quarts de ses membres. (An. 8.) 

Ne peuvenl étre conseillers municipaux : 
1° Les comptables de deniers communaux et les 

agents salariés de la communo; 
°20 Les entrepreneurs de serVices communaux; 

3° Les domesliques atlachés à la personne; 
4° Les individus dispenses de subvenir aux 

cbarges communalcs, et ceux qui sont secourus par 
les liureaux de bienfaisance. (Art. 9.) 

De pias, les fonetions de conseiller municipal 
eont incompatiblcs avec celles ; 

1" L)e préfets, sous préfels, secrétaires géné- 
raux, conseillers do préfeclure; 

2o De commissaires et d'aaenls de police; 
õ» De miliiaires ou employés dos armees de 

terre et de mer en nclivité de service; 
4» De ministres des divers culles en exercice 

dons la commune. 
Nrl ne peut étre membre de plusieurs conseils 

municipaux. (An. 10.) 
Enftn dans les communcs de 300 âmes et att- 

dessus, les parenls au degré de pòre, de (lis, de 
frère et les alliés au méme degré, ne peuvont étre 
en méme tetnps membres du conseil municipal. 
(An. 11.) .. , 

Tout conseiller municipal qm, par nne cause sur- 
xenue posiérieurcmcnt à la noinination, se (rouve 
dans un des cas ci-dessns énumérés, est déclaré 
démissionnnire par le préfet, sauf rccours au con- 
seil de préfecture. (Art. t-.) 

ÉLE 

§ 2. Suspension.—Dissolution des conseils mu- 
nicipanx. — Les conseils municipaux peuvent être 
suspendus par le préfet; la dissolution ne peut étre 
prononcée que par TEmpereur. 

La suspension prononcée par le préfet sera de 
deux mois, et pourra être prolongéc par le ministre 
de bintérienr jusqu'á une année ; à rexpiration de 
ce délai, si la dissolution n'a pas élé prononcée par 
un déciet, le conseil municipal reprend ses fone- 
tions. , , 

En cas de suspension, le préfet nomme immédia* 
tement une commission pour remplir les fonclionS 
du conseil municipal dont la suspension a élé pro- 
noncée. 

En cas de dissolution, la commission est nnmmee 
par rEmpercur, s'il s'agit d'un chef-lieu de départe- 
ineiit, d'arrondissement, de canton ou d'une com- 
muue de 5,0(10 habitants et au-dessus, et par le pré- 
fet, $'11 s'agit de toute autre commune (1). 

Le nombre des membres de celte commission ne 
peut étre inférieur à la moitie de celui des eonseil- 
lers municipaux. 

La commission nommée en cas de dissolution 
peut étre maintenue en fonetions jusqu'au renou- 
vellemcnt quinquennal. (Ari. 13.) 

Dans la ville de Paris, dans les autres communes 
du départcment de la Seine, et dans la ville de 
Lyon, le conseil municipal est nommé par rEmpe- 
rcur loas les cinq ans, et présidé par un de ses 
membres, également désigné par TEmpereur. 

Les conseils de Paria et de Lyon sont composés 
de trente-six membres. 

II n'a pas été autrement dérogé aux lois spé- 
ciales qui régissent rorganisation municipale dans 
ces deux villos (Art. 14.) 

S 3. Assemblée des électeurs municipaux et 
opérations électorales. — La loi du 5 mai 1853 
n'ayant pas absolument reproduit les disposilions 
du décret du 2 février 1852 eu cc qri concerne les 
assemblées des électeurs municipaux et les voies 
de rccours contre les opérations électorales, nous 
devons faire connaitre les nouvelles règlcs qui oiit 
élé tracées. Elies ne différent pas loutefois no- 
tablement de celles qui étaicnt auparavant en 
vigueur. 

L'assemblce des élccteurs est convoquée par le 
prefet. (Art. 27.) 

Lotsqu'il y a lieti do remplarer des conseillers 
municipaux élus par des scctions, ces rcmplace- 
inents sont faits par les seclions aui.quelles appar- 
tenaient ces conseillers. (Art. 28.) 

Les scctions sont présidées, savoir : la première, 
par le maire, et les autres. successivemcnt, par les 
adjoints, dans bordie de lenr nomination. et par 
les conseillers municipaux, dans rordre du tableau. 
(Art. 29.) 

Le président a seul la police de Tassemblée. 
Ces assemblées ne peuvenl s'occuper dautreS 

objels que des élections qui leur soul altribuées. 
Toute discussion, toute délibération leur sont iuter' 
diles. (Art. 30.) 

Les deux plus àgés et les deux pios jcunes des 
électeurs présents à rouverturo de la séance, sa- 
cbant lire et écrire, rcmpbsscnt les fonetions d® 
scrutaleurs. 

Le secrétaire est désigné par le président et le' 
scrutaleurs. Dans les rtélibérations du bureau, '' 
n'a que voix cousulUtíive. 

(1) Lr ilroit de roínmcr une commission est, comme 011 

voi', limité aux cas de suspension ou de dissolution. 
conséquence, lorsqu'un conseil municipnl Aonne en ma-sí 

so démission, le préfet, uu tieu de 1'accepter, doil auspeiiitr" 
le conseil et proceder ensuite ò t orgtxniaaUou d'une cuin- 
inissiuu municipale. 
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Trois membres du bureau, au moins, doivent peut avoir lieu le tnême jour, l'assemblée est de 

Étre présents pendant tout le conrs des opéralions. droit convoijuée pour le dimanche suivant. 
(Ari. 31.) Si plusieurs candidatsobliennentie même nombre 

Les assemblées des électeurs communanx pro- de sufírages, rélecüon est acquise au plus âgé. 
cèdent anx élections qui leur sont atlribuées au (Art. 44.)' 
Scrulin de liste. (Ari. 32.) § 4. Vaies de recours contre les opéralions élec- 

Les dispositions relatives à la compétence du bu- torales. — Tout électenr a le droit d'arguer de reau; à la forme de ses décisions; au dépót per- nulliié les opéralions de 1'asscmblée dont il fait 
tianent de Ia liste électorale sur la lable du bu- partie. 
reau; au droit de vole résultant, non de l inscrip- Les réelamations doivent êlre consignées au pro- 
bon sur la liste, mais d'une décision de Tautorité cès-verbal, sinon elles doiyent être, à peine de nul- 
compétente ordonnant rinscription ou annulant la bté, déposées au secréiariat de la mairie, dans le 
fadiation; à la prohibition du port d'armes et au délai de cinq jours à dater du jour de rélcction. 
ttode d'appel, de votation et de conslatation des Elles sont irnmédiatemcnt adressécs au préíét, par 
voles, étanl empruntées aux artieles IG, 17, 19, l intermédiaire du sous préfet; elles peuvent aussi 
29, 21, 22, 23, 24 du décret réglemcntaire du êlre directement déposées à la préfecture ou à la 
2 février 1852, nous nous contentons de renvoyer à sous-préfecture, dans le mème délai de cinq jours. 
Ws artieles, lesquels se trouvent reproduits plus II est statué par le conseil de préfecture, sauf re- 
baut. cours au conseil dítat. 

Dans les communes de 2,500 habitants et au- Si le conseil de préfecture n'a pas prononcé dans 
dessus, le scrulin dure deux jours; il est ouvert le le délai d'un mois, ã compterde la réceplion des 
Wmedi et cios le dimanche. Dans les communes pièces à la préfecture, la réclamation esl considérée 
V une populalion moindre, le scrutin ne dure qu'un comme rejetée. Les, rédamanls peuvent se pour- 
Jour; il est ouvert et cios le dimanche. (Art. 33.) voir au conseil d'Élat, dans le délai de trois 

Le présidcnl doit constater, au commencement de mois (1). 
'opéralion, Iheure à laquelle le scrutin est ouvert. En cas de recours au conseil d'État, le pourvoi 

Le scrutin ne peut être fermé, qifaprès être reslé est jugé sans frais. 
envert pendant trois heures au moins. Lo préfet, s'il estime que les conditions et les 

Le président constate Pheure à laquelle il dé- formes légalemcnt prescrltes n'ont pas été rem- 
tlare le scrutin elos, et, après celte déclaration, pües, peut également, dans le délai de quinze 
Sacnn vote ne peut être reçu. (Art. 59.) jours, à dater de la réceplion du procès-verbal, dé- 

Après la clúlure du scrutin, il est proeédé au férer les opéralions électorales au conseil de px"é- 
depouillement de la manière suivante : fecturc. 

La boite du scrutin est ouverle, et le nombre Le recours au conseil d'Etat, conlre la décision 
ws bulielins vérlfié. du conseil de préfecture, est ouvert, soit au préfet, 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que soit aux parlies intéressées, dans les délais et les 
Wlui des votants, il en est fait mention au procès- formes réglés par Partiele 45, ^est-à-dire sans 
^rhal. frais et dans le délai de trois mois, à partir, soit 

Le bureau designe parmi les électeurs présents de la décision du conseil de préfecture, soit de 
"n cenain nombre de serulaleurs. Lexpiration du mois dans lequel devait statuer le 
. Le président et les membres du bureau survcil- conseil de préfecture. (Art. 4tí.) ent Popération du dépouillement. lis peuvent y Dans tous les cas oü une réclamation implique 
Proceder cux-mêmes, s'il y a moins de 3UU votants. Ia solulion préjudicielle d une question d Etat, le 
'Art. 40.) conseil de préreclure renvoie lesparties à se pour- 
> y1 le dépouillement du scrutin ne peut avoir lieu voir devam les jnges compélents, et fixe nn bref 
~.|Our même, les boites conlenant les bulletins délai dans lequel la [iartie qui aura élevé la ques- 
ont scellées et déposées, pendant la nuit, au seeré- tion préjudicielle doit justiüer de ses diligences. ar|al ou dans une salle de la mairie. (Art. 47.) 

Les scellés sont également apposés sur les ou- Dans le cas oü Lannulation de tout ou partie des 
rtnres du lieu oú el es ont élé déposées. élections est devenuc délinilive, fassemblée des 

Pm ,ma'rc Prelul les autres mesures nécessaires électeurs est convoquce dans un délai qui ue peut m'a garde des boites du scrutin. (Art. 41, imité exceder trois mois. (Art. 48.) .'art. «6 du D. régl. de L<52.) ÉMIGRATIOIV El ltQPÉENKE. — Dcpuis plu- 
plii s '"'"elins sont valabtes, bien qubls portent sieurs amiées, le mouvement d'émigration qui sbist ou moins de noms qu'il n'y a de conseil- produit de fEurope vers fAmérique a pris des 

|S " élire. proporlions enormes. Llrlande, 1'Allemagne et les 
Ile '

es derniers noms inscrils au delà de ce nombre aulrespaysqiiialimententee grand courantenvoient, 
sont pas comptés. (Ari. 42.) dil-on, cliaquc année, de 1 autre rôté de l Atlan- 

sij'"'"éuialcment après le dépouillement, le pré- tiquo, environ un demi-million d'lioinincs. ftous 
I o' proclame le résnltal du scrutin. ifavons pas pour mission de rechercher ici les 

dfj®.Procès-verbal des opéralions électorales est causes qui ont provoqué et qui perpétuent ce sin- 
|(.S',

M! l,nr le serrétaire; il est signé par loi el par gulicr phénomène. Kous devons uous borner à 
lH(!nj

l.ri,s membres du bureau. Une copie, égale- exposer les mesures administratives auxquelles il a 
rCan ^goée du secrélaire et des membres du bu- donné lieu réccmment. 
Oiéiij.C" esl aiissitòt envoyée au préfet par 1'inter- Tom le monde a entendu parler des abus plus m i11'? du sous préfet. (Art. 43.) ou moins graves qui accompagncut trop souvent le 
íêufti .n.csl ólu au premier iour de scrutin, s'il n'a transport des émigrants. Divers gouvernements ont 
biés- do ""jorilé ahsolne des suffrages expri- cssayé de les préveniren réglementanl les emmé- 
Celnj' ir.,"-1! "om')re.lie suffrages égal au quarl de nagcments à bord des navires, la quanlité et Ia 
Scriilin iv.i .^"!s 'n,s.cr''s; Au deuxiémc tour de qualilé des vivres embarques. Le goavernement français est entié dans cette voic, et par décret du 

•uns uT ■ "leme |uur. (1) Cette disposilion «o cas ou le ucuxicme tour de scrutin ne t» loi da 2t murs^sai. (i) Ccttc disposilion coirüjlü uno lacune rogretlolile do 
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1" janvier IS"», il a soumis à une surveillancc spé- 
ciaíe les entreprises de tiansport des émigrants. 

Le passage des émigeanls à travcrs Ia France 
olfre deux phases bien distinctes : d'abord, le tra- 
jei de Ia frontière au lieu d'embarquement, puis 
Fembarquement. Si à ces deux objets bon ajoute 
les mesures de prccáution ordonnées dans Tinté- 
rétdes émigrants pour la traversée de TOcéan, ron 
aura les trois poinls principaux sur lesquels porto- 
le décret du 13 janvier 1833, lequel est devenu 
exécutoire à partir du 1" mars 1833. 

I. Trajei des iímigrants de la frontière fran- 
ÇAISE AU LIEU D'E,MBARQUEMENT. 

II. CONDITIONS IMPOSÉES AUX NAVII1ES QDI SONT 
SPÉC1ALEMENT DESTINES AU TRANSPORT DES ÉMI- 
GRANTS. 

III. RÈGLES QUI PRÉSIDENT A l'embarquement. 
IV. DlRECTION DES NAV1RES SPÉCIALEMENT AFFECTÉS 

AUX ÉMIGRANTS. 

I. Trajei des émigrants de la frontière fran- 
çaise au lieu d'emuarquement. — II est établi 
dans lesvilles de Slrasbourg, Paris, lellavre, For- 
bach et Saint-Louis, et dans les lieux oú le mi- 
nistre de 1'intérieur le juge nécessaire, des com- 
missaires spéciaux chargés, sous sou aulorité, de 
surveiller, dans 1'intérét de la police et des émi- 
grants, les monvements de rémigration française 
«t étrangère. Ces commissaires et leurs délégués 
ont pour mission d'assurer Pexéeution des mesures 
prescriles par les lois et décrets. (Uécr. 13 janvier 
1833, art. 1".) 

Dans chacune des villes que Pautorité designe, 
il est institué, sous la directiun du commissaire de 
Fémigration, un bureau de renseignernents auquel 
les émigrants peuvent s'adresser pour oblenirgra- 
tuitement loutes les informalions relalives, soit à 
leur voyage à travers la France, soit à leur séjour 
à terre, soit à la rédaction des cohtrats d^mbar- 
quement. Dans les localitós oü il n'existe pas 
de bureau de renseignernents, les commissaires 
demigration, et, à défaut, les commissaires de po- 
lice sont chargés d'y suppléer. (Art. 2.) 

Nul émigrant étranger n'est admis en France 
£'il ne justilie, (|uand il arrive par la frontière de 
lerre, de la possession en espèces ou en bonnes va- 
leurs, d'une somme de 200 franes pour les adultos, 
et de 80 franes pour les enfants de O à 13 ans; 
ou, quand il arrive par la frontière de mer, d'une 
somme de 130 franes pour les adultes ct de 00 franes 
pour les enfants de 0 à 13 ans, à moins quil nc 
soit porteur d'un contrai qui lui assure son Irans- 
port à travers la France et son passage pour un 
pays d oulrc-mer. Ce contrai n'est valable que 
s'ii a ólé clélivró suivant les formes voulues par la 
législation du pays oii il aura élé passé. Si le 
contrai contient lê signalementde 1'émigrant, ainsi 
que les indications necessaires pour étaulir 1'iden- 
tité, il peut, après avoir été vise par la légation ou 
lc consulal de Franco, lenir lieu de passeport. Le 
visa est gratuit. (Art. 3.) 

Les compagnies ou agences qui cutreprennent lc 
recrutemeut ou le transport des émigrants doivent 
étre autorisées par le ministre de l agiiculture, du 
cummerce et des travaux publies, et fournir un 
cautiounement qui est lixé par lui dans la limite 
de 13,000 franes à 40,000 franes, si micux elles 
n'aiment fournir une soumission dúment cautionnée 
de la somme qui sera délerminée en garantie de 
1'accomplissement de leurs obligations. Cautorisa- 
tion est toujours révocable par le ministre en cas 
d'abus. (Art. 4.) 

Si le cautionnemcnt est versé pn numérairc, il 

porle inlérét à raison de 3 p. 0/0 par an. II n'est 
restilué que six mois après la déclaration faite par 
les compagnies ou agences qu^lles renoncent à 
Texercice de leur industrie, ou après le retrait de 
raulorisation. Si le cautionnemenl est représenlé 
par une soumission, la caution n'est déchargée 
qu'après Texpiration du même délai. (Ari. 5.) 

Les compagnies ou agences autorisées peuvent 
employer, soit en France, soit à Tétranger, des 
agenls, à la condition que ceux-ci soient munis 
d une procuration en rcgle. Les compagnies ou 
agences sont responsables des actes de leurs agents. 
(Art. 6.) Elles sont tenues de remellre á l émi- 
grant avec lequel elles ont traité, soit en France, 
soit à Fétranger, à défaut d'une copie de son cou- 
trat, un bullelin nominatif indiquant la nationalité 
de Fémigrant, le lieu de sa deslination, les condi- 
tions stipulées pour le transport. Dans les vingl- 
quatre heures de Tarrivée des émigrants dans le 
port d'embarquement, les compagnies ou agences 
doivent remettre an commissaire de rémigration 
une liste portant avee le nom de Témigrant les 
indications spéciDées au paragrapbe précédent. 
(Art. 7.) 

Les bagages et denrées alimenlaircs nppartenant 
aux émigrants transportes sur le territoire français 
parle cbeminde fer sont, à moins de soupçon de 
fraude, affranchis à la frontière française de toute 
vérification de douanes et du plombage par colis. 
Les bagages non visites sont accompagnés d'une 
feuille deronte dresséc par radministralion du che- 
min de fer et visée par la douane de départ. lis 
sont placés dans des vvaggous à coulisse et sous 
biches, dúment scellés par le plomb de la douane, 
et, au besoin, mis sous Fescorte de ses préposés. 
Les émigrants ne peuvent conservei- avec eux, 
dans les voitures affectées à leur transport, aucun 
colis contcnant des marchandises soumises au droit 
ou prohibées. A Tarrivée du convoi au port 
d'cmbarquement, le transbordement des bagages 
dans le navire exportateur peut s'effectuer egalc- 
ment sans visite rt en franchise dc toute taxe de 
douane. (Art. 8 du décret et eirc. de la directiun 
générale des douanes en date du lcr févrler 1833.) 

II. CONDITIONS IMPOSÉES AUX NAV1RES QUI SONT 
SPÉCIALEMENT DESTINÉS AU TRANSPORT DES ÉMI- 
GRANTS. Tout navire qui reçoit à son bord 
quarante émigrants est réputé spécialement affecté 
a Vémigration. (Art. 9.) 

11 est alloué, à chaque passager, Io nn mèlre 
trenic-lroís décimètres carrés, si labauteur du pont 
est d'un mètre quatre-vingt-trois centimètres ct 
plus; 2° un mètre quaranle-neuf décimètres carrés, 
si la hauteur dn pont est de plus d'un mètre cin- 
quanle-trois centimètres, mais inférieure à un mètre 
quatre-vingt-trois centimètres; 3Udeux rnètresquatre 
décimètres carrés, si la hanteur du pont est infé- 
rieure à uu mètre ci.nquante-trois centimètres. Los 
enfants au-dessous d'un an ne sont pas comptés dans 
lc calcai du nombre des passagers. (Art. 10.) 
Lorsque les navires reçoivent un nombre de 
passagers sufllsants pour occuper Tespace déter- 
miné d'après les bases ci-dessus, Fentrepont est 
laissé entièrement libre, sauf les parties ordinaire- 
ment occupées par le logement du capilaine, des 
officiers et de 1 équipage. Lorsque lc chifire de® 
passagers est inférieur i la capacité réglcmentaire 
du navire, Fespace inoccupé peut étre affecté aú 
placement des provisions (Ia vianüc et le poissoB 
exceptés), des bagages et même dbine certain® 
quantilé de marchandises, le tout réglé propor- 
tionnellement à la diminulion du nombre des pas- 
sagers qui auraient pu étre embarques. (Art. Ht 
modillé par le dócr. 28 avril 1835.) 
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11 est interdit de chsrger à bord d'un navire ajfecté au transport des émigrants aucune mar- 

Çnandise qui serait reconnue dangereuse ou insa- 
lubre. (Art. 12.) 

Les approvisionnements, soit qu'ils aientété em- 
barqués par les émigrants eux-mêmes, soit qu'ils 
doivent être fournis par le capitaine du navire, doi- 
vent être fails en prévision de la plus longue 
durée probable du voyage. 

La durée du voyage est calculée comme i! suit : 
Pour New-York et les autres ports de TOnion- 

Aniéricaine.situés sur Tocéan Altantique 
septentrional   55 jours. 

Pour le Canada  60 
Pour la Nouvelle-Orléans  65 
Pour les Antilles   55 
Pour le golfe du Mexique J 70 
Pour le Brésil    70 
Pour la Plata  80 
Pour les pays situés au delà des caps 

Horn et de Bonne-Espérance au Sud de 
•Equateor  120 

Pour les pays situés au delà des caps 
Born et de Bonne-Espérance, au Nord 
ue PEquateur 160 

Des arrêtés du ministre de ragricullure, du 
eommerceet des travaux publics peuvent, soit mo- 
difler ces chiffres, soit fixer pour d'autres destina- 
bons non prévues, la durée maxima des traversées. 
(Art. 15.) 

Les quantités et espèces de vivres dont Témi- 
grant ou rentrepreneur doit s'approvisionner sont 
fixées pour chaque destination, par le commissaire 
de 1'émigration. (Art. 14.) Le navire doit être 
pourvu des ustensiles de cuisine, du combustible et 
de la vaisselle néccssaires. II doit y avoir une ba- 
lance, des poids et des mesures de capacilé dont 
il est fait usage á la réquisition des passagers. 
(Art. 15.) Les couchettes doivent avoir intérieu- 
rement un mètre qualre-vingt-trois centimètres de 
longueur et quaranle-six centimètres de largeur. 
II n'y a, en aucim cas, plus de deux rangées de 
couchettes. Le fond des couchettes inférieures doit 
êlre élevé au moins de quatorze centimètres au-des- 
sus des bordages du pont inférieur. Le fond des 
couchettes supérieures doit être de la moitié de la 
dislance qui sépare le pont supérieur du fond des 
couchettes inférieures. Les objets de coucbage doi- 
vent étre, chaque jour, exposés à Cair sur le pont, 
lorsque letemps le permet. L'cntreponl est puri- 
íié avec du lait de chaux, au moins une fois par 
semaine. (Art. 16.) Le navire a, sur le pont ct 
sur Tavant, au moins deux lieux d'aisances desti- 
nés á Pusage des passagers. II y a, en outre, un 
cabinet d'aisances à Tusage exclusif des femmes. 
(Art. 17.) II y a à bord un chirurgien. Le na- 
vire est muni d'un coffre à médicamenls sufllsam- 
mcnt pourvu et d unc instruclion sur Pemploi des 
médicaments. (Art. 18.) Enlin, le navire doit étre 
muni d'une cbaloupe ct de canots en nombre suffi- 
sant pour les éventualités de la traverséc. II est 
aussi pourvu de pièces à eau, de manches à vent 
et autres appareils propres à assurcr la ventilation. 
(Art. 19.) 

111. Bègles qui president a l'embarqiiehest. 
'— L'armateurou le capitaine de tout navire affcclé 
au transpor! des émigrants doit aviser de la mise 
en armemcnt du navire et de Lépoque du départ 
le capitaine du porl ct le commissaire de Témigra- 
Don. (Art. 20.) Avant le départ, le navire doit étre 
visite par les ofliciers institués par la loi du 
73 aoút 1791 pour ccrliner sa navigabilité- Ccs 
«fficicrs constatcnt, en outre, si Eequipagc est suf- 
flsaul pour la travereée et remettent au commis- 
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saire de 1'émigration le certiíicat de celte doublè 
vérifleation. Le commissaire de Témigratíon doit. 
de son côté, vérifier Pétat des aménagemenls ct 
approvisionnemenls au point de vue des prescrip- 
tions du présent décret. Les résultals de cette 
double visite sont constatés sur les papiers de 
bord. En cas d'inexécution des prescriptions ci- 
dessus, le commissaire de Témigration peut s'oppo- 
ser à 1'embarquement des émigrants. (Art. 21.) Le 
capitaine ou 1'armateur doit remettre, danslcs vingt- 
quatre heures avant le départ, au commissaire de 
rémigralion, la liste exacle des passagers émigrants 
quil doit transporter, avec indication de Tàge, du 
sexe, de la nalionalité et de la destination de cha- 
cun d^ux. Si, après la remise de cette liste, de 
nouveaux passagers émigrants se présentent pour 
rembarqucment, le capitaine ou Tarmateur udresse 
au commissaire de rémigralion aulant de listes 
supplémentaires qu'il est nécessaire, rédigées dans 
la même forme que ci-dessus. La liste primi- 
tive, ainsi que les listes supplémentaires dont un 
double est annexè aux papiers de bord, sont défi- 
nitivement visées elsignées. au moment du départ, 
par le commissaire de rémigralion et par le capi- 
taine ou rarmateur. Après lá clóture de ces listes 
déflnitives, aucun émigrant n'est admis à bord. 
(Art. 22.) II est interdit de recevoir à bord aucun 
passager alteint de maladie grave ou contagieuse. 
Les sommes payées pour le passage sont resli- 
tuées à tout émigrant empêché dc partir pour cette 
cause, ainsi qu'aux membres de sa famille, si 
ceux-ci restent à torre avec lui. (Art. 23.) Les 
émigrants ont le droit d'ètre reçus à bord la veille 
du jour fixé pour le départ. Ils ont également 
le droit de séjourner à bord pendant les vingt- 
quatre heures qui suivent le mouillage du navire 
dans le port de destination, à moins que le navire 
ne soit obligé de repartir immédiatement. (Art. 24.) 
Dans le^cas oü le navire ne quitterait pas le port 
au jour fixé pour le départ, le capitaine, 1'armateur 
ou Tentrepreneur est tenu de payer aux émigrants 
une somme de I fr. 50 c. par jour de retard, alin 
dc les indemniser de leurs dépenses à terre. Si le 
délai dépasse dix jours, le contrai souscritpar Témi- 
grant peut, au gré de celui-çi, être résilié, et, dans 
cc cas, le prix du passage est restitué, sans pré- 
judice des dommages-intéréls qui peuvent étre 
alloués à rémigrant par les tribunaux ordinaires. 
Si le retard est produit par le mauvais temps ou 
par le vent contraire (circonstances qui sont appré- 
ciées par le commissaire de rémigralion), rindem- 
nilé ci-dessus prévue n"est point due, pourvu que 
les émigrants soient logés à bord. 

IV. DlRECTIOX DES NAVIRES SrÉCIALEMENT AFFEC- 
tiSs aux Émigrants. — Tout navire affrété pour 
transporter les émigrants doit, quel quen soit le 
nombre, les conduire direclement dans le port de 
destination , à moins de slipulalions contraires. 
Dans le cas oü, volonlaircment, le navire se détour- , 
nerail de sa route ou ferait relàche, les émigrants 
doivent être logés et nourris à bord, au compte du 
navire, pendant toute la durée de la relàche ou in- : 
demnisés de leurs dépenses supplémentaires par le 
capitaine, rarmateur ou Tentrepreneur, le tout. ; 
sans préjudice des dommages-intéréts qui pcuvertt 
être dus. (Art. 26.) , 

F.m-Avrs TKOtiviis et abandonnes. (D., \ 
p. 775, 2» col.) Vot/.,v0 DEpartement, les résul- 
tals de 1'application du décret du 25 mars 1852 en 
cette matière. 

EM 
1848 il n'a pas été apporté 
tion ccntrale ct départcmentale de 1'enregis- 
trement des modifications assez graves pour que 

llC< lllillltl C• ^ 
REGISTREMENT. {D., p. "84.)—Depuis 

•48 il n'a pas été apporté dons Tadministra- 
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nous ayons à en signaler. Nous nous bornerons à 
rappeler que le directeur général supprimé en '185-8 
a élé rclabli par le décret du 50 déoembre 1851. 
Mais nous mentionnerons trois lois qui ont mo- 
difié les tarifs d'une manière générale et quelques 
lois ou décisions particulières qui, pour ccrtains 
actes, ont établi des tarifs différents des pré- 
cédents. Ces trois lois sont celles du 18 mai 1850, 
du 7 aoút 1830 et du 5 mai 1833. 

I. Dispositions gií.yèrales. 
II. Dispositions particulières. 

I. Dispositions générales. — La première des 
dispositions que renferme la loi du 18 mai 1850 a 
pour objet les donationsen ligue directe conlenant 
partage, faites conformément aux arlicles 1075 et 
107O du Code Napoléon. La loi du 27 \entose an ix 
(art. io) avait soumis ees démissions de biens aux 
mêmes quotitésde droit? que toutes les autres do- 
nalions entre-vifs en général; mais larticleõde la 
loi du 10 juin 182í lesa assimilécs aux suecessions 
en ligne directe. Cetle faveur a été nfaintenue par 
1'article 5 de la loi du 18 mai 1850; toutefois, ce 
mème artiele, réparant une omission mvolontaire 
de la loi de 1821, ordonne que les règles de per- 
ception concernaiU les soultes de partage d^ne 
sucoession soient ap|ilicables aux partages conte- 
nus dans les démissions de biens. 

L'article 0 assujcttit aux droits de donation les 
notes renfermant soitla déclaration pour le dona- 
taire ou ses représéntants, soit la reconnaissance 
judiciaire d'un don nianúel. Les dons de cette na- 
ture n'étaient pas atteiuts par la loi du 22 frimaire 
an vir. 

Larticle 7 porte que les mutations par décès et 
les transmissionsentre-vifs àtüregratuit dbnscrip- 
tions sur le grand-livre de la deite publiqm' seront 
soumises aux droits établis pour les successiuns ou 
donations. II en est de mème des mutations par 
décès de fonds publics et d aolions de cornpagnjes 
ou sociétés d'induslrie et de liuances étrangers, dé- 
.pendant dbine succession régic par la loi française 
et des transmissions entre-vifs à titre gratuils de 
ces mcmes valeurs au profit d'un Français. Le capi- 
tal servant à la liquidation du droit trenregislre- 
nicntest déterminé par le cours inoyen de la bourse 
au jour de la transmission. S'il s'agit de valeurs 
non cotées à Ia bourse, le capital est déterminé par 
la déclaration estimative des parlies conformément 
à 1'articlo 14 de la loi du 22 trimaire an vu, saul 
Fapplication de Farticle 59 de la mcme loi, si fes- 
timation est reconnue insuflisante. 

L'article 8 élèvc à 2 Irancs le moindro droit fixe 
d'enregistrement pour les actes civlls et adminis- 
tratifs, à Tcxception du droit sur les certilicats de 
vie et de résidence qui a été maintenu au taux 
précédent. 

L'arlicle 10 assujeltit les transmissions de biens 
mcubles á titre gratuit entre-vifs et celles qni s'ef- 
íectuent par décès aux diverses quolités de droit 
établie-; pour les transmissions d'iinmeubles de la 
mème cspéce. Les prescriptions de trois et de 
cinq années établies par lc.< paragrapbes 2 et 5cie 
l article 01 de la loi du 22 frimaire au vu pour ia 
demande des droits concernant les omissions de 
biens dans les déclarations après déçès et les suc- 
cessions non déclarées ont été éténdues à cinq 
aiihées pour la première prescription et à dix an- 
nécs pour la seconde. (Art. 11.) 

Telles sont les principalcs dispositions de la loi 
du 18 mai 1850. On voit, par le simple exposé 
qui précède. 1'iiitention du législateur. II a voulu 
attciiidre une portíon de la riclicsse publique dont 

les proportions mediques aulrefois ont pris pres- 
que subitement un développement immcnse. Nous 
croyons ufile de signaler cetle tendance qui té- 
moigne d'une saine appréciation des forces pro- 
duclives du pays. 

La loi du 7 aoút ISSOavait fait un nouveau pas 
daus la voie des reformes. Aux termes de Lar- 
ticle 9 de celte loi, les actes ou écrits tarifés au 
droit d'un pour cent par l article 69, § 3, n0 3 
de Ia loi du 22 frimaire an vu, ne furent plus 
sujets qu'au droit de demi pour cent. Le droit 
des actes ou écrits portam libération de sommes 
et valeurs mobilières désignées au n0 H du§ 2 de 
Farticle 69 de Ia loi du 22 frimaire an vu fut féduit 
à 23 cenlimes pour 100 franes. Les uécessités de 
la guerre n^nt pas permis de maintenir celte utiie 
réduetion. Larticle 15 de la loi du 5 mai 1855 a 
abrogé rarlicle 9 de Ia loi du 7 aoút 1850 et réta- 
bli, à partir du ler mai 1853, aux quolités fixées par 
la loi de Fan vu, les droits qui avaient été dimi- 
nués depuis 1831. 

II. Dispositions particulières. — Quant aux 
dispositions particulières intervenues depuis 1848, 
nous les indiquerons cn suivanl Fordre alphabé- 
lique, lequel est ordinairement adopté en celte 
matière, oomme étant le plus propre à rendre les 
recbercbes faciles. 

Apprentissage {Conírat d'), lors mème qu'il 
contieudrait des obligalions de sommes ou valeurs 
mobilières ou des quiltances. (L. 22 février 1851, 
art. 2.) — Droit lixe, 1 fr. 

Assisiance judiciaire. Actes de procédure fails 
à la requête de 1'assisté; acles et tilres produils 
par Fassisté pour justifierde ses droits. (L. 22jau- 
vierlSM, art. 14,) — Enregislrement en débet. 

Brevels d'apprentissage contenant ou non sti- 
pulation de sommes et valeurs. (L. 22 février 1831, 
art, 2.) — Droit lixe, 1 fr. 

Caisses d'épargne. La loi du2I novembre 1818 
rendue dans le but d'indemniser les porteurs de 
livreis de caisses d'épargiie dout les dé|iflts avaient 
été ou devaient étre consolides eu verlu dn décret 
du 7 juillet 1848, disposo, art. 7, que « les pou- 
« voirs à donncr par les porteurs de livreis qui 
« voudront bieu vendre leurs inscriplions seront 
« erenipts du timbre et de Venregislrement. Les 
« autres pièces ú prpifuire pour la veute dans cer- 
« tains cas, telles que certificats dc prepriélé, inti- 
« tulés d'invenlaire, ele., som aussi exemples du 
« timbre et do 1'eiiregistrement. » 

Caisses de relrailes pour la vicillesse. CerliFi- 
cats, actes de noloricté et autres pièces. (L. 18 juin 
1850, art. 11.) — Exempts. 

Certificals de vie pour recevoir des rentes ou 
pensions sur 1'Etat; sur les tontiues dont les fonds 
sont etnployés en achats de rentes sur Flitat; sur 
la liste civife, la caisse des relrailes dc la vieil- 
lesse.fDécis. min dn 18 aoút 1853.) — Exempts. 

Cessions d 'infréls dans les compagnies uu so- 
ciétés dont le capital n'est pasdivisé en actions ou 
parts dbnlérèls. (Cass., 23 mui 1853.) — Droit 
proportionnel ; 2 franes par UM) franes. 

Chemins vicinaux. Tons actes compris dans 
Farticle20 de Ia loi du 21 mai 1836. (Insl. min. 
du 21 juillet 1852.) — Droit fixe, 1 fr, 

Comploirs [Suus-). Aux termes du décret du 
24 mars 1848, lous actes ayant pour objet de con- 
stituer les nanlissements au profildes vous-comploirs 
par voie de transportou aulrenicnt.ct iFétablir leurs 
droits comme créanciers, doivent étre euregistrés 
uu droit fixe de 2 fr. 50 c. (Art. 10.) 

üénonciaíion de protCt. (üécr. 23 mars 1848.) 
— Droit fixe, I fr. 

Elections. Tous les actes judiciaires en ma- 
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típe éleclorale. (L. 13 mars 1849, art. 13.) — 
Zxempts. 

Variie nationah. Tous actes de poursuite de- vant lesconseils d.- discipline, tous jugements, re- 
Wurs et arréts rtudus en vertu de Ia loi du 
J;; Juin 1831. (L. 13 juin 1831, art. 106, § 2. — eJr- U janvier 1832, art. 23.) — Exempts. 

Jury. Tous actes judiciaires relatifs aux récla- 
Jj^tions contre Ia composition de Ia liste générale Uu juiy. (Décr-, 7 aoüt 1848, art. 6.)—Exempts. 

«larchés passés par les municipaJités pour 
' oauillement des gardes nalionaux. (Décr. 24niars 

r — Exempts. Mariage des indUjents; légitimalion de leurs 
jtfants et relrait de ces enfanls déposés dans les hospices. Aux termes de Tarlicle 4 de Ia loi 
S") '0 décembre 1830, les extraiu des registres de 
' e'at civil, les actes de noloriété, de consente- 
T^nt, de publicatious, les délibéralions de conseil 
?= famille, les certificats de libéralion du service 
Juitaire, les dispenses pour cause de parente, 
U illiance ou d'ãge, les actes de reconnaissance des enfants nalurels, les actes de procédure, les juge- 
■wents ct arrêts dont la production est nécessaire, 
sont visés pour timbre et enregistrés grátis, 
'0rsqu'i 1 y alieu à enregislrement. 

aloni de piélé. Obligalions, reconnaissances et 
'0iis actes relatifs à l'administralion de ces élablis- 
Senients. (L. 24 juin 1831, art. 8.) — Exempts. 

Procès verbaux de la gendarmerie eu matière e <ontravention [grande vuirie et roulage), 
T. ''"registrés en dééeí. (Décr. min. du 29 juil- 
'et 1834?) 

I'rotêls par les nolaires. (Décr., 23 mars 1818.) 
^Ihoit fixe, I fr. 

"icipissés en matière de prêts sur dépôls de 
"tsrchandises. (Décr. 23 aoilt 1818, art. ler, §2.) 

fixe, 1 fr. 
Sociélés de crédit foncier. Lcttrcs de gage. 

'fécr. 28 février 1832, art, 14.) - Droit fixe, 10 c. 
>S'ocíd(£j de secours maluels reconnues. (L., 

j"'juillet 18.30, art. 9.)—Sociétés de secours mu- 
'u'ls approuvées. (Décr. 26 mars 1832, art. U.) 
"jT.l-es actes intéressanl ces deux calégories de so- Clelés sont exempts. 

EXSEitiNEMEXT AGRJCOLF.. Le rélablisse- 
~l®it dc la paix cn 1813 n'eut pas seuletnent pour 
*''6t de donner à rinduslrie proprement dite te dé- 
je'0piement exlraordinaire dont nous sommcs au- 
lourd'bui témoins. !,'agricullurc participa à ce 
•louveuient progressif etc'est de cette époque i|u'il aut dater les diverses tentatives d enseignement 
Sncole qui se produisirent avec |ilus ou moins de 
Uccès parmi nous, sous In forme dc fermcs-écoles 

,11 de fermes-modèles. Faiblement encouragés par e (louvernemeut, ces ctablissements se multiplié- 
,®nld'abord;mais, bientót, uu certain nombre d'en- 
, e, eux succombèrent sous le poids de dépeuses 
"^itables, et, en 1817, on n'en comptait plut que 

..Cu''. Mais. á partir de 1817 jusqu'a la promulga- 011 de Ia loi du 3 oclobre 1818, les créations de ce 
bcnre devinrent plus freqüentes. Domine par le 

luvenir d'une crise alimenlaire recente et placé 
'.Us I empired'idées politiques uuiséesdanssnn ori- 
Pf110' 'c Gouvernement sorli de la révolution se ' Ojliosa comme bul de relever rinduslrie agricole 

d appijquer à son développement des rcssourccs 
j, yd8 encouragements jusque-là sans exemple. 
Opr. •'e. dccrel législalil du 3 oclobre 1818, qui yitnisait sur une vasto échelle l enseigneraent açri- 
íon el consa(irait aux nouvelles institutions des 
c relativcmcnt considéraldes. D'après ce dé- 
spfd11' subsiste encere, du moins cn partie, l en- üucment profetsionnel de 1'agriculturc se divi- 
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sait en trois degrés. II comprenait: au premier de- 
gré les fermes-écoles, au deuxième degré les éeoles 
régionaleset au troisième degré un institui national 
agronoraique, sorte d'école normale supérieure de 
Tagriculture. 

Ündécret du 17 septembre 1832 a supprimé fin- 
stitut agronomique établi à Versailles. Quant aux 
éeoles régionales, elles sont aujourd bui apiíelées 
Ecolesimpérialesd'agriculture. Elles constituent 
avec les fermes-écoles les centres actuels densei- 
gnement agricole, en France. 

I. Fermes-iícoles. — § 1- Caracière. — § 2. 
Personnel dirigeant et enseignant. — § 3. 
Cohditions d'adiiiission. — § 4. Enseigne- 
ment et travaux. — § 3. Lroits et obhga- 
tions du directeur envers les élèves. — § 6. 
Obligalions du directeur envers íadminisíra- 
íion supérieure. — § 7. Nombre des fermcs- 
écoles. — Uépenses. 

II. Ecoles impériales iéagriculti ue. — § 1. Eon- 
ditions d'admissiun. — $2. Demandes d'ad- 
mission. — § 3. Examen local. — S 4. Epreu- 
ves générales el définilives. — § 3. Durée des 
études. — § 6. Enseignement. — § 7. Disci- 
pline. — § 8. 1'rix ct mode de paiement de 
la pension. — S 9. Bourses- — S 10. Instru- 
ments. — § 11. Circonscriptions des éeoles 
impériales. 

I. Fermes-écoles. — 5 1- Caractère. — La 
loi du 3 octobre 1848 définissail la ferme-école : 
« une exploitation rurale conduile avec liabileté 
et prnfit et dans laquelle des apprentis exécntent 
tons les travaux, recevant, en même témps qu'une 
rémuuération de leur travail, un enseignement 
agricole cssenliellemenl pratique. » Celtc défini- 
tiou ne fait pas suffisamment connaitre le caractère 
actuel des fermes-écoles. 11 faut ajnuter que ce sont 
des élablissemcnts mixtes, cest a-dire appartenant 
à dos particulicrs, mais subventionnés par FEtat. 
Ainsi, les trailemcnls el gages du personnel ensei- 
gnant sont payés par lElat; l'Etat preud aussi à 
sa cbarge le |irix de la pension qui. joint au travai! 
des élèves, estalloué au directeur pour rindemnisev 
des uépenses de nourriturc et autrés occa-ionnccs 
par Fadmission des apprentis. (Ari. 3 du décrcl du 
5 octobre 1818.) En oulre, cbaque annéc, le í résor 
distribuo aux fermes-écoles des primes. Elles sont 
répartirs, ã litre do pécule. tous les ans, sur la téte 
de cbaque enfant suivanl son rnérite, mais elles ne 
sont remises à chacun qu'à la fln de son apprcn- 
lissage. [Ibid., art. ti.i 

2. Personnel dirigeant et enseignant. — II 
y a dans cbaque ferme-école un directeur, quel- 
quefois un sous-dirceteur (D, uu surveillant contp- 
table, un cbefde pratique, un jardinicr pépiniériste, 
un vétérina.re. puelquefois, on ailioint au per- 
sonnel ci-dessus énuméré un magnanter ct un irri- 
galcur. Cette adjonclion est déterminée par les 
circonstances Hocales oü se Irouve rélablissement, 
et dépend dc l'appréci»tion du ministre. 

Le chef de pratique, le surveillant comptaldc ct 
lejardinier-pepinieristesontnomraés parle direc- 
teur qui tègle également ce qui concerne le ser- 
vice véténnaire. Quant au directeur, il est nommé 
par Io ministre, chargé de survedler et de diciger 
toutes les parlies de Fenseignement, d'cxpliquep 

(1) 11 y a tieu do nonmier un sous-dirccteur, lpr<que le 
directeur est honnraire, c'cst-tt-dire, lorfqun le propriótoiro 
ou fermier du domaine ne pcut diriger lui-mème 1'établisse- 
ment. Dans ce cas, le sons-dirocleur est nommÃ comme Io 
directeur lui-ra-mio pnr le ministre, sur lu proposilion du 
propriétoire ou fermier, el touciie le Irailçmeu; dc directeur» 
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aux élèves tous les faits do la pratique et de l'ad- 
minislralion rurales; il a droit à un traitement qui 
est ordinairement de 2,400 francs.Les aulres agents 
touchent un traitement qui, en moyenne, est de 
1,000 francs. Aucun d'eux ne subit ile retenue sur 
son traitement et n'a droit par conséqueut à une 
pension de retraile. 

§ Conditions d'admission. — Pour être ad- 
mis dansune ferme-école, il faut être àgé de seize 
ans au moius. Cepondant, il peut être aooordé des 
dispenses dAge. Les parents des candidats doivent 
adresser au préfet, par Tintermédiaire des maires, 
dix jours au moins avant Touverture des exa- 
mens(l), Io leur demande; 2o Tacte de naissance 
du candidat; 3o un certilicat eonstalant qu'il a été 
vacciné ou qu'il a eu la petite-vérole. Ces pièces 
sont transmises par Io prélêt à im jury d'admis- 
sion compo^é du directeur de la ferme-ecole et de 
quatre membres nommés pour quatre années par 
le ministre sur la présentalion du préfet. Ccsjurés 
som renouvelés tous les deux ans par moilié. Au 
jour fixé. le jury se réunit à la ferme-école et de- 
termine radmission des élèves-apprenlis en lenant 
surtout compte de Taptitude des candidats aux tra- 
vaux des cbamps et de leur destiualion antérieure. 
Ces jeunes gens sont, en outre, examiués sur les 
éléments de l'instruction primaire. 

§ 4. Enseignement et travaux. — Censeigne- 
moul comprend 1'explicalion des opérations et des 
procédés, explication fournie par le directeur et les 
chefs de service. II comprend aussi des notions 
tbéoriques qui sont fobjet de leçons et conférences 
snspendues pendant l'époque des grands travaux 
de la ferme. 

Tous les travaux sont exécutés par les élèves- 
apprenlis de telle sorte que ceux-ci passent sucees- 
sivcment et graduellement par tous les détails de 
Texploitation. 

La durée de Tenseignement est de trois années 
ct peut être portée à quatre. 

§ 3. üroits et obliyations dn directeur envers 
les élèves. — Le directeur a la haule direction de 
TEcole; il punit les éleves-aliprentis et prononce 
leur renvoi, lorsqu'il y a lieu. II reçoit du Gouver- 
nemenl, par élève apprenti présent à Técole, une 
somme de I7S fr. cbaque année, pour Tiudemniser 
des Irais de nourrilure, blanchissage, médecins, etc., 
laissés à sa chargc. Cette somme, joinle au travail 
de félève, doiteouvrir toules les dòpenses ci-dessus 
nicntionnées,ct nulle aulre rélribution, de quelque 
nature qu'elle soit, ne peut être exigée. 

II est mis annuellement à la disposition du direc- 
teur, sur le eréditde renseignementpru/císionfíoí 
de Tagriculture, pour chaque élève-apprenti pré- 
sent à Tócole, une somme de 73 fr. dont une parlie 
(30 fr. environ) scrt à couvrir lesdépenses d'cntre- 
tien du trousseau. Le reste forme une masse com- 
niune qui est répartie, à la fin de chaque année, 
par les soins et sons la responsabilité du directeur. 
Oelui-ci doit prendre pour base de cette répurtition 
le zèle, la bonnc conduite et Thabileté des jeunes 
gens. Les primes résultant de cette réparlilion ne 
sont pourtant pas immédiatement délivrées. Elles 
restent dans la caisse de Tétablissement et ne sont 
remises à Tclève qu'après Tentier achèvement de 
ses études. S'il venait à quitter fecole ou à être 
renvoyé avant Tcxpiration des trois années, il per- 
drait itout droit à cette épargne qui ferait alors re- 
tour à la masse commune de Ia ferme-école. 

S C. Ubliyatiuns du directeur envers Vadmi- 

(1) í.'üuvor(ure dos oxamens est indiquée par nrrCló pré- fecloral inséró au Recueil de» acle» administra tif» c/e la 
yréfecture et afücUó parlout ou celü est nécessaire. 

nistraiion supérieure. — [.'enseignement est 
donné eonformément au programme visé et ap- 
prouvé par le ministre. Le directeur tient sa comp- 
tabilité constamment à jour. II t nécessairement un 
livre-journal dans leque) sont pc vtées régulièrement 
les opérations de tout genre, et un livre des inven- 
taires. Ces livres sont soumis sans déplacemcnt à 
Texamen des agents ou délégués de Tadministra- 
tion. Dans les deux premiers mois de chaque an- 
née , le directeur envoie au ministre un ctat dc 
situation pourTexercice écoulé, par débit et erédit, 
de chacun des comptes portes au grand-livre. L'in- 
ventairc annuel est de rigueur et doit être joint à 
Tétat de situation. Le directeur doit publier, tous 
les ans, un compte-rendu de Texploitation et de 
Técole, de leur réussite ou de leur insuecès. II 
doit obtenir, chaque année, un produit net, au moins 
égal à celui des aulres exploitations de la mème ré- 
gion, en trnant compte des circonstances différentes. 
Si Tinventaireconstalait un élat dhnfériorité ne pou- 
vanl s'expliquer par quelques faits extraordinaires, 
le concours du Gouvernement serait retiré. Enfm, 
le directeur rend compte au ministre de la répar- 
tition des primes et du mérile des élèves qui les ont 
obtenues. Ce compte est transmis par Tintermédiaire 
du préfet qui donne son avis molivé. 

§ 7. Nornbre des fermes-écoles. — Dépenses.— 
Les-fermes-écoles sont aujourd'liui (juillet 1835) au 
nornbre de cinquante et une. La dépense qiTelles 
occa-ionnent s'est élevée à la somme de 734,707 fr. 
31 c., (Taprès le compte définitif des dépenses de 
Texercice 1855 (publié en 1855). 

II. Ecoles impériales d'ackiculture. — II 
existe trois éeoles impériales (Tagriculture : 1° une 
àGrignon,parNeauphfe-le Chãteau (Seine-et-Oise); 
2o une à Grand-Jouan. par Nozay (Loire-Inférieure); 
3o une à la Saulsaie, par Montluel (Ain). 

Voici, d'après une circulaire ministérielle du 
24 avril 1833, le programme d'admission dans ccs 
éeoles. 

§ ler. Conditions d'admission. — Les éeoles 
impériales d'agricu!lure ne reçoivent que des élèves 
internes. Nul ne peut être admis qiTaprès avoir subi 
un examen préparatoire d'admissibililé au cbef-lieu 
de son département, et des épreuves générales dé- 
finilives d admission au siége même de Técole, ainsi 
que cela será spécilié plus loin. Les matiòres exi- 
gées à Texamen et aux épreuves sont : cn aritbmé- 
ti(|ue, les quatre règles, les opérations relatives aux 
fractions, Textraction des racines carrées et cubi- 
ques, les proportions et progressions, Texposition 
du système mótrique; en géométrie, les propositions 
relatives à la ligne droite, aux angles, au ccrcle, à 
la proportionnalité et à la mesure des ligues et des 
surfaces planes (Téquivalent des quatre premiers 
livres de la géométrie de Legendre); en pbysique, 
les propriélés générales des corps; le thermomèlre 
et le barometre. Une rédaction en français, qui lé- 
moigne dc Tinstruclion du candidat en ortbographe 
et en grammairc. Kul ne peut être admis à Texamen 
s'il n'est âgé au moins de dix-sept ans révolus. Les 
candidats qui ont réussi dans les examens locaux 
sont seuls admis aux épreuves générales et dc- 
fmilives. 

li 2. Demandes cfadmission. — Quiconque dé- 
sire entrer dans une écnle impóriale (Tagriculture 
doit adresser sa demande au préfet de son dépar- 
tement. Cette demande doit être parvenue au plus 
tard le 13 seplembre, avec les pièces suivantes : 
1» Tacte dc naissance du candidat; 2" un certificai 
du maire de sa résidencc, eonstalant qu'il est de 
bonnes yie et mocurs; 3o un certilicat d'un médecin, 
chirnrgien ou officier de santé , atleslant que le 
pétitionnaire a été vacciné ou qu'il a eu la pelite 
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véro!e; 4° une obligalion souscrite sur papier timbre 
Par Ics parents, le tuteur ou le proteclcur du can- 
mdat, pour garantir le paiement par trimestre et 
d avance de sa pension, pendant toule Ia durée de 
»on séjour à récole. Cetle obligation doit être ré- 
"'gee ainsi qu'il suit : • Je soussigné (nom, pré- 
' noms , domicile, qualilés) m'engage à payer, 
* Par trimestre et d,avance, la pension de (ífíre de 
" Parente ou de liaison du jeune homme, ses 
" «ow, prénoms et domicile) à récole impériale 
" d agriculturedefnom de Vécole), à raison de sept 
* cent cinquante francspar an, pendant toutle temps 

Ia il passera à cet élablissement. » Sur le vu de 
res pièces, qui doivent être régulièrement léga- 
s'5 ., 'e prófet autorise, s'il y a lieu, le candidat à 6 Présenter à Pexamen local èt lui en donne avis. 

, S 3- Examen local. — L'examen local se fait au 
{tef-lieii du département, devant un jury composé 

. un membre du conseil de préfecture représentant 
.Préfet, président, de deux membres du corps cn- eiBnant d'un élablissement public ou prive d'in- 

.Jrpction,et de deuxmembres deschambres consul- 
?l|ve,s d'agriculture du département. Cet examen 
oavre le ler oclobre. Les candidats auxquels les 
esultats de cet examen ont été favorables sont au- 
ortsés à se rcndre à celle des trois écoles qu'ils ont 
noisie, avec une letlrc d'introduetion du préfet au- 

PrÇs du directeur de 1'élablissement, et à laquelle 
"vent étre joinles les pièces ci-dessus mentionnées 

rads ont dú produire. Néanmoins, les bourses et 
erni-bourses ne peuvent étre accordées dans cha- 

rje école qu'à des jeunes gens appartenant aux 
apartenients de sa circonscription, telle qu'clle 81 indiquce par le tableau ci-après. Tons les 

v
ulres candidats ne peuvent étre examinés de nou- 
cau qu'au ler octobre de Pannée suivante, avec 

"na nouvelle aulorisation. II cn est de mérae des 
'eunes gens autorisés à se présenter, et n'ayant pas 
Prafué de cette aulorisation pour un motif quel- 
0nque. 

. S 4. Epreuves yénérnles et définitives. — Les 
'Pfeuves génórales et définitives se passent au siége 
'eme de chaque école impériale d'agricullure, de- 

.ant unjury formé du directeur, du suus-direcleur, 
rs professeurs et de fagent comptable de fétablis- 
'nent. Jílles s'ouvrent le 20 oclobre, et ifont lieu 

jjii empe les candidats acceplés dans les examens 
p.Wux. Ces candidats doivent donc étre rcndus à 
t'Cole au plus lard dans la journée du 19 oclobre. 

arrivant, ils se présenlcnt au directeur et reçoi- 
rnt de lui un numéro d'ordre d'aprés lequel ils 

u • 111 'es épreuves. Lorsque ces éprcuves sont riiunées, fadmission des candidats est prononcée lvaui le classemcnl par ordre de mérile, jusqu'ii 
^ncurrencc du nombre de places dont fécole peut 

"■Poser. Tous les autres candidats doivent se reti- r nnmédialcment et ne peuvent concourir à nou- 
a 

aU qu'aux épreuves générales de Pannée suivante, 
InV"5 avo'r t'e nouveau également les examens j eaux. 11 en est de même des jeunes gens autorisés se présenter aux épreuves générales et n'ayant 

's profité de cette aulorisation pour un motif qucl- Co|que. 
Pari"' ^ur^e des éludes. — Les élèves sont ré- d'/. a iin trois annéesd'études. La première année 
aiim 8 se comPose l'cs jeunes gens nouvellement 
ai)"),s i Ia seconde année comprem! ceux qui, 
Ont 1 ilv9'r terminé leur première année d'éludes, 
du ieta í11 gés assez instruils pour suivre les cours 
Sl.'

a seconde; la troisième année d'études est for- 
bér ú •8 é|éves O"! ont aebcvé leur dcuxième au- d a ? etudes dans les mémes conditions. La durée 
élèi, est ('e lr0's annies' "ipcès lesquelles les ^-ves reconnus capables et méritanls reçoivcnt un 
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certificai. Les élèves sorlis au premier rang" des 
Ecolcs impériales d'agricullure avec le cerliflcat 
d"études peuvent obtenir des missions ou des slages 
de deux aunées dans les élablisscments agricoles 
de TEtat. L'année scolaire commence le 3 novom- 
bre et se divise en deux semestres. A la lin de 
chaque semestre, il est fait un examen général de 
tous les élèves par un jury. Le passage d'une divi- 
sion dans une division plus avancée et la reqjise du 
certilicat à délivrer aux élèves arrivés au terme de 
leurs études sont décidés à la suite de Texamen 
général de la lin de Pannée scolaire. Cependant, 
il peut se faire qu'un éléve soit dans Poldigation 
d'étudier plus de trois ans avant de terminei- ses 
études et ifobtenir le certificai Cest ce qui a lieu 
à Pégard de ceux que le jury pe trouve pas assez 
instruits pour les faire passer dans les années d'é- 
tudes supérieures ou pour leur accorder le certili- 
cat. Tout éléve obligé de recommencer deux fois 
Ia méme année d'études, c'est-à-dire tout élève 
Livétéran est de droit exclu de 1'Ecole, et sa fa- 
mille est invitée à le retirer. Tout élève renvoyé 
d'une Ecoleimpériale d'agriculture pour inconduite 
ou incapacité ne peut être réadmis dans aucnne 
autre. Tout cbangement iPEcole est formellement 
interdit, sauf Ics cas bien conslatés de maladie 
causée par Pinfluence du climat. 

§ 6. finseipnemení. — L'enseignement est tbéo- 
rique et appliqué. L'instruction tbéoriquecomprcnd : 
un cours de pbysique, chimie, minéralogie et géo- 
logie appliquées à Pagriculture; un cours de génie 
rural; un cours d'agriculture; un cours de zootech- 
nieou économiede bétail et zoologie; un cours de 
sylviculture et de botanique; un cours d'économie 
et de législation rurales;des notions de comptabi- 
lilé. L'instruclion pratique, dont la très-grande im- 
portance n^cbappera à personne, est nianuclle et 
raisonnée : elle comprend Pemploi et la couduite 
des outils, instruments, véhicules, machines; l'or- 
ganisalion et Pexéculion des principales opéra- 
lions de Pagriculture, labours, semailles, fenaison, 
moisson, récolte de racines, soins do toute uatureà 
administrer aux animaux, etc.; des exercices de 
dessin linéaire, arpentage, levé de piaus, nivelle- 
ment, cubage des soliilcs, jaugeage des eaux; 
quelqucs-unes des manipulations de laboratoire les 
plus usuelles, essais de marne, analyse des terres, 
dosage d'engrais, etc. Les élèves sont chargés suc- 
cessivement de la surveillance des divers services 
dela ferme, altelages, vacbes laitières. boeufs d'é- 
levage et d'engrais, liêtes à laine, fabrication du 
beurre et du fromage, champ d'étude, jardins, 
plantations, etc. En outre, deux élèves survcil- 
lenl le serviço général de Pexploilation, funà Pin- 
térieur, Paulre à Pextérieur. Tous les soirs, en 
présence du directeur et sur Pindication des em- 
Jdoyés de Pexploilation, ils inscrivent les travaux 
de la journée, la produetion et la consommation du 
bétail, sur Ics livres auxiliaires de la complabilité 
générale. IVinslructiou estcomplétéepar des cxcur- 
sions agricoles, botaniques et foreslières, vétéri- 
naires, géologiques, par des observations dans les 
champs, relalives à Pévaluation des travaux, Pcsti- 
matiqn des récollos, Papprécialion de la valeurdes 
terrains, etc. Dans chaque spécialité de Penseigne- 
ment tbéorique et pratique, le professeur est se- 
condé par un répétiteur. Les cours, conférences, 
répétilions, services, travaux pratiques, exa- 
mens, etc,, sont expressémcnt obligatoires pour 
tous les élèves. 

J 7. Discipline. — Des règlemenls parliculiers 
fixent 1'ordre des travaux ct la discipline intéricure 
de 1'Ecole. Les élèves sont tenus de se soumellre 
aux règlements et aux ordres du jour, sous pcine 



138 ENS 

des punitions déterir.inées par ces rèplements. Les 
élèves ne peuvent quitler rEcole sans l'autorisation 
du directeur. qui, après s'étre assuré qu'ils ne sont 
plus déienteurs ÍTobjets mobiliers appartenant à 
rétablissement, lenr délivre une carte ou laisser- 
passer pour Ia snrliede leurs effets. II est expressc- 
ment défendu aux élèves de s'absentcr de TEcoIe 
sans cn avoir préalablement demandé et oblonu Ia 
permission. Chaque aunée, desvacances sont accor- 
dées aux élèves dans la saison oü les opéralions de 
la culture comporlent et exiyent le moins de dé- 
monstrations et de travaux pratiques. La durée de 
ces vacancos est calculée de manière à ne pas nuire 
àrenseipnement. Tout élève qui ne rentre pas à 
rexpiration des vacances, d'un congé ou d'une pro- 
langation de -consé, est considéré comme ayant 
abandnnné définitivement rEeule; il est rayé des 
conlrôles etnc peutêtre réadmis qu'en vertu d'une 
décision nouvelle et spéciale du ministre, 

§ 8. 1'rix et rnode de paiement de la pension. 
— Le prix de la pension est de 750 francs par an. 
II comprend la nourriture, le logement et les ob- 
jets de litcrie, les soins médicaux, le cbauffaçre, 
léclairage et le blanchissage. La pension se divise 
cn douzièmcs, et se paie par période linancière de 
douzièmes, ainsi qu'il suit, savuir : la première pé- 
riode de rannée classique comprend deux douzièmes, 
correspondantauxmoisdenovembre et de décembre; 
la seconde période, trois douzièmes, correspondant 
aux mois de janvier, février et mars; la troisième 
période, trois douzièmes, correspondant aux mois 
(Tavril, mai et juin ; la quatrième période, quatre 
douzièmes, correspondam aux mois de juillet, aoüt, 
septcmbrc et octobre. La pension est payabledV 
vance dans la caisse du recevcur général des (inan- 
cesdu département oü TErole estsituée. Toutefois, 
le,débiteur de la pension d'un élève peut en verser 
le moutant dans la caisse du receveur général du 
département qu'il habite, et, à Paris, dans celle du 
'Irésor, contre des mandais sur le recevcur géné- 
ral du département dans lequel Dicole est située. 
Lorsque les parents, protecteurs ou ayants cause 
d'un élève ne résident pas au cbef-lieu d'un dépar- 
tement, ils penvent s'entendre avec le receveur par- 
ticulierde leur arrondissement pour en obtenir, en 
lui remettant le prix de la pension de l élève, un 
mandat du receveur général du département sur 
le receveur général du département dans lequel se 
trouve rEcole En délinitive, c'est à ce dernier re- 
ceveur général que les mandais doivent étre adres- 
sés, Tüute période do douzième pcndant laquelle un 
élève a paru á rEcole est due en cntier, quellcs que 
soient la durée de ce séjour et 1'époque de la pé- 
riode é laquelle il a eu liou. Les elrangers admis 
dans une Ecole impériale d agriculture sont tcnus, 
pour y rcntrer et pour y rester, de présentcr, le 
dernier jour de chaque période de douzièmes, au 
directeur, la quittance du prix de leur pension de 
la période suivante. 

S í). liourses. — Dix-buil bourses sont insti- 
tuees dans chaque Ecole impériale d agriculture. 
Ellcs sont exclusivemeiit distribuées d apres les ré- 
sultats d'un concours ouvert entre les élèves Neuf 
de ccs bourses sont réservées aux élèves qui, anciens 
apprcntis des lermes-écoles, ont subi avec succès 
l examen d admission aux Ecoles impérialcsdagri- 
culture, après avoir complétemcnt terminé leur 
appmitissage dans les fenncs éeoles et obtenu le 
cci lilícat.. Los titulaires d_c ces neuf bourses, qui ne 
peuvent étre acqujses qu'au concours, jouissent de 
la totalité de la bourse dès leur entrée à 1'Ecole. Les 
neuf nutres bourses peuvent étre occupées indistinc- 
tement par tous les autres élèves; seulement, ellcs 
sont divisées cn demi-bourses, qui ne sobtienncnl 
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également qu'au concours et seulement après six 
mois d'études, c^st-á-dire à la lin d'un semestre 
scolaire, en sorte que le même élève ne peut avoir 
une bourse cnlière quau moyen de deux demi- 
bourses, successivementobtenues au concours après 
deux semestres scolaires au moins. Les bourses et 
demi-bourses, déjà aecordées et oceupécs üepuis 
plus ou moins de tem ps, peuvent étre retirées, si le3 

titulaires viennent à démériter. Les bourses et demi- 
bourses de TEtat ne peuvent étre attribuées, dans 
chaque Ecole impériale dagriculture, qu'à des 
élèves appartenant aux départements placés dans Ia 
circonseriplion de cliaque etablissemcnt, telle qu'elln 
resulte du tableau ci-après. 

§ 10. Instruments. — Chaque élève doit êlre 
muni, en enlrant, d'une boite de matliérnatiques. 

§ 11. Circonscriptions des Ecoles impériale5 

d' agriculture. 

GRIGNON. GRAND-JOUAN. LA SAULSAIE.- 

Aisne. Ariége. Ain. 
Ardennes. Aveyron. Allier. 
Aube, Calvados. Alpes (Basscs-). 
Clier. Cantai. Alpes (Hautes-). 
Eure. Charente. Ardèche. 
Eure-et Loir. Chnrente-Infér. Aude. 
Indre. Corrèze. Ro i iches-du-Rhône. 
Loir-et-Cher. Còtes-du-Nord. Clorse. 
Loiret. Creuse. Côte-^Or. 
Marne. Üordogne. lloubs. 
Marne (Haute-). Finistère. Drume. 
Meurthe. Garonne (Haute-}. Gard. 
Meuse. Gers. Hcrault. 
Moselle. Gironde. Isère. 
Nièvre. Hle-et-Vilaine. Jura. 
Nord. Indre-et-Loire. Loire. 
Oise. Landes, Luire (Haute-). 
Pas-de-Calais. Lcnre-lnférieure. Lot. 
Rliin (Bas-). Loi-et-Garonne. Lozère. 
Rliin (Haut-). Maine-ct-Loire. Puy-de-Dôme. 
Seioe. Manche, Pyrénées-Oriental • 
Seine-Inférieure, Mayenne. Rliòne. 
Seine-et-Marne. Morbibon. Sauno (Haute-). 
Seine-et-()ise. Orne. Saòne-et-Loire. 
Somme. Pyrénées (Basses-I Turn, 
Vosges. Pyrénées (llautes-) Tarn-et-Garonnc, 
YoDne. Sarth*. Var. 

Sèvres (Deux-). Vaucluso. 
Vendée. 
Vienne. 
Vienne (Haute-). 

ÉTABLIS8BMENTS n AIVOEIVEIIX , INSAT.II' 
iires ou llvcoMnüi>E8 (ü., p. 80G.)—TouteS 
les modificalions intruduites dans Ia législalion 
spér.iale à ces établissemenU se róduiseni au S 8 
du tableau B annexé au déeret du 25 mars 1852, 
sur la décenlralisation administralive. Aux lermes 
de ce paragraphe, le préfel autorise désonnais les 
établissements insalubres de lr') classe dans les 
formes déterminées pour cette nature d'élablisse- 
ments, et avec les reoours préoédemment admis 
pour les établissements de 2e classe. 

Nous rectiflons ici une erreur qui s'étail glissé" 
dans la rédaclion dc l article consacré aux élablis' 
semouts insalubres. Nous avious écrit (I)., p. 807> 
2i>col., ligue 19), que, pour obtenir Tautorisation (|t! 
lormer « Paris uu élablissement de 2° classe, 
demande doit étre adressée au ma ire de VarroU" 
dissement,' c est au préfet de police que doiveid 
étre transmiics ces demandes. 

É r AUEISSE V] EtVTS ÜÉXÉnAUX DE titEM A'' 
8ANCE ET li'DTIMTÉ PI IILIQLE. (O , p. 8115 ) 
— slsiles de Vincennes et du Vésinet. — An* 
élablisscmenls énumérés sous cetlo rubriquedan3 

le Dictionnaire, nous devons ajouter les deui' 
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Ssiles qui, d'après le décret du 8 mars 18S,", vont etre etablis snr le domaine de la couroune à Vin- 
^enaes el au Vésinel, en favenr des ouvriers con- 
*alescenls ou qui auraienl été mutilés dans le cours lje leurs travaux Avant d'y èlre admis, l'ouvrier 
jievra justifier qu'au moment de la maladie ou de 
a,blessure molivant sou admission, 11 travaillait, oit i un ehanlier de travaux publica soumis à un 
I'elévement dont nous allons indiquer la nature, 
,,0" dans une usine dont le maitre a souscrit avec 
asile un abonnement pour ses ouvriers. La preuve 

d est affilié à une société de secours mutueis 
nonnée à Tasile donne à Touvrier le même droit. 

[^rt. 2.) Une commission administrative, nominée 
J,ír l'Empereur (Décr. 2tí mars 1855), et prési- 
.ee par le ministre de Tintérieur, a été chargée 
d®'a préparaiion des règlements nécessaires,'de 
"se les conditions de Tadmission temporaire ou 

I agòre, de déterminer les menus travaux auxquels 8 Pensiounaires pourront étre employés; enfin, de 
(A ,l'V2'r ^ ,oules 'es nécessités de radministration. I^"- õ.) Pour 1'ouvrier admissible ou admis à 
'.sile et qui désirera resler dans sa famille, Tad- 

^'ssion pourra étre converlie en une subvention 
l 'casiielle ou annuelle dont le taux será fixé par 

eommission. (Ari. d.) La ilolation des deux asiles 
ju eeffiposera : Io d'un prélèvcment de 1 pour O/O 
L.1" le montant des travaux publics adjugés dans la 
J.e de Paris et sa banlieue; a» des abonnemcnts 
' 18 par les chefs d'usine et les soriélés de sccours 
!'duels, suivant les conditions réglées par la com- 
1 Ssion administrative; 3o des subvenlions volon- 
si res l"! pourront èlre recueillies par la commis- 

'' au prufil de l établissement. (Ai t. 3.) 
gcr'

e eonseil supérieur de surveillauce desétablis- 
n ^'"tsgénéraux ile bienfaisance et d'utilitépubli- 

^avu.depuis 18Í8, ses fonctions eesser de Cait. 
íe r 11 «ÉUE. (/>., p. 82(1.) — Aux termes le I arlicle 12 de la constitulion du 1 ijanvier 1832, 
j.. ehcf ju pouvoir exécutif a le droit de déclarer 
Sa
lal de siége dans un ou plusieurs départemcnls, 

^ en rclérer au Sénat dans le plus bref délai. 
sj j0' ;iu' 'l®'1 régler les conséquencesde Tétat de |e n'est point encorc rendue. 
l'ai,il'lvivgeus. (O., p. S22.) —Aux termes do 
ti, Í?le 9 du Code Napoléon, tout individu, né 
(|ui r:iace d'un élranger, pouvait, dans Paunée 
Pfj Su!vait sa majorité, réclamer la qualité de 
ca i . 's', pourvu que, dans le cas oü il résidcrait 

élraneer, il lit sa soumission do flxer son 
à Co

lc'le en France, et qu'!! Ty établildans 1'année 
Pó,,'"Ider de sa soumission. Ainsi, cetle facullé ne 
et j a" étre exercée que nendanl une sèule année 
loi,,"" seul moment de la vie de Tétrauger. Une 
"'lon n?ars 1819 a modifié cette règle et en a 
''écla '. 'i1 "'ipoenr. Klle admet Pétranger à faire Ia 
''épon '0" précilée, même après Panuéc qui suit l'un(.''"e de sa majorité, pourvu qidil se trouve dans 8'il a des ileux conditions suivanles: Io s'il sert ou 
de ,1 «eivi dans les arniées françaises de terre ou 
Saris e.r; s'il <1 salisfaità la loi du recrutcment, Íin^XciPer de son exlranéité. 

/'"Ire loi du" février 1831 . deslinée à com- 
"'s, , 'es dispnsitions qui vicnnent d'êlre reprodui- 
v"lü na16 t,e,(lul suit: « Est Krançais, tout indi- 
^'né ,en Krance d'un étranger qui, lui-méme, y 
'ité, ij.n "loi"8 (pie, dans Pannée qui suit sa rnajo- 
r6 iécíi 'l'1'6"6 us,1 Hvée par la loi françaisc, il 
í0" faii1116 <I»alilé d'étranger par une déclara- 

Sa r.
e'.8011 devant rautorité rnunicipale du Meu Ws ou '6, soitdevant les agents diplomali- 

ÍOuvo," consulaipes accréililés eu Françe par le 
dde \'.,em,e.nt "'ranger. (Art. I.) » L'article 9 du 

uimleon estapiilicable aux enfanlsde rétran- 
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gernaturalisé, quoique nés en pays élranger, s'il5 
étaient mineurs lors de la naturalisation. A i égard 
des enlanls nés en France ou à I elranger qui 
étaient majeurs à cette époque, Tarticle 9 du Code 
leurest applicable dans l"année qui suivra celle de 
ladite naturalisation. (Art. 2.) 

Quant aux règles nouvelles tracées pourla natu- 
ralisation et Fadmission au domicile, Voy. ces 
mots. 

Un décret du 5 déeembrc 18.30 a déterminé les 
conditions auxquelles les élrangers peuVent étre 
admis à enseigner en France. {Voy. Ixstructiox 
publique.) 

ÉVÊCHÉS, ÉVÊQUES. (D., p. 823.) 
I. Traitement. 
IL ADDITIOH DE T1TRES HOXORIFIODES. 
111. Création d'uj( kouvel ÉvÈcud. 

I. Traitemeat.— Par décret du 13 janvierl8S3, 
le traitement des évêques a été porlé à 12,000 fr. 

II. AuditioiV de titres honobifiques. — On sait 
avec quelles difficullés a été créée, en Man x, ia 
nouvellc circonscriplion ecclésiastique de la France, 
et que (íenibarras a donnés lasuppression d'anciens 
évéchés, dont un certain nombre avaient parlicu- 
lièremcnl honoré TÉglise de France. Pour ne pas 
laisser périr la mémoire de ces siéges que la né- 
cessité d'une organisation à la íbis plus restreinte 
et plus régulière contraignait de supprimer, le pape 
eut, dès Tan tx, la peusée d'unir le tiire de quelques 
églises supprimées à celui d'églises conservées ou 
nouvellement créées, et le Gouveruemenl ne mit pas 
dbbslacle à 1'exécution de cetie pensée. Cest ce 
qui résulle, en effet, de 1'arrêlé consulaire, en date 
du 29 germinal an x, lequel ordonne la pubMcation 
d une bullc contenant la nouvellecirconscription des 
dioceses français, en exécution du concordai. Dans 
cette bulle, on trouve un passage oü la pensée du 
Saint-Pèreest développée toutau long, et, après cette 
sorie d'exposé des molifs, un tableau indicatif des 
églises auxquelles sont unis les titres de cerlaines 
églises supprimées. 11 est à noler qu'à la suite de 
cc tableau la bulle contienl les reserves les plus 
expresses sur le caractère qu'on pourrait douner à 
ce rétablissement honorifique de titres; ce sont 
exactement les mèmes reserves qu'aujourd'hui. 11 
ne parait pas cependanl que celle bulle ait reçu une 
exécution ofricielle, et que les archevêques et évê- 
ques autonsés àjoindre les titres d'égiiscs suppri- 
mées à leur Mire episcopal aicnt usé de cette fa- 
culté, du moins les almanachs n'en portent aucune 
menlion jusqu'en 1822. Mais,en 1822, dans la bulle 
publiée eu exécution de Pordounance royale du 
21 oelobre, et qui règle à nouveau la cirronscrip- 
tion des diocèses de France, il esl fait menlion du 
rétablissement des titres de Vienne. Karbonne, 
Aries et Embrun , et dans le tableau olTiciel annexé 
à 1'ordonnance, les siéges de Lyon, Toulouse cl Ais 
sont désignés avec Taddition du litre de ces évéchés 
supprimés. 

Uepuis cetle époque, plusieurs additions de tilrcs 
semhlables ont cu Meu avec 1'appiobalion du Gou- 
vernement. Kn 1823, sur la demande du conseil 
municipal d'AuxeiTe, le Gouvernement a sollicilé do 
la cour de líome un bref qui rétablit le nom de 
Févêché d'Auxerre pour Punir au litre arohiépis- 
copal de Seus. Lcdil bref, après Pexamen du con- 
seil (PÉIat, sur le rappnrt de M. Porlalis (Benicil 
rins profès-verhanT., séance du 17 jnillet, p. 098 ; 
le rapport est inséré m extenso), a é'é autorisé par 
ordounance royale du 23 juillet 1823. En Igv.t, 
sur la demande de Pévénue de Nancy, le titeo 
de Pévcché de Toul a éte reuni dans les ntèutes 
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conditions par ordonnance royale du 5 juin 1824. 
En '1828 , sur la demande du cónseil municipal de 
Laon , le titre de révêché supprimé de Laon fut 
réuni à celui de Soissons par ordonnance royale du 
51 aoút. 

II ne parait pas que dcpuis cetle époque jus- 
qu'en ISül aucune mesure analogue ait étc prise ; 
mais, pardécretdu lõjanvier ISõá, après rexamen 
de la section d'admiiiistralion de la comraission 
consultative, l'évêque de Beauvais a éié autorisé à 
joindre à sou tilre celui de Noyon et de Senlis. 

Oepuis lors il a été accordé un certain nombre 
d'autorisations du même genrc : décret du 9 aoút 
1852, qui autorise Tévèque de La Rochelleà joindre 
à sou titre celui de Sainles; décret du 15 sep- 
tembre 1852, qui autorise 1'évêqiie de Saint-Brieuc 
à joindre à sou titre celui de Tréguier; décret du 
22 janvier 1833, qui autorise Lévêque de Fréjus à 
joiildre à sou tilre celui de Toulon; décrets du 
13 mars 1854, qui autorisent Févéque d'Arras à 
joindre à son titre ceux de Boulngne et de Saint- 
Omer, et 1'évêque de Quimper à joindre à son titre 
celui de Saint-Pol-de-Léon; décret du 16 aoút 
1834, qui autorise Févêque de Périgueux à joindre 
à ce tilre celui de 1'évêclié supprimé de Sarlat; dé- 
cret du 11 novembre 1834, qui autorise Pévêtjue de 
Coutances à joindre à son titre celui de 1'evêché 
supprimé d'Avranehes; décret du 10 janvier 1855, 
qui autorise 1'évêque de Bayeux à joindre à son 
titre celui de Lisieux. Les décrets impé.riaux por- 
taut réception des décrets pontificaux qui autorisent 
ces additions bonorifiques sont rendus sur Pavis du 
conseil d'Etat réuni en assemblée générale. 

J1I. Crextion d'ü!V nouvel évêché. — Une 
loi du 5 mai 1833 a autorisé la création d'un nouvel 
évêché dont Lavai est le siége, et doul la circons- 
cription doit ctro concerlée entre le Sainl-Sicge et 
le Gouvernement français. 

EXECUXEim BES AHRÊTS CIVIMIIVELS. (D., 
p. 827.)— Le service des exécuteurs ayant été 
considérablement rest.reiut par 1'application du 
décret du 12 avril 1848, qui a supprimé Pexposi- 
tion publique, une première réductioh a été opé- 
rée dans le nombre de ces agents, par arrêté du 
chef du pouvoir exúculif, cn date du 9 mars 1849. 

La loi du 2 janvier 1850, qui règlc le nouveau 
raode d'exécution des arréts rcndus par contumace, 
a donné liou à une diminution nouvetle. Bésormais, 
il ii'y a plus, dans le ressort de cbaque cour d'üp- 
pcl, qu'un exécuteur. Dans le déparlement de la 
Corse par exception, il y a un exécuteur et un 
aido. Ces agents résident toujonrs au chof-lieu de 
Ia cour. (Décr. 26 juin 1850, art. 1.) Les gages 
dos exécuteurs sont lixes ainsi qu'il suit: 4,000 fr. 
à Paris, 3,000 fr. à Lyon, 2,400 fr. à Bordeanx, 
Rouen etToulouse, 2 000 fr. dans les vingt-deux 
autres villes; 1,200 fr. Paide de la Curse. (Art. 2.) 
Les exécuteurs dont Pemploi a été supprimé conti- 
mieut à recevoir lenrs gages, mais à la condilion 
de rcster à la disposition de l'administration. Ceux 
qui ont préféré renoncer immédiatement à leur 
cmploi reçoivent des secoucs fixes par Padministra- 
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tion, eu égard à leur âge, à leurs besoins et à Ji 
duréede leurs services,"(Art. 3.) L'ordonnance du 
7 octobre 1832 continue d'êlre observée dans toutes 
celles de ses dispositions qui ne sont pas contrairç3 

aux rcgles ci-dessus, lesquelles sont devcnues cxC' 
cutoires à partir du ler janvier 1851. (Art. 4 et S.) 

EXÉCUTIOIV «ES ARUÊXS CRimiÍELS. [D;' 
p. 818.) —Une loi du 2 janvier 1850 a modifij'» 
de la manière suivante, Particle 472 du Cou® 
d'instruction eriminelle, relatif à 1'exécution par 

efftgie : « Extrait dn jugemcnt de condainnatio11 

sera, dans les huit jours de la prononcialiun, à Ia 

diligence du procureur général ou de son scbstituL 
inséré dans Pun des journaux du déparlement du 
dernier domicile du condamné.— 11 sera afficbé, ca 
oulre: Io à la porte de ce dernier domicile; 2o d® 
la maison commune du chef-lieu d^prondissetnê11 

oü le crime a été commis; 5o du préloire de la cour 

d'assises. — Pareil extrait sera, dans le mêmedélaP 
adressé au ditecteur de Padminislralion de Penre- 
gistrement et des domaines du domicile du contu- 
max. — Les effets que la loi altache á Pexécutiof 
par effigie seront produits, à partir de la date da 
dernier procès-verbal constatam Paccomplissemenj 
de la formalilé de Paffiche, presente par leprésen' 
article. » 

exercice.—Cest parune erreur d'impressiou 
que ce mot ne se trouve pas au Diqtionnaire c1' 
11 devrait étre, suivi des renvois quenous indiquon® 
ici : Büdget, Boissons, CommüiVes, Couptab'' 
EITÉ, DÉPABTEMENT. 

exposixioíu punEiQKB. (D., p. 830.)— F» 
décret du Gouvernement provisoire, en date ''u 
12 avril 1848 : « considérant que la peine de Pe*' 
« position publique degrade la dignité humaine, flú' 
« trit á jamais le condamné et lui òte, par le seÇ" 
« timcntde son infamie, la posslbilité de la réhabi' 
« btation; considérant que cetle peine est emproinl? 
« d'uiie odieuse inégalilé, en ce qu'elle touche 11 

« peine le criminei endurci, tandis qu'ellD frapp" 
• d'une attcinle irréparable 1c condamné ropcU' 
« tant; considérant, enün, que le spectaclc dos eX' 
« positions publiques étoint le sentiment de la pUg 
« et familiarise aveo la vue du crime,» a prononcu 
Paboliüon do la peine do Pexposition publique. 

exxradixiodí.—Aux traités d'extradition énU' 
mérés (D., p. 831, lro col.), nous ajoutei'ons ceu* 
qui ont été publiés cn France parles acles suivantf' 
L. 27 novembro 1850; décr. 51 janvier-5 févr'c' 
1851 (Saxc); L. 29 janvier 1831; décr. 11-15 rna1'* 
1851 (Espagne); L. 9 avril 1830; décr. 10-15 a01" 
1832 (Nouvelle-Grenade); L. 26 janvier 1833; dccji 
22-29 mars (Grand-Ducbé do Hesse); L. 9 avril ISãái 
décr. 24-31 mai 1833 (ville de Francfort): L- ^ 
janvier 1853; décr. 10-17 mars 1833 (AVurtc"1' 
berg); L. 18 avril 1833; décr. 30iuin-1l jniHjq 
1853 (Landgraviat de Ucssc); L. 30 juin )85'' 
décr. 18-26 aoút 1833 (l)ucbé de Nassau); Dédí 
ralion 16 aoút 1853; décr. 15-26 septembre 18^ 
(extradiüon des matelots déserteurs, trailé avec 'c' 
Deux-Sicilcs). 

F 

fabrique. (D., p- 831.)—Nous avons dit(D., 
p. 833, lrft col. in /ine) que, d'après la jurispru- 
dence, cétait le cbef de PEtal qui était juge oe la 
validité des éleelions dcsconseilsde fabrique. Celte 

règle, longlemps suivieparle conseil d'Etat, pa,1'^. 
avoir été abandonnée. II résulted'unavi3 du 'óJ11;! 
vier 1845 que c^st le ministre des cnltes ã il'"-,) 
apparlient de prononcer à cet égard, de même d" 
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a le droit d'annulerles délibéralions deces conseils 
11" seaaient pi-ises en dehors d^inc aulorisalion 
rsgulière. 
, Le liécrel du 25 rnars 1^52 n'est point applicable a ' üdministralion des fabriques. 
' ^I.SínCATION DE BOISSONS ET DE DEN- flF-ES.(/;.,p. 843.)—Laloi du 3mai 1833a élendu aa* boissons les disposilions de Ia loi du 27 mars 

que nous avons analyséd (voy. Denrées 
«■'Mextaires). Elle a en niéme temps abrogé Tar- ,c'e 318 et le n0 tíde rarliclc 473 duCode pénal. 
, pA5iille impériale. — La qualificaiion de 

impériale ne s'applique pas à tous les pa- 
jsnís de rEmpcreur, mais seulement, indépendam- 
r16"' de sa descendance direete, aux membres de 
™ famille appeléséventuellement à rhérédité et qui 
,C()mposent ainsi la famille politique impériale et à eup descendance des deux sexes. Ses autres parcnts 
SPparliennent seulement à la famille civite de 
'Linpereur. (Sén.-cons., 7 nov. 1832, art. 6.) 

Le sénatus-consulle du 7 novembre 1832, ratifié 
w le plebiscite des 21 et 22 novembre, donnait le iroit à TEmpercur de rcgler rordre de succession 
911 trône dans la famille Bonaparte. Par décret 
pi date du 18 décembre 1832, TEmpereur a appelé 
? ,mi succéder, dans le cas oü il ne laisserait aucun 
Jeritier direct, légilime ou adoptif, son oncle, le 
Jjftnce Jérome-Napoléon Bonaparte et sa descen- 
dance direete, naturelle et lépilime, provenant de son 
JP^iage avecla priucesse Catberinede Wurtemberg, 
S6 màle en mále, par ordre de primogéniture et à 
iptclusion perpétuelle des femraes. II résulle de ce 
dscret et des disposilions précitées du sénatus-con- Suue du 7 novembre 1852, que la famille impériale 
5® compose aujourcTbui de LL. AA. 11. le prince 
jerôme-Napoléon Bonaparte, le priuce Napoléon 

bnaparte et la princessc Mathilde. 
Les membres de la famille impériale ont des pré- 

^gatives et aussi des obligalions qui leur sont pro- 
btes. Aux lermes du sénatus cônsul te du 23 dé- 
Cembrc 1832, les membres de la famille impériale, 
jjPpelés évcnlucllemcnl à rbérédilé et leurs desccn- 
Jan s, jiortentle tilre de Prim es Iruuçais. (Art.ü.) 
L^s prmces français sont membres du sénat et du 
^Hseil d Etat quand ils ont alleint lage de 18 ans 
«cconiplis; ils n'y peuvent, d'ailleurs, siéger quavec agrcnieut de rÉmpereur. (Art. 7.) L'arlicle 17 du s?natuS-con8ulte du 12 décembre 1832 sur Ia liste Clvileet la dotation de lacouronne affeclc aux princes 

priuccsses de la famille impériale une dotation 
plnuelle de quinze cenlmille francs. La répartition e celle dotation cst faitc par décret de rÉmpereur. 

, Le sénatus-consulle avait posé, en principe, les 
I'bgations des membres de la famille impériale et 98 droils de rÉmpereur sur les divcrs membres do 
ia lamille. Ccs príncipes ont élé développés dans e slalutde famille du 21 juin 1833, réglant ainsi 
3p'il suit, et d'après l excmple donné par rÉmpereur 
"fpoléon Ier, les conditions et les obligalions des 
"tembrcs de la famille de rÉmpereur : 

" Napoléon, par la grüce de Bieu et la volonlé 
^donale, Empereur des Français, à tous présents 
' à venir, salut: 

'' Le sénalus-consulte du 7 novembre 1852, en 
"ous donnanl plcine autorité sur tous les membres 
je noire famille, nous a imposé le devoir de régler 
.tf condition et leurs obligalions, par un statut qui 
""ra force de loi. 
. • Bour accomplir cet acle imporlant, nous avons 
jjdnous pénélrcrdcs mémes pensées qui ont inspiré, 
,n semblable circonslance, le fondateur de nolro 
^naslic. 

■ Le sialut du 30 mars 1800, par lequcl EEmpe- eur Napoléon Itr règle tout ce qui concerne les 
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membres de sa famille, cst précédé de considéra- 
tions qui nont rien perdu de leur force et de leur 
utilité. Le respect que nous avons toujours professé 
pour les aoles émanés de rauguste. voionlé de rÉm- 
pereur, nolre oncle, uous fait un devoir de repro- 
duire tcxtuellement ces sages considérations : 

« L'élat des princes appelés à régner sur ce vaste 
« empire et à le fortifier par des alliances, ne sau- 
« rait ètre absolument le même que celui des autres 
« Français. 

« Leur naissance, leurs mariages, leur décès, les 
« adoplions quils pourraient faire intéressent la 
« nation tout entière et inBueht plus ou moins sur 
« ses destinées. Comme tout ce qui concerne l exis- 
« tence sociale de ccs princes appanient plus au 
« droit politique qu'au droit civil, les disposilions de 
« celui-ci ne peuvent leur ètre appliquées qu avec 
« les modificalions délerminées par la raison d Etat, 
« et, si cette raison d'Etat leur impose des obliga- 
« tionsdont les simples citoyens sont alfrancbis, ils 
« doivenl les considérer comme une conséquence 
« nécessaire de -cette haute dignité á laquelle ils 
« sont élevés, et qui les dévoue sans reserve aux 
« grands intéréts de la patrie, à la gloirc de nolre 
« maison. 

« Des actes aussi importants que ceux qui consta- 
« tent l élat civil de la maison impériale doivent 
• ètre reçus dans les formes les plus solennellcs; 
« la digniié du trône Eexige, et il faut rendre d'ail- 
« leurs toute surprise impossible. 

« En conséquence, nous avons jugé cnnvcnable de 
« conficr à nolre cousin 1'archichancelier de l'Em- 
« pire, le droit de remplir excliisivement, par rap- 
« port à nous et aux princes et princesses de notre 
« maison, les fonetions attribuées par les lois aux 
« ofQciers de 1'état civil. Nous avons aussi commis 
« à 1 archichancelier le soin de recevoir le testament 
« de FEmpereur et le sialut qui.fixera le douaire 
« de rimpéralrice. Ces acles, ainsi que ceux de 
« Félat civil, tiennent de si pres à la maison impé- 
« riale et à 1'ordre politique, qu'il est impossible de 
« leur appliquor exclusivemenl les formes ordinaire- 
« ment employécs pour les contrals et pour les dis- 
« posilions de dcrnicre volonté. 

« Après avoir réglé Félat des princes et princesses 
« de nolre sang, nolre solliciiudc devail se porlcr 
• sur Féducation de leurs enfanls. Rien de plus 
« important que d'ccartcr d'eHx, de bonne heure, 
« les llatleurs qui lenteraient de les corrompre; les 
« ambiiieux qui, par des complaisances cnupables, 
« pourraient capler leur conflancc et préparer à la 
« nalion des souverains faibles, sous le nom desquels 
« ils se promettraicnl un jour de régner. Le choix 
« des personncs chargées de Féducation des enfanls 
« des princes et princesses dc la maison impériale 
« doit donc ètre réservé à FEmpereur. 

• Nous avons ensnite considcré les princes et prin- 
« cesses dans les aclions communes de la vie. 'Frop 
« soüvcnt, la conduitc des princes a trouhlé le repôs 
« des pcuplcs et produil des décbircmcnts dans 
« FElat Nous devons armer les Empereurs qui 
« regneront après nous dc tout le pouvoir nécessaire 
« pour prévemr ccs malheurs dans leurs causes éloi- 
« gnées, pour les arréter dans leur progrès, pour 
« les étouffer lorsqu'ils cclatent. 

«Nous avons aussi pensé que les princes de FEmpire, 
« titulaires et grands dignitaires, élant appelés par 
« leurs éminenlcs prérogatives à servir d exemple 
« au reste de nos sujeis, leur conduite devail, à 
« plusieurs égards, étre Fobjet de notre particu- 
« (ière solliciiude. 

« Tanl de précaulions seraient sansdoute mutiles, 
« si les souverains, qui sont dcsiinés à s asseoir un 
« jour sur le trone imperial, avaient, comme nous, 
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« ravantage de ne voir autour d'eiix que des parents 
« dòvoués á leur service et :iu bonlieur des peuples, 
« que dos grands distingues par un altacliement in- 
« violable à leur personne; mais uotre prévoyance 
€ doit se portei' sur d'autres teiups, et nolre amour 
« pour Ia patrie nous presse db-ssurer, s'il se peut, 
« aux Français, pour une longue suite de siècles, 
« réiat de gluire ei de prospérité oíi, avee Faide de 
« Dieu. nous sommes parvenu íl les placcr. » 

«Ceshaules considérations untreçu une nouvelle 
force dos événcments qui se sont accomplis depuis 
eelte époque. Les téinoignages si nombreux si écla- 
tants d'amour et de conliance que la France a don- 
rés, dans notre personne, au nom et au sang de 
Napoléon. n'ont fait qu'accroitre les devoirs do sa 
faniille, en fobligeant plus rigoureusement encore à 
se monirer toujours digne de la gloire de son fonda- 
teur et des liautes dostinées auxquellcs la volonté 
nationale Ta appelée de nouveau. 

« A ces causes nous avons décrété et décrêtons le 
préscnt statut, qui reproduit les prinoipales disposi- 
tions de Facte du 30 mars isuit, avec les modilica- 
tions exigécs par Ia nouvelle constitution de FEmpire.» 

i. De Fétat des pkiííces et princesses de lx 
famille impériale. — Art. ler. Conformément à 
1'article tídu sénatus-consulto du 7 novembrc 18.72, 
FEmpereui' exerce sur tous les inembresdesa famille 
les droits de lapuissance paternelle pcndant leur mi- 
norité, et conserve toujours à leur égard un pouvoir 
de surveillance et de discipline dont les elíels prin- 
cipaux sont délerminés par le préscnt statut. (Statut 
du 30 mars 1806, art. 1or.) — Art. 2. Si FEmpe- 
reur est lui-mème rnineur, ses droits serônt exerces 
parle régent, sous les conditions et dans les formes 
qui seront dcterminées par le sénatus-consulte qui 
orgauisera la régence. — Ari. 3. La faniille impé- 
riale se compose : lu de la descendance légitime ou 
adoptive de FKmpereur ; 2o des autres princes appe- 
lés évenluelloment à Fhérédilé par le sénatus-con- 
sulte du 7 novombre 1872, de leurs épouses et de 
leur descendance légilime. — Art. i. Le mariage 
des membres de la famille impériale, à quelquc age 
qu'ils soienl parvenus, scra nul de plein droit, et 
sans qiFil soit besoin de jugement, toules les fois 
qu il aura élé contracté sans le consenlement for- 
mei do FEmpereur, Ce consenlement sera exprime 
dans uno leltre dose contre-signée par le ministre 
d Etat, et qui ticndra lieu des dispenses d'áge et 
do parenlé dans tous lescas oü ces dispenses sont 
nécessaires. (Statut du 30 mars 1806, art 4 ) —■ 
Art. ,7.Tous lesenfanls nós d'uiie union qui n'aurait 
pas étéconlracléeconformémeulau précédenlarliclé 
sont répulés illégitimes. (Statut de 1806, art. ,7.) — 
Art. 6 Les conventions niatnmoniales desmembres 
dela famille impériale sonltmlles, si cllos ne sout 
pas appruuvées par FEmpereur, sans que, dans ce 
cas, los parties puissent cxctper des disposilions 
du Codc Napoléon. (Stalut de 1806, art. 6.) — 
Art. 7. Si un membre de la famille impériale cruit 
devoir demandei-la sóparation de corps, il s'a- 
dresse à I Empereur, qui pronome seul, sans forme 
ni procédure. iStatut de 1806. art. 8.) Les effets 
de cetle séparation, quant aux biens des époux, 
seront régles par le conseil de famille, dans les 
formes qui seront ci-après détciminées. — Art. 8. 
Les biens des princes et princesses do Ia famille 
impériale dont le pèrc serait décédé seront, pen- 
dant leur minorité, adminislrés par un ou plusieurs 
tuteurs que FEmpereur nomitiera. (Statut de 1806, 
art, 9.) — Art. 9. Ces tuteurs rendront le complc 
de lutelle au conseil de famille dont d scra pai lé 
ci-après. (Statut de 1806, art. 10,)— Art. 10. Le 
conseil de famille a iundiolion sur le tuleur en 
tout ce qui concerne Fudminislfalion de la tutelle; 

il remplit, pour les actes de tutelle, toutes IÇS 

fonciions qui, à Fégard des parliculiers. sont dé' 
léguées par le Code Napoléon aux conseils de 
famille ordmaires et aux tnbunaux. Néanmoins, les 
décisions qu'il reud n'ont d'effet quaprès Fappro" 
bation de FEmpereur, dans tous les cas ou, entre 
partiouliers, ces délibéralions doivent être sou- 
mises à Fbomologation des tribunaux. (Staiu' 
de 1806, art. li.) — Art. 11. Les membres de Ia 
famille impériale ne peuvent, sans le consentement 

de FEmpereur, ni adopter, ni se charger de tutell® 
officieuse, ni reconnaitre un enfant naturel. Dans 
ces cas, FEmpereur réglera les effets que Facte 
devra produire, quant aux biens et quant au ran? 
qiFil donnera à la personne qui en sera Fobjet. 
(Statut de 1806, art. 12.)—Ari. 12. LTnterdicüoD 
des membres de la famille impériale, dans les cas 
prévus par Farticle 489 du Code Napoléon, est pro- 
noncée par le conseil de famille, Le jugement 
iFaura d'effet qu'après avoir été approuvé par 
FEmpereur. Le con»eil de famille exercera sur 1® 
tuleur, sur Finterdit et sur ses biens, Fautorilé et 
la juridiclion qui, entre parliculiers, appartienneot 
aux conseils de famille ordinaires et aux tribunaux. 
(Statut de 1806, art. 13.) 

II. Des actes ri latifsa l'état des prixceS 
et prixcesses de la famille impériale. — 
Art. 13. Le ministre d'Etat, assisté du présideiil 
du conseil d'Etat (qui tiendra la plume), remplira 
exclusivemenl, par rapport à FEmpereur et aux 
princes et princesses de la famille impériale, les 
fonclions atlribuécs par les lois aux ofáciers de 
Félat civil. En conséquence, il recevra les actes 
de naissánce, dAdoption, de mariage, et tons autres 
prescrils ou aulorisés par le Code Napoléon. — 
Art. 14. Ces actes seront inscrits sur un registre 
temi par le président du conseil d-Eiat, coté par 
première et dernière feuille, et parafé sur cliaque 
feuille par le ministre d'Etal. — An. 1.7. Sur 
Furdre de FEmpeicur, le ministro d'Elat euvoie 
une amplialion de ces actes au Sénat, qui en 
ordoiuie la tianscription sur ses registres et le 
dépôt dans ses arebives. — Art. Ili. Lorsque le 
registre est fmi, il est cios et arrèlé par le mi- 
nislre d Etat et déposé aux arebives impériales- 
Jusqu'à cctle époque, il demeure déposé aux ar- 
ebives du conseil d'Etat. Le président du conseil 
(FEiat délívrc les extraits dos actes y cnnlcnus, 
lesquels sont vises par le ministre d'Etat. — 
An. 17. Les actes sont rédigés dans les formes 
élablies par le Code Napoléon. — Art. 18. L'Ern- 
pereur indiquera les téinoins qui assisteronl aux 
actes de naissance et de mariage des membres de 
la famille impériale. íFil esl absent du lieu oü 
Facte est passé, eu s'il u'y a pas eu dbndicalion de 
sa part, le ministre d Etat scra tenu do prendre les 
témuins parmi les princes de la faniille iinpérialO( 
en suivant Fordre de leur proximilé du irune, ct, 
après eux, parmi les autres membres de la famille 
de FEmpereur, les ministres, les présidenls dos 
grnnds corps de 1'Eiat, les maréebaux de France. 
les grands óflicicrs de FEmpire ct les membres dn 
sénat. (Statut de ISCO, art. 19.)— Art. 19. Le mi' 
nislre (FEtat ne pourra recevoir 1'acle ilc mariage 
des princes et princesses, ni aucun arte d'adupliOÍ 
ou de reconnaissance d'enfant naturel (pie sur Fau- 
torisation de FEmpereur. A cet cffet, il lui scra 
adressé, le cas écliéanl, une letlrc close qui indi- 
quera, en outre, le lieu oü Facte doit énc reçn. 
Cette leltre sera transcrile eu entier dans Farte. 
(Slat. de 1808, art 20.)—Ari. 20. Les actes ei dessnS 
menlionnés, qui, par suite de circonslances parli" 
rnlières, seraient dressés en Fabsence du ministre 
d'Etat, lui seront remis par celui que FEmpereur 
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?ura désigné pour le suppléer. Ces actes seront 
"iscrits sur le registre, ei la minute y demeurera 
^nnexée. après avoir élé visée par le ministre 
" Etat. (Stalut de IWJU, arl. 21.) — An. 21. Lors- 
Jlue 1'Empereur jugera à propos de faire son tes- 
'antent par arte pnblic, le ministre d'tClat, assisté 
"'t préddent du conseil d'Elat, recevra la dernière Vo'onlé, laquclle sera écrite s ms la dictée de TEm- 
Pereur, par le président du conseil d'Etat, en pré- 
®er|ce de deux témoins. Dans ce cas, Tacte sera 
JjCrit sur le registre mentionné en Tarticle 14 ci- 
"essus, iStatut de 180(i, art. 23.)— Art. 22. Si 
' Empereur dispose par teslament myslique. Tacte 
C0 susrriplion sera tíressé par le ministre d'Etat et 
'ascrit par le président du conseil d'Etat : ils signe- 
i?"' Pun et Tautre avcc 1'Empereur et les six 
Cffloms qn'il aura indiques. Lc teslament mys- 

■l'!"? de 1'Empereur sera déposé au sénat par le 
Vdaistre d'Etat. (Staiut de 181)6, art. 24.) — 

23. Après le décès des princes et princesses 
•j15 'a famille impériale, les scellés seront apposés 
"aas lenrs palais et maisons par le président du 
Jmnseil d'Elat, et, à son défaut, par un conseiller 
: ''-lat, désígné par le ministre d'Elat. (Statut de 
'«Oti, 8rt 23.) 

"1 De l'éuucation des princes et prixcesses 
? t-A famille ímpériale. — Art. 24. L'Empereup 

,esle tout ce qui concerne réducation des enfants 
membres de la famille impériale; il nomme et eToque á volonté ceuxquien sont chargés. (Statut 

^ 1806, art. 26.) 
•v. Du P0DV01R DE SCRVEILLANCE ET DE DISCI- 

••'NE Que L EMPEREUR EXERCE DANS L'll\TÉRIEUR 
J? s* famille. — Art. 23. Les membres de la fa- 
®"le impériale, quel que soit leur age, ne peuvcnl, "Rs Pordre ou le congé de EEmpereur, sonir du 
.erritojre de EEmpire, ni s'éloigner de plus de renic myriamèlres de la ville oú la résiiience im- 
i^fuile se trouve établie. (Statut de 1806, art. 3i).) 
7" Art. 26. Si un membre de la famille impériale 
C0[tiinet un arte contraire à sa dignité ou à ses 
ctoirs, PEmpereur pourra lui infliger, pour un 

r®ps déterminé et qui nV-xcédera pas une année, s peines snivantes : les arréts, 1 éloignement de 
^ .Peisoniie, l exil. (Sialut de 1806, art. 31.) — 
q '• 27. L'Empereur peul ordonner anx membres 
s 'a famille impériale d^loigner d'eux les per- nilcs qui lui paraissent suspectes, cncore que ces 
L^nunes ne fassenl pas partie de leur maison. 
^latut de 1806, art 32.) 
6u '.Hu coxseil de famille. — Art. 28. II y aura 
pej""0s de ('Empereur un conseil de famille : indé- 
con des altribution» qui sont dounées à ce 
stni^'' Par les articles 9, 10. 11 et 13 du présent 
les •' conna'tra : Io des plaintes porlées coulre t0l '""'aces et princesses de la famille impériale, 
crinf8 'e8 l"0'8 qu'elles n'auront pas pour objet des 
cas"08 ou : l" compélence, pour ce dernier 
a'cti Se'a r,-'l''úe par un sénalus-consulle; 2° des 
les "n8 PUl'et,|ent personnelles inlenlées, soil par 
Soii t:e8 cl princesses de la maison impériale, nptomre eux. A l'égard des actious réelles ou 
tri|,„es' e'les conlinueronl d'élre poitées devant les 
Ari ordinaires. (Slalul de IsüO, art. 33.) — 
Peréu" 'Je C0"8"'' ''e famille est prisidé par TEm- qiie pj,.ou' á son défaul, par cclui des membres 
prince ."Hjereur désignera. II sera compo^ò d'im 
reuP . ' 'i1 famille impériale désjgné par PEmpe- 
(les • C ministre d'Etat, du ministre de la justice, 
«onseil a-L.n'' 'Ju ■sén»t- du Corps législatif et du 
'asaatinn i!'11, ('" Pre,nier président de la cour de 
lalde íi ■ •un nial'éctial l)e '''rance, ou d'un géné- 
^ la iii'í'si0n tlCsigné par PEmpereur. Lc ministre jusuce remplit près le conseil les fonetions de 
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rapporteur. Le président du conseil d'Etat tienl la 
plume. (Statut de 1806, art. 54.) — Art. 50. Les 
pièces et les minutes des jugeraents sont déposées 
aux archives impériales. (Statut de 1806, art. 34.)— 
Art. 31 .Les demandes susceplibles d'ètre présenlées 
anconseilseronlpréalablementcommuniquéesau mi- 
nistre d'Elat. qui en rendra feomple dans la buitaine 
à PEmpereur et prendra ses ordres (Statutde !806, 
art. 33.) — Art. 52. Si PEmpereur ordonne que 
Paffaire soit suivie devant le cunseil, le ministre 
d'Etat procédera d'abord à Ia conciliation. Les 
procès verbaux contenant les dires , aveux et pro- 
positionsdes parties intéressées, seront dressés [mr 
le président du conseil d'Etat. L'accomm(idement 
dont les parties pourraient convenir n'aura d'effet 
qu'après avoir été approuvé par PEmpereur. (Sta- 
tut de 1806, art. 36.) — Art. 53. Lc conseil de fa- 
mille n'est point tenu de suivre les formes ordinai- 
res, soit dans 1'instruclion des causes portées devant 
lui, soit dans les jugements qu'il rend. Kéan- 
moins, il doit toujoufs enlendre les parties, suit 
par elles-ménies. soit par leurs fondés de pouvoirs, 
et ses jugeraents seront motivés II doit aussi avoir 
pronoticé dans le mois. (Statut de 1806. art. 57.)— 
Art. 34. Les jugements rendus par le conseil de fa- 
mille ne sont susceplibles d'aucun recours; ils sont 
signiftés aux parties à la requête du ministre de la 
justice, par la personne qu'il aura désignée. (Staiut 
de 1806, art. 58.) — Art. 35. Lorsque !e conseil 
de famille statue sur des plaintes, et qiPil les crcit 
fondées, il se borne à déclarer que celui contre qui 
elles sont dirigées est répróhensible pour les laits 
que la plainte spécifie, et renvoie pour le surplus à 
PEmpereur. (Statut de 1806, art. 39.) — Art. 36. 
Si PKinpereur ne croit pas devoir user (Pindnlgence, 
il prononce l'une des peines portées en Particle 26 
ci-dcssus, et même, suivanl la gravité du fait, la 
peine de deux ans d'arrêls forces dans le lieu qu'il 
désignera. (Staiut de 1806, art. 40.) 

V, Des Disposmoxs nu frése.vt statut qbi soxt 
AFPLICABLES AUX MEMBRES DE LA FAMILLE DE LEM- 
PEREUR NE FAISANT POINT PARTIE DE LA FAMILLE 
impériale. — Art. 37. Les articles 2, 4, 5, 7, 11, 
12, 23, 24,26, 27 et 36 du présent statut sont appli- 
cablesaux anlresmembres nela familledePEmpereur 
qui ontou acquerrout la qualitéde Erançais. Poule- 
fois, cetie disposition, applicable à tons les degrés 
de la bcsccndanre mascuiiue des frères de Napo- 
léon IeT, ne s'élendra aux aulres parenls ou alliés 
de PEmpereur que jusqu'au qualrième degré. L'ar- 
ticle 28 dn présent staiut est également applicable 
aux personnes désignées dans le présent arlicle, si 
ce n'cst pour les aclions intenlees par des tiers 
élrangers à la famille, Icsquollcs resteiontsoumiscs 
au droit commun. 

i r.itME-E.coi.i;. Voy. Enseignf.ment agricole. 
FÈTES NATIONALI.S. (/>., Vo JoURS FÉRIIÍS, 

p. 1216.)—Aux termes d'un décrct du 16 févricr 
1852, Panniversaire du 1.3 aoút est seul aujour- 
d'hui reconnu et célébré comme fete nationale 

lONDS COMVHN. — Ce mot, synonymc de 
bourse commune, désigne, en général, une collcc- 
tion de ressources provenant d un ccrlain nombre 
de personnes ayant un iríèine intérèt, et deslinée 
à élre répanie entre ces personnes pour atteindre 
un but donné. 

II a existé et j| existe encore, dans diverses 
branches de Padministration, des fonds communs 
dont nous n'avons pas á expliquei- ici la conslitu- 
tinu (Pailleuis très-simple. Rappelons senlemenl, à 
tilre d'exeniples, le fonds commun établi par Ia 
loi du 15 septembre 1807^ alln de pourvoir aux 
réparations et acquisitions des édiflees du cultc, 
séminaires et presbylères, et consistanl dans un 
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prélcvement dü 10 p. 0/0 sur les revenus de loulos 
les propriétés foncières des communes, fonds de 
subventiou qui n'a eu f|u'une cuuele existence; Io 
fonds commun wéé par rarticle 54 de Ia loi du 
2 venlòse an xm, pour subvenir aux frais de Ia 
confection du cadastre, et qui a cté rétabli et con- 
sacró par la loi de finanees du 21 juillet 1821. 
(Art. 21.) 

te forids de non-valeur des conlributions di- 
reoles et le fonds pour secours en cas de tjrêle, 
incendie et autres cas de force majeure, cornposés 
tons deux de centimes additionnels, sont également 
des fonds communs, qui sont mis, le premier, à la 
dWiosition du ministre des finanees; le sccond, à 
celledu ministre de 1'agriculture, du commerce et 
(ies^ travaux publiçs. 

Kous pourrions. encore citer le fonds commun 
des chancelleries consulaires, constilué par les or- 
doúnances du roí en date des 23 et 24 aoüt 1833, 
qui a'pour objet de subvenir, au moyen des excé- 
dants de receites d'un certain nombre de chancel- 
leries, à 1'insuífisance des produits que donnentles 
autres et dont le solde, versé au trésor, est porté, 
chaque année, parmi les produits divers du 
budget. 

Biais, dans Io langage usuel de Tadministration, 
le mot fonds commun, cmployé seul, s'applique 
spécialement <à une des ressourccs au moyen des- 
qnelles sont acquittées les dépenses départcmcn- 
tales. Cette instilulion, qui a été depuis longlemps 
Tobjet de vives discussions, mérite d'étre étudiée 
avec soin. 

I. IIlSTOniQUE DE LX LIÍCISLATION. 
II. 1)U FONDS COMMUN DbtPKÈS LA LOI DU 10 MAI 

1838. — §1. Constilution de ce fonds. — 
§ 2. Itéparliliun du fonds commun. 

I. HlSTORIQUE DF. LA Ll!GISLATION. — Du jonr OÜ 
les départements ont été constitués, le décret du 
22 décembre 1780 (section 111, art. lcr) a posé le 
príncipe de la division des dépenses publiques entre 
fElat et les départements, indépendamment dos 
dépenses locales (|ui restaient à lacbarge des com- 
munes. Ce príncipe, abrogé par la convention, a 
été rétabli et organisé par Ia loi du 28 messidor 
an tv qui charge les départements du soin de pour- 
voir aux dépenses d'un certain nombre de scrvices 
publies acquittées jusque-là par l'Etat. 

Depuis cette époquo, le législateur a toujours 
considéré (|ue les forces conlributives des dépar- 
tements étaient trop inégales pour qu'il fút juste 
de laisser cbacun subvenir avec ses seules res- 
sources aux dépenses d'tin intérêt à la fois góné- 
ral el local qui sont mises à leur cbarge et dont 
fétendue est loin de diminuer, selon les ricbesses 
des départements, dans la même proporlion que 
leurs ressources. 

La loi du 28 messidor an tv qui organisé les dé- 
penses déparlementalcs, sous le nom de dépenses 
ÍTadministration, par opposition à cclles du gouver- 
nement et dos municipnlilés, est la seule qui se 
soit bornée à décider (|u'il y serait pourvu d une 
manière Isolce par un prélèvement en sous addi- 
tionnels, qui, dans aucun département, ne pour- 
rait exceder le cinquième des conlributions. 
Jlais la loi du 9 germinal an v, dans son arti- 
cle 4. établit que les centimes additionnels à la 
conlribution foncicre formeraient une masse com- 
mune à tous les départements, laquelle était desti- 
née : Io aux indemnités et décbarges dues aux 
rnnlons dévastés par Ia gnerre, la grêle, les incên- 
dios et autres accidonts; 2» au payement des 
dépenses mises á la charge des départements. 

II y avait lã un fonds commun destiné à fac- 
quittement de loutes les.dépensesdéparlemenlales- 

Ce système fui modiflé par la loi du 13 frimaire 
an vi, qui créa le fonds commun dans le sens ou 
il existe aujourd'bui. 

Les administrations départemenlales devaient, 
d'après cette loi, imposer, par addition à leur con- 
lribution foncière et personnelle,lasomrn,ea laquello 
s'élevaient leurs depenses arrêtées par les mi- 
nistres de rintérieur et de la justice, mais seulc- 
ment jusqu'à concurrence de dix centimes ou dcux 
sous par livre du principal de leurs conlributions. 
(Art. 9.) 

II devait, en outre, être imposé, dans chaque dé- 
partement, cinq centimes ou un sou par livre du 
principal de la conlribution foncière et personnclle- 
Ce fonds était destiné: Io à accorder des supplé' 
ments aux départements á qui le maximum de 
dix centimes ne suffirait pas pour leurs dépenses; 
2° à faire face aux décbarges, réduetions, remises 
et modérations à accorder sur la conlribution fon- 
cière ; 3° à subvenir aux secours effeclifs à accorder 
pour grêle, incendies, inondations et autres acci- 
dents; 4° à la dépense des travaux relatifs à 1® 
confection des roles. (Art. t9.) 

La loi du 11 frimaire an vil qui, ainsi que le 
porte son titre, détermine le mode adminislratif 
des receites et dépenses départemenlales, munici- 
pales et communales, consacre ce système dans scS 
articlcs 13 et 16. La première, ellé donne le nona 
de fonds communs des départements, aux cen- 
times additionnels destinés, par parlie, à accorder 
un supplément de fonds aux départements qui ne 
pourraient couvrir la lolalité de leurs dépenses à 
í'aide du maximum des centimes additionnels fixé 
chaque année par la loi des finanees et des cen- 
times facultatifs créés par cette méme loi, sous le 
nom de fonds de supplément. 

Une autre loi, en date du méme jour, flxait à 
cinq le nombre des centimes destinés à former le 
fonds commun des départements pour fan vil. 

La loi du 11 frimaire an viu, qui règle les con- 
lributions dircctes de fan viu, ne contient aucuite 
disposition relative aux dépenses et aux receite3 

départementales. 
Dans la loi du 23 vcntôse an viu, qui fixe les 

conlributions directes de Tan tx, on ne retrouve 
plus le fonds commun des départements, du moins 
sous ce nom. 

L'artiele 6 dela loi aulorise les conscils généraux 
à repartir séparémenl la somme nécessaire pour 
leurs dépenses etcellesdcsarrondissemenls commu- 
naux, sans pouvoir exceder dix centimes par franc- 

L'arlicle 3 charge, en outro, ces mémes conscils de 
réparlircinq centimes par franc en sus du principal 
des conlributions directes, pour fondsde non-valeur. 

!N'y avait-il pas dans ce fondsde non-valeur une 
parlie deslinée à venír en aide aux départemenia 
dans lesquels les dix centimes ne suffiraient pas 

pour couvrir toutes les dépenses? On peut le sup" 
poser, en se reportant à 1'emploi du fonds créét 
sous Io nom de fonds commun des département3' 
par Ia loi de fan vu ct dont la quotilé était bj 
méme que ccllo des fonds dits de non-valeur. Gel'1? 
pensée se confirme, si Ton remarque dans un arrétú 

du 7 ventósc an ix, qui fixe les dépenses à la charí® 
des départements ct indique 1'ordre dans lequel " 
doit y étre pourvu, un article portam : « Le sur- 
plus des centimes additionnels el de la moilié d® 
fonds de non-valeur qui restera disponible après l" 
payement de toutes les dépenses, pourra étre app'1' 
que par le ministre de rintérieur aux déparlemen13 

qui en auront le besoin le plus urpent. » (Art. f'-' 
Toutefois, il est certain qu'à partir de cct'® 
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epofivie, !e fonds. commun tend à disparaitre comtne 
iiistiiution régulière. 

L arrèté du 25 vendémiaire an x ne Tindique plus 
con>me un moyen de pourvoir à l'insuflisance_ des 
centimes additionnels imposés dans chaque dépar- 
'ement. 

La loi du 15 floréal an x inaugure un système 
'ant nouveau. Le fonds de non-valeurs et de dé- 
Srèvemem n'esi plus composé que de deux cen- 
Lnies additionnels. Le fonas commun des riéparte- 
Jdonls n'existe plus. Mais, pour compenser rinéga- 
jtié ues forces contributives de chaque dcpartement, 

législaleur, en demandantà tous le méme nombre 
a6 centimes additionnels, ne reclame dos déparle- 
^cnls pauvres qn'un très-petit nombre de centimes 
Pour les dépenses dites fixes, c'est-à dire celles qui 
^''.ni plus particulièrement d'intérét général, et leur 
jaissc la plus grande partie de leurs centimes pour 
jcs dépenses d'intérét local dites dépenses variables, 
■andis qu'il impose les départemenls riches dans la 
Pfoportion inverse. Le nombre des catégories et la 
^cparlition des départemenls entre elles furent mo- 
ddiés, à diverses reprises, sous 1'empire. Mais ce 
système, qui supprimait presque complétement l'ae- 
['on des conseils généraux sur les dépenses dépar- 
'cmentales, ayant amené dans 1'acquittement des 
dépenses fixes un déficit de 5,(199,127 franes, ct 
dans celui des dépenses variables de quatorze dépar- 
'ements un déficit de 829,411 franes, un décret du 

septembre 1812 décida qu'il serait pourvu, 
d" 1812, à ce déficit au moyen d'un prélèvement 
de cinq centimes sur le produit des octrois et nutres 
revenus de toutes les communes de fempire. On 
fcvenail ainsi à une sorte de fonds commun. 

, Mais ce ne fut qu'en 1816 que le système linan- Clpi' établi par la loi dn 15 frimaire an vt sur ce 
Peint fut complétement remis cn vigueur. La loi du 

avril ISlti, en autorisant le prélèvement de 
douze centimes addilionnels au principal de la con- 
'cibution foncicre et de la conlribulion personnelle 
d' ntobilière pour les dépenses variables des depar- 
'ements, divise ces centimes en deux portions. 
"'après farticle 24, dix centimes sont immédiatc- 
'dent remis à la disposition des départemenls et 
dinplo, és par les préfels, conformément aux prévi- 
sions des budgels Les deux autres centimes sont à 
a disposition du ministre de fintérienr, pour venir 

®!i secou rs des départemenls dont les dépenses va 
nables excèdent le produit des cenlimes imposés, 
dans le système des fonds communs. 

La loi ilu 25 mars 1817 affectait le fonds commun 
Jdnlle consacrait à peu pres dans les mêmes termes 

Vcn'r au secours des départemenls dont les dé- 
j.inses variables excéderaient non seulement le \iro- 
'"t des centimes ordinaires, mais. de plus, celui des enliioeg facuilstifs affcctés aux dépenses variables 
u autres d'utilité départcmentale. 

dn 'a '0'1 ■' ma' l,ar 'on nrlicle 68, dnt lcs dispositions onl été presque identiquemenl 
. cproduites dans les lois de finances successives J snu'ci, 1858, ne destine plus les cenlimes qui com- 

le fonds cnmmun qu'à subvenir à l insnffi- 
^ nce des centimes ordinaires affectcs aux dépenses 
Un1?"'-'64, dont la nomenclalure esl donnée dans 

."'■liele, précédent de Ia loi. 
cate "'faitilion du fonds corainun, opération déli- 
é'u ' et dont nous imliqucrons lout à I nenre les 
deu nls' ava'1 sonlcvé des plaintes assez vives 
dis.'"K, [dnsicnrs années, lorsque la loi de 1858 fut ■uitee. L'inslilulkm lut néanmoins consacrée de 
"oiveau. 
18 S ',ü ?0:VDS COMMUN ifAPIlÈS LA LOI DU 10 MAI 
ti cie \ T~ 'tr- Constitvlio" ile ce fonds.— L'ar- 10 de la loi du 10 mai 1858 porte, en effet, au 

nombre des recetfes du département,.... la part 
qui lui est allouée dans le fonds commun établi par 
la loi de finances. 

Ce fonds commun se compose toujours d'nn 
nombre variable de cenlimes additionnels (sept 
centimes pour 1856), ceturalisés entre les mains du 
ministre de finlérieur. 

Les articles 15 et 17 autorisent la division du 
fonds commun en deux partíes. Aux termes de far- 
ticle 15, la part allouée au département dans le 
fonds commun est une des ressources au moyen. 
desqtielles il est pourvu aux dépenses ordinaires. 
Puis, par exception, farticle 17 autorise faffecta- 
tion d'une partie du fonds commun à une certaine 
nature de dépenses facultatives. Cct article est 
ainsi conçu ; « Toutelois, après épuisement du 
maximum des centimes facullatifs employég à des 
dépenses autres que les dépenses spéciales et des 
ressources énoncées au paragraphe précédent, une 
portion du fonds commun, dont la quolité será dé- 
terminée chaque année par la loi de finances, 
pourra étre distribuée aux départements à litre de 
secours, pour complément de la dépense des tra- 
vaux de conslruction des édiíices déparlementaux 
d'intérêt général et des ouvrages d'art dépendant 
des routes départemenlales. » 

Quel est le molif qui a déterminé le législaleur 
de 1858 à maintenir le fonds commun? C est celui 
que nous avons indiqué en commençanl 1'hislorique 
des mesures prises à ce sujet par les lois successives 
qui ont réglé les receites départemenlales. 

« L'Etiit est un, les départements ne sont que 
des seclions d'un méme tout, » comme le disait 
fAssemblée conslituanle dans finstruciion annexée 
au décret du 22 décembrc 1789. Les dépenses dé- 
partemenlales, surtoul celles que la loi du 10 mai 
1858 qualifie ílépenses ordinaires, sont, au plus 
haut degré, d'ün intérèt général. Les dépenses de 
fentretien des édifices et bâliments départemen- 
taux et des routes départemenlales, du caserne- 
ment de la gendarmerie, des enfants trouvés et 
des aliéués, pour ne citer que celles-là, ne pour- 
raient oesser d'ètre faites dans nn département sans 
que fEtat loutenticr ensouffrit. 

Los dépenses à faire pour les services publies 
dans chaque département, sans étre absolament 
égales, ne présentem pas cependant une dilférence 
très-marquée. Or, peut-il y étre pourvu avec un 
nombre égal >ie cenlimes addilionnels imposés 
dans chaque département? Assurément non. Un 
centime addilionnel produit, dans le département 
du Nord, plus de 50,iiü0 franes, ct dans celui de la 
Seine-lnfórieure, plus de 60,000 franes. Dans les 
départements des Landes, des Hautes-Pyrénées, 
des llaules-Alpes, le produit du centimc "descend 
au-dessous de 10,000 franes, et dans la Corse, à 
moins de 2,500 franes. 

Imposer un nombreinégal de cenlimes anxeon- 
tribuables do chaque département serait une ini- 
quité á laquelle personnc n'a songé. 

II n'y nvnit que deux partis à prendre: ou hien 
cffacer les dépenses ordinaires dn budget dcparle- 
mental et les confondre (ftme manière absolue, ou 
bien établir un fonds commun qui permit aux dé- 
partements riches de venir en aide aux départe- 
ments- pauvres, créât entre eux une solidarilè 
juste ct prolitable et garantit ainsi, méme aux. 
plus nécessiteux, le moyen de subvenir sur leur 
lerriloire aux dépenses essentiellcs exigées par les 
intérêts locaux ct par ccux dc fEtat. 

Le prender parti ne pouvait étre adopté. Un rc-. 
maniemem aussi considérablc dans notre organi- 
salion administrative eút jplralné ndllc difticultés. 
Lc résultat eút été d'ailleurs une aggravation du 

10 
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sort des contribuables. Leconseil général, déchargé 
db sou controle sur ces déçenses, n'élant plus in- 
téressé à les régler avec économie, n'aurait plus 
songé qu'à réclamer ramélioration des services, et 
les dcpenses mises à Ia charge de TElat n'auraient 
pas manqué de s accroUre. 

Le fonas commun a donc été maintcnu. Nous 
avons indique que, de plus, le législateur avait 
divise le fonds commun en deux parties, que ce 
secours pouvait s'appliquep non-seulement aux dé- 
penses ordiuaires, mais, dans un cas exceplionnel 
prévu par Tarlicle 17, à certaines dépenses facul- 
ta tives. 

Cette division a été amenée par Ia classification 
nouvelle des dépenses départementales qu'a faite la 
loi du -10 mai 1858. Les dépenses variables que le 
fonds commun aidait jusqu'alors les départements 
à acquitter comprenaient, en effet, certaines dé- 
penses d'iin grand intérét que la loi nouvelle clas- 
sait parmi les dépenses facullalives, nolamrnent les 
travaux de construction des édilices départemen- 
taux et des routes départementales. Or, on avait 
considéré (|u'il ne suffisait pas d'assurer Tentre- 
tien des services publies déjà organisés, mais que 
le développement de ces services était une ceuvre 
d'inlérét général pour laquelle il était bon d encou- 
rager les départements pauvres, ceux oü les cinq 
cemimes facultatifs nedonnenl qu'un produit insi- 
gnifiant. 

Une faible partie du fonds commun devait être 
employée en subventions à ces départements, poup 
leur permetlre d'entreprendre quelques-uns de ces 
grands travaux d'amélioralion par lesquels les 
départements plus étendus, plus peuplés par la na- 
ture ou par findustrie et le commerce, augmentent 
constamment leur prospérité. 

Cette portion du fonds commun, qui montait 
à 6/10 de centime en 18"0, a été supprimée au 
budget de 1831 (loi du 29 juillet 1830, art. 10), en 
mème temps que le nombre des centimes facultatifs 
était augmente, malgré les réclamations réilérées 
des conseils généraux de ceux des départements 
qui proíltaient de ces secours; elle n'a pas encore 
été rétablie en pratique. Toutefois, le príncipe 
subsiste. Les molifs qui eu ont fait suspendre 
Texecution étaient principalement tiros des abus 
auxquels on soutenait que la répartition du fonds 
commun, en général, donnait lieu. Les raisons 
qui favaient fait établir n'ont, à notre sens, rien 
penlu de leur valeur. L'expérience qui se fait main- 
teuant se terminera peul-ctre au prolit des dé- 
partements qui partieipaient habituellement au 
deuxième fonds commun. 

§ 2. líópartitwn du fonds commun. — Cette 
répartition est faite, chaque tinnée, par un décrct 
de fEmpereur, remiu sur la proposition du mi- 
nistre de l'intérieur. Le décret doit, aux termes de 
la loi du 10 mai 1838 (art. 17), ctrc inséré au 
JJulIelin des lois. 

Lbu ticle 18 de la loi de linances du 19 mai 1849 
a preserit, en outre, que ce décret fúl inséré au 
Moniteur universel, avant le jour de l ouverture 
de la session des conseils généraux, accumpagné 
d'un tableau dressé confurmérnent au décret du 
10 novembro 1848, et présentant tons les rensei- 
gnemonls de nature a faire connaítre les molifs de 
la déeision du cbef dei Etat à Tégard de chacun des 
départements. 

JJuelles sont les bases de cette répartition? La 
répartition du fonds commun a toujours donné lieu 
à áles difDeultés, surtout à des plaintes. II y a des 
conseils généraux qui, sans vouloiv contester le 
príncipe de rinstitiitloa du fonds commun, ont 
eonstamment taxe d'injustice la répartition qui leur 

donnait une partie de ce fonds moindre que la 
somme qu'ils y apportaient. Mais, sans sVrêter à 
ce singulier reproche qui ne va à rien moins qu'à 
demander la suppression du fonds commun, on ne 
peut méconnaitre que les éléments de la réparlilion 
sont la matière d'une appréciation délicate. 

llans fintention des auteurs de la loi du 
10 mai 1838, le calcul à faire pour répartir le 
fonds commun devait être simple et cooper court 
à toutes les plaintes que cette opéralion soulevait 
depuis 1818. Le nombre des centimes ordinaires 
départemcntaux fixé, cbaque année, par la loi des 
linances devait être tel que, dans les pays les plus 
riches, le montantde ces centimes, joint aux fonds 
libres et aux produits éventuels énumérés par la 
loi, püt subvenir aux dépenses ordinaires, et le 
fonds commun devait être assez largement doté 
pour pouvoir combler, dans les pays les plus pau- 
vres, le déficit laissé par les ressources ordinaires. 
La part de cbaque départementdans le fonds com- 
mun devait donc être égale à ce déficit. 

Mais il est arrivé que les dépenses départemen- 
tales ont pris un développement considérahle, et 
que cependant le nombre de centimes ordinaires 
n'a pas été assez accru pour permettre de couvrir 
ces dépenses dans les départements les plus riches, 
nilefonds commun assez angmenlé pour permettre 
de combler un déficit de plus en plus considérahle. 
Tous les départements se sont trouvés conduits à 
consacrcr une partie de leurs centimes facultatifs ã 
racquittement des dépenses ordinaires. Ce n'est 
donc plus seulement en raison du déficit laissé par 
les receites ordinaires que le fonds commun peut 
être réparli. 

Cette base une fois écartéè, ne faut-il pas aussi 
tenir compte de fimportance du prélèvement fait, 
sur les centimes facultatifs, pour acquitter les dé- 
penses ordinaires, du nombre des centimes facul- 
tatifs volés par le conseil général, des centimes 
extraordinaires çpii grèvent le départemenl? 

I)e plus, la peréquation de 1'impòt foncier étant 
loin d'être atteinte, on serait plus d'une fois 
exposé à apprécier d'une manière inexacte la ri- 
chesse relative des départements, en ne consultant 
que leur contingent d'impót. 

Des circonstances exceptionnclles peuvent d'ail- 
leurs modifier cette situation relative des départe- 
ments. Ceux-ci ont exagéré à dessein leurs dé- 
penses ordinaires, en laissant la plus grande partie 
des chemins vicinaux de grande communicalion 
parmi les routes départementales. Ceux-là subissent, 
malgré leurs efforts, des charges écrasanles sous 
le poids desquelles leur richesse ne les empêrhe 
pas de succomber. Or, autant il serait injuste que 
les premiers fussent encouragés dans leur rnauvaise 
adrainistration par une part considérahle du fonds 
commun, autant il est equitable que les derniers, 
qui sont vérilahlcment devenus pauvres, reçoivent 
une subvention cxceplioniielle corame leur posi- 
tion, 

Aussi, 1'administration qui ne peut attribucr à 
chaque département la somme nécessairc pour 
équilihrer les dépenses et les receites ordinaires, 
ne doit pas nou plus les laisser tous prélevcr dans 
une proportion égale, sur les centimes facultatifs, 
les ressources destinées à combler le déficit. 

Pour apprécier les titres de chacun d'cux à la 
répartition du fonds commun, le ministre de fin- 
térieur se rend compte, par anticipation, des be- 
soins des diversos branches du scrvicc départe- 
mental pour fannée suivante. II trouve, à cet égard, 
(1'utiles indicaliqns dans félude de la situation 
linancière des départements pendant fannée pré- 
cédenle; mais, en outre, il se fait adresser par lo^ 
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préfels, chaque année, vers 1c mois de juin, un 
talileau uniforme contenant les prévisions des dé- 
penses considérées conime indispensatdes pour 
les services compris dans la lre section. (Circ. 
9 juin 1840.) Le ministre examine rigoureusemcnt 
ces prévisions, en les comparant avec les crédits 
feconnus nécessaires pour les années précédentes; 
il les réduil souvent. et, tenanl les dépenses ordi- 
naires pour fixées, il calcule le déficit qui va se pro- 
duire ilans cette partie du budget départemeulal. 
1'uis, il prend en considération les divers éléments 
que nous venons d indiquer, pour proposer à flím- 
ereur la part de fonds commun qui doit être attri- 
uée à chaque département (1). 

11 y a, sans duute, dans ces appréciations, comme 
dans celles des dépenses qui sont proposées par les 
Préfets, une pari laissée au pouvoir discrétionnaire 
de fadministralion centrale, et c'est lã ce qui a 
soulevé les critiques nombreuses dirigées contre la 
eéparlitiondu fonds commun. Mais il n^st pas pos- 
siblequ'il en soit autremenl, et il est inconteslable 
que fadministralion faitses efforts pour distribuer 
ee fonds conformément aux règles de 1'équité et 
au but de 1'inslitution. 

foiice pübjliOue- (D., p. 867.) Voy. Garde 
«ATIONALE, OllGA.MSATtON" MIL1TA1RE.) 

FOllÈTS. (D., p. 870 ) 
I. Persoxxel. — § .Administraiion centrale. 

— § â. Service dans les départements. 
II. Mati èrks forestières. — § ler. Délimilation 

et aménagement. — § 2. Ãdjudications. — 
§ õ. Coupe et vidange. — § 4. Autorisation 
deconstructions lemporaires, etc. Compétence 
du prifet — § 3. Uroits d'usage dans les fo- 
rêls de 1'Etat. des communes et des établis- 
tements publics. — § 9. Défrichements. — 
S 7. Aliénation des forêts de l'Eíat. — 
S 8. Foréls de la roiironne.—§ 0. Tableau des 
conservations forestières. 
I. Persuxjíel. — § ler. Administration cen- 

trale.— Un arrêlé minislériel, cn date du 5 avril 
1848, avait décidé que I administration des forêts 
Serail régie par un directeur assiste de deux sous- 
directeurs. Pour fexéculion de eet arrêté, le tra- 
Judl avait été reparti entre trois divisions dirigées 
'a premicre, par le directeur lui même; les deux 
autres, par cbacun des sous-direcleurs. Un décrct 
du 30 dòcenibre 1831 ayant rétabli les directeurs 
Eénéraux, 1'aduiinislration des forêts èst aujour- 
"'bui confiée à un fonctionnaire investi de ce 
grade. 

§ 2. Service dans les départements. — Aux 
lertnes du dccrcl du 23 mars 1832, la nomination 
des pardes forcsliers des départements, des com- 
munes et des établissements publics appartient 
désormais aux préfets, et doit avoir lieu (art. 5) S,U|' la prósention des chefs de service, c'cst-à diro 
des agents de f administration des forêts, quand il 
?agil de bois soumis au régime forestier. Aux 
'erines de farticle 13 de lalot du "o mai 1831, les 
j)genis ct gardes foreslicrs sont compris parmi les 
juuclionnaires spéçiaiement ehargés de constaler [es contravenlions et délits prévus par cette loi. 
, ! liers de fainendc piononcéc pour chaque in- 
raction appartientàfagent qui a dressé le proces- 
ff-rbal sur loquei la condamnalion est intervenue. vA't. 28.) U amcnde peut, dans certains cas, 

(1) llous avons puisê d'uli1i-s indimliun» il re sujet dans 
, ' noto iiu uiiniatru de fintérieur, n-prnduito il la f-uite (Ju 
,/frt fml par M. de la Bouli-, A 1'Asaeinbtée lósisíutlve . •' novembro Ibbl, sur le projet de loi concermml les 
vvpurtciacnts. 

s'élever jusqtfà 200 francs. (Art. 6 et 8.) Le 
commissaire de police peut requérir au besoin les 
gardes champêtres et les gardes forestiers de son 
canton. Ces gardes doivent 1'informer, de tout ce 
qui peut intéresser la tranquillité publique. (ílécr. 
28 mars 1832. 3.) Aux termes de farticle 164 
du Code forestier, les agents et gardes de fadmi- 
nistralion des forêts ont le droit de requérir di- 
rcctement la force publique. L'artiele 17 de |a 
loi du 13 juin 1851, prononçant f incompatibiliié 
du service de la garde nalionale avec les fonc- 
tions qui confèrent le droit de requérir la force 
publique, il n'est pas douteux que, sons fempire 
de cette loi, les agents et gardes de fadministra- 
lion des forêts ne pourraient être assujettis au 
service de la garde nalionale. 

II. Matières forestières. — § 1". Délimila- 
tion et aménagement. — Par une circulaire du 
30 juin 1832, fadministralion des forêts a pres- 
crit la formation d'un état récapitulatif des amé- 
nagcmcnts, délimitations et bornages fails et à 
faire, et des travaux d'amélioration exécutés dans 
les forêts domaniales. 

§ 2. Ãdjudications. — Aux termes de la loi du 
5 juin 1831, les ventes publiques volontaires, soit à 
terme, soit au comptant, de fruits et de receites 
pendants par racines et des coupes de bois taillis, 
peuvent être faites, en concurrence, et, au cboix 
des parties, par les nolaires, commissaires-pri- 
seurs, huissiers et greffiers de justice de paix, 
même au lieu de la résidence des commissaires- 
priseurs. 

§ 3. Coupe et vidange. — En vertu d'un dé- 
crct du 31 mai 1830, les prorogations de dêlai de 
coupe ou de vidange sont accordées désormais par 
les conservateurs des forêts, quelle que soit la 
durée des délais réclamés. 

§ 4. Autorisation de constructions tempo- 
raires, etc. Compétence du préfet. — Aux ter- 
mes du décret du 23 mars 1832, le préfet slalue 
sur les demandes en autorisation concernant les 
élablisseraents et constructions mehtionnés dans 
les articles 131, 1.32, 135, 134 et 133 du Code fo- 
restier (1). II autorise la vente sur les lieux dos 
produits façonnés provenant des bois dos communes 
et des établissements publics, qnellc que soit la 
valeur de ces produits. 11 autorise aussi les tra- 
vaux à cxécuter dans les forêts coniatunales ou 
^'établissements publics pour la recnercbe ou Ia 
conduite des eaux, la construclion des rècipientse 
autres ouvrages analogues, lorsque ces travaux ont 
un but d'utilité communale. (Tableau C, §§ 8, 
9 et 10.) 

§ 5. Droits d'usage dans les forêts de VF-tat, 
des communes et des établissements publics. 
— Un décrct du 12 avril 1834, portant abrogalion 
dos articles 112, 113,114, 113. 116 et -143 de for- 
donnance royale du l" aoút 1827, a rcmplacé ces 
articles parles dispositions suivantes: 

LorsquMl y a lieu d'affraiicbir les forêts de 1'Etat 
do droits dTisage en bois, au moycn d'un canlon- 
nement, le directeur général des forêts cn adresse 
la proposition au ministre des duances qui slalue 
sur 1'opporlunilé, après avoir pris favis do fadmj- 
uislraliou des domaines. Si celle opportunitê est 
reconnue, il est procédê par deux agouts forestiers 
aux études nécessaires pour délermiuer les ullres 
à faire à fusager. (Ari. 1".) 

(1) D 'jA, cn vertu d'u!io dreision mintttêrlollo du 10 juil- 
Itl 1S11 (Circulaire n» 107), les préfels avaient reeu allri- 
bution pour statuer sur les demandes en aulorisation d'éto- 
blir des fosses ò euire la cbaux^uaml ellcs òoní eníiérfjrunt 
dcjtouruucs de construcíious. 
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Lesoffres sont soumises par I'administralion des 
forêls au ministre des linances, qui, après avoir 
pris Tavis de Ia direction générale des domaines, 
prescrit, s'!! y a üeu, au préfet de les signilier à 
Tusager. (Art. 2.) 

Si Tusager declare accepler les offres, il est 
passé entre le préfet et lui, en Ia forme admini- 
sirative, un acte constatam son engagement sous 
reserve de 1'homologation du chef de TEtat. 
(Art. 3.) 

Si Tusager propose des modications au projet 
qui lui a été signiflé ou refuse absolumcnt cl'y 
adhérer, il en est référé au ministre des finances 
qui statue et ordonne au préfet, s'il y a lieu, d'in- 
lenler Taction en cantonnement. (Art. i.) 

Lorsqu'il y a lieu d'effecluer le racliat d'un droit 
d'usage quelconque autre que Tusage en bois, sui- 
vant Ia faculte accordée au Uouverncment par Far- 
ticle (ji du Code forestier, il est statué sur Toppor- 
tunité de ce racbat par le miuislre des linances, 
sur la proposition de Tadministration des forêts, 
après avoir pris Tavis de Tadministralion des do- 
maines. 

Si le droit d'usage apparlient à une commune, 
le préfet est préalablement appelé à donner son 
avis motivé sur Tabsolue nécessilé de Tusage pour 
les habitants. 

Lorsque le ministro des linances a déclaré Top- 
portunité, le préfet notifie la décision au maire de la 
commune usagèrc, en lui prescrivant de faire déli- 
bérer le conseil municipal pour qu'il exerce, s'il le 
juge à propos, le pourvoi qui lui est réservé parle 
paragraphe 2 de Tarlicle 64 riu Code forestier. 

llestensuite procédé, conformcment aux dispo- 
sitions de Tarticle ler, paragraphe 2, et des arti- 
cles 2, 3 et 4 du présenl decret. (Art. 5.) 

Les communes ou établissements publies qui 
veulent affranchir leurs bois de droits d'usage 
quelconques, par voie de cantonnement ou de ra- 
cbat, en adressent la demande au préfet, qui statue 
sur ToppOrtunité, après avoir pris Cavis des agents 
forestiers. 

S'il s'agit d'un droit racbetable à prix d'argcnt, 
prévu au paragraphe 2, article 64 du Code fores- 
tier, il est procédé conformément aux disposUions 
des paragraphes 2 et 5 de fartiele 5 du présent 
dècret. (Art. 6.) 

Les études préalables pour déterminer les offres 
de cantonnement ou de rachai sont faites suivant 
le mode tracé par Tarticle 4, paragraphe 2, du 
présent décrct. Toutefois, sur la demande de la 
commune ou de rétahlissemcnt propriétairc, il est 
adjoinl aux deux agents forestiers un troisième 
expert, donl la désignalion apparlient à la com- 
mune ou á rétáblissement. Ce troisième expert 
fait, concurrcmment avec les agents forestiers, les 
études néccssaircs pourla détermination des offres. 
La commune ou létablissemenl propriétaire est 
appelé par le préfet à déclarer s'il cutend donner 
suite aux offres de cantonnement ou de rachai. Sur 
sa déclaratiou affirmative, les offres sont soumises 
au ministre de Tintéricur. En cas d'avis favorablc. 
1c minislrc des finances statue sur la convenance et 
Lopporlunilé des offres. II est ensuile procédé 
conformément aux arlicles 3 ct 4 du présent 
décrct. Toutefois, les modifir.alions pui seraient 
proposées par Tusagcr, dans le cas prévu par Tar- 
ticle 4, doivent être acceplées par la commune ou 
Vétablissement propriétaire, et approuvées par le 
minislrc de rintérieur, avant d étre soumises à 
Lhomologation du chef de 1'Elat par le ministre 

des finances. Si Tusager refuse d'adhérer aux of- 
fres, 1'action devant les trihumuix ne peut étre in- 
tentée que par le maire ou les administrateurs, sui- 
vant les formes prescrites par les lois. 

Les indemnités et frais auxquels les agents fores- 
tiers seraient reconnus avoir droit, et les vacations 
du troisième expert, seronl supportés en entier par 
les communes ou établissements publies. (Art. 7.) 
(Voir, sur cette matière, la circulaire, pn date du 
22 mai 1834, émanée de la direction générale des 
forêts.) 

§ 6. Défrichement. — Les communes et éta- 
blissemenls publies qui avaienl obtenu Tautorisa- 
tion de défricher leurs bois sous Tempire du décret 
du 2 mai 1848, avec la condition de payer au trésor 
lataxe do plus-value imposée par cc decret, ont élé 
dispensés par un décret du 2;) septembre 1850 du 
payement de ces plus-valnes à l égard dés somrnes 
restant duos. Mais les somrnes, dont le versement 
avaitélé effectué dans lescaisses du domaine, n'ont. 
point élé restituées. Quanl à la prorogation des 
dispositions du títre xv du Code forestier, elle a 
été eonlinuée jusquau 1" juillet 1836 par la loi 
du 7 juin 1833. 

§ 7. Aliénation des forêts de 1'Etat. — Plu- 
sieurs aetes législatifs ont ordonné, depuis 1818, 
l aliénaticn d'une certaine partie des forêls de 
TEtat. Nons citerons : Io la loi du 7 aoút 1830, 
articles 12 et 13, qui autorisait la vente de ces bois 
jusquà concurrence d'une somme de 30 millions; 
2° le décret du 17 mars 1852, article 9, aulori- 
sant Taliénation jusqu'à concurrence de 13 mil- 
lions, sous la reserve que les bois aliénés ne pour- 
raient être pris que parmi ceux portés au tableau 
annexé à la loi du 7 aoút 1850; 5° le décret du 
27 mars 1832, autorisant, aux mêmes conditions, 
la vente de bois pour une somme de 35 millions; 
4o enfin, la loi du 3 mai 1835, qui automele mi; 
nislre des finances à relirer du tableau F, annexé 
à la loi du 7 aoút 1850, les forêls domanialcs, non 
vendues au ler janvier 1833, à aliéner en rcmpla- 
cement les bois portés sur le tableau H annexé à 
ladile loi du 3 mai 1833; enfin, à vendre des bois 
de 1'Etat clioisis parmi cenx qu indique Ir tableau I 
annexé à Ia loi dn 3 mai 1835 , et cela jusqu'à 
concurrence de 13 millions. (Art. 19 ct 20.) 

§ 8. Forêts de la couronne. — La surveil- 
lanre de ces forêts apparlient aujourd'bui à un es- 
cadron de gendarmerie faisant partie de la ganle 
impcrialc. (üécr. 12 aoút 1854.) Elle était confiée 
auparavant à vingt-quatre brigades de gendarmerie 
à cheval. (Décr. 24 septembre 1852 et 29 juil- 
let 1833.) Quant á fadministration de ces biens, 
elle a lien conformément aux dispositions du sé- 
natus-consulte du 12 décembre 1832, article II. 
Les forêls de Ia couronne sont soumises aux rôglcs 
du Code forestier, en ce qui les concerne. Kllcs 
sont assujetties à nn aménagement régulicr. II no 
peut y étre fait aucune coupe extraordinaire quel- 
conque, ni aucune coupe des quarls en réserve nu 
de massifs réservés par Taménagement pourcroilre 
cn futaio, si ce n'est en verto d'un sénalus-con- 
sulte. Quant à la chasse, ces propriété sont sou- 
mises au régime élabli par farlicle 30 de la loi du 
5 mai 1814. 

§ 9. Tahlean des conservations forestiires. 
— Lc tableau (|uo nous avous rionné (D., p. 873) 
de 1'organisation des conservations foreslièrcs doit 
être rcctifié de la manière suivante : (Arrété du 
29 aoút 1849 ) 
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N0 des 
conservalions. 

CHEFSLIEUX 
Des conservations. 

DEPARTEJIEMS 
Formant chaque coaservalion. 

3. 
4. 
5. 
6. 
7., 
8., 
9.. 

10.. 
11.. 
12.. 
13.. 
U.. 
1S.. 
16.. 
17.. 
18.. 
19.. 
20.. 
21.. 
22.. 
23.. 
24.. 
23.. 
20.. 
27.. 
28... 
29... 
30... 
31... 
32... 

Paris   
Rouen   
Dijou   
Nancy   
Strasbourg  
Colmar  
1) suai  
Troyes  
Épinal.X  
Chãlons  
Melz  
Besançon  
Lons-le-Saulnier... 
Grenoble  
Alonçon  
Bar-le-Duc  
Mácon  
Toulouse  
Tours  
Bourges  
Moulins  
Pau  
Rennes   
Niort  
Carcassonne  
Aix  
Nimcs  
Aurillac  
Bordeaux  
Ajaccio....  
Chaumont  
Vesoul  

Oise, Seine, Seine-el-Marne, Eeine-et-Oise. 
Eure, Seine-In.féricure. 
Côte-d'Or. 
Jleurthe. 
Bas-Rhin. 
Ilaut-Rhin. 
Aisue, Nord, Pas-de-Calais, Sommo. 
Aube, Yonne. 
Vosges. 
Ardennes, Marne. 
Moselle. 
Doubs. 
Jura. 
Hautes-Alpes, Drôme, Isère. 
Calvados, Eure-et-Loir, Manche, Mayenne, Orne. Sarlbe. 
Meuse. 
Ain, Bhône, Saône-et-Loire. 
Ariége, Haute-Garonne, Lot, Tarn-et-Garonne. 
Indre-ct-Loire, Loiret, Loir-et-Cher, Maine-et-Eoire. 
Cher, Indre, Nièvre. 
Allier, Creuse, Loire, Puy-de-Dôme. 
Gers, Basses-Pyrénées, Ilaules-Pyrénées. 
Còtes-du-Nord, Finislére, IlIc-el-Vilame, Loire-Inférieure, Morbihan. 
Charenle, Charenle-Inférieure, Deux-Sèvres, Vendt-e, Vienne. 
Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn. 
Basses-Alpes, Bouciies-du-Rliftne, Var, Vaucluse. 
Ardíche, Gard, Ilcrault, Lozère. 
Aveyron, Cautal, Corrèze, Haute-Loire, Haute-Vienne. 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne. 
Corse. 
Haule-Marne (Décr. 28 décembre 1833). 
llaule-Saòne (Décr. 3 mai 1851). 

POSSES D'AISANCES. (D.,p. 898.1—l.cs motifs 
flui nous onl fait insérec dans Ic Diclionnaire 
' "rlonnance royale du 24 seplembre 1819, nous 
oélenninent à reproduire ici cellc du préfet de 
policc en dale du 29 novembre 1834, spéciale à Ia 
7ole de Paris : 

" Considérant, dit le préambule de cclte ordon- 
ounoe. que, par suiled'expéiiences déjà ancicnnes, 

suffisarament rcpétées, il est reconnu qu'on peut 
oesinfecter rapidement et économiqucmenl les ma- 
''ères contenues dans les fosses d aisances; qu'en 
U"lre, il est aujourdfliui démontré que celte désin- 
Jflction peut élrc assez complèle pour que les ma- 
ucres liquides, extraites des fosses, soient écou- 
jees dans les égouls sans aueun inconvénicnt; que 
'a division des malières dans les fosses lixes ou 
"'obiles estpeu coúleuseà établir; (|u'elle est lout 
®nlière dans 1'intéiét du propriclaire, et qu'elle 
purinet d'obtenir une désinfection plus promple et 
Jjfus complètc; considérant enfin qu'il importe 

encourager les systemes qui tendem, d'une part, 
prévenir toutes causes dAnsalubrilé sur Ia voie 

publique, et d'aulre part, à fairc disparaitre les 1 convénients que presente Ia vidange des fosses; 
fl" a ces différents points de vue, rér.oulentent di- 
enm ^ soule'rain tii;s eaux vannes dans les égouts omplclera les amélioralions apportécs déjà dans 

u pat tie du service; 

« Ordonnoxs : Art. ler. || est expressément dó- 
fendu de procéder à Textraction et au transportdes 
malières contenues dans les fosses dflnisances, 
avant que lá désinfection en ait été complétement 
opérée. II devra étre procédé à cette désinfection, 
autant que possible, dans Ia nuit qui précédera 
Fextraction des malières, et toujours dans les U- 
miles de temos fixées par les règlements pour Ia 
vidange des fosses, sauf les exceplions que nous 
jugerons convenable d"autoriser. 

« Art. 2. Tout entrepreneur de vidanges devra 
nous faire connaitre sou procédé de désinfection. 
et ne pourra 1'cmployer qu'après que ce procédé 
aura été approuvé par nous, sur Tavis du conseil 
de salubrité. 

» Art. 3. Les matières liquides désinfectécs pro- 
venant des fosses à proximité des égouls ne pour- 
ront étre éeoulées dans ces égouls, lors de Ia 
vidange, qu'au moyen ^'unc conduite souterraine 
préalaldemcnt autorisée par M. le préfet de Ia 
Seine. L'adminislrat icn déterminera les conditions 
dans lesqucllcs cette conduite devra étre établie 
pour prévenir tout Fcoulemcnt q"i no serait point 
aiilorisé par Ia préfccturc de police. Ces disposi- 
lions seront obligatoires après la première vidange 
qui suivra la pubVication de la présente ordon- 
nance. Partout oíi il serait impossible d'établir uno 
conduite souterraio e, les malières liquides désin- 
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fectées pourront ctre ccoulces au moyen trun tuyau 
aboulissant à la bouchc de Tegotit le plus voisin. 
Si réloignement de régout ou toute aulre circon- 
stance ne permet pas ce mode d^coulemeut, les 
liquides seront transportes au ilépotoir. 

« Les liquides des fosses pourront encore, ò me~ 
sure de leur produetion, étre écoulés direclement 
et d'unc mánière permanente dàns les égouts, au 
moyen d'iiue conduite souterraine, à la cbarge par 
les propriélaires de se pourvoir des autorisations 
nécessaires et de se conformei' à loutes les condi- 
tions qui leur seront prescriles pour que ce mode 
d'écoulcment n'ait aucun inconvénient, soit pour la 
salubrité, soit pour le service des égouts. 

« Art A.Tout enlrepreneur qui voudrafaireécou- 
ler les liquides daus les égouts devra préalable- 
ment nous en faire la déclaration, eu prenant Ten- 
gagement de payer à la ville, conformément à la 
délibération ci-dcssus visée, 1 fr. 23 c. par niètre 
cube de matières solides ou liquides extraites des 
fosses; il devra se soumetlre, en outre, à toutes 
les conditions qui lui seront imposées pour Topé- 
ralion dont il s'agit. 

. « Art.3. Les entrepreneurs qui feront écouler les 
liquides dans les égouts pourront trausporter les 
matières solides dans des locaux aulorisés oü 
clles seront de nouveau désinfectées, s'il esl né- 
cessaire, de manière que la désinfection soit per- 
manente, à défaut de quoi les matières seront 
enlevées et porlées à Itondy, à la diligencc de 
Tautorilé et aux frais du contrevenant. Quand les 
liquides ne seront point écoulés dans les égouts, 
ils devront, ainsi que les matières extraites de la 
méme fosse, ctre transportés au dépotoir ou au 
port d^mbarquement de La Villetle, jusqifà ce 
qudl en soit autrement ordonné, et sauf d'ailleurs 
les exceptions que nous jugerions convenable d'au- 
toriser, dans rintérèt de Tagriculture ou de fin- 
dustrie. 

GAR 
« Art. 7. Les fosses mobiles conlinueront à étre 

disposées de telle sorte que la séparation des ma- 
tières solides et liquides s'onère dans ccs fosses, 
ainsi qu'il a été prescrit par l'ordonnance précitée 
du 8 novembre -1851. Les fosses en maçonnerie 
devront également, lors de la première vidange, 
recevoir les dispositions ou appareils nécessaires 
pour y assurer la séparation prescrite pour les 
fosses mobiles. Ces mêmes dispositions devront 
étre immédiatemenl observées lors de la construc- 
tion des fosses neuves. 

« Art. 8. II est expressémentinterdit d'altendre 
que Ia fosse soitpleine pour en opérer Ia vidange; 
on devra toujours laisser au moins le vide néces- 
saire pour l introduction et le brassage des ma- 
tières désinfectantes. L'ouverture d'extraction de 
toute fosse, après la vidange, devra, jusquà fer- 
meture défmitive, étre tenuc couverte, de manière 
à prévenir les accidents, et ce, par les soins du 
propriétaire. 

« Art. 9. Les ordonnances et arrêtés des 5 et 
G juin 18õí, 25 septembre 1845, 26 janvier 1846, 
24 mai et 12 décembre 1849, conlinueront de rece- 
voir leur exécution en tout ce qui n'est pas con- 
traire aux dispositions qui précèdenl. 

« Art. 10. L'ordonnance de police du 8 novem- 
bro 1831 est rapportée. 

« Art. 11. Les contraventions à la présente ordon- 
nance seront constotées par des procès-verbaux ou 
rapports, conformément aux lois ct règlements, 
sans préjudice des mesures administratlves qui 
pourront ctre prises conlre les contrevonants, no- 
tamment le retrait temporaire ou délinitif de fau- 
torisation des entrepreneurs. 

« Art. 12 La présente ordonnancc sera publiée 
et notifiée aux entrepreneurs de vidange.» 

FIVANCHISE DES EEXXUES. Voy. POSTE AUX 
LETTRES. 

G 

GARANTIE DU TITRE DES MATIÈRES nTOR 
et iVaugent. (/)., p. 916.)—Les raodifications 
apportées aux règlcs que nousavons tracées se rat- 
tacbent aux points suivants : 
I. Exemptions. — Toléuance. — Jrgenterie do 

ménage. 
II. Expoiítation. — § ler. Itéimpnrlation. — fíi- 

!/les nowelles- — S 2. Lieux de sortie. 
III. liUREAUX DE GARANTIE. 
IV. Recherciies, saisies et pourspites podr paits 

I>E FRAUDE OU DE CONTRAVENTION. — Compé- 
tence des préposés, quel que soit leur grade. 

V. Dispositions pénales. — Modératión des 
peines. 
1. Exemptions. — Toeèrances. — Jrgenterie 

de ménage. — Kous avous dejà fait connaitre 
(íl., p. 921, 1"' col.) qu une décision ministérielle 
du 51 juilletl8l7 avait déterminé les conditions et 
les formalités auxquelles est subordonnée Tadmis- 
sion des parties d'argenterie de ménage apparte- 
nantà des Fi ànçais rentrant en France. Aux termes 
de cette décision (transmise par une circulaire du 
2" décembre do la méme année et dont les disposi- 
tions sont résumécs à la suite de la circulaire du 
4 aoút 1823, n0 952). lesimportateurs étaient tenus 
dadresser une demande spéciale à radministratida 

des douanes, afin d'obtenir rautorisation de faire 
dirigerleur argonterie sous plomb et par acquil à- 
caution, sur un bureau de garantie, pour y étre 
examinée. Après la vériOcation des agents de la ga- 
rantie et le renvoi au bureau des douanes, fargen- 
terie d'origine française était remise immédiatc- 
ment au propriétaire, lorsqu'elle avait été recormue 
empreinte des poinçons en vigueur. Celle qui était 
revétue des poinçons antérieurs à fan vi demeu- 
rait en dépôt a la douane; enfin, les parties d'argen- 
terie provenant de fabrication élraugère restaient 
déposées au bureau de garantie. Le ccrtiflcat con- 
statant le rdsultat de lavérilication était envoyé par 
ce bureau à la douane, qui le transmettait, par Tm- 
termédiaire du directeur, à radminislration, et, au 
vu de cette pièce, le ministre était appelé à staiucr 
sur les conditions d'admission délinitivé. 

Enfin, il s'écoulait un cerlain délai avant quo Ia 
décision fút rendue et pút étre notifiée par la voie 
hiérarebique aux agents dépositaires de rurgenlerie, 
ainsi qu'aux intéressés. 

Cctlc complication de formalités était inévilable 
lorsquc rapplication de la rògle était confiée à deux 
admmistralions distinetes. La réunion des deux scr- 
vices a suggéré Tidée de simplifications qui ont été 
réalisées par décision du ministre des finances en 
date du 2 févricr 1834. Voici en quoi clles consis- 
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tent: à Tavcnir, tons les bureanx iledmtanes pour- 
ront, ci'ofnee, et sans les íbi-maUtés jusquici en 
usatje, expédier sur les bureaux de garantie, Tar- 
gcnterie de ménage importée soit par des Français, 
soit par des étrangcrs venanl s'établir en France. 
Après examen par les agents de la garantie et réin- 
tégration au bureau des douanes, tóutes les pièces 
Qui auront été reconnues empreintes des poinçons 
français appliqnés soit antérieurement, soit posté- 
rieurement à Fan vi, serontremises en francbise du 
droít dedouane et de garantie. L'argenterie de fa- 
brieation étrangère sera immédiatement poinçonnée et soumise au droit de marque; après quoi, ren- voy£e au bureau des douanes, elle sera, par celui-ci, 
remiseen francbise du droit dedouane. Serontéga- 
lement remises en exemplion de la taxe de douane, 
fflais sous obligation du poinçonnage et de racquit- 
tement du droit de marque, les parties d^rgenterie 
de ménage qui auraient été primitivement expédiées 
de France, revètues du poinçon spécial prescrit 
Par la loi du 10 aoüt 1859. Dans les deux cas dé- 
ferminés ci-dessus, s'il arrivait que le propriétaire 
de Fargenterie refusàtde payer le droit de garantie, 
'es pièces seraient néanmoins réexpédiées sur la 
douane, pour être, par les soinsde celle-ci,ou réex- 
Portées à Pétranger uu brisées selou le voeu de la loi, 
et soumises, en cet état, au droit de la matière 
wute. Ces nouvelles dispositions qui sont exécu- 
mires, sans qu'il soit besoin de recourir, comme 
duparavant, àPapprobation dePautorité supérieure, 
®ont uniquementapidicabiesà Pargenterie en cours 
de service, à Pcxclusion de tous objets neufs. líien 
n est changé, d'ail!eurs, ni aux dispositions géné- 
ralesqui régissent la réadmission des objets d^r et 
dargent neufs en retour de Pctranger, ni au ré- 
^'me d'admission lemporaire (déc. min. du 5 sep- 
fembre 1823) à Pégard de Pargenterie étrangère 
3ueles propriétaire» dcmandentà introduireàcharge 

,e récxporlation. Les importaleurs demeureront 
'ibres ainsi d'effeeUier cette introduction, soit à 
Jdre provisoire, sous consignation des droits, soit à 
'.'rc délinitif sous Paceomplissemcnt des formalités 

ei dessus spécifiées. (Circ. n018.5, 13 février 1834.) 
II. Kxfurtatiox. — S 1". lléimportation.—Uè- 

ffjes nouvelles. — Aux termes d'une décision mi- 
IJistérielle du 20 juillet 1825, les ouvrages d'or et 
P ®rgent de fabrication française restes invendus 
í,' étranger peuvent êlrc réimportcs libremcnl en 
trance lorsqu'iIs ont fait Pobjet, au bureau de ga- 
antic, d'une soumission de sortie portant reserve 

j.0 retour. A défaut d'accomplissenieiit de cette 0rmaliié, ils sont consideres comme étrangers et 
Jpssibles des droits de douane et de garantie. Celle 
^'•ejsion a été prise sous Pempire de la loi du 

brumairc au vi qui assujeltissail à la marque et 
paycment du droit de garantie, sans aucime 

0*CcPlion, tous les ouvrages d'or et d'argent. Ces 
".V|"ages jouissanl, dans cet élal, d'une libre cir- 

ri- 'on'devenait imporlant, lorsqu'ils étaient 
,. 'mP0rlés de Pétranger, d'avoir un mnycn sür de 
ji?0"naissance. Or, íl avait été conslalé que les 
,r 

nt0ns français pouvantêtre conlrefails à I étran- 
'faii l0n .'a,'sser8't subsisler trop de risques de 
com s' ' on devait admcltre leur seule empreinle tion"}6 P^uve suffisante d'origine. De lã, Pobliga- 
•■ciour Soumission de sortie portant reservo de 

ouvra» un, príncipe nouveau a été posé, pour les do ia®t
ea «estinés à Pexporlation, par Particle 16 

cell , des receites du 10 aoúl 1839. D'après 
mémp ct ' ordonnance du 3ü décembre de la 
expia: an!lée rendue pour son exéculion, on peut 
soilsàn ''ranger des ouvrages d'or et d argent. dUS oiarques des poiuçons français, soitrevétus 

simplement d'mi poinçon spécial, dit Pexporla- 
tion, et dans Puu et Paulre cas, en francbise de 
tout droit de contrdle. La décision ministéridle de 
1825 ne saurait ctre appliquée à ces ouvrages. 

Au moment de leur fabrication, ils sont pris en 
charge chez le fabricam, dont le compte ne peut 
être balancé qu'au moyen de soumissious d'expor- 
tation, düment déchargées' par des cerlificats de 
sortie ou par le payement du droit de garantie 
après apposition des poinçons courants, lorsqu'!! y 
a eu vente à Pinlérieur. En cas de réimporlation, 
ces ouvrages, qu'il y ait eu ou uon reserve de re- 
tour, sont diriges sur le bureau de garantie qui a 
reçu la soumission de sortie. Ap moyen de cetle 
soumission, le service, après s'étre assuré de la 
nalionalité et de Porigine des pièces qui lui sont 
représentées, les reprend en charge au compte du 
fabricam. Ueplacées ainsi sous la survcillance de la 
régie, elles ne sauraient y échapper, sans étre pas- 
sibles du payement integral des droits de garantie. 
En d'autres termes, elíes sont replacées dans la 
condition oü elles se trouvaient avant leur exporta- 
tion. 11 a donc paru rationnel de les exoncrer du 
droit de douane. En conséquence, il a été décidé 
par le directeur général des douanes et des contri- 
butions indirectes que les ouvrages d^r et d'argent 
exportés en vertu des dispositions de la loi du 
10 aoút 1859 seront admis au bénéfice du retour, 
lorsque leur origine nationale et leur identilé au- 
ront été conslatées par les agents du bureau de ga- 
rantie. (Circulaire n0 148 du 28 septembre 1855.) 

§2. Lieux de sortie. (D., p. 922, 2e col.) —La 
nomenclalure des bureaux de douane ouverts à 
Pexporlation des ouvrages neufs d'or et d'argcnt a 
été modiliée depuis 1841. Voici les cbangements 
que nous avons íl signaler. 

Un décret du 31 octobre 1830 a créé danslc dé- 
partement de PAin un nouveau bureau, celui de 
Saint-Blaise, arrondissemenl de Belley. 

Le bureau des Pargots (Donbs, arrondissemenl 
de Pontarlier) a été remplacé par celui de ^'illers. 
Cetle mesure ne constitue q^un déplacement sans 
importauce, car les deux communes se loucbcnt. 
(Lcttre commune n0 28 du 31 mai 1851.) 

Département du Nord, bureau de Valenciennes, 
supprimer les mots : station du chemin de fer, 
(Lettre précitée.) 

Département des Pyrénées-Orientales, arrondis- 
semenl de Cérct: supprimer le bureau du Boulou. 
(Arrèté du Gouvernemcnt du 11 novembre 1818.) 

Arrondissement de Pcrpignan : remplacer le bu- 
reau de Pcrpignan par le Perthuis. (Décision du 
ministre des ünances du 3 mai 1851.) 

III. Buheaiix de gabaxtie.— L'élat indicatifde 
ces bureaux, reproduit (D., p. 923) d'après les or- 
donnances des 5 février 1835 ct I" mars 181T, 
doit être modifié de la manière suivanle: à partir 
du ler aoút 1855, suppression du bureau de Lons- 
le-S.iunier. Les arrondissements de Lons-le-Sau- 
nier, Dòle et Poligny sont compris dans Ia circons- 
cription du bureau de Besançon.ct Parrondisscmcnt 
de Sainl-Claude est raltaché au bureau de Lyon. 
(Doer. 15juin 1853.) Un autredécretdu29juin 1853 
a dis|iosé qu'à partir de la mémc époque le bureau 
de Fonlenay serait transféré à Napolcon-Vcndée. 
11 n'a, du reste, été apporté aucun changement à Ia 
circonscription de ce bureau, laquclle continue de 
cornprendre tout le département de Ia Vendée. 

IV. RECHERCHES, SAISIES ET POURSOITES POliR 
FA1TS DE FRAUDE OU DE CONTRAVEXTIOX. — Com- 
vétence dei préposés, quel queioit leur grade.— 
Le décret du 28 floi éal an xm pas plus que la loi du 
5 vcntòse an xn ne fait distinetion entre les pré- 
posés des contributions indirectes, à raíson dâ 
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lcui's diffórents grades, et ne reserve pas exclusi- 
veinent à ceux qui seraient revètus du grade de 
contrôleur et de celui de receveur le droit de faire 
des visites et de dresserdes procès-verbaux.^ (Cass. 
122 novenibre 1831, Huard. • Tous les préposés, 
quel que soU leur grade, ont donc à cet égard la 
inéme compétence. 

V. Dispositidns pi: na les. — M odérafion dss 
peines. — Le conseil d^ítat appelé en exécution de 
1'arlicle 5 de la loi du 3 mars 1849 (aujourdduii 
remplacée parle décretorganique du23janvier 1832) 
à se prononcer surla questiou de savoir auquel des 
deux tninistères de la justice ou des finances il ap- 
partient de propuser ou d'accordcr la reniise des 
amendes cdiclées pour contraveution à la loi sur la 
garantie des ouvrages d'or et dlargent, résolut 
cette ilirficulté de Ia mauiere Suivaule : « les 
« amendes prononcées pour la répression des dé- 
« lits et contraventious conceruant la garantie des 
« matières d'or et d'argent ue peuvent élre re- 
« mises ou modérées que par voio de gráce, selon 
« les règles tracées par la constitulion ou par les 
« lois(l). » II resulte de cctle solution que les de- 
mandes en remise ou modération d'ainendes doi- 
vent ètre adressées au ministre de la justice, qui, 
de sou còlé, sadresse au ministre des finances 
pour en obtenir les renseignements qu'il juge né- 
cessaires. 11 est inutile d'ajouter que ce change- 
mcnt d'attribulions n'a introduit aucune rnodifica- 
tion relativement à l'inlerveniion de la régie dans 
les poursuites en condamnation. [Voy. lacircul. du 
27 mars 1830, n" 448.) 

(lAltOES CHAMPÊTRES. (D., p. 957.) — 
L'avtii;le 10 de la loi du ISjuillet 1837 sur badmi- 
nistration munieipale portait ; « Le maire nomme 
« lesgardes ohampètres, sauf bapprobalion du con- 
« seil municipal, lis doivent ètre agréés et com- 
• missionués par lo sous-préfet; ils peuvent ètre 
•< suspendas par le maire, mais le préfet peut seul 
« les révoquer. » Ces dispositions oít bon avait 
cberché à conciliei- les pouvoirs des diverses auto- 
rités avaient fait naitre fréquemment des conllits 
sans issue, au grand détnmcnt du service. l)e plus, 
bexpéricncc avait démontré que les gardes cham- 
pêlres choisis par les maires, avec badhésion du 
conscil municipal, n'ont pas toujours les ((ualités 
uhysiqnes et morales nécessaires pour bien remplir 
leurs fonctions, ni bindópendancc de posilion qui 
peut seule garantir une égale répression des délits 
ruraux, ([uels qu'en soient les auleurs. Le dé- 
cret du 23 mars 1832, sur la déeentralisation, a 
voulu remcdier à ces fâcheux résultats, en attri- 
buant aux préfets le droit do nommer les gardes 
champetres, sur la présentation des chefs de ser- 
vice, c'est à-dire des maires. (Í521 de barlicle S.) 

Le décret du 28 mars 1832, relatif aux commis- 
saires de policc, a élcndu les devoirs des gardes 
champêtres en les astreignant à informei- le com- 
missaire de police cantonal de tout ce qui intú- 
resse la tranquillité publique. Le méme décrct 
dorme au commissaire le droit de requérir les 
gardes champêtres de son cantou. (Art. 3.) — 
(boi/. Commuxe, Suppl.) 

GAUIIES DU COilIMEUCE. {D., p. 939.) — 
Voy. COSTRAINTE PAU CORPS. Suppl.) 

GARDE NATIONALE. (O., p. 941.) 
I Caractèue actuelde l'ixstitutiox. 
II. OugamsatiOiV. — § 1. Nominalion des offi- 

ciers et sous-officiers. 
III. Cu.VSElLS DE UECENSESENT. — § 1. Onjani- 

(1) Iliisolution du 2G füvrier 1830. 

sation. — § 2. Jttributions générales. ■— 
§ 3. Désifination des gardes nalionnux. — 
| 4. Exemplions. — Exclusions. — Incom- 
pntibilités. — Dispenses facultatives. — Dis- 
penses temporaites. — § 3. Héparlilion des 
gardes nationaux dans les compagnies dont 
ior gani sation a été aulorisée. — § 6. Eta- 
blissement du contrôle général de la gurde 
nationale communale et da contrôle particU- 
lier de chague corps et compagnie. — 
§ 7. boíes de recours. — § 8. Mode de pro- 
ceder. 

IV. Jurvs de révisiox. — § 1. Organisalion 
et attributions. — § 2. Mode de procéder. 

V. De la discipline. — § 1. Des conseils de 
discipline. — Organisalion. — § 2. De Vin- 
slruclion devant les conseils de discipline.— 
§ 3. Des peines. 

VI. Conseils d'administration. —§ 1. Organisa- 
lion. — § 2. Attributions. — § 3. Dar q"i 
doit être élabli et présenté 1'étnt des dé- 
penses pour les compagnies ou subdivisions 
de gardes nationales non réunies en batail- 
lon, et pour les corps spéciaux. — § 4. Du 
conseil d'administralion du département de 
la Seine. 

VIL DÉPENSES DE LA GARDE NATIONALE. 
VIII. Armes. — Préséances. — Uniforme.— Ser- 

hent. 
IX. Règlements uelatifs AU SERVICE ordinairE 

ET AUX CORPS DÉTACIIÉS. 
X. SECOURS OU PENSIONS AUX GARDES NATIONAUX 

IILESSES, AUX VEUVES ET ORPIIELINS. 

I. Caractèue de l'institution. — Celtc por- 
tion do la force publique est aujourd'hui soumise 
à bempiredu décret du 11 janvicr 1852, qui a cu 
pour objet de renouveler binstitution et de Ia 
placer sous binspiration de principcs nouveaux, et 
de la loi du 13 juin 1831 doirt le titre IV a été en- 
tièrement maintenu par le décret précité. 

« Considérant, dit le décrct, que bordre est buni» 
que source du travail et qu'il ne s'établit qibcn 
raison direcle de la force et dc bautorité du gouver- 
nement; 

« Considérantquelagarde nationale doit élre, non 
une garantie contre le pouvoir, mais une garantie 
contrele désordre etbinsurreclion; —Considérant 
que les príncipes appliqués à borganisation de la 
gnrde nationale á la suite de nos dilférenles révo- 
lulions, cn armant indisliiiclcmenl tout le monde, 
n'ont été qu'une prépuration à la guerre civile ;—- 
Qu"unc composilion dc la garde nationale faite aveo 
disccrnemcnl assure bordre public et Ic salut du 
pays; — Considérant que, dans lescampagnes sur- 
tout, oü la force publique est peu nombreuse, il 
importe de prévoir toute nouvelle tcnlative de dé- 
sordre et de pillagc ; qu'une recente expérience a 
prouvé qu'une seule compagnie de bons ciloycns, 
armée pour la défense de leurs foycrs, suflll pour 
contenir ou mettre en fuite des bandes de malfai- 
teurs.» 

Le décret ainsi motivé a dissous les gardes na- 
tionales dans toute bélendue de la llépublique et 
les a réorganisées sur les bases suivnnlcs. 

II. Oiigamsation. — La garde nationale est 
organisée dans loutes les commimes oü le Gou- 
vernement le juge néccssaire. Elle estdissoute et 
réorganisée suivant que lescirconstances l'cxigent. 
Elle est formée cn compagnies, balaillons 011 lé- 
gions selou les besoins du'service détenniiics par 
bautorité administrative qui peut créer des corps 
de sapeurs-pompiers. La créalion de corps spé- 
ciaux ne peut avoir liou que sur bautorisation du 
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ministre de Tinténeur. (Décr. 11 ianvier 1852, 
art, õ.) 

Le serviço de la garde nalionale est obligatoire 
pour toas les Français âgés de 25 à 50 ans qui sont 
Jubés aptes á ce service par Io conseil de recense- 
ment. ;\'éanmoins, le gouvernement fixe pour cha- 
fiue localité le nombre des gardes nationaux. La 
£arde nationale se compose de tous les Français et des étrangers jouissant des droits civils, qui 
aoptadmis par le conseil de recensement, à la con- 
dition d'être habillés suivant runiforme qui est 
"Idigatoire (I). ílbid. art. 2.) Le service est tantòt 
atdinaire dans rintérieur de la conimune; tantót 
«n dehors de la commune et par délachement. 
Wd. art. 1.) 

La garde nationale est placée sons Tautorifé des 
maires, des sous-préfet.s, des prélets et du ministre 
de rintérieur. Lorsque, d'après les ordres du pré- 
let ou du sous-préfet, la garde nationale de plu- 
tieurs communes est réunie, soit au cbef-lieu du 
tanlon, soit dans toute autre commune, elle est 
tous 1'aulorité du mairc de la commune oü a lieu la 
teunion. Sont exceptés les cas déterminés par les 
mis oü la garde nationale est appelée à faire un 
tervice militaire et oü cile estmisesous les ordres 
de rautorité militaire. (,Art. 5.) 

Tout garde nalional commandé pour le service 
doit obéir, sauf à réclamer ensuite, s'il s'y croit 
'Ondé, devant le chef de corps. (Art. 22.) 

Les citoyens ne peuvent ni prendre les armes, ni 
te rassemlder comme gardes nationaux, nvec ou 
sans uniforme, sans Tocdre des chcfs immédiats, 
6t cenx-ci ne peuvent donncr cet ordre sans une 
téquisition de tautorité civile. (Art.C.) Aucun chef 
de poste ne peut faire distribuer de carloucbcs 
Oux gardes nationaux placés sous son commande- 
nient, si ce n'est cn vertu d'ordrcs précis ou en 
cas d'attaque de vive force. (Art. 7.) 

L'Kmpercur nomme les ofliciers de tons grades 
sur la présentation du ministre de rintérieur, 
d'après les proposilions du commandant supérieur, 
dans le departeraentde la Seine. et d'après celles 
des préfets dans les autres départements. Les 
Çdjcdantssous-officierssont nommés parle cbef de 
nataiLon qui nomme également à tous les emplois 
de sous ofliciers et de caporaux, sur la présenta- 
|ion des commandants de eompagnies. (Art. 11.) 
L P.mpereur nomme vin commandant supérieur, des 
colonels ou lieulenants-colonels, lá oü il le juge 
convenable. (Art. i.) 

III. COXSEILS DE RECENSEMENT. — § I. OrgCl- 
Wsntion. — Une circulaire du ministre de Linté- 
c.icur du 25 févricr 1852 a déterminé forganisa- 
'ion des conscils de recensement, conformément 
a|i décret organique. Ces conseils sont composés 
comme il suit: 

Pour une compagnie, du canitainc président et 
de deux membros désignós par le sous-préfet; 

1'our un bataillon, du cbef de bataillon président 
C du capitaine de cbacune des eompagnies qui le 
conoposent. Le capitaine peut se faire suppléerpar 
"o sergent-major. 

A Paris, la désignation est faile par le ministre 
de rintérieur sur ia présentation du général com- 
■bandant supérieur. 

§ 2. Attributions généralcs. — Le conseil de 
{■ecensement prononce sur les admissions ct arrete 
'e contróle définitif. (Ibid., art. 9.) Mais la 
"xation de la force numérique de chaque garde 
{(ationale et son organisation militaire sont cn- 
Lèrement cn dehors de Ia compétcnce des con- 

di) L'uniformo a été déterminé pur un décret du 16 mars IcíJSt. 
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seils de recensement. Cest au gouvernement et 
aux administrateurs qui le représentent de juger 
si rintérêt public exige rorganisation de la garde 
nationale sur tel ou tel point du territoire, et, 
cetle question une fois résolue dans le sons de 
l'affirmative, c'est aux mêmes autorités à décidcr 
de la force et du cadre que la garde nationale 
doit y présenter pour répondre à des besoins de 
service qu'elles seules peuvent apprécier. Les con- 
seils de recensement ont dono uniquement pour 
attributions : Io de désigner pour le service dela 
garde nationale, et en nombre exactement con- 
forme au chiffre préalablement fixé par rautorité, 
les citoyens de 25^ à 50 ans, qui lui paraissent 
réunir le mieux les conditions d'aptitude nécessaire; 
2° derépartir ces garejes nationaux dans le nombre 
de eompagniesjdont forganisation a été autorisée; 
3o d'entrelenir au complet reffectif fixé en rem- 
plaçant par des citoyens ayant toute raptitude 
désirable ceux dont íe conseil de recensement, le 
jury de révision et, dans certains cas, les conseils 
de discipline (art. 75 et 82 de la loi du 15 juiu 
1851), auraient prononcé Ia radiation pour cause 
de décès, de cbangemcnt de domicile, dbnfirmités, 
de dispense, d'incompalibilité ou pour cause d'ex- 
clusion soit déflnitive, soit temporaire; i0 de 
dresser le controle général de Ia garde nationale 
communale et le controle particulier de chaque 
corps , de chaque compagnie; 5° de slatuer sur 
toutes les demandes de dispense temporaire de 
service de la garde nationale pour cause de service 
public, de maladie,d'affairesou d'absence constalée. 

§ 3. Désignation des gardes nationaux. — 
Les conseils de recensement ont reçu riu décret 
du 11 janvier 1852 la mission de désigner pai mi 
les ciloycns ayant 25 ans ct moins de 50 ans ceux 
qui, par leuí dévouement aux príncipes d'ordre, 
peuvent donner au gouvernement et à la commune 
toutes les guranties d'un ferme concours pour 
la défense dc lordre public. (Circ. 25 février 
1852.) Les choix doivent ètre déterminés par 
le deuble interêt de donner la meilleure composi- 
tion possible à la garde nalionale et de faire 
supporter la charge de ce service par les citoyens 
qui, réunissant, d'ailieurs, toutes les conditions, 
peuvent, sans un trop grand préjudicc, faire les 
sacrifices de tomps et les dépenses qui sont Ia 
conséquence du service. 

La disposition de Farlicleõ du décret du H jan- 
vier 1852, aux termes de laquelle rautorité admi- 
nistrative peut créer des corps de sapeurs-pompiers, 
n'a pas dérogé à cclle de farticle õA de la loi 
du 13 juin 1851, d'après laquelle ces corps doivent 
être composés de volontaires. Dès-lors, un citoyen 
inscril d office ne peut étre maintenu, malgré sa 
réclamalion, sur les controles des sapeurs-pompiers 
de la commune, alors méme qu'il n"existe, dans 
celte commune, aucun autre corps de garde natio- 
nale. (Arr. cons. l" et 22 déccmbre 1855, Uwiuet- 
Doucher-Taillet. Circ. min. 29 déccmbre 1853. 
Arr. 25 mars 1854, Thiberge; ibid., Devaux. 
2 aoút 1854, Frémont-Dossignol.) 

§ 4. Exemptions. — Erclusions. — Incom- 
patibiliíés. — Dispenses facultatives. — Dis- 
penses lemporaires. — Les situations d'excmp- 
tion , (Vexclusion, d'incompalibililé. de dispense 
facultative ou de dispense temporaire du service 
sont énumérées aux articles 8, 9,14,15, Kj, 17 de 
la loi du 15 juin 1851. Files n'ont point été abro- 
gées par le décret organique. Nous devons donc 
les reproduire. 

Art. 8. Ne font pas partie de ,'a (tarde natio- 
nale ; 1» les ministres des différcnls culles re- 
connus par fEtat; les òlòves des grauds sémi- 
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naircs et dcs facultes de tliéolo^ie, les membros 
ou novices des associations religieuses vouées à 
l'enseignement, autorisées par la loi ou recon- 
nues comtne établiòsements d^tilité puLli(|ue; 
2° les militaircs des arrnées de terre et de mor en 
activilé de service, en disponibililé ou en non-acti- 
vité; les comptables, les magasiniers, préposés de 
dépòt, distributeurs infirmiers et nutres agents 
inférieurs des ports, arsenaux et établissements de 
la marine; les ouvriers des ports, des arsenaux et 
manufactures d'armes organisés militairement. Ne 
sont pas compris dans cettc disposilion lescommis 
et employés dcs bureaux de la marine au-dessous 
du grade d'aidc-commissairc; 5° les offlciers, sous- 
officiers et soldats des gardes mnnicipales et au- 
tres corps soblés; 4o les préposés des services 
actifs des douanes ; 5o les directeurs et concierges 
des maisons d'arrêt, les gardiens chefs et gardiens 
ordinaires des prisonsetles autres agens inférieurs 
de justice et de police ; 6o ceux que des infirmités 
meltent pour toujours bors d'état de faire aucun 
service. La nature de ces infirmités et le mode de 
les constater ontctó déterminés par un règlement 
d'administration publique du 8 septembre 1831. 

Art. 9. Sont cxclus de la garde nationale : 
Io lous les individus énumérés en farticle 8 de 
la loi du 31 mai 18.'>0; 2o les individus prives par 
jugement de Texercice de leurs droits civils ou poli- 
tiques; 3o les individus condamnés á trois mois 
de prison an moins par application de la loi du 
27 mars 1831. 

Art. 14. Sont plaeés dans la réserve : 1" les 
citoyens âgcs de moins de 21 ans, et ceux qui ont 
moins d'un an de domicile dans la commune; 
2° ceux pour lesquels le service habituei serait une 
charge trop onéreuse; 5o les préposés du service 
actif des contributions indirectes, des octrois et 
des administrations sanitaires, les cantonniers et 
éelusiers, les gardes champêtres et forcstlers; 
4° les facteurs de la poste aux lettres, les agents 
dcs lignos télégraphiques et les poslillons de. fad- 
ministration des postes reconnus nécessaires à ces 
services publics; les machinistes et chauffeurs des 
cbemins de fer et batoaux à vapeur; ti0 les portiers 
et les domestiques altachés au service de la per- 
sonne. 

Art. 15. Peuvent se dispenscr de la garde 
nationale : 1" les membres de TAssemblée natio- 
nale, les ministres et les sous-secrétaires d'Etat(l); 
2o les conseillers d'Hlat et les maitres des re- 
quêles; õ0 les membres des cours et tribunaux et 
les grrffiers de justice de paix; 4° les membres 
des conseils de préfccture; 5° les directeurs, mò- 
dccins, chirurgicns des bôpitaux et hospices civils 
et des asiles publics des aliónés (arr. cores, du 
22 dâcembre 1855, Usle); 6o les ciloyens âgés de 
plus de 55 ans: 7o les anciens militaircs'ayant 
50 ans d'ãge et 20 années de service. 

Art. 15. Sont tempnrairement dispensés du ser- 
vice de la garde nationale ceux qu'un service 
public, une absence, une mnladie ou une infirmité 
dument justifiés d'après les formes qu'établira le 
règlement du service ordinaire, mettcnt dans Tim- 
possibilité de faire le service. 

Art. 17. Le service de la garde nationale est 
incoinpaliblc ayec les fonetions qui confcrent le 
droit de requérir la force publique. 

11 n'est point facultalif aux conseils de rccense- 
ment dVrorder dos dispenses d'àge et il y aurait 
violation de la loi de la part des conseils qui, même 
sur la demande d'un hoinme de moins de 23 ans, 

(!) Ce privilégc 3'étend nujourcfhui aux membres du sé" 
Bat aussi bien qu'aux députOs. 
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rinscriraient au contrfile de Ia garde nationale. H 
n'en est pas de méme des ciloyens qui auraient 
dépassé l àge de 50 ans. Lorsqu'un ciloyen a fait 
avec zèle et dévouement jusqu'à 30 ans le service 
de Ia garde nationale, on ne saurait en aucune 
manière voir dans les progrès de Tâgc un motif 
absolu d'exclusion, si le citoyen désirc continuer 
son service et si le conseil de recensemcnt juge 
qu'il pcut le faire utilement dans 1'intérét public- 
(Circ. 23 février 1832.) 

§ 5. lUpartition des gardes nationaux dans 
les compagnies dont Vorganisation a été anto- 
risée. — Cest au Gouvcrnement qu'il appartient 
de fixer, sur la proposition des préfets, la force 
numérique et le cadre d'organisation de chaque 
garde nationale communale. l.orsque les désigna- 
lions individuclles faites par le conseil dc recehse- 
ment ont réalisé le nombre fixé dc gardes natio- 
naux, le conseil doit exlraire de ce nombre de 
ciloyens ceux qui, par une aptitude spéeiale pour 
Tarme des sapeurs-pompiers, de la cavalerie ou du 
génie, doivent compuser le controle deceux de ces 
corps dont la formation aurait été préalablement 
aulorisée. Tous les gardes nationaux qui ne sont 
point incorporés dans les armes spéciales sont ré- 
partis dans les compagnies d'infanterie. Le conseil 
de recensement dresse par rne ou par ilols de 
maisons une liste dcs gardes nationaux qui y sont 
domicilies et, ces listes faites, il examine comment 
il convient de les grouper ponr donner à chaque 
compagnic un efleclif à peu près semblablc de 
ciloyens demeurant dans le méme quarlier. S'il ne 
doit y avoir qu'un hataillon dans la commune, 
c'cst le conseil de recensement de bataillon qui 
forme le conlròle des diverses armes. S'il doit y 
avoir deux balaillons ou un plus grand nombre, 
chaijne conseil dc recensement ponrvoit à la for- 
mation du balaillun pour lequeí il est conslitué, 
en se renfermant scrupuleusement dans la circons- 
cription terriloriale qui a été préalablement déter- 
minée pour le recrutement de ce bataillon. Mais 
ces conseils n'ont point à intervenir isolément dans 
la formation des corps spéciaux qui se rccrutcnt 
dans loule Létcndue de la commune. Pour procé- 
der à la désignation des ciloyens qui, s'ólant pré- 
sentós volontaircment, scraient reconnus aptes au 
service d'une arme spéeiale, organiscc seulement 
à Tétat dc compagnic, les difers conseils de recen- 
sement dc balaillon doivent se reunir ponr former 
un conseil de recensement uniqne délibéranl sous 
la présidence du plus íigé des |irésidenls dc con- 
seils de recensement provisoires, ou sous la prési- 
dence du chef de legion, s'il en a été nommé un 
par rEmperenr, conformémcnt à farticle 4 du 
décrel du II janvicr 1832. Dans ces occasions de 
Ia réunion de jdusieurs conseils de recensement 
en nn seul, le lieutenant-colonel et le major de Ia 
légion font partie dc ce conseil, ainsi quclescapi' 
taines commandant un corps spécial. 

Les vides qui se produisent dans les rangs doi- 
vent être c.omhlés dc manière que chaque corps soif 
toujours maintenu dans les conditions dbdfectifqui 
lui ont éte fixécs. 

S (>. Etablissement du contrâle général de Id 
garde nationale communale et du contrôle pnr- 
ticulier de chague córps et de chaque compa- 
gnic. — Dans les commnncsoíi la garde nalionale 
nc forme qubine compagnic ou une subdivision dc 
compagnic, il ifest clabli qu'un controle de lous 
les liommcs composant le corps, lequel conlròle 
est, par le fait, le conlròle gcnéral de la garde 
nalionale communale. Mais, lorsque la garde natio- 
nale se compose de plusieurs compagnies ÍTinfan- 
terie ou d'armes différentes, de plusieurs balaillons 
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«t de corps spéciaux, il est nécessaire de former 
<1 abord un conlróle général comprenant lous les 
gaides nalionaux de Ia cominune et d'établir en- Sude un controle parliculier pour chaque compagnie 61 chaque corps spécial. Les conseils de rCcense- Dlept ap|irécieat, d'après le nombre des gardes 
r'ationaux, si un controle sous forme de registre et Sur lequel les gardes nalionaux seraient inscrits 
"Sos un ordre alphabélique suffirait pendant quei- 
mes années aux nouvelles inscriptions et á la men- 
'|

IOn des muiations. Dans les villes considérables 
'(est préférable d'établir une colleclion de bulle- ll|is injividuels, laquelle forme avec le registrele 
eontrole général de la garde nationale. 

§ Voíeí de recours conlre les décisions du 
eousei/ de recensement. — Nous avons déjà fait 
''eroarquer quaucun recours par lavoie contentieuse 
''.e peut ètre formé par le citoyen qui se plaindrait 
flavoir élé omis sur le conlróle de la game natio- 
■^'e desa commune. Mais lout citoyen appelé à ce 
pfyice peut demandei- sa radialion du conlróle ou 

dispense temporaire, et si le conseil de reeeu- 
seuient rejeite ces réclamations, ses décisions peu- »cnt g[re atiaquées devaut le jury de révision. 

§ 8. Ma de de proceder devaut le conseil de 
fcensewent. — Les conseils de recensement doi- 

. ^et notifier aux citoyens leur inscription au con- 
fie de la garde nationale et leur incorporation 
.ans telle ou lelle compagnie. Les réclamations 
:0|vent ètre adressées au président du conseil de 
ddensement. Elles sonl inscriles par les soins du 

JJ^sident sur un registre à ce destiné. Le récla- 
j adt est averti du jour de la réunion du conseil de 
'densement, avec invitalion de comparaitre en 

jlerSünne ou par un fondé de pouvoirs. Au jour 
]*'•, le conseil statue. Aucune décision nest va- 
j'dle qu'autantque la moilié plus un des membres 
i11 eonseil y a pris part. Les décisions sout prises 

« majorilé des voix. Les décisions rendues con- 
•"'dicioiremenl ne sont pas notifiées; mais il en 

(|
S

;
l.<lonné copie düment certifiée à la partie qui 

]?s're se pourvoir devanl le jury de révision. 
fJ0P|)osition à la décision par défaut doit ètre 
cj71'".6 ddu5 le3 c'n(I jours oe la nolification. Le ij, dseil de recensement peut, néanmoins, cn cas 
^."ÍPêchement constalé, relcver le défaillant du 
8a j '' "pposition. Chaque décision est inscrito à (i date sur un registre spécial des délibéralions 

conseil de recensement slatuant sur les récla- 
dn í ayant pour but d'obteuir, soit 1'excmption 
ten,Serv'Ç'e de la garde nationale, soit une dispense 

'Poraire de ce scrvice. (Circ. i"> février 1852.) 
C ■ Jurys de révision. — § 1. Urgauisation 
ii^ ibutions. — Aux termes de rarlicle IO du 
si0 7e'du tl janvier 1852, il y a un jury de révi- 
jii„' Par chaque canton. Ce jury est présidé par le 
iiil11 e Pai* et composé de quatre membres nom- 
"loq ''í1' 'e sous-piéiet; le nombre, le rang ct le 
Pré» i e oominalion des rapporteurs et secrélaires 
Un , . 8 jurys de révision onl été déterminés par 
«nen" du l" septembre 1851 qui se trouve 
céu re en viÍÇi|eur, sauf á Tégard de Paris. Pour 
qu u 

Vl'le, le décret de 1852 décidequbl n'y aura 
Mus l ^eu'jury de révision, ainsi que nous le verrons 
ço„1D

0ln- dansles aulresvilles dontrenceinte 
iuiyj "d plusieurs canlons, y a-t-il autant de 
décret''116 116 aanluns, comme l exige la letlre du 
Coin,.,' ?u bien un seul jury pour tons les canlons, 
Le(Jolj. le. voulait la loi du lõjuin 1851, art. 25? 
"'algré i a!1 d'autant plus permis sur ce pointque, 
'"'Disir disposition fiuale du décret précilé, I ad- ?igile '"lün a souvent considéré comme étant en 
^■bblait disposilions que rarlicle 25 du décret 11 avoir abrogées. Mais le couseil d'Elat 
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s'est prononcé sur Ia difficulté qui nous occupe, et, 
parwrêt du 12 avril 1855 (Cord'homme), il a an- 
nulé pour cause d'incompélence une décision du 
jury de révision de Rouen, Les motifs de cet arrêt 
sont que le réclamant avait sa maison de commerce 
dans le premier canton de Uouen; que son ponr- 
voi contre la décision du conseil de recensement 
du 5e bataillon, au lieu d etre jugé par un jury de 
révision spécial pour ledit canton, a été jugé par 
un jury de révision inslitué pour toute la ville ; que, 
dèslors, la formation dudit jury était irrégulière (1). 

La présidence du jury, avons-nous dit, est ré- 
servée aujuge de paix ílu canton. II n'est faitd'ex- 
ceplion à celle règhque pourle jury de révision de 
Paris. Les jurés doivent ètre choisis parmi les ci- 
toyens aptes à faire partie de la garde nationale. 
Lèurs fonetions sont incompatibles avec celles de 
membre du conseil de recensement. (L. lãjuin 1851, 
art. 51.) Ces cboix une fois effectués, les sous- 
préfets doivent en donner avis direclement aux 
personnes qudls concernem ainsi qu'aux juges de 
paix. lis doivent en informer également les maires 
des communes comprises dans le ressorl des jurys 
de révision, en les invitant á porter ces désigna- 
tions à la connaissance des gardes nationaux par la 
voie d'une affiche apposée à la maison commune. 
Nolification doit être faite dans les mémes formes 
aux juges de paix et aux maires relalivemenl aux 
citoyens qui ont élé nommés par décret pour rem- 
plir les fonetions de rapporteur et de sccrélaire 
près les jurys de révision, ces nominations étant 
une conséquence nécessaire du mainlien de 1'lusti- 
tulion des jurys. Les noms de ces officicrs doivent 
être également mentionnés dans Pafílche dont il 
vient d'èlre parlé. 

L'article 10 du décret ne conlenant aucune dis- 
position en ce qui concerne le rcnouvcllemenl des 
jurés, il s'ensuit quils doivent continuer d'exercer 
leurs fonetions tant qu'ils en demeurent réguliè- 
rement investis. 

II appartient au juge de paix de fixer le jour de 
Tinstallation du jury.'Ce jour étant arrêté, le juge 
de paix le nolific aux maires de la circonscription, 
et il leur adresse en mêmc temps, avec invitation 
de les faire remettre aux citoyens de leurs com- 
munes qui onl élé désignés pour remplir les fone- 
tions de jurés, des letlres de convocation signées 
de lui, et indiquant le jour, Tlieure et le lieu qui 
ont été ftxés pour la séance. Le juge de paix con- 
voque directement le rapporteur et le secrétaire. 
La séance d'installation, dc même que loutes les 
séances périodiques ou extraordinaires, est pu- 
blique. Le juge de paix, président, fait 1'appel des 
jures, après avoir préalablemenl donné jecture de 
rarrêté du sous-prélet concernant leur désignation 
et du décret relalifati rapporteur ct au secrétaire. 
II les invile ensnite ii occuper leurs places rcspec- 
tives, ct déclare le jury conslitué. 11 rappelle aux 
membres du jury : 1° qu'en vertu de rarlicle 2S de 
Ia loi du 15 jum 1851 ct de rarlicle 10 du décret 
du 11 janvier combinés, le jury ne peut prononcer 

(1) Donssncirculaire du 17 avrll 4852,10 ministre dcTin- 
téri<;ur raisonnnnt par analogie avait exprimé Topinion con- 
traire, mais un arrèt du conseil d'Élat du 22 (Kcembre 18;)5 
[Taillet) a décidóque 1'nrt. 28 de la loi de 1851étaif abrogé 
pnr Tarl. 10 du décret et que les décisions du jury de révi- 
sion sont Qujourd'hui régulières (sauf à Paris), lorsqu elles 
ont été prises par rinq membres y compris le président. — 
II faut remarquer que cet arrét ne contredit pas Ia circulairo 
du 17 avril 1852 qui fixe h trois le nombre minimum dos membres néoessaires pour la validité des décisions. Le chiffrô 
oinq est évidcmmont le maximum. 

SousPempircde la loi de 1851, la présence de sept mem^ 
bres au luoiüs, y compris le président, était nécessaire. 
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quau nombre do trois membres au moins, y com- 
pris le présiilent ; que ses décisions duivenl être 
prises à la majorité, et qu'en cas de partag-e, la 
voix du président est pvépondérante; i0 que les 
questions sur lesquelles il est appelé à prononcer 
ne peuvent porler exclusivemenl que sur les de- 
mandes, soit à fin de radiation du controle de la 
garde nalionale, soit à fin d'exeinption ou de dis- 
pense du service pour toutcs les causes qui doivent 
ou peuvent motiverces exemptions (1); õ" qu'aux 
termes de Tarticle 30 de la loi précitce du 13 juin, 
les décisions du jury ne sont susceptibles de re- 
cours devant le conseil d^lat que pour incompé- 
tence, excès de pouvoirs ouviolalion de la loi. 

Le juge de paix règle ensuite les époques des 
séances périodiques. Il' dresse du tout procès-ver- 
Lal, lequel est signé, séance tenante, par le prési- 
dent, lesjurés, le rapporteur et le secrétaire, et il 
en transmet expédition au sous-préfet, qui informe 
les maires des jours fixés pour les séances ordi- 
naires. 

La même marche est suivie pour les séances pé- 
riodiques et pour les réunions extraordinaires. 

A Paris, le jury de révision, instilué à fiélat- 
major général, est présidé par le chef d'élat-major; 
à son défaut, par un lieuteuant-colonel d'état-ma- 
jor. Ce juiy se compor do qualre chefs de ba- 
taillon, de deux chefs d'escadron d'état-major, de 
deux capitaines, d'un chef d'escadron, rapporteur, 
d'un capitaine rapporteur-adjoint, d'un capitaine 
secrétaire et d'un lieutenant secrélaire-adjoint. 
Quant au mode de procéder des jurys, la circulaire 
du 17 avril 1832 renvoyantau décrct du S seplem- 
bre 1831 rendu cn exéculion de la loi du 13 juin 
précédent, nous allons reproduire la partie du dé- 
cret à laquelle s^pplique Io ronvoi. 

Jí 2. ilíode de procéder des jurys de révision. 
■—L'appel des décisions du conseil de recensement 
devant le jury de révision doit être interjeté d ms 
la quinzaine de la déeision conlradictoire ou de la 
notification de la déeision par défaut rendue sur 
opposilion, ou dans la quinzaine du jour oü la dé- 
eision par défaut est devenue définitive, faule (Pop- 
posilinn. L'appel est suspensif. L'acte d'appel est 
déposé au secrélariat de la mairie, et iuscrit sur 
un registre à ce destine. II en est donné récé- 
pissé. Le maire transmet immédiatement Pactcau 
juge de paix.Lorsque Pappel est formé par le pré- 
fet, il est adressé au juge de paix, président du 
jury. (Ari. 8.) 

Les actes d'appel sont, au fur et à mesure de leur 
réception, inscrils par le secrétaire du jury sur un 
registre-journal disposé à cet elíet, et doutles pages 
soíit parafées par prcmière et derniere par le juge 
de paix. (Ari. !).) 

Sur Pindication donnée par le juge de paix, 
1'appelant est averti par le maire du jour, de 
riieure et du lieu oü il sera statué sur son appel. 
Le délai de la comparution ne doit pas être moindre 
de dix jours. (Ari. 10.) 

Aux jour, heure et lieu fixés pour la comparu- 
tion à raudience, les jurés s'asseniblent sous Ia 
présidence dujuge de paix. (Art. 11.) 

(i) Le craseil (VLLat a décidõ que lo jury do révision 
est incompétent pour connaitre de Tacle pur lequel un 
conseil de recensement aurait incorporé d*ofâce un ci- 
toyen parnii les sapeurs-pompiers d^e commune. Cet acle 
dovrait ^Ire déferé directetnent nu conseil d'Ktat pour excès 
de pouvoirs. (Arr. cons. 2 auút 1854. Frémont et Hotsignol.) 
Le conseil a jugé également que le jury ne pouvait con- 
naitre de la demande d'un citoyen tondant &fairo prononcer sa 
^ndiation des contròles d'une conipagnie d'arlillerie (Arr. 
25 janvier 1855. Fournier), sous prélexte que ce serviço ne 
Berait pas obiigatoire. 

GAR 
Appel est fait, par le secrétaire, des douze jurés 

titulaires et des jurés suppléants qui ont été con- 
voques. En cas (Tabsence d'iin des jurés titulai1'681 

le secrélaire appelle, pour le remplacer, en suivanf 
Tordre d'inscription, un des jures suppléants q") 
ont répondu à Tappel. II cn est de même en cas 
de récusation ou d'abstention (fiun des jurés, P'1 
opplicalion des articles 44 et 378 du Cede de proce- 
dure civile. (Art. 12.) 

Le secrélaire appelle l'affaire. Les récusation® 
sont proposées et jugées. L'appelant ou son fon"6 

de pouvoirs est entendu. Le rapporteur donne lc> 
conclusions : il ne prend poinl part à la délibc3' 
lion. L'avis des jurés est pris par le présiJC11 

dans Tordre inverse des grades, et, à grade égah 
dans Loidre inverse des àges. La déeision est ren- 
due conformément à rarlicle 28 de la loi du 13 i1",'1 
1831. Elle est molivée à peine de nulldÇ' 
(Art. 13 du décret du 5 septembre 1851, et arrèt u" 
conseil du 14 avril 1853 Anglade.) 

Les décisions par défaut du jury ne sont pas 

susceptibles d'opposition. (Art. 14.) , 
Les décisions du jury sont signées par le presi- 

dem et le secrétaire. Le secrélaire transcrit cíiaq11® 
déeision à sa date, sur le registre prescrit par 
Tarticle 9. (Art. 15.) . 

Dlention est faite des décisions définilives sur ie 

registre tenu à la mairie, et desliné à Piiiscripti0" 
des réclamations. Les décisions sont notifiées li:ir 
le maire à qui le juge de paix les transmet. (A1'1' 
1G.) 

Le rapporteur exerce près du jury de révi- 
sion les fonclions du ministère public, et fait, c] 
cette qualilé, loutes les réquisitions nécessaires. ' 
transmet au ministre, par rinlermédiaire du p1'6' 
fet, avec ses observations, les décisions qui lui pr 

raissent .susceptiblesd'étre déférées au conseil d'!')'111 

pour incompétence, excès de pouvoirs ou violaliiPJ 
de la loi. (Art. 17.) Au casd^bsenceou (Pempêcbc- 
ment de rofflcier rapporteur titulaire, le preside11' 
peul, sans excès de pouvoir et par analogie ('f8 

rògles établies par la loi pour lestribunaux civilse| 
el imineis, designer un des membres du jury poe1" 
rèmplir momentanémcnt ccs fonetions. (Ar1'' 
cons. du 12 aoút ISiii.Ln/bsse et consorts.) 

Les séances des conseils de recensement et dcs 

jurys de révision sont publiques. La vérificatie11 

des infirmités peut étre faite en chambre du con- 
seil. Les décisions délibérées en chambre du con- 
seil sont prononcées en séance publique. (Art. If-' 

Les avertissements,notifications et significaliop8' 
faits cn exécutiou du présent règlemenl, ont Ü6 

dans la forme administralive. (Art, 19.) , 
V. De la discipline. — L'articlo 23 du décr6' 

du 11 janvier 1832 a maintenu les dispositioj!8 

éiliclées par la loi du 13 juin 1831 en matièro o, 
discipline. Toutefois, il est bien évident que cclüj 
de ces dispositions qui se réfèrcnt au régime élec" 
de 1831 doivent être cunsidérccs comme abrogee^ 
Sous le bénélice de celle reserve, nous allons inÇ1 

quer suceessivement les i-ôgles d'après lequd 
les conseils sont organisés, le mode do procWf 
de ces conseils et les peines qu'ils appliquent. 

1. Des conseils de discipline. (IiicanisaT''1 J 
— II y a un conseil de discipline : Io par balai 
communal ou canlonal; 2o par commune ayanllin, 
ou plusieurs compagnies non réunies en batail'"^ 
3° par compagnie 1'ormée de gardes nationau* 
plusieurs communes. (13 juin 1851. Art. 83.) . 

Dans les villes qui comprennent une ou 1" - 
sieurs légiuns, il y a un conseil do discipline i 
juger les colonels et licutenants-colonels. íArl.,°^jt 

Larticle 95 de la loi du 22mars 1831 prescriv;1 

également la formatiou de conseils de discii11" 
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semhlablés. Cet articlc randait justiciables de oe 
Çonseil, non-seulenient les officiers supérienrs de 
Jsgion, mais encere les officiers d'état-niaJor. La 
'oi dn 13 juin ne faisant pas ici menlion de ces 
oerniers, il en résulle qu'ils ne sonl pas jusli- 
oiablesdcsconseils de disciplinedont il sagil,non 

que les commandants des bataillons compris 
oins les légions. Les officiers de ce grade relèvent 
o® Ia juridiction des conseils de discipline des ba- 
"dlons placés sous leur commandement, sauf les 
"Oodilicalions qui peuvent résuller de Tarticle 90. 
,, Leconseil de discipline de Ia garde nationale 
"une commune ajant une ou plusieurs connpagnies 
uon réunies en bàtaillon et celui d une compagnie 
■orniéede gardes nationaux de plusieurs communes, 
^ont composés de cinq juges, tavoir : un capitaine, 
j^osident; un lieuteuant ou un sous-lieulenant, 
(A [

ser''ent, un oaporal et un garde national. 
Sbl s*3git d'un conseil de discipline insütuépour 

Plusieurs compagnies d'une mêine commune non 
ounies en bataillon , le capitaine de chacune de ces 

oompjgnles doit être appelé alternalivement à pré- S|uor lu conseil. 
, '-e conseil de discipline de bataillon estcomposé 

o® sept juges, savoir : le chef de balaillon, prési- 
oont; un capilaine, un lieulenant ou un sous-lieu- 
Jouant, un sergent, un caporal et deux gardes na- 
'ouaux. (Ari. 88.) 
.Cet article indique suffisamment que deux offi- 

^'ors, ayant le grade,Tun de lieutenant, baulre de 
Ous-lièulenant, ne peuvent siéger simultanément. 

, Ce conseil de discipline pour les colonels et lieu- euanis-colonels est composé de sept juges, savoir: 
P0ll|" les lògions non réunies sous un commandant 
Upérieur, un chef de légion, désigné parlesort 

''."'Hi ceux des cinq légions les plus voisines, pré- 
''•jent; deux cbefs de icgion ou deux lieutenanls- 
jiolonels, suivant le grade du prevenudesigne selon 
l ntode imliqué dans le paragraphc précédent; 

I ux chefs de bataillon, deux capilaiues; dans 
'e déparlement de Ia Seine et dans les villes oú il 
0X|sie un commandant supérieur, le commandant 
upérieur, président; deux colontds ou lien.te- 

jOuts-colonels ; deux cbefs de bataillon ou d'esca- 
'On, i|(.Ux capilaines. Le commandant supérieur 

, déléguer un colonel pourle remplacer comme 
Prosident. (Arl. 89.) 
i ,' our que le commandant supérieur puisse régu- 
'orement exercer son droit de délégalion. on voit 
u.cilement quil doit reunir au moins quatre lé- 

|'On,s sous son cominanderaent. Au reste, ce cas 
. oxidemmenl trés-rare. 

. ''Orsque rinculpé est officier, deux officiers de 
t " frade cnlrenl dans le conseil de discipline en 

'oplacemenl des deux derniers membres. 
' 'inculpé est clief de balaillon. trois officiers 

lc 
C(! grade cutrent dans le conseil de discipline, 
Plus aucien comme président, et les deux autres 

juges, en remplacement des deux derniers 

Pléi "s ce cas' fdfdue lorsqu'il y a licu de com- 
fe s ' 'e co"seil 'mditué par les articles 86 et 89, d^uu-préfet, s'il n'y a pas dans Ia commune ou 

ressort du conseil de discipline un nombre 
Par fant ^'officiers grade de l inculpé, désigue it j. ? vpie du sorl, parmi les orfleiers du canton , 
dei'! n in lI'0Uve pas dans le canton, parmi ceux 
le „A ' "."dissement, les juges qui doivem cornpléter 
si,,,'15"1' de discipline. A défaut, le préfet les dé- 
dp.,^ Par Ia voie du sort, parmi les officiers du vo^ment; oni s'!) n'cn trouve pas du grade 
déu'. , nx le déparlemcnl, parmi les officiers des purtemenis voisins. (Ari. 90.) 
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II y a, par conseil de discipline de bataillon ou 

de légion, un rapporteur et un secrélaire, et au- 
tant de rapporteurs et de secrétaircs-adjomis que les 
besoius du service 1'exigent; leur nombre, leur 
rang et le mode de leur nominaliun sont détermi- 
nés par des déerets. (Art. 91.) 

La réduetion actuelle de 1'effectif ne peut donner 
lieu que très-rarement à Ia nomination de rappor- 
teurs et de secrélaires adjoints. Quant au rang des 
rapporteurs, il est passé en usage qinls aienl celui 
de ca|iilaine, et les secrélaires celui de lieutenant. 

L'article 91 statue sur les rapporteurs et les se- 
crélaires des cunseilsde discipline de légion ou de 
bataillon; mais il est muet sur le cboix des rap- 
porteurs et secrélaires des conseils de discipline 
établis pour les communes qui out une ou plusieurs 
compagnies non réunies en bataillon. Cette omis- 
sion u'esl qu'apparente, car Parlicle 56 de Ia méme 
loi du 13 juin 1831 veut que, dans ce cas les rap- 
porteurs et secrélaires soient cboisis pai le sous- 
préfet sur des listes de trois candidals désigné.- par 
le chef decorps, c'est-à dire par Io capitaine le plus 
ancien, ou. à défaut d'ancienncté, le plus àgé lis 
sont rcvocables par le préfet sur Tavis du maire 
et du chef de corps. 

Les conseils de discipline sont permanents; ils 
ne peuvent juger que lorsque cinq membres, au 
moins sont présents dans les conseils de bataillon 
et de légion, et trois membres au moins dans les 
conseils de compagnie. Cette réduetion doit être 
accidemelle. Les juges sont renouvelés tons les 
quatre mois; néanmoins, à défaut d'autres officiers 
du méme grade, ceux qui en font partie ne sont 
pas remplacés. (Art. 92.: Cette impossibilité de 
rcnouveler intégraiement le conseil de discipline 
ne peut se présenler que pour le conseil de disci- 
pline formo prés d'une seule compagnie. 

Aux tennes de 1'article 95 de Ia loi, les membres 
des conseils de discipline sonl pris successivemcnt, 
suivant Tordre de leur ir-scription, sur un tableau 
dresse par le président du conseil de receusemcnt, 
assisté du chef de balaillon ou du capitaine com- 
mandant, si les compagnies ne sont pas réunies cn 
balaillon ; mais le décret du 11 janvier <1832 (art. 9) 
altribnant Ia présidence du conseil de reccnscment 
au r.licf de balaillon dans les communes oú la garde 
nationale forme un balaillon, et au capitaine com- 
mandant lá oii elle se compose d'unc compagnie, 
ce sont ces officiers qui dressent le talileau dont 
il s'agit avcc Lassistance des capitaines de toules 
les compagnies soumises à la juridiction du conseil 
de discipline. II cn est de méme pour les conseils 
de discipline des bataillons cantonaux. 

Ce tableau comprend, d'après le conlròle du ser- 
vice ordinairc, par grade et par ancieuncté : Io tons 
les officiers, la moitié des sous officiers, le quart 
des caporaux ; 2o un nombre égal de gardes na- 
tionaux de chaque balaillon, ou des compagnies de 
la commune , ou de la compagnie forméu de plu- 
sieurs communes. 

Pour les conseils de discipline créés par l'ar- 
liclc 86, le préfet ou le sous-préfet dresse un tableau, 
par grade, des colonels, lieulcnants-colonels, cbefs 
de bataillon ou d'cscadron et capitaines. 

Les tableanx prévus aux deux paragraphes pré- 
cédents sontdéjiosés au lieu des seances du conseil 
de disciplino, oü chaque garde national peut en 
prendre connaissance 'Art 93.) II n'est pas néccs- 
saire que ces hableaux soient afficbés au lieu des 
seances, il suflit qinls y soient déposés. 

Les juges appelés á "faire partie du conseil doi- 
vcnl néccssaircment cn être informes par letire 
spéciale mcntionnant la durée de Irurs fonclioiis et 
le pomt de départ. 11 est utile de faire une notifica- 
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lion analogue aux gardes-nationaux inscrils sur le 
tableau. 

Lorsque la garde nationale d'une conimune ou 
d"un cantou n'a qu'un seul conseil de discipline, 
les gardes nationaux faisant partie des armes spé- 
ciales sont justiciables de ce conseil. 

S'il v a plusieurs bataillons dans le même can- 
ton, les gardes nationaux des armes spéciales sont 
justiciables du même conseil de discipline que les 
compagnies de leur commune. 

S'il y a plusieurs bataillons dans la même com- 
mune, le préfet determine de quel conseil de dis- 
cipline ces gardes nationaux sont justiciables. 

Uans ces trois casles olticiers, sous-officiers, ca- 
poraux et gardes nationaux des armes spéciales 
concourent pour la formation du conseil de disci- 
pline. (Art. 94). Cet article ne prévoit pas le cas 
oü il serait formé des bataillons ou escadrons 
d'armes spéciales. Dans ce cas, évidemment très- 
rare, la constitulion du conseil de discipline de ces 
corps aurait lieu selon le raode prescrit pour les 
conseils de discipline de bataillon. 

Tout garde national qui a été condamné deux 
fois par le conseil de discipline, ou une fois par le 
tribunal de police correctionnelle, est rayé pour 
une année du tableau servant à former le conseil 
de discipline. (Art.95.) Cetle radiation, qui s'effec- 
tue dans les formes déterminées pour la conléction 
du tableau (art 93), a lieu sur la réquisition du 
rapporteur du conseil de discipline. 
11. De i/ixsrnucTtox devant les coxseils de dis- 

cipline (1). 
Le conseil de discipline est saisi, par le renvoi 

que lui fait le chef de corps, de tous les ranports, 
procès-verbaux, plaintes constatam les fails qui 
peuvent donner lieu à uno poursuite. Le rapporteur 
ne peut donc poursuivre d'oflice les contravcntions. 

Lorsqu il y a lieu à poursuite contre le chef de 
corps, le conseil de discipline est saisi par le préfet. 
(Art 96.) 

L'offlcier rapporteur fait citer finculpê. 
La citalion est portée à domicile par un agent de 

Ia force publique. Si cet agent appartient á un corps 
soldé, il ne peut étre employé que sur la réquisi- 
tion de rautorité municipale. (Art. 97.) 

En cas d'absence, tout membre du conseil de 
discipline non valablemcnt cxcusé, est condamné 
par le conseil de discipline à une amende de 5 fr. 
a 15 fr. au profit de la commune du contrevenant, 
et il est remplacé par fofílcier, sous-olUcier, capo- 
ral ou garde national qui doit étre appclé immé- 
diatemenl après lui. 

Dans les conseils de discipline' des bataillons can- 
tonaux, le juge absentest remplacé, d'après Tortlre 
du tableau, par un ofllcier, sous-officier, caporal 
ou garde national du lieu oü siége le conseil. 
(Art. 98.) 

Le garde national cilé comparait en personne ou 
par un fondé de pouvoirs. II peut étre assisté d'uri 
conseil. (Art. 99.) 

Si le prévenu ne comparait pas au jour et à 
Tlieure jixés par Ia citation, il est jugé par défaut. 
L'opposilion au jugemcnt par défaut doit être for- 
mée dans le délai de trois jnurs, à-compter de la 
notilication du jugernent. (letle opposilion peut 
étre faite par déclaralion au bas de la signillcation. 
L'opposant estcité pour comparaítre à fa plus pro- 
chaine séance du conseil de discipline. 

S'il n'y a pas opposilion ou si ropposant ne 
comparait pas à la séancc indiquée, le jugemcnt 

(1) L'inslruction ministõríotle du 10 oclnbro tatu contiont 
lo oommentaire dos uriiclcs dont nous donnons la reproduc- 
tiou. 
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par défaut devicnt défmilif et ne peut plus être 
attaqué que devant la cour de cassation. (Art. 1W 
et 194.) 

L'instruction de chaque affaire devant le conseil 
est publique, à peine de nnllité. La police de Tau- 
dience appartient au président, qui peut faire ar- 
réter ou expulser quiconque troublerait rordre. St 
le trouble est causé par un délit, il estdressé procès- 
verbal par le secretaire sur rordre du président- 
L'auteur du trouble est jugé immédiatement par le 
conseil si c'est un garde national, et si la faute 
n'emporte qu'unc peine que le conseil puisse pro- 
nonrer. Dans tout autre cas, le procès-verbal est 
transmis au procureur impérial, et, s'il y a lieu, le 
délinquant est mis à la disposition de ce magistral. 
(Art. 101.) 

Llinstruction devant le conseil a lieu de la ma- 
nière suivante : le secrélaire appelle Taffaire. En 
cas de rérusation, le conseil statue. Si la recusa' 
tion est admise, le président appelle, selon les rc- 
gles établies par Tarticle 98, les juges suppléants 
nécessaires pour compléler le conseil. Si le pré- 
venu décline la juridiction du conseil de discipline, 
le conseil statue d'abord sur sa compétence ; s'il se 
déclare incompétent, Taffaire.est renvoyée devant 
qui de droit. Les témoins, s'il en a été appelé par 
le rapporteur ou Tinculpé, sont enlendus après 
avoir prété le sermenl prescrit par Tarticle 15S 
du Code d'instruction criminelle. En cas de non; 
comparntion, tout témoin non valablement excuse 
est condamné , par le conseil de discipline, à une 
amende de l franc au moins , et de 15 francs au 
plus, Le prévenu ou snn conseil est entenda. Le 
rapporteur donne ses conclusions. L'inculpé ou 
son fondé de pouvoirs et son conseil peuvent pré- 
senter leurs observations. Le conseil délibère 
en secret el hors de la présence du rapporteur; 
le jugernent est molivé, il estprononcé en séance 
publique, et signé du président ctdu sccrétaire du 
conseil. (Art. 10-2.) 

Les mandais d'cxécution de jugemenls des con- 
seils de discipline sont délivrés dans la mêine 
forme que eeux des tribnnanx de simple police. 
Toulefois.losagents de la force publique n'ont droi' 
à ancune espèce d'indemnité pour la notilication de 
méme que pour rexécution forcée des jugemenls 
emportanlla peine de l'emprisonnement. (Ari. 103.) 

II n'y a de recours contre les jugemenls délini- 
tifs des conseils de discipline que devant la cour de 
cassation, pour incompélence, excès de pouvoirs 
ou violation de la loi. Le pourvoi en cassation est 
suspensif, à 1'égard desjugements prononçani, soit 
remprisonnement, soit une autre peine avec mis® 
à Toedre, dans les cas prévus par les n1" 2, 4 el á 
de farticle 72 (I). Le condamné est dispcnsé de 
Ia mise en élat, c'est-à-dire de se constituer prison; 
nier. Dans tous les ras , le recours n'cst assujelt' 
qn'à ramendcde 50 francs pour lesjngemenlscon- 
tradictoires et de 25 francs pour les jugemenls par 

défaut. I/amende est déposée dans les dix jourS 
du pourvoi, sons peine de décbéance. (Art. 104/ 

Le condamné a trois jours francs, à partir du 
jour de la nutiflcalion, et le rapporteur a le mcni® 
délai, à partir do la prononciation du jugemenb 
pour se pourvoir en cassation. (Art. 105.) 

Los jugemenls des conseils de discipline ncpeU' 
vent, en aucun cas, prononcer de condamnaliou® 
avec dépcns. Tous actes de poursuite devant l®8 

(1) Ari. 72. Les conseils dc discipline peuvent infliger l',s 
peines suivontes : 

2o La réprimando avcc miso h rordre des raotifs du jug0* 
ment: 

4° í.n privntlon du grado nvcc mise b Vordre ; 
5o Lu rudiulion des coníròles uvce mise ò rordre. 
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Mnseils dc discipline, tons jugements, recours et 
arrêls rendus en matière de g:arde nationale, sont 
dispenses du timbre et cnregistrés grátis. (Art. 106.) 
III. Des peixes. 

Les cbefs de poste ou de détachement peuvent 
ordonner : Io une faclion, patrouille ou autre ser- v'ce hors tour, conlre tout garde national qui a 
nwnqné l'appel ou s'est absenlé du poste sans au- 
!0|'isation; i0 la détention dans Ia prison du poste, 
jusquà la rclevée.de la garde, de tout sous-officier, 
aaporal ou garde national de service en élat d^vresse, 
®u qui,s'es't rendu coupable de bruit, tapage, voies 
defaitoude provocalion au désordre ou à la vio- 
Icnce, sans piéjudice du renvoi au conseil de disci- 
Pbne, si la faute emporte une punition plus grave. 
(Art. 71.) 

Les conseils de discipline peuvent infliger les 
Peines suivantes ; 1° la réprimande; 2° la répri- 
JJiande avec mise à Tordre des motifs du jugement; 
p0 la prison pour six heures au moins et trois 
Jours au plus, avec ou sans mise à Tondre; 4o la 
PÇivation du grade, avec mise à Toedre; 5° la ra- 
djation des controles, avec mise à Tordre. S'il 
j) existe dans la commune ni prison spéeiale pour 
'exéculion des jugements du conseil de discipline, 
®' local en tenant lieu , Ia peine de la prison est remplacée par une amende de 1 franc à 15 francs au profit de la commune du contrevenant. (Art. 72.) 

Est puni, selon la gravité des cas, de Pune des 
Peines énoncéessous les nos 1, 2, 3 et 4 de Particle 
Précédent, tout officier qni, étant de service ou en 
Uniforme, tienl une conduite qui compromet son 
uuraclère ou porte atteinte à rhonneur de la garde 
Putionalc. Est puni de Pune des mèines peines, 8elon Ia gravité des cas, tout oflicier ou chef de 
Puste qui commet une infraclion aux rcgles du 
8e''yice, à la discipline ou à Phonneur de la garde 
nationale et notamment qui contrevienl à Par- 
"cleõ (I) de la loi. (Art. 73.) 

Est puni de Ia prison tout officier ou sous-officier, cnef de poste ou de détachement, qui , étant de 
Jervice, s'est rendu coupable : d'inexécution d'or- 
Ufes reçus ou d'infraclion à Particle Gde la loi (2); 
U® manquement à un service commandé ou d'ab- 8?nce du poste non autorisée; d'inexactitude à 
jaifnaler dans les formes requises les fautes com- 
•Jjjses par les subordonnés; de désobéissancc; 
u "isubordination; dc manque de respect, de pro- 
[l?s offensants ou d'insultes envers les ofliciers 
"U" grade supérieur; de propos outrageants en- 888 un subordonné nu d'abus d'autorité. (Art. 74.) 

"ans le cas oü Pordre public est menacé, tout 
'pnde national qui, sans excuse legitime, ne se rend 
'88 à Pappel, est puni d'un emprisonnement qui 
01 P.eut excéder trois jours. Tout officier, sons- 
jVyier ou caporal est en outre privé de son grade. 
J J.ngemcnl est mis à Pordre. Lc conseil de dis- 
j'""iç ncut, de plus, prononcer conlre les con- 
apinés la radiation des controles du service ordi- 

(jj 6 pourun temps qui iPcxcède pas cinq années, 
To 0r,'onncc Paffiche du jugement à leurs frais, 
ord'1 Kar''e national rayé des contròles du serviço Jnaire est immédiatemcnt désarmé. (Art. 75.) 
fénr1" é're Pun'> se'on 'a gcavilc des cas, de Ia 1" "nande, de la réprimande avec mise à Pordre, 

nt pre '.V 1 -ir 1851, art. 5— « Les citoyens nc peuvent n(lUx nere les armes, ni se rassembter comme gardes natio- 
dlfl. 

1 avec ou sans uniforme, sans 1'ordre des chofs fmmd- 
rf.,eeux.ci ne peuvent donner cet ordre sons unn 

(21 a"1 '"uiorité civite. » touçj, cun ehef de poste ne peut f.iire distrlbucr do enr- 
si ' OurSfinl sna1 líuiaiii ptacés sousson commandomont, 
Vlye f"en verlu d'ordre primeis ou cucas d'ütlaquc- do 

(L. lõjum 1851, ort.O.) 

ou de la prison pour deux jours au plus et trois 
eu cas de récidive : 1° tout sous officier, caporal 
ou garde national coupable dMnexécution des or- 
dres reçus, de désobéissance, d'insubordinalion 
ou de refus d'un service commandé: sont consi- 
dérés comme services Mmmandés, non-seulement 
les services commandés dans la forme ordinaire , 
mais encore les prises d'armes par voie de rappel 
ou de convocalion verbale; 2u tout sous-officier, 
caporal ou garde national de service qni abandonne 
ses armes, sa faction ou son poste avant d'être re- 
levè; 3° Parrivée tardive au lieu de rassemble- 
ment, Pabsence du poste sans aulorisation, et Pab- 
sence prolongée au dela du terme fixé par Paulori- 
sation, peuvent ètre considérécs comme abandon 
du poste; 4° tout sous-oflicier, caporal ou garde 
national qui enfreint Particle 5 de la loi; 5° tout 
sous-officier, caporal ou garde national dont Par- 
mement est mal entretenu, ou qui ne fail pas son 
service en uniforme, (Art. 76.) IPuniforme est par- 
tout obligatoire. (Décr. 11 janvier 4852, art. 8.) 

Les infractionscommises parlesofficiersde Pétat- 
major général, par les majors, adjudants-majors 
etlesadjuflants sous-officiers,sont punies des peines 
suivantes : les arréts simples; les arréls forcés avec 
remise d'armes; en aucun cas, ces arrêls iPexcè- 
dent dix jours. Les arréts simples peuvent ètre 
appliqués par le supérieur à Pinférieur. Les arrêls 
forcés ne sont prononcés que par le commandant 
supérieur ou le chef ducorps. (Art. 77.) 

Pour les infractions prévues par Particle 76 de 
la loi, les tambours-majors, tambours-maitres, tam- 
bours et trompeltes soldés peuvent ètre punis, par 
tout officier sous les ordres duquel ils se trouvent, 
de la prison pour un temps qui n'excède pas trois 
jours. Dans les communes et les cantons oü la 
garde nationale est formée en légion ou en bataillon, 
cetle peine peut ètre, selon les circonstances, éle- 
vée jusqu'à dix jours de prison par le chef de 
légion ou le chef de bataillon (Art. 78.) 

Est privé de son grade par le jugement de con- 
damnation tout officier, sous-officier ou caporal 
qui, après une première condamnalion, est, dans 
les douze mois, puni de la prison , pour une 
deuxième infraction, par le conseil de discipline. 
(Art. 79.) 

Le garde national qui vend, délourne ou délruit 
volontairement les armes de guerre, les munitions 
ou les effels d'équipement nui lui ont élé confiés, 
esttraduit devant le tribunal de policé correotion- 
nelle et puni de la peine portée en Particle 408 du 
Code pénal, sauf Papplication de Particle 463 du 
même (Iode. Le jugement de condamnalion pro- 
nonce la restitution, au profit de la commune, du 
prix des armes, munitions ou effels. (Art. 81.) 

Tout garde national qni, dans Pespacc d^ne 
année, a subi deux condamnalions du conseil de 
discipline, peut élre, par le jugement qui prononce 
la seconde condamnation, rayé des contròles du 
service ordinaire pour deux années au plus, avec 
mise à Pordre. (Art. 82.) 

Après deux condamnalions pour refus de service, 
le garde national est, en cas de troisième refus de 
service dans Pannée, traduit devant le tribunal de 
police correctionnelle et condamné à un empri- 
sonnement qui ne peut être moindre de six jours 
ni excéder dix jours. En cas de récidive dans 
Pannée à partir dujugemcnt correctionnel, le garde 
national est traduit de nouveau devant lc tribunal 
de police correctionnelle, et puni d'un cniprisonne- 
ment qui ne peut élre moindre de dix jours ni 
excéder vingt jours. II est, cn outre , condamné 
aux frais et à uno amende qui ne peut étre moindre 
de 16 fraues, ni excéder 50 francs, dans le premier 
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cas, et, dans le denxième, ctre moindrc de 30 fr. 
ni excérier 100 francs. (Art. 85.) 

Dans le cas oü un cliefde corps, poste ou déta- 
clicmént, estpoursuivi devantles tribunanx, comme 
coupable des dèlits prévus par 'les articles 254 et 
258 du Code pénal, Ia poursuite entraine la sus- 
pen.sion; en cas de condainnalion, lejugement pro- 
nonce la perte du grade. (Art. 84.) 

VI, Coxseil d'admixistratioiv. — Aux termes 
du § ler de rarticle 17 du décret du 11 janvier 
1852, il doity avoir dans chaque légion ou cbaque 
balaillon formes p'ar les gardes nationaux d'une 
méme commune un conseil d'administration chargé 
de présenter annuellement au maire Tétat des dé- 
penses nécessaires pour le service de la tarde na- 
tionale et de viser les pièees justificatives do rcm- 
ploi des fonds. Le méme ariicle presoritpgale- 
mcnt, § 2, Ia formation par balaillon cantonal d^n 
conseil chargé des mêmes fonctions. Eníin, le 
troisième paragraphe exige que la composillon de 
ces conseils soit détermlnée parun règlement d'ad- 
minislraliou publique. Sur ce point ií convient de 
faire remarquer que le règlement exige par le dé- 
cret du 11 janvier 1852 élait le méme que celui 
dont la loi du 15 juin 1851 ordonnait la prépara- 
lion. Quoique ce règlement porte la date du 5 sep- 
tembre 1831, il n'a été publié qu'avec l instruction 
du l) novembre 1852, dont nous donnons ici Tana- 
lyse. 

l/article 18 du décret du 11 janvier prescrivant 
pour les gardes nationales du départeinent de la 
Seine un système spécial de formation de conseil 
d^dministration , les règles qni suivent ne sont 
applicables qu'aux gardes nationales départemen- 
lales. 

§ ler, Oruanisation des conseils d'adminislra- 
tion. — Cbaque conseil d'administration de légion 
ou de balaillon doit èlre composé, indépendam- 
ment du chef de la légion ou du chef de balaillon 
qui le préside, de six membres cboisis parmi les 
officiers, sous-officiers, caporaux ou gardes natio- 
naux (li. Ces six membres doivent èlre nommés 
par le préfet ou par le sous-préfet sur une liste de 
canilidats présenlés par le ciief de légion ou par le 
cliefde bataillun président. 11 convient que la liste 
de dósignation fournie parle président comprenne 
au moins un nombre double de citoyens avec in- 
dicalion de leur qualité et profession, aussi bien 
lorsquil s'agit de la nominalion des six membres 
que .quand y a lieu de pourvoir au rcmplaccment 
d'un membre pour uue cause quelconque. 

La durée des fonctions ainsi conférées est illi- 
mitée. IVaprès rarticle 5 du décret, le major dans 
Jes légions et Padjudant-major dans les bataillons 
assistent dedroit aux déliDérations duconsci! d'ad- 
niiuistration , mais avec voix consultative seule- 
ment. En cas d empéchement, ils peuvent être 
supnléés par des officiers désignés nd huc par le 
cbet de légion ou le cbef de balaillon président. 
Les presidents peuvent encore appeler à assisler 
aux seances des conseils les officiers d'armcment, 
les officiers paycurs et les aulres officiers cbargés 
d un service administratil; cesderniei's n*ont éga- 
loment que voix consultative. 

ij 2. Altributions des conseils d'administra- 
tion. — Ellcs consistent exclusivement, l» à pré- 
senter annuellement au maire Célat des dépcnscs 
nécessaires pour le service de la garde nalionale ; 
eu dbuitres termes, à préparer le budget sur leiiuel 
doit voter le conseil municipal; 2U à viser les 
pièees lustificatives de Temploi fait des fonds. 

(I) La loi du 22 num 1831, orlicle 80, porloit el gordos 
Daiionaux qu lieu de ou. 
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§ 3. Par qui doit être établi et prêsenté Vétat 

des dépenses pour les compagnies ou subdivt' 
sions de garde nationale non réunies en balail- 
lon e.t pour les corps spéciaux. — Le décret du 
11 janvier 1852 ne répond pas à cetle queslion, 
mais la circulaire minislérielle dn !) novembre 1852 
a comblécelte lacune, en se référant à rarliclcfib 
de la loi du 15 juin 1851. Ifaprès cet arliclei 
Pétat des dépenses doit, pour les comraunes oú Ia 

garde nalionale n'esl pas réunie en balaillon, être 
soumis au maire par le commanüant de la garde 
nationale. 

Lorsquil s'agit de corps spéciaux, le droit de 
présentation appartient également au commandanl 
de la garde nationale; mais ce dernicr doit préala- 
blement avoir pris i'avis des commandanls des 
corps spéciaux. Ces corps élant par la nature de 
leur organisation complélcmenl étrangersà la fof' 
mation des baiaillons ou légions existant dans Ia 
commune, leur adminislralion et leur comptabili'6 

ne doivent à aucun titre tomber sous le contíóle 
des conseils de légion ou de balaillon. 

§ 4. Du conseil d'adminislralion dans le dé- 
partement de la Seine. — Dans le département de 
la Seine il y a un conseil d'adminislration par un 

nombre de bataillons que determine le préfet de Ia 

Seine. Voici la composillon que prescrit rarticle 1® 
du décret du 11 janvier ; un chef de balaillon pi'0; 
sident; un officier par balaillon; le major attacbe 
à ces bataillons est rapporteur du conseil; nn sc- 
crétairc chargé, en outre, des écritures pour l®5 

conseils de discipline. II est nommé un ofrici®1, 

payeur pour ce mème nombre de bataillons. 
VII. Dépenses df, la garde nationale. — Apr®3 

avoir exposé la composition et les altributions d®8 

conseils d'administration, il fant monlrer diu:S 

qnclles limites s'exerce leur pouvoir. Le droit qu ''3 

out dbipprécier l opportunitédes dépenses impliq"6 

le droit d'cn proposer de nouvelles, mais sous ;1 

reserve de ne pas sortir des bornes posées par Ia 

loi.Or, le décretdu II janvier divise les dépeus®3 

de la garde nalionale en deux catégories : les un®s 

sont obligatoires, les aulres faculialivcs. Les d®' 
penses obligatoires sont, 1° les frais d'acliiit d® 
drapeaux, lambours et, trompettes; 2° les ré|iara' 
tions, 1'entpetien et le prix des armes, sauf rccoui'8 

conlre les gardes nationaux ; 5o le loyer, rcnii'®' 
tien , le cliauffage , réclairage et 1c mobilier. J®8 

corps de garde; 4° les frais de registres, papi®1"?' 
conlrdles, billets de garde et teus les menus fr?1 

de bureau qu'exige le service de Ia garde na''0' 
nalc; 5o Ia solde des majors et adjudants-majorSj 
G" la solde et riiabillcment des tambours et non1' 
pettes. Toutes autres dépenses som facultatív®5, 

(Art. 15.) ( . 
Lorsqu 11 est crcé des bataillons canlonaux, 

répartition de la portion alTérenle à chaquecomniu?® 
du canlon dans les dénenses obligatoires dn bau" 
lon, nutres que ccllesues compagnies, est faile 1'^ 
le préfet en conseil de préfeclure, après avoir P.1,1 

Tavis des conseils mnnicipaux. Cetle répartil|0_ 
a lieu proportionnellcmcnl à la population de C"'j 
que commune el á son contingont dans le princiP 
des qualre conlrihution» direcles. (Art. 16.) 

Les dépenses de la garde nationale sont vot®®?j 
réglées et surveillées comme toutes les nutres o''' 
penses munieipales. (Art. 14.) Par suite, et ® t 
verln du contrólc que í'aulorité adminislrativ® ®5

t 
appcléc à exercer en cetle matière, il apparu®" 
au préfet, sur le refus des conseils inunicipallJj 
d inscrirc d ofllce aux budgels cominunaux 
sommc néccssaire anx dépenses obligalaircs. 

VIII, Armes. — Priískaxces. — Cmfoumé- 
SFnJiF.VT. — Armes. — Les communcs sont resp®' 
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sables, sauf leur recours contre les gardcs nalio 
naux, des armes (jue le gouverncment a jngc né- 
cessaire de leur délivrer. Ces armes restent la pro- 
Priélé de TElat. L'entrelieii de rarmement esl à 
'a charge du garde national; les réparalions, cn 
ws d'accident causé par le service, sont à la charge 
<ie la commune. Les gardes nationaux détentcurs 
<1 armes apparlenant à rEtatqui ne présenleut pas 0l) ae lum pas présenler ces armes aux inspections 
Sénérales annuclles prescrites par les règlements 
Peuvent être condamnés à une amende de 1 Iranc 
"u moins et de 3 francs au plus, au profit de la 
Wmmune. Cette amende esl prononcée et recou- yrée comme en matière de police municipale. 
(Art, ia.) 

1'réséances.—Dans tous les cas oíi les gardes na- 
"ouales sont de service avec les corps soldes, elles 
prenaent le rang sur eux. (Art. li.) 

Uniforme.—Quanlà Puniforme, nous avonsdéjà 
"d qu il est obligatoire (décr. 11 janvier, art. 8, ct 1- 13 juin 1831, art. 76). La peine encourue 
Par les sous-officiers, caporaux et gardes nationaux 
íui ne font pasleur service en uniforme esl la ré- 
primande ou la prison pour six heuresau moins et 
<leux joursau plus, avec mise á Tordre, s'il y a lieu, , es motifs du iugement, et pour Irois jours en cas 
ue récidive. L uniforme de rinfanterie et de la ca- 
^alerie a éle réglé par un décrel du 16 mars 1332. 

Serment. —Aux lermes d'un arrété ministériel (lu 18juin 185-2, les olliciers de la garde nationale 
nouvellement nommés préteut le serment prescrit Pfr Particle 14 de la conslilution, avanl (|u'il soit 
Procédé à leur reconnaissance ou á leur inslallation 
dans leurs grades ou leurs fonetions. (Art ler.) 

serment des officiers de la garde nationale est re,0u,dans le départemcnl de la Seine, parle gé- 
"rral commandant supérieur ou par le chef d^lat- 
Paajor delégué à cet cffet par lur, dans les au- 
•res déparlements, par les préfel» ou les sous-pré- 
mis ou par le mairc délégué. II est dressé procès- 
Vt:rbal de cette opéralion. (Art. 2.) 

Les officiers absenls de la commune au jourflxé 
Pour Ia prestation du serment font parvenir par 
dCrit ct dans le délai d'un mois leur serment au 
Wnirnandant supérieur des gardes nationales , en 
Wqui concerne le déparlemcnt de la Seine jct, pour es autres déparlements, au maire de leur com- 

(Art. 3.) 
'A. Uèglehkms relatifs au service ordi- 

"Aiiíe, — Le réglement relalifau service ordinaire, 
aux revues, cxerciceset prisesd'armes, est arrété: 
Pdar le déparlement de la Seine, par le ministre 
"a 1'intérieor, sur la proposilion du commandant 
"perieur; pour les villes et communes des au- 

,es déparlements, parle mairc, sur la proposilion u rommandant de la garde nationale ct sous Tap- 
Probation du sous-préfet. Les cbefs peuvent, cn se 
Wulormant à ce réglement, et sans réquisilion par- 
'culière, mais après cn avoir prévenu Pnutorité 
"unicipale, faire toutes les disuositions et donner 
. s ordres relatifs au service ordinaire, aux revucs 

i aux exercices. Dans les villes de guerre, la garde 
jduonaie ne peul prendre les armes ni sortir des 
écí'?! 3 qi après (|ue le maire cn a informe par i fljle commandant de la placo. Letout, sans pré- 
l ét ii a cc qu' est ''áglé par les lois spéciales à 
(lu, u guerre et à l'état de siége dans les places. 

i'1"- 11 janvier 1852. art. 19.) 
tailp8''1"5 'a gurde nationale est organisée cn ba- 
les e ,ranlonau'' et en légions, le réglement sur 
des ■c'ces est arrèlé par le sous-préfet, de lavis 
c0m®air

1
e8 des communes ct sur la proposilion du 

do uan anl' Pour chaqne bataillon isolé, et du cbef leg'on pour les bataillons réunis en légion. 
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Le préfct pcut suspendre les revues et exercices 
dans les communes et dans les cantons, à Ia charge 
(Pen rendre comple immédiatemcnt au ministre íle 
rintórieur. (Art. 2f.) 

X. SlXOURS OU PEWSIOSS AUX GARDES NATIONAUX 
BLESSÉS, AUX VEUVES ET AUX ORPHELINS. — [Voy. 
v0 Communes, Suppl.) 

GAiiniENS i)E PHAUE. — En verlu du décret 
du 23 mars 1832, article 5, ils sont nommés par 
les préfets. 

GAIIDIENS DF.S PRISOXS. (D., p. 934.)—Aux 
termes du décret du 25 mars 1832, article 3, 
les préfets nomment directcment, saus l inlerven- 
tion du gouvernement et sur la présentalion des 
chefs de service , les gardiens des maisons d'arrét 
et prisons départemenlales. 

GENDarmeivie. (D., p. 933.) — Depuis la 
mise en vigueur de Tordonnance du 29 octobre 
1820, de nombreuses modifleations de délail ap- 
portées aux règles que traçait cette ordonnance ont 
rendu nécessaire le remaniement général de ces 
règles. Le décret du ler mars 1834 a ponrvu à ce 
besoin et forme une sorte de code complet de la 
gendarraerie (I ); mais les mesures qu'il renferme 
nélantpassusceplibles d'êtreanalysées,nous avons 
cru devoir les reproduire intégralement, en eonser- 
vant ainsi qu'il suit au décret ses divisions cn 
titres, chapitres et sections. 
Titrc préliminaire. — 5Je Pinstitntion 

de Ia jfeudarnierie. — Cuap. uniqüe. Dis- 
POSITIONS GÉNÉRALES — SeCT. I. Splicialité CÍU 
service de farine. — Se*ct. 11. hu serment 
imposé aux militaires de la f/endarmerie. — 
Sect. III. Des inspections yéncrales de gen- 
darmerie. 

Xitre Eer. — ISu persotniol. — Chap. lcr. 
Organisation. — Sect. I Organisation de 
la gendarmerie. — Sect. II. .11 ode de recru- 
tement et conditions d'admission. — Sect. 111. 
Des changements de résidence. — Sect. IV. 
Des congés, démissiotis ct renvois. —Chap. 11. 
De l'avaxcement. — Sect. 1. Avancemenl des 
sous-of/iciers , brigadiers et gendarmes. — 
Sect. 11. Tableaux d'avancement des sous- 
of/iciers, brigadiers et gendarmes.—Sect. 111. 
Avancemcnt aux différents grades et em- 
plois d'officiers. — Sect. IV. Tableaux d'a- 
vancement des officiers de toitt grude, et 
liste d'aptitu(ie aux fonetions spéciales. — 
Sect. V. Itécompenses civiles et militaires. 

Xltre lil. — Síes devoirs «le la gendar- 
merie enver» les ministres et de sos 
rapiiorls avec les autorités consii- 
tuées.—Chap. lcr. Devoirs de la gendarmerie 
envers les ministres.—Sect. l.//(írí6ufions(ítt 
ministre de la guerre. —Sect. II Altributions 
du ministre de 1'intérieur. — Sect. III. Altri- 
butions du ministre de la justice. — Sect IV. 
Altributions du ministre de la marine et des 
colonies. — Chap. II. Rapports de la gendar- 
merie avec les autoiutés constituées. — 
Sect. 1. Dispositions préliminaires.— Sect. 11. 
Itapports de la gendarmerie avec les auto- 
rilis judiciaires. —Sect. III. Itapports de la 
gendarmerie avec les autoritis admiuislra- 
tives. — Sect. IV. Itapports dc la gendar- 
merie avec les autoritis militaires. Sect. V. 
Itègles généralcs. — Sect VI. Des honneurs à 
rendre par la gendarmerie. — Sect. vil. ücs 

(i) Aux termet de rarticlo Oit ot tlemier Uu dúcrot 
du 1" man 1834. toutfs Us dispositions coatraircs à co 
décret sont et domeurent abrogées, 

11 
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cérémonies publiques et des príséances. — 
Sect. VIII. Obligations personnelles et respec- 
lives. 

Tiíre sas. — 1'oiictíons inliérenícs a 
chií<l"<! S^íXlc.—Cuap. 1". Fonctions des 
oeficikrs de tous grades. — Sect. 1. Des 
chefs de Ugion. —Sect. II. Des cummandants 
dr compagnie. — Sect. III. ües capitaines et 
des lieutenants-commandants d'arrondisse- 
mmt.— Sect. IV. Des trésoriers. — Sect. V. 
Obligations communes à tous les grades d'of- 
ficiers. — Chap. II. Foxctioxs des socs-offi- 
ciers de tout grade. — Sect. I. Des adju- 
danís, maréchaux-de-logis-chefs, maréchaux- 
de-logis, adjoints aux trésoriers et brigadiers- 
secrétaires. — Sect. II. Des commandants de 
brigade. — Chap. 111. Des officiers de gen- 
DAÚmerie CONSIDIÍRtíS C0SI31E OFFICIERS DE POUCE 
jüdiciaire. — Sect. I. Ües attribulions de la 
police judiciaire.—Sect. II. üu flagrant délit 
et des cas assimilés au flagrant délit. — 
Sect. 111. Des formes à vbserver dans les 
instructions judiciaires. 

'Jlitrc IV. — Bíu sep-FÍce Kp<>cial «1c la 
fyemlarmeric. — Síispositions préli- 
ininaircs.—Chap.Ier. Service ordinaire des 
drigades.— Sect. 1. Police judiciaire et admi- 
nistrative.—SECt. 11. Police des routes et des 
campagues. — Sect. III. Police militaire. — 
Chap. II. Des correspondamces et des trajis- 
FÊREME.VTS DE PRISOXXIERS. — Sect. 1. Trans- 
férement des prisonniers civils. — Sect. II. 
Transférement des prisonniers mílitaires. — 
Sect. 111. Uesponsabilité de la gendarmerie 
dans les transfórements de prisonniers. — 
Sect. IV. Transférement de prisonniers par 
les voitures cellulaires. — Chap. III. Service 
EXTRAORUIXAIRE DES DRIGADES. — SECT. HXTQUE. 
Service lógalement requis. — Chap. IV. Des 
PROCÈS-VERBAUX ET FEUIlLES DE SERVICE. — 
Sect. 1. Des procés-verbaux. — Sect. 11. Des 
feuilles de serviço. — Chap. V. Service de la 
gendarmerie aux aumées. — Sect. unique. 
Police généralo et attributions. 

Qlílre W.— íírtlrc intéricur, police et 
aiiscipliuc de» cOA-p» cl compit^uics 
sle ftcurtacmerle. — Chap. 1". Ordre et 
discipline. — Sect. I. Ordre intérieur. — 
Sect. 11. Instruction spéciale cl militaire. 
— Sect. III. Pautes contre la discipline et 
droit de punir. — Sect. IV. Punitions des 
officiers. — Sect. V. Punitions des suus- 
officiers, brigadiers ct gendarmes.—Sect, VI. 
Suspension, rélrogradation et cassaliun des 
soas-officiers et brigadiers. — Sect. VII. 
Crimes et délits commis par la gendarmerie. 
— Chap. II. Conseils denquêts et df, disci- 
pline. — Sect. 1. Conseils d'enqu(le pour les 
of/iciers. — Sect. 11. Conseils de discipline 
pour les gendarmes. 

■EÍlre VI. — EScmontes. — Chap. unique. 
Remonte des officiers , sous-officiers et 
gendarmes. — Sect. 1. Itemonte des officiers. 
— Sect. II. Remonta des sous-officiers, bri- 
gadiers et gendarmes. 

HDitrc VflI.— MeioiPS géiiéraux et ilroits 
ale la pemlapmerie alaas lexeculion 
«U> scrvicc. 

Tlíre VIII. — BSispositioiis postériaMircs 
au alt>crcl ala 13ermães flH.ã l, —Gardes 
des fortts de la couronne. — Divísion en sec- 
tions de plusieurs arrondissements de gen- 
darmerie. — Elévatiun de Ui solde. — Eiéves 
gendarmes. 
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Titre préllminaire. — I>c 1'institiiHou 
ale la sfcndarmeric. — Chap. unique. Dis- 
POSITIONS GÉ.XÉRALES. 
Sect. lle. Spécialité du service de forme. 7- 

Art. 1". La gendarmerie est une force inslituee 
pour veiller à^la süreté publique et pour assurer le 
maintien de fordre et fexécution des lois. U"6 

surveillance continue et répressive constilue l'63' 
senco de son service. Son aclion s'exei'ce dai'3 

louto Tétendue du territoire continental et colo- 
nial de Fempire, ainsi que dans les camps et ar- 
mées. Elle est parliculièrement destinée á la sü- 
reté des campagnes et des voies de communieatioti. 

2. Le corps de la gendarmerie est une des par- 
ties integrantes de Farmée; les dispositions géné- 
rales des lois mílitaires lui sont applicables, saiu 
les modifications et les cxceptions que sou orga- 
nisation et la nature mixle de son service rendent 
indispensables. 

3. Le corps de la gendarmerie prend rang 
dans Farmée à la droite de toutes les troupes de 
ligne. 

4. Les officiers de tous grades dans la gendar- 
merie sont nommés par 1'empereur, sur la présen- 
tation du ministre de la guerre. Les sous-ol»' 
cicrs, brigadiers et gendarmes sont nommé.s par l" 
ministre de la guerre ct commissionnés par lui. 

5. En raison de la nature mixte do son service» 
Ia gendarmerie se trouve placée dans les attribu- 
tions des ministres de la guerre, de 1'intérieur, R® 
la justice, de la marine et des colonies. La natur® 
des rapports directsct permanents que les oflicier3 

de gendarmerie doivent entretenir avec les diff®' 
rents ministres est déterminée au litre II du pré" 
sent décret. 

Sect. 11. Du serment imposé aux militaire5 

de la gendarmerie. — 6. Les mílitaires de l:1 
gendarmerie, avant d'enlrer en fonctions, sont len113 

de préter sermqt d'après la formule suivaiilc, <IUI 

est mcntionnée en marge des commissions et letlr®3 

de service ; 
« .le jure obéissance á la Constilulion ct fidélité,^ 

k 1'Empereur. Je jure également d'obéirànics chefs, 
« en tout ce nui concerne le service auquel je su" 
u appe)é, et, d.uis Texercice de ines ÍVtnclions, de "® 
« faire usage do la force qui in'esl conliée que pour 

« le mainlien de Fordre et Fexccutiou des lois. • 
Ce serment est recu par les présidents des IribU" 

naux de première instancc, siégeant en andienÇ® 
publique; il en est dressé acle, dont une expéÇ1' 
tion, délivrée sans frais, est remise au sons-1"' 
tendant militaire ayant la surveillance adminisUf" 
tive du corps ou de la compagnie, lequel en b" 
Fenvoi au ministre de la guerre. Les ollicici'3' 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes, pour c11'6 

adrais à préter serment devant les tribunaux, 
vent ctre porteurs des iettres de service ou co®' 
missions qui leur ontété délivrécs par le ministr®' 
ct qui seules leur donuent le caracterc d'agcnis d® 
la force publique. , 

7. Lorsque les mililaires de Ia gendarmerie ®"_ 
à préter leur serment, s'il3 font parlie de Farra®' 
dissement du clief-beu de légiou, le colouel pf® 
vient par écrit le président du tribunal, pour i)11® 
ces mílitaires puisscnl élrc admis à celle pres1® 
liou à la plus prochaine audience. Dans les autr®' 
résidences, l'ollicier commandant la gcndarmC1® 
du lieu oü siége le tribunal prévient également l"1^ 
écrit le président. Les ofliciers, sous-officiers. '"'I' 
gadiers et gendarmes employés dans la residen1^ 
doivent loujours assisler en grande tenno ""q 
prestalions de serment, s'ils n'en sont empéd'®' 
par les exigences du service. 

Stcv. Ilf. Des inspeviions gcnéraks de O3" 
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darmerie. — 8. Lfs différents corps de gendar- 
merie sont inspeclc< annuellemenl par dcs inspec- 
tcurs généraiix spécialcmentdésignés à cet offet, et 
Pris parmi les généraux de division ou de brigade. 

9- Les inspections générales de la gendarmerie 0,H esscntielleinent p'oiir objet non-seulement de Constater en délail la situalion du personnel et du 
fatériel de celte arme, en s'assurant que les rè- 
Kleuients sont parlout observés et que le corps ré- 
P0nd entièrement au but de son institulion, mais 
encore de stimuler, par de justes recompenses, 
jemulalion et raclivité des ofliciers, sous-olficiers, 
"'"igadiers et gendarmes. 

10. Le ministre de la gnerre determine chaque 
jjnnée, par des instructions spcciales, les attribu- 
uons des inspecleurs généraux de gendarmerie. 

,11- Le comitê consullalif de la gendarmerie se 
founit, chaque année, par ordre du ministre de la 
Suerre. II examine et discute toutes les questions 
•lai intéressent la constilution, Torganisalion, le 
service, la discipline, rinslruction. I'habillement, 
■arniement et Tadministralion de Parme. II donne Su|'cbacune des affaires déférées à son examen un av's motivé qu'il adresse au ministre. 
'llre ler, — Du personnel. — Chap. ler. 

Orgaxisatiox. 
Sf.ct. lre. Organisation de la gendarmerie.— 

La gendarmerie est répartie par brigados sur ,0ot le territoire de la France, de 1'Algérie et des 
Jolonies. Ces brigades sont à cheval ou à pied. 
t;efreotif des brigades à cheval est de cinq ou de 
six hommes, y compris le chef de poste. Les bri- 
fades de cinq bommes sont commandées par un 
■pftgaditír, celles de six bommes, par un sous-olli- 
^r. Les brigades à pied sont toutes de cinq bom- 
J116*! commandées soil par un brigadier, soit par 
■"J sous-officier, sauf dons la dix-septième legion 
(Lorse), dont Torganisation spéciale a élé arrèlée 
Par leílccret du ii octobre 18")1. 
, 15. Le commandemenl et la direclion du service de la gendarmerie apparliennent, dans chaque ar- 

Jjdndissement administratíf, à un officier du grade 
capiiaine ou de lieulenant; dans chaque dépar- 

jement, à un officier du grade de chef d'escadron. 
gendarmerie d'un département forme une com- 

1.agnie qui prend le nom de ce département. Plu- 
''e''rs compagnies, selon rimportance du service 
®t de 1'effectif, forment une légion. Par cxccplion, 
a gendarmerie affectée au service de surveillance e" Corsc constituo une légion. 

11. Le corps de la gendarmerie se composc ; 
de vingt-six légions pour le service des départe- 

".e"ls el_de rAlgérie; 2o de la gendarmerie colo- ale; 50 jc (ieux balaillons de gendarmerie 
v.elite; .40 ||c |a garde de Paris chargée du ser- 
SoCj. sPécial de gurveiilance dans la capitale; d une compagnie de gendarmes vétérans. L'or- 
jja|nsalion de la gendarmerie comporto descnfanls 
1 'eoupe. Leur nombre et les condilions de leur 

| 'nissiun sont déterminés par des décisions spé- C|aies. 
,] 1 '■ La hiérarchie mililairc, dans la gendarmerie 
con eparlements, de l AIgérie et des colonies, se "pose dcs grades ci-aprés; 

j. . í Commandant de brigado fà riSadier  ) pied ou à cheval)  ) Secrétaire du chef de légion 
h (à pied). 

"aré,.i, . , ( Conunandant de brigade (i> I dos logis.... pi, d ou á cheval). 
^aréch .i ■ . . . 1 Adjoiulau trésorier (k pied). 
^djudant. ogls chtf- 
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Sous-lieutenant í Conunandant d arrondisse-. 
ou lieutcnanl j 'P''"1: t Tresoner. 

Í Commandant d'arrondisse- 
ment, ou trfsorier. 

Commandant de compagnie. Chef d'escadron ou commandant de comi agnie, 
Lieutenant-colonel ou colonel chef de légiou. 

1G. Le nombre des emplois de maréchal des 
logis, dans Pune et Tautre arme, est dans la pro- 
portion du tiers du nombre total des brigades. 11 
n'est dérogé à ce príncipe que pour la gendar- 
merie de la Corse. Le sous-lieutenant et le lieu- 
tenant sont chargés indistinetement des racmes 
fonetions. Le capitaine trésorier est affectò ã Ia 
compagnie oü se trouve le chef-lieu de la légion. 
Une légion est commandée par un colonel 011 par 
un licutenant-colonel. La hiérarchie des grades 
pour la garde de Paris et les bataillons d clite est 
Ia mème que pour la gendarmerie des déparle- 
ments, sauf les cxceptioiis qui résultent de Torga- 
nisation régimentaire de ces corps. 

Sect. II. Modo de recrulement et condilions 
d'admission.— 17. Les emplois de gendarme sont 
donnés à des militaires en activité, ou appartenant 
à la reserve, ou libéres définitivement du service, 
quel que soit le corps dans lequel ils ont servi, 
lorsqu ils réunissent d'ailleurs les condilions d'àge, 
de taille, d'instruclion et de bonne conduite déíer- 
minées par Tartlcle suivant. 

18. Les condilions dhidmission dans Ia gendar- 
merie sont: l0d'clro àgé de vingt-cinq ans au moins 
et de quarante ans au plus (les anriens gendarmes 
seuls peuvent étre réadmis jusqu'à (|uarante-cinq 
ans; toutefois, nul ne pcut étre admis s'il est trop 
àgé pour pouvoir compléter à soixante ans le temps 
de service exigé pour la retraite); 2o d'avoir au 
moins la taille d'un mètre soixante et douze centi- 
mètres pour l arme à cheval , et d'un mètre 
soixante ct dix centimètrcs pour Tarmc à pied; 
3o d'avoir servi activement sous les drapeaux pen- 
dant trois ans au moins: 4o de savoir lire et ccrire 
correctement, 5° de juslifier, par des attestations 
légales, d'une bonne conduite soulenue. 

1!). Les mililaires en activité qui réunissent les 
condilions d'admission ci-dessus déterminées sont 
proposés, chaque année, par les inspecleurs géné- 
raux d'armes. 

i 20. llans rintervalle d'une inspeclion générale à 
Tautro, ces mililaires peuvent, sur leur demande, 
étre proposés pour la gendarmerie par lês géné- 
raux commandant les divisions. En cas d'admis- 
sion, le militaire en activité provenanl d'un corps 
de rarmée est tenn de compléter, dans la gendar- 
merie, le lemps de service exige par la loi, ou 
parrengagement ou le rengagemeut qu'il auracou- 
tracté. 

21. Les militaires cnvoyés dans la réscrve en at- 
lendanl la libéralion do la classe à laquclleils ap- 
parliennent, et ccux qui sont lihérés définitive- 
ment du service, sont proposés pour la gendarmerie 
par les chofs de légion, sur la présenUtion des 
commandants de compagnie, qui demeurent respon- 
sables de rexécnlion des condilions d'admission. 
Les ehcfs de légion peuvent aussi proposer des 
militaires en aclivilé de service qui se trouveraient 
momentanémentdans leurs foyers, mais á la condi- 
tion pour ceux-ci de produire le consentcment de 
leurs chefs de corps. 

22. Tout mémoire de proposition d admission 
dans la gendarmerie, établi par un commandant 
de corps ou de compagnie cn faveur d'un militaire 
qui a cessé d apparlcnir à l armée, soit a titre pro- 
visoire,soità titre délinitif, doit porter les indica- 
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tions suivantes; l0 la position du mililaire au mo- 
ment oü il a quitlé le service; 2° les ressources 
pécuniaires dont il peut disposer pour subvenir aux 
fraisdeson équipement; 3o sa position civile ( cé- 
libataire, mané, veuf, et, dans ccs deux dcrniers 
cas, le nombre de ses enfanls, s'il en a); d-0 le dé- 
taíl' de scs services anlérieurs. On joint lonjours au 
mémoire de proposition dont le postulant est l'ob- 
jet: une demande éerite de sa main, en prcsence 
du commandant du corps ou de Ia eompagnie_; sqn 
acte de naissance düment légalisé; sou congé dé- 
fmitif, avec un certificai de bonne conduilc, ou, à 
défaut, le congé provisoire qui fautorise à rcntrer 
dans ses foyers; un certificat de bonnes vie et 
nioeurs délivré par l'autorité locale, s'il est rentré 
dans ses foyers depuis plus de six mois; un relevé 
des punitions subies par lui à son dernier corps; 
nn cerlificat de métrage délivré par le cominan- 
dant du corps ou de la compagnie, et un certificat 
de visite rédigé par fofficicr de santé en chcf de 
riiôpital du clícf-lieu, indiquant que cette visite a eu 
lieu ca présence du commandant. Ce mémoire 
établi en donble expédition, sous la responsabilité 
du commandant du corps ou de Ia compagnie, est 
\isé par le sous-intendant militaire. 

23. Aussilòt aprés farrivée des militaires venant 
de farmée par décision ministérielle et à la suite 
des propositions de finspcction générale, les com- 
mandants de corps ou do compagnie adressent 
biérarchiquemenl dos mémoires de proposition fic- 
tifs et sans pièces. 

Sect. III. Des changements de résidence. — 
24. Les militaires de tout grade dela gendarmerie 
sont tenus de résider dans le lieu qui leur estas- 
signé par la lettre de service on Ia commission 
qudls ont reçue du ministre de la guerre. Aucun 
changement de corps ou do résidence, soit pour 
Lavanlage personncl des officiers, sous-ofriciers, 
brigadiers et gendarmos, soit dans 1'intérét du ser- 
vice, ne peut étre ordonné que par le ministre. 

23. í.es changements de corps ou de résidence 
sont proposés soit dans fintérêt du service, soit 
par mesure de discipline, soit sur la demando des 
officiers, sous-ofliciers, brigadiers et gendarmes, à 
Tépoque des inspections générales. Dans le cours 
de leur inspection, les inspeclcurs généraux peu- 
vent ordonner dhirgence les cliaugements de rési- 
dence des sous-orficicrs, brigadiers et gendarmes 
dans la circonscription de la méme légion. II en 
est remiu compte au ministre. Si, dans 1'inlervalle 
d'une revuo à 1'autre, des raisons de service ou de 
discipline exigent que des sous-ofllciers, briga- 
diers ou gendarmes soient cliangés de résidence 
dans fétenduc de la mème légion, le coloncl peut 
proposer cette mesure au ministre, llans le cas de 
nécessilé impérieuse, il est autorisé à 1'ordonner 
d'urgence,sauf à en rendre compte immédiatement. 

2(). Les changements de corps ou de légion sont 
autorisés pour les gendarmes, sur 1'adhésion éerite 
cl. réciproquc des deux çhcfs de corps ou de lé- 
gion. Cette adhésion n'est valable que dans fin- 
tervallc d'une inspection à faulre. Quantaux sous- 
officiers et brigadiers, les changements ifont lieu 
qa'aux mêmes comlitions et par permutation á 
grade égal. Cette restriclion n est pas applicable 
aux sous-officiers ct brigadiers employés cn Afrique 
et aux colonies. lis peuvent étre rnppelés cn 
Franco, sans permutation, aprés un séjour de six 
annécs consécutives et aprés dcux^ ans d'activité 
dans leur grade, s'ils prouvent, ifaillcurs, qifils 
possèdcnt les ressources nécessaires pour faire face 
aux dépenscs de leur équipement. Ceux que des 
raisons de santé sulflsamment justifiéès mettont 
dansfimpossibilité de continuei'à servir en Afrique 
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ou aux colonies sont rappelés dans fintéricur en 
dehors des condilions précitées. Les sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes débiteurs ne peuvent, pour 
convenance personnelle, obtenir leur changement 
de légion, ni méme de compagnie dans Ia légion, 
avant davoir acquilté les sommes qu'ils redoivent 
aux caisses; ils doivent étre, en outre, convcnable- 
ment montés, habillés et équipés. 

27. Les militaires de tout grade de la gendar- 
merie ne sont détachés dans les postes provisoires 
ou temporaires qu'en vertu d'une décision spéciaje 
du ministre de la guerre. 11 est interdit aux cheis 
de légion de placer ou d'entretenir des forces sup' 
plélives, à moins que le ministre n'en ait ordonne 
l'établissemcnt. 

Sect. IV. Des còngés, démissions et renvois--^ 
28. Le ministre de la guerre seul, sur la proposi- 
tion des chefs de légion, accorde, s'il le juge con- 
venable, des congés temporaires avec solde. d'ab- 
sence aux officiérs, sous officiers, brigadiers et 
gendarmes, pour leurs affaires personnelles. La 
durée de ces congés ne peut excéder trois mois- 
Les inspecteurs généraux en fonetions peuvent ac- 
corder aux militaires de tous grades des congés ou 
permissions dont la durée n'excédera pas (|uinze 
jours. Ils en rendent compte immédiatement au mi- 
nistre. Si, dans 1'intervalle des inspections géné- 
rales, des affaires urgentes exigent que des qfh- 
ciers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes s'ab- 
senlent pour huit jours au plus, les chefs de légion 
sont autorisés à accorder les permissions néces- 
saires, à la cbarge d'en rendre compte par un bul- 
letin individucl adressé au ministre. 

29. Des congés de convalescenre de trois mois 
peuvent étre accordés par le ministre aux mili- 
taires de la gendarmerie. Toule demande de conge 
de cette nature doit étre accompagnée des certili- 
cats de visite et de contre-visite de deux médecins 
allachés aux hòpitaux civils ou militaires de la 1°- 
calité, et transmis hiérarchiquement au ministr® 
par 1'intermédiaire des chefs de légion. 

30 Les militaires de la gendarmerie qui ont a 
snlliciter des prolongations de congé sont tcnus 
de juslifier du besom réel de ces prolongations • 
les chefs d'escadron et capitaines, auchefde légio11 

leplus à proximité, et les lieulenants, ainsi quolos 

sous-officiers, brigadiers et gendarmes, au com- 
mandant de la gendarmerie du département pü 
se trouvent. Ces demandes et ccs certilicats son' 
transmis directement au ministre par les commnn' 
dants de compagnie, avec leur avis motivé, lorsqu® 
les postulante apparliennentà une autre légion. te» 
demandes doivent étre failes assez à temps p(|llr 

que finléressé puisse rejoindre dans les délai8 

prescrits si la prolongation ne lui est point 1°' 
cordée. 

31. Les militaires de la gendarmerie qui ne 

sont plus liés au service peuvent demander lnu' 
démission à 1'époque des revues. Ces demande» 
sont examinées par finspecteur général ct trnns- 
mises au ministre de la guerre, qui prononc® 
déflnilivement. Toutefois, si, dans l'inlervalle "r 
inspections, quelques-uns de ccs militaires j"5'1' 
iicnt que de puissants rnolifs les furcent à se i'6' 
lirer de la gendarmerie, leurs demandes sl)n 

transmises par le chef de légion on de corps.avv, 
les oliservations de cet officier supérieur. Lc m1' 
nistre accorde les démissions, shl y a lieu. Da'' 
aucun cas, il ne peut étre donné suite à une d®' 
mande de démission formée par un mililaire qm ■ j 
trouve débiteur envers la caisse du corps auquel 
apparlienl. 

32. Les militaires de la gendarmerie qui Jj0" 
nent leur démission dans les cas prévus par1111 
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ticle précédent doivent Ia formuler, par écrit, en 
«s termes: 

« Je soussigaé à Ia résidence de compa- 
" Snie de  oíTre ma démission du grade et de 
" ' emploi dontje suis pourvu dans Tarmee et dans 
"'a gendarmerie. Je declare, en conséquence, re- 
' noncer volonlairementà lous les droils acquis par 
* ties services, et demande à me retirer à  dé- 
* Partement de  

« A le t8.. » 
53. II est accordé par le minislre de Ia gnerre, 

aPí> sous-offlciers, brigadiers et gendarmes démis- s'onnaires, des cerlificats d'acccptaüun de démis- 
sion. 

54. Les homir.es admis élant encore liés au ser- 
J',ce, et qui demandent à quitter la gendarmerie, 
®ans les six mois qui suivent leur libération, n'ont 
dfoit qu'à des congés définilifs du service de Ia 
gendarmerie. Cenx qui ont été admis dans Tarme 
Sjirès libération du service, et qui donnent leur dé- 
"dssion dans les six mois de leur admission, sont rayes purement cl simplement des controles. 11 leur 
ost délivré, par le conseil d administration du corps 
d" de la compagnie, un cerlificat constatant Ia 
durée de leur présence dans Tarme. 

55. Des certificats de bonne conduile sont ac- 
dordés directement par le ministre aux militaires 
d^tarme. Ces cerlificats sont de deux modèles 
l"08 1 et 2) suivanl la nature du témoignage de 
atisfaction que les hommes ont mérité. Mais'il est 

_0rrtiellemem inlerdit auxronseilsd'administration, iusi (|U'à |0ui commandant de compagnie, d'an'on- 
, issement ou de brigade, de jamais délivrer aux 

oinrnes dimissionnaires ou congédiés aucune at- s,bition particulière de bon service ou de mora- le. sous quelquc forme et en quelques termes que 
ddjOll. 

0,i. Kn tout étal de choses, les militaires de 
urnie qui désirsnt quitter le service doivent abso- 
uinent attendre, pour se retirer dans leurs foyers, 

jd d ait été statué sur leur demande etqu'il leurait 
'te remis un titrc de libération régulier. En agissant 

' "tremenl, ils 8'exposent à étre déclarés déserteurs 
intérieur, el poursuivis comme leis, par appli- 

anon de Parlicle "178 du urésent décrel. 
Les soas-ofUciers, brigadiers et gendarmes, 

I" no convicnncnt pas au service de la gendar- 
'ifie.sonl congédiés ou reformes lorsqidils ont ac- 
"uipli le tcmps de service votiiu par la loi de rc- 
''"tcmcnt. Les congés de reforme, comme les 
"Jjgés ahsolus, sont dclivrés par le minislre. Les 
'"'laires qui en sont Tobjet ne pcuvent élrc rcn- 
yes dans leurs foyers sans avoir reçu préalablc- 

» ®nt le titre régulier qui doil leur élrc adressé. 
art .'"''ibiites congédiés par application du présent l|cle ne pcuvent plus étre réadmis dans ia gen- 
uaÇmerie. 

.08. Les militaires qui, étant encore liés an ser- 
tjCl!> ne réunissent pas loules les conditions d'ap- 
ét !!uur 'e service de la gendarmerie, pcuvent ce reintegres dans les armes d'oii ils provien- 

d?,1; mais ces changements de corps n'ont lieu 
j'? l époque des inspcctions. Les demandes de ré- 
p gcation dans Ia ligne, failes pour convcnance 
Jjgpnnclle, ne sont admissible* qu'autant que les 
etiv iS <'"e 'es ont pcuvent s'acquiller 
le rt rs 'C5 caisscs,ile Ia gendarmerie, et produisent 
ils .'-"^"'cment écrit dn cbcf du corps dans lequel 
(liirmS".cnl Passer- Quant anx militaires de la gen- 
pio: f"5 l"' 0111 cie précédemment pourvus d'em- 
dos m i-so"s""iriciprs <lans la ''g"6- lcs adhésions 
Vem -i dB corl,s <lolvcnt biire connaitre sMIs pcu- 
cienn„'e .l'eçus dans 'es cégiments en leur an- nnc qualitó. 
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39. Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
atteints dMníirraités incurables contractées dans le 
service, mais qui ne sont pas dans les catégories 
donnant droit à la pension de retraite, peuvent 
être proposés pour une gratificalion temporaire de 
reforme, calculée sur les deux tiers du minimurn 
de la pension du grade, et payée pendant un 
nombre d'années égal à la moitié des services ac- 
complis. Ceux dont les infirmités ne sont pasd'une 
nature assez grave pour donner droit à la retraite, 
à fliòtel des Invalides ou à une gratification tem- 
poraire, peuvent être proposés pour la reforme, 
avec Texpectative d'une gratification une fois payée. 

dO. Pour faciliter rapplication des dispositions 
qui précèdent, tout accident grave et de nature à 
aliérer la santé ou à compromettre.ítóg^vité d'un 
officier, sous-officier, brigadier ou géndSílie, sur- 
venu dans un service commandé, doit être constate 
irnmédiatement par un procès-verbal régulier, ap- 
puyé de certificats d'officiers de santé indiquant la 
nature et forigine de Paccident. Une expédition de 
ce procès-verbal est adressée au ministre de la 
guerre. L'aulre expédition reste dans les archivcs 
ílu corps ou de la compagnie, pour servir cn cas 
de besoin. 

41. Ceux des officiers, sous-offlciers, brigadiers 
et gendarmes qui ne conservent plus Tactivité né- 
cessaire pour le service de la gendarmerie, et qui 
n'ont pas droit à la retraite, sont susceptibles 
d'être admis dans les compagnies de vétérans. Tou- 
tefois, aucun mililaire de l'a'rme ne peut être admis 
dans ces compagnies s'il ne compte au moins 
quinze ans d'aclivité. 

42. Les sous-officicrs, brigadiers et gendarmes 
qui, ayant accompli les Irente ans de service exigés 
par la loi, sont en instance pour la retraite, pcu- 
vent, sur leur demande, être autorisés par le mi- 
nistre de la guerre à se retirer dans leurs foyers, 
pour y attendre la fixation de leur pension. 

Chap. II. De l'avaxcement. — Sect. lri!. Avan- 
cement des sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes. — 43. L'avancement aux grades de bri- 
gadier et de sous-officier roule par légion et par 
corps. 

44. Lcs emplois de brigadier sont donnés à des 
gendarmes ayant au moins six mois de service 
dans la gendarmerie, et portes au tableau d'avance- 
menl, ainsi qu'aux adjudants, sergents-majors et 
maréchaux des logis cbefs des dlvers corps de 
1'armée proposés par les inspccteurs généraux, ct 
ayant au moins un an d'exercice dans leur emploi. 

4">. La lotalilé des emplois de maréchal des logis 
à pied el á cheval est donnée à des brigadiers de 
la même arme, ayant au moins six mois de senice 
dans leur grade, et portés au tableau d'avancement. 

46. I/avancemcnt à l'emploi dc maréchal des 
logis clief est donné aux maréchaux des logis à 
pied ou à cheval, ayant au moins six mois de grade 
do sous-officier dans Parme ct portés au tableau 
d'avancemcnt comme réunissant les conditions d'ap- 
titude nécessaircs. 

47. Lcs adjudants sont choisis indislinetement 
parmi les sous-olTiciers à.picd ou à cheval ayant 
au moins un an de grade dans 1'ârme. 

48. Lcs maréchaux des logis adjoints au tréso- 
ricr sont choisis indistinetement, soit parmi les 
sous-officiers à pied et à cheval, soit parmi les bri- 
gadiers des deux armes ayant au moins un an 
(l'Bxercicc dans ce grade, el portés au tableau 
(1'avanccment comme réunissant les conditions d'ap- 
titude rcconnues nécessaires pour ces fonetions spú- 
ciales. 

Sect. 11. Tableaux d'avancemcnt des sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes. — 49. Lcs 
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tableaux d'avancemcnt aux grades de brigadier et 
de soiis-officier et les listes d'aptilade aiix functions 
spéciales dans la gendarmerie sont établis de nou- 
veau, cliaquc annéc, á Tepoque dcsrcvues dbnspec- 
tion générale. 

50. Ces tableaux d'avancemcnt et ces listes sont 
formes par légion et par corps, et contiennent des 
notes dètaillées sur chacun des car.didals, qui sont 
classes par ordre de mérite. lis sont dressés par les 
chefs de légion et de corps, sur la présentalion des 
commandants de compagnie, et sont soumis par eux 
à Tinspecteur général, qui les arrete définitivement 
ct les transmet au ministre avee ses observations. 

51. Le nombredes candidats à présenter par les 
inspecteurs généraux pour les différents grades de 
sous-ofíiciers et pour celui de brigadier, dans chaque 
arme, est calculé de manière á assurer les besoms 
du service par légion ou corps, et déterminé chaque 
année par les iustructions sur les inspeclions géné- 
rales. 

52. En cas de services extraordinaires, le mi- 
nistre de la guerre inscrit d'oflice sur le tableau 
d'avancDment, aux grades de sous-oflicicr et bri- 
gadier, les militaires qui ont mérité cetle recom- 
pense. 

33. Toutes les dispositions des articles dõet sui- 
vants sont applicablcs à la formation dos tableaux 
d'avancement aux grades de sous-oflicicr dans la 
garde de Paris et dans Ia gendarmerie d'clite. 

Sect. III. Avancement aux différents grades 
et emplois d'officier. — 5t. L'avancemcnl à tous 
les grades" ct emplois d'officier, pour la portion dé- 
voluo à la gendarmerie, roule sur toule farme. 

55. L'organisation de la gendarmerie ne compor- 
lant pas d'emplois de sous-lieutenant, la moitié des 
lieulenances vacantes est donnée à ravancement 
des sous-ofíiciers de Parme à pied ou à cheval, qui 
n'ont d'abord que le grade de sous-lieutenant, et 
sont promus à celui de lieutenant après denx aus 
d'exercico dans leurs fonctions. L'aulre moitié des 
lieulenances vacantes est donnée, sur la proposi- 
tion des inspecteurs généraux d'armc, à des lieutc- 
nants des corps de troupes à cheval àgés de plus de 
vingt-cinq ans, et do moins de írente-cinq ans, et 
ayant au moins un an d'activilé de service dans 
leur grade. Les lieutenants d'infanterie nc peuvent 
ctre admis dans la gendarmerie qu'autant qu'ils 
ont précédemment servi deux ans dansun corps de 
tronpe à cheval. Toutefois, cctte condition n'est pas 
imposée à ceux qui scraient exclusivement propo- 
sés pour les bataillons do gendarmerie d'élite ou 
pour 1'infanteric de la garde de Paris. 

5G. Les emplois de sous-lieutenant trésoricr de 
gendarmerie sont donnés aux sous-ofíiciers de 
I arme à pied ou d cheval proposés pour ravance- 
ment et portes sur la liste daptitude à ces fonc- 
tions spéciales. Lorganisation de la garde de Paris 
comporte un emploi de lieutenant d'habillement. 
Cet emploi peut òlre conféré à un sous-officier du 
corps porte au tableau d'avanoement, ct dont Pap- 
titude est constatée. 

57. A répoque des inspeclions générales seule- 
ment, les lieutenants et 'Sous-licutenants do gen- 
darmerie qui veulent concourir pour les emplois de 
trósorier sont examines par rinspecteur général, le 
conseil d'administration asscmblé, et en présence 
du sous-intendant militaire. Toutefois, les lieute- 
nants et sous-lieutcnants de gendarmerie dontlap- 
titude aura été constatée nc peuvent être appelés 
du service actif aux fonctions de trésorier que par 
permutation à grade égal avcc un officier pourvu 
de cet emploi spécial. 

58. Les emplois de capitaine de gendarmerie 
sont donnés, u-ois quarts aux lieutenants de 
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Tarme, et un quart aux capitaines de Parmee âgés 
de plus de trenle ans et de moins de quarante ans, 
ayant au moins deux ans d'activité de service dans 
leur grade. Les capitaines dTnfanterie ne peuvent 
être admis dans la gendarmerie iiu'aux conditions 
slipulées pour les lieutenants à rarlicle 55. 

59. Les capitaines et les lieutenants de Tarinee 
qui sont proposés pour entrer dans la gendarmerie 
ne peuvent être admis à concourir, pour les em- 
plois de leur grade dans cette arme, qu'après ayoir 
subi un examen d'apiitude devant une commission 
spéciale instituée au chef-lieu de chaque légion 
départementale, et dont Ia composition est déter- 
minée par une instruetiou ministérielle. 

60. Les lieutenants de gendarmerie du service 
actif peuvent concourir avec les lieutenants tréso- 
riers de Tarme pour Tavancement au grade de ca- 
pitaine trésorier; mais ils doivent avoir été porlés 
au tableau d'avancenient par Tinspecteur général,' 
ct avoir fait préalablement constater leur aptitude à 
ces fonctions spéciales dans les formes prescritos 
par Tarticle 57 ci-dessus. 

61. Les empeis de cbcf d'escadron et de lien- 
tenant-colonel de gendarmerie sont donnés en lo- 
talité à Tavancement des ofliciers de Tarme. 

62. Les emplois de colonel de gendarmerie sont 
dévolus, un cinquième aux coloncls de cavalerie de 
Tarmée, quatre cinquièmes à Tavancement des of- 
fleiers de Tarme. 

63. Les lieutenants et capitaines des divers corps 
de Tarmée, qui passent dans la gendarmerie, ne 
complent leurancienneté de grade dans cette arme, 
pour le commandement et Tavancement, que du 
jour oü ils y ont été admis. Les colonelsde Tarmée 
nommés chefs de légion ou de corps prennent 
rang selon leur ancienneté de grade. Toutes les 
dispositions des lois, ordonnances et décrets sur le 
classement des ofliciers de Tarmée de terre sont 
applicablcs à la gendarmerie. 

Sect. IV. Tableaux Wavancement des offi' 
ciers de tout grade, et liste d'aptitude auX 
functions spéciales. — lii. Les tableaux d avance- 
ment au cboix, pour tous les grades d'officier dans 
la gendarmerie jusqiTà celui de lieutenanl-colonel, 
sont formés chaque année d'aprè3 les propo-itious 
établies par arrondissement dTnspection. lies ta- 
bleaux d'avancement, de mérae que les listes dap- 
titude aux divers emplois et aux fonctions spé- 
ciales, sont arrelés, par ordre de mérite, par les 
inspecteurs généraux, réunis à cet effet sons la 
présidence du général présidenl du comitê con- 
sultatif de Tarme. En cas de services extraordi- 
naires, le ministre de la guerre inscrit d^filce sur 
le tableau d'avancement les ofliciers et sous-ofli- 
ciers qui ont mérité cctte récompense. 

65. Les tableaux (Tavancement aux différents 
grades d'officier de gendarmerie sont dressés par 
les chefs de légion ou de corps, et soumis par eux 
à Tinspecteur général avec leurs notes. 

66. Linspectcur général propose pour Tavance- 
ment aux différents grades (Tofllcier lenombre de 
candidats déterminé chaque année par les instruc- 
tions ministérielles sur les revues d inspcclion. Lee 
officiers qui iTexercent iioint ou ipii iTont poiul 
cxercé les fonctions de trésorier sont préalablement 
examinés par Tinspecteur général en présence du 
sous-intendant militaire. Les officiers présentes 
corante candidats doivent avoir alteint, au 51 dé- 
cembrc de Tannéo courante, dans leurs grades 
respectifs, ct dans la gendarmerie, Tancienncle 
voulue pour chaque grade par la loi du 11 avrtl 
1S32. 

67. La garde de Paris, étant spécialement cbar- 
gée du service de surveillance de la capitule, est 
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Placee, pour i'exículion de ce service , sous !a 
direclion du préfet de police. Le ministre de l'in- 
terieur est consulte pour les nominalions aux divers 
Srades et emplois d officier vacants dans ce corps. 
Ye ministre de la guerre lui conimunique les noms 
jms candidata qu'il doit présenter au choix de 
1 tmpereur, mais le rôle du ministre de Tinténeur 

borne à donner son avis. 
Toutes les dispositions générales des ordon- 

"ances et décrets sur Tavancement de Tarmée, 
í^quelles il n^st point expressément dérogé par 

anicles précédents, sont et demeurent appli- Cables à la gendarmerie. 
Skct. V. Uécompenses civiles et militaires.— J- Lorsquun mihlaire de la gendarmerie se «i- 

hnale pa,. lln acte (je courage ou de dévoucmcnt, 
e rapport de révénement est adressé par le com- 
andam de la compagnie an chef de légion ou de 

pfps. qui le transmct au ministre de la guerre avee as piéces justificatives à Tappui. Si ce mililaire a 
J?1 en dehors du service et couru des dangers sé- 
j.'eu!í, il peut ètre adressé, en méme temps, en sa 
'avenr, une demande de médaille d^onneur ou de 
sauvetage, établie conformémcnt au modèle annexé 
j,':l circulalion ministérielle du 11 juin 1844 (1). 

est faii rnenlion sur les matricules, et par suite 
aUl' les étals de services, des médailles d honneur u ue sauvelage aceordées à titre de recompenses 
ipês à (ies niililaires de la gendarmerie pour des a'ls de courage et de dévnuement. 
70- Les militaires de la gendarmerie conconrent, 

I mme ceux des autres corps de Tarmee, et dans s "lémes condilions, pour fadmission ou Tavan- 
"mnt dans la Légion ddionneur. Le nombre des 

Ç oposilions à élablir en faveur des olficicrs, sous- 
Cl '''ers, brigadiers et gendarmes, est délerminé, 
s 

lafjue annee, par des inslructions minislériellcs 
' ms inspeclions générales de Tarme. 

„ Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
JJiicourent pour la médaille militaire dans les 
"enies condilions que les militaires des autres 

(Pp1* de Tarmée. Le nombre des candidats est 
jPi^tpiné, chaque année, par les inslructions mi- s'ericlles sur les inspeclions générales. 
j -■ pes propositions spécialcs de récompenses, 
v® Çfalificalions ou d'indemnitcs pécuniaires, peu- 
/nl ètre failes pour des services imporlants ren- 
(l"

s Par des militaires de la gendarmerie. ou pour 
,®s pertes qu ils auraient éprouvees dans l'exercice 

[n b'-urs fonclions. Ces propositions sont trans- 
lí'*68 au ministre de Ia guerre par les chefs de ímn ou de corps, avec un avis motivé. 

II. — Hcs devoira «1c Ia gcmlar- 
nierie envers les ministres, et «lo ses 
J*Pports avec les anlorités eonsti- 
tuéc». — ClIAf. l0'. DEVOIRS DE LA gexdar- 
"ERIe EfjVEItS LES MINISTRES. 
Sect, 1. Attributions du ministre de la 

a 'erre, — 73. Le ministre de la guerre a dans 
p s attributions 1'organisalion, le commandemcnt, 
scivCUt'on réglemenlaire de toutes les parties dn 
Cen:ICeiles admissions dans la gendarmerie, l avan- 
lemn"1 '■ 'cs tbangcmrnts de résidcnce, les congés 
Lait 'aires et •Iblinitifs, les admissions à la re- 
ricup 1'' 'es récompenses militaires; Tordre inté- pH • ' inslruction militaire, la police et la disci- 
■a li* ■ corPs ct compagnies, latcnue, Tarmement, 
' bai m'0n <'0 ' cmplaeement des brigades, Ia solde, 
sionr! ' ''cquipement, la remonte, Tapprovi- 
l'adme"-enl <les lonrrages, Pemploi des masses, "unislration et la vérificalion de la comptabililé; 

' dournal mililaire, ler semestre, p. 

les inspections générales, les revues et tournées 
des officiers, enfin les opérations militaires de 
toute nature. 

^ 74. La surveillance que la gendarmerie est tenue 
d'exercer sur les militaires absents de leur corps 
est également dans les attributions du ministre de 
la guerre. II lui est adressé, du 5 au 10 du premier 
mois de chaque trimestre, et pour chaque com- 
pagnie, un rapport spécial du service des brigades, 
sur Ia recherehe des déserteurs et insoumis dont 
le signalemcnt leur a été adressé, et sur la ren- 
trée des militaires sous les drapeaux. 

73, Le ministre de la guerre devantêtre à portée 
de juger de Ia convenance des locaux affectés au 
casérnement des brigades, tant sous le rapport du 
service que sous celui riu bien-ctre des hommes et 
des chevaux, des états descriptifs de ces bàtiments 
lui sont transmis par les cbefs de légion, avec les 
observations de ces officiers supérieurs.Mmmédiaie- 
ment après la passation ou le renouvellement des 
baux, qui sont toujours soumis à son approbation 
par les préfets des départements. 

76. Une cxpédition des rapports périodiques et 
autres que la gendarmerie est tenue d'adresscr aux 
ministres, suivant Tordre des attributions ci-après 
déterminées, est toujours envoyée au ministre de 
la guerre. 11 lui est également rendu compte sur- 
le-champ de tous les événements qui peuvent clre 
de nature à compromettre la tranquillité publique, 
ct des mesures que la gendarmerie peut avoir 
prises pour fexécution des ordres directs des mi- 
nistros ou des réqnisitions de leurs açcnts. Les 
rapports lui en sontfaits, savoir : pour les événe- 
ments qui surviennent dans les arrondisseinents des 
chefs-lieux de préfecture, par les commandants de 
compagnie, et pour ceux qui ont lien dans far- 
rondissement de chaque sous-préfecture, par le 
commandant de la gendarmerie de cot arrondisse- 
ment. 

77. Les événements extraordinaires qui doivent 
donner lieu à des rapports immédiats au ministro 
dc la guerre, de la part des officiers dc gendarmerie 
de tout grade, sont principalcmcnt ; les vols avec 
effraclion, commis par des malfaiteurs an nombre 
de plus de deux; les incêndios, les inondations et 
autres sinistres de toute nature, et les assassinais; 
les altaques des voilurcs publiques, des courricrs, 
des convois des deniers de riítát on de munitions 
de guerre ; renlèvement et ic pillage des caisscs 
publiques et des magasins militaires; les arresta- 
lions d'cmbaucheurs, ■ d'espions employés à lever 
le plan des placcs et du territoire, ou à se pro- 
curer des renseignemenls sur la force ct les mou- 
vements des troupes; la saisie dc leur correspon- 
danceet de toutes piéces pouvant donner des imliccs 
on fournir des prenves de crimes et de complots 
attentatoires a la súreté intérieure on cxlérieure 
defempire; les provoeations à la revolte contre 
le gouvernement; les altroupements séditieux ayant 
pour objot le pillage de convois de grains 011 fa- 
rine; lesémcules populaires; les découverlcs d'ate- 
liers et instruments servant à fabriquer Ia fausso 
monnaie; Tarrestation des faux monnayenrs; les 
assassinais tcnlés ou consommés sur les fonclion- 
naires publies; les altroupements, armés on noa 
armés, qnalifies séditieux par les lois; les distri- 
butions dargent, de viu, de liqncurs enivrantes, 
et les autres manteuvres tendont à favoriser Ia dé- 
serlion ou à empôcher les militaires de reioindre 
leurs drapeaux; les attaques dirigées et cxecutées 
contrc la force armée cliargée des escories et des 
transférements des prévenus ou condamnés; les 
rassemlilemenls, excursions et attaques des mal- 
faiteurs réunis ct organisés en bandes, dévastant 
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et piilant les propriétés; les découvertes dedépôts 
d'armes cacliées, d'ateliers clandestins de fabnca- 
tion i!e poudre, de lettres comminatoires, de 
situes et mots de ralliement, d'écrils, d'officlics 
cfde placards incendiaires provoquant à la revolte, 
à la sédition, à ['assassinai et au pillage; Tenva- 
hissement, avcc violences, d'un ou de plusieurs 
postes tòlégraphiques, et Ia deslruction ; par des 
individus araeulés, des appareils de télégrapliie, 
soit électrique, soit aérienne; la dégradation d^ne 
partie quelconque de la voie d'un chemin de fcr, 
commise en réunion séditieuse, avec rébellion ou 
pillage; et généralement tous les événements qui 
exigent des mesures promptes et dtcisives, soit 
pour prevenir le désordre, soit ponr le réprimer. 

"8. Pour tous les événements spéciliés dans Tar- 
ticle précédent, les rapports directs auxquels ils 
ont donné lieu ne dispensent pas les olliciers de 
geudarmerie d'en faire mention dans les comptes 
mensuels qu'ils ont à rendre au ministre de la 
guerre. Hors ccs cas exceptionnels , et à moins 
d'ordres parliculiers, les cbefs de légion seuls cor- 
respondem directement avec le ministre. 

Sect. II. Attributions du ministre de Vinté- 
rieur. — 79. Les mesures prescritos pour assurer 
la tranquillité du pays, piour le mairilien de Tor- 
dre et pour rexécution des lois etrèglements d'ad- 
ministration publique, émanent du ministre de 
l'mtérieur. 11 lui appartient de donner des ordres 
pour la police générale, pour la súreté deTElat et 
pour le rassemblement des brigados, cn cas de 
service extraordinaire. 11 lui est rondu compte pé- 
riodiquementduservice habituei de la gendarraerie. 

80. A cet effct, du S au 10 de cbaque rnois^ les 
chefs de légion transmeltent au ministre de l'in- 
térieur, avcc leur visa, un élat récapitulatif, par 
compngnie, du service exéculé dans cbaque dépar- 
tement pendant le mois précédent. Cot élat com- 
prend égalcment un résumé du service ordinaire 
ct extraordinaire accompli par les brigades; celui 
des arreslations oiviles et mslitaires opérées pen- 
dant le mois; le nombre des prisonniers transférés 
soit de brigado en brigade , soit par les chemins 
de fer, soit au moyen des voilures ccllulaires ; ce- 
lui des escories de malles et courriers porteurs de 
íonds publics ou des dépêches du gouvernement; 
et enfin un exposé sommaire de tous les événe- 
ments qui, par leur nature, peuvent inflner sur la 
tranquillité intérieure. Un élat nominatif des indi- 
vidus arrêtés pendant le mois, avec l indicalion dos 
motifs de leur arreslalion et du lieu oú ils ont élé 
conduits, est toujours juint au résumé du service 
fait par les brigades pendant le mémc laps de 
teraps. 

81. La surveillance exercéc par la gendnrmerie 
sur les repris de justiee, mendiants, vagabonds, 
gens sans aveu, condamnés libérés, et tous au- 
tres individus assujcltis ou à rintcrncment, ou à 
toute autre mesure de súreté générale, est du res- 
sort du ministre de riutérieur. Eu conséquence, 
les cbefs de légion lui transmeltent, du 5 au 10 de 
cbaque mois, un résumé, par compagnie, desopé- 
rations des brigades sous leurs ordres, en co qui 
concerne ce service spécial, ainsi(|u'un élat nomi- 
natif des individus placés dans la dcrnière calégorie, 
et dont rarrestation a été opérée, soit pour rupture 
de lian, soit en vertu de mandais de justice. 

82. Cos rapports mensuels som adressés dircc- 
lement au ministre do rintérieur par les cbefs de 
légion, qui lui transmetlent également, du a au 
10 janvier de cliaque année, un tableau sommaire 
cl récapitulatif du serviço fait par cbaque com- 
pagnie pendant les douze mois de Taniiée précé- 
dente. 
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85. Indópendamment de ces comptes périodi- 
ques à rendre au ministre de rintérieur, il lui es 

donné connaissance immédiatement, par des rap- 
ports spéciaux, comme au ministre de la guerre, 
de tous les événements qui se trouvent compns 
parmi les faits spécifiés par les articles 70 et 77 uu 
présent décret. 

84. En dehors des cas exceptionnels prévus 
les articles 76 et 77 précités, les chefs de lég10^ 
correspondem seuls directement avec le ministre 
de rintérieur pour tous les faits qui leur parat- 
traient de nature à intéresser la tranquillité pi" 
blique. . 

83. Les moycns de casernement des brigades, Çt 
les conditions dans lesquelles les bãliments affectes 
à cette destination doivent êlrc cboisis par j®3 

autorités départemcntales, som placés dans l®3 

attributions du ministre de rintérieur. Les baú* 
passes à cet effet par les préfets sont soumis a sou 
approbation , toutes les fois qu-il le juge néces- 
saire. . 

Sect. III. Attributions du ministre de i® 
justice. — 86. Le service des officiers de gendaç* 
merie considérés commc officiers de police jn®1" 
ciaire, et agissant soit en cas de flagrant delm 
soit en vertu de commissions rogatoires, est fl1, 

ressort du ministre de la justice. . 
87. A cct effet, il lui est adressé, du 3 au 10 o® 

cbaque mois, par les chefs de légion, un rapp01* 
spécial par compagnie des opéralions de cctt® 
lure exécutées pendant le mois précédent, et, à la j111 

de cliaque année, un tableau sommaire du servi®® 
iudiciaire fait par les ofliciers de farme pendant 
les douze mois écoulés. Ccs rapports mensuels ,lC 

som point adressés au ministre de Ia justice lei'3' 
quils sont négalifs; mais les rapports annuels, 
raême négatifs, lui sont toujours transmis. 

Sect. IV. Attributions du ministre de la tnd' 
rine et des colonies. — 88. La surveillance cx®1"" 
cée parla gendarmerie sur les militaires des troup®3 

de ia marine jusqu'à leur embarquement, la r®' 
cherche dos déserteurs de farmée de mer ct • 
poursuile des forcais évailés des bagnes, ['escor'.® 
des condamnés transférés dans les colonies pc®1^ 
lentiaires, et ia police ii exercer dans ces établ|S' 
scmcnls, tant à finlérieur qu'à 1'extéricur, son^ 
du ressort du ministre de la marine ct des ®0' 
lonies. . . 

89. Les compagnies de gendarmerie colonin'®' 
bien que conlinuant d'appartcnir à l'arméc '' 
terre, quant à l'organisation ct au pcrsonnel, f®|' 
sorlissent au département de la marine pour ' 
directiou du service, pour radminislration ®l 

comptabillté. 
90. Le ministre de Ia marine reçoit les rapp®!'' 

dos arrestalions failes, par la gendarmerie, 'j® 
marins et des militaires des Iroupes de la nm''"^ 
en élat de déserlion. II lui esl également rcn 
compte de la capture des forçats évadés des bug"®'j 
Des rapports mensuels éuiblis à cet effct par co1® 
liagnie lui sont adressés, du 5 au 10 de cl|!"' |(j 
mois, par les cbefs de légion. A la fui de clu"!. j 
année, un tableau soininairc du méme service 
fait connattre les résultals obtenus pendant ' t 
douze mois écoulés. Ccs rapports mensuels nc 3 ^ 
point adressés au ministre de la marine lorsq" . 
sont négatifs; mais les rapports annuels, i»®n 

négalifs, lui sont toujours transmis. ,fo 
CllAP. 11. IUpPORTS DE EA GEABAliMEIUE V® 

LES AUTOlllTES LOCALES. — SECT. 1. Disp""1'0' 
préliminaires. —91. L'action des autorités civd. 
administratives ct judiciaires sur la gendarm®® 
en cc qui concerne son emploi, ne peul s'ex®'® 
que par des réquisitions. 
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92. Les rêqnisitions sont toujours adressées au 

cominandant de la gendarmerie du lieu oü elles 
loivent recevoir leur exécution, et, en cas de re- 's, à rofiicier sous les ordres duquel est immé- 
[atement placé celui qui pas oblempéré à cos e,|aisitions. Elles ne peuvent étre données ni cxé- 
uiees que dans rarrondissement de celui qui les 0"||e et de celui qui les exécute. 

on'1i La main-foite est accordée toutes les fois ■juelle est requise par ceux à qui la loi donne le 
<lro'' de requérir. 
som ^es t:as ^ 'a gendi>™erie peut êíre requise fi', tons ceux prévus par les lois et les règle- 

servícé 0U sPac''i®s Par 'es ordres particuliers du 
le
9j- Les réquisitions doivent énoncer la loi qui 

aulprise, lemotif, Tocdre, le jugcment ou Tacte 
"Jjnistralif en verlu duquel elles sont faitcs. 

dai srdquisitions sontlaites parccrit, signées, l,:es et dans la forme ci-après : 

en^v I>'VR «-'empereub. Conformément à la loi  
f jenu d (loi. arrêlé, rèslementl, nous requé- 
fair lSrade et lieu de résidence) de commander, 
etm'''-;"" se transporter arríter, etc. 
ei n .1} nous fasse pari (si c'est un oflicier) 
de J.u'( nous rende comple(sí c'esl tin sous-officier) 
d» -,'X!''<'uli>in de ce qui est par nous requis au nom einpereur. 
ter1'' ^es Póquisitions ne doivent contenir aucun 
Cf|i

nip impératif, tel que : ordonnons , vouluns, 
^anons, mandons, etc., ni aucune expression 

.ijo^ule pouvant porler alteiníe à la considéra- 
com i'arme ct au rsng qu elle occupe parmi les Ps de 1'arméc. 
nU|, Lorsque la gendarmerie csl légalement rc- 
jc. e Pdur assister l antorilé dans rcxécution d'un 
eu, | d.d une mcsure quclconque, elle ne doitétre 
t Ployée que pour assurcr l"effet de la réquisi- 
„. n' et pour íairc cesser, au besoin, les obstacles 

ínipêcliements. 
«cr ■ ''a 8endarmerie ne peut êlre dislraite do son rir|

xice ni délournée des íonclions qui font Tobjet 
p^-pal de son inslilution, pour porler les dé- 
«i.-.^.des aulorilés civiles ou mililaires, ladmi- 
fxtr''l'on l)osles devant expédicr des cstafetles V an''dinaires, a la rci|uisiliün des agents du gou- 
,le ^'"ent, quand le service ordinaíre de la posto 
ra ."'"■"it pas des moyens de communicalion asse/, 
Oi.'1 cs- Le n^st donc que dans le cas d extréme 
arn6, e' 'I111""' l emploi des moycns ordinaires 
nup!"'rail dos retards préjudiciables aux affaires, 
po es "utorités peuvent reconrir à la gendarmerie 

Ia communicalion d"ordres et d inslructions 
e*cp ■ on' a ti01"1®1-- Hors dc ces circonstances pe PLonnelles et très-rares, il ne leur est point 
lio.""8 d adresser des réquisitions abusives (|ui fa- 
gen iint 'n,ll'lcmcul les hommes et les chevanx. La Sont r'rnci'e obtempère aux réquisitions qui lui 
„ niites par écrit et lorsque Purgence est indi- 
tlén ' rnn'í c"e rftd compte immédialcment dc ce tj|!' 

accmenl aux ministres de la guerre et de l'in- 
rl,or".r- Copie dc ccs réquisitions est adressée au 

Km ila '^'on. laj „ • '-a gendarmerie doit commumqucr sans de- 
íecoit a"turil?s civiles les renseignemcnls qu'clle 
Llés '"'áfcssent Toidre |inblic. Les auto- l'on« ' n fonl 'es fmmunicalions et réquisi- 
Vice /!" c"es rcconnaissent uliles au bien du ser- 
íonúr? oominunications, verkales ou par écrit, 
Hierip ,iljn!!rs fa'lcs au commandant dc la pendar- 
"e no,,11" eu ou d® l arrondissement. Les aulorilés 
queH

(|"
VCrlU'adres,er a ' officier supérieurcn grade 

Etár i o 1° ca.s P" cllcs auraienl à se plaindre dc ou de négligence. Les Communications écri 
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tes entre les magistrais, les administrateurs et la 
gendarmerie, doivent toujours étre signées et da- 
tées. 

101. Tout officier on sous-officier de gendarmerie 
qui a fait le rapport d'un évenemenTdoit rendre 
compte successivement des opérations qui en sont 
la suile, ainsi que de leur résullat : ces comples 
doivent toujours rappeler la date du rapport pri- 
mitif. 

102. Les présidents des hantes cours de justice, 
les premiers présidents des cours impériales ct les 
prooureurs généraux, les préfets, les présidents des 
cours d'assises, les procureurs impériaux prés ces 
mèmes cours peuvent appeler auprès d'eux, par 
écrit, le commandant de la gendarmerie du dépar- 
tement, pour conférer sur lies objets de service. 
Lorsque les hautes cours de justice, les cours im- 
périales et les cours d'assises ne siégent point au 
cbef-lieu du département, ces magistrais et fonc- 
tionnaires ne peuvent appeler auprès (Teux que 
Tolficier commandant la gendarmerie de rarron- 
dissement. Cet officier, pour des objets de service, 
peut étre mandé, par écrit, auprès des sous-préfets 
et des procureurs impériaux près les tribunaux de 
première instance. 

103. Les Communications verbales ou par écrit, 
entre les aulorilés judiciaires ou administratives et 
la gendarmerie,doivent toujours avoir un objetdé- 
terminé de service, et n'imposent nullemeut aux 
mililaires de cellc arme robligalion de se déplacer 
chaque jour pour s'informerdu service qui puurrait 
étre requis. Dans les cas extraordinaires, les ofli- 
ciers de gendarmerie doivent se rendre chcz les 
autorités aussi fréquemment quela gravite des cir- 
constances peut rexiger, sans attemlre des invi- 
lations de leur pari. Toutes les fois qa'ils ont à 
conlércr avec los autorités locales, les ofiiciers de 
gendarmerie doivent étre en tenue militaire. 

Sect. II. /íapporís de la gendarmerie avec les 
autorités judiciaires. — 104. Les chefs d esca- 
drou commandant la gendarmerie des départe- 
ments informent sur-le-champ les procureurs gé- 
néraux près les cours impériales de tous les évé- 
nemenls qui sont dc naturc à moliver des pour- 
suitos judiciaires. Ces ofliciers supéricurs, ainsi 
que les commandants d'arrondissement, informent 
également sur-le champ les procureurs impériaux, 
ou, à défaut, leurs substituts, des événements de 
même nalure qui surviennent dans le ressort du 
tribunal près duquel ils exercent leurs fonetions. lis 
ne sont point tenus à des rapporls négatifs. 

103. Les mandements de justice peuvent étre 
notiliés aux prévenus et mis à exécution par les 
geudarmes. 

lOti. La gendarmerie peut êlrecbargée de Texé- 
cutiou dos jugemenls des conseils de discipline de 
Ia garde natiorinle : les mandais d'exéculion sout 
délivrés par le maire, dans la mème forme que 
ceux des tribunaux de simple police. 

107. La gendarmerie ne peut étre employée à 
porler des cilations aux témoins appelés devant les 
tribunaux que dans le cas d'unc necessite urgente 
ct absolue. II importe que les mililaires de crlle 
arme ne soient point détournés dc leurs fonetions 
pour ce service, lorsqtTil peut étre cxéculé par les 
huissiers et autres ageuts. Dans aucun cas, les 
gendarmes ne peuvent étre employés comme gar- 
nisaires. 

108. La nolificalion des citations adressées aux 
jures appelés à siégcr dans les hautes cours de jus- 
tice et dans les cours d'assises est une des atlribu- 
lions esscntielles de la gendarmerie. Gette notili- 
cation a lieu sur la réquisition de iautorité admi- 
nistrative. 
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109. Lcs détachements de gendarmerie reíjuis 

lors des exécmions des criminels condamncs par 
les cours d'assises sont uniquement próposés pour 
maiiitenir Tordre, prevenir ou empêclier les cmeu- 
tes et proteger, dans leurs fonctions, les ofliciers 
de justice chargés de mettre à exécution les arrêts 
de condamnation. 

Siíct. 111. Rupports de la gendarmerie avec 
lcs aulorités administratives. — HO. Le clief 
d^scadron commandant la gendarmerie du dépar- 
tement adresse chaque jour au préfet le rapport de 
tous les événemenis qni peuvent inlcresser fordre 
public; il lui comnnmique également tous les ren- 
seignements que lui fournit ia correspondance des 
brigades, torsque ces renseignemenls ont pour objet 
le maintien de lordre, et quils peuvent donner 
lieu à des mcsures do précaution ou de répression. 
De semblables rapports sont adressés aux sous- 
préfets par les commandants d'arrondissement. 

•tl l. Les ofliciers commandants dbirrondissement 
adressent, cn outre, tous les cinq jours, aux sous- 
préfets, un tableau sommaire de tous les délits et 
de toutcs les arreslations dont la connaissance leur 
est parvenue par les rapports des brigades. Ce 
tableau, en ce qui concerne Tarrondiasement du 
chef-lieu dè chaque départemcnt, est remis au pré- 
fet par le commandant de la compagnie. 

112. Les officiers de gendarmerie commandants 
de compagnie et d'arrondissement ne sont pas lenus 
à des rapports négatifs, lorsque les correspondances 
dos brigades ne donnent lieu à aucune eommuni- 
cation. 

■113. Si les rapports de service font craindre 
quelque émeutepopulaire ou atlroupement séditicux, 
les préfets, après 8'êtrc concertes avec l'oflicier 
général commandant Ic départcment, s'il est pré- 
sent, et avec rofflcier le plus élevé en grade de la 
gendarmerie en résidcnce au chef-lieu du dépar- 
temcnt, peuvent requérir la réunion, sur le point 
menacé, dn nombre de brigades nécessaircs au ré- 
tablissement de lordre. II en est rendo compte sur- 
le-champ au ministre de rintérieur par le préfet, 
et au ministre de la guérre par rofflcier général oú 
par rofflcier de gendarmerie. 

tl-t. Lorsque la tranqnillité publique est mena- 
cée, les_ ofliciers de gendarmerie ne sont point 
appelés à discuter ropportunité des mesures que lcs 
préfets croient devoir prcscrire pour assurer le 
maintien de rordre; mais il est de leur devoir de 
dési,aier lcs points qui ne peuvent èlre dégarnis 
sans riangér, et de tommuniquer á ces fonetion- 
nairos tous les renseignemenls eonvenablcs, tant sur 
la force effective des brigades et leur formation en 
détachements, que sur les moyens de supplóer au 
service doces brigadespendant leur absence. 

llf». Lorsque les autorités administratives ont 
adresse leurs réqnisitions aux commandants de la 
gendarmerie, conformément à Ia loi, cllcs ne peu- 
vent shmmiscer en aucune manière dans lesopéra- 
lions mililaires ordonnées par ces ofliciers pour 
rexécution desditos réquisitions. Lcs commandants 
de la force publique sont dês lors seuls chargés de 
la responsabilité des mesures qu'ils ont cru devoir 
prendre, et raulorité civilc qui a requis ne pcut 
exiger d'eux que le rapport de ce qui aura été fait 
en conséquence de sa requisition. 

HO. Les préfets des départements, agissant cn 
vortu de rarticle 10 du Code dhnslruction criminílle, 
pruvent requérir lcs ofliciers de gendarmerie dè 
iairc, en leur qualité d offlciers do políce judiciaire, 
et duns 1'ctendue dc leur commandcment, tous lcs 
actes nécessalres à la constatation des crimes, délits 
et contravenlions. 

117, Dans les cas urgents, les sous-préfetspouvcnt 
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requérir des orfleiers commandant Ia gendarmerie 
de leur arrondissement le rassemblement de plu- 
sieurs brigades, à cbarge d'en informer sur-le- 
champ le préfet, qui, pour les mesures ullérieures, 
se concerte avec rofflcier général et le cominan- 
dant de la gendarmerie du département, confor- 
mément aux prescriptions de rarticle 113 ci-dessus. 

118. Les commissaires de police, dans l excrcice 
de leurs fonctions, peuvent requérir la gendarmerie, 
en se conformant aux dispositiuns des arlicles 91 et 
suivants du présent décret (1). 

119. Dans aucuu cas, ui directement, ni indirec- 
tement, la gendarmerie ne doit recevoir de mis- 
sions occultes, de nature à lui eulever son caractère 
véritable. Son action .s'exerce toujours en tenne 
militaire, ouvertement, et sans manceuvres de na- 
ture à porter atteinte à la considération de Larme. 

120. Les chefs de légion sont lenus de rendre 
compte au ministre de la guerre de tonto contra- 
vention aux dispositions contennes dans les sec- 
tions I, II et III du présent chapitre, notamment en 
ce qui concerne la régularité des réquisitions. 

Sect. IV. Rapports de la gendarmerie aveo 
les autorités militaires. — 121. Les ofliciers de 
gendarmerie sont subordonnés aux généraux com- 
mandant les divisions et subdivisions militaires; 
céux qui résident dans les places oü il y a état- 
major sont aussi subordonnés aux commandants de 
ces places, pour rordre qui y est établi. Les géné- 
raux et les commandants de place reçoivent, dans 
les cinq premiers jours dc chaque mois, lcs étal5 

de situation numériqtie dc la gendarmerie comprise 
dans 1'étendae de leur commandement. Ces états 
sont adressés, savoir; aux généraux commandant 
les divisions et les subdivisions militaires, parles 
commandants dc compagnie; et aux commandants de 
place, par l'oflicier ou sous-officier commandant la 
gendarmerie dans la résidence. Les chefs de légion 
sont tenusd informer les généraux commandant lcs 
divisions mililaires des mutations nui survicnncnt 
parmi les ofliciers dc tout grade de la gendarmerie 
cmployés dans ces divisions. 

122, La sqbordination dc service s'élablit ainsi 
qu'il suit: l-Wans rélat de paix, lcs olliciers dc 
gendarmerie sont subordonnés aux commandants 
de place, pour lcs objets qni conccrnent le service 
particulier dc ces places, sans néanmoins clrc tenus 
do leur rendre compte du service spécial de la gen- 
darmerie, ni de fexécution d'ordres autres d"8 

ccux qui sont relatifs au service des places ot à Icni" 
súreté; 2° dans létat de guerre, les olflcicr- de 
gendarmerie des arrondissements militaires etdcs 
places de guerre dépendcnt, dans rcxercicc do letirí 

fonctions babituelles, des généraux commandant lo-' 
divisions et subdivisions militaires, et ils sont te- 
nus, cn outro, de se conformer aux mesures d<"" 
dre et dc police qui intéressent la súreté des ploccS 

et postes militaires; 3° dans Tétat de siége. touie 
1 auterité résidant dans les mains du cominandaÇ" 
militaire est cxercóe par lui sur la gendarmerie 
comme sur les autres corps. 

123. Aucuu offlcier de gendarmerie, qucl que s<"' 
son grade, ne pcut quitter sa résidcnce, soit pi"» 
les lournées périodiques que lui prescrivent le» 
règlemeats ou que necessite son service, soit p01 

des affaircs personnelles, quand II a òbtcnn }'n 

congé, sans avoir prcalablomcnt prévenu roffle'6^ 
général commandant le département de Pabsence 

(1) Qttoiqae 1c ildcrel nc parle pas du droit de réil"'*'.', 
fiou ewrcó pur lcs na.ircs a l'.'ger,l dc In gcndoriMcró'. 1 

i)'cst pn» moina cortoiu que ce droit existo. Lesnínirv»', 
tiennrn* dc n loi des iO-li nóút 1700, un. ler: dc 1" " 
des 27 37 juillet—3 aodt 17,11, ml. «, ct de In bi'lu 

28 germinal an iv sur la gendormerie (nrt. 140, 113 e' 
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1U il doit faire, lui cn avoir indique la durée déter- 
""née ou probable, et lui avoir fait connaitre son 
J^roplaçant. II doit également informer ceíofficier 
senéral de son retouA son poste. 
.. j-i. La gendarmerie ayant des fonctions essen- 
'^Hcment distinctes du sêrvice purement militaire 
"íj8 troupes en garnison, Létat de siége excepté, 
•r8 ne peut être rcgardce comme porlion de la gar- 
"ison des places dãns lesquelles elle est réparlie, 
p jt .conséquence, les généraux et commandants mi- '«ires ne passent point de revue de la gendar- 
®efle, ne lappellent point à Ia parade, etíie pcu- 
f
en' la reunir pour des obiets étrangers à ses 

'Oactions. 
j Dans |es piaccs de guerre, les comman- 
^ ms de gendarmerie sont autorisés, pour les cas 
, Sents extraordinaires, et lorsquc les dispositions 

,,0
U service Texigent, à dcmander Louverture des 

j|,r ,s' 'ant pour leur sorlie que pour leur rentrée; 
jjj s adressent, à cet elTet, aux commandants de 
5i^ee.- Les demandes sont toujours faites par écrit, 

a"ees, datées et dans la forme suivante : 

BriffRJICE extraordixaibe de la gesdarmerie. 
réi ■ •e.<'e  lin ex6culion (de ['ordre ou de la j' '''sition) qui nous a cté donné par (indiquer ici 
qe 'orilé), nous   commaudant la brigade 

demandons que la porte d nous soit 
Çenrt e ^ heure, pour nolre service, avec  
flous m.eí <'e brigade sous nos ordres, et i|u'olle Íaít a0'' pareillement ouverte pour nolre reulrée. la    18.. 
res 

es conimandants de place sont tenus, sous leur 
.rOnsabilité, dedéférerà ces réquisilions. 

corn-u- ^es chefs de légion informont les généraux 
iq,, 'baidant les divisious militaires des événe- 
la il ex'raordinaircs qui peuvent donner lieu, de 
Culi ' l'e ces généraux, à des dispositions parti- 
ém ':ies l'e service. Ces événements sont : les a^Víspopulairesetatlroupements armés ou non 
(lljí1"? qualiliés séditieux par la loi; les attaques 
'-Xc'^603 ou cxécutées contre la force armée; les ba "irs'ons et attaques de malfaiteurs réunis en 
scrij8' 'e,s arrestations de provocateurs à la dé- 
levep'í' ^ e®baucheur8 ou cl'espions employcs à 
sei!u . '''an c'es l1'1""®" ou à se procurer des ren- 
tfou s s"1' 'a ^orce ou 'e mouvement des 
bllinVS' 'cs découverles de depois d anncs et de iq 'i!ons deguerre; les attaques de convois et de 
t3irp 

lonsde guerre; le pillage des magasins mili- 
taire ' l0U4 délits ou crimes commis par des mili- 
autci8'ou t'0"t ''s scraient soupçonnés d'étre les eux ars 0u complices; les rixesdcs militaires entre 
les 

ily®c des indiviilus non militaires, les insul- 
les Ci|

Vo'es de fait de la part des militaires cnvers 
d® to7ens-''s 'eur doivent cornmunication 
Ibill li ,;e 'l11' pourrait intéresscr 1'ordre et la tran- péni e Publique. Les mémes rapportssont faits aux 
«u | .raux

r commandant les subdivisions militaires 
Pag.;8 déparlements par les commandants ilccom- 
jou '®' qui sont, en oulre, tenns de leur adresser 
Ia c '

e"ement 1'étal des arrestations militaires dont 
Poini "a'ssa"®® 'eur est parvenue par la eorres- 
s"|,vè'nCC <'es '"'■gades, ainsi que le résullat de la Pes e'' 

ance exercee par la gendarmerie sur lestrou- 
"laiou marehe dans toulc l élendue de leur com- 

lâq1'. 
dans |pe , eibcicrs de gendarmerie en résidence '11 C() 

s Places oú il y a état-major font connaitre 
d® n u. '"""idant de place les événements qui sont 
eellc di a comprometlre la siiroté de la place et 

li8 i ''b81®8. ffilaires qui cn Uépendent. 
^Idãni j of"c.'e,■, de gendarmerie et les com- 

aiu.Ai brigade, étant appelés à concourir 11 eis pertodiques de la reserve de l armée, 
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sont tenns de correspondre directement avec les 
officiers généraux et les commandants des dépóts 
de recrutement, afin de les tenir constammeuí in- 
formés de tout ce qui a rapport aux hommes fai- 
sant partie de la reserve, en se conformant aux 
instruclions spéciales sur ce service. 

129. Dans tous les cas prévus par les articles 113 
et 114 du présent décret, si le maintien ou le réla- 
blissement de 1'ordre ne peut être assuré qu'en 
íéployant une plus grande force sur les points me- 
nacés, les généraux commandant les divisiens et 
subdivisions militaires, indépendamment de 1 em- 
ploi des troupes de ligne, peuvent ordonner, sur 
la réquisition des préléls, la formation des déta- 
cbements de gendarmerie qu'exigent les besoins 
du service. Ces détachemenls peuvent être com- 
posés d'hommes pris dans les compagnies limitro- 
pheset faisant partie de la mêmedivision militaire; 
mais, à moins d'ordres formeis du ministre de la 
guerre, concertés avec le ministre de rintérieur, 
les ofíiciers généraux ne peuvent rassembler ia to- 
talité des brigades d'nne compagnie pour les porler 
d'un département dans un autre. lis préviennent 
de ces mouvements les préfets des déparlements 
respectifs. 

130. Les ordres que, dans les cas ci-dessus spê- 
cifiés, les généraux commandant les divisious et 
subdivisions militaires onl à donner aux ofíiciers 
de gendarmerie leur sont adressés directement et 
par écrit. 

131. Toutcs les fois qu'un ordre adressé par ces 
généraux à un oflicier de gendarmerie parait à 
celui-ci de nalure à comprometlre le service au- 
quel ses subordonnés sont spécialcment affectés, il 
il est autorisé a faire des représentations motivees. 
Si le général croit devoir maintenir son ordre, 
rofHcier de gendarmerie est tenu de 1'exécuter, 
mais il en est rendu compte au ministre de la 
guerre. 

132. Les chefs de légion et les commandants de 
compagnie sont tenus derendre comptc aux géné- 
raux commandant les divisious et subdivisions ter- 
ritoriales des fautes graves qui auraient motivé, 
pour leurs subordonnés de lout grade, des puni- 
tions d'arrêts de rigueur ou de prison. 

. 133. Les officiers rapporteurs près le conscils de 
guerre peuvcutdccerner des commissions rogaloires 
aux ofíiciers de gendarmerie, à Peffet d'cntcndre 
des lemoins, de rccueillir des renseignements, et 
d'accompliv toiíS les actes inbéreuts à leur qualité 
d'officiers de police judiciaire. 

134. Lors de rexecution des jugements des tri- 
bunaux militaires, soit dans les divisious de rin- 
térieur, soit dans les camps ou armées, la gendar- 
merie, s'il y en a, ne peut clre commandéc que 
pour assurer le maintien de Lordce, et reste étran- 
gére à tous les détails de rexecution. Un délacbe- 
ment de troupo de ligne est toujours chargé do 
conduirc les condamnés au lieu de rexéculion, et, 
si la peine que doivent subir ces condamnés n'est 
pas capitale, ils sont, après (|uc le jugement a refu 
son cffet, rerais à la gendarmerie, qui requiert 
qu'unc porlion da délac.hemenl lui prctc main- 
forle pour assurer le transférement et la réinté- 
gration des condamnés dans la prison. 

135. Les commandants des corps de tronpe do 
ligne ou de la garde nationale ue peuvent s'im- 
miscer, en auetine fafon, dans le service de li 
gendarmerie. 

13G. Si les omeiers de la gendarmerie rccon- 
naissent qu'une force supplétivc leur est néces- 
saire pour dissondre un rasscmblcment séditieux, 
réprimer des délits, transférer un nombre trop 
eonsidérable de prisonniets, pour assurer enli« 
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Tesécution dcs réquisilions de rautorité civile, ils 
cn préviennent sur-le-champ !es préfets ou les 
sous-préfets, lesquels requièrent soit le comman- 
dantdu département, soitle commanüant deplace, 
de faire appuyer Taction de la gendarmerie par un 
nombresullisanl de troupesde ligue. Les demandes 
des officiers de gendarmerie contienncnt Lextrait 
de Tordre ou de la réquisilion, el les motifs pour 
lesquels la main-forte est réclamée. 

■157. Dans les cas urgents, les officiers et sous- 
officiers de gendarmerie peuvent requérir direc- 
tement Tassistance de la troupe de ligue, qui est 
tenue de délérer à leurs réquisilions et de leur 
préter main-forte. lis se confurment, pour ce ser- 
vice, aux dispositions du deuxième paragraphe de 
1'article précédent. 

138. Lorsqu'un détachement de troupe de ligne 
est employê, conjoinlement avec la gendarmerie, 
pour uu service de gendarmerie, le commande- 
ment appartienl, à grade égal, à fofíicier de cette 
dernière arme. Silechefdu délachcment est d'un 
grade supérieur à celui dont 1'officier de gendar- 
merie est titulaire, il prend le commandement; 
mais il est obligé dese conformer aux réquisilions 
qui lui sont faiies par écrit par rofficier de gen- 
darmerie, lequel demeure responsable de Texé- 
cution de son mandat, lorsque roflieier auxiliaire 
s'est conforme à sa réquisition. 

139. A défaut, ou en cas d'insuffisance de la 
troupe de ligue, les commandants de la gendar- 
merie requièrent main-fortede la gr.rde nationale: 
à cet effet, ils s'adresscnt aux autorités locales. 

140. Les déíachements de la gardc nationale re- 
quis sont toujours aux ordres du eommandant de 
la gendarmerie qui a fait ia réquisition. 

Sect. V. liègles générales. — 141. En plaçant 
la gendarmerie auprès des diverses autorités pour 
assurer rexéculion des lois et règlements émanés 
de 1'administration publique, Tintenlion du gou- 
veraement est que ces autorités, dans leurs rela- 
tions et dans leur correspondance avec les chefs 
de cette forco publique, s'absliennent de formes et 
d'expressions qui s'écarteraient des règles et des 
príncipes posés dans les articles ci-dessus, et 
quclles ne puissent, dans aucun cas, prétcndre 
exercer un pouvoir exclusif sur cette troupe, ni 
s immiscer dans les dclails intérienrs de son ser- 
vice. Los militaires de tout grade de la gendarme- 
rie doivent égalemcnt demcurer dans la ligne de 
leur devoirs cnvers losditcs autorités, cn obser- 
vam conslamment avec clles les égards et la déle- 
rcnce qui leur sont dus. 

Siíct. VI. Des honneursà rendre par la gen- 
darmerie. — 142. Lors dcs voyages de 1 Empe- 
rcur dans les départements, dcs détachements de 
gendarmerie sont placés sur la roule quil doit 
parcourir, soit pour faire partie des cscortes, soit 
pour assurer la libre circulation des voiturcs et 
equipages despersonnes qui 1'accompagneut. Dans 
lecas oü 1'Empereur voyage par la voie des clic- 
mins de fer, les détachements de gendarmerie sont 
placés aux gares de départ et d'arrivée,ainsi qu'aux 
slalions inlermédiaires. Les cbefs de légiou rc- 
çoivent à cet cgard dcs ordres particuüers. 

143. Lorsque les ministres se rendem officiel- 
lemcnt dans les départements, et que leur voyage 
est annoncé, chaque eommandant de Ia gendanuc- 
ric en residence dans les communes siluées sur la 
route se trouve au relais de poste ou à Ia siation 
du chemin de fer sur la ligne qu'ils doivent par- 
courir, alln de se tenir préts à recevoir leurs 
ordres. A 1'arrivée des ministres au Deu de leur 
mission, le eommandant de la gendarmerie du dé- 
partemeut, ou de rarroudissement, si ce nest pas 
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un chef-lieu de préfecture, se porte à leur ren- 
contre, à deux kilomètres de la place, avec cmq 
brigades, pour les escorter jusqu'au lugement qa' 
leur est préparé, et oü doit se rendre le cbef dÇ 
la légion ; il leur est fourni un gendarme de plap* 
ton. Les mèmes honneurs sont rendus aux m1' 
nistres pour leur retour. 

144. Lorsque les maréchaux de France, pouryu' 
de commandement, se rendent pour la prenuç1^ 
lois dans la circonscription de leur commandc" 
ment, le eommandant de la gendarmerie du dc" 
partement se porte à leur rccontre, à un kilonietia 
de la place, avec cinq brigades, el les escorie jas' 
qu'à rliótel du quartier général, oü doit se trouve 
le cbef de la légion, 8'il réside sur ce point. LC» 
honneurs leur sont rendus à leur départ. Les m11' 
réchaux de France qui sont euvoyés en missia» 
dans les départèments reçoivent ces mèmes hon- 
neurs à leur arriyée aux lieux de leur deslinatio11' 
ainsi qu'à leur départ. 

143. Lors de la première entrée des généran* 
de divisiou dans le chef-lieu de leur coinmand® 
ment, les commandants de gendarmerie se por16" 
à leur rencontre, à un kilomètre de la place, nyc 
trois brigades,et les escoriem jusqu'à leur quarli® 
général. ,, 

14ü. Lors de la première entrée des généraux 
brigade eommandant les subdivisions mililn|IV_ 
dans le chef-lieu de leur commandement, les cont 
mandantsde la gendarmerie vont à leur rencpntr6j 
à un kilomètre de la place, avec deux brigades,e 

les escortcnl jusquà leur hotel. 
147. Les inspccteurs généraux de gendarme1,1"' 

pendant le temps dc leur revue, reçoivent, cha<ju'' 
suivant son grade, et dans fétendue dc Farrooo1' 
sement dMnspcction qui lui est assigné, les nic®^ 
honneurs militaires qui sont accordés par 11 

règlements aux inspecteurs généraux d'armes. 
148. Lors de la première entrée des préfets d" ^ 

le chef-lieu de leur département, les commanda" 
de la gendarmerie vont à leur rencontre, à un k' 
mètre de la ville, avec deux brigades, ct 
escortent jusqu'à rhôtel de la préfecture. 

149. Lorsque les préfets fonldes tournées 
nislratives dans leurs départements, la gendarine' 
des localilés oü ils passent exécuteou fait exécat® 
ce qui lui est demandé par ces magistrais Polirj|i 
súreté dc leurs opérations ct le mainlien du 9. 
ordre. En conséquence, les commandants d'a1'1't! s 
dissement et de brigade, prévenus de Parrivée 1 ^ 
préfets, sont lenus de se trouver au logemcnt 
leur est destiné, pour savoir si le service dc la?6, 
darmerie leur est nécessaire. Dans le cas oü 1 ü 
préfets font des réquisilions pour qu'il leur ® j 
fourni une escorie, deux gendarmes sont mis á 1" 
disposition pour ce scrvice spécial. . ,(( 

150. Dans toute commuue oü se tient la h' je 
cour de justice, le eommandant de la gcudaríU ^ 
se porte avec cinq brigades, à un kilomètre d 
ville, au-devant du magistral chargé de lirl,s(ia' 
cette cour souveraine, et 1'escorie jusqubi son ^ 
micile. Los mèmes honneurs lui sont rendus ^ 
de son départ. Immédinlement après 1'arrivco ■„ 
présidenl do la boute cour, tons les officiers 
ricurs ct aulrcs de gendarmerie sont lenus de 
rendre visite. , ks 

151. Dans toute communc oü se ticnnenl
í(int 

assises, une brigade de gendarmerie se porte. ^ 
jias au dela des portes de la ville, au-devan e 
magistral qui vient les présider, ct raccomP"^ 
jusi)u'au logemenl qui lui est destiné. Une ["''y je 
de gendarmerie l accompagne égalemcnt lor» jj 
son départ. Les officiers supirieurs ct autres o 
gendarmerie lui rendent visite. 
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152. La gcndarmerie est tonjours en grande 

wnue pouv les honneurs à rendre. 
°ect. Vil. Ih's cirémonies publiques et des 

Presitances. —133. Lorsque la gendannerie accom- 
Kne le Saint-Sacrement aux processions de la 
*;ete-Dieu, elle est en grande tenue et eu armes; 
,eu>: sous-olficiers ou gendarmes suivent immédia- 
^roent le dais; le surplus du détachement marche en're les fonctionnaires et les assistants. 
i.134- Dans les fétes et cérémonies publiques, cfS(|ue) à défaut d'aulres troupes. Ia geudarmene 

dans le cas de fournir des gardes d'honneur, les 
."erses autorités se concertent avec le comman- 

de la gendarmerie de la résidence pour les 
fortes à dònner; elles ne peuvent ètre pnses que 

í!., rásidence méme. 
ofp ■ • la résidence d'un chef de légion, les "eiers de gendarmerie se rendenl chez lui, ct, dans 

"le aulre résidence, chez refilcier de gendar- 
rj,erie le plus élevé en grade. Les officieis ainsi 
j|U.ni.s vont prendre le général commandant la sub- 
g.vllsion, et Taccompagnent cbez le général de divi- 

"n. bans les résidences oá il idexisle point de gé- 
eraux, les ofdciers se rendent directement cbez le 
.""lionnaire qui occupe le premier rang dans la 
"'enionie. 

y 'ad. Lorsque les cours de justice se rendent à 
ne lète ou á une cérémonie publique, la gendar- 

leu r' ® il® 'roupes de ligne, est tenue de 
a 

r 'ournir des escories ainsi composées, savoir ; 
sise C0Urs tl appel, deux brigades; aux cours (l'as- j,. , • une brigade; aux iribunaux de première 

'ance, deux gendarmes. 
tbef- ^ans 'es oórémonies ct fêtes publiques, Ics 
Vani i '^S'on il® gendarmerie prennent rang, sui- 
éi,, ur grade, avec les officiers apparlenant aux ^."is niajors des divisions mililaires. Les chcfs 

escadron commandants de compagnie prennent 
"ng. suivant leur grade, avec les oKicicrs de toulc» 
Hes attachés à la subdivision. Les capilaines ct 

."utenanls commandant la gendarmerie de Tarron- 
pl^ment prennent rang dans Lélat-major de la 

pjí,0?' Si, dans les chefs-lieux de légion. de com- 
le pr 011 d'arrondissement, rélat-major auquel 
Vani i 'ers t'e gnndarmerie doivent se joindre, sui- '"l leur grade, n'existe pas, ces ofdciers se réu- 
l'o in' 1' état-major immédiatement inférieur dans rdre des préséances. S'il n existe pas d'élat- 

"Jor dans la résidence, les ofTiciers de gendar- 
c 

Cl'ie censidérés, suivant leur grade, comme devant 
|ire i 0 l,arl'®' n en onl Pas muins le droit de 
inaj",,'6 f'"0® dans le rang assigné à cel état- 
!)p ,CT',V1IL Obligations personnclles et res- 
ge,C | r*. — 159. Toules les fois qu'un oflicier de 

darmerie, quel que soil son grade, prend pos- 
P^Monde sun emploi, il fait, dans les vingl-quatre 
jn"'"5 de son arrivée, sa visite, en grande tenue, 
pi* fonciionnaircs civils ct mililaires du lieude sa 
de« ce 1"' sonldénommés avant lui dans rordro Ijréséances. Dans les places de guerre, les com- 
toin lnts d® idace, quel que soit leur grade, sont 
taip ris dans le nombre des fonctionnaires mili- ojp"8 "uxquels il est dú une première visile. Les 
f0 |®rs de gendarmerie reçoivent la visile des 
Pré ■l'

0n"aires classés après eux dans Tordre des 
líeurgg"6®'' et '<:s rrudoul dans les vingt-quatre 

Oierin' i" esl ctprcsscmcnt défendu à la gendar- 
biiné i r®ndrc d'autrcs honneurs que ceux déler- 
liés S 1, s Itaul et dans les cas qm y sont spéci- 
lueln"' d® fournir des escories personnelles, sous lue pretexte que ce soit. Les gendarmes ne 
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doivent point le salut aux sous-ofliciers de Farmée. 
161. En général, et sauf les cas expressément 

déterminés par les articles 142 et suivanls du pré- 
sent décrel, les gardes et escories d'honueur pour 
.les autorités ne sont fournies par la gendarmerie 
qu'à défaut de troupes de ligne, et en ayant, d'ail- 
leurs, toujours égard aux besoins du service de sü- 
reté publique. Dans le cas oü les réquisilions pour 
cet objet paraissent mal fondées, les chefs de corps 
font les représentations convenaüles avec tous les 
égards dus aux autorités constituées. Toutefois, si 
leurs représentations ne sont pas ccoutées, ils 
obtempèrent aux réquisilions, sauf à rendre compte 
au ministre de la guerre des irrégularilés qui ont 
pu avoirlieu. 
Xltre SSB. — Fonctlons infiérenles ti 

cli»qiiR grade.— Chap. ler. Eo.vctioss u; s 
OFFICIERS DE TOUS GRADES. 
Sect. lre. Des chefs de légion. — 162. Les 

chefs de légion de gendarmerie surveillent Ten- 
semble du service, de Tadministration et de la 
comptabilité des compagnics de leur légion. 

165. lis ne s'occupent point des délails du ser- 
vice, qui doit élre réglé par le commandaiit de 
cbaque compagnie; eependant, s'ils s'aperçoivent 
de quelques négligences et inexaclitudes, ou s'i!s 
reçoivent des plaintes, ils se font rendre compte 
de la situation du service, réforment les abus qui 
s'y sont introduits, et donnenl tous les ordres et 
instruclions propres à assurer aux brigades une 
meilleure direclion. 

164. A cet effet, il leur est expressément ré- 
servé de tracer, par des circulaires ou des ordres 
du jour détaillés, la marche à suivre pour l'exécu- 
tion des lois, décrels, règlements, instruclions et 
décisions dont fon sécarte dans les compagnies, 
pres desquellcs ils sont placés comme iiispeeteurs 
permanents. 11 leur apparlient également de diri- 
ger, par les mémes moyens, rapplicallon des mc- 
sures générales ou collectives prescrites par l'au- 
torité supérieure. 

103. Les chefs de légion de gendarmerie pas- 
sent, par arrondissement, une revue annuelle dos 
brigades sous leurs ordres ; répoque de celte revue 
préparatoire à 1'inspeclion généraie est flxée cbaque 
année par le ministre de la guerre. Tous les ans, 
ils cbangent les points de reunion des brigades, 
alin de pouvoir visiter, successivement et aulant 
que possible, cbaque brigade dans le lieu de sa 
résidence. 

160. Avant de cnmmencerleur revue et d'ordon- 
ner aucun mouvement de brigades, les chefs de 
légion informent les ofllciers généraux commandant 
les divisions et snbdivisions mililaires, ainsi que 
les préfets des départements oü ils se rendent, des 
époques de la revue de cbaque compagnie el des 
lieux de rassemhlement des brigados. Tis prévien- 
nent également les sons-intendanls mililaires des 
jours oü ils seront rendus au chef-licn de cbaque 
compagnie pour vériüer la comptabilité. lis font 
connaitre préalablement au ministre de la guerre 
Titinéraire quils se proposent de suivre dans leurs 
tournées. 

167. Lors de leurs revues, les cbefs de légion 
s'informent près des diflcrciites autorités si le ser- 
vice se fait avec exaclitude, si les militaires do 
tout grado font preuve de zèle et de dévouement, 
ct s'ils tiennent dans leur résidence une couduile 
exemple de reprocbe. lis font, avec le plus grand 
soin, rinspection des liommes, s,assureiit s'ils con- 
naisseut les devoirs de leur état, ct s ils ont Tin- 
slruction nécessaire pour Irs bien remplir, lis exa- 
ntinent si les cbevauxsonl bten nourris et en Lua 
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état, et si ceux adtnis en remplacement dans Tan- 
née sont (run bon choix el réunissent les qualilés 
exigées. lis examinent aussi Tétat de rhabillcment, 
de lequipement et de Tarmement; ils voient si 
le toul est complet, uniforme et bien entretenu, et 
si l'oii a fait les réparations el rcmplacemenls 
ordonués à rinspectiou générale précédente. lis 
profitent de la réunion des brigades pour leur re- 
cormnandcr Tobservation des devoirs que leurs 
fonctions leur imposent, le zèle le plus aclif pour 
le service et la pratique de toutes les prescrip- 
tions concernanl Tordre intérieur, la police et la 
discipline. Ils donnent des éloges à ceux qui se 
sont distingues par leur bonne conduite ct leur bon 
service, et ils en font une mention particulière sur 
le controle de revue. Les ohefs de légion répri- 
mandent les hommes qui ont donné lieu à des 
plaintes fondées, et prononcent sur-le-champ les 
punitions que les ofliciers, sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes ont encourues. 

108. Les approvisionnements de fourrages sont 
Tobjet d'une attention spéciale de la part des chefs 
do légion ; ils se font représenter les marchés pas- 
sés par les brigades, constatent la qualitò des den- 
rées enlrées en magasin, et s'assurent par tous les 
moyensqui sont à leur disposition, et particulière- 
ment par Texamen des registres des fourrages, que 
les commandants d'arrondissement exercent toute 
Ia surveillance désirable sur la quolilé livrée à la 
consoimnalion, et que toutes les dispositions des 
règlements sur celte partie du service sont stricte- 
ment observées. 

1(19. L'inslruction militaire et spéciale des ofli- 
ciers, sous-officiers, brigadiers ct gendarmes est 
également, de la part des chefs de légion, Tobjet 
d'iin examen minutieux. Ils accurdent, à cet effet, 
des encouragements aux mililaires qui ont le plus 
efficacement coutribué aux piogres des diversos 
parties de rinslruclion spéciale el militaire, et si- 
gnalcnt, au contraire, les ofliciers et les chefs de 
brigade qui, par insouciance ou incapacilé, leur 
paraissent avoirnégligé cette partie importante de 
leurs devoirs. 

170. lis se font rendre comptc de Tétat du ca- 
sernement: les réparations et amélioralions qu'ils 
jngent indispensables molivent, de leur part, des 
observalions aux aulorités administrativos, aux- 
quelles ils indiquent aussi les moycns de pourvoir 
nu casernement des brigades dont les bommos se 
trouvont logés isolément. Ces observalions sont con- 
signées dans le rapport que le cbcf de légion remet 
à l inspecteur général sur la situatiou du caser- 
nement. 

171. Dans rintervalle des revues annuelles, les 
chefs de légion transmeltent au minisire de la 
guerre, sans attendre sa demande, les états des- 
criptifs des bâliments affectés au casernement des 
brigades, immédiatemcnt après la passation ou le 
renouvellement des baux. lis yjoignent les obser- 
valions dont la disposition de ces bâliments leur 
parait susceptible sous le double rapport de Tcxé- 
cution du service et du bien-élre des bommes et 
des chovaux. 

\li. Les cbcfs de légion transmeltent, du 5 au 10 
do chaque tupis, aux ministres compétents, ct après 
les avoir visés, les étals récapitulatífs dn service 
fait par les compagnies pendam 1c mois précédent, 
selon les attributions des diflcrenls minjslères, con- 
formément aux articles 74, 80, 83, 87 et 90 du 
présent décret. 

173. Indépendamment des etats mensuels indi- 
ques par 1'articlc précédent, les chefs de légion 
adressent au ministre de la guerre, du 3 au 10 du 
premior mois de chaque trimestre, un état général 

des punitions infligées dans la légion aux offlcícrs, 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes, redige 
d'après les états particulicrs eavoyés chaque moü 
par les commandauls de compagnie. 

174. Dans les cinq premiers jours de chaque tri- 
mestre, les ehefs de légion doivent centraliser les 
états des jugements et arréts qui ont été notifiÇ3 

aux compagnies sous leurs ordres pondanl le tri- 
mestre précédent; ils en dressent un seul ctat sur 
lequel sont porlées les nolifiealions eoncernant D 
légion tout entière, et le transmeltent au minislre 

de la guerre, par 1'intermédiaire du général coni" 
maridant Ia division militaire dans laquelle le chet 
de légion de gendarmerie a sa résidence. Gel cW' 
est signé du cbef de la légion seulement et revéW 
du cachet de cet officier supéricur. 

175. Les chefs de légion tiennent:!0 un registr® 
de leurs ordres du jour et circulaires concernanl 1® 
service de la gendarmerie; 2° nn registre d^na- 
lyse des lettres et des ordres qulls reçoivent des 
ministres et des auturités mililaires; 3° un registr® 
de correspondance contenantles minutes des lettr®8 

et rapports qu'ils adressent; 4o uu registre des p11' 
nitions quils sont dansleeas d'infliger, ou dont " 
leur est rendu compte par les commandants d® 
compagnie, ainsi quedes bonnes ou raauvaises noteS 

qu'ils recueillent sur leurs subordounes; 5" un i',®' 
gistre du personnel des ofliciers, sur lequel 
tnscrivenl à mesure toutes les punitions qui l®u_ 
som infligées,ct, au moiusdeux fois par au (ler ja®' 
vier el l»r juillot), des notes sur leur conduite ®' 
leur manière de servir. Les divers registres et 1®' 
documents de toute cspèce qui composent les sf 
cbiyes sont classés par numéro dordre, el reni|S 

sur inventaire, en cas de changement du titulai1®' 
à Tofílcier supéiaeur qui le remplaee dans le co®' 
mandement de la légion. Quantau registre du p®®' 
sonnel, 11 est caclieté et déposé aux archives de '» 
légion jusqu'au retour du titulaire ou jusqu'à laC' 
rivée de son successeur. 

Sect. II. Dei commandants de compagnie.^ 
170. Les commandants de compagnie de genda''' 
merie sont spécialemcut chargés dela directioj1 c_ 
des details du service dont ils surveiilent rexéci'' 
tiou; ils enlretiennent, à cet effet, des rclatid11' 
dircctes et habituelles avcc les autorilés civiles ®, 
mililaires, et rendent compte, cliai|ue jour, auçm 
de légion, par un rapport général, de tous les b" 
portes à leur connaissance par la correspondan® 
des commandants d'arroiidissement. Les divers® 
obligalions quils ont à remplir onvers les aulul'"® 
localessom indiquées par les articles 110 elsuiva"1 

du présent décret. ,, 
177. Les premiers soins d'un commandant " 

compagnie doivent étre d'inspircr aux ofliciers, so® 
ofliciers, brigadiers et gendarmes sous ses ordf®fl 
la connaissance et Tamour des devoirs infils s® , 
appelés à rcihplir, de leur faciliter la pratiqu® 
leur service par ses conseils, par fusage é(|ui.'a3ie 
do sou autorité, el par une constante sollif'-"" 
pour leur bien-être. II est rintermédiaire indisp® 
salde de toutes leurs demandes; il doil 
à eonnaitre le caractère et 1'intelligencc de cl®1®... 
d'cux, pourclre à porlce de lestraltercn toul®®, 
conslance avec une justice éclairée. II est rcsp0,e 
sable de la police, de la discipline, de la 
rinslruclion militaire et spéciale, aussi bien q"® j0 
radminislration de sa compagnie. II préside enl"1 

conscil d'admimslration. ' ja 
178. Nonobslant le droit ròscrvé aux C'|C 

légion. par rarlicle 16* du présent décret, de " 
cer, par des circulaires mises à fordro des comi s 
gnies, la marche à suivre pour I exéculio" 
rcglemenls de service, les commandants de c0 
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pa^nic conservenl la faculte de rappcler directe- 
nicnt à leurs subordonnés, par des ordres du jour, 
'orsquMls en reconnaissent la nécessité, les dispo- 
sitions des règlemenls généraux, en ce qui con- 
cerne les délaiis du service, Paduiinistration et la 
comptabilité dont ils sont personnellemcnt respon- 
sables. Copie de ces ordres est adressée immédia- 
tementau chefde légion. Les cireulaires ou ordres 
•'a jour des compagnies qui traitenl de matières 
Poliliques ou d'intérêt général doivent être soumis aax chefs de légion, et visés par eux, avant d"étre 
cdressés aux commandants d'arrondisscment et de 
wigade. 

179. Les commandants de compagnie font deux 
•ournées par an pour rinspecliou de leurs bri- 
pdes ; la première commence vers le 13 avril, et 
'a. seconde vers le 13 oclobre. Toutefois, cetteder- 
cière ne doil avoir lieu quun mois après Tinspec- 
bon gcnérale de la compagnie. Ils vérifient avec le 
Plus grand soin si les sous-officiers, brijjadiers et 
Fendarmes font exactcment leur service; s jls vivent 
'a bonne police et discipline dans leur résidence, C1,n'y contractent point de detles qui occasionne- 
laient des réclamations; si, dans leurs courses, ils 
sc comportent avec décence et bonnôteté; s^ls ne 
Çonnent pas lieu à ([uelques plainles par des vexa- 
"ons, violences, abus de pouvoir ou excès commjs sous prétexte de leurs fonclions. lis s'assurent ega- 
'cnieni si les brigades prêtent main-forte dans les 
cas prévus par le présent décret; si Von sc con- 
'crme aux règles qui y sont élabües pour les ré- 
auisitions; s'íl n'y a point de prétentions et d'exi- 
Fences mal fondees de la part des aulorités, ou 
j.0Pposition de la part des commandants tTarron- 
issement et de bngade; si les gendarmes ne sont 

Fas employés à des services qui leur sont élrangers, 
j" «'ils ne se refusent pas à ceux quon est en droit Ç exiger (Pgux. Les plaintes ct les réclamations 
'Uressecs à ce sujet sont vérifiées par les com- 
^"danls de comiiagnie, qui font des réprimandcs 
?u inlligent des punilions, s'il y a lieu, á leurs su- 
,.')r'lonnés, et en rendent compte aux chefs de esion. 

I8(t. Les commandants de compagnie, dans leurs 
j Urnées, doivent s"assurer que les registres ct udles de service des brigades sont à jour, quils ar|l lenus avec soin et métbode, et qu ils ne pré- 

ctent aucune omission; ils doivent aussi consi- 
pÇcr sur le registre des ordres du jour et circu- 
"ires les observalions auxquellcs cel exanicn a 
cnné lieu, et apposer leur visa sur tous les regis- 

j.cs indistinctemenl, au milieu de la page ct immé- 
fi®1 e,nent au-dessous de la dernière inscription. Ils 
„'"imandent et punissem les sous-ofllciers et hri- 
| uiers qui ne tiennenl pas leurs écrítures avec 
d ?c'ilude. Toutefois, les différents registres ne 

'vcnt être visés par les commandants de com- 
q Fnie qu'autanl que de nouvelles inscriptions y 
le, faites, dcpuis leur precedente lournée, par 
in. .ccnimandanls d'arrondissement. Ms vérifient 
ofl^ctOent si les registres que doivent avoir ces 

ejers sont tenus avec ordre et métbode. 
caSp • Les commandants de compagnie visitent les 
'eur "es ct wient si elles sont tenues dans le meil- d^i.^l.de propreté, s'il ne s'y commct point de 
Conv» i!?ns' s' 'e logemenl de cliaque bomme est 
"bille-n et c',0's' en raison des besoins de fa- «'i). ' ''s vqienl les chevaux à fécurie, s'assurent 
ferr/.t.

n' „b'en nourris, rcgulièrcment pansés et 
''e l','.,,'6" n' laminem l étal de riiabillemcnt, 
rii uipement et de 1'armemenl, ordonnent les 
Ces níii'?nsa " fa're'ct prennent des notes sur tous 
Wil» n ■ l>our lcs comprendre dans le rapport uotveni adresser au colonel de la légioa sur 
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fensemble de leur tournée. lis consignent au re- 
gistre d'ordre le résullat de leurs observalions, 
particulièrement en ce qui concerne fétat d'entre- 
tien des chevaux. 

18í. Les commandants de compagnie s'informent 
si la solde parvienl régulièrement aux brigades, si 
elle n'éprouve point de retard, et si chaque bomme 
reçoit exactcment ce qui lui revient, et n'a pas de 
réclamations à faire. 

183. Dans les cinq jours qui suivent la fin de 
leur tournée, les commandants de comiiagnie adres- 
sentau chef de légion un rapport circonstancié sur 
les résullats de cette revue, en yajoulanlles pro- 
positions qu'ils jngent utile de lui soumettre dans 
1'intérêt du service. 

■184. Du 1" au S de chaque mois, les comman- 
dants de compagnie adressent en triple expédition 
aux chefs de légion les états récapilulalifs du ser- 
vice fait par les brigades, pendant le mois précé- 
dent, dans les attributions des ministres de la 
guerre, de Tintérieur et, s'il yr a lieu, de la jus- 
tice et de la raarine, conformément aux articles 
74, 80, 85, 87 et 90 du présent décret. 

483. Les commandants de compagnie adressent, 
du lel' au 5 de chaque mois, aux généraux com- 
mandant les subdivisions militaires, un état nomi- 
natif des membros de la Légion d'honneur décé- 
dés, pendant le mois précédent, dans fétendue dc 
leur département. Cet état doit cowwendre les 
noms et prénoms des légionnaires decéd is, la date 
et le lieu de leur décès, leur posilion militaire, 
ainsi que leur grade dans la Légion d honneur et, 
autant que possible, la date de leur nominalioa à 
ce grade. 

18b. Lorsquil y a lieu de passer ou de renou- 
veler des baux pour le casernement des brigades 
dc gendarmerie, les commandants de compagnie 
transmettent, avec leur visa, aux chefs de légion, 
fétat descriplif des bàtiments affectés à cette des- 
tinalion , dressé par le commandant d'arrondisse- 
ment. Cette transmissjon doit être effectuée immé- 
diatement après la passation des baux par fautorité 
administra tive. 

187. Lcs commandants do compagnie tiennent: 
l0 un registre de leurs ordres du jour et cireulaires 
concernant le service; d» un registre de corrcspon- 
danco avec les autorités civiles et militaires, ainsi 
qifavec le chef de légion et les oITicicrs sous leurs 
ordres; 5° un registre des rapports ct des ren- 
seignements quils reçuiventsur des objets pouvant 
intéresser fordre public; 4o un registre des déscr- 
teurs ct insoumis dont la recherche est ordonnée 
dans le département; 5° un registre des individus 
en surveillance dans le département, et dont la ré- 
sidence obligée aura élé indiquéc par fautorité 
adminislrative; Cu un registre de discipline sur le- 
que! ils inscrivent les actions remarquables, les 
opérations importantes, les fautes commises ainsi 
que lcs punitions infligées par eux dans la com- 
pagnie, ou dont il leur est rendn compte par lcs 
commandants d'arroudissoment dans leur rapport 
journalier. Un extrail de ce registre estadressé, du 
1" au 3 de chaque mois, au chef de légion. Les 
lettres, ordres et minutes de correspondance sont 
classés avec un numero fordre. Lorsqtfuu olficier 
quitlc le commandemcnt d'iine compagnie, ces 
pièces, registres et documents sont remis. sur in- 
ventairc, à 1 olficier qui le remplace. 

Sect. 111. Des capilaines et iles lieulenants 
commandants d'arrondissement. —488. Les ofli- 
ciers dc gendarmerie commandants d arrondisse- 
ment ont la surveillance dc tons lcs devoirs hahi- 
tnels des brigades; i's entretienncnl uneeorrespon- 
dance suivieavec le commandaut de la compagnie. 
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auquel ils rendentcompte, par un rapportjournalicr, 
de tous les faits porlés à leur connaissance par Ia 
correspondance des brigades. lis lui signalent les 
obsiacles qui peuventse rencontrer dans rexécution 
du service qui leur est ccmfié. Les diverses obliga- 
tions que les ofíiciers ont à remplir envers les au- 
toritéslocalesleur sont indiquées par les articlesllO 
ct suivants du présentdécret. 

189. Si, dans félendue de leur commandement, 
il survient quclque événement cxtraordinaire de 
nature à influer d'une manière quelconque sur Ia 
tranquillité publique, les commandants d'arrondis- 
sement se transportent immédiatement sur les 
lieux, et s'empressent d'en rendre compte au com- 
mandant de Ia compagnie. Dans locas oü cet évé- 
nement necessite de promptes mesures, ils infor- 
ment cet offtcier supérieur des dispositions qu'ils 
ont cru devoir prendre eu altendant ses ordres- 

190. Les commandants d'arrondissement font 
anniiellement quatre tournées pour la revue de leur 
brigade; savoir : dans les mois de févricr, mai, 
aoüt et novembre. 

191. Dans leurs tournées, les commandants d'ar- 
rondissement s'informent , auprès des aulorités 
locales, sile service est faitsur tous les points avee 
exactilude et activité; si les brigades visitent au 
moins deux fois par mois toutes les communes de 
leur circonscriplion; si ellcs surveillent les vaga- 
bonds et repris de justice qui peuvcnt s'y trouver, 
et si elles rechercbent les déserteurs et tous aulres 
individus signalés. 

19í. Ces officiers font Tinspection des casernes 
et des chevaux; ils passent une revue détaillée de 
tous les effets d'liabillement, d'équipement et de 
harnachement; ordonncnt les réparations quils 
jugent nécessaires pour ramélioration de la lenue; 
prononccnt la reforme des effels hors de service, 
ct donnent des ordres aux cbefs de brigade pour 
<Mi'ils soient vendus ou détruils dans le plus bref 
dòlai. 

■193. Dans ces mémes tournées, ces officiers sont 
tcuus d'exercer une cxactc surveillancc sur tous les 
détails de la gestion des fourrages des comman- 
dants do brigade, et sur les dispositions prises par 
ces derniers pour que les chevaux reçoivent Ia 
totalité de la ralion réglementaire en donrées de 
bonne qualité. Ces sous-offlciers leur remcllent, 
en même temps, les quitlances des fournisseurs de 
fourrages pour les rations consommées peudant le 
mois précédent. Ces quittances sontconscrvées en- 
tro leurs maius pour ctre représentées, au besoin, 
au commandant do la compagnie, et, s'il y a lieu, 
au chef de légion, lors de sa revue. 

194. Les tournées des commandants d'arrondis- 
sement no peuvent ctre un raoiil' ni un pretexte 
d'inlerrompre ou de rctarderrexéculion du service. 
Les cbofs de brigade, nonobstant Tavis donné par 
ces officiers de leur arrivée pour une revue, n'cn 
doivent pas moins déférer aux réquisilions qui leur 
sont adressées, et envoyer aux correspondanccs les 
hommes qu'üs sont tcuus d'y fournir. 

195. Les commandants d arrondissement doivent 
se conformcr aux dispositions de 1'article 18U du 
présent décret, pour le visa qu'Us ont à apposer 
sur les différents registros des brigades peudant 
leurs tournées périodiques.En outre, ils consignem 
au registre d^ordres de la brigade le résuliat de 
leurs observations surrinstruetiun spéciale et mili- 
taire, ainsi que sur la gestion des fourrages et sur 
lélat d'cntretien des chevaux, au jour de leur 
inspeclion. 

4%'. Dans les cinq jours qui suivent la fm de 
leur tournée, les commandants d'arrondissemcnt 
adressent au commcndunt de la compagnie un rap- 
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port détaillé sur les résultats de cette revue. en S 
joignant les propositions qu'il3 jugent ntile <16 
leur soumettre dans rinlérct du service des bri- 
gades. 

197. Dans Vintervalle des tournées, les comman- 
dants d'arrondissement doivent se porter, de tcnips 
à autre, sur les différents points oü les brigades 
correspondem entre elles, afin de connaitre sj ce 
service se fait avec ponetualité, et si les^ gen d ar- 
mes sont dans une tenue régulièrc. La présence o 
ces officiers sur les points de correspondance e»J 
constatée par leur signature apposée non-scuie- 
ment sur les fcuilles de service, mais encore sur 

les carnets de correspondance. . 
198. Les commandants d'arrondissement som 

cbargés d'établir et d'adresser au commandant de IÇ 
compagnie, sans attendre sa demande, les états de5' 
criptifs des bàtiments proposés ou désignés pour 
casernement des brigades sous leurs ordres. ^ 
envoi doit avoir lieu immédiatement apròs la p»®' 
sation ou le renouvellement des baux par les auto 
rités administratives. . 

199. Us transmeltent , avant le 5 de chaqu 

mois, au commandant de la compagnie, apres J 
avoir inscrit leurs observations sur le service 1» 
peudant le mois précédent, les feuilles de servic 
des brigades dont rétablisscment est prescrit li;' 
Particle 234 du présent décret. Ils joigneut a c 
envoi un élat récapitulatif du service de leur arroo 
dissement pendam le même laps de temps. . 

200. Les commandants d'arrondissement sqi 
tcnusd'èlre pourvus des registres ci-aprcs, savo" ' 
1° registre des ordres du jour et circulaires de ^ 
compagnie; 2o registre de correspondance et raP' 
ports; 5° registre analytique des procès-verbau*'. 
4" registre des mandais de justice; 5» registre 
déserteurs et insoumis signalés; 0° registre o 
individus en surveillance dans l'arrondissemen^ 
7o registre des officiers en congé; 8o registre 
pnnitions infligées aux sous-ofliciers, brigadiers 
gendarmes de rarrondissement; 9o controle s 
pcrsonnel ct des chevaux do rarrondissement. D . 
lettres, ordres et minutes de correspondance 5P^ 
classes avec un numero d'ordre. Lor.squ'im u"'cl

cS 
quitlc le commandement d'un arrondissement, c 

jiièces, regislres etdocuments, dont il est fm'.'^ 
ventaire, sont toujours remis à rofflcier qul 

remplace. , , -j 
Sect. IV. Des trésoriers. — 201. Les trésoov 

de gendarmerieremplissent lesfonetionsde s61;',; 
taire prós du conseil d'administration; ils • e5 
charges, sous ladirection ct la surveillance de 
conseils, de lontes les opéralions qui concernen1 ^ 
comptabilitò cn deuiers ct en matièrcs; ils f°nt 
également cbargés de tous lesdélailsqui coustil|"'|il 
le service dc rfiabillemcnt ct de l'nrniemcnl de .y 
compagnie, ct dc la tenuo de tous registres qul L 
rapportcnt Ils sont sccondésct suppléésau be5"^ 
dans ce service, par les marécbaux des logis 
joints. . ei 

202. lis sont responsablcs de Ia conservat10"^ 
du renouvellement des modeles-types, des 
et des effets de toule nature qui composent1 • 
provisionnement du magasin. .pé 

203. Ils correspondem dircclcment, en 
de secrélaires du conseil, avec les conimaim* 
d'arrondissemcnt ct de brigade, pour tout c® cl)( 
est relalif à la solde, à rhabillement, à rarmedj, 
ct n la transmission des mandais, pièces cojnp 
blcs, effets et imprimés. ' 0q' 

20'í. lis sont spécialement cbargés, par es , 
scils d'administration, de Pétabllssement des ,,, 
tròler de revue ct de la tenue des regislee5 1)5 
tricules des hommes ct des chevaux. Les obbg11 
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sPécialeí et personnelles des trésoriers de gendar- 

sont délerminées par le règlement (i'admi- 
'"slration de l'arme. 

âOã. Les trésoriers liennent un registre analyti- 
T-ie des procès verbaux que reçoit le commandant 
Ue 'a compagnie; ces procès-verbaux sont classés 
par ordre de dates, et deposés dans les archives, 

"JJ t|u'on puisse y recourir au besoin. 
-dü. Les trésoriers de gendarmeric ne s'occupent 

Poini (ies (Jétails du service, à moins qu'ils ne se 
'rouventles seuls officiers présents à la résidence. -di. £n cas jg rcmplacement d'un trésorier, la 

®mise, sur inventaire, des fonds, registres, docu- 
cnis et archives dont il est dépositaire ou déten- 

n.Ur est toujours faite en séance du conscil d'admi- 
oli f'0"' en Pr®sence d" sous intendant militairc, 1 ' dresse procès-verbal decette opération. 

oect. V. Obligations commiines à tous les 
r/, d'offtcier. —2U8. Dans tous les lieux de j dence oú se trouvent plusieurs officiers, celui 
, ..frade inférieur se rend cbaque jourau rapport, 
gj.. | u.re qui lui est indiquée, ehez 1'officier du 
les^r '"""ediatement supérieur ou qui en remplit j '0nctions. Les trésoriers ne sont pas dispenses 

deite obligalion envers le commandant de la 
C0^P^nie. 
jg-'!0- les officiers de tout grade de la gendar- 
^eriesont, commeceuxdes aulres armes, astreints 
]e ''^'er funiforme. Dans le service et lors de 
«n 

s revues et tournées, lis doivent toujours étre 
" lenue militaire. Cette lenue est également obli- 
ofr«íre, pour eux non-seulement dans les réunions 
ehe? m;''s encore l'ans eedes qui ont lieu 
tairp «1® "uluritéquelconque, soileivile, soit mili- • llors du service, la tenue de ville peut étre 
(lu'il 6 <>ux o^diers de gendarmerie, attendu 
dite i"6 '"on' Pas Parlie de lagarnison proprement 
dani i 'eurs résidehccs. Les généraux comman- rg 'es divisions militaires sont juges, en dernier 
ten

Sor'' des circonstances ou ces tolérances de 
'Mo '"'uve,lt étre accordées. 

de t " es' expressément défendu aux orficicrs 
viie jfude de Ia gendarmerie. lors de leurs rc- inr.s'. d'accepter ni iogement ni repas cbez leurs 

uerieurs. 
d'al" 'j0rs ''d5 vacances d'cmplois, et en cas Vi 'sencc ou de maladie, les reraplaccments pro- 
qu

>i|lres ont lieu, pour chaque grade d'oriicier, ainsi 
olief o""1 : c,'er l'c 'ófíion, par le plus ancien pa .descadron de Ia légion ; le chef ucscadron, 
Ooin '''o5 anc'en capitaine de la compagnie ;le 
la .IIlai|dant de farrondissement du cbef-lieu de )„ compagnie , par 1'adjudant ou le marechal des 
jg® ? c"ef. et, dans tout autre arrondissemenl, par 
pjd.P'ancien marechal des logis, et, au besoin, 
tré pdjudant ou le marechal des logis chef; le 
c0rn

<)p'er> par le marechal des logis udjoint de la 
l0í?PaSnie, ou, à son défaut, par un maréchal des 
lég'5 adjoint d'unc autre compagnie de Ia méme 
rom0n' sur 'a désignalion du colonel, qui en rend ^ "Ide immédialcmcnt au ministre. Les officiers, 
L '"'"tanément en service cxtraunlinaire dans 
«ont ar,!ondissements respcclifs ou en tournce, no Pos Poi"t cunsidérés commc abscnls de leurs 
Par i ' "s.son' suiipléés, pour le service journalier, 
récu militaire le plus élevé en grade de leur ^dence. 

Foxctioxs des sons OFFtciEns df. tout 
dej í ' ~ Sect. I". Des adjudants, maréchaux 
Oilx ti** ckefs, maréchaur des logis adjoints 
2la 'réiorierí et brtgadiers-sccrétaires. — 
j,,, j. Des adjudants ont aulorilé et inspection im- 
liC|:'

ale sur les sous-officiers et hrigadiers du chcf- 
e 'a légion pour toutee qui a rapport au scr- 
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vice, à Ia tenue et ã Ia discipline. lis sont placés 
sous les ordres du commandant de l'arrondisse- 
ment, àqui ils doivent des rapporls journalierssur 
tout ce qui est relatif au service intérieur et au 
bon ordre. lis sont spécialemenl chargés de la 
direction du service intérieur et extérieur. Leschefs 
de brigado de la résidence leur rendent comptc, 
immédiatement, de tous les faits qui sont venus à 
leur connaissance par les hommes rentrant de cor- 
respondance ou de tournées de communes. lis font 
tenir, sous leur direction et leur responsabilité, 
par un des sous-officiers ou hrigadiers de la rési- 
dence , toutes les écritures des hrigades du chef- 
lieu; ils sassurent fréquemment que les registres 
sont constamnient tenus à jour. 

213. A fexpiration des punitiohs de prison ou de 
salle do police subies au chef-lieu de la légion, les 
adjudants font éiargir les sous-officiers, brigadiors 
et gendarmes punis, et les renvoient à leurs rési- 
dences respectives, après avoir pris les ordres du 
commandant de la compagnie. 

214. lis remplissent, à 1'égard des hrigades du 
clfef-lieu de la légion, tous les devoirs de surveil- 
lance imposés aux chefs de hrigade dans les autres 
résidcnces, par les articles 222" et suivants. du pré- 
sent décret. 

215. En cas d'absence, mêmc momentanée, fad- 
judanl est toujours remplacé à la caserne par un 
des commandants de hrigade de Ia résidence. 

216. L'adjudant fait, au moins une fois chaque 
mois, dans les cantons soumis à la surveillance des 
hrigades du chef-lieu, des tournées de communes, 
pour s'assurer aupròs des aulorilés locales que le 
service de la gendarmerie s'y exécute avec régu- 
larité. II visite également de temps à autre les 
poinls de correspondancc des hrigades placées sous 
son commandement. Sa présence aux points de cor- 
respondance est constatée par son visa sur les 
feuilles de service. 

217. II est dépositaire et responsable envers le 
commandant de 1 arrondissemenl de la conservalion 
de tous les registres et documents relalifs au ser- 
vice des hrigades de la résidence du chef-lieu de 
la légion. En cas de remplaccment, il remet à son 
successeur, sur inventaire, toutes les piéces et ar- 
chives conccrnant le service. 

218. L'adjudant remplace de droit, dans le com- 
mandement de farrondissement du chef-lieu de 
légion, 1'officior absent pour service ou pour toute 
autré cause. II peut, au besoin, étre chargé du 
commandement temporaire ü'un autre arrondis- 
semenl. 

219. Les maréchaux des logis chefs remplissent, 
au chef-lieu de chaque compagnie, toutes les fonc- 
tions atlribuées aux adjudants dans les chefs-licux 
de légion par les articles ci-dessus. 

220. Les marécháux des logis adjoints aux tré- 
soriers sont chargés de secondcr ces officiers dans 
tous les détails du service qui leur est altribué par 
les articles 201 ct suivants du présent décret. lis 
peuvent étre inveslis par ces officiers, qui cn do- 
incurent responsahles, de la garde du magasin 
dMiahillemenl et d'armcmcnt, et de la conservalion 
des effels de toute nature, des armes et des muni- 
tions qui s'y trouvent déposés. En ca5 d ahsence 
ou de maladie, ils remplaccnt les trésoriers, et dc- 
vicnnenl, des lors, seuls responsahles envers le 
conseil d'administralion de toute la geslion qui leur 
est confiée. 

221. Les hrigadiers-secrétaires des chefs de lé- 
gion sont cmployés aux travaux d ordre ct d écri- 
tures que néecssite le service de Ia légion. 

Sect. IL Des comntondants de hrigade. — 
222. Le premier soin d'un commandant de hrigade 

12 
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doit ctrc de donncr à ses subordonnés Texemplc du 
zèlc de raetivité, dc Tordreet delasubordination; 
il dóit exercer son autorité envcrs ses inférieurs 
avoe fermeté, mais sans brusqueric, et ne montrer 
à leur égard ni hauteur, ni familiarilé. 11 est per- soiincllement responsable de tout ce qui est relatif 
au scrvice, à la tenue, à la police et au bon ordre 
de sa brigade. 

223. 11 doit user au besoin envers ses subor- 
donnés des raoyens de répression et de discipline 
que les règleraents mettent à sa disposition, et, si 
ccs moyens sont insufflsants, en appeler à Tau- 
torité de ses supérieurs; mais il ne doit jamais 
oublicr que c'est surtout par son ascendam moral 
qu'il doit s'efforcer de leur inculquer Tamour des 
devoirs qu'ils sont appelés à remplir, et 1b senti- 
ment de la dignité personnelle qui doit caractériser 
des hommes appartenant à une arme d'élitc. 

22i, Tous les jours, avant six beures du matin en 
été, ét avant huit beures en hiver, le commandant 
de Ia brigade règle 1c service, et donne des ordres 
pour son cxécution. Dans tous les lieux de résidence 
d'un commandant d^rrondisseraent, le marechal 
dos losis, commandant de brigade, se rend chaque 
jour à Fordre chez cet oflicier, à Tlieure qui lui est 
indiquée. 

22,t. Les commandants de brigade rendent 
compte, par un rapport journalier, à leur cbef im- 
médiat, de rexécution du service; ce rapport con- 
tient le détail de tous les événements dont la con- 
uaissanco leur est parvenue dans les vingt-quatre 
beures. Dans les cas urgenls, si leur rapport doit 
éprouver le moindre retard par la transmission 
hiérarchique, ils peuvent correspondre directement 
avee le commandant de la compagnie. Ces rapports 
directs ne les dispensent pas de rendre immedia- 
tement les inèmes comptes à leur commandant d'ar- 
rondisseraent. 

22G. Les commandants do brigade surveillent 
rintóricur des casernes; ils ont soin dc les faire 
entretenir dans 1c mcilleur état de propreté, et ils 
cmpccbcnt qu'il y soit commis ancune dégradation. 

227. Autantque le service lo permet, les chevaux 
sontpansés à la méme heure; les commandants de 
brigade sont présçnts au pansage, ainsi qu'aux 
distributions de fourrages; ils sont responsables des 
négligcnces ou abus qu'ils auraient tolórés ou au- 
torises dans lo regime alimentairc des cbevaux. 

228. Les commandants de brigade défendent 
cxpressément, sons leur rcsponsabilité personnelle, 
anx militaires sous leurs ordres, de prélcr leurs 
ciievaux, ou dc les employcr à tout autre usage 
que pour le scrvice; les gendarmes qui contrevien- 
mmt à cctte défense sout punis; ils encourent la 
reforme lorsqu'il y a récidivc. 

229. Les commandants de brigade veillent à ce 
que les chevaux des gendarmes inalados ou ab- 
sents reçoivent les soins convenables; ils les font 
promener et peuvent les employer pour le service; 
dans ce cas, le gendarme qui monte le cbeval 
d'un homme ranlade ou absent est responsable dos 
accidcnts qui proviennent de défaut de soin ou de 
ménagement. Lorsque cc gendarme rentre à la ca- 
senie, d doit prévenir sur-le-champ le commandant 
dela brigade. pour que cclui-ci inspecte le cbeval 
avant quil soit condmt à récurie, 

230. Los gendarmes commandcs pour nn service 
ue doivent jamais sortir dc la caserne avant que 
le cbef de la brigade ait passé l'inspection des 
bommos, des chevaux et dos armes. Au relour, la 
méme inspection est falte pour voir si les hommes 
rentrent dans une bonne tenue, et si les chevaux 
n'ont pas été surmenés. 

251. Les lournees, conduites, escories et corres- 

GEN 

pondances périodiques de chaque brigade sont tou- 
joursfaites par deux hommes au moins; les maré- 
chaux des logis chefs, les maréchaux des logis et 
brigadiers roulent avec les gendarmes pour ce ser- 
vice. 11 doit élre élabli de manière que les hommes 
qui ont été employés hors de la résidence fassent 
immédiatement le service inlérieur de la brigade, 
à moins que des circonstances particulières de ma- 
ladies ou autres empèchements ne forccnt d'intcr- 
vertir cet ordre. 

232. Le commandant de brigade prépare ct re- 
gularise les pièces pour le transfèrement des pri- 
sonniers et Texecution des mandais de justice, des 
réquisitions et des ordres de conduite. II doune 
connaissance aux gendarmes des ordres du jour et 
des signalemeuts des individus dont la rechercbe 
est prescrite; il fixe le service des tournées de com- 
munes, courses et patrouilles, ct commande en 
méme temps celui de la résidence, en se confor- 
mant aux disposition? de Tarticle précédent. 

233. Les commandants de brigade sont spéciale- 
ment chargés de tenir constamment à jour, aveo 
soin, avec métbode et sans omission, tous les re- 
gistres et camets qui servent à constatcr les opé- 
rations dela brigade. Ces registres sont au nombre 
de treize, conformément á Ia nomenclature ci" 
après ; 

N» i. Registre des ordres du jour eteireulaires. 
N0 2. Registre des rapports et de la correspon- 

dance. 
N0 S. Registre des procès-verbaux. 
N0 4. Registre de Tinscription des mandais dc 

justice. 
N° 5. Registre des déserteurs signalés. 
N" 6. Registre des individus en surveillance. 
N0 7. Registre des transfèrements de prisonnicrS' 
N0 8. Registre-carnet de correspoudance. 
N0 9. Registre des gardes champètres. 
N0 10. Registre des militaires en congé. 
N0 II. Registre des punitions. 
N0 12. Registre des fourrages. 
N0 13. Registre des quittances des fournisseurs 

de fourrages. 
234. Indcpendamment de ces treize registres, 

au moyen desquels sont constatées les opéra' 
tions dc Tarme, le service habituei de chaque bri' 
gade est relaté par desjournaux ou feuilles de servic® 
en double cxpédition, dont Pune est adressce, |c 

premier jour de chaque mois, au commandant dc 
Ia lientenance, avec un état récapitulatif du ser 
vice fait par la brigade pendant le mois précédenw 
tandis que Tautrc reste deposée aux archives 1 ® 
cette brigade. Ces feuilles sont présentées à 'Ç 
signature des maires, adjoints et autres personncs 
notables des diverses communes, à rerfct de con' 
stater ofliciellemcnt les tournées et autres servicÇ' 
faits par les gendarmes. Les commandants de bi'1' 
gade y inscrivent cliai|ue jour le service fait tan' » 
Ia résidence que hors la résidence, ct les souniC' 
tent au visa des officiers dans leurs tournées, cu 

lorsqu'ils visitent les points de corrcspondancc- 
235. Les commandants dc brigade sont resp01!' 

sablcs de l instruclion théorique et pratique c" 
leurs subordonnés ; à cet effet, ils exigent d'!' 
chaque gendarme, encore assez jeune pour pouVm 
améliorer ou compléler son instruetion clém®'1', 
taire, soit pourvu d'un caliier d'écrituie sur Icil"^ 
il transcrit des articles du ròglcment ou des ii!or 
dèles de procès-verbaux, dont ils ont indique 
1'avance le sujet. Ce cabier est soumis chaque sc 
maine au commandant de Ia brigade , qui, cp1 j;. 
s^lre fait expliqucrlcs articles du règlemrnt'(" 
y trouve copies, ct s'étre assuré par des questio11* 
qu'ils ont été sufflsamment compris, y appose s 
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«ignature. Les mémes caliiers sont présentós, lors 
lies tournées, à rexamen des ofíiciers, qui les vi- 
sem à ieur tour et éiiieltent leur opiqion sur les 
Progrès obtenus. Les sous-officiers ou brigadiers 
Mui dirigem avec le plusde zele ce genre d'instruc- 
•ion dans leur brigade, et les gendarmes qui se 
font remarquer par leurs progrés, peuvent étre 
Proposés par les inspecleurs généraux au ministre 
de la guerre pour des gralifications spéciales. 

23(1. Pin cas de vacance d emploi, d'absence ou 
de maladie, le service íle la brigade esl dirige par 
'e plus ancien des gendarmes présents. Si ce gen- 
darme n'csl pas en élatde lenir les écrilures, elles 
sont conliées à un autrc gendarme de la résidence, 
ou, au besoin, d'une résidence voisine^ Le chef de 
jégion peut, d'ailleurs, si Limportance du service 
'exige, cbarger de la direclion momentanée de 
cetle brigade le commandant d'une autre brigade 
de l arrondissemem. 

237. Lors du remplacement d'un commandant de 
firigade, la remise des registres ct documenls dom 
" est dépositaire, ainsi que celle des fourrages 
oxislanten magasin.esl effecluée enlreles mainsde 
son successeur, sur un inventaire drcssé en double 
sspédiiion, dont Pune est adressée au commandant 
de Ia lieulenance, et 1'autre est déposée aux archi- 
^es de Ia brigade. 

Chap. 111. "ílES OFFICIEnS DE GENDARMER1E COJt- 
SUlÉRÉs COMME OFF1CIERS DE POUCE JLDICIAIRE. 
"^Sect. I. Des attributions de la police juili- 
ciaire. — 238. La police iudiciaire a pour objet 
dp rechercher les crimes, délits et contraventions, 
d en rassembler les preuves et d'en livrer les au- 
'eurs aux tribnnaux chargés de les punir. Les odi- 
siers de gendannerie de tout grade sont ofíiciers 
de police judiciaire. lis sont consideres comme 
Ouxiliaires du procureur impérial dans Parrondis- 
Sement oü ils exercent habiluellement leurs fonc- 
tions. (Code d'instruction criminelle.) 

259. Dans le cas de flagram délit et dans celui 
de réquisition de la part d'un cbef de maison, les 
ofBciers de gendarmcrie ont qualilé pour dresser 
des procès-verbaux , recevoir les plaintes , les dé- 
"oncialions et les déclaralions des témoins, faire 
'os visites de lieux et les aulres acles qui, dans 
lesdits cas, sont de la compétence des procurcurs 
'uipériaux. (Code d'inslruction criminelle.) 

2U). j.e procureur impérial exerçant son minis- 
'ere dans les cas spéciiiés par Parlicle précédcnt 
Peut, ,s'j| le jugc ulile , en lui adressant une com- 
"dssion rogaloire, cbarger un ofíicier de gcndar- 
juerie de tout ou parlie des actes de sa compétence. 
ILude d instruetion criminelle.) 

-41. Les olficiers de gendarmcrie agissant soit 
o.!1 leur qualilé dWiciers de police judiciaire, soit 
ujreetement en cas de flagram délit, soit en verlu 
0 une commission rogaloire. peuvent se transporter 
San« loule la circonscriplíon oú ils exercent leurs 0"ctions babituelles. lis constatem les délits et les 
Ofuiies, et recucillent tous les indicas qui peuvent 

íaire connattre les auleurs; mais, pour se ren- 
eciuer exactement dans le cercle de leurs attribu- ous et dans les dispositions précises de la loi, ils 

"0|vent bieii se pcnélrer des caractères qui distin- 
»uem les crimes, les délits et les simples conlra- 
j '"ll(ms de police. L'iufraclion que les lois punissent 
j. Peines de imlice est une contravention. I. infrac- 

o® <iue les lois punissent des peines correction- 
seni pest un <^"1" ^''nfraclion que les lois punis- , ""d une peine afllictive ou ínfamante est un crime. 
tLode pénal.) 
1 r'r- Poutes les fois que la peine prononcée par 
(p 01 Pour une infraction n'excède pas cinq jours 

erapnsonneincnt et 13 franes damende, cest une 

simple contravention de police. (Code penal.) Les 
ofíiciers de gendarmerie ne peuvent, à raison de 
leur qualilé (íolliciers de police judiciaire, recevoir 
les plaintes ou les dénoncialions de ces sortes d'in- 
fractions; ils doivent renvoyer les plaignants ou les 
dénonciateurs par devant le commissaire de police, 
le maire ou radjoinl du maire, qui sont les ofíiciers 
de police chargés de recevoir les plaintes et les dé- 
noncialions de celte nature. (Code d'inslruction 
criminelle.) 

243. Lorsque les infractions sont punissables de 
peines correctionnelles, afflictives ou infamantes, 
les ofíiciers de gendarmerie, en leur qualilé d'offl- 
ciers de police judiciaire, reçoivent les plaintes ou 
les dénoncialions qui leur sont íaites de ces infrac- 
tions, mais seulement lorsque les délits ou les cri- 
mes ont élé commis dans Vélendue de la circon- 
scríplion oü ils exercent leurs íonclions babituelles. 
S'il sagit d'une plainte, ils ne peuvent Ia recevoir 
quautant que la partie plaignante est cffectivement 
celle qui souffre du délit ou du crime. Si c'csl une 
dénonciation, tous ceux qui ont vu commettre le dé- 
lit ou le crime, ou qui savent qu'il a été commis, 
ont pouvoir de le dénoncer. (Code d'instruction 
criminelle.) 

244. La plainte ou Ia dénonciation doit être ré- 
digée par le plaignant, par Ic dénonciaieur,,ou par 
un fondé de procuralion spéeiale, ou par les ofíiciers 
de gendarmerie, s'ils en sont requis. La plainte ou 
la dénonciation doit toujours être signéc, à chaque 
feuillct, par rofficier de gendarmerie qui la reçoil, 
et par le plaignant, le dénonciateur ou le fondé de 
pouvoir. L omcier parafe et fait parafer les renvois 
et les ratures par le plaignant, le dénonciateur ou 
le fondé de pouvoir. Si le plaignant, le dénonciateur 
ou le fondé de pouvoir ne sait ou ne veut pas 
signer, il en est fait mention. La procuralion est 
toujours annexée à la plainte ou à la dénonciation. 
(Code ddnstruction criminelle.) 

243. Les ofíiciers de gendarmerie ne peuvent re- 
cevoir une plainte ou une dénonciation qui leur 
est présentcc par un fondé de pouvoir qu'autant que 
la procuralion dont il est porteur exprime, d'une 
manière expresse et positive, rautòrisation de dé- 
noncer Ic délit qui fait 1'objet de la plainte ou de 
la dénonciation. (Code d'instruction criminelle.) 

246. Lorsque ía plainte ou la dénonciation est 
remise toute ródigée à Loflicier de gendarmcrie, 
il n'y peut rien ajouter ni faire ajouter, et il doit 
se borner à la signer à chaque fcuillet, ainsi qu'il 
est dit article 244 ci-dessus. Si la plainte ou la dé- 
nonciation est préscntéc signée, lolücier de gen- 
darmcrie s'assure que la signature est bien celle 
du plaignant, du dénonciateur ou du fondé de 
pouvoir. 

247. Ifofíicier de gendarmerie qui est requis do 
rédiger lui-mème une plainte ou une dénonciation 
doit énoncer clairement Io délit, avec tuutes les 
circonstances qui peuvent 1'alténuer ou 1'aggraver, 
ct faire découvrir les coupables. 11 signe et fait 
signer cctte plainte ou dénonciation, comme il est 
dit article 244. 

248. Les officicrs de gendarmerie sont tenus de 
renvoyer, sans délai, au procureur impérial de f ar- 
roudissemcnt, les plaintes et les dénoncialions qu ils 
ont rcçucs en leur qualilé d'oftlciers de police 
judiciaire. Leur compétence ne s'éicnd pas au delà : 
lis ne peuvent faire aucune instruetion preliminaire 
que dans le cas de flagrant délit, ou lorsque, ^agis- 
sant d'un crime ou délit, même nun flagrant, com- 
mis dans 1'intérieur d'une maison, le chef de celte 
maison les requiert de le constalcr. (Code d'instruc- 
tion criminelle.) 

Sect. 11. Du flagrant deltt ct des cas assi- 
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milés au flagrant délit. — 249. II y a flagrant 
dólit, lorsque le crime se commet actuellcmenl; 
lorsquil vicnt de se commeUre; lorsque le prévenu 
e.st poursuivi par la clameur publique; lorsque; 
dans un lemps voisin du délit, le prévenu est troirvé 
saisi d'instrumcnts, darmos, d'effets ou de papiers 
laisaut présumer qu'il cn est auteur ou cúmplice. 
(Codc dMnstruction criminelle.) 

2'iO. Toute infraction qui, par sa naturc, est seu- 
lemcnt punissable de peines correctionnelles, ne 
pcut constituer un flagrant délit. Los ofliciers de 
gendarmerie ne sont point autorisés à faire des 
instructions préliminaires pour la recherche de cos 
infractions. Le flagrant délit doit être un vérilable 
crime, c'est-à-dire uno infraction contre laquclle 
une pcine afflictive ou infamante est prononcée. 

2S1. Lorsqu'il y a flagrant délit, les ofliciers de 
gcndarmcrie se transportem sans retard sur Io lieu 
pour y drcsser les procès-verbaux, à Teffet de con- 
slater le corps de délit, son état, Tétat des lieux, et 
ponr recevoir les déclarations des habitants, des 
voisins et même des parents et domcstiques, enlin 
de tontes les pcrsonncs qui ont dos ronseignements 
à donner. (Code d'instruction criminelle.) lis infor- 
ment aussitõt de leur transport le procureur impe- 
rial de rarrondissemcnt. (Code d'instruction cri- 
minelle.) lis peuvent se faire assister d'un écrivain 
qui leur sert de greffier; ils lui font prêter ser- 
ment d'on bien et flüèlemenl remplir les fonctions. 
Leur procès-xerbal en faitmenlion.(Code d'instruc- 
tion criminelle.) 

232. Les ofliciers de gendarmerie signent et 
parafent les déclarations qudls ont reçues, ils les 
font signer et parafer por les pcrsonncs qui les ont 
faites. Si elles refusent de signer, il en est fait 
mention dans le proeès-verbal.'lls peuvcnt défen- 
dre que qui que cesoitsorte de lamaison ou s'éloigne 
du lieu jusqtfaprès la clôturc du procès-verbal. lis 
font saisir et déposer dans la maison d'arrét ccux 
qui contrevicnnent à cetlo défense ; mais ils ne 
peuvent prononcer contre eux aucune peine : ils 
cn rcfèrcnt snr-le-champ au procureur impérial. 
lis se saisissent aussi des cffcts, dos armes et do 
tout ce qui pcut servir à la dccouvcrle et à la ma- 
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de gendarmerie de s'introduirc dans une maison 
autre que celle oii le prévenu a son domicile, a 
moinsque ce ne soit une auberge, un cabarelou tout 
autre logis ouvert au public, oü ils sont autorisés 
à se transporter, même pendanl la nuit, jusqu a 
Lheure oú ces lienx doivent être fermés d'après les 
règlemenls de police. 

23(5. Dans le cas oü les officiers de gendarmerie 
soupçonncnt qu'on puisse trouver dans une maison l 
autre que celle du domicile du prévenu les picç;'s 

ou effets de nature à servir à conviction ou à dc- 
charge, ils doivent en instruircaussitòt le procureur 
impérial de rarrondissement. 

237. Lorsque la maison d^n prévenu est sit"c0 

bors de rarrondissement oü ils exercent leurs func- 
tions habiluelles, les officiers de gendarmerie ne 
peuvent y faire de visites; ils se bornent à cn in- 
formei- le procureur impérial. 

258. Toutes les opéralions dont il est ci-dessus 
question sont faites cn présence du prévenu, s'ii a 

eté arrèté, ou en présence d'un fondé de pouvoir, 
si Ic prévenu ne veut ou ne pcut y assister. Los 

objets lui sont présentés à l'effet de les reconnailvo 
ou de les désavouer, et de les parafer, s'il y a lieu; 
en cas de refus, il en est fait mention dans le proccs- 
vcrbal. A défaut de fondé de pouvoir, Tassistance 
de deux témoins devient indispensable. 

239. S'il existe des Índices graves contre le pre- 
venu, les ofliciers de gendarmerie le font arréter; 
si le prévenu nest pas présent, ils rendent une of" 
donnance pour Ic faire comparaitre. Celle ordon- 
nance s'appelle mnndat d aniencr; elle doit etre 
revètue de la signaturc et même du sceau de rofli- 
cier qui la rend, et elle doit désigner le plus exac- 
tement possible le prévenu pour assurer son arres- 
tation ct pour éviter les mópnses. La dénonciatio11 

ou la plainte ne constitue pas seule une prú' 
somplion sufflsante pour décerner un' mandat 
efamener contre un individu ayant domicile. II f® 
doit étre arrèté, s'il est présent, et 1'ordonnaDCb 
pour le faire comparaitre, s'il est abscnl, ne doit 
étre rendue que lorsque des présomplions fortes 
«'élcvcnt contre-lui. Si le prévenu est absent, 'e 

mandat d'amener doit porter Pordre de le con- 
nifestation dc la vérité; ils doivent les représenter rinirc, en cas d'arrcslation, devam le jugo ifinstriic- 
au prévenu, rintcrpellcr de s'expliquer, lui faire tion ou le procureur impérial. La loi Vaulorise pas 

signer le procès-verbal, ou faire mention de son rofficicr de police judiciairc à conlinucr linstruc- 
ref^s; (Cpdo djnstruction criminelle.) _ tion après 1'instant du flagrant délit. Quant au* vagahonds, gens sans aveu ou repris de justice, 

la plainte ou la dénoncialiou peut sufflrc pour lcS 

faire arréter, ou faire décerner contre eux des man- 
■dats (famencr. 

2(50. Los officiers de gendarmerie doivent inlci" 
roger sur-le-cbamp le prévenu amené devant eux- 

Sect. 111. Des formes d observer dnns '''* 
instructions judiciaires. — 2(51. Dans tontes le3 

opéralions mentionnées aux articlcs 2.31 ct suivants, 
les ofliciers de gendarmerie se font assister par 
commissairc de police du lieu, ou, á défaut, par 10 

maire ou son adjoint, et, en cas de leur absene®, 
par deux habitants domicilies dans la même cop1^ 
mune. Ils n'cn dressent pas moins leurs procès- 
verbaux sans fassislancc do témoins, s'ils »t,n; 
pas en la possibililé dc s'en procurei-, lis doiveu' 
signer ct faire signer leurs procès-verbaux, à cha' 
que feuillct, par les personnes qui ont assiste au* 
opéralions; cn cas dc refus ou (l'impossihilité a® 
la part de ces personnes, il en est fait menlioU; 

262. S'ils'agit (fim crime qui exige des conna15' 

253. Si la natnre du crime est tellc que la preuve 
pnisse vraisemblablement être acquise par les pa- 
piers ou autres pièccs ct effets eu la possossion du 
prévenu, les officiers de gendarmerie se transpor- 
tent de suile dans son domicile pour y faire la per- 
quisition des objcls qu'ils jugent utiles à la mani- 
festalion dc la vérité; mais il leur est formcllcment 
interdit d'y pénélrcr pendant le temps de imit 
réglé par rarlicle 291 du présent décret. lis doi- 
vent se borner a prendro les mesures deprécaution 
presentes ci-après. 

254. S il existe dans le domicile du prévenu des 
papiers ou efíels qui puisscnt servir à conviction 
ou à décharge, ils en dressent procès-verbal, etsc 
saisissent de ces effets ou de ces papiers. lis doi- 
vent elore ou cachcter les objets quils ont saisis; 
ct, si ces objets ne sont pas susceptlblcs dc rece- 
voir rempreinte de flécnturc, ils sont mis dans 
«n vase on dans un sac, snr loquei ils altachent 
une bando dc papier quils scellent de leiu- sceau, ct 
du cachet du prévenu , si ce dernicr le demande.        HU. ^Ali,0 
Si les objets sont d'un trop grand volume pour sances particulières pour être cons?até tcl i|u'|in6 

être à rinstant déplacés, les ofliciers de gendar- blessure grave, une mort violente, etc.,'les offleierS 

mene peuvent les mellre sons la survcillance d'im dc gendarmerie doivent faire appeler les perso»11®3 

gardien, auquel ils font prêter serment. présumees, par leur art ou leur profession, cap'" 
253. 11 est expressément defenda aux officiers liles d'en apprécier la naturc et les circunslancc3< 
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ils leur font prêler serment dc faire leup rapport 
et de üonnerleur avis en leur honneurctconscience. 
lis ne doivent néglrger aucune des mesures ci- 
dessus prcscrites et ils recueilient avce soin tous 
les renseignemeuls qui peuvent conduirc à Ia dé- 
couvcrte de Ia vérité- 

-liõ. Toules les fuis que les officiers de gendar- 
nteric sont requis de constater un crime ou délit, 
méme non flagrant, commis dans l intérieiir d'une 
niaisou, ils procèdenlaux reclierches et à rinstruc- 
tiou dans les nièmes formes que ci-dessus pour le 
flagrant délit, mais avec cettc distinction que, 
dans ce cas, i! n'est pas besoin que rinfraetion 
qu'ils sont appelés à constater dans rintérieur 
d une maison soit punissable d'un peine afllictive 
ou infamante; il suffit quelle soit soumise à une 
peine corrcctionnelle. 

2ü4. Les ofliciers de gendarmerie défèrent à la 
rêquisition qui leur esl failc, soit par le proprié- 
taire de la maison, soit par le principal locataire 
ou par le locataire d'un apparlement. 

203. Les officiers de gendarmerie n'étant, dans 
l'exercice des fonctions judiciaires, que des offi- 
ciers de police auxiliaires du procureur imperial, 
si ce magistral se presente dans le cours de lenrs 
opéralions pour la recherclie d^n flagrant délit, 
ou d'un crime ou délit commis dans rintérieur 
d"une maison, c'est lui qui doit continuei- les actes 
attribués à la police judiciaire. Le procureur im- 
périal, s'il a cté prévenu, peut autoriser les offi- 
ciers de gendarmerie à continuer la procédure, et, 
si lui-mème Ta commencée, il peut les charger 
d'une partie des actes de sa compétence. 

261). Lorsque les officiers de gendarmerie ont 
terminé les actes dMnstruction préliminaire qu'ils 
sont aulorisés à faire dans le cas de flagrant délit, 
ou de crime ou délit commis dans rintérieur d'une 
maison , ils doivent transmettre sur-le-cliamp au 
procureur impérial les procès-verbaux et tous les 
actes quils ont fails, les papiers et tous les effets 
qufils ont saisis, ou lui donner avis des mesures 
prises pour la garde et la conservation des objets. 

2(17. Les officiers de gendarmerie, en ce qui 
concerne l'excrcice de la police judiciaire, sont 
placés par la loi sous la surveillance des juges 
irinstruclion, des procureurs impériaux et des pro- 
cureurs généraux près les cours d'appeL 

268. Le service de la gendarmerie ayant pour 
but spécial (Tassurer le maintien de l'ordre et 
i'exécution des lois, les officiers de ce corps doi- 
vent, indépendammenl des attributions qu'ils exer- 
cem en leur qualilé d'officiers de police judiciaire, 
transmettre sans délai au procureur impérial les 
procès-verbaux que les sous-officiers, brigadicrs et 
gcndarmcs ont drcssés dans Lexeculion dc leur 
service, pour constater les crimes et délits qui 
laisscnt des traces après eux; ils y joignent les 
censeignemenls que ces mililaires ont recueillis 
pour en découvnr les auleurs ou complices. Ils 
transmettent pareillemenl aux commissaires de po- 
lice ou aux mairesdes lieux oü de simples contra- 
Vcntions auraient été commises les procès-verbaux 
ct censeignemenls qui conccrnent les prévenus de 
ces contravcnlions. 
"íitrc IV. — Un scrvloe spécinl tle Ia 

j^cniliirmcrie. — Uiüpositions préli- 
niiuairea. 
209. Le service de la gendarmerie dans les dé- 

Partemenls se divise en service ordinaire et en 
Jcrvice extraordinaire. Le service ordinaire est ce- 
'ui qui s'opère journcllement ou à des cpoques 
périodiques, sans qu'il soit besoin d'aucune rêqui- 
sition de la part des ofliciers de police judiciaire et 

GEN 181 
des diverses autorités. Le service extraordinaire 
esteelui dont 1'cxéculion n'a lieu quen vertu d'or- 
dres ou de réquisitions. 

270. L'un et Pautre ont essentiellement pour 
objet d'assurer constamment, sur tous les points 
du territoire, Taction directe de Ia police judiciaire, 
administrativo et militaire. 

Chap. L Service ordi.xaiiie ees brigaoes. — 
Sect. 1. Police judiciaire et administralive. — 
l.Tournccs. — 271. Les fonctions habituelles et or- 
dinaires des brigades sont de faire des tournées, 
courses ou patrouilles sur les grandes routes, che- 
mins vicinaux, dans les communes, bameaux, 
fermes et bois, enlin dans tous les lieux de leur 
circonscription respcctive. 

272. ühaque commune doit être visitée au moins 
deux fois par mois et explorée dans tous les sens, 
indépendamment des jours oü elle est traversée 
par les sous-officiers, brigadiers et gendarmes au 
retour des correspondances. 

273. Dans leurs tournées, les sous-officiers, bri- 
gadiers et gendarmes s'informent, avec mesure et 
iliscrétion, auprès des voyageurs, s'il n'a pas été 
commis quelque crime ou délit sur la route qu'ils 
ont parcourue ; ils prennent les mèmes renseigne- 
ments, dans les communes, auprès des maires ou 
de leurs adjoints. 

2. Maüaiteurs.— 274. Ils tàchent de connaitre les 
noms, signalements, demeures ou lieux de retraite 
de ceux qui ont commis des crimes et délits; ils 
reçoivent les déclarations qui leur sont faites volon- 
tairement par les témoins, et les engagent à les 
signer, sans cependant pouvoir les y contraindre. 
lis se mettent immédialement à la poursuite de ces 
malfaiteurs pour les joindre, et, s'il y a lieu, pour 
les arrêter au nom de la loi. 

275. Après s'être assurés de Tidenlité de ces In- 
dividus, par Texamen de leurs papiers et les ques- 
tions qu'ils leur font sur leurs noms , leur état, 
leur domicile et les lieux d'oü ils viennent, ils se 
saisissent de ceux qui demeurent prévenus de 
crimes, délits ou vagabondage, et ils en dressent 
procès-verbal; mais ils relàchent immédialement 
ceux qui, étant désignés comme vagabonds ou gens 
sans aveu, se justilient par le compte quils ren- 
dent de leur conduite, ainsi que par le contenu de 
leurs ccrtificats et passe-ports. Le procès-verbal 
d arreslation doit conlenir Linventaire exacl des 
papiers et cffcls tronvés sur les prévenus; il est 
signé par ces individus, et, autant que possible, 
par deux habitants les plus voisins du lieu de 
la capture; s'ils déclarent ne vouloirou ne pouvoir 
signer, il en est fait menlion. Les sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes conduisent ensuite les 
prévenus par-devant rofficier de police judiciaire 
de rarrondissement, auquel ils font Ia remise des 
papiers et effets. 

276. lis saisissent également les assassins, vo- 
lenrs et délinquants surpris en flagrant délit ou 
poursuivis par la clamem- publique, ainsi que ceux 
qui sont tronvés avec des armes cnsanglantées ou 
trautres índices faisant présumer le crime : le fla- 
grant délit est délini par Tarticle 249. 

277. Us dressent également des procès-verbaux 
des effraclions, assassinais et dc tous les crimes 
qui laissent des traces après eux. 

3. Incemlics. —278. En cas d'incendie, d monda- 
tion et d'auIres événcments de ce çenre, ils se ren- 
dent sur les lieux au premiei- avis ou sign.il qui 
leur est donnc, ct préviennent, sans délaj, le com- 
mandant de rarrondissement. S'il ne ^'y trouva 
aucun offlcier de police ou autre autorité civile, les 
officiers, et mèmo les commandants de brigade, 
ordonnent etfont exécuter toules les mesures d ur- 
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gence; ils font tons leurs efforts pour sauver les 
individus en danger ; ils peuvent requérii- le 
service personnel des habilants, qui sont tcnus 
d'oblempérer sur-le-champ à leur sommation, et 
mème de fournir les chevaux, voilures et tons au- 
tres objets nécessaires pour secourir les personnes 
et les propriétés; les procès-vorbaux font mention 
des relus ou retards quils éprouvent à cet égard. 

279. Lors d'un incendie, le commondant de la 
brigado prend, dès son arrivée, toutes les mesures 
possibles pour le combattre; il dislribue ses gen- 
darmes de rnanièro qubls puissent empêcher le 
pillage des meubles et effets qubls fontévacuer de 
ía maison incendiée; il ne laisse circuler dans les 
maisons, greniers, caves et bâtiments que les per- 
sonnes de Ia maison et les ouvriers appelés pour 
éteindre le feu; il protege révaonation des meubles 
et effets dans les dépôts qui ont été désignés par 
les propriélaires ou intéressés. 

280. Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
s'infürmentensuite, auprès des propriétaires et des 
voiüins, des causes de Tincendie, sbl provient du 
défaut d'entretien dos cheminées, de la négligence 
ou de Timprudence de quelques personnes de la 
maison, qui auraient porte ou laissé du feu près des 
matières combustibles, ou par suite d'autres causes 
qui peuvent faire présumer qu'il y a eu malvcil- 
lance. 

281. Si des déolarations inculpent quelques par- 
ticuliers, et s'ils sont sur les lienx, le commandant 
de la brigado les fait venir sur-íe-ebamp et les 
interroge; si leurs répouses donnent à croire qu'ils 
ont participé ancrime ddncendic, il s'assurede leurs 
personnes et allend Tarrivée de rofficier de policc 
judiciaire ou du comrnandont de rarrondissement, 
auqncl il remet le procès-verbal qu'il a dressé de 
tous les renseignements parvenus à saconnaissance, 
pour étre pris ensuite lelles mesures qu'il appar- 
tiendra. Dans le cas d'abscnco du juge de paix et 
du commandant de rarrondissement, les prévenus 
sont eonduits devant le procurcur imperial. 

282. Les brigados qui se sont transportees sur 
les lieux oü un incendie a éclalé no rentrent à Ia 
résidence qu'après rextinction du feu, et après 
s'ètre assurées que leur présence n'est plus néces- 
saire pour la conservation des propriétés, pour le 
maintien de la traiiquillité publique et pour Larres- 
tation des délini|uants. 

/j.. Cadavrcs.—285. La gendarmerie constate, par 
procès-verbal, la dccouverto de tous cadavres trou- 
vós sur les chemins, dans les campagnes, ou retires 
de Teau; clle en prévient les antorités compélentcs 
ct le commandant dc l'arromlisscmcnt, qui, dans ce 
cas, est tenu de se transportei' en personne sur 
les lieux dès qu'il lui en est donné avis. 

284. Elle indique avec soin, dans ce procès-verbal, 
rétat et la posilion du cadavre au moment de son 
arrivée, les^ vètements dont il est couvert, la si- 
tuation ct l'état des armes ensanglantées ou d'aulres 
instruments faisant présumer qubls ont servi à 
commettre le crime, les objets ou papiers trouvés 
prós du cadavre ou dans uii licu voisin; clle em- 
pêcbe que qui que ce soit y tuucbe jusqu'ü Tarrivée 
de la justice ou de rofficier de gendarmerie. Elle 
appréíiende les individus qui parraissent suspects, 
ct s'en assure, de manière qufils nc puissent s'é- 
vader, pour les romettre entre les mains de Tau- 
torité competente. 

285. En éttendant Tarrivée de rofjicier de police 
judiciaire ou du commandant de rarrondissement, 
les sous-ofliciers, brigadiers et gendarmes doivent 
recueillir les déolarations qui leur sont faites par 
les parents, amis, voisins ou autres personnes qui 
sont cn état de leur fournir des preuves, rensei- 
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gnemenfs u índices sur les auteurs ou compliccs 
du crime, fin quils puissent étre poursuivis. 

5. Repns de justice. — 28ti. Dans ses fournées, 
correspondances, patrouilles et service babituel à 
la résidence, la gendarmerie exerce une surveil- 
lance active et persévérante sur les repris de jus- 
tice, snr les condamnés libérés, sur ceux qui sont 
internés ct qui cberchent à faire de la propaganda 
révolutionnaire; elle rend compte immédiatcmcnt 
de la disparition de ceux qui ont quitlc, sans au- 
torisation, la résidence qui leur est assignée; elle 
envoieleur signalement aux brigades voisines, ainsi 
qu'à celles qui ont la surveillance des communes 
oü ron suppose qu'ils se sont retirés. Ellesemet 
à leur poursuite, ct, si elle les arrete, elle les con- 
duit devant rautorité compétente. 

tí. Passe-ports.—287. Elle s'assure do la personne 
des ctrangers et de lout individu circulant dans 
rinlérieur de Ia France sans passe-ports ou avec 
des passe-ports qui ne sont pas conformes aux lois; 
à la charge de les conduire sur-le- champ devant le 
maire ou fadjeint de la commune la plus voisine; 
en conséquence, les militaires de tout grade de la 
gendarmerie se font représentcrles passe-ports des 
voyagcurs, et mü ne peut en refuser l exhibilion, 
lorsque rofficier, sons-olficier, brigadier ou gen- 
darme qui en fait la demande, est revélu de son 
uniforme et décline ses qualités. II est enjoint à la 
gendarmerie de se comportei', dans rexécution de 
ce service, avec politesse, ct de ne se permettre 
oucun acte qui puisse étre qualifié de vexation ou 
d'abus de pouvoir. 

288. L'exbibition des passe-ports est une mesnre 
salulaire laissée à la prudence et au disceinement 
de Ia gendarmerie, et non une consigne absolue 
quil n'est pas permis de modiüer ou irinterpréter. 
Elle ne peut, sons le simple prétexte de visiter les 
passe-ports dbm individu, pénétrer dans la chambre 
oü il est logé; elle doit attendre, pour faire cet 
examen, le moment de son départ ou de son 
stationncment dans la salle onverte aux voyageurs, 
si c'est une auberge ou bòlellerie. A moins de 
circonstances extraordinaires ou d'ordres spéciaux, 
les passe-ports des personnes voyageant en voiture 
particulière ne doivent étre demandés que dans les 
auberges, hotellerics ct rolais dc poste. 

289. Les signalcments des malfaiteurs, volenrs, 
assassins, perturbateurs du repôs public, évadés des 
prisons ct des bagnes, ainsi que ceux d'autres 
personnes conlre lesquclles il est intervenu des 
mandais d'arrêt, sont délivrés à la gendarmerie, 
qui, en cas d'arrestation de ccs individus, les 
conduit, dc brigade en brigado, jusquà la desti- 
nalion indiquée par losdils signalements. Les 
mandais de comparution, d'amencr, de dépdt et 
d'arrêt, doivent étre signés par le magistral ou 
rofficier de police qui les décerne, ct munis de son 
sccau ; ils doivent étre dates ; le prévenu doit étre 
nommé et désigné le plus clairement possible. De 
plus, le ma ml a t ü'nrrêt contient rénonciation dn fait 
pour lequol il est décrrné, et rénonciation dc. la 
loi qui déclare que ce fait est un crime ou un délil. 

7. Visite des maisons publiques ct particulières. — 
290. Pour faire la recherehe des personnes si- 
gnalccs ou dont farrestalion a été légalement 
ordonnée, les sous-ofliciers ct gendarmes visitent 
les auberges, cabarets et autres maisons ouventes 
au public; ils se font représenter, par les proprié- 
taires ou locataires de ces établissemeuls, leurs 
registres d'inscriplion desvoyagcurs, etees registres 
ne peuvent leur étre refusés. S'ils remarquem des 
oublis ou négligences dans la lenuc de ces registres, 
ilsen dressentprocès-verbalpourêlre remisaumaire 
ou au commissairc de police. Le refus d'exbibilion 
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deces registres est puni conformément à Tarticle 475 
du Code pénal. 

291. La maison de chaque citoyen est un asile 
oü la gendarmerie ne peut pénétrer sans se rendre 
coupable d'abus de pouvoir, sauf les cas déterminés 
ci-après: Io pendant le jour, elle peut y entrer 
pour un motif formellement exprimé par une loi, 
ou en vertu d'un mandat spéeial de perquisition 
décerné par rautorité compétcnte; 2" pendant la 
nuit, elle peut y pénétrer dans les cas aincendie, 
d'inondation ou de réclamalions venant de Tin- 
térieur de la maison. Dans tous les autres cas, elle 
doit prendre seulement, iusqiTà ce que le jour ait 
Paru, les mesures indiquées aux articles suivants. 
Lc teraps de nuit est ainsi réglé: du ter octobre 
au 31 mars, depuis six henres du soir jusqu'á six 
heures du matin; du ler avril au 30 septembre, 
depuis neuf heures du soir jusqtfà quatre heures 
du matin. 
i 292. Hors le cas de flagrant délit déflni par 

l'article 249, la gendarmerie ne peut s'introduire 
dans une maison malgré la volonté du maitre. 
Lòrsqu^lle est chargée d'exécuter les nolifications 
de jugements, elle doit loujours exhiber lesextraits 
de mandais ou de jugements. 

293. Lorsquil y a lieu de supposer qu'un indi- 
vidu déjà frappé d'un mandat d'arrestation, ou pré- 
■venu dbin crime ou délit pour lequel il n'y aurait 
Íias encore de mandat décerné, s'est réfugié dans 

a maison d'un parliculier, la gendarmerie peutseu- 
iement garder a vue cette maison ou Tinvestir, en 
attendant les ordres nécessaires pour y pénétrer, 
pu Parrivée de Tautorité qui a le droit dexiger 
Touverture de la maison pour y faire Parrestation 
de Pindividu réfngié. 

8. Arrestations. •—294. Lorsque les sous-officiers, 
brigadiers et gendarmes arrétent des individus 
en vertu des disposilions ci-dessus, ils sont tenus 
de les condnire aussitôt devant rofficier de police 
judiciaire le plns à proximité, et de lui faire le 
dépflt des armes, papiers, effets, et autres pièces 
de conviction. Les articles 615 et suivantsindiquent 
'a responsabilité de la gendarmerie dans les diver- 
ses arrestations quelle est appelée à faire dans son scrvice ordinaire et extraordinaire. 

9. Protection de Ia circulation dos suhsistanccs. —- 
293. La gendarmerie est chargée spécialement de 
protégerTa libre circulation des subsistanccs et dc 
aaisir tous ceux qui s'y opposent par la violence. 
En conséquence, elle se transporte sur les routes 
ou dans les communes dont elle a la surveillance, 
dès qu'elle apprend que des altroupements .s'y sont 
formés dans le desscin d'empêclier cette lihre cir- 
oulation des grains, soitpar rappât du pillage, soit 
pour tout autre molif. 

Kt. Raswmblcracnts. — 290. Elle dissipe les ras- 
fpmblements de toutes pcrsonnes s'opposant à 1 axécution d'une loi, d'une contrainle, d un juge- 
tneni; elle réprime toute émeute populaire dirigéc 
contre la sflreté des personnes, conlre les autorilés, 
oontre la liberté absolue du commerce des subsis- 
"juces, contre celle du travail et de rindustrie; 
'"e disperse tout atlroupement armé ou non arme 
.0riué pour la délivrance des prisonniers et con- 

JJamnés, pour Pinvasion des propriétés publiques, 
Pour le pillage et la dévastation des propriétés 
Pjirticulières. L'atlroupement est armé, Io quand 
PJusieurs individus qui le composent sont porteurs (1 armes apparentcs ou cachées; 2o lorsqu'un seul de 
pos individus portem- d'armes apparenles n'est pas 
'nmédialcment expulsé de rattroupemcnt par ceux- la ménics qui en font partie. 

297. Les sous-offlciers, brigadiers et gendarmes 
pouvent, en Pabsence dc Pautorité judiciaire ou 
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administrative, déployer la force des armes que 
dans les deux cas suivants: le premier, si des vio- 
lences ou voies de fail sont exercées contre eux; le 
second, s'ils ne peuvent défendre autrement le, 
terrainqu'ils occupent, les postes ou les personnes 
qui leur sont confiés, ou, enfin,si larésistance est 
telle qtfelle ne puisse être vaincue autrement que 
par la force des armes. 

298. Lorsqu'une émeute populaire prend un carac- 
tère et un accroissement tels que la gendarmerie, 
après une intervention énergique, se trouve im- 
puissante pour vaincre la résistance par la force 
des armes, elle dresse un procès-verbal, dans 
lequel elle signale les chefs et fauteurs de Ia sé- 
dition; elle previent immédiatement rautorité locale, 
ainsi que le commandant de la compagnie ou de 
Parrondissement, afin d'obtenir des renforts des 
brigades voisines, et, suivant le cas, de la troupe 
de ligne ou de la garde nalionale. 

299. Dans aucun cas, les brigades ne doivent 
quitter le terrain ni rentrer à leur résidence avant 
que Tordre ne soit parfaitement rétabli. Elles doivent 
se rappeler que force doit toujours rester à la loi. 
Le procès-verbal qu'elles rédigent contient le détail 
circonstancié des faits qui ont précédé, accompagné 
ou suivi la formation de ces altroupements. Quant 
aux prisonniers qu'elles ont faits, et dont elles 
ne doivent se dessaisir à aucun prix, ils sont immé- 
diatement conduits, sous bonne escorte, devant 
le procurcur impérial. 

300. Elles saisissent tous ceux qui portent at- 
tcintc à la tranquillité publique, en troublant les 
citoyens dans Texercice de leur culte, ainsi que 
ceux qui sont trouvès excrcant des voies de fait 
ou des violences contre les personnes. 

301. Tout individu qui outrage les militaires de 
la gendarmerie dans 1'exercice de leurs fonetions, 
ou qui leur fait la déelaration mensongère d'un 
délit qui n'a pas été commis, est immédiatement 
arrêté et conduit devant rofficier de police de 
Parrondissement pour être jugé et puni suivant la 
rigucur deslois. 

11. Colportagc ct contrcbandc. —502. La gendar- 
merie surveille le colportage des livres, gravures 
ct lithographies, elle réprime la contrcbandc cn 
matiérc' de douanes ct de contributions indirectes 
et saisit les marchandises transportées en fraude; 
elle dresse des procès-verbaux de ces saisies, arrete 
et conduit, devant les autorilés compétentcs, les 
contrebanaiers ct autres délinquants de ce genre, 
cn précisant les lieux oü Tarreslalion a été faite, 
les moyens cmployés ct Ia résistance qu'il a faliu 
vaincre. 

12. Dépécbcs transportées en fraude. — 303. Elle 
est autorisée à faire directement, ou en prêtant 
main-forte aux inspecteurs, direcleurs et cm- 
ployés des postes, des visites et perquisitions sur 
les messagers ct commissionnaires allant liabi- 
tuellcmeot d'une villc à une autre ville, sur les 
voitures de messageries et anlres de cette espèce 
portant les dépèches, et à saisir tous les objets 
transportés cn fraude, au préjudice des droits do 
1'administration des postes. 

30 i. Afin de ne pas retarder la marche de cclles 
dc ces voitures qui transportent des voyageurs, 
les visites et perquisitions n'ont habituellement 
lieu qu'à Tentree ou à la sortie des villes ou aux 
rclais. 

305. 11 n'est fait de visites sur les routes 
qüautant quun ordre de radminislralion des 
postes le prescrit. 

3ÜG. Toutes visites ct perquisitions doivent, 
quand bien même elles ne sont suivies d'aucuna 
saisie, être constatécs par un procès-verbal con- 
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forme au modele adoptéiiarVadministralion.Lorsqiie 
ce procfcs-verbal ne donnelieu à aucune poursuilc 
dcvantlestribunaux, il napasbesoin d^lre timbré 
ni enregistré; il en cst doniié copie au particulier 
(iui a éió soutnis à la visite, s'il le requiert. 

50". Si les visites ou perquisitions ont fait dé- 
couvrirdesleltres oujournauxtransporléscn fraude, 
le prooès-verbal, dressé àldnslanl do la saisie, doit 
contenir rénuméralion de ces lettres ou journaux, 
reproduirc Tadresse de ces objets, et mentionner, 
autant que possible, le poids de cbaque lettre. 

308. Les procès-verbaux de saisie doivent élrc 
visés pour timbre et enregistrés daus les quatrc 
jours qui suiv ?nt la saisie. Ces formalitís s'accom- 
jdissont, soit dans le licu de la résidence des gen- 
darmes qui ont procédé aux saisies, soit dans le 
licu mème oü le procès-verbal a été dressé. Le 
procès-verbal, aveo les objets saisis, est remis au 
directeur des postes, qui acquitle les frais de timbre 
et d euregistrement. 

309. La gendarmerie ne peut, dans fintérét de 
radministration des postes, faire des perquisitions 
sur dos voyageurs étrangers au service dos postes 
et n'exercant pas Vune des professions spécifiées 
à farticle 30-5. La saisie opérée sur eux dans cet 
intérêt cst nulle. 

310. Le voiturier trouvé porteur de lettres ca- 
chctées contenues dans des boites fertnces ne peut 
èire excusé de Ia contravention, sous pretexte que 
les lettres avaient été rcnfermées dans des boites 
à sou insu, la bonne foi n'ctant pas admissible 
comme cxcuse aux contraventions à 1'arrêté du 27 
prairial au iv. 

511. Tout commissionnaire ou messager portaní 
une lettre décacbetée qui n'est pas exclusivement 
relativo aux commissions dont il est chargé, est 
passible des peines portões par laloi, cn vertu des 
arliclcs l[ir, 2 et 5 de 1'arrèlédu 27 prairial an IX; 
la gendarmerie doit donc. verbaliser contre lui et 
faire saisie de la lettre pour la rcmettro au directeur 
des postes. 

312. Les lettres et papiers uniquement relatifs 
au service personnel des entreprencurs devoitures 
ne peuvent ctro saisis par la gendarmerie, qui ne 
dresse procès-verbal de contravention que lors- 
qu'ellcs sont fermées et cacbetécs, alors mème 
qu'elles seraient en eflct relatives à ce service. 

Suor. 11. 1'olice des roules et des campagnes. 
— 13. Contra . utions dc grande voiric.—313. Un 
des devoirs principaux de la gendarmerie est de 
faire la police sur les grandes routes, et d'y 
maintenir ia liberte des Communications; à cèt 
effet, ellc dresse des procès-vcrbaux de contra- 
vention en matière de grande voirie, telles qu'anli- 
cipations, dépôts de fumiers ou d'autres objets, et 
constate toute cspèce dc detériorations commises 
sur les grandes routes, surles arbres qui les bordeut, 
sur les fossés, ouvrages d'art et materiaux destines 
à leur entretien; elle dénonce à fautorité compê- 
tente les auteurs dc ces délits ou contraventions, 
Klle dresse égalementdes procès-vcrbaux de contra- 
vention, comme cn matière de grande voirie, contre 
quiconquc, par imprudeuce ou involontairement, a 
dégradé ou détérioré, de quelquo manièrc que ce 
soit, les appareils des ligues dc lõlégraphie électrique 
ou les machines des tèlégraphes aériens. 

14. Police des coara d'cau. — 3U. hlle survcille 
1'éxòcutton des règlemerits sur la police des üeuves 
et des rivièrcs navigables ou llotlables, des baes 
et bateaux dc passage, des canaux de navigation 
ou d'irrigation, des dcssccbements généraux ou 
parliculicrs, des plantations pour la lixation des 
dunes, des ports marilimes de commerce; elle 
dresse des procès-verbaux dc contraventions à ces 
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règlcments, et cn fait connaltre les auteurs aux 
autorilés compétenles. 

lã. Dégradatioa aux ouvrages publies.—313- E"e 

arrete tòus ceux qui sont surpris coupant ou 
dégradant d'une manièrc queleonque les arbres 
plautés sur les chemins, promenades publiques, 
forlifications et ouvrages extérieurs des places, ou 

détériorant les monuments qui s'y trouvent. Elle 
saisil et conduit iramédiatement devanl rofficiei' 
de police defarrondissement quiconque est surpris 
détruisant ou déplaçant les rails d'un chemiu de 
fer, ou déposanlsur la voie des matériaux ou autres 
objets dans le but d'entraver la circulation, ainsi 
que ceux qui, par la rupture des fils, par la dégra- 
dation des appareils, ou par tout aulre raoyen, 
tentent d'intercepier les communicatiuns ou la cor- 
respondance télégrapbiquc. 

16. Contraventions dc pe.lite voirie. — 516. EU® 
dresse des procès-verbaux contre ceux qui com- 
meltent des contraventions de petite voirie dans 
les rues, places. quais et promenades publiques, 
hors du passage des grandes routes et de leur pro- 
longemeut, sur les chemins vicinaux, ainsi que les 
canaux ou ruisseaux flottables appartenant aux 
communes. 

17. Police de roulage. — 317. Elle dresse des 
procès-verbaux contre les propriétaires de voitu- 
res et les entreprencurs de messageries publiques 
qui sont en contravention aux lois et règlements 
(radministration sur la police du roulagc. 

318. Klle contraint les voituriers, charretiers et 
tous conducteurs de voitures de se lenir à còté d® 
leurs chevaux pour les diriger; cn cas de résis- 
tancc, elle arrêle ceux qui obstruent les passages» 
et les conduit devant le maire ou radjoint da 
lieu. Ellc constate les contraventions par procès- 
verbal. 

319. Elle arrêle tous individus qui, par impru- 
denre, par négligence, par la rapidité de leurs 
chevaux, ou de toute autre manière, ont blessc 
quelqu'un ou commis (|uel(|ues dégàts sur les routes, 
dans les rues ou voies publiques. 

18. Auimanx domestiques. — 320. Klle dresse pé®' 
ccs-verbal contre ceux qui exercent publiquemen' 
et abusivement de mauvais Iraitemenls envers 1®S 

animaux domestiques. Ellc transmel ce procès-ver- 
bal au maire ou au commissaire de police charg® 
dc la poursuite, et elle doit avoir som d"mdiqu®r 

s'il y a récidive, parco que, dans ce cas, la pcin® 
de la prison est toujours appliquée. 

19. Animaux féroces. — 321. Elle vcille à CC q"® 
les conducteurs (Vnnimaux féroccs suivent 1®S 

gronds chemins, sans jamaiss^n écarter; elle leuf 
défend d'aller dans les bourgs et hamcaux, d'cntrcr 

dans les bois et de se trouver sur les routes avan' 
le lever ou après le coucher du soleil; elle evit® 
que tout danger puisse exister pour Ia sécurit® 
liublique. En cas dc désobéissance, ellc les cunduo 
devant le maire dc la communc la plusvoisine. 

20. IVotcction dc Pagriculturc. — 322. La gendar- 
merie cst cbargée de proteger fagrleulture ct d® 
saisir tous individus comméltant des üégíils dans 
les champs et les bois, dégradant la clplure d®s 
murs, baies ou fossés, lors mème que ces dcbts 
ne seraient pas accompagnés de vols; de saisir P1'1' 
rcillement tous ceux qui sont surpris comtnctla"1 

des larcins de fruits ou d'autres produclions d'^1 

terrain cultivé. 
323. Ellc faitenlever, pour les rcmcllre à Lauto- 

ri té locale, les coutrcs de charme, pinccs, barres, 
barreaux, instrumenls araloires, écbelles ou autres 
objets dont peuvent abuser les malfaitcurs, cl q111 

ont été laisses dans les rues, chemins, places, lienx 
publies, ou sont dans les champs; elle dénonce ccux 
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^ fl1!' ils apporliement, üfin qu'ils soient pour- 
suivis par les autorités compétenles. 

-1. Salubrité.— Ií est expressément ordonné 
■' 'a gendarmcrie, dans ses tournées, courses ou pa- ,roui||es, de porter Ia plus grande aUenlion sur ce 
Ipi peut ctre nuisible à ia salubrité, afin de préve- 11"', autant que possible, les ravages de maladles Contagieuses; clle est tenue, à cet effet, de sur- 
Veiller Pexécution dcs mesures de police prescrites 
Par les règlements, et de dresser procès-verbal des 
cpmraventions pour que les poursuites soient exer- 
ces par qui de droit contre les délinquants. 
. 323. Lorsqu^lle trouve des animaux inorts sur 
{es chemins ou dans les champs, elle en prévient 
'es autorités locales et les requicrt de les faiie 
'ifouir; elle se porte, au besoin, de nouveau sur Jes lieux pour s'assurer que les ordres donnés à 
ret égard par les autorités ont été exécutés; en 
Cas de refus ou de ncgligenee, les cbefs de Ia gen- 
"armerie, sur le rapport du commandant de bri- 
?ade, en informent les préfets ou sous-préfets, afin 
lujl soit pris des mesures à cet égard. 

Õ2G. Les mêmes précautions sont prises par la 
Bendarmerie. dans les cantons oü des épizoolics 
?e sont manifestécs; elle veillc de plus à ce que 

.s animaux atteints et morls de cette maladie, a|nsi que les chevaux morveux qui ont élé abattus, aotent enfouis avec leur cuir, pour prevenir et 
"■reter les effets des maladies contagieuses. 
, 22. liclienillage. — 327. Elle dénonce à 1'autorité 
"ale tous ceux qui, dans les temps prescrits, ont 
"íligé d'échenillcr, ainsi que ceux qui sonten con- 
.ravention aux règlements de police ruralo donnés 
Par les préfets, sous-préfets et maires des com- 
""ijnes dont ils ont la surveillance. 

23,Chasse et pOchc. — 328. La gendarmerie dresse 
Procès-verbal contre tous individus trouvósen contra- 
Je.ntion aux lois et règlements sur la cbasse; clle 
•''sit les fileis, engins et aulres instruments de 
doasse prohibés par la loi, ainsi que les armes aban- 
Poiinécs par les délinquants, et reprime la miseen 
d
enl-c, la vente, 1'achat, le transportei le colportage 
u gibicr pendant letemps oü ia cbasse est interdite. 

II luiest expressément défendu de désarmer 
ebasscur; elle doit seulement lui déclarer saisic 

|,e son arme, dont elle précise le signalement, en 
. en constitiiant déposilaire pour la repréjenter en 
t 

sl|ee; mais elle doit arréter ceux qui font résis- 
s "e, lui adressent dcs menaces. qui refusent de 

faire connailre lorsque Texliibition de leurs 
j.'Ptcrs leur est demandée, ceux qui donnent de 
0 

ux noms, et, enfio, tous ceux qui sont masques 
4"! cbassent pendant la nuit. 

dan i" ^"e seeonde les agents dcs caux et forêls n 15 la poursuite et la répression des délils fores- 
"Lr?«tde pêcbe. 

toi '0lrcs» fètrs, etc. — 331. La gendarmerie doit (pilPnrs se teniràportce dcs grandsrassemblements 
loinmes, tels que foires, marebés, fetos et céré- 

j 0n|es publiques, pour y mainlenir le bon ordre et 
8U, , 

n,luUllle; et sur le soir faire des patrouilles 
Prót; r0utes et chcmins qui y aboutissent, pour 

3-«'cr íe retour des parliculicrs et marebands. 
•"ass'" i ^"e pp'8'1 ceux 'l11' lienncnl dans ces 
défen? 8 ''p8 jeux ',c 'm81'"! et aulres jeux ^ nuus par les lois et riglements de police. 
geng ^"e snrveille les mendiants, vagabonds et 
Panin Sans avc" Pareonrant les communes et les de il, Rnes. Elle arrête ceux qui ne sont pas connus 
Panie 0ril* Iocale et qui ne sont porteurs d'aucun 
Hienjf eonslalant leur identilé, mais surtout les 
eondiòí"jS "'ides, qui peuvent élre saisis et Étp. ', 8 d.evant Poflicier de police judiciaire, pour 

alue, à leur égard, conformément aux lois 
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sur la répression de la mendicité; 1° Lorsqidils 
mendient avec violences ou menaces; 2° lorsqu'ils 
mendient avec armes; 5° lorsqdils mendient nui- 
tamment ou s'introduisent dans les maisons; 
4" lorsquils mendient plusieurs ensemble; 50lors- 
qu'ils mendient avec defaux certificats ou de faux 
passe-ports, ou infirmités supposées, ou dégui- 
sements; 6° lorsquils mendient après avoir été 
repris de justice; 7» et enfin lorsque d'habilude 
ils mendient bors du canton de leur domicile. 

334. Lorsqu on presume que, par suite d une 
grande affluence à des assemblées publiques, 
I'ordre peut être menacé, le commandant de Par 
rondissement, après s'être concerté avec le sous- 
prélet, ou sur sa réquisition, peut reunir eí en- 
voyer sur le lieu plusieurs brigades; il les com- 
mande lui-meme si sa présence est jugée néces- 
saire, et il en estloujours ainsi dans les diversos 
circonstances oü plusieurs brigades sont rcunies 
pour un service de ville ou de campagne. Les bri- 
gades ne rentrent à leur résidence que lorsque leur 
présenee n'est plus jugée nécessaire, et elles se 
relirent assez lentement pour observer ce qui se 
passe et empéchcr les rixes qui ont lieu fréquera- 
ment à la suite de ces assemblées. 

333. En tout temps, les sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes doivent faire des patrouilIes'et des 
embuscades de nuit pour protéger le commerce 
intérieur, en procurant la plus parfaite sécurité 
aux négociants, marebands, artisans, et à tous les 
individus que leur commerce, leur industrie et 
leurs affaires obligent à voyager. 

Sect. 111. Police militaire.—2-5. Déserteurs, insou- 
reis, militaires en congé, clc.— 33G. II est spécialemcnt 
prescrit à toutes les brigades de gendarmerie de 
recbercher aveesoin et d'arrèler partout oü ils sont 
rencontfés les désertcurs et insoumis signalés. ainsi 
que les militaires qui sont en retard de rejoindre à 
1 expiration de leurs congés ou permissions. Elle 
arrete également les militaires de Parmée de lerre 
et de mer qui ne sont pas porteurs de feuüles de 
route, de congés en bonne forme ou dune permis- 
sion d'abscnce signée par lautorilé compétenle. 

337. Sont qualifiés insoumis, le jeune soldat, le 
remplaçant et Lengagé volontairc auxquels un ordre 
de route a été notifié, et qui, sans en avoir reçu 
Pautorisation, ne se nrésenlent pas, au jour fixé par 
cet ordre, au chef-lieu du département, pour y 
être passés en revue, ou qui, s'étant rendus à Pappel, 
ont abandonné en route le délachement dont ils 
font partie. 

338. La gendarmerie redige procès-verbal conlre 
tqut individu qui a recélé scicmment la pcrsonnc 
d'nn déserteur ou insoumis, qui a favorisé son 
évasion, ou qui, par des manceuvres coupables, a 
cmpêcbé ou relardé son départ; ce procès-verbal 
est adresséà raulorité judiciaire. 

33G. Le commandantde la brigade qui a arrété, 
ou à quion a remis un individus réputé déserteur, 
le met en ronlc pour ctre conduil, de brigade en 
brigade, au chef-licu du département, devaul le 
commandant de la gendarmerie. 

340. Les deserleurs dont le corpscstparfailement 
connu. et qui sont arrétés dans un lieu situé plus 
près de leur corps que du chef-lieu du dépar- 
tement, sont conduits direclcment à leur corps; le 
commandantde la brigade qui en fait la rcnnsc cn 
retire un récépissé au bas d une expédition de son 
procès-verbal, Lordre de conduite ne doit étre dé- 
livré que lorsqu'il y a cerlilude que 1 individu ap- 
partient réellement au corps dont il s'est déclaré 
déserteur; cn conséquence, il est maintenu cn 
prison si le corps se trouve stationné à plus de six 
journécs de marche du lieu d'arrestation, jusqu'à 
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ce qu'on nit reçii du corps, auque! le fait est immé- 
dialemeüt sistnalé, des renseignemenls qui con- 
iivmentrexactitude de la déclaration. 

3íl. Si le prévenu napas été arrêlé par la gen- 
darmerie, le commandant de la brigade devant 
lequel il a été amené redige, sur la déclaration et 
en présence du captenr, ainsi quon présence du 
détenu, le procès-verbal d^rrestation: si leoaptenr 
est dans Tintention de réclamer du préfet la grati- 
lication qui est accordée par la loi, il fait viser ce 
procés-verbal par le commandant de la gendar- 
merio du département. 

õiá. Los signalements des militaires déclarés 
déserteurs som cnvoyés au ohef de la légion de 
gendarmerie dans farrondisscment de laquelle se 
trouve le département oü ils sont nés et oü ils ont 
eu leur dernier domicile; ils sont transmis au 
commandant de la compagnie, qui lesconservc dans 
ses archives et qui cn adressc dcs copies dans 
toutes les brigades, par Vinlermédiaire des eom- 
mandants d'arrondissement. Les signalements des 
insoumis sont adressés aux commandants de la 
compagnie dc gendarmerie du département auquel 
ils appartiennent, par les soins du commandant du 
dépòt de rccrutement. 

345. Le délit de désertion et dMnsoutnission ne 
se prescrivantpas, les signalements doiventtoujours 
êtro conserves avec le iilus grand soin, et les pour- 
suites doiventêtre cofltinuées jusqu'à ce que farres- 
tation soit opérée ou jusquà Tarrivée du signa- 
lement n0 !2, qui indique 1'arreslation ou la présen- 
lation volontnire. 

õü, Les insoumis qui sont arrêtés sont conduits, 
sons rcscorte de la gendarmerie, à la prison inili- 
taire du lieu oü siége un des conseils de guerre 
de la division dans laquelle rarrestalion a élé opé- 
rée, et mis à la disposition du général commandant 
la division. Ceux qui se présentent volonlairement 
peuvent ètre dirigés librcment, avec une feuille 
de route, sur le chef-lieu de la division dans 
laquelle ils se trouvent, aprcs qu'il a élé dressé 
procès-verbal de cet acte dc soumission, et que 
le général de division auquel il a élé transmis a 
donné sou approbation. Les sous-prcfets, sous-in- 
tendants militaires, commandants ou capitaines dc 
recrulement, les ofliciers de la gendarmerie de 
tons grades peuvent être délégués par le général 
de division ou de brigade pour recevoir les' déela- 
rations de soumission etfaire délivrer des feuilles 
dc route pour le chef-lieu dela division. La gen- 
darmerie doit exercer une surveillance active sur 
les jcunes soldats qui sont ainsi dirigés, alin dc 
les forcer de suivre fitinéraire prescrit. 

õt';. Les brigades vérificnt, arec Ic plus grand 
soin, les passe-ports des voyagcurs <|ui, par leur 
âge, paraissent apparlenir aux classes appelées. 
Llles se cuncertent avec les maires, qui sont obligés 
de leur communiquer lous les renseignemenls et 
imlicos qu ils ont recueillis sur le lieu présumé de 
la retraile des insoumis. 

541). Dós qu un commandant de la gendarmerie 
d un département a appris qu'un insoumis est ré- 
fugió dans un nutre département, il en prévient 
sur Ic champ le commandant de la gendarmerie de 
ce département, et lui transmet le signalement de 
cot insoumis. 

317. Les gendarmes qui commeltent, centre un 
déserleur ou insoumis, des violences criminelles, 
sont justiciables, pour Ic fait dc ces violences, des 
tribunaux ordinaires, et non des conseils de guerre. 

Õ4S. Lagendarmerieestchargéedefairerejoindre 
les sous-olficiers et soldats absents de leur corps, 
à rexpiratlon de leurs congés ou permissions. A cet 
cflet, los militaires porteurs de ces congés sont 
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(enus de les faire viser par le sous-officier ou brj' 
gadier de la gendarmerie qui a la surveillance o 
leur commune. Le commandant, de brigade c 
fait inscription sur le registre à cedestiné, et renu 
compte au commandant de l'arrondisscment, e 
indiquant 1'époque à laquelle ces congés doive 
expirer. , .. f it 

349. Avant Texpiralion de leurs conges, " la . 
prevenir ces militaires qu'ils doivent rejoindre, 
s'assure quils se mettent en route de maniere 
arriver à leur corps dans le délai prescrit par le" 
feuille dc route. , ,. , 

550. Les offlciers, sous-officiers et brigão [Cj 
de gendarmerie, dans les communes oü il n'exis 
aucun hôpital civil ou militaire, se rendent, su 
rordrcdu général commandant la subdivision, a 

domicile des militaires en congé, aulres que ceu 
dela gendarmerie, qui, par suite de maladie, 0° 
besoin (fune prolongation à tilre de convalesceuc i 
afin deconslaler quils ne sont pastransportab161'. 
rhôpital le plus voisin. 11 est du devoir oe 
gendarmerie de faire connaitre aux intéressés <J 
c'est au général commandant la subdivision qu1 

doivent s'adresser tout d'abor(i, en joignant à |c 

demande un certificai de médecin et une al ç, 
taiion du mairede la commune établissant fimp0 

sibilité de leur déplacement. Les offlciers de gc 

darmorie ne sont déplacés que lorsquil s^gi' 
constater la position des offlciers. s 

331. Les offlciers de gendarmerie assistent. ",íl 

les communes de leur circonscription oü il n',í'"S|j, 
pas d'hôpital militaire, à la eontre-visite des nn 
taires pour lesquels les médecins des hôpif"1' 
civils demandent dcs congés ou des prolongai'0^ 
de congé à litre de eonvalescence, et ils vis6" 
les cerfilicats de contre-visite. 

liij. Troupes ct militaires cn marche.—352. La ge 

darmerie doit se porler en arrière et surles fl"1! 8 
de tout corps de troupe en marche; elle arrêic 
traínards ainsi que ceux qui s'écartenlde leur r0U

uíJ 
et les remei au commandant du corps, ainsi que66 

qui commetlent des désordres, soit dans les ui» 
chcs, soit dans les lieux de gite ou de séjour. s 

353. Ulle veillcàce que lesoffleiers, smis-offie'6 . 
et soldats, voyagcant eu troupe ou isolément, " 
surchargent pas les voilures qui leur soiildonuf " 
pour leur transport ct celui des bagages, Jj" |ie 
n'excèdcnt ni ne surmènent les ehevaux, qu d?

e||t 
mallraitent pas les conducteurs, qu'ils ne nienaC)^ 
ni n injurient les fonetionuaires publies, no" \ . 
ipie les préposés au serviço, qifils ue s'cmp!ir6 ^ 
pour les ajouler aux voitures ou pour tout al

r[lí 
usage. d'aucun cheval travaillantdans la carnp:'h^, 
ou passant sur la route. Elle doit prevenir ces 
sordres eten signaler les auteurs auxeommand8 . 
des corps ou detachcmcnts, qui sont cbargés, ^ (,t 
leur responsabilité, de róprimer tous les u"?6 

abus qui ont été commls. Procès-verbal l'evüie 
faits doit étre adressé immédiatement par Ia 

hiérarchiquc au commandant de la compagmu.-^ja 
354. Les offlciers ou commandants de '"^pi- 

ne |ieuvciit recevoir dcs cbefs de corps ou de ' .|j, 
cbemenls, en marche ou cn garnison, aucun " ^ 
tairepour étre canduitsous 1'cscorte de 1" rcn'|jpt 
merie, sans un ordre écrit du général couinn"1" 
la division ou la subdivision militaire. 

355. Les sous-orfleiers, brigadiers et gend'".^ 
se font présenter les feuilles de route des i"l|lli ]e|s 
marehant sans cscorte; à legard de ceux a,1!"'pjf 
il est accordé dcs transports, ils 8'assurenb/^ 
l examen des feuilles de route et dcs niandaj' „( 
fournitures dontles conducteurs de convois do' [ 
étre porteurs. 8'iln'a pas élé donné ou reçudel 
cn remplacement de ces fournitures. Tuutm'111 
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'JIQuel il a êté accordé un transport en est privé, 

esl rcncontré faisant sa route à pied, sans ètre 
Precede ou suivi de près de Ia voilure ou du cheval 
jes''né à son transport; àceteffet, lerommandant 
J16 'a brigado lui retire les mandais dont il se 
'fOuve porteur, et annote sur la feuille de route 
iUll doil étre privé du convoi. Ces mandais sont 
"Mnsmis aussitút au commandant de la compagnie 

adressés par lui au sous-intendant mililaire qui 
.es a délivrés. Dans le cas oü un militairc ayant 
j.1'0'! au transport neserait porteurd aucun coupon, 
, est à présumtr qu'il en a fait la vento au préposé 
es convois; cette circonstance est inenlicnriée ur la feuille de route, et il en cstrédigé un procès- erbnl, qui est transmis par 1c commandant de la 
ropagnie au sous-intendant militairc. 

s . • iUilitaires de la reserve et militnires cn congc provi- 
j lre-~356. La gcndarmerie e<t appelée á concourir 

a surveillance des militaires apparlenant ã la ré- 
iii Ve l arniée de terre et de mer. Lorsqu'un mi- ^'aire faisant parlie de la réserve a été condamné à 

peinede discipline,les mesures d'exécution sont 
surées, s'il y a lieu, par les soins de la gendar- 

de^'6' ^onf eoiopris dans la reserve, 1° les militaires jj, .(o_utes armes en congé provisoire, autrement dit 
en ®s par anlicipation ; les jeunes soldats non core appelés sous les drapeaux; 3o les substi- 

'ots ou remplaçants non appelés à Tactivité. 
du ■ Les conunandants de compagnie reçoivent 
^[^"""uandanl de rccrutement un controle signa- 
ilre'116 l'es Lommes apparlenant à la réserve, tnj5?® par circunscriplion de brigado; ilsrenvoient 
d ela', le plus promplcmcnt possible, à roflicier 

jfarnlenaent, avec lesrenseignemcnts demandés. 
d-n ,, Lorsque larrivée d'uii militairc compris s ' état signaléliquc pu étre constatéc, le 
d» "'andant de brigade cn tient note, et il a soin 
de .Pfávenir directcmenl rofflcier de récrutement 
Im. Pafdo à laqnelle chaque mililaire en rclard a ra dans le licu de sa résidcnce. 

Les conunandants de brigade tiennent 
d |Cun un état nominalif des militaires apparlenant 
foni l'®s,ervc et résidanl dans les communes qui ils .Parliede la circonscription de bur brigade: 
taii '"'•"■ment inamédiatement de toutes les mu- 
di,0ns qui survienucnt le commandant de Tarron- 
jn^enient, lequel doit cn prendre note. Le com- 
I ofr -nt 1 arrondissement informe, sans délai, 
Par •'er recrutemcnt des mutations survenues 
éilm' 'cs jeunes soldats qui n'ont poiut cncore 

.appelés à ractivité. 
'es '-e8 eommaudants de la gcndarmerie dans vijantons accordent aux militaires cn congé pro- 
|jc "je de libéralion les aulorisations (Labsence du 

de leur résidcnce. pour se rendre dans une 
dén ealité du déparlement ou dans un autre qui^enaent, si cette abscncc doit durer plus de 
(.g'líe jours, Dans ce cas ils prenncnt note de Ia 
y ".'"ne, du canlon, de Parrondissement, et, s'il 
(le • d" département oü le mililaire se propose 
en s^der; ils se font remetlre le titre de congé 
ensm, £e de rautorisation qu'ilsdélivrent, pour, 
tnan,i sansretard, transmettre le tout au com- 
miJr d* reerulemenl du département. La per- 
itioiir demandée ne peut étre refuséc sans des 
diatem ^raves> dont il est rendu comptc immé- rr|iliivent f^néial commandant la subdivision 
dabse6' ® Si,K'ld'"n jeune soldat, rautorisation 
•Pune est actordéc par le maire de Ia com- 
prú.p'S1" '"i délivre un passe-port, pour étre 
'"erma pai' 'u' au eemnnandant de la gendar- 
Pote danlen oü il arnve, qui levise et cn prend 

òBl è- PeSt.islre- ■ le déplacement d'un mililaire dans le 
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méme département doit durer plns de trois mois, 
rautorisation d'absonçe ne peut ètre accordée que 
par le comraandant du dépôt de reerulemenl. Les 
permissions d'abscnee pour un autre départemen' 
dont la durée excede drux móis doiveut ètr» 
soumises à l'approbation du général commandan. 
la subdivision. 

362. Lorsquun changement de résidcnce est 
autorisé, la gendarmerie de Fancienue et de la 
nouvelle résidcnce est nvertie. Dès farrivéc dans 
sa nouvelle résidcnce d'uu mililaire cn congé pro- 
visoire, le commandant de la gcndarmerie vise sun 
congé ainsi que rautorisation quil a reçue, et en 
prend note sur son registre. 

"63. Les ordres de convocalion ct les congés 
définilifs de libéralion des militaires faisant portie 
de la réserve peuvent étre transmis aux titulaires 
par rintermédiaire de la gendarmerie. 

58-4. Dans l'intérêt de l'ordre public, Ia gendar- 
merie assiste toujours aux appels périodiques des 
militaires ct jeunes soldats de la réserve qui sont 
faits sur les lieux par les soins des officiers attachés 
au dépôt de recrutement de chaque département. 
Ces appels out lieu tous les six mois, par com- 
mune, parcantonou par circonscription de brigade 
de gendarmerie, selon les locaütés. L'éppque en 
est déterminée par un urdre spécial du ministre 
de la guerre. Le commandant de recrutement nolifie 
Tcpoque oü ils doiveut avoir lieu au commandant 
de la gendarmerie du département, qui en donne 
connaissance à ses brigades par la voie de Tonlre, 
afni qu'clles concourcut à en assurer rexécution. 

Sli.-i. Les officiers, sous-officiers et brigadiers de 
gendarmerie peuvent étre appelés à concourir à 
cette opéralion dans les cantons des arromlis- 
sements de leur résidcnce, celui du cbcf-licu du 
département excepté. 

Chap. II. Des cohrf.spoxdaxces et des transfe- 
rem exts de prisonniers. — Sect. Ire. Tiansfê- 
rement des prisonnierscivils. — 56G. L'une des 
fonetions habituelles et ordinaires des brigades de 
gendarmerie est de correspondre périodiquement 
entre elles, à des jours et sur des poinls déterminés 
par les chefs de l arme. Les points de correspon- 
dance sont toujours assignés, autant que possible, 
à égale distance des brigades qui doivent s'y rendre, 
ct dans les lieux oü les sous-ofücicrs, brigadiers 
et gendarmes cbargés de ce service peuyeiit trouver 
un abri momentané pour eux-mémes ct pour les 
individus confiés à leur garde, pendant le temps 
nécessaire à la remisedes pcrsonncset des objets. 

387. Ces corre.spoiulances périodiques outcsscn- 
ticllement pour objet le transféremenl des prison- 
niers de brigade cn brigade, ct la remise des píeres 
qui les coucerncnt. Elles ont également pour ohjet, 
de la part des sous-officicrs ct gendarmes qui s'y 
rendent, de se communiquer rèciproquement les 
renseignements et avis quülsont pu recevoir, dans 
Eintervalle d'une cnrrespondaure 5 Pautre, sur 
tout cc qui interesse la tranouillilé publique; de 
cnnccrtcr leurs opérations relalivemcnt à Ia re- 
cherche des malveillants de toute espèce dont ils 
auront connaissance; de se remetlre rècipro- 
quement les signalemcnls des individus prévenus 
de crimes ctdélits, évadés de prison ou des bagnes; 
et, enfin, de s'éclaircr mutuellementsur les moyens 
à prendre pour concourir à la répression de tout 
ce qui peut troubler Pordee social. 

388. Toutes les foisquil s'agitdc transferer des 
prévenus ou condamnes dc brigade cn brigade, 
par tous moyens dc transport ordinaire ou extraor- 
dinairo, los ofllciers dc gcndarmerie ont seuls le 
droit de donncr les ordres de conduite: dans les 
chefs-lieux de département, ce droit est dévolu 
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aux commandants de compagnie; mais c'est à 
rofficier commandant l'arrondtssement quil ap- 
paidient de designer et d'inscrire, en marge de ces 
ordres, le nombro des gendurmes et le nom du 
sous-offleier, brigadier ou gendarme qui a 1c com- 
mandeinent de rcscorte et qui est cliargé de Ia 
conduite jusqu'à la statiou ordinaire de la brigadc. 
Si les prisonniers sont de difíérents sexes, ils 
doivent être transférés séparépient. 

^ 369. Si les prévenus ou ccndamnés sont trans- 
férés en exécution d'un òrdre de rautorité mili- 
tpire, ou en vertu d'un mandat de justice, ou par 
Teffet d'une réquisition émanée dci'autorité admi- 
nistrative, uno copie certiíiée de rordre, du mandat 
ou de la réquisition, doit toujours être joiute à 
Tordre de transférement, en marge duquel est 
inscrit le bordereau des pièces qui doivent suivre 
les prévenus ou les condamnés; ces pièces sont 
cachetées et remiscs au commandant dc Tescorte, 
qui efi donne sou reçu sur le. caruet de cotrespon- 
dance, dans les termes suivants: « Reçu rordre 
et les pièces y mentionnées. » Les signalements 
des prisonniers sont inscrits à la suite de rordre 
de transférement. 

070. Les ordres de conduite ou feuilles de route 
des prévenus ou condamnés doivent toujours être 
individuels, quel qu'eu soit le nombre, afin que, 
dans le cas oü l'un d'eiix vientà tomber malade en 
route, il puisse être déposé dans un hòpital, sans 
retarder Ia marebe des aulres. 

571. Dans chaque lieu de gite, les prévenus ou 
condamnés sont déposés dans la maison dVret. 
En remettant ces prévenus ou condamnés au con- 
ciergc, gardien ou geôlier, le commandant de res- 
corte doit faire transcrire en sa présence sur les 
registres de la geôle les ordres dont il est porteur, 
ainsi (|ue l'acto dé remise des prisonniers au con- 
cierge de la maison darrèt ou de détenlion, en in- 
diquant le lieu oü ils doivent être conduits. Le 
tout doit être signé, tant par les gendarmes que 
par le geôlier; celui-ci en délivre une copie au 
commandant de Lescorte pour sa décliarge, 

572. Dans le cas oü il n'y a pas de maison 
d'arrêt ou de détcntion dans lelieu de Ia résidence 
d'urie Lrigade, les prévenus ou condamnés sont 
déposés dans la chambre de súreté de la caserne 
de gendarmerie; ils y sont gardés par la gendar- 
merie de la résidence iusquau départ du lendemain 
ou du jour lixé pour la correspondance; mais, si 
les prisonniers sont de difíérents sexes, les 1'emmes 
sonlremisesà rautorité locale, qui pourvoit á leur 
logcment. En cas de refns du maire de pourvoir à 
la subsislancc des prisonniers déposés dans la 
chambre de súreté, la gendarmerie, après r.nvoir 
constate par procès-verbal, esttenue de leur fournir 
les aliments déterminés par les règlemcnts cn 
viguenr, sauf remboursement par rautorité admi- 
ristrative. 

575. Les conduites extraordinaires ne doivent 
avoir lieu quen vertu d'ordrcs ministériels, réqui- 
silious des magistrais des cours d'appcl et sur les 
demandes partirulières faites par les pères, méres, 
tutenrs 011 conseils de famille; hors les cas ci-dessus, 
les conduites sont toujours faites de brigado cn 
Lrigade. 

574. Lorsque la translalion par voic exlraor- 
dinaire est ordonnée d'oflice ou demandéc par le 
prévenu ou accusé, à cause de 1'impossibilité oü il 
se trouve de faire ou de continuer le voyage à 
pied.cctte impossibilité cst constalce par certificai 
de médecin ou de chirurgien. 

575. Les prévenus ou accusés qui peuvent faire 
les frais de leur transport et duretour de lescoile 
sont couduits directement ú leur desiinatlon, en 
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se soumettant aux mesures de précaution jl116 

prescrit le magistral qui a autorisé Ia translatu")- 
57(1. Les conduites qui ont lieu jusqu'à desli- 

nation, en vertu d'un ordre ministériel, dounen^ 
droit, si les gendarmes sortent de leur dePan 
tement, à une indemnité lixée par les règlenienr 
d'adrainislration. • 

577. Le commandant de rescorte qui a cffcc" 
le dépôt des prisonniers confiés à sa garde rc®® 
Eordre de transférement et les pièces au coin' 
mandant dela brigude qui doit le relever; celueÇ 
est tenu d'inscrirè, sur 1c registre à ce destinei 
les noms des prisonniers, le nombre des l1)60®, 
qui lui ont été remises et Io lieu oü ils doiven 
élre conduits; il devient dès lors responsable 1" 
transférement. LMnscription ci-dessus l"'escrlj1) 
est toujours faite en présence du coiumandan"1 

l'escorte qui a amené les prisonniers; il i
s'S.'1, 

sur le registre avec le commaudant de Lrignn • 
Si, à défaut de maison d'arrèt ou de détenlion, 
prévenus ou condamnés ont été déposés dans ' 
chambre de súreté d'une brigade, le commanda 
de rescorte qui a cffectué ce dépot s'en fait donn 
un reçu sur ia feuillcdc service dont il est porte11 > 
ainsi que sur le carnetde correspondance. 

578. Les inémes dispositions ont lieu sucçe 
sivement dans toutes les brigades; la dernier 
escorte, après la remise des prévenus ou c0, 
damnés à leur destination, se fait donner une d 
cbarge générale des prisonniers qu'elle a condu1, 
et de toutes les pièces qui lui ont été confie6®' 
à sou retour à la résidence, le commandant dc 1 

dcrnière escorte fait rnention de cetle déchar?. 
sur son registre, et la joint aux aulres pièces 1! 
concement le service de Ia brigade afin de pouvC 
la représenter au besoin. u 

379. Lorsque les transporls des prévenus '[ 
condamnés se font par la correspondance des 
gades, le commandant de lescortc qui a été clia,Vs 
de la conduite jusquau point de la réunion, aF 
avoir fait vériíler par le commandant de la l0 j 
velle escorte Lidentité des individus confiés a 
garde, et lui avoir remis toutes les pièces i"® .t 
tionnées daus Tordi-e de transférement, se 
donner un reçu du tout sur la fcuille de serV|l[.e 
et sur le carnet de correspondance. Si le non1" j 
des prisonniers amenés á ia correspondance, ou 

des circonstances parliculières exigent un s'', 
plément de force, Io commandant qui doit c" s 
tinuer 1'escorttí peut rcqnérir, parmi les gendar1 ^ 
présenis, le nombre d'hommes nécessaires a 
súreté des prisonniers. .,e 

380. Les gendarmes cbargòs d'unc conda'cg 
soit qu'elle ait lieu par la correspondance, 
qu'elle soit coniinuéejusqu'à la station de 'a F1]r 
íuiére brigade, doivent rentrer le mème jour a jj 
résidence, à moins d'cmpêchement résultan1 „ 
service ou de la distance des licux; dans 
cas, ils ne peuvent outrepasser la résidence ^ 
celte première brigade sans un ordre posito 
commandant de la compagnie. 

381. II est cxpressément recommandc aux t l, 
dannes sous Tescorte desquels marchent des.P 
venus ou condamnés, civils ou mililnires, o'jg( 
pêcher quils fassent un usage immodérc d®. cgt 
cidre et autres boissons cnivrantes; ils do' ^5 
surlout leur interdire absolument lusage ^ 
liqueurs spirilueuses. Ils peuvent nussi 
Eemploi du tabacàfumer, lorsque ccllc précaa ^ 
leur parait nécessaire. La fermeté et l exact' 
que la gendarmerie met á réxéculion dc cd a ) 
préviennent le retour de circonstances fdeneu 
cl ôtent aux prévenus roccasion de nouvelles ia" 
qui ne peuvent qu'aggravcr leur position. 
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382. La mendicité ctant un délit prévu par le 

Wde pénal, et qui doit étre répritné partoul oü il 
se Produit, la gcndarmerie s oppose, par lous les 
®oyens eu son pouvoir, à ce que les individus Clv'ls ou militaires conliés à sa garde sollicitent 
ou reçoivent des secours de la charité publique. 
^ chefs d'escorle sonl personnellement respou- 

sables des infractions qui peuvent être com- 
mises. 

385. Les sous-officiers, brigadiers et gcndarmes 
employés au service de conduiteou de correspon- 
uance, qui ne ramènent pas de prisonniers, ne 
reyiennent pas par la même route; il leur est 
'PJOint de se porterdans rintérieur des terres, de 
jusiter les hameaux, de fouiller les bois, et les 
"eux suspects, et de prendre dans les fermes et 
■naisons isolées toutes les informations qui peuvent 
'eur être utiles. 

084. Les sous-ofliciers etgendarmes montes qui 
®0nt chargés de conduire des prévenus ou con- 
uanuiés uiarchent toujours à cheval, dans une bonne 
«nue militaire et complétement armés; les sous- 
utucíers, brigadiers et gendarmes à pied sont 
Pareillement ármés etéquipés complétement. Uans le «as oíi les prisonniers doivent étre couduils en 
Pj>ste, en vertudordressupérieurs,Tescorte prend 
Place dans les voitures avec les prisonniers. 
, 385. Les prévenus ou condamnés sont généra- 
'onent conduits à pied de brigade en brigade ou 
Par les voies de fer; néanmuius, ils peuvent, si 
ues circonstances extraordinaires 1'exigent, étre 
'yansférés, soit en voiture, soit à cheval, sur les 
'uquisitions molivées des officiers de justice. 
. 58ü. Avant d'exlraire des prisons les individus 
Pont le transférement est ordonné de brigade en 
Pjàgade, les sous-ofliciers, brigadiers et gendarmes sS»surent de leur identité et vérifient sdls n^ont 
Pas sur eux des objets tranchants ou quelque ins- 
Irument qui puisse servir à favoriser leur évasion. 
Ces militaires exigent des prisonniers le dépôt de 
'argent ou des valeurs quils possèdent. 11 en est 
'ait mention sur les feuilles de route, et ces objets 
■jíjut restilués par la gendarmerie à Tarrivée à 
Uéstinalion. 

387. Pendant le trajet, lesgendarmes ne doivent 
Pas perdre de vue un seul des mouveraents des 
Prisonniers; ils doivent observei1 s'ils ne lentent Pas (ie s'êvader par ruse; ils les survcillent de 
très-près, surlout dans les passages qui peuvent 
'avoriscr leur évasion, leis que bois, ravins, fosses, 
!'.lvières, chemins encaissés, montagnes ou atures 
Jpux accidentés dont le site rendrait la poursuite 
"'"leile, etlorsqu'il y a alfluence de monde sur la 

Oute qu'ils ont à parcourir. 088. Si un pvisonnier tombe malade ou arrive 
rilade dans une résidence de brigade oú II n'y a 

Prison ni hôpital, il reste déposé dans la chambre 
súreté de la caserne; les sccours nccessaires 

,U| sont administrés par les soins du maire ou de 
"ujoint, mais jusquau moment seulement oü il 

Priit être transfere sans danger dans la maison de 
utention ou dans rhõpilal le plus a proximité. 08b. si le prisonnier meurt entre les mains des 

|j üdarmes de rcscorte, ou a la chambre de súreté, 
. s doivent en prevenir immédiatemcut le maire de 

commune dans laquelle ce prisonnier est décédé, 
1 ln,rifcrà fairc procéderà son inhumation, après 
dé .1 voulus par la loi; ils signent Tacle de i..aes> dont ils se font délivrer une copie, et la 
J'enent au procès-verbal quils dressent pour 

tstater cet événement; ils yjoignent cgalemcut 
So .e de conduile et les pièces concernant le pri- 

nnicr; iis |'envoi du tout au coiumandant 
1 arrondissement, lequel se conforme à ce qui 
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est prescrit ci-après pour les prisonniers morts 
dans les hõpitaux eivils ou militaires. 

590. Lorsquun prévenu ou condamné, conduit 
ã pied par la gendarmerie, tombe malade en route, 
le maire ou Padjoint du lieu le plus voisin, sur ia 
réquisilion des sous-officiers, brigadiers ou gen- 
darmes chargés de la conduite, est lenu de pourvoir 
aux moyens de transport jusqu'à la résidence de ia 
brigade, la maison de détention ou rhôpital le 
plus à proximité dans ia direction de la conduite 
du prisonnier. Si c'esc une maison de détention, 
le prisonnier y est placéà rinfirmerie, et remis à 
la garde du concierge, qui en donne reçu; si c'est 
un bòpital civil, il y est soigné dans un lieu súr, 
sons la surveillance des autorilés locales. Dans ce 
cas, les papiers, objets et pièces de conviction, 
s'il y en a, restent entre les mains du commandant 
de la gendarmerie du canton; et, après le réta- 
blissementdece prisonnier, ils sont jointsà l'oidre 
de conduite, avec un certilicat constatam Tentrée 
et la sortie de riiôpital, ou les motifs du séjour 
prolongé. soit dans la maison de détention, soit 
dans la chambre de süreté de la caserne. Les com- 
mandanls de brigade doivent veiller à ce que les 
prisonniers entrés aux hòpitaux eivils n'y restent 
pas au delà du temps nécessaire pour leur réta- 
blissement. 

391. Si les pièces jointes à Toráre de transfé- 
rement concernem plusieurs individus dont Tun 
est resté malade en route, la conduite de ceux qui 
sont en état de marcher n'est pas inlcrrorapue, et 
les pièces ne sont pas relenues; il est fait mention, 
sur 1'ordre de transférement qui suil les aulres 
prisonniers, des causes qui ont fait suspendre la 
translation de Tun ou dc quelques-uns d'entre eux. 

392. En casd'évasion d un prévenu ou condamné 
déposé à l infirmerie d'une maison de détention ou 
soigné dans un bòpital, le commandant de la bri- 
gade de gendarmerie, au premier avis qu'il en 
reçoit, le fait rechercher et poursuivre; il se rend 
au lieu de Tévasion pour conuaitre s'il y a eu 
counivence ou seulement défaut de surveillance de 
la part des gardiens; il rédige le procès-verbal de 
ses rechercbes, et fadresse sur-le-cbamp, avec les 
autres pièces quiconcernentrévadé, au commandant 
de 1'arrondissement; celm-ci les transmet au com- 
mandant de la compagnie, qui en rend comple à 
rautorité compétente. 

393. En cas de mortdansleshôpitaux eivils d'un 
prévenu ou condamné, le commandant de la brigade 
se fait délivrer une expédition de facte de décès 
pour être réunie aux autres pièces qui peuvent 
concerner le décédé, et il faitfenvoi dn tout, dans 
les vingt-qualre heures, au commandant do la gen- 
darmerie de 1'arrondisscment; cet oflicier transmet 
ces pièces au commandant de la compagnie. 

594. Le commandant de la compagnie, après 
avoir rassemblé toutes les pièces relatíves au pri- 
sonnier décédé, les fait parvenir, sans délai, au 
ministre de rintérieur, si le prisonnier était con- 
damné aux fers, à la reclusiou ou à femprison- 
nement pour plus d'un au. Si le prisonnier était 
simplemeul prévenu d^n délit dc la compéteuce 
des cours d'appcl ou des tnbunaux do premicre 
instance, il les adresseà foflicierde policejudiciaire 
qui a décerné le mandai d'amener, de dépót, d arret, 
ou qui a requis le transférement, et si cetaitun 
condamné, au procurcur imperial pres la cour ou 
le tribunal qui a prononcé la condamnalion. 

II est cgalement donné connaissance de 1 evasioa 
ou du décès d'un prisonnier à fautorité devant 
laquelle il devait être conduit. 

Sect. 11. Transférement des prisonniers mili- 
taires. — 395.11 est defendu à la gendannei ie d'cs- 
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corter desprisonniers militaires marchant isolément 
ou en délachemeut, sUls ne sont pas munis de 
feuilles de route individuelles portant indieution 
des fournitures qu'ils doiventrecevoir en route. En 
cunséquence, toules les füis que les commandanls 
de biigade ont à f.dre de ces sortes d'(*scortes, le 
sous-intendant militaire ou, à son défaut, le sous- 
prélet du lieu de départ doit préalablemenl délivrer 
aux militaires des feuilies de roule portant les in- 
dications ci-dessus. 

59ti. Lesmesuresordonnéespourle transférement 
des prisonniers civils sont les mêmes pour le 
transférement des prisonniers militaires, sauf les 
modilications ci-après. 

597. Les militaires escortés doivent être conduits 
rcgulièrement le même jour d'un gite d'étape à 
Tautre sans pouvoir être deposés dans les communcs 
internièdiaires. 

398. La levée d'écrou d'un militaire détenu en 
vertu d'un jugement ou d'un ordre militaire ne peut 
être orüonnée que par Tautorité militaire. 

599. Tout militaire ou individu appartenant à 
l'armée qui est arrêté par une briga le de gendar- 
meriedont la résidence nestpas gíte d'étape, peut 
étre déposé, le .jour de son arreslation, dans la 
maison d'arrêt de celle résidence. Tout mililaire 
ainsi déposé dans une commuue uon gite d'étape 
ne peut y rester plus de deux jours, celui de l ar- 
restation compris. 

400. I)ans le cas oü des militaires arrêtés sont 
déposés dans la chambre de súreté de la caserne de 
gendurmerie, ou dans tout autre local à défaut 
de prlson, les commandanls do brigade, sur le refus 
du maire, qui est constaté par un procès-verbal, 
pourvoient à la nourriture de ces prisonniers; ils 
sont remboursés, par rautorité administrative, des 
avances qu'ils ont faites. 

401. La conduite des militaires envoyés aux 
compagnie de discipline doit se faire, sans inter- 
ruption, de brigade en brigade, et sans attendre 
les jours de correspondance. 

40-2. Les condamnés militaires font roule à pied, 
à moins que, d'aprés un certificai des officicrs de 
santé, ils ne soient reconnus bors d'état de 
marcher; alors il leur est fourni des voitures par 
les entrepreneurs de convois militaires, sur le pied 
fixé pour les militaires isolés. 

405. Si un prévenu ou condamné militaire tombe 
malade en roule, il est déposé et consigné à 
riiòpital le plus procbe, sons la survcillance spéciale 
de la gendarmerie et des aulorités lorales. 

40i. Lorsque les prisonniers militaires sont 
entres aux hôpitaux, la gendarmerie, á défaut du 
sous-intendant mililaire, est autorisée à faire des 
visites dans ces élablissernenls, afin de s'assurer 
si leur séjour n'y est pas abusif et prolongé sans 
motif. 

405. Les billets d'entrée aux bópitaux des mili- 
taires isolés reconnus malades par les officiers de 
santé qui les ont visites, ainsi que ceux des mili- 
taires, condamnés ou prévenus, conduils par Ia 
gendarmerie, sont signes |iar les commandanls de 
place, et, dans les lieux oü il n'y a pas de com- 
mandant de place, par le commandant de la gen- 
darmerie de. la localité. 

4ü(;. Lorsquun mililaire transféré s'évade d'un 
hftpilal militaire, le sous-intendant qui reçoif le 
rapport en dresse procès-verbal et en donne immé- 
dintement avis au commandant de la place et à 
celui de la gendarmerie. Dans les lieux oü il n'y a 
pas de résidence de sous inlendant militaire, il est 
suppléé par la gendarmerie, qui procede comme 
il vienl (Pêtre dít. 

407. Eu cas d'évasion d^n militaire coufié à la 
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garde de la gendarmerie, son signalement, extrait 
de la feuille de route ou du jugement, est sur je- 
champ envoyé par le chef de 1'escorte aux brigados 
voisines. Si Vévasion a liou pendam la marche, 'o 
commandant de Tescorte redige, en outro, un 
procès-verbal indiquant exacleinent les nom pj 
prénoms du prisonnier évadé, le corps auqucl u 
appartient, ladatedu jugement, la peinc prononcoe, 
le lieu et les eirconstances de Tévasion. Le procès- 
verbal estimmédialement transmis au commandant 
de la gendarmerie du départemcnt, par la voie 
hiérarchique. Si, dans les cinq jours qui ont suiv 
Tévasion, Tarrestalion n^ pas eu lieu, le com- 
mandant de la gendarmerie transmet le procos- 
verbal au ministre de laguerre (bureau de lajustiçÇ 
militaire), et lui fait connaitre en mème lemps s" 
a été fait des poursuites contre les fauteurs do 
Tévasion, et quel en a été le résultat. AussifO' 
après qu'un condamné évadé en route a étéreiiriS' 
le commandant de gendarmerie du départeniou' 
oü Torreslalion a été effectuée en rend coinplo au 
ministre de la guerre (bureau de la justice m>"' 
taire). Les commandanls de gendarmerie rendenj 
également comple de cel événement au génera 
commimdant Ia division, par Tentremise du généra 
de brigade commandant le département. 

40S. Si le militaire évadé appartient à Tarrnco 
de mer, les mêmes formalités sont remplies, et les 

pièces sont transmises au ministre de la marinf' 
Dans ce cas, les commandanls de compagui» 
rendent compte de cet événement au préfet niar'' 
time de Tarrondissemcnt auqnel le militaire appar' 
tientet au général commandant la division dans I'' 
quelle Tévasion a eu lieu, par Tinlermédiaire du 

général de brigade commandant le départenicnt. 
409. Lorsqu'un militaire est décédé dans u"6 

maison de détention, ou quhl s^n est évadé, 
commandant de la gendarmerie du cantou dress 
un inventaire exact de Targent et des efléts qu1 

a laissés ; il indique avec soin les nom et prénoin^ 
de ce militaire, le lieu de sa naissance, son dépa1' 
tement, et le corps dans lequel il servait. '.'inveu 
taire est fait en triple expédition et signé par i® 
concierge de la maison de détention, qui garde, l1'"' 
devers lui,unedesexpéditions. Leseffols et Targ®11' 
sont transportes sans délai par la voie de la rorre®' 
pondance des brigades jusquà Thòpital milifinl 

leplus voisin, et remis, avec la secunde expedio® 
de Tinventaire, au comptable de Thòpital, qui, ape 
vériflcation, donne son reçu au has de la troisié^ 
expédition laquelle reste entre les mains du cun j 
mandant de la brigade de Tarrondissement 0 

Thòpital est situé, pour servir à la décharge de c 

mililaire. II est fait inscriplion de Tinventaire fU| 
le registre dordrede la brigade. A défaut (Thòpn® 
militaire dans le département, les ohjels ci-des<u' 
sont déposés, en suivant les mémesformalités, d®1 

les mains des administratcuis de Tliônilal c'v 

plus voisin, pourvu loutcfois que cel élablissem® 
soit du nombre de ceux qui rcçoivent des n" 
laires malades. , |nI1 

410. Si le concicrge de la maison de détenu": 
déclare que le mililaire mort ou évadé n'a 
ni cffels ni argent, le commandant dc la gcni. „ 
merie dresse procès-verbal de celle déclarat'0^ 
qnTl fait signer au concierge, et il en inscnvTj 
contenu sur le registre d^crou. Ce prooes-vc^j,, 
est pareillemcnt transmis au commandant de 
compagnie, .ie 

411. Le concierge de Ia prison ou le comp18 je 
de Thòpital oii le condamné est déposé sassure , 
mème, avanl de le recevoir, si le condamné ..|e 
portenr dc tous les effets montionncs sur la '0"'ut 
de route; il en est ainsi rcsponsable pendant t® 
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'e tcmps que le condamné séjoume tant à i'hôpital 
qu'à Ia prison. 

■512. Si le militaireesldécédé entreles mainsdela 
Sendarmerie, lorsqu'il marche sous escorie, il y a hen de remplir les raêmes formalités que dans le 
'■'s de décès dans une maison de détention. Mais 
'e procés-verbal n'e5t dressé qu'ea deux expéditions 
^gnées par rautorité locale. Cet inventaire est 
'oujours independam du procès-verbal qui doit Constater cet evénement, et qui doit être renvoyé au, commandant de ia compagnie aveo toules les 
Ptcces concernant le militaire décédé. 

413. U est expressément défendu à la pendar- 
^Çrie de faire la conduite des mililaires condamnés 
®, 'a peine des travaux publics ou du boulet avant 
üavoir reçu une expédition individuelle et certifiée 
des jugemenls, et de s'être assurée si les condamnés Sont pourvus de tous les effets d habillement et de 
Petil équipement prescrits par les règlements et 
JJont le détaii doit étre inscrit sur la feuille de 
■"oute de chaque homme. La gendarmerie yeille 

la plus grande allention à ce qu'il ne soit pas 
"tlérioré ni détourné aucune parlie de ces effets 
far les condamnés penüant la roule, et principa- le|nent dans les lieux de gile. Si elle remarque 
l" il leur manque quelques-uns de ces effets à la 8ortie des prisons, elle en dresse un procès-verbal, 
(jue le concierge est tenu de signer. Ce procès- terbai est joint à Tordre de conduite des mili- 
«ires condamnés pour servir à la décharge des 
«endarmes. 

414. Dansle cas oü un condamné arriveà Tatelier 
sansètre pourvude la totalité des effets mentionnés 8ur la feuille de roule, le sous-inlendanl constate, 
PaP un procès-verbal, Tabsence de ces effets, et 
,e ministre de la guerre fait exercer une retenue 
'líale à la valeur des objets manquants sur la solde 
des gcndarmes, si ce fait provient de leur faute. 
Les dispositions sont applicablcs à tout militaire 
conduit par la gendarmerie à uno destination quel- 
lonque. 

Sect. III. Responsahilité de la gendarmerie 
dans les transjérements des prisonniers. — 
413. Les sous-officiers etgendarmes doivent prendre 
'optes les mesures de précaution ponr mettre les 
Prisonniers confiés à leurgardc dans Timpossibilité 
Ic s'évader; loule rigueur inutilc pour s'assurer de 
'e,ur personne est expressément interdite. La loi 
I olend à tous, et spécialement aux dépositaires de 
l11 'orce armée, de faire aux personnes arrêtées 
«ucun mauvais traitement ni outrage, méme d^m- 
Pjoyer contre elles aucune violence, à moins qu'il 
I y ait résistance ou rébellion, auqucl cas seu- 
I "lent ils Sont autorisés à repousser par la force 8 voies de fait commises contre eux dans Texer- 

oo de leurs fonctions. 
j,.'l'> Toutcfois, les gendarmes ayant, cn cas 

OmiO", uneresponsanilité qu'il importo essen- 
Çllcment de ne pas leur òlcr, il y a licu de leur 
isser quelque latitude dans l emploi des moyens 

11'. selon les circonstances, peuvent êtro iudis- 
H'nsal,les pour prévenir les évnsions; il leur est 

ooininandé de préférence lemploi de chainelles 
^ oorje de fil de fer, ou de gonrmettes fermant 
Solir • as' comme réunissam les condilions de 
dans 1"' 'õfforelé et de flcxibilité. Ccpendant, 
d'un cas riu'es> o' lorsquil s'agit de la conduite 
'ive criminei, ou shl y a mutineric ou tenta- 
Mai» i .on' 0.n ,leut fccouric aux poucettcs. 
ou ii cs' ""cdi' de se servir de grosses chaincs 
sont r"eiloltes ò vis, ou collicrs de chien, qui (l'o. s,lsceptililcs de blesser les prisonniers et 
form nIOnne'' '^c8 accidentsgraves; il est égalemcnt "leiicment défendu de lixer à 1'une des parties 
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du harnachement le bout du lien qui retient un 
prisonnier. 11 importe ddndiquer, sur Torclre de 
conduite. les tentatives d'évasion qui ont eu lieu 
pendant la route et de veiller à ce que les pri- 
sonniers ne s"enivrent pas. 

417. Dans le cas oü il y a rébellion de la part 
des prisonniers et tenlative violente d'évasion, le 
commandant de 1'escorie, dom les armes doivent 
élre toujours chargées, leur cnjoint, au nom de la 
loi, de rentrer dans TorUre, en leur déclarant que, 
s'ils n'obéissent pas, ils vonl être contraints par 
la force des armes. Si cetle injonction n^-st pas 
écoutée et si la résistance continue, la force des 
armes est déployée à Tinslant méme, pour coa- 
tenir les lüyards, rcbellcs et révoltés. 

418. Si, p"ar suite de Temploi des armes, un ou 
plusieurs prisonniers transférés sont restés sur 
place, le commandant de Tescorte fait prévenir 
immédiatemen^ le juge de paix du canton on tont 
autre officier de police judiciaire le plus à proxi- 
milé, afin qu'il se rende sur les lieux. 11 dresse 
procès-verbal de cet événement et de toutes les 
circonstances dom il a été précédé, accompagné 
ou suivi. 11 fait prévenir égalemenl le commandant 
de la gendarmerie de rarrondissement, qui doit 
se transportei- immédiatement sur les lieux. 

419. Lc procès-verbal, signé de tous les gen- 
darmes faisant partie de iescorte, est remis à 
rofficier de police judiciaire; une copie en est 
envoyée immédiatement au chef de l'arme, afin 
que les diverses aulorités compélontes en soient 
infonnées. Le chef de 1'escorie doit requérir le 
maire de la coimnune; afia qu'il dresse Facte de 
décès et pourvoie à rinhumation, toulefois après 
en avoir reçu rautorisalion du prucureur imperial. 

4i0. La conduite n'est pas relardée, à moins 
qu'il u'y ait décision contraire de rautorité civile 
ou judiciaire, prise à Toccasion de cet événement. 

421. Comple est rcndu immédiatement par le 
commandant de la gendarmerie de rarrondissement 
aux ministres de la guerre, de la justice, de rin- 
térieur, et au chef de la légion, indépendamment 
du procès-verbal transmis par lui au commandant 
de Ia compagnie. 

422. Dans le cas oü des prisonniers en route, 
sous l'escortc de la gendarmerie, viennent à 
s'évader, ceux qui reslent sont toujours conduits à 
destinalion avec les pièces qui les coucernent. 
Autant que possible, le chef de 1'escorie se met 
aussitòt sur les Iraces des individus évadés et 
requiert les agcnts de rautorité et les eitoyens 
de lui pròter aide et assistance pour les recherdier 
et les arrètcr. II donne partoul leur signalemeut 
et ue cesse la poursuile que lorsquil a la certitude 
quelle est sans résullat. 11 dresse procès-verbal 
et rend comple au commaiidant de rarrondissement 
qui prend tous les renseignements nécessaires pour 
savoir s il y a eu connivence ou seulement négli- 
gencc de la pari des gendarmes. Cet officier *or- 
donne de son côté les recherchcs ct les poursuiles 
qu'il juge convenables pour allcindre les evadés, 
transmet le procès-verbal au prucureur impériaí 
et informe le commanJant de la compagnie. 11 
est rendu comple sans délai au ministre de Ia 
guerre. Le signalement des évadés est cnvoyé 
suivant rordre prescril par l'article 407. Si lous 
les prisonniers sont parvenns à s'évader, les pièces 
sont adressées sur-le-champ, aveo le procès-verbal 
de révasion, au commandaut de rarrondissement. 

423. En cas d'évasion de tlélcnus par suile de 
négligence, les gcndarmes cbargés de Ia conduile 
sont passibles de pcines proportionnées à la nature 
des crimes ou délits dont sont accusésles prévenus, 
ou des peines auxquelles ils sont condamnés; il 
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est donc iriílispônsable, (latis Tespèce, de rddiser 
)cs procès-verbmix avec exactitude, et d'entrer 
dans tous !es délails pour préciser la responsa- 
bililé altachée à ces évasions. 

42i. Le commandant de labrijade qui a fourni 
Tescorte des prisonniers (ait mentionsur sa feuille 
de service des évasions qui ont eu liou et des 
noms des gendannes qui étaient chargés de la 
conduite. 

423. Tout soüs-ofQcier, brigadier ou gendarme 
convaincu d'avoir emprunté ou reçu, à quelque 
tilre que ce soit, de Targentoudes effets des pré- 
venus ou condamnés dònt le transférement lui a 
été confié, est réformé, sans préjudice des peines 
qui peuvent être prononcées contre lui et qui sont 
déterminées par les articles 401 et 405 du Code 
pónal. Si Targent ou les effets ont été reçus par 
un oflicier, il y a crime de concussion. 

42fj. Les sous-ofliciers, brigadier? ou gendarmes 
sont tenus de veillcr à ce que les prisonniers 
reçoivent exactement les subsistances qui doivent 
leur étre fournies pendant la route. lis préviennent 
les maires ou adjoints des infractions et négli- 
gences qu'ils remarqueraient sur la fourniture de 
la subsistance ct du cuuchage; ils se refuscnt, 
dans ce cas, á signer et à certifier Tétat relevé du 
registre d'écrou qui doit étre présenté tous les 
trois mois au commandant do la brigade; ils s'as- 
surent, la veille du départ, que les prevenus ou 
condamnés qu'ils doivent transférer ne sont point 
malades, et qu'ils sont munis des chaussures et 
vétemenls nécessaires pour faire la route. 

427. La même surveillance est exercée par les 
commandants de brigade, lorsque des mililaires 
sont détenus dans les maisons d'arrêt ou de dé- 
tention; ils s'assurent également st les concierges 
do ces prisons leur fournissent exactement les 
dcnrées prescrites par les règlemenls, si la paille 
est renouvelée au\ époques fixées et dans les quan- 
tilés voulues, et si les chambres sont munies des 
ustensiles nécessaires. En cas de plaintes de la 
part des détenus, les commandants de brigade en 
vériflent Lexactitude, et rendent compte à leurs 
chcfs, par la voie biérarcbique, des abus qu'ils 
ont découvcrts. Les commandants de compagnie 
donnent aussitôt connaissance do ces abus, soit au 
préfet, soit au commandant de place, soit au sous- 
intcndant militaire. 

423. La gcndarmerie dresse également procès- 
verbal contre tout gardicu ou geôlier qui lui re- 
fuse Touverturedes portesdesprisons, des chambres 
do détenus à transférer, Texliibilion des registres 
d'écrou militaire, et qui n'opèrepas immédiatement 
la transcription des ordrcs dejustice pour écrouer, 
jncttre en liberto ou transférer des prisonniers. 

Sect. IV. Transférement des prisonniers 
par les voitures cellulaires. — 42!). La gcndar- 
merie est appelée à exercer une surveillance sur le 
transport des condamnés par les voitures cellu- 
laires. 

450. Lors du départ de chaque voiture cellulairc, 
il est fourni pour le service do surveillance, sur ré- 
quisilion dos préfets, ct d'après les ordrcs ou 
inslructions du ministre de rintéricur, par la gen- 
darmerie sur les lieux, un brigadier ou, au besoin, 
un sous-offlcicr pour accompagner la voiture de- 
puis le point de départ jusqu à la dcslination déft- 
nilive, qucl que soit d'aillenrs le nombre des 
voyages qu'elle doit cffecluer dans les maisons 
centrales en allant chcrcher les forçats pour les 
conduire aux bagnes. 

431. Si le brigadier préposé a la conduite au mo- 
ment du départ se trouve, dans le trajet, hors d'état 
de continuer sa route, il est pourvu immédiale- 
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ment à son rcmplacement, au moyen d'une requi- 
sition de Tautorité administra tive, par la gcndar- 
merie locale. 

432. Les réquisitions, soit primitives, soit sub- 
sidiaires, doivent indiqner avec soin le lieu du 
départ de chaque voiture, ecux de passnge et celuj 
de sa destinalion définilive. Les brigadiers, apres 
avoir rempli la mission qui a été précisée dans 
les rétjuisitions, sont renvoyés immédiatement a 
leur residence. 

433. Les avances à faire par les compagnie3 

auxquelles appartiennent ces brigadiers, ainsi qu® 
le chiffre des indemnités auxquelles ils ont droib 
sont fixées par le règlement d administration. .. 

434. Le brigadier a la police de la voiture; '} 
s'assure avant le départ si elle est en bon état, tan' 
à rintérieur qu'à rextérieur; il veille àce que 1®S 

gardiens remettent au fondé de pouvoirs des entre- 
preneurs les exlraits d'arréts ou de condamnations 
des individus qui lui sont livrés; il constate lcur 

ideplité en les interrogeant ct en consultant U'lir 

signalement; il défère à toutes inslructions écrU®' 
qui lui sont données par les préfols ou sous-prefe» 
pour le transport des prévenus, accusés et autres 
personnes; il transmet ces inslructions, avec son 
rapport, au ministre de 1'intérieur. 

433. Tout condamné malade ou en état d'ivresse 
est refusé par le brigadier, qui, dans cecas, dress® 
un procès-verbal pour òlrc transmis au minis!r® 
de rintéricur. II lui est également inlerdit de r®' 
cevoir toute femmeallailant son enfant, ou se troin 
vant dans un état de grossesse apparente, à moi|ls 

que. dans ce dernier cas, il ne lui soit remis 
certificai du médecin de la prison porlant que 1" 
transférement peut avoir lieu sans danger. 

436. Le brigadier veille à fexécution dos nlC'j 
sures de prccaution et de süreté à prendre à l'ógar^ 
des condamnés, conformément à 1'arrêté du 12 mar 
1839 pour le ferrement; il transmet au ministre '1 

rintéricur les aulorisations qui lui ont étédélivrc®^ 
à reffet d'excepter des condamnés de la mesur 
du ferrement. 

437. Avant le départ de la voiture, et en rom^ 
toutes les fois que le fondé de pouvoirs des cn'1'®' 
preneurs reçoit dos condamnés, le brigadier ved11 

a ce que les effets dTiabillement qui leur sont da5' 
suivant la saison, d'après le marclié passé avec 'e. 
entrepreneurs, leur soient fournis propres ct " 
bon état. . 5 

438. Le brigadier veille également à ce que 1 " 
condamnés repoivcnl les alimenls déterminés P 
le règlement dont il lui est donné copie, et a 
qu'ils soient de bonne qualité ; en cas de contes'? 
tion. il en réfère au maiic, qui prononce déb"' 
tivement. , 

439. 11 est expressément recommandé au bní® 
dier d'empêcher qu'il ne soit vendu ou donnc aa j 
condamnés, par qui que ce soit, ni cau dc-vie. 
vin, ni toute aulre boisson fermentéo, ni tabac. 
aucuno sorte d'aliments; en cas de contraven" 
à ces prohibilions, il en rend compte au mi"15 

de finlérieiir. , . jc 
440. Le brigadier tient un journal à l'®'1., eSt 

constatcr, jour par jour, de quclle manièro t' ^ 
•salisfait par 1'entreprise aux prcscriptions d" ,!cs 
«hé passe pour la nourriture et rhabillemen' 1 J 
condamnés; il donne connaissance de sou Joul (jo 
aux fondés de pouvoirs des entrepreneurs, ' oll 
que ccux-ci puissent fournir leurs observatians.|cr 
cxplications. Le journal est envoyé par le brifa® 
au ministre de fintérienr, aussitôt après la®®® 
plissement de sa mission. En cas d'événeme • 
graves, il eu rend compte iinmédiatement au ' 
nislre. 
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441. Le brigadier vise et certifie, à chaque ar- 
'iele, le bordereau des sommes reçues par les 
fondés de poavoirs des enlrepreneurs . pour le 
cotnpte des condamnés transférés. 11 s'assure que 

sommes sont exactement remiaes sur reçu au 
Wmmissaire du bagne, au gardien de la prison ou 
à loute autre personne autoriséeà recevoir Targent 
des eondamnés arrivés à leur destination.Les agenls 

renlreprise ne peuvent recevoir en dépòt au 
oelà de 20 francs, pour le corapte de chaque con- 
^anmé; les bijoux sontrefusés. 

4-42. Le brigadier, sur la demande des gardiens, 
Prouonce les puuitions à infliger aux condamnés 
?ui serendent coupables d'infraction au règlcment 
l"! les concerne; il leur est donné lecture de ce rí,plcment. nui, de plus. reste afflcbé dans chaque 
celluie. 

443. Au besoin, le brigadier prête main-forte 
aux gardiens pour mainteuir les condamnés dans 
' obéissance, réprimer les tentatives d'évasion et 
fepousser toute altaque du dehors. 

, 444. Le brigadier veille, Io à ce que les gardiens Sabstiennent de toute injure et de toule menace e"vers les condamnés {toute infraclion <à ccs dispo- sdions est consignée dans son journal); 2o à ce 
lue les condamnés n'aient aucune communicalion aveo le public. Si les gardiens se servent de leurs 
■"■nies conlre les condamnés, il dresse procès- 
verbal. 

443. Le brigadier constate également par proccs- vcrbal : 1° les cas oii, par un motif quelconque, il 
a été néccssaire de s'écarter de Litinéraire tracé; 
-0 les retards de force raajeure, provenant de bris 
"j? voilure ou de tout autte accidenl, qui a exigé le 
|lepôt des condamnés entre les mains de raulorilé 
locale; S" les cas oü, à raison de la longueur du 
'fajel, il a été jugé indispcusahle de s'arréter pour 
Paire reposer les condamnés ; 4o les faits d'évasion; 
5° Ics bris et dégradations qui peuvent èlre faits 
"léchamment par les condamnés à la voiture et au 
■tobilier de renlreprise; 6o Ics cas oii la voiture 
Wnfermant les condamnés est abandonnée par les 
jleux gardiens à la fuis. Les procès-verbaux seront 
touiours communiqués au fondó de pouvoirs des er|trepreneurs. lequel peut cn prendre copio. 
C .446. Le brigadier certifie vérilables les payemcnts ai4s par fentreprise pour chevaux de renfort 
extraord inaires, c^si-à-tlire altelés à la voiture en 
®Us du nombre déterminc par le livre de poste, 
PUut' droits de péage de ponls et debaes, ainsique 
v1"8 aulres frais extraordinaires de locomotion. 
•j.feun pourboire aux postillons ifcsl admis commc ePensc extraordinaire. 11 certifie, cn méme Icmps, 
J1'y a eu nécessité d^mployer des chevaux de 
enfort extraordinaires. 

. .447, Le cas arrivanl oít il est absolument ncccs- 
"tre (|e s-an-eier pour donner du rrpos aux con- 

Ej'nil|és, le brigadier choisil pour licu de repos un 
Cn . ''eu de préfeclure ou de sous-préfecture. Les 
'"'damnés semi déposés provisoirement dans la 
"•"son d'arrcl ou dejuslicc, oú il est pourvu à leur 
"tu riinre et aux fraes ducoucher par lessoins du 
^Posé-de fentreprise. Avanl d'en cfTeCluer le dé- 

niv 'e ^''igadier donne avis de leur arrivcc au soi^-.ainsi qu'au préfet ou sous-préfol, afln qu il 
PouVT8 P"1, cux le"es mesl,res d"'1' apnartient, 
fcnò •" tt.ilr(le • jusqifau moment du départ. Lc i os iPosf jamais (ie piys d,, sjx heure? et a licu 
"«ejour. 
siir 1 .P81" '' accidcnt survenu a la voiture 
Uii'.|.Poirt èloigné <le toute populalion agglo- 
à niT; , •lêvicnt nécessaire de s arrèíer et metlre 
au.x C condamnés, le brigadier donne fordre Postillons de se rendre a chcval et cn toute 

hâte à la brigade de gendarmerie la plus voisine, 
pour y porter avis de Taccident et demander main- 
forte. II prescrit également, (Taccord avecle fondé 
de pouvoirs des entrepreneurs, toutes les mesures 
extraordinaires qu'il jugé nécessaires pour prevenir 
1'évasion des condamnés. Si des condamnés ont été 
blessés, il pourvoit par le même moyen, ou par 
tout autre plus prompt, s'il estpossible, à leur 
soulagement, et fait appeler un médecin. Si facci- 
dent est survenu non íoin de fhabitation du maire, 
il en donne avis à ce magistral, afln qu'il ait à re- 
quérir, s'il cn est besoin, la garde nationale, ou à 
prcscrire toute autre mesurc d'urgence pour le lo- 
geraent et la garde des condamnés, justufà ce qu'il 
soit possible de se mettre cn route. Dans le cas 
prévu par cet articlc, 1'entrepreneur pourvoit à toutes 
les dépenses faites nar les condamnés. 

44P. Si, pendam le voyage, des condamnés sont 
roconnus, par les médecins appelés à les visiter, 
bors d'état d'ctre transportes plus loin, ils sont 
remis, suivant les localités, à la disposilion soit du 
préfet, soit du sous-préfet ou du maire, qui pres- 
crivent à leur égard lelle mesure qu'il appartient. 
Ce cas arrivant, il est donné au prépose <ie fen- 
treprise, par 1'autorilé qui les a recus, une décbarge 
des condamnés laissés en route pour cause de ma- 
ladie. II en est de même si le transférement de 
quelquo condamné se trouve arrêtè par ordre supé- 
rieur ou par maudat de fautorité judiciaire. Hors 
les cas prévus par lc préscnt article, aucun con- 
damné ne peut quitter sa ccllulc, même momenta- 
némcnt. 

430. Lorsque, pour des motifs queleonques, des 
condamnés restent en route, lc brigadier veille à ce 
qifils soient rcmplacés, sans retard, par cfautres 
condamnés en nombre égal, en cxécution des clau- 
ses du marche et conformcment aux ordres de 
service délivrés aux entrepreneurs. 

451. En cas de déeès d'un condamné pendant le 
trajet, il est pourvu à sa sépulture par Ics soins du 
maire de la commune ct aux frais de fentreprise ; 
il en est fait mention sur le journal du brigadier. 
Une déclaration de déeès est remise au préposé 
de fentreprise pour lui servir de déchargc. 

432. En cas (févasion , lc brigadier remet au 
préfet, au sous-préfct ou au maire, suivaut les lo- 
calités, Io signalement du condamné evadé et tous 
antros renscignements pouvant servirá sou arresla- 
tion. 11 transmet, sans délai, au ministre de fin- 
lérieur, les mèmes reuseignemenU. 

433. En arrivanl an bagne, et au moment de la 
remise des forçuls à fadminislraiioh de la marine, 
le brigadier communique son journal au commis- 
sairc cbargé de leur réccplion, ct lui donne sum- 
maiicmenl des renseignements sur la cunduite de 
chaque forçat pendant le trajet. 

434. Le brigadier. sur la demande des entrepre- 
neurs, vise et certifie les états de dépenses failes 
par leurs préposes pour Io service du transport. 
En cas de malversalion, il en donne avis sur-le- 
cbamp aux enireprcncurs. 

435. Afln ifécarter les soupçons que peuvent fairc 
nailre.sous le rapport dos mccurs, les relationsobli- 
gées des agents de fentreprise avcc Ics feinmes 
dont lc Irausporl est eflétlué par voic cellulaire, 
chaque ccllulc a une seconde serrure dont la clef 
est remise au brigadier par le fondé de pouvoirs 
des entrepreneurs. De cclle manièro, le concours 
simnllané de ce militairc ct des préposes de 1 en- 
treprise devient indispensable pour faire sorlir une 
détenue de sa ccllulc. 

436. Dans Ics rapports que les bngadiers ont 
it adresser au ministre de fiutérieur, après chaque 
voyage, ct lorsque des femmes ont été traiísférées, 

13 
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ils ont à ccrtifier d'abord que la clef particulière 
qui leur est destinée leur a élé remise, ensuite 
quaucune cellule oocupée par une fcmrne n'a été 
ouverte qu'cn leur préscnce et avecleur concours. 
11 leur est recommandé de remeUre la clef après 
raccomplissemenl de leur mission, soit oux bri- 
íçadiers qui ont été désignés pour les remplacer, 
soit aux agcnts de ['entreprise, lorsque la voilure, 
voyageaul à vide, n'a plus besoin d'être accom- 
gnce par unagentde la force publique. 

457. Lorsque des voitures cellulaires sont affec- 
tées au transport des prévenus, accusés, et des 
autres détenus apparlenant à la population légale 
ou réglementaire des prisons, les mèmcs sous-uffi- 
ciers, brigadiers ou gendarmes peuvent èlre pré- 
posés à la garde ct à la conduile de ces détenus. 
Pendant tout le tra.jct, ils reçoivent, sur les frais 
de la justice criminelle, une indemnité spéciale, 
qui est déterminée par des règlements d'admi- 
nistration. 

458. Les mesures de précaution et de surveil- 
lance ordonnées pour le transport des condamnés 
aux bagnes sont les métnes pour le transport des 
accusés ou détenus conduits d'une prison à l'autrc 
dans chaque département. 

Oii\p. 111. Service extraordivaire des bri- 
cades. — Sect. uxique. Servia légalement re- 
quis.— 439. Le service extraordinaire des brigades 
consiste à prêtér main-forte ; 1° aux preposés des 
douanes, pourla perception des droits d'imporlation 
etd'cxportalion, pourla répressiondelacontrebande 
ouderintroduction sur le lerritoire français de mar- 
chandises prohibées; 2o aux administrateurs et 
agents forestiers, pour la répression du maraudage 
dans les forêts et sur les fleuves, lacs ou rivières; 
5° aux inspecteurs, receveurs des deniers de TEtat, 
ct autres préposés, pour la rentrée des contribulions 
directes ct mdirccles. Les commandants de bri- 
gade ne doivent pas acquiescer aux demandes 
d'escorte que leurfont directement les percepteurs 
des cominunes; mais, dans le cas oú ces fonetion- 
naires ont de justes raisons de craindre une atia- 
qne sur les fonds cxislants entre leurs mains, ils 
s'adressent au maire, ct le prient de requérir celte 
escude; 4o aux huissiers ct autres exécuteurs de 
mandement de justice, porteurs de réquisitions ou 
de jugemenls siicciaux dont ils doivent justifler; 
.3° aux commissaires et sous-commissaires, gardes- 
barrières et autres agents préposés à lasurveillance 
des chemins do fer, 

460. La gendarmerie fournit les escories légale- 
ment dcmandées, notamment celles pour la sureté 
des receites générales, ronvois de poudres de 
guerre, courriers des malles, voitures et message- 
nes publiques chargées des fonds du gouver- 
nernent. 

461. Les réquisitions pour rcxéculion du scrvice 
extraordinaire sont adrcssées, savoir : dans les 
chefs-lieux de département, au commandaut de la 
compagnie; dans les sous-préfectures, au coinman- 
danl de 1 arrondissement, et, sur les autres poinls, 
aux conimandants des brigades. 

462. Lorsque la gendarmerie doit pourvoir à la 
sürelé des diligences et malles cbargées de fonds 
de LEtat, les ofliciers ont à se concerter avec les 
autorilés <|ui font la réquisition , pour remplarer 
par des patrouilles ou embuscades, dans rintérét 
de la conscrvaliun iles chevaux, les escories qui no 
sont pas iudispensables ctipii dérangent le service 
habituei des brigades. Ces patrouilles ou embus- 
cades, qui, ont lieu plus particulèrement la nuit, 
sont combinées suivant la longueur du trajet que 
parcourenl les diligences ou malles, ct suivant les 
dangers prévus. 
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46". Lorsque Tescorte estrcconnue indispcnsable 
par les préfels ou sous-préfets, elle ne peut être 
refusée par les officiers de gendarmerie; dans ce 
cas, si les gendarmes ne trouvent pas place à còte 
du conducteur sur la voilure, ils la suivent sans 
pouvoir 1'abandonner avant Tarrivée à destination 
ou avant cTavoir été relevés. Ils ne doivent se 
placer ni en avant, ni sur les cótés de la voilure. 
mais se tenir cn arrière à une distance de 100 m0' 
tres envirun, aftn de ne pas la perdre de vue et 
d'étre à mèine d^rnver subitement en cas d'atta- 
que. Pour ces escories, les gendarmes doivent tou- 
jours avoir les armes chargées. 

46Í. Uans le cas oú Tescorte n'a pas été jugee 
nécessaire au moment du départ, la réquisition est 
remise au conducteur de la voiture, lequel ped' 
en faire usage, au besoin, dans toute Pétendue de 
la roule à parcourir. 

465. La gendarmerie est cgalement cbargée de 
fournir des escories pour la surveillance des trans' 
ports et mouvements d'espèces entre les départc- 
ments et les hôlels des monnaies, lorsque des re' 
quisitions lui en sont faites par les autorités. Mal.s 
celte surveillance ne doit sexercer, en genérab 
qu'au moyen de patrouilles et embuscades; elle11 a 

lieu que dana les circonstances et sur les poij1'® 
des grandes routes oit il y a quelquedangcrà cratU' 
dre." II n'est fourni d'escortes que dans le treST 
petit nombre de cas oü ce service est le seul ,lu 

oflre une garantie réelle. Ce service doit étre coffl' 
biné avec les autorités, pour le temps et les moyenS' 
de manière a n'occasionner à la gendarmerie <lue 

le moins de dérangement possible. 
466. Lorsque la gendarmerie se trouve dans ri®' 

possibilité absolue d'escorter, elle en mentiont® 
les causes sur la réquisition même. 

467. La gendarmerie fournit les escories a®, 
convois de poudres; et, cn cas d'insufflsance, le cn® 
d'escorle requiert de la municipalité la garde 
cessaire; celte garde est aux ordres du conunan' 
danl du convoi. 

468. Le commandant de Pcscorte affectc Ç1 

bomme de sa troupe à chaque voilure, ct vi5' : 
fréquemmcnt toules les voitures, pour s'assurer 5 

tout est en bon état, s'il n'y a aucun acciden' _ 
craindre, ct si Ton prend toutes les précautiC" 
nécessaires pour les eviler. 

469. II fait mareber, autant que possible, le C" 
voi sur la lerre, jamais plus vile que le pas Ç'!'jll 
une seulc lile de voitures. 11 ne souffre pré5 " 
convoi aucun fumeur, soit de la troupe d'escorl ■ 
soit étranger, II est responsable des accident51 . 
peuvent provenir de cette cause, et de tous autic 
qui peuvent ctre attribués à sa négligence. .e 

470. Le commandant de Tescorte empécbc 1 
rien d'étratiger aux poudres ne soit sur les voiWV 
particulièrement des métaux ct des pierres d ' 
par leur cboc, peuvent produire du feu; que 1' jj 
sonne n'y monte quen cas de dérangement 
réparations indispensablcs à faire à un ban' í jS 
qui doit avoir lieu très-raremcnl et avec les P i,, 
grandes précautions, en descendam à cet c , jS); 
baril de la voilure et se servant du maillet en b» 
que toules les voitures élraugères à celles du c 

voi iVapprocbent pas do celui-ci: il les fait aU 

soin détouruer et arrêter. .j( 
471. 11 ne laisse approclter personnc du co" 

et veille à ce <(u'il ne soit pas fait de feu da"5 s 
environs. 11 fait passer les convois cn dehors 
communes, lorsoubl y a possibilité; ct. Qua' ...gS 
est force de les faire entrer dans les villes, b® (• "- 
et villagcs, il requiert la muniripalilé de fai'® ^,,1 
mer les ateliers et les bouliques d'ouvriers " sj 
lestravaux exigem du feu, ct de faire arros®*' 
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la ronle est sèche, 1 ?s rues par oü I'on doit passcr. 
■4Tá. Le convoi n ist jamais arrdté ni staliouné 

dans les villes, bour.;3ni villages, et on le lait par- 
'luer, au deliors, dans un lieu isolé des habilations, 
aúr, convenable et reconnu à Tavance. 

473. Le commandant de fescorte requiert le 
niaire, à défaut de troupe de ligne, de foiunir un 
Poste suffisant de garde nationale, pour veillerà Ja 
súreté du convoi ]u5qu'au moment du départ. A 
défaut de troupe de ligne et de garde nationale, 
{e maire requiert quelques habitants pour garder 
'e convoi. Dansle cas seulemcnt oü le convoi n'est 
Pas gardé par la troupe de ligne, le commandant 
de Tescorle est tenu de s'assurer par lui même, 
Pcndant la nuit, si ce service se fait avec exac- 
tilude. 

4' }. La gendarmerie chargée de fournir jes es- 
cories de poudre a le droil d cmpécher la circula- 
"On des convois pendant la nuit. 
.,473. La requisilion , pour Tescorte, faile par 
'agem cbarge d'expédier les poudres, est adres- 
sée au commandant de la gendurmcrie du lieu du 
depart, qui ne peut refuser dobtempérer et don- n?'a à cet agent un reçu dc la réquisition. Cette 
'équisiiion est remise par le commandant de Pes- Corte à celui qui le releve, et il en lire reçu, et a),isi de suite de brigade en brigade, jusqu'à i'ar- 
'■yée à sa destination, oü cette réquisition est re- 
JJüse aTagent en cheí chargé de recevoir les pou- 
dres, lequél 1'adresse au ministre oü á Tadministra- 
"«n dont il dépend, avec tous les renseignements 
im sont mentionnés. 

476. Tout transport de poudre dont le poids 
fxcède 500 kilogrammes doit étre escorie. Tout 
'ndividu chargé'de faire un transport pour le 
Oompte du déparlement de la guerre doit être por- 
'Çur d'unelettre de voiture revêtue du visa du fonc- 
üonnaire qui a signé Pordre d"exécution, soit du 
liaire ou adjoint de la comraune oü s'opère le 
obargemcnl de la voiture, alin qu'il soit toujours 
'acile de rcconnaitre en route Porigincet la desti- 
Pation du malériel. Le cachet du signalaire de 
'orcire ou le cacbet de la mairie doit étre joint aii visa. 

477. Cclte disposilion est applicable aux trans- 
POrts de poudres du poids de 5o0 kilogrammes et 
Jj1 dessous, bien qu ils soienl dispenses de mar- 
, 'er babitucllemenl sous cscorte. L'escorle doit 
*'rc reqnise et accordée partout oü la nécc-silé est 

ccininue, lors méme que le transport a dcjàété mis 
® rouie sans e-corte. 

. 476 Les gondarmes chargés de ces escories ne 
j; "vetit abaudonner les voiture* coufiées à leur 

'üe avanl d'avoir elé rclevés. 
la '.'a gendarmerie est également chargée de 

surveillance du transport des convois de poudres 
ài' e:Ui; clle exige que les barils soienl arrangés 
t,.. emPilés d'une mauiere convenable sur les ba- 
au Ux. et qipils soicnt entièrcmrut isolés de tout 
Üuii6 0,'jel 'cansporléà bord du méme baiean, enlin, jt 'ls soient entuurés dc tous cotes par de la paille 
ciu.aCouvert» parlout d'une toile bien serree ou "mouiiée. 
Pltisi" ''u cominandani de rescorte affecle un ou gendarmes b ehaqne bateau, suivant la 
fa8se |0nl il peut disposcr; il ne souflre pas qiPon 
sal,! f a 111 qu'011 y lume; il estrespon- 
Contr-, .^ccidenls qui sm vionuent par suite de 

48i i?ti«" 11 ces inslruclions. 
lie ip i ve'"e ^ ce (lu'on jeUe cxactcmcnl Pcau Ce ''jücau est dans le cas de faire, et méme à 
Wle,i u" ,,0l|che ou diminue la voie. S'il faul tra- 
«citQi, 'ul baleau avec quelques oulils, on ne se iue de maillels dc bois, comrae il a etc prescrit 

pour réparer les barils, et on óte avec précaution 
fes barils dc poudre des endroits oü Ton tmaille 
et des parties qui les environnent. 

48d. Lorsqu'un convoi par eau traverse une ville, 
un bourg ou un village , le commandant de Tes- 
corte requiert la muuicipalité de faire fermer les 
atelicrs et les boutiques des ouvriers dont les tra- 
vaux exigenl du feu, ainsi qu'il a été prescrit pour 
les convois par terre. 

483. Les baleaux chargés de poudre doivent tou- 
jours être isolés, soit dans Ia marche, soit lorsqu'ils 
sont amarrés. En conséquence, le commandant de 
Tescorie fait éloigner tous les autres batcaux qui 
veulent s'en approcher. 

484. II ne laisse pas amarrer les bateaux chargés 
de poudre près des communes ou habitations; il 
veille à ce qu'aueun étranger n'approche du con- 
voi, et à ce qu^u ne fasse pas de feu dans les 
environs des endroits oü ils sont amarrés. Lors- 
qu'un bateau est amarré, il doit rester, le jour et 
la nuit, au moins un gendarme à bord, et le com- 
mandant de 1'escorte exige qii'il y reste un mari- 
nier pour parer aux cvénements qui pourraient 
arriver. 

483. Dans le cas oü des événemcnts extraordi- 
naires, tels qu'inondalions, glaees et fermetures de 
canaux, erapêchent des poudres de suivre leur des- 
tination, le commandant de rescorte en prévient 
de suite le coramandant de la place, ou, à son dé- 
faut, le maire, qui les fait emmagasiner dans un 
lieu sec et sür, jusqu'à ce qu'elles puissent repar- 
tir; le cbef de 1'escorte remet la réquisition et les 
instrnctions qui Paccompagnent à ces autorités; il 
en tire reçu, prévient la brigade la plus voisine, 
rend compte immédiatemeut à ses cbefs, etrescorte 
rcntre <à sa résidence. Lorsque les poudres peuvent 
suivre leur destination, Pune ou Pautre de ces au- 
torités requiert Pescorte dusage, lui remet les 
pièces et en tire un reçu. 

4V6. Les dispositions à prendre pour Ia surveil- 
lance des transporls de poudre par cbemins de fer 
sont délerminées par un règlement spécial en Jate 
du 10 novembro I85Í Les gendarmes chargés 
de Pescorte veillent scnipnlcusemeiit á Pcxéculion 
des mesures de précaution presentes par ce rè- 
glement. 

Ciup. IV, Des procès-verbaux et feiiilles de 
service. — Sect. 1. Hes procês - verbaux. — 
487. Toutes jes fois que la gendarmerie est requise 
pour une opéralion quelconque, elle en dresse [iro- 
cès-verbal, méme en cas de non-réussite , pour 
conetaler son transport cl ses recherches. 

488. Elle dresse également prooès-verbal des 
crimes, délits et contraventions dc tonte nature 
qiPelle découvre, des rrimes ct délits qui lui sont 
dénoncés, de tons les événemcnts importanls dont 
clle a été témoin, de tous ceux qui laissent des 
traces après eux ct rlnnl clle va senquérir sur les 
lieux, de toules les déclaralions qui peuvent lai étre 
failes par les fonctionnaircs publies et les ciloyens 
qui sont en état de funrnir des Índices sur les cri- 
mes ou délits qui ont été commis; enfin, de toutes 
les arrestations qn'cl!e opère dans son service. 

480. lln gendarme peut verbaliscr seul, ct son 
procès-vcrbal esl toujours valable; mais il n'en est 
pas moins à désirer que tous les actes dc Ia gen- 
darmerie soienl conslatés par deux gendarmes au 
moins, afin de leur donner tonto la force possible 
en opposant en justice leurs témoignages aux dé- 
négations des délinquanls. 

400. Les sous olliciers, brigadiers cl gendarmes 
requis de preter main-forte aux fonctionnaires et 
aux agents dc Pautorilé adminislralive ou judiciaire 
peuvent signer les procès-verbaux dressés par ces 
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fonctionnaires et sgents, aprcs en avoir pris con- 
naissance; mais ils ne dresscnt pas dcs prooes- 
verbaux de ces opérations; ils en font seulement 
jnention sur les feuilles et rapports de scrvice. 

491. Les pvocès-vcrbaux des sous-officicrs, bri- 
í^adiers et gendarmes sont faits sur papier libre; 
ceux de ces actes qui sont de naturo à donnerlicu 
ã des poursuites judiciaires sont visés pour timbre 
et enregistrés en débet ou grátis, suivant les dis- 
tinctions établies par les lois de finances ou rcgle- 
nienls spéciaux. Us sont présentés à cetle forma- 
iitó par les gendarmes dans le délai de quatre 
jours, lorsquMl se trouve un burcau d'enregistre- 
ment dans le üeu de leur résidence ; dans le cas 
coutraire, Tenregislrement a lieu a Ia diligence du 
ministòre public"chargé des poursuites. 

492. Les procès-xerbaux constalant des contra- 
■ventions du ressort des tribunaux de simple police 
sont cssentiellement soumis à la double formalité 
du timbre et de renregistrement en débet. II cn 
est de mème de ceux constalant des faits intéres- 
sant rÊtat, les communes et les élablissements 
Íiublics; enfin, de ceux rédigés pour mort violente, 
orsqu'ils cuntiennonl Tinventaire des effets trouvés 

sur le décédé ou près de lui. Sont cgalement sou- 
mis aux droits de timbre et d'cnregislrement les 
procès-verbaux de contravention en malière de 
douanes et de contributions indirectes, indépen- 
damment de raffirmation qui est exigée. 

495. Les procès-verbaux de la gendarmerie en 
matière de contravention aux lois et règletnents 
sur la grande voirie et sur la policc du roulagedob- 
vent être afflrmés. Lbifftrmalion a lieu dans le dé- 
lai de trois jours, à partir de la date de la rédac- 
tion du procès-verbal. Ces procès-verbaux sont visés 
pour timbre et enregistrés dans les trois jours de 
leur date ou de leur aflirmation (1) à peine de 
nullité. 

494. L'affirmation des procès-verbaux peut être 
faite, soil devant lejuge de paix du canton ou dc- 
vant le maire et les adjoints du lieu sur lequel la 
coutravcnlion a élé commise , soil devant le juge 
de paix, le maire et ses adjoints du lieu de la ré- 
sidence des gendarmes verbalisant. Les gendarmes 
ayant leur résidence dans une ville, sans être 
exelusivement atlachés à Tun des cautons dont 
cette ville se trouve composée, peuvent afBrnter 
leurs procès-verbaux indifréremmcnt devant lejuge 
de paix de !'un de ces canlons. 

49"). Tous les procès-verbaux dressés par les bri- 
gades som généralement établis cn double expédi- 
tiou, dom Tone est remise, dans les vingt-quatre 
heures, à Tautorité compétente, et Tautre est adres- 
sée au commandant de rarrondissement. Cet offt- 
cier, après avoir examinécequi peut se trouverde 
défectueux ou d'omi8 dans la rédaclion de ces pro- 
cès-verbaux, les transmet aveo ses observations au 
commandaut de la compagnie. Les procès-verbaux 
d arreslation des forçats évadés et dcs déserleurs 
do rarméc de terre ou de mer sont en quadruplc 
expédition. Le signalentenl des individus arretés 
doit toujours être mscrit au bas du procès-verbal. 
Los procès-verbaux cn matière de roulage et de 
grande voirie doivent être faitsen triple expédition; 
deux expéditions revêtues de raffirmation sont re- 
mises ou préfet ou sous-préfet, et la troisième est 
adressée au commandaut de Ia compagnie, avec 
imlication que cetle formalité a élé remplie. Les 
procès-verbaux relalifs á la conlrebande sont en 
triple expédition, dont deux som adressées au dl- 
recteur des douanes et des contributions indi- 
rectes. 

(1) Déclston impúriale du 27 juiltet 1854. 
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496. Dans les résidences o:i il n^y a pas d'offl- 
ciers de gendarmerie, les procès-verbaux rédigés 
par les mditaires de cette arme sont adressés direc- 
tement aux autorilés competentes pour accélércr 
la transmission des dépêches ; mais les comman- 
danls de brigade n'cn sont pas moins tenus d'cn 
adresser immédialement une expédition au com- 
mandant de rarrondissement. 

497. L'unc des deux expéditions des procès- 
verbaux dressés par la gendarmerie, en matière 
de simple police, est transmise par le commandant 
de brigade au commissaire de police, ou au maire 
remplissant les fonetions du ministère public pres 
le tribunal de simple police de la localité; bautre 
expédition est transmise au commandant de rar- 
rondissement, qui doit adresser, les 1" et 15 de 
chaque raois, au procureur impérial, un ctat som- 
maire de ces contraventions, avec la date des pro- 
cès-verbaux qui les ont constalées, ainsi que les 
noms des contrevenants et celui du foncl.ionnatre 
auquel la remise en a élé faite. . 

498. Les procès-verbaux de la gendarmerie fom 
foi en justice jusqu'à preuve contraire ; ils ne peu- 
vent étre annulés, sous pretexte dy vice de formei 
notamment pour omission ou irrégularité de 1 ai' 
íirmation, qui n'est exigée au surplus que dans (Ç 
petil nombre de cas prevus par les articles prece- 
dents. II est de mème pour défaut d'enregistre- 
menl, les droits pouvant étre perçus avant ou apres 
le jugement. 

499. Les gendarmes, élant cbargés par les l01_ 
et règlements de police de constater, dans la cir' 
conscriplion de leurs brigades respectivos, lescoO" 
traventions qui peiivent étre commises , doiveub 
comine tous lesofftciers de police judiciaire, ^ 
entendus ü l'appui de leurs procès-verbaux. 

Sect. 11. Feuilles de service. — 51)0. Les jo,Jt| 
naux ou feuilles de service dont l'usage est Pres ij 
par 1'article 254 du présent décret sont adress 
aux compaguies par le ministre de la guerre, t 
nombre sulfisant pour qu'un exemplaire eu so 
deposé chaquc mois au sccrétariat de la compaí" ' 
et qu'im autre reste entre les mains dcs comnis 
danls de brigade, qui som tenus d'indiquer sur Ç 
feuilles les jours oü les commandanls d'an'ona' 
sement se sont présentés, soil dans la résidenç ' 
soil aux lieux de corrcspondance, pour leurs tou 
nées et autres objels de service. nt 

íiui. Les deux feuilles doivent étre constarnm e 
au courant et prèsenter entre elles une P31 jj- 
concordance; les commamlants de brigade y 
quent succinctemcnt, avec onlrc, précisiou etclaij 
le scrvice de toute nature fait, chaque jour, P1"' ^ 
hommes de la brigade désignés nomtualiveme 
au debors et dans la résidence ; ils y font meu .s 
dcs crimes, délits, contraventions et événcmc j 
graves qui ont óté conslatés, des arrestations 
out éte o|iérées, soil en ílagrant délit, soit cn v 

de réquisitoires de 1'autoriié, des notiflealiuu etl 
om élé failes aux élecleurs, lémoins et 
enfin, de loul le service exòculé par lu 
dans les vingt-quatre lieurcs. .vCiil 

502. Les coinmandants de brigade insto 
égalemem, sur les feuilles de scrvice, les . jeo- 
pondanees qui ont étò failes, les noms des K ^ 
darmos cbargés des esoortes, les noms des P1 ^ u 
niers transferes, les destinations assignécs ^ 
nombre des pièces joinles aux orürcs du co"' (j()p 
Dans le cas uú le. nombre des prtsonniers .esLuéí 
considérable et dépassc quatre, ils sont if|U 

numériquement. ijrna- 
505. La gendarmerie fait ccrtifier par ''.^pieSi 

lurc dcs maires, adjoints ou personncs P, .-j cs1 

le scrvice (iu'elle fait dans les communes; o 
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interdit de demandcr cettc signaturê ailleurs que 
surje Meu oü le servicequelle conslale a été exé- 
culé. Si, poui' une cause quelconque , un sous- 
officier, brigadier ou gendarme se trouve dans Ia 
uécessilé dopérer seul, il doit f.iire constater cette 
cipconslance par le maire, 1 adjoint ou Ic notablo, 
Pqup qu'à son tour sou chef puisse apprécicr les 
raisons de celte dòrugation à la règle générale. Le 
cachet de la mairie doit étre apposé au bas do la 
signiUurc du fonclionnaire, à moins dlmpossibUité C(,ustatée et dont il est rendu compte. 

S04. Lorsque, dans une même journée, il y a 
ueux services, ce qui arrive fréquemment, la feuille 
®stdonnée de prélérence aux hommes qui vouten 
toirnée de comuiunes, le service de correspondanoe etant toujours conslaté par les signaturcs donnóes s"r le carnet; 1'autre expédition, qui n'est que la copie litlérale de la feuille signée par les autorilés, 
reste dans les archives de la brigado et ne doit 
Jamais étre coníiée aux gendarmes chargés d'un 
service, afin d'éviter qu'elle puisse être égarée. 

Chau. V. Service de la gexdarmerie aux au- 
Mées. — Sect. uxique. Police générale et attri- 
butions. — La gendarmerie remplit à Tarmée 
jles fonetions analogues à celles quelle exerce dans 
1'intérieur : la surveülanee des délits, ia rédaclion 
•les procès-verbaux, la poursuile et Tarrestation des 
coupables, la police, le mainlien de Tordre sont de 
sa compétence ct constituent ses devoirs. 

t50ü. lille n'est employéc au service d'escorte et 
•l ordonnance que dans le cas de la plus absolue 
necessite. 

1)07. Les officiers et les sous-officiers de troupes 
Sonl tenus de déférer à la demande de la gendar- 
merie, lorsqu^lle croit avoir besoin d'appui. 

308. Le commandant de la gendarinerie d'unD 
arméc reçoit le titre de grand prévôt; le comman- 
dant de gendarmerie d'une division, celui de prévôt. 

509. Les atlributions du grand prévôt embras- 
sent lout cc qui est relatif aux crimes ct délits 
commis dans rarrondissement de Tarmée ; son de- 
voir est surtout de proteger les babitants du pays 
contre le pillage et toute autre violence. Les pre- 
■vôtsont les mêmes atlributions, chacun dans far- 
rondissement de la divisiou à laquelle il est at- 
taclié. 

310. Tout mililaire employé à Parmce qui a 
ronnaissancc d'un crime ou délit doit eu donncr 
Sur-le-champ avis au grand prévôt, ou à un prévof, 011 à quclque autre ollicicr de gendarmerie. II est 
Pcnu ôe répondre calégoriquement à toules les 
luesiions que !ui adresse le prévôt. 

311. Le grand prévôt ou le prévôt, dès qu'il 
n eu connaissance d'un crime nu délit, commence 
ms informations nécessaires. Dans le cas de ílagrant 
"slit entraioant peine alllictive ou infamante, il Se transporte immédialemcnt sur les licux; il y 
npérc la saisic des pièccsde conviction et y dresse 
Procèa-verbal de toules les dépositions et de tous 
'es renscignemcnls quil peut recueillir. 

312. 11 fail proceder à la recherche et à Parres- 
wlion des prévenus, et. dans ce dernier cas, les 
V'1, conduiro devant 1c géiicral commandant la 
mvision à laquelle ils apparlienncnt. 11 donue aux 
®0inmissaires impériaux et aux rapporteurs près "és conseils de guerre tous les documcnts que 
®cux-ci lui demandent ct qu'il est eu son pouvojr 
no leur procurcr. II est tenu de déférer à la ré- 
ímsition de comparaitre eomrne témoin quaud 
ode lui esl fiitr régulièremcnt. 

315. li visite fréquemment les lieux quil juge 
?voir plus spécialement besoin de sa surveillance; 
11 informe de son itinéraire les généraux près 
Qesquels il est placc. 
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514. Le grand prévôt a une garde à sonlogement; 
dans les marches et dans ses tournées, 11 est 
escorie de deux brigades de gendarmerie. Un 
prévôt, dans le même cas, est aceompagné d'une 
brigade. 

313, La gendarmerie a dans ses atlributions 
spéeiales la police relative aux individus non 
militaires, aux marchands, aux vivandiers et aux 
domestiques qui suivent Parmée. En conséquence, 
1c grand prévôt et le prévôt de la division in- 
scrivent sur un regislre les noms et les signa- 
lements des secrétaires, interprètes et employés 
que les généraux et les foncüonnaires de Parmée 
ont à leur suite. 

316. Le grand prévôt reçoit et examine les 
demandes des personnes qui désirent exercer une 
profession quelconque à la suite de Parmée; il 
accorde des permissions et délivre des patentes à 
celles qui juslifient de leur bonne conduite, et 
qui offreut toutes les garanties pour le genre 
(Pinduslrie auquel elles veuient se livrer. 

517. Le prévôt de la division fait traduire devant 
lui les individus qui seraient trouvós à la suite 
des troupes sans en avoir Pautorisation. II les 
condamne, s'il y a Meu, à une amendede cinquante 
franes, et les renvoie de Parmée, sans préjudice 
de plus fortes peiues, s'il est reconnu qu'ils s'y 
soient introduits aveede mauvaises inlentions. 

318. La gendarmerie signale au chef d'état-major 
les employés d'administration qui ne porlent pas 
habiluellement le costume que leur aflectent les 
règlements. 

519. Les prévôls délivrent, avec Papprobation 
des chefs iPélat-major, les palenlesaux vivandiers 
des quartiers généraux, et ils visenl celles qui 
ont été délivrées par les conseils d'administration 
aux cantiniers des régiments. 

820. La gendarmerie veille à Pexécution des 
ordres des généraux coneernant les vivandiers et 
cantiniers qui, indépendamment d'une plaque in- 
diquant leur emploi, et qu'ils portent d'une ma- 
nière ostensible, sont forcés d'en avoir une à leur 
voilure indiquant leur nom, le numéro de leur 
patente et le quartier général ou le régiment 
auquel ilsappartiennent. Elleexigeque les comes- 
libles et les liquides dont ils doivent étre pourvus 
soient de boune qualité, en quantité suffisante et 
au moindre prix possible. EUe fait des perqui- 
silions dans les voitures des marchands, vivandiers 
et cantiniers, pour empècher qu'elles servent à 
transporter d'autres objels que ceux qu'elles doivent 
contcuir. EUe dresse procès-verbal des infractions 
qiPelle remarque; elle en prévient les corps aux- 
qucls les délinquants apparlienncnt, et rend compte, 
par la voie biérarchique, aux chefs d'état-major 
général ou de Ia division. 

321. Les ofliciers ct les sous-ofíiciers de gen- 
darmerie vérilient souvent les poids et mesures; 
ils confisqucnt, conformément aux lois, ceux qui 
ne sont pas élalonnés; le grand prévôt inllige aux 
contrevenonts la peine disciplinaire qu'il juge ap- 
plicable à leur délit; il les prive pour un temps de 
leur patente, et il peut, en cas de récidive, les ren- 
voyer de Varmée; le lout sans préjudice des res- 
titulions auxquclíes ils peuvenl étre obligés, ni 
desautrcscliâliments qu'ils peuvenl avoir encourus 
pour fraude. 

322. Le grand prévôt et les prévôls peuvent in- 
fliger des amendesaux personnes qui suivent Larmce 
sans permission, aux vivandiers, aux cantiniers et 
marchands qui se scrvenl de poids ct mesures non 
étalounés, ou qui contreviennent aux règlements 
<le police de Larmee. Lo produit de ces ainendes, 
dont aucunc nc peut exceder cent franes, est verse 
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dans une caisse publique. L'emploi en est réglé 
ultérieurement d'une manière officielle et réiju- 
lière. 

523. La gendarmene arrete commevagabondtout 
domestiquc qui abandonne son maitre pendant Ia 
campagne. Elle arrete également les domesliques 
des olliciers et des 1'oncUunnaircs de 1'année qui. 
sur sa réquisiüon, ne lui présenient pas le congé 
en règle dont ils doivent étre porteurs, et battes- 
tation signée de leur maitre constatant qu'ils sont 
à son service. Ce congé et celte attestation sont 
visés, dans les eorps, par les colonels; dans les états- 
majors et les administrations, ils sont visés par le 
prévot. 

52-4. Des prisons deslinées à recevoir les mili- 
taires de tout grade, les gens sans aveu ou sus- 
pects, etc., sont établies dansles quartiers généraux 
de division par les soins des prévóts. El les sont 
sons rautorité de ces officiers et sons la surveil- 
lance des commandants des quartiers. 

52". La gendarmerie reeonduit à leurs eorps les 
militaires qu'elle arréle, à moins que Tinculpation 
élevée contre eux ne soit de la compétence des 
conseils de guerre; dans ce dernier cas, les piéces 
de conviction sont remises au chef d état-major de 
la division, qui prend les ordres du générai pour 
faire informer. Le signalement des déserteurs et 
des prisonniers évadés est envoyé, dans les vingt- 
quatre heures au plus tard, au prévòl de la division, 
lequel prend les ordres nécessaires pour leur arres- 
tation. 

326. Les commandants de la gendarmerie, après 
avoir reçu du chef d état-major générai Tétat des 
ofliciers et des fonctionnaircs de rarmée ayanl 
droit à des voitures ou fourgons, s'assurent, dans 
les quartiers généraux, que les voitures des oriiciers 
généraux, celles dos íbnctionnaires de farniée, 
portent le cbiffre de leurs propriétaires; que 
leurs fourgons portent leur nom; que les fourgons 
et les voitures des régiments sont marquês 
du numéro du régiment; enfln, que les voitures des 
marebands, des vivandiers et cantiniers, ont une 
plaque, comme il a été prescrit à rarticle 520. 

527. Dans les marches, la gendarmerie suit les 
eolonncs, arréte les pillards et fait rejoindre les 
trainards; elle fournit des délacbernenls aux équi- 
pages pour y maintenir une police sévère, mais 
elle n'y scrt jamais à titre d'escorle. ' 

528. Des sous-officiers ou brigadiers de gendar- 
merie pcuvent ètre mis à la dispusition des vague- 
■mestres do farmée pour maintenir rordre dans Ia 
marche des équipages; ilssassurent si lesindividus 
qui s'y trouvcntonl le droit d'y étre, et méme d être 
à l'arioée. Ils sont aulorisés à employer tous les 
moyenscoémtifs envers les cochers, les domesliques 
et les charretiers qui conduisent mal leurs équi- 
nages, maltraitent leurs r.hevaux ou s'éeartent pour 
Loiro. Ceux qui résistent avec violence, qui se 
livrent au pillage, ou qui, au moment d'une attaque, 
chérchent à seufuir, doivent étre conduits devant 
un conseil de guerre. 

529. Tous les ofliciers, sons-offiricrs et brigadiers 
de gendarmerie ont les mèmcs droits ipie les va- 
guemestresdu grand quarlier générai et de division 
(u régard des équipages dont ils ont la police et 
la surveillaiice), pour vérilier si Ton se conformo 
aux règlements, quant au nombre et à Ia nature 
des transports. Dans les cas urgents, ils arrétent 
les voitures uon autorisées etremetlent les cbevaux 
à Tartillerie sur reçu. lis en rendent compte au chef 
d'état major. 

530. La gendarmerie dresse procès-verbal contre 
tout officier ou fonctionnaire de rarmée qui a 
requis, sans autorisation, cbevaux ou voitures; elle 
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est chargée de recevoir les plaintes des proprié- 
taires, tant sur cet objet que sur tout autre, et, au 
besoin, d'y donner suite. 

531. Elle signale les militaires de tout grade 
qui, à la guerre, sont trouvés chassant, ainsi que 
les offieiers qui, dans les cantounemenls, chassent 
sans la permission dn propriélaire et raulorisation 
du générai commandant sur les lieux. Les prévóts 
et autres officiers de gendarmerie sontspéoialement 
chargés d empâcher les jeux de hasard, qui sont 
formellement défeudus. Lesindividus qui se livrent 
à ces jeux sont sévèrement punis; ceux qui les 
tiennent, s'ils ne sont pas militaiies, sontchassés 
de rarmée. La gendarmerie écarte de Tarmée les 
femmes de mauvaise vie. 

532. La gendarmerie veille à ce qu'il ne soit pas 
acheté de cbevaux à des personnes inconnues. Ceux 
qu'ou trouve sans maitre sont conduits au prévõt, 
qui les fait rendre, si on lesréclame; dans le cas 
contraire ils sont remis, dbnprès rordre du chef 
d'étal-major, à Tarme à laquelle ils couviennent. 
Les cbevaux volés ou trouvés sont rendus à leur 
propriélaire quand il est connu. 

533. Le grand prévòl est chargé de la surveil- 
lance et de la police générale des sauvegardes, soit 
qu'elles soientprisesdans lagendarmenedeTarmée, 
soit qu'elles soienttirées des régiments; ces sauve- 
gardes lui obéissent ainsi qu'aux officiers de gen- 
darmerie. Ces officiers s"assurent que les sauve- 
gardes suivent exactcment les instruetions qifelles 
ont repues des généraux; ils rendent compte des 
dilficullés qu'clles rencontrent dans fexécution de 
leur mission et des vndences quelles peuvent 
éprouver de la part des habilants. 

53-4. Indépendaimnenldesrapportsqueles prévóts 
doivent an grand prévõt sur tons ics objels de leur 
service, ils en fonl journelloment un aux généraux 
commandant le eorps de troupe auquel ils sont 
atlacbés; ils les informent surtout des ordres du 
commandant en chef, en ce qui concerne la police. 
lis reçoivenl des ordres des généraux en chef 
d'étut-major pour leur service journalier; ils leur 
rendent compte de leur cxéculion; dans une bri- 
gnde détacbée, le commandant de la gendarmerie 
remplit les mémes devoirs envers lo générai de 
brigade. 

535. Le grand prévõt transmet, en y joignant 
ses propres instruetions, Ics ordres qu'ií reçoit du 
commandant eu chef, ou du chef d'état-major gé- 
nérai, aux prévóts et aux ofliciers de gendarmerie 
répartis dans les divisions; les uns et les autres 
sont tenus de les exéculer et d'en informer le chef 
d'étal-major de la division. Le grand prévúl rend 
comple cbaque jour au commandant en chef et 
prend ses ordres. Tons les buit jours, et plns 
souvenl .s'il y a lien, il presente nn rapport générai 
sur son service nn chefuétat-major générai, qui le 
soumet an générai en chef. 

536. Independammcnt du servire qu'ellc est 
appelée à faire aux armées, comme force publique, 
la gendarmerie peut ètre organisée en balaillons, 
escadrons, régiments ou légions, pour faire parlie 
des brigades de rarmée active, tant à riiitericur 
qu'à Textérieur. 
TI Ire V. — Ordre lutérleur, police ct 

tllMcipline «tos eorps «st ooinpiig-nics de 
gendarmerie. — Ciup. Irr. Oiiuhe et dis- 
cipline. 
Sect. 4r0. Ordre iniiríeur. — 537. Les officier* 

de tout grade de Ia gendarmerie ne peuvent se 
maricr sans en avoir obtenu préalablement 1'auto- 
risation du ministre de guerre. 

533. Toute demande d'un oíücier de gendar- 
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Werie tendante à oblenir Taiitorisation de se mariep 
Jjoit être Iransmise aa minislre avec )es pièces à 
'appui, pap le chef de légion, qiti fait connaitre 
son avis motive sur Ia moralité de Ia persoime que 
I olficier se propose d'épouser, sur Ia constilution 
Ve.la dot, et sur Ia convenance de Tunion pro- 
Jatée. Si Ia future ndiabile pas dans la circon- Sci'iption de la légion, le colonel prend ces rensei- 
Saemenls près du chef de la légion oii elle réside. 

condiíions de dot sont les mèmes que celles 
íii sont exigées pour les offlciers de Tarmee. 

ÒÕ9. Les sous-ofliciers, brigadiers et gendarmes 
íle peuvent égalemenl se marier sans eu avoir ob- 
|enu Ia permission du conseil d'administration de 
'a compagnie à laquelle ils appartiennent, approuvée 
bar le chef de légion. Indépendamment des ga- 
tjanties de moralité exigées en pareii cas, le conseil 
badministration doil s'assurer que la tuture pos- 
®ede des ressources suffisantes pour ne pas être ã 
ja cliarge du militaire qui désire 1'épouser. Uans 
'e cas oü le conseil d'administration croitdevoir 
Hfoser son consenlement, il est lenu de faire con- 
naitre les motifs de son refus au chef de légion ou 
^ corps, qui en réfère au ministre. Si le chef 

légion ou de corps refuse son approbation, il est tenu d'en rendre compte au minislre. 
Siü. Les sous-olficiers. brigadiers et gendarmes 

jagent dans les rasernes ou maisons qui en tiennent lleU; ils ne peuvent découcher que pour objet de 
Service. A moius que les circonstances n'exigent 
' auiploi de la brigade tout entière, il y a loujours 

gendarme de garde à la caserne. 
541. Les femines et les cnfants des sous-officiers, 

brigadiers et gendarmes, peuvent babiter les ca- 
aernes; ils doivent y tenirune conduite régulière, 
saus peine d'étre renvoyés d'après les ordres du 
rbef de la légion. Un père infirme, une mère ou 
tine soeur peuvent y être admis exceptionnellement, 
Svec rauiorisation du chef de la légion. 

542, Aucun sous-officier, brigadier ou gendarme 
ba peut faire commerce, tenir cabaret, ni exercer 
btciin métier ni profession ; les femmes ne peuvent 
egalement, dans la résldence de leur mari, tenir Cabaret, billard, café ou tabagie, ni faire aucun 
boiumerce apparent dans fintérienr de la caserne. 
. 54.>. Hors le cas de service, les marécbaux des 
Jbgis, brigadiers et gendarmes sont tenus de rentrer a 'a caserne á neuf beures du soir en hiver et à 
btte beures en été. , 
, 544. Les gendarmes nc peuvent s'absenter de 
!a caserne sans en prevenir le commandanl do la 
brigade, et sans lui dire oü ils vont, alin qii'on 
E"'sse les trouver au besoin; il leur est enjoint 
, Çtre constamment dans une bonne tenue mili- 
taire. 
, 545, Les officiers doivent tenir très-sévèrement 8 niain à ee que les sous-offlciers, brigadiers ct 
KÇndarmes sous leursordres neselivrenl poínt à des 
bepenses qui les metlraient dans le cas de contracler 
?es deites; celles qui ont pour objet leur subsis- 
Jaiice ou des fournitures relatives au scrvice sont 
J;?Sées au moyen d'une retenue, ordonnée par les 

"efs de légion, et donnent lieu, en outre, à des 
1 "aitions discipUnaires. 
j 0'*t>. Les oftkiers de gendarmerie qui contractent 

deites sont sévèrement punis ; il est fait mention 
leur ineonduite, sous ce rapport, au registre du 

Jersonnel. Le chef de légion, sur le romple qui 
' en eSt rendu par Ic commandant de la com- 

sn^
r'ie, doimc des ordres pour que le paiement 

''1 faitdans le plus brefdélai pos-iblc, et provoque, 
f^besoin, une retenue sur la solde des ofliciefs. 

b'babitude de s'enivrcr, quand bien meme 
'b tt'cst pas accompagnée de circonstances aggra- 

vantes, suffit pour motiver Texclusion du corps de 
la gendarmerie; en conséquence, cette exclusion 
peut être prononcée contre tout sous-officier, bri- 
gadier et gendarme, qui, en peu d'années, a subi 
trois punitions pour cause d ivrognerie. 

Seut. IL InstTuctionspécioleet militaire — 548. 
L'instruction spéciale des officiers de gendarmerie 
doit embrasser tout ce que renfermè le présent 
décret, ainsi que les dispositions réglementaires 
dont la connaissance leur est indispensable pour se 
bien pénétrer de leurs obligations personnelles et 
se meltre en état d exercer réguüèrement leurs 
fonetions, soit comme commandant de la force pu- 
blique, soit comme oílicier de police judiciaire. 

549. L'inslruction tbéorique des .sous-ofliciers et 
brigadiers doit comprendre particulièrement les 
titres III, IV et V du même décret, et spécialement 
la connaissance approfondie des fonetions qu'ils 
sont journellement appelés à rcraplir, soit comme 
cbefs de brigade, soit comme commandanls de la 
force publique. 

550. L'instruction spéciale des gendarmes doit 
avoir pour objet Texposé sommaire des devoirs 
imposés aux militaires de Farme par le titre IV du 
même décret, et notamment la connaissance du 
service ordinaire et extraordinaire des brigades. II 
est fréquemmenl donné lecture à chaque brigade 
assemblée des preseriptions du présent décret, con- 
cernant la discipline de Farme, les règles parti- 
culières qui la régissent, et les dispositions géné- 
rales i|ui sont d'une application jour-nalière dans 
Fexéculion du service. 

551. Lesolficierstle toutgrade etlcscommandants 
de brigado ne doivent négliger aucun moyen de 
fonifier et d'enlretenir Finslruction militaire de 
Farme, A cet effet, les cbefs de légion donnent des 
ordres pour que, deux fois par mois, prndant la 
saison d'été, et lorsque les exigences du service ne 
s'y opposent point, des réunions de plusieurs bri- 
gades aient lieu sur des poinls intermédiaires, ou 
elles sont exercées à cheval sous les ordres du com- 
mandant d^rrondissement. Les commandants de 
compagnie doivent déterminer les points deréunion 
de manière que les brigades n'aient pas, aulant 
que possible, plus de dix bilomètres à parcourir 
pour se rendre sur Io terrain d'exercice. Ces réunions 
de brigade ne doivent, sous aucun prétexte, mo- 
tivei' Ia suspension ou Finterruption du service 
habituei. Les brigades à pied sont toujours exercées 
dans leurs résidences. Tout commandant de com- 
pagnie ou d'arrondisaement doitpouvoir commander 
i'école (1'escadi'on et tout sous-oflicier ou brigadier 
Fécole de ]ieloion. 

552. Cbaque année, à Fépoque des inspcctions 
généralcs, des graliflcations sont accordécs, dans 
cliaque compagnie, par le ministre do la guerre, 
aux sous ofliciers, brigadiers et gendarmes qui 
ontlc pluscontribuéaux progrèsdesdiverses parlies 
de Finslruction spéciale et militaire. 

Sect. III. Fautes contre la discipline et droit 
de punir. — 555. Sont répiités fautes contre la 
discipline, de la part des supéricurs: Tout propos 
injurieux ou humiliant envers uu subordonné; 
toute puuition injustenaent infligée et tout abus 
d'autorité à son égard, toute négligence de leur 
part à punir les fautes dc leurs subordonnés et à 
rendre compte à leurs cbefs. Dc la part de Fin- 
férieur: Tout défaut d'obéissance, tant qu il n'a 
pas le caraclère d'uu délit; tout murmure, mauvais 
propos, signe de mécontentcmcnt envers des su- 
péricurs; tout manquement au respeet qui leur 
est dã; toute violation des punitions de discipline; 
tout dérèglement de conduite; la passion du jeu et 
Fbabitude de contraoter des deites; les querclles, 
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soit entre les hoimnes de la gendarmerie, soit avec 
dautres militaires, soit avec dos habitants des villcs 
ct des carnpagnes; rivresse, lors mòme qu^elle ne 
trouble point rordre public ou militaire; le man- 
(juement anx appels et toute absence non autorisée, 
toute contravention aux règlements sur la police, 
la discipline et sur les difierentes parties du service; 
enfin, tout ce qui, dans la conduiíe ou dans la vie 
liabituelle du militaire, s'écarie de la règlc, de 
rordre, de Tesprit d'obéissai)ce et de la délerence 
que le subordonné doit ü sos chefs. I.es fautes 
deviennent plus graves quand elles se réitèrent, et 
surlout quand elles ont lieu pendant la durée du 
service, ou lorsqubl s'y joint quelque circonslance 
qui peut porter atteinte à rhonneur ou entrainer 
du désordre. 

334. Los ofíiciers, sous-officiers, brigadiers et 
gendarmes sont soumis, chacun cn ce qui le con- 
cerne, aux réglemonts de discipline militaire et aux 
peines que les supérieurs sont autorisés à infliger 
à ieurs inférieurs pour les fautes ct négligences 
dans le service. 

-333. En ce qui concerne le service et Tordre 
public, tout officier, sous-officier, brigadier ougen- 
darme peut étre puni par un militaire de Parme 
du grade supérieur au sien, ou qui en exerce tem- 
porairement les fonetions. 

^ 336. Lescliefs delégion de gendarmerie peuvent, 
d'après le compto qui leur est rendu, restreindre 
ou augmenter les punitions prononcées par les 
ofíiciers et chefs de brigado sous ieurs ordres, sans 
s'écartcr, dans aueun cás, des règles qui sont pres- 
criles ci-après pour la nature et la durée des pu- 
nitions. lis peuvent cn changer la nature et mème 
les faire cesser; dans ce cas, ils font apprécier, 
a celui qui a puni, Perreur qu'il a commise, et le 
chargent de lever la punition. lis Io punissem 
lui-mème, sbls reconnaissent quil y ait eu de sa 
part nbus d'autorité. 

337. Les punitions iníligées par Ieurs cbefs aux 
militaires de la gendarmerie, devant èlre examinées 
cbaque annce par les inspecteurs générauxde Parme 
ct pouvant motiver, de leur pari, uno répression 
nouvelle, sont inscrites sur les registres à ce des- 
tines, avec des détails suffisanls pour faire apprécier 
Ia nature et la gravite des fautes qui les ont pro- 
voquées. 

Seçt. IV. Punitions des of/iciers.— 358. Les 
punitions disciplinaires sont, pour les offlciers de 
gendarmerie, les arrêts simples; la réprimande du 
clief de jégion; les arréls dc rigueur; la prison. 
La réprimande a lieu cn présênce (Pun ou de 
jdusieurs officiers du grade supérieur ou du méme 
grade, réuuis à cot effet. La durée des arrêts 
•simples, des arrêts de rigueur et de la prison ne 
peut exceder quinze jours; cotte dornière punition 
est toujours miso a 1'ordre dc ia iégion. Les 
arrêts simples peuvent être ordonnés à chaque 
officier par son supérieur cn grade bu par celni 
qui on exerce 1 autorité. Ils n'exemplent d'aucun 
service. Les arrêts de rigueur et la prison ne sont 
ordonnés que par le chef de legion. Cos punitions 
suspendent tout service. 

339. Dans les chefs lienx de Iégion, 1'épée (1'un 
officier supérieur aux arrêts de rigueur ou en prison 
est portée chez le chef de Iégion par le capilaine 
commandant farrondissement duclief-liou, et ccile 
d'un ofticicr inférieur par ladjudant. Dans les 
chefs-lieux de compagnie, répéc de Poflicier aux 
arrêts do rigueur ou en prison est portéc chez le 
commandant de la compagnie par le maréchal des 
logis chef. EUe Ini est rehvoyée par la même voie 
a 1 expiration de sa punition. 

5G0. Les arrêts simples et de rigueur peuvent 
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être ordonnés de vive voix ou par un billet ca- 
cheté qui indique le jour de Lexpiralion des arrêts. 
Dans un chef-lieu de Iégion, ce billet est porte 
par le capitaine commandant farrondissement aux 
officiers supérieurs, et par fadjudant aux autres 
officiers. Dans les chefs-lieux de compagnie, il est 
purté par le maréchal des logis chef. Les arrêts sont 
mis à 1'ordre de la iégion, lorsque que fintérct 
de la discipline 1'exige. 

361. Lorsquun intendant ou sous-intendaut mi- 
litaire, pour des faits parliculiers à 1'administration, 
a sujet de se plaindre des officiers ou sous-officiers 
comptables, il en informe le chef de la Iégion, et, 
s'il y a lieu, demande une punition. Cet' ofticier 
superieur ne peut refuser de 1'infliger que poe 
des considérations majeures dont il rend compl® 
immédiatement au ministre de la guerre, ei '» 
avise le fonctionnaire qui a demandé la punition 
de la déterminatiun qu il a cru devoir prendre. 
Ces dispositions sont applicables au major de Ia 
garde de Paris. 

362. Tout officier, lors même qu'il se croit in- 
justcmenl puni, doit d'abord se soumettre à Ia 

punition disciplinaire prononcée contre lui; niais 
il peut, après avoir obéi, faire des réclarnations 
auprés de fofíicier immédiatement supérieur a 

celui qui a puni, Les punitions contre IcsqucMcs 
on a réclamé sans de justes motifs peuvent être 
augmentées par les chefs de Iégion. 

56.3. 11 est rendu compte hiérarchiqucment aux 
chefs de Iégion, par les rapports journaliers, de 
toutes les punitions infligées aux officiers, de Ieurs 
motifs et des réclarnations auxquclles elles ont pa 

donncr lieu. De leur còté, les chefs de légio® 
rendent comptc dircetement et immédiatement au 
ministre de toutes les punitions d'arrêts dc rigiiei|r 

ct de prison qu'ils ont été dans le cas dbnlligei-' 
Ce rapport ne les dispense pas de celui qu'ils doivent 
adresser sans délai aux genéraux commandant les 
divisions militaires, dans les cas prévus p31, 

Tarticle 152 du présent décret. 
Sect. V. Punition des sous-officiers, bv 

gadiers et gendarmes. — 564. Les punitions (1° 
discipline à infliger aux sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes sont; la consigne ü la caserne; Ia 

salle de police; la prison du corps ou de la place. 
Ces punitions ne peuvent être infligées pour p'113 

de quinze jours. 
365. Les punitions sont infligées dc Ia manicre 

suivante : par les sous-officiers et brigadiers, huit 
jours de consigne et quatro jours de salle d" 
police; par les commandanls d'arrondissement, 
dix jours de consigne, Imit jours de salle de po- 
lice et quatre jours de prison; par les commandanls 
de compagnie, quinze jours de consigne, quinze 
jours de salle de police et huit jours de prison. I-6 

chef de Iégion peut ordonner jusqifà quinze jo'11'3 

de salle do police et quinze jours de prison. Da"3 

les corps dc gendarmerie ayant une organisatio" 
régimentaire, les punitions inlligces par les sons- 
olliciers et brigadiers sont les mêmes que ccllcj 
déterminées par fordonnance du 2 novembro ■D'3J 

sur le service inlérieur des corps. 
366. Cependant, si un sous-ofncicr, brigadier 

ou gendarme commet contre la discipline une 

faute de nature à mériter une plus forte punitiom 
les chefs de Iégion sont autorisés á prolongor a 

peine de la prison jnsqifà ce que le ministre dç 
Ia guerre ait prononcé. lis sont tenns dc D" 
adresser leur rapport á cet effet, dans les trois 
jours à compter de celui oú ils ont cru devoir prO" 
longcr la durée de celte peine. Les punitions d» 
salle de police ct de prison, pour les commandanjs 
de brigade, sont toujours subies au chef-lieu u® 
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| arrondissement oudcla compagnie. Lcs pnnitions a jnfliger aux marcchaux des logis adjoints au 
jresorier sont prononcées, pour ce qui concerne 
'eur serviee spécial, par rolflcier qui en a la di- 
reclion ou par le commandant de la compagnie; 
l")ur tout autre objet, elles le sont par tout su- 
Perieur en grade. 

S67, Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
consignes ne sont dispensés d'aHcun serviee; lcs 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes punis de 
salle de police ou de prison ne font aucun serviee. 

MS. Les commandanls de compagnie pcuvent 
""smenterles punilionsinfligées parleurs infóricurs 
duns les limites dcterminées par Tarlicle 565 ci- 
dÇssus : lorsqu'il y a lieu de diminuer une pu- n,lion, ils en font la demande au chef de légion 
Pap la voie du rapport journalier. Le chef de légion Seul peut ordonner que les sous-officiers, brigadiers e' gendarmes, punis de la prison, subissent leur 
Pcine à la prison de la place. II rend comple 
'oiméiliatement au général commandant la division 
Ves mesures qu'il a cru devoir prescrire à cet 
jgurd, conformément à Tarticle iõi du présent 
uecret. 

-'69. Les dispositions de Tarlicle 562 ci-dessus s0iU applicables aux réclamations que les sous- 
oiflciers, brigadiers et gendarmes peuvent élever 
Çontre les punitions qui leur ont été inlligées par leurs supérieurs. Ces réclamations sont transmises au chef de légion par la voie hiérarchique, avec avis des commandanls de compagnie. 

Sect. VI. Suspcnsion, rétroi/raiJation et cas- 
*otion des sous-officiers et brigadiers. — 570. 
Lcs adjudanls, marécbaux des logis cbefs et ma- 
fechaux des logis adjoints au trésorier, marécbaux 
des logis et brigadiers commandanls de brigade, 
peuvent étre suspendus de leursfonetions pendant 
Un temi)s qui n'excèdepas deux mois. Les premiers 
sont astreints, pendant ce temps, au serviee du 
grade inférieur; les commandanls de brigade sont 
Mipelés au chef-lieu de rarrondissement ou de la 
compagnie, à la disposilion des olíiciers com- 
roandanls. 

d71. Les suspensions sont prononcées par le 
jdmistre de la guerre, sur la proposition du chef 
de légion. Ellos peuvent Têtre sur la demande des 
chefs de légion, par les inspeoleurs généraux, 
Pendant le cours de leurs opérations, ú la charge 
Sen rendre compte immédiatement au ministre. ar|s Pun et l autre cas, les rapports adressés au 
^"nistre doivent étre appuyés de la plainte du 
cemriiandant de rarrondissement et de Tavis mo- 
'.^e du commandant de la compagnie. Si la 

' junte concerne un adjoint au trésorier, pour des 
115 relatifs à ses fonetions spéciales, le rapport 

I?1 rédigé par le trésorier et transmis au chef de 
.p?ion par le commandant de la compagnie, avec 

Çvis molivé dn sous-inlendant militaire. La sus- 
Pension est mise à Tordee du jour de la légion. 
u *!-■ Lcs commandanls de brigade suspendus 
.e leurs fonetions sont remplacés temporairement 
ans Io commandement de leur brigade commc 

determine l'arlicle 256 ci-dessus. Lcs adjudanls 
conr "tacéchau* des logis chefs sont remplacés li I dÇmément au príncipe posé par le mème ar- 
sont niarécbaux des logis adjoints au trésorier 
un remplacés par un brigadier, ou, à défaut, par ^n^darme délégué par le commandant de la 

Sui'.?- La rétrogradalion s'appliquc ainsi qu'il 
íéchõi iS edjudanls descendem au grade de ma- 
elief- s ,ogis chef; les roaréchaux des logis 
fécbV au, firade de maréchal des logis; les ma- uaux des logis adjoiuts au trésorier, à celui 
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de brigadier; ils conservem leurs fonetions spé- 
ciales. Les marécbaux des logis commandanls de 
brigade descendem à Pemploi de brigadier, pour 
étre envoyés dans une résidence affectée à ce grade. 
La plainte doit étre formulée comme pour la sus- 
pcnsion, et appuyée des mêmes pièces. La rétro- 
gradalion ne peut étre prononcée que par le mi- 
nistre; elle est mise à Tordce de la légion. 

574. La cassation d'un sous-officier ou brigadier 
de gendarmerie ne peut étre prononcée que par 
le ministre, soit sur Ia proposition de rinspecleur 
général, soit, dans rinteryalle des inspeclions, 
sur celle du chef de la légion. Toute proposition 
de celte nature doit étre accompagnée des mémes 
pièces que pour la suspension et la rétrogradalion, 
et, en oulre, d'un releve des punitions, d'un 
extrai t du compte ouvert, et d'un état de serviee 
du sous-officier ou brigadier. Le sous-officier 
ou le brigadier de gendarmerie casse de son grade 
est envoyé comme simple geudarme dans une 
compagnie de la légion autre que celle à laqueíle 
il appartenait. La cassation est mise à lordie de 
la légion. 

575. Pour les corps de gendarmerie ayant une 
organisation régimentaire, les suspensions, rélro- 
gradations et êassations s'effectuent comme dans 
les corps de troupe, sauf toutefois que ces peines 
ne peuvent étre prononcées que par le ministre. 

Sect. VIL Crimes et délilscommis par la gen- 
darmerie.— 576. Les*officiers, sous-officiers et 
gendarmes sont justiciables des tribunaux ordi- 
naires et des cours d^ssises, pour les délits et les 
crimes commis hors de leurs fonetions ou dans 
Texercice de leurs fonetions relatives au serviee 
de police administrative et judiciaire dont ils sont 
cbargés, et des tribunaux militaires, pour les délits 
et les crimes relatifs au serviee et à la discipline 
militaire. Les militaires de tout grade de la gen- 
darmerie sont répulés étre dans Texercice de leurs 
fonetions lorsquhls sont revètus de leur uniforme. 

577. Si rofíicier, sous-officier, brigadier ou gen- 
darme est accusc tout à la Íbis d'un délit ou crime 
militaire et de tout autre délit ou crime de la 
compétencc des tribunaux ordinaires et des cours 
d'assises, la connaissance en appartient à ces 
tribunaux ou cours d'assises. Dans ce cas, les 
peines porlées au Code pénal militaire peuvent étre 
appliquées aux ofliciers, sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes, qui, pour raison de délit ou crime 
militaire, ont encouru une peine plus forte que 
celle prévue pour tout autre délit ou crime. 

578. Les militaires de la gendarmerie qui n^nt 
pas rejoint leur poste dans les dix jours qui 
suivenl lexpiration de leurs congéson permissions, 
et ceux qui, ayant quitté leur poste sans auto- 
risation, no 1'auront pas rejoint dans lcs deux 
jours de leur disparition, sont répulés déserteurs 
et poursuivis comme tels, lors méme qu'ilg ont 
accompli le temps de serviee voulu par la loi de 
recrutement. 

Ciiap. 11. Coxsf.il d'enouête et de discipuxe. 
— Sect. l'». Conseils Wenguéle pour les nf- 
ficiers. — 579, Les ofliciers de gendarmerie, 
pouvant êlrc envoyés comme les aulres ofliciers 
de Tarmée devant un conseil d'enquête. sont 
tou,jours appelés devant un conseil d'enquête de 
division. Deux membros de ce conseil sont toujours 
des ofliciers de gendarmerie du méme grade, et 
plus anciens que foflicier qui est 1'objet de l'cn- 
quête. 

580. Les causes qui, par mesurc de discipline, 
peuvent amencr unoflicier devant un conseil d'en- 
quètectqui sontspécifiées par la loi dulO mai 1854, 
sont: rinconduito habituelle; les fautes graves 
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dans le service ou coutre la discipline; les fautes 
contre rhonneur; la condamnation à un empci- 
sonuement de plus de six móis. 

581. Les formes de fenquéte sont réglées par 
rordonnance du mai 183tí. 

Sect. II. Cotiseil de discipline pour les i/emlar- 
mes. — 382. Toul militaire de la gendannerie 
cncore lié au service et qui, sansavoir commis de 
délits justiciables des conseils de guerre, porle 
habiluellement le trouble el le mauvais exemple 
dans sa brigade par des fautes ct contraventions 
pour lesquellcsles peines de simple discipline sont 
insufflsantes, peut élre envoyé, aaprès Tavis d'un 
conseil convoque à cel effet," et sur Tordre du mi- 
nistre de la guerre, dans une compagnie de dis- 
cipline. 

383. Dans la gendarmerie des déparlements, le 
conseil de discipline de chaque compagnie ne peut 
élre convoque que par le chef de légiou. II cst 
composé ainsi qu'il suit: 

Le chef ifescadron, commandant, président; 
Le capitaine comman- \ 

dant rarrondissement |A défaul, les plus anciens 
du chef-lieu  [■ ofüciers du grade cor- 

Le trèsorier ayantvoix I respondam, 
délibératíve / 
Ueux sous-otliciers i Prisparmi les plus anciens 
Deux brigadiers ) dc la compagnie. 

584. Lorsqu'un commandant d'arrondissemenl 
juge quun gendarme se trouve dans le cas prévu 
par Tarticle 583 ci-dessus, il en faií son rapport 
par écritau commandant de la compagnie, en pré- 
cisant les fautes et les contraventions du militaire 
signalé, les puuitions qui lui ont été infligées, et 
les récidives qui donnent à sa conduite un caractère 
dc persévérance dangereux pour fordre, et nuisible 
a la considération morale do farine. Cet oflicier 
ne peut, en conséquence, faire partie du conseil 
qui a à statuer sur sa plainte, el il doit être rem- 
placé par un otficier du mème grade, s'il y cst 
appelé par son anciennetc. 

.■>8õ, Ce rapport, accompagné de rétat signa- 
léli(|ue des scrvices du militaire el du rclevé de 
ses punitions, est vise par le clief d escadron, et 
transmis au cbef de légion qui, s'il le juge à 
propos, convoque le conseil de discipline de la 
compagnie. Si le fait se passe au moment oü 
finspecteur général est présent dans la légion, il 
doit lui en èlre rendu compte. 

38(j. Le commandant d'arrondissement qui redige 
la plainte est entendu devant le conseil assemblé; 
ct, lorsqu'il s'esl retire, finculpé est appelé á son 
tour ct entendo dans ses déienses. Le conseil 
redige ensuite, hors de la présence dc finculpé, 
un avis motive qu'il adresse au cbef de légion, en 
y joignant la plainte du eummandant d'iirrondis- 
seinent, fordre de convocation du conseil, fétat 
signalélique de fiuculpé, le relevé de ses punitions 
ct fextrait de son comide ouvert. 

587. Si favis est défavorable à finculpé, le chef 
de légion fadresse sans relard, avee son opinion 
ct les pièccs à fappui, au général commandant la 
division militaire, qui le transmcl immédiatement, 
avec ses obseivations ct son avis parlienlier, au 
ministre dela guerre. Lorsqucfinspecteur général 
est présent dans Ia légion, cest á lui qu'il ap- 
parlient de recevoir et de transmeUre au ministre 
1 avis du conseil aver. le dossier á fappui. Le mi- 
litaire iuculpé alteud dans la prison de la place la 
décisibn à intervenir à son égavd. 

588. Les dispositions réglemciitaires sur la for- 
malion et le mode de proceder des conseils de 
discipline dans les coros de troupes de toutes 
armes sont applicables à la garde de Paris, aux 
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batalllons de gendarmerie d'élite et aux forces pu- 
bliques détachécs aux armées; mais, en confov-. 
mité de farticle 584 ci-dessus, Ia plainte à dresser 
conlre le militaire iuculpé doit toujours éire re- 
digée par le commandant de la compagnie ou du 
déiaehement pour êtie transmise hiérarchiquempni 
au cbef de corps, qui spul peulordouner la réunion 
d'un conseil de discipline. Si favis du conseil cst 
défavorable à finculpé, le cbef dc corps fadresse, 
par fintermédiaire du général de brigade, aU 

général de division, qui le Iransmet au ministre» 
seul appelé á prononcer. 

Titre VI. Remontes. — Ciiap. onique. Re' 
MO.VTE DES OFFICIEKS, SOUS-OFFIC1EHS ET OE-X" 
DARMES. 

Sect. lr<!. Remorefe des offir.iers. — 589. Lcs 

officiers de gendarmerie, à fexception des treso- 
riers, dont le service est purement sédenlaire. 
doivenl être constammenl pourvus du nombre o® 
chevaux fixé, pour chaque grade, par les taras ue 
solde et accessoires. • ct 

590. Aucun cheval ne peut être admis, s'jl n e» 
d'origine française dúmenl conslatée, de fàge l11- 
qualre ans au moins ct de buit ans au plus, e 
de la tail!ed'un mètre cinquante-deux ccntiuiélre 
à un mètre soixanle centimètres. L'origine es^ 
conslatée par un certificai délivré, en doublu exP6^ 
dilion, par le maire de la localité, sur les déçla- 
rations de deux propriétaires ou cultivaleurs s oc- 
cupanl de félève des chevaux, mais n'en faisan 
pas le commerce. Tout cheval eulier est rigourou' 
sement exclu La durée légale des chevaux d ol' 
fleier est fixée à sept années. 

591. Les oltlciers supérieurs sont autorisés, 
la demande quils adressent au ministre par Ia 

voie biérarchique, à prendre, à titre onéreux, l'r 
chevaux cboisis, soit dans les corps de cavalen » 
parmi les chevaux d'officier disponiblcs, sous 
reserve du consenlemenl du cbef de corps, s0 

dans les dépots de remonte. Tout officier supérieu 
qui, dans le délai d'un mois, n'a pas pourvu U" 
remplacement d'un cheval, ou n'a pas forme u" 
demande pour être remonte, subit, sur sa som6' 
une reienue dTm franc parjour. _ 

593. Les capitaines, les lieulenants et sous-l'"®' 
tenants de gendarmerie, les módecins-majors e 

les aides-majors qui doivent élre pourvus d u 
cheval, aiusi que les vélérinaires allachés aux eoif 
de gendarmerie, sont moines au compte de I L'" 
Ces ofliciers sont admis, avec fassentiment o® 
chefs de corps, á exercer leur choix parmi 
chevaux disponiblei des corps de cavalerie à pr0*l' 
mité de leur résidenoe. lis ont aussi la facuihq 
soit de se rendre dans les dépots de rcmoulo |'0r 
y choisir leur montuie, soit de demander qu v - 
leur soit envoyée de ces établissements à leur.r63 

dence. !5 
593. Lps sous-offlciers de gendarmerie noniu , 

sous-lieutenanls sont remboursés, á prix d es e 
mation, de la valeur de leurs chevaux, pourvu 
ces chevaux aieul été recounus d'origine firanf'11- ' 
et susceptibles de servir dc monturc dVlTiciei'- » 
peuvent, loutefois, dispuser de leurs chevaux, ^ 
a élre montés d'aprés les dispositions de f01'1 

précédent. , n5 
594. Le cheval choisi dans les régiments ou d' j 

les dépóts ou dont la valeur à été rembourse® 
son cavalier, cst iramcdiutement immatriculé s à 
le controle des chevaux d'orficier apparten»»' 
fElat Après sept anuces de possessiou conm ^ 
il devicnl la propriété de celui au nora de q"1 ' j 
été inscrit; folücier ne peut néaumoms dispo 
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•k son cheval nu'aprè8 en avoir obtenu le rempla- 
Wment. 

59'. Les éehanges de chcvaux, entre les ofíiciers niontés au comple de I KLat, sonl autorisés par le 
""nistre de la guerre, sur la proposition des cliels 
i légion, traiismise par les généraux connnandant 
es divisions lerritoriales. Les chevaux remis aux 
™,<:'ers ne sont réformés que par une décision 
V!""stériellc prisesnr Tavis de Linspecteur géuéral, 
i1 en cas d'urgence, du général commandant la 
lV'sion. Aussilõt après Icur remplacement, ces 
"evaux sont renais au domaine. 
a9B. L'Elat supplée à la perte d'un cheval qu'il 

í '.ourni, lorsqu^lle ne peul etre impulée à Tof- 
j"61'! dans le cas conlraire, ce dernier est tenu e eoncourir aux frais de remplacement pour une 
'"ninie equivalente à autant de septièmes du prix 

e 'a remonte qubl reste d'années à parcourir pour arriver au lerme de ladurée légaledu cheval. 
I suhit, à ceteffet, des releuues meusuelles dont 

■".fluotité est fixée par le ministre. 
,, J97. Les oflieiers qui changent de résidence 
TOniènent leurs chevaux; cetie disposilion n'est 

P5 appücable á cenx qui se rendenl de rintérieur 
„ Afrique ou en Oorse, et viceversã. Les chevaux 
aue ces dernières mutalions laissent disponibles 

remis aux officiersá remonler;en casdimpos- 
""lilé, ils sont cédés, à prix d-eslimation, à des 
ous-ofUciers, brigadiers ou gendarmes démontés, 

r
11' enlin, utilisés pour la remonte des corps de 
'avalene. 
. j98. Les officiers qui passent d'un corps de 
f "upes à cheval dans la gendarmerie sont aulo- 
j á emmener leur monture et à y compléler 

,s sept années de service nécessaires pour en 
'"cnir la piopriété. 

. 599. II est formellement interdit á tout officicr 
"e,prèler ou d atleler. pour quelque usage que ce 
1."!'. le cheval dont ií est pourvu au oonapte de 1 «ítat. 

^ect. II. ftemontedes sous-offlciers,brigad!ers 
I yendarmes — 6I1O. Tout mililaire adinis dans 

pndarmerie à cheval, et tout sous-oflicier, bri- 
Po .ou ttendarme démonlé, est tenu de se J,| Ul'voir à ses frais, dans le délai d'un mois. d'un 
(ij.'Va' dorigine française et réunissant les con- 

lons fixées par ranicle 590. 
ij'ai I; Les chevaux sont reçus par le conseil 
^''"linistration, assiste d'un vétérinaire civil ou 
sil."a're- Aussilõt après leur réception, ils sont 

sur le controle de la coinpagnie, et les 
b.,, Ses leur sont fournis par les magasins des pdes. 
darn"' '',ors'l"'un sous-ofBcier. hrigadier ou gen- 
d 111 " l'as trouvé à se remonter dans le délai 
II (i',1110'8' "u lor<qu'il a renoncc à jouir de ce délai, 
pj^i^emunté d'üllice au dépOt affectô á sa com- 

denr'1' hfdnier de gendarmerie de la rési- 
sine (lu depót, ou, á dé'aut, d'une ré-idcnce voi- pilu' 

esl suécialement designé par le ministre 
ti |a P'Oréucr à la réception des chevaux destinés 
lj j.Kcnilarmerie. Ces derniers sont choisis, sous 
U tor^H0" d" commandant de Cétablissement, sur 
csmjiiides chevaux disponibles réunissant les 
^rifirad dxées parTarticle 190. Lcssous-nflicicrs, thoix jf8 el yendarmes exercent lihrement leur 
Som ínf ^P^ès leur grade ou leur ancienneté; ils 
d'ai|U| m.és de la valeur des chevaux, qui sont, 

COi 1 ' ''vrds par le dépôt au prix d'acquisilion. Hus (|' 
LorS(|ue la résidence n'csi pas éloignée de 

tcrnoni so,x;lnle hilumetres de rélablissement de 
Carmo ' <'";ll|ue sous-olfuier, brigadier ou gen- 

emmèue son cheval aussitòt après Tavolr 
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rec-u. Si la distance est de plus de soixante kilo- 
mètres, le commandant du dépôt, sur la demande 
qui lui en faite, se charge de faire conduire le 
cheval à deslinalion, en se conformant aux pres- 
criptions du règlemenl du ÍO mars 1817. 

«03. Les dispositions qui pré„èdent ne sont pas 
applicables à ia dix-septième légion de gendar- 
merie iCorse). 

609. Les sous-officiers, brigadiers et cavaliers 
des corps passant dans la gendarmerie peuvent y 
emmener, en en payanl la yalenr au prix d'esti- 
malion, le cheval iramatriculé à leur nom au 
moment de leur admission, ou tout aulre cheval 
disponible dans le corps, qui esl reconnu plus 
convenable que ce dernier au service spécial de 
la gendarmerie. Une commission, composée du 
chef du eorps auquCl appartenait le cavalier, de 
rofflcier commandant de gendarmerie de la localité 
et d'un vétérinaire mililaire, procede, en pareil 
cas, à restimation du cheval. 

607. Au moment de leur arrivée au chef-lieu 
de la compagnie, les chevaux provenant des dépôts 
ou des corps de cavalerie sont examinés et imma- 
triculés par les soins du conseil d^dministration 
de la compagnie. 

608. Dans rintervalle des inspections, aucun 
sous-officier, brigadier ou gendarme ne peut vendre 
ni échanger son cheval. Uependant, si dhmpor- 
tantes considérations de service nécessitent la 
prompte réforme d'nn cheval, le chef de légion, 
sur la demande dn commandant d'arrondissemcnt, 
et d'après Tavis du commandant de a compagnie, 
peut en autoriser réchange ou la venle; mais, à 
la prochaine revue, il en est renda compte à i'in- 
specteur général, qui vérifie l'exaclilude des molifs 
d'urgenee, et, s'il y a abus, il en fail un rapport 
spécial au ministre de laguerre. 

609. Les chevaux réformés sont, autantque pos- 
sible, maintenns au service jusqu'au moment de 
leur remplacement. 

610. 11 est expressément défendu aux sous-of- 
ficiers, brigadiers et gendarmes, de prèter leurs 
chevaux ou de les emplojer à tout autre usago 
que pour le servire; coux qui coutrevie inent à 
cetle défensesont passihles de peines disciplinaires. 

611. Les sous-ofRciers, br igadiers et gendarmes 
ne peuvent, cn quittant rarme, disposer de leurs 
chevaux qu'avec ragrément du conseil d'adminis- 
tration de la compagnie, qui esl êgalement juge 
de ropportunité de conservei' les chcvaux de» 
milllaires décédés. Ces chevaux sont reçus jusqu'à 
Lâgc de douze ans, s'ils sont reconnus propres à 
faire encore quatre aus de bou service. 

612. Si une jument devient plcine.le commandant 
de rarrondissement est temi d'en r.ndre comple 
au conseil d'*dministrati«n qui procede imlUi dia- 
tement à sa vente et à son remboursement. S'il 
s'agit d'une jumenl provenant d'uii dépôt de re- 
monte, et si Tétat do gesta ti on remonto à une épo 
que antérieure à la livraison le chef de légion 
propose iramédiatement au minislrede faire rem- 
placer cetle monture par le dépôt qui l a livrée. 

TUre VII, — 11 cv oi rs ífónéruux et 
drolt» (le lu gendarmerie dans I'c*reu- 
ilon dn service.— Ciupitiik uxique. —6!õ. 
Une des principales obligaiions de la gendarmerie 
étant de vciller à Ia súreié individuelle, elle iloit 
assislance à toute personnc qui réclame son sccours. 
Dans nn moment de danger, tout mmtaire du 
corps de la gendarmerie (jui ne satislait pas a 
cetle obligation, loisqu'il en a Ia possibililé, se 
constitue en état de prévarication dans 1 cxercice 
de ses fonclions. , . ,, 

614. Tout acte de la gendarmçne qut trouble 
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les citoyens dans 1'exercice de leur lilierté indivi- 
duetle est un abiis de pouvoir; les officiers, sons- 
ofíiciers, brigadicrs et gendarmes qui s'en rendent 
coupables encourent une peine disciplinaire, in- 
dépendamment des poursuites judiciaires qui peu- 
vent être exercées centre eux. 

C1S. Hors le cas de flagram délit déterminé par 
les leis, la gendarmerie ne peut arréter aueun 
individu, si ce n'est en vertu d'un ordre ou d'un 
mandat décerué par rautorité competente; tout 
offlcier, sous-ofricier, brigadier ou geudanne qui, 
en contravention à cette disposition, donne, signe, 
execute ou fait exécuter Tordre d'arrêter un indi- 
vidu, ou rarrêlc effectivement, est puni comme 
coupable de détention arbitraire. 

(iiti. Est puni de mème tout militaire du corps 
de Ia gendarmerie qui, mème dans le cas d'arres- 
tation pour flagram délit, ou dans tous les autres 
cas autorisés par les lois, oonduit ou retient un 
individu dans un lieu de détention non légalomcnt 
et publiquement désigné par 1'autorité adminis- 
trative pour servir de maison d'arrêl, de justice 
ou de prison. 

617. Tout individu arrêté en flagram délit par 
la gendarmerie, dans les cas déterminés par le 
présent décret, et conlre lequel il n'est point intcr- 
venu de mandai d'arrêt ou un jugement de con- 
damnation à des pcines, en matière correclion- 
nelle ou criminelle, est conduit à l'instant mème 
devam Toflicier de policc; il ne peut être trans- 
féré ensuite dans uno maison d'arrélou de justice 
qu'en vertu du mandat délivré par Torficier de 
police. 

618. Dans le cas seulcment oü, par reffet de 
Tabsence do rofflcier de police, le prévenu arrêté 
en flagram délit ne peut être cntendu immédia- 
tcment après rarrestation, il est déposé dans une 
des salles de Ia mairic, oü il est gardé à vue, ou 
dans la chambre do süretò de la caserno, jusqu'à 
ce qu'il puisse être conduit devant Tolficier 
de police; mais, sous aucun prélexte, cette couduite 
ne peut ctrc différée au delà de vingt-qualre heures. 
L'oi'ficier, sous-officier, brigadier ou gendarme, 
qui a relenu plus longtemps le prévenu sans le 
faire comparaitre devant rofflcier de police est 
poursuivi comme coupable de détention arbitraire. 

610. Lorsque la gendarmerie a un mandat à 
notilier, et que l'individu qui en fait fobjet a quitté 
Tarrondissement, clle doit se renseigncr sur le 
lieu de sa retraite; et, dans le cas oü elle parvient 
à le découvrir ou á recueillir des indiecs qui 
puissent mettre la justice sur ses traces, elle doit 
en faire mention dansleprocès-verbal de recherches 
infructueuses qu'ello redige en pareil cas; clle 
adrosse ce procès-verbal, enyjoignant Ic mandat, 
au procureur imperial, qui demeure chargé dos 
opérations ulléricures et de transmcltre les rensei- 
gnements, ainsi que le mandat, au procureur im- 
perial de farrondisscmcnt oü 1'individu est prc- 
sumé s'êlro retire. 

6ÍÜ. La force publique ne peut être requise par 
les autorités civiles que dans 1'étendue de leur 
territoire; elle uc peut non plus se iransporter 
dans unaulre arrondisscmentsansordres spéciaux. 

6"il. Si la gendarmerie estaltaquéc dans 1'cxer- 
cice de ses fonçtions, elle requiert, de par la loi, 
l assislance des citoyens présents à Teffet de lui 
prèter main-forte, lant pour repousser les attaques 
dirigées contre elle que pour assurer 1'cxécution 
des ròquisilions ct ordres dont elle est chargée. 

622. Les militaires du corps de la gendarmerie 
qui refusent d'olitcmpércr aux réquisitions légales 
de 1'auiorité civilc peuvcnt être rérormés, d'après 
le compte qui en estrendu au imuisire de la guqrre, 
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sans préjudice des peines dont lis sont passibleSi 
si, par suite de leur refus, la súreté publiqu0 a 

élé comprumise. 
6-2õ. Les gardes forestiers étant appelés à con- 

courir, au besoin, avec la gendarmerie, pour 
mainlien de fordre et de la tranquillilé publiqu6^ 
et les brigádes de la gendarmerie devant les se- 
conder et leur prèter main-forte pour la répression 
des délits forestiers, les iuspecteurs ou sous-iU" 
spectcurs des eaux etforéts ct les commandanls ue 
la gendarmerie se donnenl réciproquement con- 
naissance des lieux de résidence des gardes t"' 
resliers et des brigádes et postes de la gendar- 
merie, pour assurer, de concert, 1'exéculiun d.e^ 
mesures et des réquisitions, toutes les fois qu|la 

doivent agir simultanément. , 
624. Les gardes cbampêtres des communes soa 

placés sous la surveillance des commandanls o 
brigade de gendarmerie; ces derniers inscriven > 
sur le registre à ce destine, les uoms, 1'àge et 
domicile de ces gardes champétres, avee des note 
sur leur conduite et leur manjère de servir. . 

623. Les officiers, sous-offlciers et bngadiers o 
gendarmerie s'assurent, dans leurs tonrnées, 
les gardes champétres remplissent hienles foncfO' 
dont ils sont chargés; ils donnent connaissanc 
aux préfets cm sous-préíets de ce quils onl apf' 
sur la moralité et le zèle de chacun d'eux. , , 

626. Dans les cas urgents ou pour des '-'bje 
importants, les sous-offlciers ct brigadiers de g®' 
darmérie peuvent mcttrc en réquisition les 6a1', „ 
champétres d'un canton, et les ulflciers ceux d u,_ 
arrondissement, soit pour les seconder dans fc*1? 
cution des ordres qu'ils ont reç.us, soit pour' 
mainlien de la police et de la tranquillilé puiilpl1"^ 
mais ils sont tenus de donner avis de cette 
sitiou aux maires et aux sous-préfets, et de 
en faire eonnaitre les motifs généraux. ,e 

627. Les officiers, sous-officiers ct brigadiers 
gendarmerie adressent, au besoin, aux ma,r

na! 
pour être renais aux gardes cbampêtres, Ic sig1' 
lemem des individus quils ont Toidre d'arrcie ' 

628. Les gardes champétres sont lenus dTnfq1'1.1' j 
les maires, et ccux-ci les officiers ou sous-olfir'^ 
ct brigadiers de gendarmerie, de luut ce (lu c[ 
découvrent de contraire au maintien de fordi'6 ^ 
de la tranquillilé publique; ils leur donnenl 0 s 
de tous les délits qui ont élé commis dans le 

terriloires respectifs. . 
629. La gendarmerie a égalemenl le Jr0 |Cj 

surveillance sur les cantomiiers, sans avoif s 
ordres à leur donner; elle prend nole des ahsen _ 
qifelle remarque parmi ces agents. Les ca ,, 
mandants de brigade adressent sans retacç ' 5 
commandanls de farrondissement le rcleye 5 
notes prises danslecours de cliaque tournec- 'all 
commandanls de farrondisscmcnt transmetie" f() 
commandant de compagnie, les 8, 46, 24 
ou 51 de chaque móis, des états récapitulat1'® ul.j 
abscnces constatées par les brigádes s0"s...alii- 
ordres., Les commandanls de_ compagnie ^jt 
metlent immédialement au préfet du départci 
les états par arrondissement. , ics 

6Õ0. Los tableaux indiquant les nonis o1 jc 
stalions des cantonniers par arrondissem^P ^ j 
sous-prcfccture, et les états parliculiers P0? ,s Ia 
faire eonnaitre les cantonniers compris 1 j."u|.nis 

circonscriplion de chaque brigade, sont l" 
tout dresses à la gendarmerie, ainsi que |ee|lCeS 
primes .nécessaires pour finscriplion des au» 
remarquées. i6ceí 

631. Les releves d'absencc sont les seules r 
que la gendarmerie soitleuuo ifétahlir c"c "..poi' 
Elle est exprcssétnent dispeusée de tout rflr 
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(jui exige de sa part la moinclre dépense en frais 
de liurcau. 

Cõ2. Les commandantsde compacfnioet d'arron- 
dissement indiquem sur Tétat récapilulalif du 
Service mensuel, au-dessous du total de la récapi- 
'alalion des arrestations faites pendam le mois, le 
dombre d'abseuces constalées parmi les cantonniers 
siationnaires. 
.633. Les cantonniers. par leur état et leur po- Slt|on, pouvant mieux que personne donner des 

fenseignements exacts sur les voyageurs à pied, à 
e.nçval ou en voiture, etétam d'ulilcs agents auxi- 
uaires de la gendarmerie pour faire decouvrir les 
dtalfaitcurs, doivent obternpérer à toutes les de- 
bandes et réquisitions qui leur sont faites par les 
seus-ofriciers, brigadiers et gendarmes. 

604. üans leoas desoulèvement armé, les com- 
bandants de la gendarmerie peuvent mettre en rb|nisition les apents subalternes de toutes les 
adminislrations publiques et des chemins de fer; 
aes réquisitions sont adressées aux chefs de ces 
administralions, qui sont tenus d'y obternpérer, à 
boins d'impossibilité dont ils devront justifier sous 
bar responsabilité. 

633. Les officiers, sous-officiers, brigadiers et 
Êendarmes dans Texercice de leurs fonotions et 
feyétus de leur uniforme, ont le droit de s'intro- 
auire dans les enceintes, gares et débarcadères 
"as cbemins de fer, d'y circuler et stationner, 

se conformam aux mesures de précaution déter- 
binées par le ministre des travaux publics. 

636. Les officiers, sous-officiers, brigadiers et 
Sendarmcs sont exempts des droits de péage et de 
Passage des bacs, ainsi que les voitures, chevaux e' personnes qui marchem sous leur escorie. Tout 
offleier, sous-oflicier et brigadier de gendarme- r|e, voulant voyager sur un chemin de fer pour 
alfaire de service, doit étre admis au bénéíice de 
b réductionde priximposéeaux compagniesexploi- 
bntes en faveur desmihtaires voyageaut isolément, 
sur sa déclaration écrite qu'il voyage pour cause 
j'e service. Les gendarmes sont admis à la mèmc 
bveur en présentant une déclaration de leur chef 
"e brigade ou dun chef supérieur, portam qu'ils 
'OJagent pour cause de service. 

637. Les rnilitaires de tout grade de la gendar- 
berie qui, d après les règlemeiits, jouissent de la 
banchise etdu contre-aeing des leltres, qui abusent 
•b celte franchise pour une corfespondance étran- 
Sòre à leurs fonctions, seront envoyés dans un 
"ntre département; et, en cas de récidive, ils 
encourem une punition plus sévère. 

6,38. Les rnilitaires dela gendarmerie nc pcnvcnt 
bre distrails de leurs foucliuns pour être employés 
"des services personncls : les olficiers de gen- 
darmerie ne peuvent non plus, pour les dcvoirs 
fiui leur sont propres, inlerrompre les tours de 
'urvice daucun sous-orticier, brigadier ou gen- 
darnir. Les commandanls de compagnie seuls ont 
b droit de dispuser d'un gendarme de Tune des 
'["'igades du cbef-lieu pour les travaux d'écritures 
de Ia compagnie. 

6:>d. Toul ofOcier do gendarmerie de serviço ct à cheval a le droit de se faire accompagner par 
Jln gendarme d'ordoniiance dans ses courses ct 
burnées, mais il ne peut conservei' le mémc gen- 
darme pour raccompagner dans toute sa lournée; 
'o gendarme est relevé de brigade en brigade et 
"6 doit pas déeoucher. 

610. i.es officiers, sous-officiers et brigadiers vbllent à ce que les gendarmes ne surméncnt et 
j16 maltraitenl jamaisleurs chevaux, mais, au con- 
•raire, i|u'ils empluient loujours la douceur, alin 
d obtenir d'eux les résullats que les moyens violents 
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ne font qn'cloigner, Tout sous-oflicier, brigadier 
ou gendarme conyaincu d'avoir mallraité son 
cheval doit être puni sévèrement. 

641. Les demandes ou les réclamations que les 
rnilitaires de la gendarmerie sont dans le cas 
d'adresser au ministre de la guérre doivent lui 
parvenir, savoir : pourcequi concerne le personne!, 
par les cbefs de légion; pour les réclamations 
relatives à des pertes ou à d'autresobjets adminis- 
tratifs, par le conseil d'administralion du corps 
ou de la compagnie auquel Lhonime appartient. 
Seulement, en cas de déni de justice, et après avoir 
épuise tous les degrés de hiérarebie, les rnilitaires 
de la gendarmerie peuvent réclamcr direclcment 
du ministre de la guerre le redressement des 
griefs ou des abus dout ils ont à se plaindre; ils 
joignent à leur réelamation toutes lespièces justi- 
ficatives pour quil y soit fait droit, s'il y a lieu. 
Toute demande ou réelamation faite directemenl 
au ministre peut donner lieu à une punition sévère, 
si elle est reconnue mal fondée. 

642. II est formellemenl interdit aux rnilitaires 
de tons grades et de toutes armes, cn aclivité de 
service, de publier leurs idées ou leurs réclamations, 
soit dans les journaux, soit dans des brochures, 
sans la permission de Tautorilé supérieure. Les 
rnilitaires de la gendarmerie qni veulent faire im- 
primer un écrit doivent donc en demander Tauto- 
risation au ministre, lequel accorde ou refuse, 
suivant quil le juge convenable. Ceux qui conlre- 
viennent à cetlc prescription se mettent dans !e 
cas d'étre punis sévèrement. 

6i3. Les corps de la garde de Paris et de la 
gendarmerie d'élile conservem, en raison de la 
spécialilé de leur service, la couslitution parlieu- 
lière qui leur a été donnée par les décrets d'orga- 
uisation. Ils sont soumis, d'ailleurs, aux règles 
élablies par le présent décrct pour la police et Ia 
discipline de la gendarmerie dont ils font partie 
intégrante. 
Tilre VIII.—DispoitUions postérlcures 

íiii rtécret «lu ler ma rs 183-1. 
Apartirdc ce règlcment,nons n'avonsàsignaler, 

que 1° le dócret du 12 aoút 1834 porlant sup- 
pression des brigades de gendarmerie chargées dc 
la garde des forets de la couronne, lesquelles ont 
été remplacées par un escadron de gendarmerie 
faisant partie de la garde impériale; 2° le décret 
dn 2í) aoút suivant qui divise en seetions piu- 
sicurs arrondissements de gendarmerie; õ" le 
décret du 16 mai 1833 qui élève de ceut cin- 
quante franes à dater du lcr juin 1833 la solde 
des gendarmes à cheval, des sous-officiers, bri- 
gadiers et gendarmes à pied des compaguies 
départementales; 4° enfio, le décrct du 10 ociubre 
1833 qui, prenant en considóration les sérieuses 
difficultds qnéprouve en ce moment le recrute- 
me nt de lu gendnrmerie et rimérêt qu'il y a à 
mainlcnir relfectifau complel réglemenlaire, crée, 
dans les termes suivants, des élèves-gendarmes : 

Art. 1er. II est admis dans la gendarmerie des 
élèves-gcndartnes qui seront nommés suivant les 
besoins du service ct sans dépasser le complel de 
reffeclif. (Décr. 10 oct. 1853, art. 1".) Ccs élèves, 
qui sout pris dans les corps d'infanterie et de ca- 
valerie de Tarmée, doivent avoir au nioins vingt- 
trois ans d age et dix-lmit mois de service. Ils doi- 
vent préscnlcr, sous le rapport de la taille, de l in- 
struction et de la bonnc conduite, les condilions 
cxigées parle derret du lcr mars 1834. (Art. 2.) 
Les élèves destinés á Ia gendarmerie som placés 
aux cbefs lieux des conipagnies et dans les diversos 
résidcnces d'ufficicrs. Néanmoins, si les besoins dn 
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service rexigent, les élèves peuvent étrernomenta- 
r.énienl répai'tis ilnns les autres brigades. Ceux (jui 
sont placés dans les torps organisés régimentaíres 
soni iipi>elés à faire le mème service que les autres 
miliiaires de ce cor|is. (Art. 3.) Les élèves-gendar- 
mcs peuvent êlre titularisés quand ils réunissent 
les conditions d'àge et de durée de service déter- 
minées par le décret du ler mars ISSi. Leux qui, 
par lenr inaptitude. sont reconnus ne pas conyenir 
au service spécial de Ia gendarmeric, sont réinté- 
grés dans leurs anciens corps. (Art. 4.) Les éléves- 
gendarmes ont droit, dans le régiment de gendar- 
merie de la garde impériale, à'nne solde annuelle 
de 810 fr.; dans la gendarmerie impériale, les 
élèves à chcval reçoivent 800 fr., les élèves à pied; 
630 fr.; dans la gendarmerie d'Afnque, il est^alloué 
aux élèves-gendarmes à cheval une solde de 930 fr., 
et aux élèves-gendarmes à pied une solde de 
700 fr.; dans Ia garde de Paris, les élèves-gardes 
à cheval rcçoivent 800 fr.; les élèves-gardes à pied, 
650 fr. La solde d'absence est fixée par jonr à 
1 fr. 12 cent. pour les élèves-gendarmes au régi- 
ment de gendarmerie de la garde impériale; à 
■1 fr. 11 cént. pour los élèves-gendarmes à cheval 
de la gendarmerie impériale; à 90 cent. pour les 
élèves-gendarmes à pied de la gendarmerie impé- 
riale ; à t fr. 11 cent. pour les elèves-gendarmes à 
cheval de la gendarmerie d'Afrique et à 90 cent. 

HAR 

pour les élèves à pied de la gendarmerie d^frique; 
à 1 fr. H cent. pour les élèves-gardes a çoeva 
de la garde de Paris et à 90 cent. pour les eleve» 
gardes a pied Le supplément de solde dans l a» 
'est fixé parjour à 50 cent. pour les élèves-genuai 
mes et les éiéves-gardes à cheval ctá 44 cent. p 
les élèves-gendarmes et les gardes à pied- . . 
élèves-gendarmes reçoivent, en outre, 1 indem 
de lilerie et les gratificalions accordécs dans c 
tains eas à la gendarmerie. Les dispositions 
règlements de la gendarmerie relatives au

M °nt 
ment et a la remonte lenr sont applicables. II» 0, 
le droit, comme les autres militaires des corps 
la gendarmerie, à la première mise d'habilleinen i 
aux indemnités de service extraordinaire et a ' 
bonnemcnt d'entretien, de remonte et de secours- 
(Art. 5.) L'uniforffie des élèves-gendarmes est n- 
même que celui de la gendarmerie. (An. 6.) 

gravure. (O-, p. 908. Voy. Presse.) 
GIJERRE (I)ÉCIME DE). (O., p. 971.)—L» 

ticle S de la loi du 14 juillet 183" ajoute lei 
porairement et pour subvenir aux besoius de 
guerre un second décime au principal dos iiPP.is 
indirects et produils do loute nature qui sonl

> p, 
soumis à un premiei- décime. Le surplus* de | 
venu rcprésenté par ce décime a été evalue 
52 millions. 

HAitAS. (D,, p. 972.)— Des modifleations im- 
fortnnles ont été apnortées à Porganisation de 

administratión des haras, par les drcrels des 
17 juin et 20 uctobre 1852. Nous les reproduisons 
fi-après ; ellcs n'ont, du reste, changé en rien les 
priucipes généraux suivis depuis un grand nombre 
<i'années pour ramélioratiun de nos races cbe- 
valincs. 

Lo nombre dos élablissements de Tadministra- 
tion des haras est ainsi lixé par le décret du 
17 juin , un haras; vingl-trois dépóts d étalons et 
un dépôt des remontes avec statious à Paris. Ces 
ètablissements íonl divises en quatre arrondisse- 
mentsdl dbnspeclion. (Art. 1.) 

Le haras arahe qui avait été élahli à Saint- 
Cloud par la liste civile dans les dernicres années 
du gouverneinent de juillet et qui cn I8'i8 élail 
devenu haras de fEial, a été supprimc par le dé- 
cret du 3 janviei' 1852. 

Le persunnel de radminislration des haras est 
aiijoiird'biii cuniposé de deux insiiecteurs généraux 
agents des remontes, quatre inspecteurs d'arron- 
dis.-ement, un directeur. un agent spécial, nn vé- 
térinairc, dans chaque établissemcnl; un piqueur, 
ebarge de la surveillance et de radministraliun du 
dépòl des remontes. Teus ces fonetiounaires ou 
ágents sont á la nominalion du minisliedc Tagri- 
culture, du commerco ct des travaux publies. 
(Art. 2.) 

11 est établi auprès du ministre de Tagricullure 
et dn commerco une commission permanente des 
haras composée, savolr: du cbef de division des 
haras, de rinspecteur gènéral des remontes mili- 

taires et de cinq membres nommés parle minisO1 ' 
et dont un doit apparlenir à farmee. Les fonctiof 
de cctle commission sont graluites. (Art. 3.) 

Les traitcments affeciés au personnel des baia 
nf íívík niimi íin il «iiit • inaiv.o.teiirs-ííCDcrfl"^' sont íixés ainsi qifil suit: inspecleurs-geDcra"*; 

8,000 fr.; inspecteurs d'arroi)dissemeiit, 6,000 "'i 
directeurs d'élablissemeiits de ir" classe, 5.000 fr-i 
idem de 2'' classe, 4,200 fr.; idem de 3° classOi 
3,500 fr.; agents spéciaux de 1"' classe, 2,600 o'-' 
idem de 2e classe, 2.500 fr.; idem de 3° classO' 
2,000 fr.; vélérinaircs de prelitsse, 2,000fr.; ide" 
de 2° classe, 1,060 fr. (Ari. 4.) i , . 

Le tarif appücable à rapprobation dos etaj"" 
particuliers est lixé comine ci-aprés : de 500 O- 
á 1,200 fr. pour un élalon de pursang; de 300 Ir* 
à 600 fr. pour un élalon de demi-sang; de l"0 ,. j 
ã 300 fr. pour nn élalon de gros trail. (Art 

La prime à allouer aux jumenls de race Pul'c 

suilées est de 200 à 400 fr. (Art. 5.) , Wv k arx ■ I rl rt 1 * «V/V li •/X 11 I f > V t* VX /lll i» AIW TT1 A 
des l 
inents 

s ministre de ragriculture, du commcrre e 
travaux publies urrète ct publie tons les régie 
ts et inslruclions relalifs au service drs b"1''1,' 

Le décret du 20 uclobre 1852 a suppnmé 1 ee" 
des liaras élablie au Pin (Orne). II a été crée, l'0" 
tenir licu de cette instilution. dans les six prenim _ 
ètablissements des baias nalionaux, un noint" 
égal d emplois de surveillanls, savüir: driix ' . 
l™ classe, avec un trailement fixe de 1,000 o » 
deux de 2° classe, avec un trailement fixe 
800 fr.; deux de õ" classe sans trailement. Le 
de déterminer le service et les allributions 
surveillanls a été laissé à nn arrélé réglementai 

(l)x.i- texto du Ballotln dos I.ois porle élahUtsemcnts 
d^intpcctloii; uiuis il y uln évideminont une erreur d"anpros- 
bíuu : ctbl arrondistamenti qu'il tnut lire. 

émaiié du ministre. (Ait. 1 et 2.) , , 
Une commission spériale d'examcn a été appe"- 

à donner sou avis sur Ic mérite des candidals as|i 
anis au grade de siirveillant des haras. Les a" 

ciensélèves de fécole, a)'aiit salisfail aux CUiW 



IIAU 

tions voulues par Tordonnance du 2í octohre 1SÍO 
Poar entrer dans les haras, ont été dispenses de toul nouvel examen. (Art. 3.) 

Une vacance sur trois est réservée aux candidats 
jjui, n'ayant point passé par Tecole des haras, vou- 
"''aient concourir pour 1'emploi de surveillant. 11 
aP.Parlienl au minisire de dèlerminer l'àge d'ad- 
^'ssion au concours et le programme des examens. 
(Art. 4.) 

Pes agents spéciaux de radminisíration des haras 
®ent exi-lusivement pris parmi les anciens élèves 

Pécole, munis de diplome d'aptitude, ou les 
^"■yeillants ajant deux années de service au 
ttoins. (Art. 5.) 

Pa caísse des retraites des employés des haras a eté supprimée par la loi du 9 juin 1803 sur les 
Pensions civiles. Ils sont désormais soumis^ aux 
rdigations et participem aux avantages qui résul- lenl des disposilions de cette loi, pour tous les 
employés de TEtat. 

HAute-couií de justice. — Aux termes 
Je 1'article 5í de la constilution du 14 janvier 

une haule-cour de justice est chargée du 
som de juger sans appel, ni recours en cassation, 
'0utes personnes qui auront été renvoyées de- 
''ant elle comme prévenues de crimes, attentats 
0u complots conlre le président de la république, 
et conlre lasúreié intérieure ou exlérieurede FElat. 
f-Jle ne peut ètre saisie qu'en vertu d'un décret. 
Particle "i." chargeait un sénalus-consulte du soin 
"e déterminerTorganisation de cette haute-cour. 
conformément à ce dernier article, Porganisation 
tte Ia haute-cour a été déteminée ainsi qu'il suit 
Par le sénatus-consulte du 10 juillet 1832 : 

'■ COMPOSITIOX DE LA HAUTE-COUR. 
De LhnsTBucTiox. 

'II. De l'examex et du jugement. 
I. CoMPOsiTtox de la iiadte-cour. — La haute- 

eour de justice créée par Particle íii de la consli- 
'ntion se compose : 1° d'une chambre des mises 
en accu-ation et d une chambre de jugement for- 
"tees de juges pris parmi les membrcs de la cour de 
eassation; -2" cTun haul jury pris parmi les mem- 
■•res des conseils géuéraux des déparlements. 
(Art, i.) Chaque chambre est composéc de cinq 
lugcs et de deux suppléants. (Art. 2.) Les juges et 
?uPpléants de chaque chambre sont nominés tous 'es uns, dans la pmnière quinzaine du inois de 
"nvenibre, par le président de la republique. 
..ttinnioins, les chambres de la haule-cour de jus- 
"n restent saisies au-delá du terme d'un an íixé 

Pour leurs puuvoirs de rinstruction du jugement 
affaires qui leur ont été respectivemcnt déPé- ee8-(Art. 3.) En cas de vacance par demission u décès de Puu des juges, le magistral nommé en 

,,c'ni'laccmcnt demeureen funetions jusqu^u lerme 
' x,! pour 1'cxpiration des pouvoire de sou prédé- 
;?^eiir. (Art. i.) Le dérrel du président de la 
jyPn.bliqae qui saisil la haute-cour désigne parmi 
n 

s, juges de chaque chambre celui qui duit la Jj^sidcr. Le pr0CU1.eur general près la haute-cour 
j, justice et les autres magistrais du minis- 
[j'0 puhlic sont nominés imur chaque aflaire 
Sal .le décret du président de la république qui 
»!. 'a haule-cour. (Art. 5.) Le président de ai|ue chambre désigne un grefíler qui préle ser- 
ia r'" ^es t^oeédures etarréts de la haute cour de 
tio M80111 an greffe de la cour de cassa- s;."' .Pd-) Le luiut jury se compose de trente- 
f , Jurés litulaircs et oeqnalre jurés suppléants. tsii-t. 7.J 

"• "e l^nsiructios. — L'officier du parquet 
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qui recueille des Índices sur Texistcnce de l'un des 
crimes désignés par Farticle 54 de la constilution, 
est tenu de iransmcttre direclement et dans le pius 
brefdélai.au ministre de la justice, copie des pro- 
cès-verbaux, déuonciations, plaintes et autres 
pièces à Fappui de raccusation. Néanmoins, rin- 
struction de raffaire est continuée sans retard. 
(Art. 8.) Si la chambre des mises en accusa- 
tion d'une cour est appelée à statuer sur une af- 
faire qui serait de la compétence de la haute-cour, 
le procureur-général est temi de requérirun sursis 
et le renvoi des pièces au minisire de la justice; 
la chambre doit ordonner ce sursis, même d"of- 
fice. (Art. 9.) Dans le cas prévu par Tarticle 
précédenl, les pièces sont transmises immédiate- 
ment au ministre de la justice. Si dans les quinze 
jours un décret du président de la republique n'a 
pas saisi la haute-cour, les pièces sont renvuvées 
au procureur général, et la cour d'ap|iel stãtue 
conformément au Code irinstruelion criminelle. 
La haute-cour de justice peut tuujonrs ètre saisie 
jusqu'à ce qu'il ait été slatué par la cour. (Art. 10.) 
LorsqiFun décret du président de la république 
a saisi la haule-cour de justice de la connaissance 
d'une affaire, la chambre des mises en accusation 
de la haute-cour entre immédialement en fonc- 
tions. (Art. 11.) Sa juridiction s'étend sur lout 
le territoire de la république. Elle procède selou 
les disposilions da Code (Tinstruction criminelle. 
Si le fait ne conslilue pas un crime de la compé- 
tence de la haute-cour, elle ordonne le renvoi de- 
vant le juge compétcnt qu'elle désigne. (Art. 12.) 
Ses arrèts sont altribulifs de juridiction et ne 
sont susceplihles d'aucun recours. (Art. 15.) Si 
la chambre des mises en accusation de la haute- 
cour prononce le renvoi devant la chambre de ju- 
gement, le président de la république convoque 
cette chambre, fixe le lieu des séances et le jour 
de rouverture des débals. (Art. 14.) Dans les 
quinze jours qui suivent le décret de convocalion, 
le premier président de la cour d'appel, et. á dé- 
faut de cour d'appel, le président du tribunal de 
première instance du chcf-lieu judiciaire, tire au 
sort, en audience publique, le num de )'un des 
niciubres du conseil générat. (Art. 15.) Les 
fouctions de haul juré sont incompalibles avec 
celles de : ministre, sénateur, dépuié au corps lé- 
cislalif, meinbre du conseil d'Eliit. Les ineompali- 
bilités, incapacilés et excuses résultantdes lois sur 
le jury sont applicables aux juré.s près la haule- 
cour. 

III. De l'examen et du jugf.mext.— Les dis- 
posilions, formes et délais prescrits par le Code 
d instruclion criminelle, non contraires à la con- 
stitulion et à la présente loi, seront observes de- 
vant la haute-cour. (Art. 17.) Au jnur indique 
pour le jugement. s'il y a moins de soixante inrés 
présents, ce nombre est complélé par des jurés 
supi-lémentaires, tires au sort, par le président de 
la haute-cour, parmi les membres du conseil gé- 
néral du département oú elle siége. (Ari. )s-) 
Ne peut point faire partie du haul jiiry le membre 
du conseil général qui a rempli les mémes fouc- 
tions depuis moins de deux ans. (Ari. 19-) Le 
haut juré, absent sans excuse valable, uenl clie 
condamné à une amende de i,0()(i á 10.009 fr. et 
à la privation de ses droits poliliques pendant nn 
an an moins et cinq ans au plus. (Art- 20.1 Les 
accusés et le minislère public exerce»' le droit de 
récusation conformément aux 'cs .sur le jurv. 
(Art. 21.) La déclaration du hant-)ui-y ponaut 
que Taccusé est coupa'*'6 et Ia déclaration pup- 
tant qu'il existe en faveur de I arcusé rcconnu 
coupaule des circonstauces atlenuantes doivent 
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êfre rendues à la majorité dc plus de vingt voix. 
Les pcines seront pi-ononcées conformément aux 
disposilions du Code pénal. (Art. 2a.) 

HOSPICES ET 1IOPITAÜX. (D., p. 98.) 
I. Service admwistratif. — Commissioxs admi- 

nistratives, — § 1". Onjauisalion.— § i.At- 
tributions, fonctions. 

II. Service intérieur. — § l". Admisüon des 
malades et indigents dans les hospices et hâ- 
pitaux.— § 2. Admission des enfauts trouvés. 

III. Comrtabilité. — § ler. CauUonnements.— 
§ 2. Dépôts d'argent. — § 5. Intéréls des 
fonds placés au trésor.— § -i. Hecouvrements. 

IV- CAPACIIÉ C1VILE ET TUTEI.LE AUMIXISTRATIVE. 
— § 1". Acquisitions, aliénalions, cchanges, 
parlages, dons et legs, baux. — § AtUo- 
risations de plaider. — Transactions. 

V. Bois des hospices et iiopitacx.— §ler.Ganíes 
foresliers, nomination.— § 2. Cantonnement 
et rachai des droits d'usage. 

VI. Adjiinistration des hospices a paris. 
L'oi'ganisation administrative des hôpitóux 

pas subi depuis 1848 de modications essentielles. 
Le cadre du personnel est reste à peu près !e 
môme. Toutefois, il est survenu quelques change- 
ments dans les attribulions des divers agents et 
dans les cliolx que doit faire radminislration. 

I. Service administratif. — Commissioxs ad- 
wi.mstratives.— § ler. Organisation.— iborga- 
nisation des comniissions administratives est au- 
jonrd liui régie par le décrel du 23 mars 1832 
rendu en exécution de Tarticle 6 de la loi du 
7 aoút 1831. Ce décret élargit le cercle des attri- 
Lutions du préfet, toutefois il ne change rien à la 
composition méine des commissions administra- 
tives. Elles restont foimées de cinq mombres, non 
compris le maire, présidenl de droit; comme au- 
parayant, ces meinbrcs sont choisis dans la géné- 
ralité des habitants de la conmiune; leurs fonetions 
sont gratuites; leur renouvellement a Meu parcin- 
quième cbaque année, et les membres sorlants 
sont rééligibles. Le rnode dc nomination a seul 
subi des changements. Les membres sont nom- 
més par le préfet. Le droit de présentation des 
commissions est supprimé. En cas d'absence du 
maire, la présidence apparticnt au plus ancien des 
membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au 
plus âgé. (Art. ler.) 

En cas de remplacement dans le cours d'une 
année, les fonctions du nouveau membro expirent à 
répoqnc oü auraient cessé celles du membre qu'ii a 
remplacé. (Art. 2.) Nous avions fait connaitre 
(O., |). 992, ire col.) qu'avant le décret qui nous 
occupe la nomination survenue à la snite d'une 
vacance conférait un mandat dont la durée étail de 
cinq années, quclle qu'eúl été, iraillcurs, la date 
de nomination du membre remplacé. 

Les commissions administratives pcuvent elre 
dissoutes par lo ministre de Tintéricur, sur la pro- 
position ou 1 avis du préfet. Les membres de ces 
commissions pcuvent être individuellement révo- 
qués dans la méme forme. (Ari. 3.) 

Le nombre des membres des commissions admi- 
nistrativos peut, cn raison de rimporlance des éta- 
blissements ou de circonslanres locales, élrc porté 
à plus de cinq par des décrets spéciaux rendus 
sur Tavis du conseil d^tal. (Art. 4.) 

§ 2, Attributions, fonctions. — La loi du 
7 aoút 1831 a tracé de nouvelles règles dans Tin- 
temion de détermmcr et de classilier d'une ma- 
nière plus précise les attributions des commissions 
bospitalièrcs auxquelles ellc confere, suivant les 
cas : 1° un droit de direction et de surveillunce; 

2'' un droit de réglementation sur certains objets; 
droit tantót absolu, tanlòt subordonné á Bapproba- 
tion du préfet; õ" un droit de délibératiou res- 
treint dans un cas par la nécessité de Padliésion 
du conseil municipal; 4° un droit de nomination; 
5° un droit de gestion. 

Ainsi la commission administrative est chargce 
de diriger et de surveiller le servicc intéricur c' 
extérieur des établissements hospitaliers. (Art. 7.) 

La commission des hospices et hópitaux règle 

par ses délibérations les objets suivants : le modo 
d'adminislralion des biens et revenus des étabb5' 
sements hospitaliers; les conditions des baux et fc" 
mes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas 
dix-huit ans pour les biens rnraux et neuf pour leS 

autres; le mode et les conditions des marches poar 

fournitures et entretien dont la durée n'excède pas 
une année; les travaux de loute nature dont Ja 
dépense ne dépasse pas 3,000 franes. Toute de" 
libération sur Tun dc ces objets est exécutoire si. 
trente jours après la notification oflicielle, le préfe' 
ne Ta pas annulée, soit d'office pour violation de ia 
loi ou d'un règlement d'administration publiqn®' 
soit sur la réclamation de toute parlie intércsséc- 
La commission arrete également, mais avoc TaP" 
probation du ]iréfet, les règlements de servicc tant 
intéricur qu'extérieur et de santé, et les contrats a 
passer pour le scrvice avec les congrégations bos- 
pitalières. (Art. 8.) 

Le droit des commissions administratives ní 
reçu aucune alteinte du décret du 23 mars 1831. 
et Tarticle 8 de la loi reste, en matière de baux, 'a 
règle des hospices et hópitaux, ú 1'exclusion deS 

autres établissements de bienfaisance. 
La commission délibère sur les objets suivants: 

les budgels, comptes, et, en général, loutes les rcy 
cettes et dépenses des établissements hospitaliers» 
les acquisitions, éebanges, aliénalions des pr0' 
priétés de ces établissements, leur affcclation i,tt 

service, et, cn général, toul ce qui inléresse leuf 
conservalion et leur amélioration; les projets de 
travaux ponr constructions, grossos réparations et 

démnlitions dont la valeur excède 3,000 franes; 'eS 

conditions ou cabiersdes chargrs des adjudication5 

de travaux ct marchés pour fournilures ou entre- 
tien dont la durée excede une année; les action' 
judiciaircs et transactions ; le placement de fond» 
ct emprunls; les acceptations de dons et leg5- 
(Art. 9.) , 

Les délibérations comprises dans l article prèÇ6, 
dentsont soumises 5 Tavis du conseil municipal Ç' 
suivenl, qnant aux autorisations, les mémes régl®9 

que les uélibérations dc ce conseil. Néanmpj"8^ 
Taliénation des biens immeubles formant la ibit11' 
tion des hospices ct hópitaux ne pcnl avoir l|l'u 

que sur Tavis conforme du conseil municiP'11- 

(Art, 10.) , 
Le président de la commission des hospices v 

hópitaux peut toujours, à litro conscrvaloirc, 
cepter, en vertu de la délibération dc la comro' 
sion, les dons faits aux établissements cbarita)1'1; ' 
Le décret du pouvoir exécutif ou 1'arrcie 
préfet qui interviendra aura son cffct du jouf 
cette acceplation. (Ari. 11.) 

La commission nommc son secrétaire, réconoca ' 
les médeckis ct chirurgiens; mais elle nc [ieu jcS 
révoquer quavec rapprobation du préfet. L 
rcccveurs sont nommés par le prefet. (' 
25 mars 1832.) Lorsque le revenu des eta' ,eS 
semer.ts hospitaliers n'cxcède pas 30,000 franes, 
fonctions de recevcur sont toujours excrcées P'"' , 
receveur de la commune. Mais les titnlaircs 
fonctions lurs do Ia promulgation de la loi out ç 
cxceptés de cette disposilion. Dans tous les e. » 
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commission des hospices et hôpitaux exerce à 
' égard du»receveur de ces établissernents les 
droits attribués au conseil municipal à ['égard du receveurdes communes. (Art. l-i.) 
.La commission, d'accürd avec le conseil muni- 

cipal et sous rapprobation du préfet, peut traiter 
de gré à gré ou par voie d abonnement de la 
fturniture des aliments et objels de consomma- 
bon nécessaires aux établissernents hospitaliers. 
(Art. 15.) 

Lorsque la commune ne possédera pas d'hospices 0lJ, d hôpilaux, ou qu'ils seront insuffisants, lecon- se'.l municipal pourra traiter avec un établissement 
Pr'vé pour Tentretien des maladeset des vieillards, 
"Près avoir consulte la commission des hospices et 
"ópitaux, qui sera chargée de veiller à rexéculiou 

contrat passé avec Tétablissement privé. Les 
Laités devront étre soumis à rapprobation du 
P^fet. (Art. 16.) 

La commission des hospices et hôpitaux peut, avec les mêmes approbations et eu se couformant aux prescriptions de Tarticle 18 (1), convertir une 
["'Mie des revenus attribués aux hospices, mais seu- 
'euient jusquà concurreuce d'un ciuquième, cn se- 
cours á domicile anuuels en faveur des vieillards 0u infirmes placés dans leurs familles. (Art. 17.) 

111. Service istérieur. — )) ler. Admission 
des malades et indigents dans les hospices et 
nópitaux — La loi du 24 vcndémiaire an n, dont le tilre V n'a point été abrogé, s'exprime aiusi aux articles 16 et 18 de ce tilre : « Tout vieillard, 
• âgé de soixante-dix ans, sans avoir acquis de do- 
• mioile, ou reconnu intirme avant cette époque, 
• recevra les secours de striote nécessilé dans 
• Lhospice le plus voisin. Tout malade domicilié 
• de droit ou non, qui sera sans ressourees, sera 
« secouru ou à son domicile de fait ou dans l'hos- 
« pice le plus voisin. » 

Une circulaire du 12 janvier 1829 qui a com- 
menté ces arlicles a clairement défmi les obliga- 
tions qui eu resultem pour les hôpitaux et 'les 
hospices. Elle admis comtne limite dc ces obli- 
gations qu'une impossibilité malérielle dúment 
ôonstatée; mais, en méme temps, au point de vue 
de Tcquité, elle a poséle príncipe de traités d après 
jPsquels les communes dépourvues d'établisscmenls 
hospitaliers payeraient des prix de journées pour 

entretien de lèurs vieillards et malades indigents. 
™algré le texto formei de la loi, malgré les dis- 

Positions de la circulaire précitée et les efforts de 
'."dministration pour en assurer 1'exécution, l'iner- 

ou plutôt l'impuissance des communes trom- 
Porcnt les prévisions du législateur. En fait, les 
fortes des hospices et hôpitaux s'ouvrirent rare- 
J"ent aux indigents des campagnes, et il fallait, 
lour que le malade particijiát au secours, ou fút 
«Omis à Thôpilal, qu'il eút acquis le domicile spé- 

'a' ou qu'il fút inscrit sur les registres d'indi- 
«jOnce. Voulant mettre un terme à cet abus, la loi 
j!' 7 aoút 1851 a renouvelé plus explicilement les 
''Positions de la loi de Tan n. Elle a posé pour 

Premier príncipe que lorsqu'un individu privé de 
^essources tombe malade dans une commune au- une condition de domicile ne peut étre exigée 

Oríuí ['a 'oi renv0'e a Varticle 5, mais ccst une erreur évi- PfQi ' O"' provient d'un ctiangement de place des nrticles da 
le i, I c'langeníent effectué par suite do ia discussion. Voici de cet arlicle ; 
' a,

ur?
rícíJ™'« dispositiona ne poríeront aucuno atlcinlo • „ , dr0its des rumroune» rurales sur les lits des hosp ces 

• qàáj pll<,UI d'une aulre commune, ni aux droits quelcon- 
« les co'n,Sult"c't 1)6 fo,Klal'ons tdiles jmr les départements, 
« ou les particuher» qui doivent toujours dtre peeies. > 18 j 
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pour son admission dans !'hôpital existant dans la 
commune. (Art. ler.) 

Les condilions de domicile et d'ãge nécessaires 
pour étre admis dans cliaque hospiee destine aux 
vieillards et aux infirmes sont déterminées par un 
règlement particulier arrété par la commission ad- 
ministrative avec 1'approbalion du préfet. (Art. 2.) 

Les malades et incurables indigents des com- 
munes privées d'établisseinenls hospitaliers peu- 
vent étre admis aux hospices et hôpitaux du dé- 
partement désignés par le conseil général, sur la 
proposition du préfet, suivant un prix ôe journée 
iixé par le préfet, d'accord avec la commission des 
hospices et hôpitaux. (Art. 3.) 

Les communes qui voudraient profiter du héné- 
fice de fartiole 3 doivent snpporter la dépense 
nécessaire pour le traiteinent de leurs malades et 
incurables. Toutefois, le département, dans les cas 
et les propprtions déterminés par le conseil géné- 
ral, peut venir en aide aux communes .dont les res- 
sourees sont insuffisantes. Dans les cas oü les re- 
venus d'un hospiee ou hõpital le permetlraient, les 
commissions administratives sont autorisées à ad- 
mettre dans les lits vacants les malades ou incu- 
rables des communes, sans exiger d'elles le prix 
de journée fixé par farticle 3. (Art. 4.) 

Cadministration dês hospices et hôpitaux peut 
toujours exercer son recours, s'i! y a lieu, contre 
les membres de la famille du vieillard ou de l'in- 
curable, désignés par les articles 265 et 206 du 
Code Napoléon. Les communes auxquelles s'appli- 
qnentles articles 5 et 4 de la presente loi jouissent 
des mêmes droits. (Art. 5.) 

§2.— Admission des enfants tronvés.— Le 
prefet règle le raode et les condilions d'admission 
des .enfants trouvés dans les hospices, les larifsdes 
mois de nourrice et de pensiou, les indemnilós aux 
nourriciers et gardiens, et le prix des layetles et 
vêtures. (Décr. 23 mars 1852, art. ler, tableau A, 
n0 23.) 

IV. COMPTABiurtí. — La comptabilité des hos- 
pices est soumise aux mêmes règlcs que la comp- 
tabilité des communes. (L. 7 aoút1851, art. 12.) 

Le droit de régler le budget. quel qu'en soit le 
chiffre, appartient au préfet. (Décr. 25 mars lò.2, 
art. ler, tahlcau A. § 35.) 

Nous avons d'ailleurs à signaler sous cette ru- 
brique quatre mesures prises, fune au sujet du 
cautionnement des receveurs, 1'aalre au sujet des 
dépôts d'argent, la troisième à Tégard des intérèts 
des fonds placés au trésor, la quatrième cn ce qui 
concerne les recouvrements. 

§ l"r. Cautionnements. — Les receveurs d'bos- 
pices et autres établissernents dc bieufaisance, 
uis([u'cn 1850, avaient été les seuls ú jouir de 
la facullé de fournir leur cautionnement, soit cn 
miméraire, soit en immeubles et en rentes sur 
TEtat, à leur choix Us étaient aussi les seuls à qui 
il fút prescrit, quand ce cautionnement élait réa- 
lisé en espèces, d'en faire le dépôt anx caisses des 
monts-de-piété. Le décrct du C juiu 1850 a fait 
disparaitre cette exception. Désormais, le caution- 
nement des comptables dont il s'agit est fixò au 
dixième des receites ordinaires, et versé au tresor 
public, toutes les fois que le comptable est en 
même temps pcrcepteur de la comniune. Quant à 
ccux qui ne rcunissent pas Ia double qçalilc de 
percepteurcommunal et dc receveur dc 1 etablisse- 
ment, la trainte de compromcttro Io service cou- 
rant des monts-de-piété par le relrait subit d'une 
somme considérabíe a fait ajourner le versement 
de leur cautionnement au trésor public.— (ftoyes, 
pour plus de dólails, le rapport et les considéranls 
qui prccèdent le décret, la circulaire du ministre 
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dcs finances du líi jnin 1850, et celle du ministre 
do rintéricur du ti aoút suivant.) 

§2. Dépôts d'argent. — (Varticlo 41 du règle- 
ment du 31 janvier 1840, roncernaiU le service"in- 
térieur des hospices et hôpilaux, porte : « II est 
« iulerdità toutes les personnes attachées au ser- 
« vice hospilalier de recevoir, à quelque tilre que 
« ce soit, des dépôts d'argent. Ces dépôts seront 
« direclemcnt remis au receveur, qui en passera 
• écriture, et qui en préviendra la cominission 
« adminislrative. » On a demandé si les artes 
que ces dépôts rendent nécessaires doivent ctre 
écrits sur papiertimbré ou s'ils renlrent sous l'ap- 
plication de l'article 3 du dccret du 4 messidor 
an xiii, inséré dans rinstruction, n0 203 (de fad- 
ministration de renregistrement), qui exemple du 
timbre le registre tènu dans les élablissements 
publics pour les actes de police intérieure et 
sans aucun rapport avec les personnes étran- 
gères à VétablisseiMnt. Le ministre des finances 
a pense i[ue les personnes admises dans les bos- 
pices et hôpitaux pour y étrc traitées et soiguées 
lont partie du personne) de ces établissements; en 
consequence, il a décidé le 11 septembrc 1849 que 
les actes relaíifs à ces dépôts et au retrait sunt 
cxcmpts du timbre par application de Tanicle 5 du 
dccret du 4 messidor an xiii. 

§ 5. Intérêts des fonds placés au trésor. — 
Aux termes d'nnc circnlaire du minislère de 
rintérienr, du 7 février 1843 , les intércts des 
fonds placés au trésor par les communes et les 
établissements de bienfaisanee devaient étre ins- 
crits aux budgets et dans les comptes, non avec 
les ressources de rexercice auquel ils se rappor- 
taient, mais avee celles de Texercice suivant, at- 
tcudu la liquidation tardive de ces intérêts. Par 
suite d'une circulaire de la direction du mouve- 
ment générnl dcs fonds (du 23 décembre 1852, 
art. 4), cctte liquidation ayaut été accélérée, il est 
désormais fait receito dcs intérêts dont il s'agit 
avant la clôture de rexercice. Les intérêts liquides 
pour chaque année sonl donc inscrits dans les bud- 
gets de rexercice auquel ils se ratlachent, ct, par 
les receveurs hospilaliers, dans les eomptes cor- 
respondanls. (Vot/ci circulaire du ministre dc l'in- 
térieur du 23juillet 1833, et circulaire du ministre 
dcs finances (direction de la comptabilité générale) 
du 10 décembre I8'>3.) 

^ 4. Itecouvremenls. — Par suite d'une assimi- 
lation fort utilo, les receites des élablissements 
liospitaliers pour lesquels les lois et règlcinents 
ii'ont pas prescrit un mode spécial dc recouvrc- 
inoiits'effectufenl sur des ciais dressés par Io maire, 
sur Ia proposition de la commission adminislrative, 
Ces étals sont exécuioires après qu'ils onl été vises 
par le sous-prefet. Los opposilions, lorsque la ma- 
lièrc est de la compélcuce des tribunaux ordinaires, 
sont jugécs comme affaires sommaircs, et la coni- 
inission adminislrative peut y défeiulrc, sans auto- 
risation du conscil do préfeclure. (L. 7 aoút 1851, 
art. 13.) 

V. Capacite civile et teteixe aomixistua- 
tive.- § 1". Ac.quisitions, aliénations, échanges, 
parlages, dons et letjs, bnux. — Le décrct du 
25 ma rs 1852 a apporlé plusieurs cbangcments aux 
règles de Ia tiitellc admniisirative des hospires ct 
hôpitaux. Ainsi, eu matière d acqnisílions aliéna- 
tions, échanges, partages de biens de toute natnrc, 
quelle qircn soil la valeur, c'cst le préfci désormais 
qui, par son aulorisation, valido crs difrércnls 
actes dc la vic civilc des hospices et liôpilaux. C'cst 
anssi lui qui autorise racceptation de dons et legs 
de toutes sortes de biens, lorsqinl n'y a pas récla- 
jnatiun des familles. 8'il y avait réclamation, fian- 

ciennc règlc devrait ctre suivic. Le préfet approuve 
cncorc les baux (I) à donucr ou à prendre qu'ellc 
qu'en soit la valeur. (Décr. 25 mars 18*2, art.leJ. 
tableau A, nos 41. 42, 43, 44), les marchéi passes 
de gré à gré, les piaus ct devis de travaux, qual 
qu'en soit le montant. (Décr. 25 mars 1852, ta- 
bleau A, nos 48, 49.) En un mot, il statue sur 
tous les objets d'assistancc publii|ue, sauf les ex- 
ceplions mentionnées au tableau A du décret, et, 
notamment, sauf la créalion d'établissemenls de 
bienfaisanee. (Tableau A, § y.) 

§ 2.—Autorisahons de plaider. transnetions. 
— La loi du 7 aoút 1851 a assimilé les hospices 
aux communes quant aux formalilés à remplir pour 
obtenir Pautorisation de plaider. Nous avons vu 
que 1'arlicle 9 donne aux commissions administra- 
tives le droit de délibérer notamment sur les ac- 
tions judiciaires et les transactions, ct que bar* 
ticle 10 soumet ces délibéralions à Tavis du conseil 
municipal, et, en ce qui touche les autorisalious de 
plaider, les assujettít aux mêmes règles que les 
délibéralions des eonseils mníiicipaux. 

Mais il n'est pas reconnu que 1'assimilalion soit 
complete. Ainsi on n'admet pas généralement qu'un 
contribuable puisse se substituer à la cômmissiou 
adminislrative comme il pourrait le fairc siractioa 
à intenter intéressait ta commune. 

Le comitê consultatif instilué par rinstruction 
ministérielle du 8 février 1823 doil-il, en cas de 
procès, ctre consulté comme il devait Têtre avant 
la loi de 1851 et le décret de 1852? Cette queslion 
semble douteuse. et nous ne sachions pas que In 
jurisprudence bait cncore résolue. 

VI. Dois DES HOSPICES et hôpitaux.— §1". Gfl''' 
des fwestiers, uomination. —Sous bempire du 
Code forestier, les gardes forestiers des bois ap- 
partenant à des élablissements de bienfaisanee 
ctaient choisis par les adminisirateurs de ecs éla- 
biisseuients. Les clioix des adminislrateurs de- 
vaient étre agréés par badminislration foreslière 
qui délivrait aux gardes leur commission. Ln 
cas de dissenteineul, le préfet prononçait. Au- 
jourd'hui, cest le préfet qui nomme les gardes sur 
la présenlotion du conservaieur des forèts. (Décr- 
25 mars 1852, art. 5, 11020.) 

§ 2. Cantonnement et rachai des droitt 
d'usage.—Voy. bonÊTS, Suppl. 

VII. ADMI.MSIRATKIN DES HOSPICES A PARIS--c 
La loi du 10 janvier 1849 a réorganisé badmini- 
slration de bassistance publique à Paris, ct subsO- 
tué au régime que nous avons exposè(ÍL, p 102/) 
2C col.), un régime plus unitaire, et qui parait ayoO 
fait disparaílre les inconvénients qu'011 reprocbiiit' 
bancicn. 

Celto administration cstplacée sous bautorité d1! 
préfet de U Sciue et du ministre de bintéiii'ur' 
clle est confice à un directeur reiponsable . s0"' 
la survcillance d'un conseil dont les attrlbution 
sonl ei-après dcterminécs. (Loi du 10 janvier ia*J' 
art. i"'.) ^ . 

Les comptes ct budgets sont examines, réghs.®j 
approuvés, conformíment aux disposilions de Ia 1 

du 18 juillet 1857 sur les attribulions municip»'e 

(Art, 4.) , . 
Le conseil de snrveillance est ainsi comp"8"/ 

le préfet de la Seine, presidem ; le préfet dc l10^ 
lice; deux membres du conseil municipal; de''^ 
maires ou adjoints; dcux adminislrateurs dcs 
miiésd'assi8tance des arrondissements municipn0'' 
un consciller d'Elat ou un maitre dcs requém8 8 

rrfitá (1) Uapprobafion du prófot doit íitro donnée par un ct «éparé, sur lo vu d'une oxpédilion dólivrée par le { 
disptnsée du timbre coufornuímcnt rorli^0 1 

douxifrne alinéa dc la loi du 12 brwmai'-*' 
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conseil (l'Etat; mi membre dc la cour de cassation ; 
un médecin des liópiUux et hospices én exercice; 
fn chirurgien idem; un professeufde ia Faculte 
de médecine; un tnemlírc de la chandire de com- 
tterce; un membre d^n des conscils de prud'- 
hommes ; cinq membres pris en debors des catégo- 
fies indiquées ci-dessus. (Décr. du 24 aoúl 1849, 
ârt. ler.) 

Les membres du conseil de surveillance autrcs 
lue les préfels de la Seine et de police sont nom- 
ttés par rEmpereur, sur la proposition du ministre 
dc rinlérieur. A cet effet, pour chaque uomi- 
"ation, il est adressé au ministre dc rinlerienr une 
'iste de candidats. Ces listes, à rcxception de celle 
présentée par les conseils de pruddiommes, doivent 
porter trois noms. 

Les listes sont établies, savoir: 
^ar le conseil municipal.. \ 
Le conseil dütal i Pour les candidats à pré- 
La cour dc cassation > senter par Ia chambre 
La Facullé dc médecine.- 1 de ces corps. 
La chambre de commerce. j 
Lar la réunion des méde- ) Pour lo médecin appclé 

Cios dus hôpitaux et hos- > á faire parlie du con- 
Pices en exercice. ) seil. 
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Lar la réunion des chirur-j Pour le chirurgien ap- 
Riens des hôpitaux et > pelé à faire partie du 
hospiccs enexercice.... ) conseil. 

Lar les conseils de prud'-) Pour le prud'homme ap- 
pclé k faire parlie du bommes présentaut cha-! 

cun un candidat. ) conseil, 
/ Pour los candidats ít 

cboisir parmi les mai- 

Lar le préfet. 
res , les administra- 
teurs des comitês d'as- 
sistancc, les membres 
pris en dehors de ces 
diverses catégories. 
(Art. 2.) 

Les membres du conseil, à lexception des dcux 
Préfels, sont renouvelés par tiers touslesdeux ans. 
Le renouvellemenl des deux pre.t iers tiers a heu 
Par la vuie du sort. Le membre qui est nommé 
Par suite de vacance provenaulde décès ou de 
biute autre cause sort du conseil uu moment oü 
Jérait soi li le membre qu il a rcmplaué. Les mera- 
"fes sortants sont rééiigiiiies. (Ari. õ.) 

Le conseil est présidé par le préfet de la Seine, 
íL a sou défaul, par nrt vice-présidcnt clioisi par le conseil dans soo soin et clu tous les ans, En 
'as dc parlagc, la voix du présidenl est prépondé- 
«imic. 1,0 gecrétaire-çénéral de radministiation 
cuplit les fouciions de senvtaire du conseil. Le 

jre'et convoque le conseil au moins une fois tous 
's quinze jours. Le runseil se réumt plus souvont, 

. y a lieu, - ur la convocatiun du préfet. (Art. 4.) 
,. Le directcur est noiimé par le minislrc de l'in- 

jrr|eur, sur |a ppoposilion du préfet de la Seine. 
janvitr 1846- art. 2.) 

• Le diiccteur exerce son antorité sur les serviços 
"tericurs et extéricurs. 11 prépare les butlgcls, 

ordonnance toutes les dépenses et presente le 
comple de son administralion. 11 represente les 
établissemenls hospitaliers en justice, soit en de- 
mandant. soit en défendant. 11 a la tutelle desen- 
fants trouvés,. abandonnés et orphelins et aussi 
celle des aliénés. (Art. 5.; 

Le directcur de^ 1'administration de rassistance 
publique a droit d'assister aux séanccs du conseil 
de surveillance. (Déc. 24avril 1849, art. 5.) 

Le directcur a sous ses ordres tout le personncl 
de radministration centrale, de Pinspection et celui 
des élablissements. Les employés de tout grade, 
tant de 1'administralion centrale et de Vinspection 
que des etablissements, ayant droit à une pension 
de retraile, les archilectes et inspectenrs des tra- 
vaux, les préposés et médecins du service des en- 
fants trouvés, sont nommés par le préfet, sor une 
liste de trois candidats présenlés par le directeur. 
Le directeur uomme les surveillants et agents de 
service; les révocations sont prononcées par rau- 
torité qui a nommé aux emplois. (Art. 6.) 

Le conseil de surveillance est appelé à donncr 
son avis sur les objets ci après énoncés ; 1° les 
budgets, les comptes, et. en général, toutes les re- 
ceites et dépenses des établissemenls hospitaliers 
et de secours à domicile; 2o les acqnisitions, 
échanges, ventes de propriétés, et tout ce qui inlé- 
resse íeur conservalion et leur amélioration; 0° les 
cnnditions des baux à ferme ou à lôyer, des bieus 
affermés ou loués par ces élablissements ou pour 
leur compte; 4° les projels de travaux neufs, de 
grosses réparalions ou de démolitions; 5o les ca- 
ííiers des charges des adjudicalions etTexceulion 
des conditions qui y sont insérécs; tí" racccptation 
ou la répudiation des dons et legs fails aux éta- 
blissemenls hospitaliers et de secours à domicile; 
7° les placements de fonds et les emprunts; 8o les 
actions judiciaires et les transaetions; 9o la compta- 
bililé tant en deniers qu'cn malièrcs; 10» les règle- 
inenls de service inténenr des établissemenls et du 
service dc santé, et Pobservation desdits règle- 
ments; 11° toules les qnestions de discipline con- 
cernant les médecins, chirurgiens et pharmaciens; 
12° toutes les Communications qui lui seraient 
faites par fautorité supérieure et par le directeur. 
Les membres du conseil de surveillance visilent 
les élablissements bospilaliers et de secours à do- 
micile aussi sonvent que le conseil 1c juge né- 
cossaire. (Décr. du 24 avril 1849, art. 5.) 

Les médecins, chirurgiens et phamiacicns des 
liòpilaux et hospices sont nommés au concours. 
Leur noininatiim est souinise à 1'appri'bation du 
ministre de l intérieur. Ils ne pcuvent êlre révo- 
qnés que par lui, sur Pavis du conseil dc surveil- 
lance et sur la proposilion du préfet de la Seine. 
(Art. G.) Voy. Snouuns a nojucit.E. 

nvroTiiÈQti; (nitoirs «'). (D.,p. toís.) 
— Le déeime de guerre, doublé cn vertu de la loi 
du 14 juillet 1833, s'applique aux droits d"hypi»- 
thèque. 

n 

i -inoTH mnr.rTS. (D., p. 1027.) 
t;^TiunuTiox komukre. — § t". De Ia riparti- 

la conlribution foncilrc.— ti 2. ICxemp- 
H*""" têmpora,res. * 

V LOXTUiiri'nox DKS nonTF.S ET FEMtTRES. — 
• Logcmcnis insalubres. — § 2. Nowelle 

réparíition âu contingeni à Paris. — § 5. J/u. 
tations de coles. 

111. CuSTRlBUTION DES PATENTES. ler. Loi rftt 
18 ma rs 1 s.'iu. — § -• Pifeis de la loi du 
18 mui 1S"(). — S ">• rabricants à métiers à 
fuçou agant moins de dix mi tiers.' 
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IV. P RO D UITS imiVERSlTMRES. 
V. Centimes additionnels. — S le'. Suppres- 

sion des dix-sept centimes additionnels sans 
affectation spéciale. — $ 2. Augmenlation du 
nombre des centimes départamentaux. — Cen- 
times facultatifs. — Centimes pour dégrève- 
ments et non-valeurs. —§ 5. Üiminution du 
nombre des centimes additionnels affectés 
aux départements. 

VI. lÍECOuviiEMENT. — § l61'. Avertissements. — 
§ 2. Coíes indüment imposées. 

VII. Agents de perception. — § Ier. Conditions 
de nomination des percepteurs. — § 2. Per- 
cepteurs surnumèraires. — § 3. Pensions des 
percepteurs. 

VIII. Administiution centrale. 
Aux contributions dircctes énumérées au Dio- 

tionnaire (p. 1027, 1re col.), il faut ajouter la taxe 
établie sur les biens cie main-morte par la loi du 
20 février 1849.—Voy. Main-morte, Snppl. 

Contribution foncière. — § De la ré- 
partition de la contribution foncière- — Voy. 
Cadastre, Suppl. 

§ 2. — Exemptions temporaires. — En vertu 
du déoret-Ioi du 13 juillet 1848 , les bàtiments 
dont la construction a été commencée et au moins 
arasée Jus(iu'au niveau du sol, avant le l" 
janvier 1849, ont été exemptés pendaut dix ans 
à partir de ladite époque de la contribution fon- 
cière et de celle des portes et fenêtres, pourvu 
toutefois quelles aicnt été achevées au 1" juil- 
let 18õO. (Art. ler.) Cette exemplion a été porlée 
à quinze ans pour les constructions consaciées à 
des logements d'ouvriers. Toutefois, ce bénéfice n'a 
été accordé quaux maisons dont les plans, devis et 
emplacements projetes avaient été soumis préala- 
blement à Vexamen de Tadministration et à son 
approbation. (Art. 2.) Des lois analogues ont 
accordé des priviléges de même nature aux con- 
structions faites aux abords du Louvre et sur la 
rue de Uivoli, à Paris, et sur la rue Impériale, à 
Lyon. (L. 3 mai et 22 juin 1834.) 

Contributions des portes et fenêtres. — 
§ 1er. Logements insalubres. — Aux termos de 
la loi du 13 avril 1830, art. 8, les ouvertures pra- 
tiquées pour Tcxéoution des travaux d'assainisse- 
ment sont excmptées pendant trois ans de la con- 
tribution des portes et fenêtres. 

§ 2. Nouvelle réparlition du contingent á 
Paris. — La contribution des portes et fenêtres a 
donné lieu, depuis longtemps, à de vives altaques, 
et la loi du 4 aoút 1849 avait prescritque )'assietle 
en fút tnodifiée. On alléguait que cet impòt n'est 
nas proportionnel, parce que, dans une même loca- 
lité, la taxe de chaque ouverture est la même, 
quelles que soicnt la grandeur et la valeur de la 
jnaison à laquelle ellc appartient. Cette objeclion a 
bcaucoup frappé en ce qui concerne les grandes 
villes et Paris en particulicr. A Paris, en effet, oü 
il y a une si grande différcnce de valeur entre les 
maisons des uivcrs quartiers, il ne paraissait pas 
juste de frappor leurs fenêtres de la même taxe, 
quelle que soit lenr valeur. 

Pour remédier à ce vice, la ville de Paris dc- 
mandait, depuis plusieurs années, Tautorisalion de 
répartir le contingent qui Ini est assigné, non plus 
d'après le nombre des ouvertures seuloment, mais 
en raison combinée du nombre des ouvertures et 
de la valeur locative. Cest ce qu a autorisé Io décret 
législatif du 17 mars 1832, portant, article 10 : 
« La coramission municipale de la vitle de Paris 
« est autorisée, conformément au voen émis par 
« elle le 10 novembre dernier, à établir, pour la 
4 réparlition de soncontingcntdans la contribution 
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« des portes et fenêtres, un larif spécial combine 
« dc manière à lemr compte a la fois de la valeur 
« locative et du nombre des ouvertures. » 

§ 3. Mutatian de cotes. — II arrive assez sou- 
vent qu'une maison est imposée pour les portes et 
fenêtres sous un aulre nom que celui du véritable 
propriétaire ou du véritable occupant, quand d 
s'agit de bàtiments publies. Dans ce cas, Tadminis- 
tratioq avait d'abord pensé que Ton pouvait applp 
quer les dispositions de Tarticle 5 de la loi du 
2 messidor an vn, et de Larrêté des consuls du 
24 Üoréal an vm, qui autorisent Tadministration 
municipale à prononcer les mutations de cotes et le 
conseil de prefecture à statuer sur ces mutations, 
lorsqu'uiie propriélé foncière a été colisée sous un 
autre nom que celui du propriétaire. L'aualogie 
paraissait, en effet, complete; dans Tun et Tautre 
cas, c'est la propriété qui est imposée, et c'est le 
véritable propriétaire qui doit payer Timpôt., Mais 
la jurisprudence, sans nier Tanalogie, ni ^ontester 
Tutilité de Tapplication à Timpôt des portes et fe- 
nêtres des règlcs en vigueur pour Timpôt foncier, 
en fait de mutations de cole, avait pensé quaucune 
disposition législative n'autorisait les conseils de 
préfecture à établir, sur les réclamationsples con- 
tribuables, des mutations do cotes en matère d iin- 
pôt des portes et fenêtres. II en résultait que 1 m- 
dividu, mal à propos inscrit au role, obtenant avcc 
raison décharge de la cotisalion, le véritable contri- 
buable ne pouvait être altcint, et que la cole qu 11 

devait payer tombait à la charge du fonds de non- 
valeurs. G'es'. pour remédier à cet inconvcnient qu" 
Tarticle 15 de la loi du 8 juillet 1832 a rendu appb' 
cable à la contribution des portes et fenêtres les 
dispositions de Tarticle 5 de la loi du 2 messidor 
an vu, et de Tarticle 2 de Tarrêté des consuls du 
24 (loréal an viu concernant les mutations de cotes 
en matière dc contribution foncière. (Voir TExpOS® 
des motifs de la loi du 8 juillet 1832.) , 

III. Contribution des patentes. — § 1"- L0' 
du 18 mai 1830.— La loi du 23 avril 1844, CODÇU® 
dans Tintenlion non-seulement de degrever mj" 
eneore d^xempter complétcment de Timpôt des 
patentes plus de 150,000 ouvriers qui avaient ju?" 
que-là tiguré sur les ròlcs, ne tarda pas à deyenn 
I objet d atlaques plus ou moins vives. On préteU' 
dit(ct cette prélention parut admise dans plusieur 
exposés de motifs) que Ia loi de 1844 avait eu pou 
effcl d'augineiiter les droits des patcntables range 
dans les trois dernièrcs classes du tableau A. 

L'examen comparatif du tarifde 1844 et du (ari 
de la loi de hrumaire an vu ne révèle cepcnda" 
pas une seule augmentalion. Mais il faut teu , 
compte de deux circonstances essentielles. Le tar 
de brumaire an vu ne comprenait que sept classe» 
divisées en sept degrés de population. Le ia 
de 1844 avait introduit nne classe nouvelle en 
la première et la deuxièmc, et, de plus, il av 
ajouté un huitième degrede population. En prj1 . 
dant à la comparnison des deux tarifs, 11 faut^ 
avoir soin de ne pas metlro en regard chaq 
classe par ordre de nnméros, mais de n'opP0, ,, 
Tunc à Tautre que celles qui se correspondent ''c , 
lemeiil etdbivoir la même précaution en ce qu' ? ^ 
cerne les degrés de population. Cest l,oul,'ons 
cette réglo qui a motive d'abord les accusali ^ 
dont noús venons de parler. II faut y joindre 
cerlain nombre de causes diverses. „ ep- 

Dans un cerlain nombre de départements W® i- 
viron sur 8(1),^ la loi de 1814 avait eu pour ^aj,|e 
quence dc réduire iTune manière assez " 
le droit proportionnel de lous les patcimduu»'.1^. 
Ia raison que, dans ces dépnrtemeut*. eonii 
ment à ce qui se passait dans leu aulrcs, les v 
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locatives matricielles n'étaient pas évaluées heaucoup 
au^dessousdes valeurs réelles, elcjue la loi nouvelle. 
flui substituait, pour vétablir Tegalité entre lous 
les points du territoire, au droit du dixième jus- 
lue-là perçu sur les valenrs atlénuées le droit du 
^'ingiième sur les valeurs réelles, devaitavoir pour effet>dans cesSõdéparlements, dcdiminuer la quote- 
Part de ehaque paientable. Celte faveur, bien que 
toutes les classes du tarif fussent appelées à en 
jotiir également, n'en devait pas moins donner lieu 
à de fausses interprétations. Le droit proportionnel 
stteint, on le sait. dans une proportion plus forte, 
jes patentables qui exercent leurs professions dans 
des locaux d'un plushautprix, cest-à-dire ceux qui 
®Ppartiennent aux premières classes. Or, dans un 
dégrèvement proportionnel, les plus taxes sont 
tjussi les plus dégrevés. Ce résullat a pu et mèmc 
dú, dans cerlains déparlements, favoriser les pre- 
fiières classes plus que les dernières; mais celte 
Partialité apparente élait, au contraire. un acte 
dequité; en ouire, elle avait un caraelère local; enfin,la loi avait eu, dans 51 départements, un ré- 
sultat opposé à celui quon critiquait dans 35. 

La loi de 1844 rédnisit de prés de moitié le 
droit fixe pour les patentables des deux dernières 
classes comprises dans les quatre premiers degrés 
de populalion. Par compensation, elle les assujeltit, en mèrne temps, à un droit proportionnel du 
fiuaranlième. Cette double disposition avait pour but 
de méuager les plus faibles patentables de ces deux 
classes et d'imposerune charge un peu plus lourde 
a ceux dont les loyers avaient quelque importance. 
Uu arriva-t-il? Lês patentables favorisés gardè- rent le silence; ceux que la substilution du droit 
Proportionnel au droit fixe favorisait moins ou sur- 
Çnargeait équilablement se plaignirent, et c'est 
d après ces plainles qu'on a cru ã Taggravation 
Benérale du sort des dernières classes. 

Les patentables compris dans la sixièmc classe en l'an vti auraient dú (nou» 1'avons démontré 
Plus haut) descendre d'une classe en 1844. Cepen- 
dant, ils furent maintenus à la même classe, et ce 
fainlien équivalait à une élévation de classe. Cette 
"tesurc résullait de 1'accroissement d importance 
Pns par 1'ancienne sixième classe. Les renseigne- 
fcnls administralifs.qui onl établi ce faitd'un dé- 
ydoppement général, ont pu, dans des cas parlicu- 
{'crs, manquer d^xactitude, mais on n'a pas con- 
JÇsté cc qu il y avait de vrai dans cette apprécia- 
'ton générale. Quoi qu'il en soit, ce rebausscment 
"yant imposé aux patentables de Pancienne sixième 
classe un droit fixe supérieur à celui qu'ils acquit- 
íaient auparavant et un droit proportionnel dont 
"sétaienl excmpts dcpuis Pan vn, on comprcnd les 
fyrlamations des patentables d'une parlie de la 
^fième classe créée par Ia loi de 1844, et Pon voit 
fiue Paulre uartie ne pouvait avoir aucun motil de 
plainte. 

■bous Ia loi de Pan vn, les fabricants à mòtiers 
""availlant seuls, sans boulique ni magasins et 
jendant au fur et à mesure les produits de leur 
Jravail, avaient le privilége de nc payer que la pa- 
'cnte de la sixième classe au lien de celle de cin- 
ficième, bien que, en réalilé, ils apparlinsscnt à 
cçtle dernière classe. Par extension de celte faveur 
ct par une tolérance devenuc gèncrale, les artisans 
exerçam pour leur comptc ccrlaines professions rJngées dans les quatre dernières classes du tarif, 
ct notamment celles de cliarpenlicr, couvreur, 
{"cçon, etc., nétaicnt imposés qu'au droit lixe de 
'a sixième classe, lorsquüs travaillaicnt senls, sans 
cenipagnon ni apprenti. Or, la loi de 1844 ayant 
Prononcé Pexemption de lous les ouvriers ct re- 
ifanclié des roles, par suite de cette exemplion, 
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cnvlron 130,000 patentables, les contrôleurs necru- 
rent pas pouvoir descendre d'une classe ceux qui 
n'étaicnt pas des ouvriers proprement dits, ct leur 
résistance aux demandes d'allégement a donné lieu 
à des plainles que la loi de 1844, par sou silence, 
ne méritait pas plus que la loi de Pan vn. 

Enlin, les tableaux statistiques publiés par Pad- 
ministralion, malgré ou plulôt à cause de leur 
exactitudc matliémalique, ont beaucoup contribua 
à répandre Perreur sur celte matière. On saitqu ils 
offrcnt la moyenne des patentes pour les diverses 
classes. Or, pour les cinq premières classes, les 
tableaux publies de 1847 à 1849 donnaient une 
patente moyenne inférieure à celle du régime anté- 
rieurà 1844. Pour les trois dernières classes. Ia 
moyenne élait restée stalionnaire ou même était 
devenue supérieure de quelques centimes à la 
moyenne d'avant 1844. Cela résullait de ce que 
tous les ouvriers que la loi avait exemptés figu- 
raient dans les trois dernières classes, oü 'ils 
aequittaient les droils de patente les plus medi- 
ques. Leur disparition des roles a donc dú né- 
cessairement relever la moyenne de la patente des 
contribuablesrestants.(Voir le rapporldeM. Gouin.) 

Des explications qui précèdent, il résulte évi- 
demment que la loi de 1844 n'avait pas aggravé la 
situation des patentables des trois dernières classes 
du tableau A. 

Cependant, Padministration crut devoir opérer 
diverses reformes dans la législation, et PAssemblée 
législalivo s'associa à celte pensée, en votant la 
loi du 18 mai 1850. (Art. 1G, 17, 18, 19, 20, 21, 
22, 23 et 24.) Mais, au lieu de proceder par voiede 
modifications en masse, le législateur s'appiiqua, 
au contraire, á la recberebe des points isoles sur 
lesquels avaient pu êlre faites des critiques fon- 
dées, et apportaaux tableaux de la loi de 1844 des 
modifications généralementfavorables aux patentes. 
(Voy. Inst. du 10 juillet 1850.) 

S 2. Effets de la loi du 18 mai 1850. — II ré- 
sulte des tableaux publiés par Padministration des 
contribulions directes, que le nombre des nou- 
veaux imposés à la patente s'cst élevé, en 1831, 
à 50,328, ct, en 1832, à 51,744. Le produit des 
sommes acquitlées par eux alteignait, en 1831. 
l,247,G9ü fr.. ct, en 1832, 1,245,017 fr. 

Le produit des taxes établies, en vertu de Par- 
licle 17 de Ia loi du 18 mai, en sus du droit fixe 
afférent à Pélablissement principal, sur des indus- 
tries larifées aux tableauxCet F, enraisondu nom- 
bre d'uuvriers, de maebines ou inslruments, a été 
de 119,981 fr., en 1832, et de 113,737fr., enl85I. 

Le produit des demi-droits fixes additionncls 
imposés, en vertu do Particle 19 de Ia loi sur les 
patentables des tableaux A, D, D, E, ayant plu- 
sieors élablisscments, bontiques ou magasins. a été. 
en 1832, de 529,185 fra.,cs, ct en 1831, de 
403,942 franes. 

IParticle 20 de la loi accorde une réduetion da 
moitié des droils aux patentables des quatre der- 
nières classes des tableaux A ct D qui cxerccnt 
pour leurcompte, sans compagnon ni apprenti, des 
professions consistanl en un travail de fabricalion, 
confcction ou inain-d'oeuvrc. 

Le nombre dos paientés diminués en vertu de cot 
arlicle a été de 80,G2G, en 1831, et de 108,498 
cn 1832, Le inoittant de la diminution a été, pour 
1851, de 290,57G fr., ct pour 1832. de 580,561 fr. 

Nombre des réclamations. En 18.48, 112,245; eu 
1849, 110,700; cn 1850, 78,012; cn 1851,91,545. 

8 3, Fabrieanls à métiers á façon ayant 
moins de dix métiers. — LMndustrie des íissus 
s'excrce par deux roodes différents que Ia loi des 
patentes a diversement taxés. En preraier lieu, un 
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fabricant réunit dans de vastes alelicrs de-, ajglo- 
mérations de travailleurs qui transforment Ia ina- 
tière brnte en produit fabrique. £n secoud lie», co 
mème fabricam livre la malière prennière à dcs 
ouvriers extérieurs, qui lui font subir choz eux, 
avec Taide de leurs familles ct de quelques com- 
pagnonsou apprentis, la même claburation qu'elle 
aurait reçue dans l'atelier général. Ces ouvriers 
extérieurs, qui ne prètent que le concours de leurs 
bras ou de leur habilelé, som désigués sous le nom 
de fabricants à métiers à façon. 

Le fahricant, c'est-ò-dire rentrepreueur général 
qui spécule surla création du produit manufaclure, 
paye un droit fixe de patente sur tous les métiers 
qu'il emploie, tant sur ceux qui fonctionnent dans 
ses aleliers que sur ceux qu'il occupe au debors. 

Le fabricant à métiers à façon, qui n'esl assiste 
que de sa femme ou de ses enfants non mariés, est 
exempté de lout droit de patente, d'après la légis- 
lation antérieure à 18ã2. S'il occupait un ou piu- 
sieurs apprcntis et compagnons, c^st-à-dire des 
sortes de sous-ouvriers, et s'il employait moins de 
dix métiers, le fabricant á façon payaít seulement, 
par chaque mélier, un droit lixe égal à la moitié 
de celui déjà payé par le maitre fabricant pour ces 
mêraesmétiers.Si le fabricam à façon occupaitplus 
de dix métiers, il payait, indépendamment du droit 
fixe, un droit proporlionnel sur la valeur locative 
de son habitation et surcelledu local industriei. 

L'espritde cette législalion avait donepour objet 
d'exempter absolument, le travail de la familie; 
d'exonérer dans une certaine mesure celui qui est 
circonscrit dans Ics limites de la vie domestique, 
et d'atteindre plus complétement celui qui prend le 
caractère d'une spéculation industrieile. 

Mais cette faveur parut insuffisantc. Les ouvriers 
de la fabrique de Lyon et les organes du commerce 
decclte ville réclamèrenl 1'exeniptiou de la patente 
pour les fabricants à façon qui emploient moins de 
dix métiers, même quand ceux-ci occupent des 
ouvriers autres que leurs femmes et leurs eufams. 
En un mot, ils dcmanilèrent que Pon étendit au 
travail domestique bexemption que la loi ne con- 
cédait (ju'au travail de la familie. Cette exemption, 
générahsée ct appliquée à la France entière, ne 
devuit guère coúlcr au trésor qii'une sommc an- 
nuelle de Si) à 10(1,000 franes. Ellc a élé prononcée 
par la loi du 10 juin 1833. (Ari. lõ.) 

IV. Phoduits tixivi nsmiRES — La loi duTaoút 
1830, articlc lí, abroge les articles 131 et 137 du 
dccretdu 17 mars 1808. Elle prononce la restitu- 
lion au domaine de TEtat dcs propriétés immobi- 
lières et revenus foncicrs qui appartenaient à rimi- 
yersité. La rcnlo cinq pour cwit de 523,433 franes 
iflscrile au nom de l université a été annulée et 
rayée du grand livre de la detle publique. Cette 
source de revenus n'cxiste donc plus. Toutcfois, 
les propriétés immobilières ou les rentes affectées 
à des établissements dlnstruction publique out été 
coiiscrvées à ces établissements. (Art. 1";.) 

Quant aux autres produils universitaires, voyez 
ISSTRIICTIOX PUBLIQUE. 

V. Cenumes additioxnfls. — § 1. Suppres- 
sion des dix-sept centimcs sans affectation 
spi'ciale. — La lui du 7 aoút 1830, arlicle 1", 
porte : « Les dix-scpl centimes additionnels géné- 
* raux, afférents à Ia contribulion fouciérc sont 
« supprimés, ò partir de l aniiée 1831. » Cette 
disposition a besoin d'être cxpliquée, et, pour en 
faire comprendre les molifs, il est nécessaire d'cx- 
poser les diverses pbases que 1'impòt foncier a 
parcourues. 

La loi du 10 avril 1701, articlc 2, fixait le prin- 
cipal de cette conlributicn à 210,000,000 franes. 

IMP 
Ce_ cbjffre avait été adop.c sous fempire d'une 
tliéorie d'après laquelle, toute richesse venanl de Ia 
terre, les frais de produclion du blé devaient né- 
cessairement servir de régulaicurau prix de toutes 
les autres denrées et mème des salaires. La France 
a payé cher 1 application aventureuse de celle 
théorie. La somme de 210 millions était, en effet, 
notablement disproporlionnée aux forces produc- 
tives de la terre; cependant, elle fut mainlenue et 
1'annexion de nouveaux déparlements poria mème 
ce contingent à 263,133,740 franes. 

En fan v, le fardeau parul décidément trop 
lourd. et, quoiqu'à cette époque la France comprit 
98 départements, la nouvelle répartilion fut fait® 
sur Io pied de fancien cluffrede n40 millions. Cela 
constiluait douc un dégrèvement de 23,133,740 fr. 
Sur le contingent de 240 millions, il fallut plus 
tard retrancher la somme afférente aux dépariey 
mentsséparés de nolre territoire. Celle somme, qui 
était de 22,034,230 franes, laissuit, en définitive, une 
chargede 217,963,730 franes aux déparlemenls qui 
composent Ia France actuelle. (Yoir le rapport de 
Laffond de Ladébat, 2 floréal an v, cité par M. Gouin, 
dans son rapport sur le projet qui est devenu la 
loi du 7 aoút 1830.) 

En fan x, le principal do fimpôt foncier était 
réduit à 210 millions; le produit des centimes 
additionnels s'clcvaità 37,37S,39(j franes. En total, 
la contribution foucicre produisait donc, en 1802, 
247,578,396 franes. Voici le tableau des conlin- 
gents de quelques années ultérieures ; 

ANNÉES. PRINCIPAL. 
CENTIMES 

ADDITIONNELS 
TOTAUX. 

fr. fr. fr. 
1807  207,080,578 37,378,390 241,458,974 
1815  172,132,000 103,279,503 275,411,503 

i 1817  171,930,000 85,905,025 257,895,025 
j 1823  154,737,588 71,095,030 225,832,024 1 
' 1829  15 4,789,808 90,306,943 245,096,811 , 
! 1832  154,794,459 90,078,950 244,873,409 1 

1835  154,738,526 96,803,252 251,541,778 | 
1 1838  155,187,875 106,064,887 2(51,852,702 
1 1840  155,590,000 110,141,820 205,731,820 

18 í5  157,559,000 116,112,080 273,701,080 ) 
j 18 47  158,750,721 122,155,204 280,043,413 j 
| 1849  159,119,000 122,155,204 281,274,204 [ 

1850  159,039,730 121558,478 284,198,214 
1854  160,831,180 108,160,435 208,997,021 

Ce tableau indique mie décroissance continuelle 
du principal de la contribution foucière depuis 1807 
jusqifcn isiõ. A partir de cetlcépoque, il est resté 
stationnaire. car 1'augaientaiioii du cbilTre afférent 
à fannée 1823, comparé avec celui de 1'année 1831, 
s'explique par les dispositions de farticle 2 do la 
loi du n aoút t835. Celle loi ajoule, cn cffct, au 
contingent de la contribution fonciére payée par 
les départements les vçleurs créccs par suite de 
maisons ct usines nouvellement construitcs ou rc- 
construites et le revenu des bois vendus par 1'Etat 
et désormais soumis à fimpôt. 

Le principal de fimpôt en 4823 offrait dono 
par la coraparsison de ee mème impút, <m 4802, 
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une différence de 55 millions en fiiveur de Tan- 
Uée 1823. 
. Le produitdes ccntimes additionnels auxmêmes 
upoques offre un résallal toiit oppnsé, II atteignait 
uü.Sü i,9i3 francscn 1829, au lieu de 37,378,õ!.'(i fr. 
un 1892. Célail une auginentalion de32,928,517 fr» 
J-6 cliiffre n'a cessé de s'accroitre jusqu'en 1830, 
"e telle sorte que le produit des centimes addition- 
usls de cetle année dépassaitde 87,180,082 francs 
'6 produit des centimes additionnels en 1802. 
Amsi, malgré Ia diminulion opérée sur le princi- 

le total de la contribution foneière, en 1830, 
depassait de plus de 32 milbons lechirfre de 1802. 
, frappé de la silualion déplorable qu'avaient faite 
a 'agricidture les ag talions politiques et plusieurs 
unnees d'abondanre qui avaienl abaissé les prix de 
'rate au-de>sous des prix de revient, le Gouver- 
Ueruent proposa en 1830 un dégrèvement assez 
uonsidérable en faveur de ragriculture. Ce dégrè- 
3'emenl atteignait une somme de 27,200,000 francs, 
dlnffre exactement correspondant au produit des 
"'x-sept centimes additionnels sans affectation 
sPériale, que le trésor percevait pour les besoins 
fienéranx de fElat. Gorigine de ces centimes addi- 
J]nnnels indique bien, d'ailleurs, que leur perccp- 
''"n avait un caractòre temporaire. Dix centimes 
IJtovenaienl du solde de rimpót exlraordinaire Ue '813; six centimes de rétablissement ites rfllcs 
l1.' Trais de perceplion qui étaient imposés addi- 
'onnellement et qui sont aujourddiui Tobjet d'im Cfedit S|:écial au ministère des finances; un cen- 
'■Ue éiait affecté aux dépenses fixes des départe- 
dents. Co perceplion d une partie de ee centime 
Uot temporaire; fautre partie corrcspondait à 

, es dépenses spéciales aujourd^ni classées parmi 
68 dépenses génrrales de fElat. 

Assemblèe législative adopta cettc proposilion, 
l • depuis lors, le produit de res centimes a dispam 
,? nos budgets; mais il est à remarqner que leur 
place esl toujours marquée dans les tableaux finan- 
^ICr8, et que si le cbiffre est effacé, la mention íeste. 

§ 2. Augmentation des centimes départemen- 
aux- — .enlimes facultatifs. — On sait que 

,68 centimes ne portent que sur les deux contri- 
Putions foneière et pcrsonnelle et mobilière. La 01 du 7 aout 1850 a snpnrimé les O/IO de cen- 
'"ne afTeciés au second fonds oommnn instilné 
Ç81' la l»i du 10 mai 1838, et ajouté 2 centimes 6/10 

"x centimes facultatifs des départements. On sait 
jne cedeuxième fonds commun élabli dans le but 

s'imuler la bonno volomé des conseils généraux •'ns fentreprise de travaux neufs était devenu la 
^"rce d'sbus qui le délournaient presque entière- 
nen^ qe sa ,|estinaiion. 

^ 3- Centimes puurilegrivements etnon-valeurs. 
jT" A partir de 1835, il a élé ajouté pour dégrève- 
vems et non-valeurs, au produit des centimes 

''.'nionnels départemenlaiix et communaux ordi- 
Jpnreset extraordinaires, savoir • un rentime par 
'fatie de ce produit sur les centimes affércnls aux 
."nlfibulions fonpière et personnelle et mobilière; 
.:o,s centimes par franc sur les centimes afférents 
^u* portes et fenétres et cinq centimes par franc 
■ p ceux afférents aux patentes. (L. du 8 juil- 
el |832, art. li.) 

, ' e motif de oeiic mesurc a été la disproportion 
ujuurs croissante depuis plusieurs anuées entre 

n- V8 de non valeurs et les dégrèvcments pro- 
j,?"cás. Parmi les causes de cct écarl, I une des 
Jy.18 con-idérables était faccroissement conlinu du 

''C des impositions départementales et com- 
utialcs. Les centimes additionnels départemcnlaux 

1 communau* atteignaient 79 millions en 1832, et 
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1"0 millions en 1859. Or, lesdégrèvemenls porfant 
suHescentimesadditionnels commesur le principal, 
il s'eiisuivait que le fonds de non-valeurs, forml 
de centimes qui affectaient seulement le principal, 
pourvovait à des besoins pour lesqueis il n avait pas 
été créé. 11 était donc juste, comme l'a fait la loi 
de finances de 1852, de soumetlre le produit des 
centimes additionnels départtmentaux et commu- 
naux ordinaires et extraordinaires à la mème aug- 
mentation au profit des dégrèvcments et non- 
valeurs que celle qui est imposée sur le principal 
des quatre contributions directes. 

§ 4. Diminutiun du nombre des centimes addi- 
tionnels affectés aux départements. — L'ar- 
ticle 13 de la loi de finances du 3 mai 1833 est 
ainsi conçu ; « Les dépenses ordinaires des prisons 
« déparlementales et les frais de translation des 
« détenus des vagabonds et des forçats libérés, 
« sont mis à la charge du budget de fElat. Les 
« grosses réparations et fentretien des bâtiments 
• continuent à êtce compris parmi les dépenses de 
« la lre section des budgets départementaux.» 

Oette mesure dont nous indiquerons les motifs 
au mot prisons a eu pour effet de diminuer le 
nombre des centimes départementaux de deux, 
c'est à-dipe d'une somme tolale de 3,860,000 francs; 
de retrancher du budget départemental le produit 
des remboursemenls eflectués par 1'Etat et les re- 
venus propres aux prisons départcmcntales, etc. 
En rcyancbe, le Gouvernement a pns en charge 
une dépense évaluée à 7,880,600 francs. 

VI. Hecouvbemext. —§ 1. Jvertissemenís. — \ 
partir du ler janvier 1853, chaque avertissement 
délivré aux contribuables pourlc recouvrement des 
qunlre contributions diiectes, en exécution des 
articles 50 et 31 de la loi du 13 mai 1818, énonce : 
1° la part de contribution revenant à fEtat; 2° Ia 
pari de conlribution revenant au déparlement, à 
la commune et au fonds de secours, non-valeurs et 
réimposilions. (L. du 22 juin 1834, art. 15.) 

La penscc politique qui a inspiré cettc mesure 
esl fucile à comprendre. On a voulu monlrcr par là 
aux populalions que faccroissement continuei des 
charges publiques avait pour cause les dépenses 
locales, cVst-à-dirc fexecution d'entreprise5 qui 
intéressent immédiatement chaque contribuable. 

§ 2. Cotes indúment imposées. (Loi du 22 juin 
1834.)— L'article 6 de la loi du 3 juillet 184» est 
ainsi conçu ; « Dans les trois moFs de Ia publica- 
« liou des rdles, les percepteurs des contributions 
<i directes formeront, s'il y a lieu, pour chacune des 
« communes de leur perceplion, des élats présen- 
« tant, par nature de contribution, les cotes ijui 
« leur paraltrunt avoir été indúment imposées, 
« et adresseront ces élats au prefet et aux sous- 
« prefets, par f inlermcdíaire des reccveurs des II- 
« nances. Les états dont il s'agitscront rcnvoyés aux 
« conlrõleurs des contributions dirertes, qui véri- 
« fieront les faits et les moiifs allégués par les 
» percepteurs, et donncront leur avis', après avoir 
« pris cclui du mairc et desrépartitcurs. Le direclcur 
« des contributions directes fera son rapport, Io 
« conseil de préfectnrc statuera. Le montant des 
« dccliarges prononcées sur les contributions fon- 
« cière, personnelle et mobilière, sera réimposé 
' au rôle de 1'année snivante. » 

Voici les motifs qui furent produits à fappui de 
cet arlicle: 

Les roles des contributions directes, pour éire 
mis en recouvrement au ll'r janvier de chaque 
année, doivent s'cxpédier pendant les mois de uo- 
vembre et de décembre clefannée anlérieure, et, 
nécessairemcnt, on a dú comincncer á en recueiilir 
les éléments bien avant cette dernièra époque. 
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Entre le moment oir Ton arrétc les bases de coti- 
salion et le i" janvier, 11 survient des change- 
mems de nalure á moditier les bases arrétécs, mais 
dont il n'est plus possible de tenir compte avant 
ronverture de rexcrcicc. Cest, par exemple, et 
sclon la nature des contributions, une maison que 
fon démolit, un individu qui meurt ou qui quilte 
la commune, ou qui tombe dans une indigence no- 
toire;un patentable qui cesse d'exercer sa profes- 
sion : ees circonstauces et d'aulres analogues font 
que les roles comprennent assez sonvcnl des cotes 
indúmentimposées,e'est-à dire descoles qui n'exis- 
teraient pas sbl était possible de rédiger les ma- 
triccs et les roles simultanément, et ã la date pré- 
cise du 1B1' janvier. CYst pour rcmédicr à cet 
inconvénient, qui tienl à la nature mème des 
choses, qu'il est utilo que les percepteurs puissent 
réclamer d'ofnce, dans les trois premiers mois de 
Eannée, la décharge descoles indúment imposées. 
Les élats dressés par ces comptables sont conimuni- 
qués aux repartiteurs etaux agentsdescontributions 
directes, et soumis au conseil de préfecture, qui 
statue comme s'il s'agissait de demandes indivi- 
duelles. 

Ccíte marche prévient des poursuites qui n'au- 
raient ancun résullat; elle facdite rapurcment des 
roles, elle assure la réimposition, dès )'année sui- 
vante, et selon les prescriptions de la loi, des cotes 
indúment imposées dans les roles de Tannée anlé- 
rieure ; en sorte que les contribuables qui ont pro- 
fitó de 1'erreur, lorsqu'il s'agit de cotes apparte- 
nant aux impôts de répnrtition, supportent Ia 
charge résultant de la rectificalion. 

L'cxpéricnce a confirme rulililé de Ia disposition 
insérée dans la loi de finances de 1846. Le mon- 
tam des réimpositions ordonnées, sur les élats pré- 
sentés par les percepteurs dans les trois premiers 
mois de 1'excrcice, a élé, pour 1850, de õG5,72" ír.; 
pour 1851, do 590,733 francs, et pour 18312, de 
342.404 fr. 89 C. 

Mais il n'cst pas toujours possible do^ reconnaitrc 
dans les trois premiers mois de Témission des 
roles toutes les coles indúment imposées, surtout 
quandjil s':igit de contribuables qui ont changé de 
oépaflenicnt ou dont la position a subi des moili- 
fleations que les percepteurs ne sont pas à porlée 
de connaitre, et qui.ne peuvent être bien appré- 
ciécs que par les répartileurs et les agrnts des 
contributions directes. II arrive aussi que, par suite 
d'une inexacte appréciation des faits ou de Tinsuf- 
flsance des justibeations produites, les conseils de 
préfecture rrjetlent des articlcs que Ton reconnaít 
plns tard avoir été réellcment indúment imposés. 

Pour assurer l entier apurement des roles, les 
percepteurs avaient, jusqu'en 1834, inscrit sur les 
étata _dc cotes irrcconvrables, présenlés cn fin 
dbinnée, toutes les cotisations dont le recouvre- 
ment n'a jiu étre effcctné pour une causo quel- 
con(|UC; rinstruetion faisait connaitre ensuile celles 
dc ces cotisations qui, bien établics au 1" janvier, 
étaicnt devenues irrecouvrables dans le courant de 
rannée, ct celles qui avaient à la fois le double 
caractère de cotes indúment imposées et de coles 
irrecouvrables. Les préfets acrordaient aux per- 
cepteurs remise des premières avec imputation sur 
le fonds de non-valeurs; les conseils de préfecture 
statuaient sur les secondes, et les sommes accor- 
décs en décharge étaicnt réimposées aux rôles dc 
1'année suivante. Le monlant de ces réimpositions 
a été, pour 1850, dans 77 départements, dc 
162,372 fr., et, pour 1832, dans 89 déparlcmenls, 
de 153,289 fr. 

Mais les conseils de préfecture dc quelques dé- 
partements se sont declarés incompélents pour 
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prononcer sur les cotes indúment imposées com- 
prises dans les états decoles irrecouvrables, par Ia 
raison que, d'après Tarticle 6 de la loi du 3 juil- 
let 18i«, les états de cotes indúment imposées doi- 
vent étre présentés dans les trois mois qui suivent 
}a publication des rôles et nnn en fin d'année. 

Cette inlerprétation de la loi de 1840. conforme 
d'ailleurs à la jurisprudence du conseil d'Etat (voir 
entre aulres les arrèts des 29 iuin et 28 dé- 
cembre 1830), a paru aboulir à une conséqnence 
trop rigoureuse, car cette loi a surtout eu pour but 
de cotiférer aux percepteurs un droit qui, jus- 
qu'alor3, leur avait été conlesté : celui de réclamer 
aux lieu et place de certaines catégories de contri- 
buables indúment imposés. Si un délai avait été 
indiqué, c'était plulôt comme mesure d'ordre que 
pour établir une forclusion que rien n'annonee 
avoir été dans la pensée des auteurs de la loi. 

Quoi quil cn soit, la déchéance était opposée 
aux percepteurs dans quelques départements, en 
verlu d'une jurisprudence qui aurait eu pour résul- 
tal ou de faire supporter par le fouds de non- 
valeurs des dégrcvements qui, en raison de leur 
origine, auraienl du êlre réimposés, ou de laisser 
les cotisations à la charge des comptables. 

Dans le premier cas, il y avait dommage pour 
le Trésor ou pour les contribuables frappes de si- 
nistres, et Tabus en cette matière était d'aiitant 
plus à craindre que les communes avaient intérêt 
a voir multiplier les cotes indúment imposées et 
irrecouvrables, puisque ces cotes diminuent d'au- 
tant la part des contribuables payants, et sont, en 
déflnitive, acquittées par le fonds de non-valeurs. 

Dans le second cas, la mesure pouvait élrc sou- 
vent d'une rigueur extreme; car il existe dans les 
roles des cotes dont le véri.table caractère ne peut 
être bien connu qu'après de longues recberrhes de 
la part tant des percepteurs que des réparliteurs 
et des contròlenrs; elle avait, de plus, Tinconvé- 
nienl d'exciter les comptables à multiplier désor- 
mais les inscriplions sur les états des cotes indú- 
ment imposées. Du moment, cn cffet, oit ces agents 
seraient rendus responsables des omissions, il-' 
inscriraient sur leurs états toutes les cotes dou- 
leuscs. Los écritures seraient ainsi augmentées, et 
les vérifications plus longnes ct plus difficiles. 

Pour prévenir ces inconvónients et assurer. dans 
tons les départements, Tégale application de la loi, 
il a parunécessaire d'insérer dans la loi des finances 
de 1833 un articie oinsi conçu : 

« l.es cotes indúment imposées aux rôles des con- 
« tributions directes, qui nYuraient pasétécomprises 
« dans les états présentés par les percepteurs dans 
« les trois premiers mois dc Texercice, et dont Tir- 
« recouvrabilité serait d'ailleiirs dúment constatóe, 
« pourronl êlre portées sur les états de cotes irre- 
« couvrables rédigés cn fin d'année,et ctre allouécs 
« cn décharge par les conseils de préfecture. • 

Cette disposition a pour nbjct de consacrer un 
état de choses dont Tutilité a élé démontrce par 

une longue expérience. 
Sans doute, il est de príncipe que le contribuabbj 

indúment imposé doit réclamer liii-mémc; mais," 
ésl des circonslances oü cette règle doit recevo"" 
uno cxception, par exemple, lorsqu'il sbigit dc eot' 
tribuables décedés ou disparus avant le lcr jan' 
vier, ou inconnus, ct qu'il y a impossibilité consta" 
tée de poursuivre le rccouvrcment des cotes indú- 
ment assises. 

Dans ce cas, Tinitiative des percepteurs est i"' 
dispensable, ct comme elle tend à faire régulanscr 
les rôles et assurer, au moycn de la réimposit""1' 
le recouvremcnl de Tintégralité du contingent cotii" 
munal, il importait de la mainlenir et de diriger 
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action de Ia manière la plus équitable et Ia 
1' us conforme aux intérêts du Trésor. 
a: Ii?,laut pas perdre de voe, d'ailleurs, que Ia 'sPosilion ne s'applique qu'aux coles indámeut 

Ppsées et irrecouvrablcs. 
. Ainsi, les percepleurs ne sont point admis à 
"scrire sur leurs étals de fln d'année des cotes 
nuumeiu imposécs omises dans leurs premiers 

çats et qui concernent des contribuables connus 
'solvables; ces cotes sont laissées á la chargedes 

wrcepteurs, saufà en poursuivre le recouvrement 
j nlPe, les redevables. Mais les cotes indúment 
^oposécs et irrecouvrables sont allouées en dé- 
ajn

ar®e par le conseil de préfecture, et Ton evite 
"si ou rimputation de ces cotes sur le fonds de 

nar'Va'e"rs' d"' n'a Pas ^ cra® Poul' cette 
atmn, ou Pobligation de les laisser à la charge 

, s percepteurs, ce qui serait souvent rigoureux et 
'vfl6' (Loi du aijuinlSãi. art. Ifi.) 

Agents de perceptiox. —S ler. Condi- i0As de nomination des percepteurs. 
j. un décret du 3(1 avril 1830, relatif aux condi- 

ens d'àge pour être nommé percepteur, decide 
« Les disposilions de TarticleSde 1'ordonnance 

^ au õl octobre 1859 ne pourront désormais être 
t appliquées qu'aux postulanls âgcs de moins de 

ans. (Art. ler.) Les auciens militaires qui 
< JOuissent de pensions de relraite, peuvent, loute- 
t Jois, être appelés exceptiounellement aux fonc- 

bons de percepteur iusqu'à Táge de ans. » 
a, Percepteurs surnuméraires.— Aux lennes 

u dé(-Pe[ ||u 2- m,lrs ]sur |a décentralisalion 
Wtnistrative, les préfets nomment directement, ns l inlervention du Gouvcrnemcnt et sur la pré- 

^atation du chef de service, aux emplois de.... 
vercepteurs surnuméraires. (Art. S, n" 12.) 

5 3. Pensions des percepteurs. — La loi du 
t1 juin 1833 comprend les percepteurs parmi les 
'inclionnaires qui sont soumis a la retenue, et 0|H droit, par conséquent, à la pension. 
, S 4. Cautionnement des aijents de perception. 
\'0y. CAUTIOXHEMEMT.) 
. yill. AUMIMSTRATIOX CF.XTRALE. — Ledécret du 
jJ.iui" '833 ayant réorganisé la direction géné- 
'"c des contribulions directes, un arrété ministé- 
Çl du 24 juin suivant a déterminé, de la manière 

-"vanle, les attribulions du directeur général : 
tonclionnaire dirige et survellle, sous les or- 

(j''
es du ministre des finances, loules les parties 

q.' service de Tadministralion des contribulions 
j|rectes. II correspond avec les diverses autorités; 
si ^oit et ouvrc la corrcspondauce. II donne et 
jjSde tous les ordres géuérauxde service. (Art. isr.) 
q. Presente au ministre les candidats aux emplois 
n.'.| "'nistralenr, de directeur, ddnspectcur, de géo- 
n0rireen ebef, etdecliefde bureau de toute classe. 11 dme directement, en verlu de la délégation du 
q '"stre, à tons les emplois inférieurs à ceux ci- 
ç, 

Sus désignés. II délivre les congés avec retenue 
Wiumet au ministre les demandes de congé sans 
j nue. (Art. 2.) 

?on!ieil d'administration (composé des detix 
q.^tratcurs etdu directeur général, président) 
de sa * dbaprès le rapport qui lui est fait par Tun 
"lini ""^bres ; losur le budgcl général de l'ad- IiuHa8 ion, ainsi que sur les modillcalions que ce 

pcut comporter; 2° sur les révocalions, 
jo ''uiions et mises à la retraile des employés ; 
4 S

U , contentíeux administratif et judiciaire; 
tionV 8 inestions douteuses relatives à l exécu- 
totin. i5 '0ls e' octes du Gouvcrnemcnt; 3° sur 
le q autres affaires qui lui sont envoyces par 
ju.,'recleur général, ou sur lesquellcs le ministre 

"ouvenable qu'il donne son avis. (Art. 3.) 

Les délibérations du conseil d'adminislrationsont 
prises à la majorité des voix. Le directeur géné- 
ral, lorsqu'il le juge nécessaire, suspend Teflet 
d'une délibération pour en référer au ministre qui 
slalue. (Art. 4.) 

Le directeur général suspend, destitue, et met à 
la retraite les employés dont la nomination lui est 
allribuée, aprés avoir pris Tavis du conseil d'ad- 
ministration, conformément à Tarticle 3 ci-dessus. 
11 peut aussi suspendre les autres employés, saufà 
rendre compte immédiatement au ministre qui sta- 
tue. (Art. 5.) 

Le directeur général presente, chaque année, au 
ministre, le budgel général de son administration. 
II lui soumet les délibérations du conseil qui 
exigent son approbalion, ainsi que les queslions 
douteuses d'application des lois et actes du Gouver- 
nement. (An. 6.) 

Le travail de Tadministration centrale est par- 
tagé entre un bureau central et du personnel et 
deux divisions. Le bureau central et du personnel 
est sous les ordres immédiats du directeur général. 
Uu adminlstrateur est placé à la tète de chaque 
division. Les altributions du bureau central et du 
personnel et des deux divisions ont été réglées par 
un arrété ministériel du 14 juillel 1853. 

IMPOTS INDUIECTS. {D., p. 110.) 
I. OliGAMSATlOX DE LA RÉGIE. 
II. Attribctio.xs des agexts du service exté- 

rieur.— § ler. Directeur.— § 2. Inspecteur 
ou sous-inspecteur adif. — § 3. Inspecteur 
ou sous-inspecteur sédentaire.— § 4. Iteceveur 
principal. — § 3. Itésumé. 

III. ItliUXION DU SERVICE DES TABACS A CELUI DES 
CONTRIUUTIOXS I.XD1RECTES. 

IV. Pensions des agents des contrirutions in- 
DIRECTES. 

V. Application d'on debxième décime a diverses 
CONTRIRUTIONS. 
1. Organisation de la régie. — Nous avons 

indique au mot Douanes comraent les deux ser- 
vices avuient élé réunis en 1832 et soumis à uue 
seule et même direction. Nous avons fait aussi 
connaitre que dans cbacun des départements oü 
les deux services exislent simullanément.ils avaient 
élé concentres aux mains d'un seul directeur. 
Dans les directions mixtes ainsi constiluées au 
norabre de 28, celles de Paris, Uoulogne et Alger 
étant exceptées, cbacun des deux services a con- 
servé ses altributions dislinetes. 

Le nombre des agents supéricurs de coutrôle des 
contribulions indircctes a été lixé à 109 inspec- 
teurs divises en trois classes, et à 152 sous-inspec- 
teurs d'une seule classe. 

Uouze de ces agents ont été cbargés, avec le litro 
d'inspecteurs ou de sous-inspecleurs sédentaires, 
de diriger le service au cbef-lieu de celles des di- 
rections mixtes oü le service offre le plus dbrnpor- 
tance; sept inspecleurs ont été affcclés au serviço 
spécial des sucres, et six inspectcurs ou sous- 
inspecteurs à celui de la culture des tabaes. Les 
autres inspccteurs ou sous-inspcctcurs aetifs sont 
placés à Ia tète de circonscriplions composécs d'un 
ou de plusieurs arrondissemeuts. 

Dans chaque circonscriplion dUnspection ou de 
sous-inspection, il a élé établi un ou plusieurs re- 
ceveurs principaux cbargés de centraliser les opé- 
rations de receite de leur arrondissctnent; ces 
comptables, de même que les cntreposcurs spéciaux 
des tabaes et des poudres, sont justiciablcs de la 
cour des comptes. lis prennent rang dans rordre 
hiérarchique, aprés les inspecleurs et sous-inspec- 
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teurs, mais ceux-ci ne peuvent leur donner d'ori]res 
directs qu'eii ce qui concerne rexécution des 
prescriptions législalives ct réglementaires. 

Les trais de tournée des inspecteurs et sous- 
inspecteurs sont divisés en trois classes : Ia pre- 
mière, 1,01X1 fr.; Ia deuxième, 8(X) fr., et la iroi- 
sième, 6(iU fr. La rèpartition a lien suivant rim- 
portance et lelcndue des circonscriptions. 

Le nombre des classes pour les direcleurs des 
contribulions indireeles a élé porté à quatre, savoir: 
1re classe, à 12,00U fr.; -2" classe, à fO.OÜn fr.; 

classe, à 9,000 fr.; 4e classe, á 8,000 fr. La classe, 
au lieud être attachée aux emplois et aux lieux oúils 
sont exerces, peutétre donnée surplaceaux titulaires 
personnellement. Ces mesures résultent de rarrêté 
du ministre des linances, en date du 24 octohre 1833, 
qui a modilié le cadre d'orgaiiisatiün indiqué dans 
la circulaire dn 23 Juin 1848. 

Enfln, il résulte d'une circulaire du 30 dé- 
cembre 1833. que les cominis dans les villes im- 
portantes sont en parlie de l" classe itrailemcnt 
de 1,600 fr.),et en partie de 2e classe (traitement 
de 1,-400 fr.), et que la lr(! classe de coimnis prin- 
cipaux à cheval ou á pied a été supprimée. A me- 
sure dos vacancos parmi les commis de celte 
classe, le traitement du successeur est ramené 
à 1,700 fr. 

II. ATTRIBUTIONS DES AGEXIS DU SERVICE EXT1Í- 
niEun. — Les modifications survenues dans les at- 
tributions des employés supérieurs du scrvice ex- 
térieur des contribulions indireeles sont de telle 
nature qu'il n'est guère possiblo de les indiquer 
par voic de comparaison avec le regime antéricur. 
Nouscroyonsdevoir nous bornerà les faire connaitre 
telles qifelles résultent de rarrêté minislériel du 
8 mai 1848 et de celui du 16 aoút 1832. 

S 1. Ditecteur. — Ge fonctionnaire correspond, 
pour les ordres généraux du scrvice, ai ec les em- 
ployés comptables cl noa comutables de tous grades. 
Toutefois, il correspond plus particulièremeot avec 
rinspecteur de la circonscription. II doit veillcr à 
ce que ce fonctionnaire reraplisse exaetement les 
devoirs de surveillance qui lui sont imposés; il re- 
çoit les rapports de l inspeclenr tant sur les at- 
faires du scrvice que sur le personnel. 

Par suite de la réunion du scrvice des tabaes à 
celui des contribulions indireeles, les directenrs 
sont appelés à présider les conscils <le manufac- 
ture, qu'ils convoquem soit spontanément, soit sur 
la demande des régissours. Eulin , c'est au direc- 
teur qu'il apparlient d'intervenir auprès des aulo- 
rités, oomme auprès des cbefs des autres admi- 
nislrations, lorsque la suite des affaires Lexige. 

§ 2. Inspectenr ou sous-inspecleur actif.— 
Premier chef de Parrondissement à la tète duque! 
il est placé, rinspecteur ou sous-inspecteur do la 
régic étend sou artion à Pensemblo du scrvice, 
vérilie les caisses, les magasins, la eomptabililé, 
les écntures d'ordre, et force les comptables eu re- 
celle pour les sommos dout la perce|iliun aurait été 
omise par suite (Verreurs matèrielles. lèn un mot, 
1'inspecleiir ou sous-inspecteur suit les actes de 
ses subordonnés dans tous les détails, tant au bu- 
reauque chez les contribuables. Au-dehors, ses at- 
tributions sont identiquement ccllcs des anciens 
coutrólcurs ambulants qui ont été supprimés. 

Mais , indépendammeut de ce controle ayant 
pour objet (1'assurer Ia régularité des opératibns, 
1'iuspecteur ou le sousdnspccteur a une aulre mis- 
sjon non moius essciiliclle a remplir: c'est de di- 
riger et de combiner la surveillance en vuc de la 
répression de la fraude ; en d'autres termes, de 
veiller à la rentréc de rimpot. II doit chercher à se 
rendre compte des quanlilés de liquide qui y 
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éehappent, afin de s'cfforcer de les faire décroítre 
graduellcment. 

Les inspecteurs agisse.nl sous fautorité du qi- 
recteur de département, mais ils out une ar.iioa 
propre qu'ils exercent sous leur responsabibte- 
Ainsi, ils règlent eux-mémes leur itinérairc; us 

sont, en príncipe, aslrcints à quinze jours au moios 
de tournée par mois, mais ce devoir ne leur 
pas imposé d'une manière étroite et absolue. 

Les comptes-rendus périodiques qu'ils sont tenu» 
de transmeitre aux direcleurs doivent offrirun ex- 
posé aussi exaet que complet, tant de leur trav>n' 
personnel que de la marebe et de la situalion J'" 
1'ensemblc rtn service dans leur arrondissement. l'5 

sont, en outre, tenus d'informer le dircctenr, lia 

des rapports spéciaux, do tout fait de quelque i®* 
portance qui survient dans leur division. 

§ 3. InspecCcur ou sous-inspecteur s':dBn' 
faire. — l.es inspecteurs ou sous-inspecteurs 
dentaires, institués dans certains centres-de p"1' 
ception importants, président. soit par cux-meu®:^ 
soit par leurs principaux collaborateurs, à ja ^ 
parlition journalière du service de la résid*®' 
entro les diverses sections d'employés,'dirigext ® 
snrveillent ce service dans loutes ses parties. 
vérilient également les opéralions du bureau a I 
ception de ia caisse et du magasin du receveu 
principal. Ce dernier soin est dévolu à l'inspectel__ 
actif de la division, qui dirige l'eiisemble du s®' 
vice oü réside 1'inspecleur sédenlaire. Les rapp(,r 

de rinspecteur sédenlaire som iransmis au d® )' 
teur par 1'intermédiaire de rinspecteur actif éc , 
division. Si linspectenr sédenlaire est placé dam''! 
même résidence que lo directcur, il s'adresse à "t 
dircctement pour les affaires du service. 

L'inspecteur ou sous-inspecteur actif ou sédem 
taire doit assurer l exéculion de tous les ordres 
régie; mais il ne peut en donner lui-mème d® 
néraux. Au directcur seul apparlient Ic di® 
d'écrire dos circulairos à tous ses subordonnéss, 
les objets de service, lorsqu'il le juge ulile o" 11 

cessairc. L inspecleur ne peut adresser une insti" 
tiou circulaire dans sim arrondissement qu'au® 
que lo direeteur, à qui elle doit avant tout el1 

soumise, l a approuvée. 
§ A. Heceveur principal.— Dans chaque apr?í. 

dissement, 1c receveur principal est chargé de 1® 
parer et d'accepter provisoirement, sous la résp 
de rapprobation du direeteur de fadminisirat'0 |j 
les transactions en maliére de procès-verbaux- 
apprécie, à cet cffet, rimporlance de la couirave,0 
tion, et premi l initiativc pour fixer, au p0'11' |0 
vue d'une saine et justo répression, le chiffr0 ,ltl 
la réparation pécuniaire qni doit ètre impqjéc • 
redevablc. II apprécie, selon la nature et l'1"1!'^ 
tancc des affaires, s'il convicnt qu'il se 
aa firéalableavec rinspecteur; mais, cn rasde' ^ 
sentiment, le receveur principal a 1c droil de • f 
lenir à sa propre appreciation, sauf a l'inspee

i qi 
é produire, de sou edté, les considérations '1^, 
croit de nature à faire prévaloir sou avis. L® ^ 
ceveur principal suit les affaires contentieuses ^ 
vant les tribunaux, tout en ne les y portãot 'l" 
rautoriiatiun supérioure. Dunr ces diverses P® ní 
du travail, il correspond avec le dirccte11!' ^ 
prend, lorsqu'il y a lieu, raltacbo de radiiti"18 

lico- , .^pU" 
Lc receveur prinoipal préside également ''(e- 

rement des acquilsa raulion. 11 transinet ''"'mu, 
ment à ses collegues les expédilions de ces «cjp' j| 
soit qirelles émanenl de la direclion à '"d11 

apparlient, soit qu'ellcs aient été délivrées |e9 
tine aulre. Cest par ses soins que sont fofrt^f.jit 
releves des acquits-à-caution non rentrés. Is 11 



1MP 
®'une expédition à destination cTiine localité de son 
Jroiidissemetil, il procede direcienwnt à 1 infor- ■oaiion nécessaire pour connaitre le sorl de Ia 

archandise; autrcment, les releves sont adres- 
«"J dirccleur qui, suivant le cas, les transmet 

. " aux aatres rereveurs principaux sons ses or- 
'®s. soit à ses collègues. 
Les receveurs principaux vérifient mensuelle- 

®ent la complabilité des receveurs ambulants et 
juifes agenls de perception de leur ressort. Us 
,0u'"nisseiu au directeur les pièces justificatives de 
jeiirs comples annuels, par l entreniise de rinspcc- 

"r5U1. après examen, les revêt de sou visa. 
sp i ■ Rêsumé. — En résuraé, et ao point devue 
Jpdemeiu du recouvrement de Pimpôt, sans énu- erer ses autres obligalions, Taction du receveur 
i "lc,ipal a pour ob_ei, soit d'encaisscr les taxes 
®Diédialement perçues, soit d'assurer la renlrée 

droits conslalés. L'inspecleur, au moycn des 
pents aciifs dont il dispose et de ses investiga- 
jpos personnelles, veille d abord à ce que la ma- 

"ere imposable soit alleinte par cette constatatinn, 
^ «asuite à ce que celle-ci reçoive régulièrement 
J0n erfct. Le directeur apprécie Laction commuue 
"ans sa marche comme dans ses conséquences, cn 
j aPporlant directemenl ou en provoquant de la 
prt de rautorité supérieure les redressements et es aniélioralions dont cette étude élevée et perma- ente lui révèle ropportunité. 
^ Uélxiov DU SERVICE DES TADACS A CELUI 

Es contribütioxs ixuirectes. — Par arrélé du 
•Jdnistre des üuances, en dale du 5 avril ls4S, la 

,lreciion des tabacs a été réuníe à la dircction 
ues contributions indirecles. (Voy. Tabacs.) 

'V. PeXSIOX DES ACENTS DES COXTRIBUTIO.VS IX- 
'fiECTES. (Voj/. PERSIOXS.) 
V. Application d'un deuxièjie diícime a di- 

y.ERSES CONTRIBUTIOnS. ( Voy. GUERRE (DÉCIME De).) 
Hycz, cn outro, les mols Uuissons, Üctrois, 
"tiiuuES a feu, Tabacs, Voitcres publiques. 

Iaiprimeuie. (i>.. p. 1110.) — § ll!r. llrevels. 
Les brevcls dTmprimeur en lettres, d impri- 

?J?ar lilbographe et de libraire, sont conférés par le 
^'nistre de 1 intérieur. (Decr. 22 mars I8't2.) 
. S 2. Imprimeur en taille-dauce. Possession et 
*"'je de presses de petites dimensions. Vente de 

^"'e/iínes et ustensiles servant á imprimer. — 
..ul, n'est imprimeur en taille-douce, s'il n^est bre- 
^te et assermenté. (Autre décret du 22 mars 1802, 
"H. ler.) V 

Nul ne peut. pour des impressions privées, êlre 
j"ssesseur ou faire u«age de presses de pctile di- 
[..'-'"sion, de quelquc nature qu'elles soient, sans 
à u.{,irisalion préalable du ministre de rintérieur, 
Omu*' et ''cs dans les deparlcmculs. y 'e autorisation peut toujours ètre révoquée sbl 
de"! eu' (Art. 2.) t.es conlrevcnants sont punis s,,s peines édictées par rarticle 15 de la lui du 
' «clobre 1814. (Art. 5.) 
téni s londcurs de caractères, les clichcnrs ou st6- W-Peurs, les fabricanls de presses de tout genro, 
,|. '"arcliands d nstensiles d'imprimerie sont tenus 
leon0!t u" livie coli; et Parafe Pai" le m:'i|,e' Sl'r 

Pai . SOnt 'naeriles, par ordre de date, les ventes 
^ efieciuées, avec les noms, qualités et do- 
cba. • des acquéreurs. Au fur et à rnesure de 
du JV0 ''vraison, ils out à iransmettre, sous formo 
et ,1

u,c'aialiou, au ministère de rintérieur d Paris, 
Pin's ? prefecture dans les déparlements. copie de 
' "lie'i*1 'a''u a" re^'s','e' Choque infraetion à (le , ces dispositions est punie d une amende 

L' a 200 Ir. (Art. 4.> 
lil)tai--m;''rcs. les commissaires-inapecleurs de la 

"■'e et les commissaires de police, constatcnt 
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les contraventions par des procès-verbaux. (Art. 
impuimerie lUPÍRIAI.F.. {D., p. 1110.) — 

Le canlionuemcnt de Pagent comptable, fixá à 
50,000 francs par Parrêlé du 17 septembre 1848, 
a dú ètre versé en numéraire, couformément à 
1'article 97 de la loi du 28 avril 1810. (üécr. 15 
aoúl 1849.) 

Le directeur reçoit, pour frais de rcprésenta- 
tion, une somme annuelle de 5,000 francs. tüécr. 
17 juin 1853.) 

iixjlres. (D., p. 1114.) — Toute offense com- 
mise publiquemcnt envers Ia personne de CEmpe- 
reur est punie d'un cmprisonnement de six mois à 
cinq ans et d'une amende de 500 à 10,000 francs. 
Le coupable peut, en outre, ètre interdil de 
tout ou partie des droits mentionnés en t'ar- 
ticle 42 du Code penal, pendant un temps égal à 
celui de remprisonnement auquel il a été condamné. 
Ce temps court à compter du jour oü 11 a subi sa 
peine. 

Toute offense commise publiquemcnt envers les 
membres de la famille impériale est punie d'un 
emprisonnemcnt d'un mois à Irois ans et d'une 
amende de 100 à 5,000 francs. (L. 10 juin 1853, 
modifiant les art. 86 et 87 du Code pénal.) 

INSPECTION GENERALE DES ÉTABLI8SE- 
AIENXS DE BIEKFAISAXCE ET DES ETAULIS- 
SEMEXTS DE UÉPBESSÍO.N. (D., p. 1116.) 
I. Dispositions génêrales. 
II. AtTRIBUTIONS DES INSPECTEUns GIÍNÉBAUX EN 

TOUUNKE DTNSPECTION. 
UL Attributions des inspecteurs GÉNÉRALX 

DANS LTNTERVALLE DE LKURS TOUUNÉES. 
IV. Person.xel, komination, avancement, T1UI- 

TEMENTS. 
V. Inspecteurs ceneraux adjoints. 

Le corps de rinspection des établissements de 
bienfaisance et des etablissements de répression, 
réorganisé par 1'arrélé du cbef du pouvoir exécutif, 
en date du 25 novembre 1848, a vu s'accroitrc le 
nombre de ses membros par le décret du 10 juillet 
1851, qui a porté à trois le cbiffre des inspecteurs 
généraux adjoints. AujourdTmi", rorganisaliou de 
ce service est régie par deux dccretsdu 15 jp.nvier 
1852, relalifs aux inspecteurs généraux et aux ins- 
pecteurs généraux adjoints. 

I. Dispositions giínérales. — Le corps des ins- 
pecteurs généraux des services administratifs qui 
dépendcut du ministère de rintérieur, divisés en 
trois sertions, des prisons, des établissements de 
bienfaisance et des asiles daliénés, est placé sons 
rautorité du ministre, qui le preside cn assemblée 
générale des sertions réunies. En rabsence du 
ministre, les sertions rcunies sont présidécs par 
rinspecteur général appelé à la vice-présidence par 
arrélé ministéricl. (Décr. I8janvierl8"2, art. 1" ) 

Les inspecteurs généraux dans ebuque section 
ont deux sortes d'altribulions, dont les unes s'ac- 
complissent pendant la durée de leurs tournées 
d'ins|ieclion, et les autres dans l'inlervalle de ces 
tournées. (Art. 2.) 

II, Attributions des inspecteurs gímIraux 
en tourniíb dTnspection. — Chaque année, à 
partir du 1" mal, les inspecteurs généraux com- 
menceut leurs tournées, conforménient íi ' 
raire qui leur est traeé par le ministre, et nide- 
pcndamment des missions extraordinaires qut peu- 
vent leur ètre confiécs. (Ari. 5.) 

Les inspecteurs généraux des prisons mspeetent 
toutes les maisons départemenlales danét, de jus- 
tice et de correclion, toutes les maisons centrales 
de force ou de correclion, souir.ises a 1 entreprisa 
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ou à la régie, ainsi que les colonies agricoles d'édu- 
eation correclionnelJe de jeunes détenus, et tous 
autres élablissemenls de répression. Une dame 
inspectricc est spécialement chargée d inspectep 
les maisons pénitentiaires consacrées aux mineurs 
détenus par correction paternellc, aux jeunes filies 
de moins de seize ans condamnées à remprison- 
nement, et, enftn, auxjeunes filies acquitlées comme 
ayant agi sans discernement et non remises á leurs 
parents. Cette dame inspeclrice peut èlre, en outre, 
appelée, suivant les besoins du scrvice, à inspecter, 
sous le rapport moral et disciplinaire, ainsi que 
sous le rapport des travaux industrieis exclusiye- 
ment, les quartiers des maisons d'arrét, de justice 
et de correclion, ainsi que les maisons centrales 
ou quartiers des maisons centrales de force et de 
correclions affeclés aux femmes détenues. (Art. 4.) 

Les inspecteurs généraux des élablissemenls de 
bienlaisance inspectent les hòpitaux, hospices, les 
quartiers d'aliénés qui y sont cxceptionnellement 
annexés, les bureaux de bienlaisance, les colonies 
agricoles d'enfanls trouvés, abandonnés et orpbe- 
lins, les monts-de-piété, maisons de refuge, dépúts 
de mendicité, instilulions de sourds-muels, d'avcu- 
gles, ainsi que les élablissemenls prives de méme 
nalure subventionnés par TElat. (Art. ti.) 

Les inspecteurs généraux des asiles d'aliénés 
inspectent les asiles publies et privés, les quartiers 
d'aliénés dans les bospices et autres élablissemenls 
de méme nature, et, enfin, Iorsqu'ils en reçoivent 
la mission du ministre, le scrvice sanitaire des 
prisons, conjointement avec les inspecteurs géné- 
raux de cette section. (Art. 6.) 

Dans lesdivers élablissemenls et dans chacun, se- 
lon sa spécialilé, 1'inspection générale se conforme 
aux attnhutions déterminées par les ordonnances et 
règlements ainsi que par les instruetions ministé- 
rielíes. (Art. 7.) 

III. Aitributions des inspecteurs généraux 
DANS l/lNTERVALLE DE LEURS TOURNÉES. — DanS 
Tintervalle de leurs tournées, les inspecteurs gé- 
néraux s'assemblent en conscil de section et en 
conscil général de seelions réunies. (Art. 8.) 

Les inspecteurs généraux en conscil d'inspec- 
tion donnenl leur avis: 1" en ce qui concerne les 
prisons, sur les projels de construclion et d'appro- 
prialion, sur la rédaction du cabier des charges des 
enlreprises, sur les projets de règlements relatifs à 
Lorganisation des travaux industrieis, à la disci- 
pline et á la police intéricures ; É0 en ce qui con- 
cerne les élablissemenls do bienlaisance, sur les 
règlements du scrvice intérieur de ces élablisse- 
menls et sur les projets de construclion et d'appro- 
priation des hospices et hòpitaux; 3° en ce qui con- 
cerne les asiles daliénés, sur les projets de construc- 
tion et d'anproprialion et sur les règlements et la 
discipline deces élablissemenls, Les inspecteurs gé- 
néraux en conseil de section délibèrenl, en outre, 
dans leurs sections respectives, sur les différentcs 
questions d'administration et d'organisation dont ils 
ont été saisis par le ministre, ou dont rutilité, 
l'examen résulteraicnt do leur rapport d inspeclion. 
(Art. 9.) 

Les inspecteurs généraux des asiles d'aliónés ont 
la faculté d assister aux séances des inspecteurs 
généraux des prisons réunis en conscil de section, 
et de prendre part aux délibérations de cette sec- 
tion toules les fois qu'il s'agil de questions rela- 
tivos à rétat sanitaire des prisons. (Ari. IO.) 

En asscmblée générale des sections réunies, les 
inspecteurs généraux, sous Ia présidence du mi- 
nistre ou de rinspecteur général appelé à la vice- 
présidence par arrété mmislériel, disr.utent les 
questions relatives aux besoins généraux dos scr- 

INS 
vices adminislratifs qui leur sont renvoyées Piir '^ 
ministre, ou dont ils sont saisis par rcnvoi des 
conscils de section. Ils peuvent être aussi appelé» 
à donner leur avis sur les projets de loi et de re- 
glenient d'administralion publique à soumettre au 
conseil d'Etat. (Art. 11.) 

IV. Personnel, nomination, avancement, téA1' 
temekts. — Le cadre du personnel des 
teurs généraux et des adjoinls se compose : l" " 
cinq inspecteurs généraux de première classe, do'^ 
deux pour la section dos prisons, deux pour la sej' 
tion des établissements de bienfaisancc, un pour I' 
section des asiles d'aliénés; É" de huit inspectent 
généraux de deuxième classe, dont trois pour _ 
section des prisons, quatre ponr la section des éja' 
blissements de bienfaisancc, un pour la section de 
asiles des aliénés; 3° d'unc dame inspeclrice poé 
la section des prisons; 4o enfin, de cinq inspec_ 
teurs généraux adjoints, dont denx pour la sccb0^ 
des prisons , deux pour la section des établis®®' 
ments de bienfaisancc, un pour la section d1-3 

asiles d'aliénés. (Art. 12.) 
Les inspecteurs généraux de première elas» 

sont choisis exclusivement parmi les inspecteui3 

généraux do deuxième classe, avant trois an 

(Texercice. (Art. 13.) j 
Les inspecteurs généraux de deuxième c'a r 

sont choisis dans les' catégories suivantes: Io P0*! 
la section des prisons, parmi les inspecteurs ao 
joints qui comptent trois ans de nomination, et d1 

ont concouru au service actif de rinspectn"1' 
parmi les directeurs de maisons centrales de lérC 

et de correction, après quatre années de foncliÇJ1' 
dont une en qualité de direcleur de preinn'1, 
classe, et parmi les sous-préfets, après trois aa 

d'e\orcice de leurs fonclions; 2o puur la section "e 

établissemenls de bienfaisancc, parmi les 
leurs adjoints et les sous-préfets, aux conditionsO 
lerminées ci-dessus; parmi les inspecteurs dep . 
temenlaux des établissemenls de bienfaisancc aya 
exercé leurs fonclions pendant dix ans, dans u 

circonscrijilion oü se trouve au moins un étabhsS 

ment charitable possédant 100,(KW franes de rev 
nus; 3° pour la section des asiles daliénés, P:l ^ 
les inspecteurs adjoints, docteurs en médccine.,11 

conditions ci-dessus; parmi les docteurs en nieO 
cine ayant exercé pendam cinq ans les fonelion5 

direcleur-médecin, de médecin en cbef on de dnr 
teur dans un scrvice d'aliénés comprenant au íOO 
cent malades. (Ari. 14.) [e5 

Les inspecteurs généraux de deuxième classo 
sections des prisons et des élablissemenls de y ^ 
faisancc pourront étre choisis parmi les él|C -us 
bureau du ministère de l'intérieur, après trois 
d'exercice de leurs fonclions. (Art. 13.) c, 

Les trailements des inspecteurs généraux "C vcC. 
miére classe sont de 8,000 franes; ceux des 
teurs généraux de deuxième classe, de 6,000 o ai 
celui de la dame inspeclrice, dans la scclio" ^ 
prisons, de 3,000 franes. [.'inspecteur génér' 
première classe, vice-président du conscil ''Pf-jcn' 
pecteurs généraux, reçoit, à ce lilre, un supp'0" 
de traitement de 2,000 franes. (Art. 16.) de 

Les inspecteurs généraux des établissemem ^ 
bienfaisancc et des asiles d'aliénés sont, coim11 re- 
inspecteurs généraux des prisons, smnnis au* t(. 
teimes, pour prolilcr des bénéficcs des lois c 

glements sur les relraitcs. (Art. 17.) 
V. Inspecteurs généraux adjoints.— Lcn0 |nq. 

des inspecteurs généraux adjoints est fixé •' 
(Second décrct du 13 janvier, art. l,'r.) , nuc"" 

Ils reçoivent, à ce tilre,une Hidemnilé 
fixée à 3.500 franes pour les inspecteurs gc" oll( 
adjoints de première classe; ü 3,000 franes 
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inspecteurs g^éncraux adjoinls de denxiéme 
Wasse. llg ont droit. en outre, aux indemnitcs de 
;0>'ages et de frais de séjonr allouées aux inspec- 

ors généraux en tournée. (Art. 2.) 
ministre de rintérieur détennine les tournees lue doivent faire les inspecteurs généraux adjoints, 

f"11 isolément, soit conime adjoints aux titulaires. 
(A,M-3.) .... .Les inspecteurs généraux adjoints assistent aux 
dances dn conseil des inspecteurs généraux avec voix délibérative. (Art. 4.) 
. ."td ne peut étre notnmé inspecteur général ad- 
]?m', s'il n'est àgé de vingt-cinq ans, docteur ou 
"cencié en droit, ou docteur en médecine, ou s'il 
f.® justifle de cinq années de services administra- 
"fs. (Art. 5.) 
. Une place sur deux vacances est réservée aux 
inspecteurs généraux adjoints dans !e corps des 
inspecteurs généraux titulaires. (Art. 6.) 

.(ieux d'entre eux qui, après dix ans de services, 
n ont pas élé pourvus d^n litre définitif, cessent de 
«ire partie du cadre de Tinspection. (Art. 7.) 

iastitut de france. {D., p. H16.) 
DÉCRET DU 14 AVRIL 18ÕÕ. 

"■ Académie des inscriptioiss et belees-lettres, 
arrèté DO 16 AOÜT 1848. 
I. Décret do 14 avril 1853. — Un décret dul4 

avriliggs, « Considérant que la proteclion des arts, 
' des sciences etdes leltres, est un privilége essentiel 
" de la couronne; — Considérant que, pour faire 
• utilcment concourir Tlnslitut imperial de France 
• à Texercice de cetle prérogalive, il importe d'ap- 
• proprier ses slatuts à Forüre que nous avons 
« établi dans TElat; — Considérant que l'intérêt de 
« la science réclamc raccomplissement de grands 
« travaux confiés à rinstitut, notamment en ce qui 
« concerne 1c dictionnaire historique de la langue, 
« le dictionnaire des beaux-arts, les slatistiques et 
« les documents relatifs aux anciennes époques de 
• notre histoire; — Considérant que les lois orga- 
• niques du 2 brumaire et du 13 germinal an tv, 
• aussi bien que Tarrété consulaire du 3 pluviòse 
' un xt, ont établi entre les différentes classes de 
" 1'Instilut une solidarité qu'il importe de main- 
• lenir entre les cinq académies; — Considérant 
' lue rAcadémiedcs sciences morales ct politiqucs 
' compte un nombre de membres inférieuràcelui 
' dont les aulres académies se composent, et qu'cn 
' portam à quarante le nombre de scs membres, 
' d nous sera permis de faire représenter, dans une 
" seclion nouvellc, les sciences poliliques, adminis- 
' tratives et íinancières, dont la culture est Tun des 
' frincipaux objets de rinslitulion de celte aca- 
" demie; — Considérant qu'aucune présentation ne 
• Peut êlrc faite cn sectiuu pour la première no- 
' mination des membresd'unesection nouvelle.... » a "itroduit dans le régime de rinstitut les modiu- C:dions suivantes : La séance publique annue le, 
^omruune aux cinq classes de l Inslilut impéna} de 
S^nce, doit avoir lieu le 13 aoüt, jour de la 
^int-NapoIcon. (Art. 1".) . , ... 

Lépoque et Tordre de loutes les scanccs pomj" 
Jbcs particulièrcs aux cinq académies sont regles 
Pui' décision spéciale du ministre de l'instruction 
Ppblirjue, qui demeure chargé pour chaque aca- 
jiifnie de toules les dispositions énoncées au second 
Paragraphe de l'article 4 du règlement du 21 jum 8|<>. (Art. 2.) 

Les concours des prix à décemcr, soit par ena- ciine des académies, soit par les académies réunie0, 
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sont jugés suivant les formes délerminées par !'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 3 mars 1824; toutefois, 
en ce qui concerne les prix fondés par des particu- 
liers, le concours est jugé suivant les règles flxées 
par les décrets ou ordonnances d'aceeptation. (Art.3.) 

Dans la séance publique commune aux cinq aca- 
démies, un prix d'une valeur annuelle de lO.OOtt fr. 
est, tous les trois ans, décerné, au nom de l'Eni- 
pereur, à 1'ouvrage ou à la découverle que les cinq 
classes ont jugé le plus propre à honorer ou à ser- 
vir le pays- Le jugement est rendu conformément 
aux disposilions de l'article précédent. Ce prix 
sera décerné, pour la première fois, le 15 aoüt 1836, 
entre tous les auteurs des travaux signalés dans les 
cinq dernières années. (Art. 4.) 

Un rapport annuel sur !'état des travaux confiés 
par les règlements à chacune des cinq académies 
est rédigé conformément à l article 40 de la loi du 
15 germinal an tv, et arrêté en assemblée générale 
de rinstitut. Ce rapport est presente à TEmpereur 
par le ministre de Tinstruction publique. (Art. 3.) 

Les fonctionnaires préposés à la bibliothèque et 
aux différents services de rinstitut sont nommés 
par le ministre de l'instruction publique, qui règle 
remploi des fonds aflectés par le budget au traite- 
ment de ces fonctionnaires. (Art. 6.) 

Enfin, Tarticle 7 crée á l'Académie des sciences 
morales et poliliques uneseclion nouvelle, sous le ti- 
tredepolííique, administration,finances, laquelle 
est composée de dix membres, de manière à élever 
à quarante le nombre des membres de ladile aca- 
démie. Les membres de cette section nouvelle, à la 
nomination desquels il a été, pour la première fois, 
pourvu par l'Empereur, jouissent des rnêmes droits 
et trailements que les membres des autres sections. 

L'urliclc 8 abroge l'ordonnancc du 3 mars 1831, 
et toutes les dispositions contraires à celles qui 
précédent. 

II. Acadéiiie des inscriptions et belles- 
lettres, arrêté nu 16 aoot 1848. — Le règle- 
ment de cette académie, approuvé par!'ordonnance 
du 16 mai 1830, à laquelle il est annexé, avait établi 
cinq catégories de membres diversement rélribués. 
Par sa délibération du 4 aoúl 18'i8, PAcadémie 
exprima le vmu que l'égalilé füt établie entre tous 
scs membres. Un arrété du cbef du pouvoir exé- 
cutif, en date du 16 aoüt 1848, a fait droit à celte 
demande, et établi, à partir du 1" septembre sui- 
vant, une complete égalité dans la repartition de 
Pindemiiité académique allouée par TEtat à chacun 
des membres de TAcadémie des inscriptions et 
hollp^-lpttrps 

INSTIUICTION CniMINELEE. (D., p. 1117.) 
— Informatiox. — Inicrrof/aloire, mandais 
de comparution,d'amener, dedépòt et d 'a rré t. 
— L'article 94 du Code dMnstruction criminelle a 
été remplacé par rarlicle suivant: « Après rinter- 
« rogatoire, lejuge pourra décerner un mandai de 
« dépót.— Dans le cours de 1'instruct on, 11 pourra 
« sur les conclusions conformes du procureur im- 
« périal, et quclle que soit la nature de rinculpa- 
« tion, donner mainlevée de tout mondat de de- 
« pôt, à la charge, par rinculpé, de se représenter 
« á tous les actes de la procedure ct pour I exe- 
« cution du jugement aussitòt qu'il en sera requis, 
i L'ordünnance de mainlevée ne pourra etre at- 
« taquée par voie d'opposition. Le juge d instruc- 
« tion pourra aussi, après avoir enterulu 1 tnculpé. 
« ct le procureur impérial oul. decerner, lorsque 
« le fait emporlera peine affiiçtive ou mfamante, 
« ou emprisonnement correctionnel, un inandat 
« d'arrét dans la forme ci-apres determinee. » 
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INSTRtlCTIOlV rtlBLIQÜE. (D., p. 1123.) 

Cbap. D. iíistorique «le Ia lég-islation 
actuelle. 

Cliap- £!• ^«Imiuistration de l'iustruc- 
tíon publique. 

Cbap. í3S. EJiiseig-nenseiit primalrc. 
Ciiap. ü V. Eviiseisjuemciit secoudnlrc. 
Otap. V. Eiisei}fiieiit(;iit supéríeiip (1). 

Cbap. B. Slistoriqne «le Ia té^lslation 
actnelíe. — Si los chansements politiques qui 
se sont succédé en France itepuis huit années ont 
respeeté quelques iines (ie nos institulions fonda- 
mentales et consacré leur existence en rendant hom- 
rnage à leur nécessiíé, il en est d'autres, au con- 
traire, qui ont dú subir loutes les vicissitudes 
qidamenait le remplacemcnt d'une forme politique 
par une autre. I/instruction publigne presente plus 
qu'ancune antro branebe d'administration le spec- 
tacle dc ccs variations. 

On sail de quelles attnqnes Pcnseignement dis- 
tribuo par PEtat avait éié Pobjet sous Ia dernière 
monarchie. Hlalgré d'clüquentes apologies, il n'élait 
pas soiti de ces lultes violentes sans en être 
ébranlé. On lui re.irochait rinlrodnction de cer- 
taines tendances philosophiques au sein des écoles 
d'oü sonoient les futurs instituteurs de la jeuuesse 
cl Ton se plaignaitde Ia |)art trop restreinto laissée 
ã renscignement religicux. Ces plaintes se flrent 
ontendre avec une nonvelle force dans les assem- 
blces législativcs sorties de la révolution de 1818; 
elles reçurent une première satisfaction dans la 
déclaration falte par la conslilution du -í no- 
vembre et portant que renseignement était libre. 
Cette régle consiilutionnelle rallia les dcux frac- 
tions qui, dans PAssemblée législative, forraaicnt 
la majorité et devint la base dc la loi du 13 raars 
1830. Cette loi était donc une Iransaction ; aussi, 
qnoii|u'elle conlint rapplication d'iin príncipe radi- 
cal et quoiqu'ellc eüt supprimé ce qu'ün appelait 
1c monopole dc POnivers le considérée comtne Cor- 
poration cnscignante, elle laissail subsister ce que 
plusieurs personnés considéraient commc plns dan- 
gereux encorc, c'est-á-dire les mótbodcs d'ensei- 
gnement. II est probable, cn cffet, que ics diver- 
gences d'opinion sur cette matière n'auraiciit pu, 
dans une assemblée politique, abonür á la reforme 
demandée avec tant de persévérance. liais ce qui 
cút etc inexécutablc sous Ic regime des asscmblées 
devenait facile à partir de Pacte du 2 dócembre et 
la substitulion de nonvelles méthodes aux an- 
cicnnes fut résoluc. 

Toutefois, ce but n'était pas le setil que poursui- 
vait le Gouvernement; le rclablissement de la hié- 
rarebie lui sembla quelquechose de plus important 
encorc, ct c'cst sons Pempire dc celte double idéc 
que furent prises les mesures qui ont réorganisé 
Penseignemcnt public. 

Chop. íí. A «Imlnistra ti on de l>instrae- 
liou imbliqne. 

I. Pebsoknbi. — Nomination. — Discipline. 
II. CONSEIL IMPÍRIAL DE LINSTftUCTION PIÍTÍLIQUE. 

S 1. Orgimisalion. — § 2. Attributiom du 
conseil imperial. 

III. De L'lNSPEtT10.N. 
IV. Académies. — § lcr. ü/oíi/s des changements 

snrmnus dans la ligislation. — ci rconscrip- 
tions acadciDÍques, — ^ 2. I onctionnaíres aca- 
démiques, recteurs, inspccteurs, etc. — x. At- 

(1) 1.0 spmraatre fle ces chapitres so trouvo placó cn tête 
dc ciiacun a'cux. 
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tribulions durecteur. — a. AUrihutions de Pinspedcur 
d'.ica(lémic. — 3, De Pinspccteur d acaflómic delegue 
en Corse, — 4. Disposítions spéciales à P Academia da 
Paris. Inspccteurs de cette académie. — 3. pispefteurs 
primaires, — 6. Secrétaircs d^académic. — ?• 'fra1' 
tement des fonctionnaires aeadémiques. — § 3. Con' 
seil académique.— r .Oomposition.—a. Attributtoas 
des conseiis aeadémiques.—3. Dépcnses desacadénile.'1.. 
§ 4. Conseil départemental. — t. Oomposition. -j" 
a. Attributions da conseil départemental. — 3. ti0"0 

dc proceder du conseil départemental. — § 3. AUr1' 
bwtions du préfet. 
Disposítions gknkralf.s.— § 1". [)es distins- 

tions honorifiques. — § 2. Les traitements dl 
reforme. 

I. PERSONNEL. — NOÍIIINATION. — DISCIPLINE; "T" 
Avant 1832, plusieurs des autorités préposècs à « 
direction de ('enseignement émanaient de Pélection! 
ccrlains membres du corps cnscignanl étaicnl noffl' 
més au concours et n'éiaient pas révocables. bc 

(lécret du 9 mars 1832 a rendu au príncipe il'antO' 
rilé sur loquei repose la constitulion de 1832 tou'6 

sou énergie. 
II allribue à PEmpercur Ic droit de nnmmer a' 

de rcyoquer, sur la proposition du ministre de PinS" 
truetion publique : Io les membieí du conseil su- 
périeur; 2o les inspccteurs généraux; 3° les rec- 
teurs ; í" les professeurs des facultés, du collége d0 

France, du Musénm iPhisloire naturelle, de 1'écols 
des iangues oricntales vivanles; 5" les membres du 
burean des longitudes ctdes observatoires de Pari» 
et dc Marseille; 0° les aijminislratenrs et les con' 
servateurs des bibliolhèques publiques. (Art. lcr ) 

Quand il s'agil de pourvoir à la noininalion d'iin 
profosseur titulaire dans une faculte, le ministrepro- 
pose à PEmpercur un candidat choisi soitpanm b'5 

docteurs àgés de trente ans au moins, soit sur un0 

double lisle dc présentation qui est néccssairenirii' 
demandée à la faculte oü la vacance se produit e' 
aux conseils acadcmiqn s. Le mrme ordre dc no- 
minalion est suivi dans Ics facultés des lellres, d0S 

sciences, dc droit, dc médecine, cl dans Ics écol05 

supérieures de pharmacie. En cas de vacance d'u"0 

chaire au collége de France, au Muséum d'hisloii'e 

naturelle, à 1'ócole des Iangues orientales vivanles. 
ou d'unc place au burean des longitudes, à I ob- 
servatoire de Paris ct de Marseille, Ics professeurs 
ou membres de ces élablissrmenls présentcnt deu* 
candidats; la classe coiTespondaiite dc Plnstitul eu 
presente égalcment deux. Le ministre peul, 0,1 

outre, proposer, au choix de PEmpercur, un can- 
didat désigtíé par sestravaux. (Art 2.) 

Le ministre, par délégation dc PEmpercur> 
nommc et révoque Ics professeurs dc 1'écolc des 
charles, les inspccteurs tPacadémie, les menibi'95 

des conseils aeadémiques qui procédaicnl préc0'. 
demment de Pélection (ccs conseils sontaujourd''11" 
remplacés par les conseils déparlementaux), l05 

fonctionnaires ct professeurs dos écoles prépnru- 
toircsdemódccincclde pharmade.les fonctionnait'05 

et professeurs des écoles dc Penscignement secon- 
daire public, les inspccteurs primaires, les emplo}-03 

dcsbibliotbéqucs publiques,ct, généralement, tout09 

Ics personnes attachées á des établissements o0 

Pinstruction publique apparlcnant ú PEtat. II Prir 

nonco dircctcment ct sans rcconrs, contre les m011?' 
bres dc Penseignemcnt «econdairc public, Ia rept'1' 
mande devanl Ic conseil académique. la ccusu00 

devant 1c conseil supérienr, la rautaiion, la susp011' 
sion des fonclions avec ou sans privalion lolal0oU 

particlle de traitement, la révncalion. II pcut p00" 
nonoer les mèmes pcines contre Ics membres uo 
Penseignemcnt supérieur, à Pexception de la revo- 
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Müon qui est prononcée, sur sa proposition, par 
Un dccret imperial. (Art. 3.) 

"• Co.NSElL IMPERIAL DF, L^SSTBDCTION PU- 
^'•'QDK. — § "1 • Organisalion. — Cd conseil, 
Qui reppésenlc, sauf plusieurs restrirtions, le con- sed supérieur de rinslruction publique instllue 
P31' la loi iic 1850, se trouve le contimiateur du 
Mnseil roval de l'université. 11 se cumpo-e de ll'0|s meiuiircs du sénat, de trois membres du 
^nseil (l'Eial, de cinq arcbevéques ou évèques, 

.trois ministres des cultos non catholiques de lrois membres de Ia cour de cassalion, de cinq 
®embres de 1'institut, de huit inspecteurs géné- 
,aus, de deux membres de renseiçnement libre. 
Çes membres du conseil sont nommes pour un an. 
ttccr. 9 mars 1832, art. 3, § i" et 2.) Le mi- 
tistre peut appeler au conseil imperial pour des 
Suestions spéciales, avec voix consullative, des 
'"specteurs généraux qui n'auraient pas élé dési- Snés pour eu faire partie. (Art. 6, § 4.) ^'cmpe- 
j?ur, sur la proposition du ministre de rinstruc- 

'0n publique, nomme et révoqoe les membres du Cünseil imperial. (Art. ler du décret.) Ils sont nom- 
""ts pour un an. (Même décret, art. 3, § 2.) Le 
Ministre preside le conseil et détermme Touverture 
dDssessiuns qui ont lieu au moins deux fois par an. 
(Même décret, art. 3, § 3.) 

§ 2. Aitributions du conseil imperial. — Le C0|iseil imperial peut étre appelé á dunner son 
"V'4' sur les projets de lois, de rèjkments ct de 
décrets relatils a Tenseignement, ct, en général, 
^tr toutes les questions qui lui sont soumises par 
'e ministre. 

•li eií nécessairemenl appelé à donner son aois sur les règlements relaiifs aux examens, aux 
^bncours et aux programmes d'étiides dans les 
'coles publiques, à la surveillance des écoles libres, 
ei. eu général. sur tous les arretes portant règle- 
bient pour les établissemenls d'instruction pu- 
blique; sur la création des facultes, lycées ct col- 
'éges; sur les seronrs et encouragemenls à donner a|ix établissemenls libres d^nstruclion sccondairc; 
sui' les livres qui peuvent ètre introduils dans les 
'coles publiques et sur ceux qui doivent ètre dé- 
''ndus dans les éeoles libres comme conlraires á la 
"■orate, à la conslitution ct aux lois. 11 prononce, 
'n dernier ressorl, sur les jugements rendus par 
'cs conseils déparlementaux, dans des cas détermi- 
pês parla loi du 14juin 1834, art. 7; c'esl-á-dire lü'sque des questions intéressant la liberte de Ten- 
fei!;flemenlsonlcngasces et, cn général, dans toutes 
"s afr.iires tendant à inlerdirc Texcrcice de l'cn- 
^'iínement. (Loi du 1.3 mais 1830, arl. 14, 50 't 08.) 

Ce conseil presente, cbaque année, au ministre, 
"" fapport sur Tétat general de 1'cnseigneraent, 
"r'es abusqui ponrraicnt s'y introduire et sur les 
■■oyens d'y remédier. (L. 15 mars 1880, art. 5.) 

,.,'11. He l'in dectiox — L^nspection des éta- 
"'■ssements d'instruction publies ou libres est 
Ix'rcée : i» par les inspecteurs généraux; 2» par 
lpS .fccteurs et les inspecteurs d'académie; r.0 par 
l's msiiçcieurs de renseignemenl primaire; 4o par 
in.M ^ubs canlonaux, le maire ct le cure, le 
east"ir ou le délégué du consistoire israélite, en 

'lui concerne renscignemcnt primaire. 
Qu»? ni!nistres des différcnls cultes n'inspcctenl Hi . " écoles spéciales à leur culte, ou les écoles 
fett bouc leurs coreligionnaircs seulement. Le |leur peui, en cas d'cmpèchemont, déléguer tem- 
ac-P^ement rinspcction à un membre du conseil 

«uemique. (Art. 18 de la loi de 1830.) 
suiri'1 'nspccteurs généraux de renseignement iCieur, trois pour les lettres, trois pour les 
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sciences, un pour le droit, un pour la médecine, 
sont chargés, sons rautorilé du ministre, de fin- 
snection des facultés, des écoles supérieures de 
pnarmacie, des écoles préjiaratoires de médecine et 
de pharmacie et des établissemenls scientiliques et 
litteraires ressortissant au ministère de rinslruetion 
publique. Ils peuvent étre chargés de missions 
extraordinaires dans les lycées et dans les établisse- 
menls d^nstruction secondaire libres. Six inspec- 
teurs généraux de renseignement secondaire, trois 
pour les lettres, trois pour les sciences, sont cbargés, 
sons rautorité du ministre, de Tinspection des 
lycées, des colléges communaux les plus impor- 
tants et des établissemenls drinstruclion secomíaire 
libres. 

Trois inspecteurs généraux de renscignemcnt 
primaire sont cbargés des mêmes atlribuijons, en 
ce qui concerne l iusiruction de ce degré. (Oécr. 
9 mars 1852, art, 6, § 1, 2, 3 et 4 et décr. 13 fé- 
vrier 1834.) 

L'Empereur, sur la proposition du ministre de 
1'inslruotion publique, nomme et révoque les insitec- 
teurs généraux. (Oécr. 9 mars 1832, art. l".) 

LTnspection de Tenseignemeat primaire est spé- 
cialement coufiée à trois inspecteurs généraux. 
II y a, en outre, dans cbaque arrondissement, un 
inspecteur de renseignement primaire nominé par 
le ministre. Néanmoins, sur l'avis du conseil dé- 
parlemenlal. deux arrondissements peuvent élre 
réunis pour l'inspection. (L. 13 mars 1850, art. 20, 
combinéavec l'art. 3, § 1" du décr. 9 mars 1832.) 
L'inspecteur d'académie exerce, pour rarrondisse- 
ment chef-lieu, lesfonetions d'inspecteur primaire. 
(l)éer. 22 auút 1834, art. 24.) 

Le classemenl, les trais de tournée, l'avance- 
ment et les altributions des inspecteurs de rensei- 
gnement primaire ont été déterminés par un dé- 
cret du 29 juillet 1830 et par des arrêlés ministé- 
riels des Sjanvier 1831 et 20janvier 1854. 

L'inspeclion des écoles publiques s'exerce con- 
formément aux règlements déliberés par le conseil 
imperial. Celle des écoles libres porte sur la mo- 
ralilé, 1'liygicne et la salubrite. Elle ne peut 
porter sur renseignement que pour vérifiers"il ifest 
pas contrai ce a la morale. á la constitution et aux 
lois. (Art. 21 de la loi de 1830.) 

Toutclicf d'élablisseinent primaire ou secondaire 
qui refusc de se sonmettic à la surveillance de 
ITCtat, tellc qn'clle est prescrite par rarlicle pré- 
cédent (art. 21), est tradnit devautle tribunal cor- 
rectionnel de rarrondissement et condamné à une 
amende de 100 franes à 1,000 franes. En cas de 
rccidive. ['amende est de 300 franes à 5,üu0 franes. 
Si le refus de se soumettre à la surveillance de 
l Etat a donné licu à denx condamnations dans 
rannée, la fermeture de rélablissement peut étre 
ordonnéepar le jugement qui prononce la condam- 
nalion. Le procès-verbal des inspecteurs conslalant 
le refus du chef d'établissement fait foi jusquà 
inscription de faux. (L. 1830, art. 22.) 

IV. Académies. — § lcr. Motifs des chnngemcnts 
survenus dans la ligislation.— Sons Tempire du 
décret du 17 mais 1808, les circonscriptions acadé- 
miquesavaicntélé assimilées aux ressortsjudiciaircs 
d'appel ; mais cctte assimUalion offrait quelqucs in- 
convénients : par ménagement pour d'ancienncs tra- 
dilions, la loi d'organisationjndiciaire avait. en eflct, 
élabli des cours d'appcl dans des villes trop rappro- 
chées pour que chacuned'cl!cs púl deyenir le centre 
d'un enseignement complet. et reunir un nombre 
suflisant d'auditeurs, condition denmlation non 
moins nécessairc aux maitres qu aux eleves. Telles 
élaient, par exemplo. Ics trois villes d'Aix, Nimes et 
Montpelltcr, L'arrcté du 7 septcinbre 1848 réduisit le 
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nombrc des académics de 27 à 20, y compris celle 
(PApw.Mais cette réduction, commandée par des rai; 
sonsVéconomie, ne fut pas de longue durée. La loi 
dii 15 mars 1850 entra dans un ssstèmo entièroment 
différent. Pcrsuadés que Ia loi de 1835 sur Tensei- 
gncment primaire était la véritable cause des dan- 
gers qui menaçaient la société, les auteurs de la 
loi de 1830 se préoccupèrent, avant toul, de la ré- 
formation decet enseignement; et, comme Tinslruc- 
lion primaire se ratlache par toutes sortes do liens 
à radtninislralion communale et déparlementale, le 
déparlcment devint la base de la nouvelle cireon- 
scriplion academique. Le nombre des recteurs se 
trouva ainsi plus que quadruplé. Mais, par une con- 
séquence nécessaire, les conditions dans lesquclles 
ils se trouvèrcnt placés, quant au traitement et 
quanl à rautorité morale, diminuèrent leur impor- 
tance dans une proporiion inverse à raccroissement 
de leur nombre. Si rinstruction primaire était Tob- 
jot d'une surveillance plus rigoureuse. rinstruction 
secondaire et supérieure se trouvait dé|)ourvue 
de roprésenlants investis de rautorité nécessaire à 
la direetion de ces intérèts d'un ordre si élevé. Ce 
regretlable élat de choses inspira au Gouvernement 
]a '|iensée : Io de ramener le nombre des académies 
à celui que comporte le développement actuel des 
etablissements d instruotion de tous les dcgrés ; 
2" de reconslituer le rcctoratde manière à lui rendre 
sa legitime autorité sur rinstruction supérieure et 
sur rinstruction secondaire donnée par fEtat, tout 
en conservant pour rinstruction primaire lorgani- 
sation départeinentale, et pour renseignement se- 
condaire libre les garanlies établics en 1830. De 
plus, on a voulu combattre le préjugé qui tendrait 
à priver les provinces de toute vie imcllectuelle et à 
faire refluer vers le cocur de rempire lenergie vi- 
talc de la nation. 

Voici comment Lon a essayé d'aUeindre ces di- 
vcrs buts: 

Circonscriptions acutlrmiqucs. — L*Empire est au- 
jourd'hui divisé en scizo circonscriptions acadé- 
miques, dont les chefslieux sont ; Aix, Besançon, 
Bordeaux, Caen, Clermont. Dijon, Douai, Grenoble, 
Lyon. Montpellier, Naney, Paris. Poitiers, licnnes, 
Slrasbourg. Toulouse. (L. du lAjuin 1854, art. 1".) 

L'académic dblix comprend les départements des 
Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, 
du Var. de Vaucluse. 

L'académie de Besançon comprend les départe- 
ments du Doubs, du Jura, de la llaule-Sàone. 

L'aeadémie de Bordeaux comprend les départe- 
ments do la Dordogne, de la Gironde, des Landes, 
de Lot-et-Garonne. 

L'académic de Caen comprend les départements 
du Calvados, de LEure, de la Manche, de rürne, 
de la Sarthe, de la Scinc-Inférioure. 

L'académie de Clermont comprend les déparlc- 
menis de PAllier, du Cantai, de la Corrèze, de la 
Crcuse. de la Ilanle Loire, du Puy-de-Dõme. 

L'acadcmie de Bijon comprend les départements 
do rAisne, des Ardenncs, du Nord, du Pas-dc- 
Calais. do la Somme. 

L'acadcmie de Grenoble comprend les départe- 
ments do 1'Ain, de Ia Loire, du Huône, de Saòne-ct- 
Loire. , ,, 

L'académie de Montpellier comprend les départe- 
ments de 1'Ande, du Gard, de Tllérault, de la 
Lozèrc, des Pyrenees-Onentales, 

l/acadcmic de Nancy comprend les départements 
de Ia iMeurtbc.dc Ia Mouse, de la Mosellc, desVosgcs. 

L'acadéniie de Paris comprend les départements 
du Cher, d'Eure-el-Loir, de Loir-et-Cher, du Loiret, 
de la Marne, de la Scine, de Seine-ct-Marne, de 
Beine-ct-Oise. 
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I/académie de Poitiers comprend les depar^" 
ments dela Charente-Inférieure, de Plndre. d'lndre- 
et-Loire, des Deux-Sèvres, de la Vendée, de w 
Yienne, de la Haute-Vienne. , 

Cacadémie de Rennes comprend les denaric- 
menls des Còtes-du-Nord, dn Finistèrc. d'lllc;P 

Vilaine. de la Loire-lnfóricure, de Maine-et-Loir i 
de la Mayenne, du Morbihan. 

Cacadèmie de Slrasbourg comprend les depa 
temenls du Bas-Rhin et du Hant-Rhin. ^ 

L'académie de Toulouse comprend les depar; 
ments de TAriége. de rAveyron, de la flaute ", 
ronne, du Gers. du Lot, des Hautes-Pyrénées, o 
Tarn, de Tarn et-Garonne. (irr Uécr. 22 aoút lo3'' 
art. 1" (1).) 

§ 2. Fonctionnaires académiques, recteW'^ 
inspecteurs, etc. — Chacune des académies 
administrée par un rectcur, assiste d'autant d i" 
specleurs d'académie qn'il y a de départeinen 
dans la circonscription. (Art. 2 de la loi.,i Le lcr 

cret du 22 aoút 1804 a fixé à huit le nombre 
inspecteurs d'académie du déparlcment de Ia ' 

Le ministre de rinstruction publique peut e*e 
cer les fonetions de rectcur de Vacadémie do l ar " 
(lerdécr. du 22aoút 1834. art. 29.) Les altribu"',^ 
du vice-rccteur de cette académic ont été n* ^ 
par un arrété ministériel en date du 5 octobre lh'V 

Les fonetiomiaires de Padministration aça^ 
mique sont: Io le rccteur; 2' les inspecteurs d 
déinie;30 les inspecteurs de rinstruction Pr'1I|a'j^ 
4» le secrétaire de Pacadémie. (Ari. 15 du 1l'r 
cret.) ,, 

Nul ne ncut ètre nommé recteur, shl n'estpolir 

du grade <le docteur. (Art. 16 du lcr décret.) . nS 
i. Atlributions du rectcur, — Les attribut^j^ 

du recteur comiircnncnt: Io la direetion cl .y', 
surveillance des établissements d'enseignement , 
périeur; 2° la direetion et la surveillance des ^ 
nlisscments publicsd'cnseignement secondaire j3 . 
surveillance de renseignement secondaire bf . 
A» le maintien des méthodes de renseignement P 
maire public. íArt. 17 du l" décret.) . 0jt 

Le recteur dirige personncllcment etsurveille- ||rS 
par lui-mcme. smt avec 1c concours des inspee" 
uacadémie, les établissemcnls d'cnseigncmcn' 
périeur. 

11 assiste, quand il le jugo convcnable, aux; 
bérations des facultes et des éeoles préparatoi' 
dans ce cas. 11 les preside, mais il ne prend P ^ 
part aux votes. II reunit, tous les mois. eu co1 |í3 
de perfectiounemcnt, les doyens des facultes " ,0(i- 
directeurs des éeoles preparatuires du ressOtfi1-j, 
voque les facultés soit cnsemble. soit séparrd' ^ 
pour dclibércr sur les prograRmea particulie^j, 
chaque cours et los coordonner entre cux. 
met ces programmes au ministre avec son !lvlS|,i)d' 
tivé. II fait au ministre des propusitions sur 'cs (,(iis 
gcfs et sur les comptcs annuels des etablissem 
denscigncmcnt supéricur. 11 stalue, après aM jes 
facultés et des éeoles préparatoires, sur toute 
queslions relativos aux inscriplions des étud'1 
(Art. 18 du l"'décret.) .nÇpcC' 

Le recteur dirige, assislé au besoin des "."ujei' 
teurs d'académic. les etablissements publies d £ -c- 
gncmcnt secondaire. Ilrcçoit, avecravisde '''l dr' 
tour d'académie. les rapports des proviscur» ^ j| 
lycécs et des principaux des colléges commun» c aa 
les resume dans le rapport mcnsuel qu'il adrcS, dc3 

ministre. 11 dresse le tableau davancenoe" 
si (I) II o été promulgué, h cctte dato du 22 nailt t^ ^ 

décrets dont nous uvons h présonlcr ici les disposiU1'' r pU* 
los dislinguer, nous loa désignerons por 1'ordre do 
blicalion uu ISuUelin des loii. 
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fonctioniiaires des lycées et dcs régents des classes 
supérieures descollégcs communaux. 11 proposo des 
candidate pour les cmplois vacanls de maitre rópeti- 

'll[' des lycées et de rógent des classes de gram- 
®aire dcscolléges communaux. II donne son avis au 
'"'nistre sur les comptes administratifs et sur les 

Çdgeis (ies lycées et colléges. Lorsqu'il est en tour- 
J16®. 11 réunit, sil v a lieu. les burcaux d'admims- tration placés près "des lycées et dcs colléges com- 
®unaux, (Art. 19 dn l<!rdécret.) 

Le recleur surveillc. soit par lui-même, soit par 1 "dermédiaire des inspecteurs d'académie, Tensei- 
ÇdÇmcnt seeondaire libre. I! pourvoit à ce que les 
Cablissemente particulicrs soient inspcctés une fois 
®u moins par an, et il adresse au ministre le résumé 
desrapports de rinspeclion. {Art._2ü du dccrct.) 

Le recleur veillc, par riutermédiaire des inspec- 
teurs d'académie et dcs inspecteurs primaires, à 
* exécution des rcglemcnts d'étudcs dans toutes les 
ceoles primaires publiques du ressort. II proposo au 
Jtdnistre les mesures propres ã améliorer les mé- 
tnodes d'enseignement dans les éeoles normales pri- 
maires et dans les éeoles primaires publiques, U lui 
J?it annuellement un rapport sur Télat de rinstruc- 
"on prirnaire publique et libre dans !'académie. II 
Pcnt, lorsquil est eu tournée, reunir et présider les 
Cfntmissions de surveiliance des éeoles normales 
Primaires. (Art. 21 du décret.) 

2. AUributions de 1'inspecteur d^cadémic. —- Sous 
} autorile du préfet, Tinspecteur d'académie instruit 
'e.s affaires relatives à Penseignement prirnaire du 
département. Sous Pautorité du recteur, il dirige 1 administralion dcs colléges et lycées, et exerce, 
Çn ce qui concerne renseignement seeondaire libre, 
'Cs attributions déférées au recleur par la loi du 
Lí> mars 1830. (Art. 9 de la loi du -líjuin 1834.) 
Voici comment rexercice de ces fonetions est réglé 
par le décret du 2a aoút 183-4. L'inspecteur d'aca- 
démie corrcspond avec le recteur pour tout ce qui 
concerne les affaires de renseignement seeondaire 
public ou libre et les méthodes de renseignement 
prirnaire public. 11 lui adresse. tous les trois mois, un 
•'apport sur Pétat de renseignement dans récole nor- 
®alc et dans les éeoles primaires du département. 
Ln 1'absence du recleur. il preside, s'il y a lieu, les 
■jurcaux d'administration placés près des lycées et 
dos colléges communaux et les conimissions de sur- 
riqikxicc des éeoles normales primaires. (Art. 22 du 
décret. ^ 

Ldnítoccteur d'académic est tenu de soumcttre 
d.u préfet un rapport écril et signé sur les nomina- 
'"ns et mulations des inslituteurs communaux ct 

s.uv 'es peines dismplinaircs prévues par rarticle 53 
J!1'- Ia loi du 15 mars I850fcu'il pourrait y avoir 
[eu de leur appliipier. Powrlbnstructiondes affaires 

de renseignement iinmtifre, il corrcspond avec les 
delegues du conseil départemental de rinstruetíon 
Pdoliquc, avec les maires et cures et avec les insti- u'eurs primaires publies ou libres. (Art. 23.) 

L'inspectcur d'académie exerce les fonetions d'in- 
•Pecteur prirnaire pour rarrondissement chef-lieu; il 

Ppur auxiliairc dans cctle partie do son serviço nn 
d.ts'nspecleurs primaires daiTondisscmcnt qu'il dé- 

■gne annuellement á tour dc rôle, et tjui reçoit 
pour réu,. temporaire un supplènient de 
j.jddenient dam Ia quoliteest lixée par le ministre dc j. ustructjun publique. Les inspecteurs de l iustruc- 

n prirnaire sont sous les ordres inimédials dc 
uspectcur d'acadcmie. (Art. 2í du décret.) 

y,.1* ttr lins■ifctrur d^cadémie drléguc rn (.'orse, *—■ 
^'nspectcur d'académie délégué en Corsc prend 
uv f6 l'e vicc-recteur; il corrcspond directemcnt [..dd 'Ç ministre dc rinslruclion publique pour tout 

'lui concerne radminislration des lycées et col- 
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léges, ainsi que Ia surveiliance de 1'enseignement 
seeondaire libre. II reste, d'ailleiirs, soumis à toutes 
les autres obligations imposées aux inspecteurs d'a- 
cadémie. (Art. 23 du décret.) 

4. Dispositions spéciaies à Pacadéinic de Paris, — 
Vice-recteur de cctto acadcmie. — Nous avons déjà 
fait connaitre que le ministre de rinstruetíon pu- 
blique peut exercer les fonetions de recteur de Taca- 
démle de Paris. 11 est assiste, dans les fonetions ree- 
torales, par un vice-recteur. Les attributions du 
vice-recteur de Tacadémie de Paris ont été fixées 
par un arrêté ministériel du 5 octobre 1854. (Art. 29 
du décret.) 

Inspecteurs de Pacadémie de Paris. — Sous Pau- 
torité du recteur, quatre d'entrc eux sont atta- 
chés aux facultés de droit. de médecine. des 
lettres et dcs sciences; deux à renseignement lilté- 
raire ct scientiBque des lycées ct colléges dc la ville 
de Paris. Un est chargé des affaires qui concernem 
renseignement seeondaire libre. Le builième inspcc- 
teur cTacadémie est chargé. sous rautorité du pré- 
fet de la Seine. des affaires qui concernem les 
éeoles primaires publiques ou libres. Les inspecteurs 
primaires du département dc la Scine lui sont par- 
ticulièrement aujoints et subordonnés. (Art. 50 du 
l®1, décret.) 

5. Inspecteurs primaires. ( Pot/. DE LlXSPF.CTIOX.) 
6. Des sccrctaircs d'acadétnie. — Les SCCrétaires 

d'académie sont partagés en classes. dont le 
nombre est détcrminé par décret. Les traitements 
varient suivant les classes. La classe est aUa- 
chée à la personne et non à la résidencc. (Décr. 
29 juillet 1850, art. 31.) Le fonctionnaire appelé 
pour la premicre fois à Pemploi dc secrélaire 0'aca- 
démie est nécessairement dc la dcrnière classe. Nul 
nc peut ètre promu à une classe supérieure sans 
avoir itassé deux ans au moins dans la classe im- 
médiatement inférieure. (Art. 52.) Nul nc peut 
ctrc nommé aux fonetions de secrélaire d'académie, 
s'il nc juslific du grade de bachelier ou du brevet de 
capacité pour renseignement prirnaire. (Art. 53.) 
Dana chaque académie, le secrétairc est chargé 
dc la rédaction dcs procès-verbaux du conseil aca- 
démiijuc, sous Ia direction du secrélaire de ce 
conseil. II est préposé à la garde des arohives dc 
racadémie. II peut étre chargé par les rectcurs dc 
délivrer copie des piéccs dont ii est dépositairo. 11 
dirige, sous les ordres du recteur, le travail des bu- 
rcaux de racadémie. II reçoit la consignalion dcs 
droits perçus an protit du trésor pubiic dans les 
chefs-licux académiques oit il n'existe pas d'agcnt 
comiitnblc préposé à celtc perception; dans ce 
cas. ilest commissionné par le ministre,des linanccs 
ct est tenu dc fournir un caulionnement, conformé- 
ment aux règlcincnls. 

7. 'rruilcinentft drs ronctionnaircs académiques.— Le 
traitcmcnls des fonctionnaircs académiques son 
réglés de la manière suivante ; 

1° liecteurs. 
Traitcment du vice-recteur dc racadé- 

mie de Paris  15,000 fr. 
Traitcment de trois rectcurs (académies 

de Lyon, Toulouse ct Dordeaux)  15,000 
Traitcment de six rectcurs (académies de 

Caen, líennes, Montpellier, Poitier», 
Dijon, Stra.sbourg) à 12i000 

Traitcment de six' recteurs (académies 
d'Aix, Grenoble, Nancy, Douai, Cler- 
mont, Besauçon),    10,000 

' 2° Inspecteurs d'acadéviie. 
Trailement de buit inspecteurs d acadé- 

mie en résidencc à Paris, a  0,000 fr. 
lõ 
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Traitement de rinspectcur d'acaddmic 

vice-rectcur de Ia Corso, à  G,000 
Traitement de quinze inspecteurs d'aca- 

ilémie de lre classe, à  5,000 
Traiteiinent de vingt-cinq inspecteurs de > 

í0 classe, à  '4,500 
Traitement de seize inspecteurs de 

5e classe, à  4,000. 
Traitement de vingt-cinq inspecteurs de 

4C! classe, à  3,500 
3o Secrétaires d'académie. 

Traitement du secrétairo de Tacadé- 
mie de Paris, à  5,000 fr. 

Traitement de trois secrétaires (acadé- 
^ mies de Lyon, Toulouse. Bordeaux). à- 3,000 
Traitement de six secrétaires (acadé- 

tnies de Caen, Uennes, Montpellier, 
Poitiers, Dijon, Strasbourg), à  2,500 

Traitement de six secrétaires (académies 
d'Aix. Crenoble, Kancy, Uouai, Oler- 
raont,Besançon), à...."  2,000 

4o Commis d'académie, 
Six commis de lro classe, à  1,000 fr. 
Bix commis de 2° classe, à  4,400 
Seize commis do 3e classe, à  1,200 
(3C décret du 22 aoút 1854, art. ler.) 

Les rectours cbargés personnellement de la di- 
rcclion de renscigncment supéricur reçoivent, dc- 
puis le ler janvier 1855, à titre de frais de repró- 
sentation, un traitement suppléraentaire. qui jieut 
varier de 5.000 franes à 7,5uO franes. Une somme 
ànnueile de 88,500 franes est prélcvée pour cet 
objet sur les receites de renseignement supérieur, 
(Art. 2 du õ8 décret du 22 aoút 1834.) 

S 3. ConteiI acadimique. — i. Composition.— ]| y 
a, au chef-lieu de chaque académie, un conseil aca- 
démique composé : 1° du rectcur, président; 2° des 
inspecteurs de la ciroonscripliòn ; 3° des doyens des 
facultés; 4° de sept membres. choisis tous les trois ans, 
par le ministre do Tinstruction publique, un parmi les 
archevêques ou évéques de la circonscription ; deux 
parmi les merabres du clergé catliolique, ou parmi 
les ministres dos cnltcs non catholiques rcconnus; 
deux (lans la magistrature; deux parmi les fonc- 
tionnaires pubücs ou autres nersonnes notables de la 
circonscription. (Art. 3. do la loi du 14 juin 1854.) 

a. Xttributions dos conscils acailémiqucs, — Le 
conseil académique vcille au maintien des mé- 
tbodes d enseignement prescrites par le ministre, 
cn conseil imperial de 1 instruclion publique, et qui 
doivent étre suivies dans les écoles publiques d'in- 
struclion primaire, secondaire ou supéricure du res- 
sort. 11 donne sou avis sur les queslions d'adminis- 
tralion, de financesou de discipline, qui intéressent 
les eollépes çommunaux, les lycées ct les établisse- 
ments d enseignement supérieur. (Art. 4 de la loi.) 

Lc conseil académique scréunit deux fois paran, 
au mois de juin et au mois denovembre. sur ia con- 
vocation du recteur. Chacunc de ses sessions dure 
liuit jours au moins ct un mois au plus. . 

11 peut étre convoque, cn session extraordinaire, 
par Io ministre de ruislruction publique. 

Dans la session de juin, le conseil académique 
entend les comptes rendus des inspecteurs d'aca- 
dòmie touchant le scrvice de rinslruetion secon- 
daire et de rinstruetion primaire dom iis sont 
spécialemcnt cbargés dans les déparlcments. 

Dans la session de novembro, il entend les rap- 
ports détaillés dos doyens sur l'état des études ct 
sur les résultnts dos examens dans choque far.ullé. 
Lc recteur détermine les parlies de cos rapports 
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quí seront lues dans Ia séance solennelle do 
rentrée. .. 

Dans l'une ct Tautre session, le conseil acadé- 
mique délibère, cn outre, sur les questions q"1 

lui sont soumises par le recteur, en vertu de 1 ai" 
ticle 4 de la loi du 14 juin 1854. (Art. 14 "U 
18r décret.) 

3. Dcpinscs des académies. — Le local de 1 aca- 
démie, le mobilier du conseil académique et 
des bureaux du recteur sont fournis par Ia vill? 
du chef-lieu. Le local et le mobilier necessaires a 
la réunion du conseil départernental, et les bureau* 
de finspecteur de racadémie, ainsi que les frais 
de bureau, sont à la charge du département. Ces 
dépenses sont obligatoires. (Art. 10 de la loi.) 

§ 4. Conseil départernental. — r. ComposUio"* 
— La loi du 14 juin 1854 a créé, au chel- 
lieu de chaque département, un conseil déparmen- 
tal de rinstruetion publique, composé: Io du préfeb 
président; 2" de Dinspecteur d académie; 3° d un 
inspecteur de rinstruetion primaire désigné par w 
ministre; 4° des membres que les paragrapnes 5, 
6, 7, 8, 9, 10 et 11 de l'article 10 de la loi "» 
15 mars 1850 appelaient à siéger dans les ancien 
conseils et dont le mode de désignation demeuj 
réglé conformément à ladile loi et à 1'articlc 311 

décret du 9 mars 1852. (Art. 5.) 
On sait que ranicle 3 du décret du 9 mars com 

férait au ministre le droit de nommer dircctetnen^ 
ceux des membres du conseil académique qui a#' 
paravam procédaienl de l'élection. De la cornor 
naison de ces divers textes, il résulte que le c0,J' 
seil départernental se composé ainsi : !e préteu 
président; rinspecteur d'académie; un inspecteur 
de rinstruetion primaire désigné par le ministrej 
l'évè(|ue ou son délégué; un ecclésiastique désip"® 
par 1'évêque; nn ministre de l'une des deux Egl'5' 
protestantes désigné par le ministre de rinsiruu" 
tion publique dans les dénartcmenls oü il exis1^ 
une liglise légalement établie; un rnembre du coU' 
sisloirò iaraélite (dans chaeun des déparleinen 
oii il existe un consistoire légalement établi) de3" 
gué par le ministre; le procureur général du che' 
fieu, siége de la cour impériale; et, ailleurs.lc p1'1'' 
cureur impérial; nn rnembre de la cour d appcl; e ' 
à défaut de cour d'appel, un inembre du tribunal d 
prcmiére inslancc désigné par le ministre ; qujK| 
membres nommés par le ministre, dont deu*-f! 
moins cboisis dans le conseil général. Les "'f®, 
bres nommés par le ministre pcuvcnt étre ruv 
quês par lui. ,,, 

Pour le département de la Seine, lc conseil d 
parlernental de Pinstruction pnblinue se comp,03 ' 
1° du préfet, président; 2° du recteur do ' 
démie de Paris, vice-président;"0 de deux d"5 jc 
speotcurs d'académie allacnes au départerucnt 
la Seine; 4° de deux des inspecteurs de 1 disti" 
tion primaire dudit département; 5° des meinbm 
que lea paragraphes4, 5, G, 7, 8, II, 12, 13, i * 
15 de 1 article II de la loi du 15 mars 1850 apP e 
laient à fairc parlie de 1'ancien conseil académ11 
de la Seine, ct dont lc mede de désignation , {. 
meure réglé conformément à ladile loi ct a t' | 
ticle 3 du décret du 9 mars 1852. (Art. G de l'1 

de 1854.) p 
a, Atírihutions du conseil dcparlcmcnlal. y" ,r 

conseil n'a pas de pnuvoirs au sujei de ,' L'n' ^ 
gncment secondaire public. Scs ottribuli","' , ct 
compremient que l'enseignement secondaire l'1" 
renscignemem primaire public ou libre. II cí>,j'Jé- 
des affaircs disciplinaire» ct contenlicuses q1" ' 
resseut les établissements libres, ainsi que ^ 
cullés rclatives à f ou vertu re des écoles, des p 
suites dirigéos conlre des maitres uarliculiers- 
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Ponr renseignement primaire. il « en ontre des 

a|tribulions administratives. II est consulte sur les 
feglements intérieurs des écoles publiques; il fixe 
'e taux de Ia rétribulion seolaire, etc. 
. Les appels de ses décisions dans les matières qui 
intéressent Ia liberte d'enseiguement sont portés 
'(irecternent devant le conseil imperial de l instruc- 
fion publique, en conformité des dispositions de la 
'oi de 18"iO. (Art. 7.) 

Les membres des conseils départementaux sont 
■jommés pour trois ans, confurmément à rarticle 12 
"e la loi du lo mars 18bO. (llécr. 22 aoút 1834, 
arL 2G.) 
...Le conseil départemental de rinslruction pu- 
oj^iue se réunit au moins deux fois par móis. Ses 
eunions sont suspendues dulõaoútau 15 octobre. 
' i-'eut étre convoqué extraordinairement. Le jour 

Ia réunion est fixé par le président. Le conseil 
■jepartemental sicge á la préíecture; les bureaux 
?.e I inspecteur d'académie y sont égalcment placés. 

art. 27.) 
. "ans les matières disciplinaires et contentieuses, e conseil départemental de rinslruction publique 
Procède suivant les formes dcterminées par les ar- 
J!. es 23, 24, 23, 26, 27 et 28 du règlement d'ad- 
jOitiislration publique du 20 juillet IS-iO, rendu pour execmion de la loi du 15 mars 1850, et par le dé- re' du 20 décembre 1850. {Ibid., art. 28.) 

• Modc dc proceder du conseil départciuental. 
^ La présence de la moitié plus un des membres 

' "cçessairc pour la vaüdité des délibérations du nsed en matière discinlinaire ou contentieuse.lín 
rri^ dc parlaçre. il est (iélibéré de nouveau et les 
tion es ('u.' n'ailra'ent Pas assisté à Ia délibéra- 
Vea SOr" apdoialcment convoqués. S'il y a de nou- au Partage à la denxième délibéralion, il est vide 
{' Ja voix prépondérante du président. 8i la 

Hierc est disciplinaire, Pavis favorable à Pin- 
IP® prcvaut. 

Pari" ,nalièl'e con,ent'euse' 'es réclamations des 
Sén •' avec 'es P'cces et ncuo'1"®5 à Pappui, sont 
don S'ees.a" secrélariat de Pacadémic; il en est 
ri||. 

ri.(! rérépissé. Cos réclamations reçoivent un 
i'o'n,ero d'enrcgistrement, et sont cxaminces dans 
cha'l<! d'1 e"es son' liapv<;nues au secrétariat. Pour 
qni"p'^ lc conseil designe un rapporteur 
scíIà.'"' SOn raPPor' a 'd prochaine séance du con- 
jj ''pcíque le ronseil est appeló à prononcer en 

disciplinaire, un membre designé par lui 
Piai' de Pinstruction ; il rccucillc les infor- 
ci)',,,0 | ■ ,el 'ali son rapport à Pépoque fixée par le 
diVi ?ur 'e '"PP01' (lu' cs' fait, le conseil 
firi • d abord s'il y a lieu à suivre. En cas d'af- 
i|éf„ "'v®> il entcnd Pinculpé dans ses moyens de 
dn Li"se' eL «'il y a lieu, les témoins. (Art 25 et 26 pdécrct du 20 juillet 1850.) 
(I .'n matière conlentieuse et disciplinaire, la dó- 
Pan11 ''d ''onseil est notifiée dans les liuit jours, 
tèu,. «oins de Pinspccleur d'académie. L'inspeç- 
qu'„i,e<t tenu d'averlir les parlies, .s'il y a lieu, 

■Seji ■ ont le droitde se pourvoir devant le con- 
"opét ial dans le délai prcscril par la loi. Le 

est 
up« de Ia partie conlrc la déciston du conseil 

donn1eçi.1 ad secrétariat de Pacadémie; il en est pn,, 'ccépissé. Le recours de Pinspecteurest formé 
A,, í"1 arrôtó qu'il nolilie à la partie intéressée. 
de |. |'r

llon de cot arrété est adressée avec les pièces 
'lui „ d'pe au ministre de Pinstruction publinne 
la>;(fn «disit le conseil impérial. (llécr. 2!) juillet 
Ta 27 et 28.) 

Sou'i; '"'ributiom du préfet. — F,e préfct exerce, 
les f'ddlorité du ministre de Pinstruction publique, ouclioiis de recleur à Pégard de Pinstruction 
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primaire publique ou libre. (L. du 14 juin 1854, 
art. 8.) 

V. DisrosiTioys gexérales. — § Ier. Oistinc- 
tions honorifiques.— Les distinetions honoriflques 
spécialement attribuées aux membres de Penseigne- 
ment public et de Penseignement libre sont au 
norabre de deux : celle d'ofut'ier d'académie; celle 
dofflcier de | instruetion publique. La palme est 
brodée en soie blene et blanehe pour les ofíiciers 
ri'acadérnie. Elleest brodée en argent, pour lesolíi- 
ciers de Pinstruction publique. (Art. lcr, décr. 
9 décembre 1850.) 

Peuvent étre noramés officiers d'académie : les 
membres de Penscignement primaire, après quinze 
ans de service, et les membres de Penseiqne- 
menl secondaire et sapérieur, ainsi que les fonc- 
tionnaires dc Padministration et de Pinspection, 
après cinq ans do serviço. Peuvent étre nommés 
olTiciers de Pinstruction publique, les officiers 
d'académie pourvus de ce titre depuis cinq ans au 
moins. (Art. 2.) Ces distinetions sont conférées par 
le ministre de Pinstruction publque, sur la propo- 
sition des recteurs et Pavis des conseils acadé- 
miques. Lorsquil s'agit de membres dos conseils 
académiques ou de Padministration supérieure, ces 
distinetions sont directemcnt accordées "par le mi- 
nistre. (Décr. 16 janvier 1851, art. 1".) 

Les officiers d académie pourvus de ce titre par 
une nomination spéciale ou qui Pétaient dc droit, 
cn vertu de leurs fonetions, sont reslés,de droit, offi- 
ciers (Pacadémie. Les officiers de Puniversité pour- 
vus de ce titre par une nomination spéciale, ou 
qui Pétaient de droit en vertu de leurs fonetions, 
sont devenus, de droit, officiers de Pinstruction pu- 
blique. (Art. 3, 4, décr. O décembre 1850.) 

§ 2. Traitement de ré forme — Los fonetion- 
naires ou agents que Padministration de Pinstruc- 
tion publique ne peut plus eraployer ni conserver 
dans ses cadres, et qui comptent cinq ans de ser- 
viço au moins, peuvent obtenir un traitement de 
reforme. (Décr. 19 décembre 1851, art. 1",) 
De cinq à quinze ans de service, ce traitement est 
égal au quart du dernicr traitement d'activité. 
De quinze ans à vingt-cinq ans, il est égal au tiers. 
Devingt-cinq et au-dessus, il est égal à la moitié. 
(Ihid., art. 2.) Le Iraitementde reforme subitune 
réduetion d'un dixième ehaque annéc; il ne peut 
se cumnler avec une allocation quolconque (trai- 
tement (Pactivité, pension, indemnilé.secours), pré- 
levce sur les fonds de PEtat, du département et 
des comrnunos. ílbid-, art. 3.) Le temps pendant 
lequel un fonclionnaire a joui d'un traitement do 
réforme n'cntre pas cn ligne de conifite pour la 
liquidalion de sapensiqn do retraile. {Ibid., art. 4.) 
Clhup. III. Euscl^neincnt primaire. 
I. Des Pcoi.es. —§ 1. Limites de Venseignement 

primaire. — S 2. Enseignement gratuit. 
II. Des msTiruTEDRS. — § t.Cundítions d'exer- 

ci ce de la profession d'instituteur public ou 
libre. — S 2. Conditions spéciales aux insti- 
twteurs libres. g 3. Des instituteurs com- 
munaux. — § }. Jtccrulcment des institu- 
teurs communaux. Obligalions des déparle- 
meuts à cet égard. 

III. Des écoles combuxales. — § 1- Obliga- 
tions des communes. — § 2. instituteurs 
suppléants dirigeant une école primaire. — 
S 3, Itessources affeeties aux dépenses de 
ã'ÍHStruction primaire. 

IV Des déi.éguiIs cantoxaux et des autues auto- 
KITÉS PliÉPOSÉES A 1,'C.VSEIGXEMEXT URIMAIRE. 

V. Des écoles be eili.es. 
VI. ItVSTITÜlTONS COMPLÉMEXTAIRES. -- § 1. Det 



228 INS 
pensionnats primaires. — § 2. Des écoles 
d'adultes et d'apprentis. 

VII Encoiiragements. 
VIII. Asiles — Odvroirs. 
JX. Des salles d'asile. — § 1. Du comitê cen- 

tral de patronage. — § 2. fíêgime des salles 
d'asile. — § 5. Autorités préposées à la direc- 
tion de 1'institution des asiles.— § 4. Carac- 
tére de 1'institution. — § 3. Comitês locaux de 
patronage. — § G. Commissions d'examen. 
— § 7, Salles d'asile modeles. — §8. Certi- 
ficai de stage. 
I. Des iScoles. — La loi du 13 mars 1830 

reconnait deux espòces d'écoles primaires : Io !es 
écoles fondées ou entretenues par les communes, 
les déparlements ou TEtat et ((ui prennent le 
nom à'Ecoles publiques; 2° les écoles fondées 
et entretenues par des particuliers ou des associa- 
tions et qui prennent le nom decolei libres. 

§ ler. Limites de Venseignement primaire. 
—L'enseignement primaire comprend 1'instruclion 
moralo et religieuse, la lecture, récriture, les éle- 
ments de la langue française, le calcul et le sys- 
tème légal des poids et mesures. Cost lã Tensei- 
gnement obligatoire auquel on peut facultativement 
ajouter ; i'arithmétique appliquée aux opérations 
pratiques; les élémenls de 1'histoire et de la géo- 
graphie; des notions des scienccs physiques et de 
rhistoire naturelle applicables aux usaces de la vie; 
des instructions éléraentaires sur Pagriculture, 
rindustrie et Fhygiène; Farpentage, le nivellement, 
le dessin linéaire; le chanl et la gymnastique. 
(Art. 23 de la loi 13 mars 1830.) 

L'enseignemeut primaire est donné gratuitement 
à tous les enfants dont les familles sont hors d'état 
de le payer ; mais il n'est pas obligatoire. Ce voeu 
renouvelé dosétats généraux de 1380 a été écarté 
Far la loi, et Fon a conservé, en ce qui concerne 

instruction primaire, la Mérarchie des devoirs 
quavait établic la loi de 1833; c'est-à-dire, en pre- 
mier lieu, le concoura de la famille, puis celui 
de la cotnmune, du départoment, et enfln de 1'Etat. 
Quant à la gratuité de Fenseignement, voici com- 
ment elle a été orgauisée. 

§ 2. Enseignetnent gratuit. — A la lin de 
chaquc annéc scolaire, le prélét, ou, par déléga- 
tion, 1c sous-préfet Fixe, sur la proposition des dé- 
légués cantonaux et Favis de Finspecteur de Fin- 
struction primaire, Io nombre maximum des en- 
fants qui, en vertu des prescriptions de Farticlc 24 
dela loi du 13 mars 1830, pourront étre admis 
gratuitement dans chaque école publique pendant 
le cours de Fannée suivanle. La liste des élèves gru- 
tuits, drcsséo par le maire et les minislres des 

V, différents cultes et approuvée par le conseil muni- 
cipal ct déíinitivcment approuvée par le préfet, con- 

i formément à Farticle 45 de la loi du 15 mars 1830, 
i nedoit pas dépasser le nombre ainsi fixé. Lorsque 
| ccttc liste est arrêtée par le préfet, il en est déli- 

vré, par le maire, un cxtrait sons forme de billet : d'admission, a chaque enfant qui y est porté. Aucun 
' élèvo ne peut étre reçu gratuitement dans une école 

communalc, s'il ue justifio d'un billet d'admission 
délivré par le maire. -(Décr. 31 décctnbre 1833, 
art. 13.) , , . 

Le role de la retnbution scolaire prcscrit par 
Farticle 22 du dócrct du 7 oclobre 1830 est dressé 
ã la fm de chaque trimestre. II comprend lous les 
enfants présents à 1'école pendant le trimestre 
éeoulé, avoc Findication du nombre de donzièmes 
dus pour chacun d'eux. 11 n'est tenu compte, dans 
co rolo trimestriel, d'aucime fraction de douzièmc, 
toul mois coimnencé étant dú en entier, (Doer. 
31 décerabre 1835, art. 14.) 
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11. Des institiiteurs. —S 1er. Des conditions 
Wexercice de la profession d'inslituteur pri- 
maire public ou libre. —Tout Français, àgé de 
21 ans accomplis (la loi de 1835 n'exigeait que 
18 ans), peut exercer, dans toutela France, la pro- 
fession dhnstituteur primaire public ou libre, su 
est muni d'un brevet de capacité. Le brevet de ca- 
pacite peutêtre suppléé par un certificai de slagç, 
attestant que celui qui en est porteur a euseigne, 
pendant trois ansau moins, les matières comprises 
dans la partie obligatoire de Fenseignement pri- 
maire, et cela dans les écoles publiques ou libres 
autorisées á recevoir dos stagiaires. Ce certifioat est 
délivré, s'il y a lieu, par le conseil départcmentaL 
Le brevet de capacité peut aussi étre suppléé par un 
cerlificat constatant ■i|u'oii a été admis dans une 
des écoles spéciales de FEtat ou par le titrede 
ministre, non interdil ni révoqué, de Fun des cultes 
reconnus par FEtat. (Art. 23 de la loi de 1830.) 

Sout ineapables de tenir une école publique ou 
libre ou d'y étre employés, les individus qui ont 
subi une eondamnatjon pour crimes ou pour un 
délit contraire à la probitéou anx moeurs.les indi- 
vidus privés par jugement de tout ou partie des 
droits mcntionnés en Farticle 42 du Code pénal _et 
ceux qui ont été interdits en vertu des articles 50 
et 53 de la loi de 1830. (Art. 26 de la loi de 1830.) 

§ 2. Des conditions spéciales aux instituteurs 
libres. — Tout instituteur qui veut ouvrir une ecol® 
libre doit préalablement déclarer son intention a11 

maire de la commune oü il veut s'élablir, lui de- 
signer le local et lui donner Findication des lieu" 
oü il a résidé et des professions qu'il a cxercées 
pendant les dix années précédentes. Celle déclara- 
tion doit étre, èn outre, adressée par le postula0' 
à Finspecleur de Faeadémie, au procureur impéria' 
et au sous-préfet. Elle demeurc aflichée, par les soip5 

du maire, à la porto de la mairie pendant un raoi5' 
(Ibid., art. 27.) . 

Lhnspecleur, soit d'o[rice, soil sur la plainte u 
procureur imperial ou du sous-préfet, peut fortner 
opposition à Fouverture de Féeole, dans FintcrÇ 
des moeurs publiques, dans le mois qui suit la de- 
claration à lui faite. Celte opposition est jugc^ 
dans un bref délai, conlradictoirement ot sans rfi' 
cours, par le conseil départemental. Si le mau'® 
refuse d'approuver le local, il est statué iq 
égard par ce conseil. A défaut d'opposition, Féo®1 

peut ètre onverte à Fexpiration du mois sans.aun 
formalité. (Art. 28.) ff/ãái 

Quieonque a ouvert une école cn contravcnO" ^ 
aux règlcs qui préoédcnt ou avant Fexpiraliou '' 
délai lixé par Farticle 28, peutêtre poursuivi dcvai^ 
le tribunal correctionnel au lieu du délit et c0^T| 
iLimné à une amende de 30 franes à 300 fca1).0.®', 
L^cole est fermée. En cas de récidivc, le delu^ 
quant est condamnéà une amende de 100 franca 
4,000 franes et à un emprisonnement de six 
à un mois. La méme peinc de six jours à un n' ^ 
(Fcmprisoimement et de ,100 franes à 4,000 fra' ^ 
d'amende est prononcée conlre celui qui, 
cas d'opposilion formée à Fouverture de son c'0 é, 
Faurail néanmoins ouverte avant qu'il eút été sta^_ 
sur cette opiiosition, on bien au mepris de la .ju 
cisiondu conseil départemental qui aurait acou® ^ 
Fopposition. Ne sout point considérées comme 
école, les pcrsonnos qui, dans un but pui eme»'l' 
rilable, et sans exercer la profession (Finstitujc (r 
cnsoignent à lire et à ccrire aux enfants, avee' w 
torisation du délégué cantonal. Néanmoins, 0 r, 
autorisation peut étre retirée par le conseil dal' 
tcmental. (Art. 2!)de la loi 1830.) 

Tout instituteur libre peut, sur la plainte du 1 u( 
fcl ou du procureur impérial, êlre traduit, I 



INS 
tause de faute grave dans Texercice de scs fone- 
"Ons, d'incondui"te ou d'immoralité, devant le con- swl départemental, et ètre censuré, suspendu ponr 
"n lemps qui ne peut cxcéder six raois, ou inlcrdit 
oe Texercice de sa profession dans la communc oü 
■' exerce. Le conseil départemental peut rnême le 
Jrapper d'une intcrdiction absolue. 11 y a lieu à 
'appel devant le conseil imperial de rmstruction 
Peblique. Cet appel doit étre interjeté dans le délai 
".e dixjours à compterde la noüflcalion de la déci- sion, et n'est pas suspensif. (Art. 50 delaloi 1830.) 

§ o. lies instituteurs communaux. — Aux 
'ermes de la loi du 1.3 mars 1830, les instituteurs 
conimunaux étaienl nommés par le conseil munici- 
pal de chaque comranne et choisis, soit sur une liste 
" admissibilité et d'avancement dressée par le pon- 
®ei! académique du départemcnt, soit sur la présen- 
'atioii faite directement à la commune par les 
Sljpérieurs pour les membros des associations rcli- 
pcuses vouécs à renseignement et autorisées par ta loi ou reconnues comme établissements d'utilité 
Publique. Les consistoires jouissaient du droit de 
Pfesentalion pour les instituteurs appartenant aux 
Multes non calholiques. Si le conseil municipalavait 
jau un choix non conforme à la loi ou n'en avait 
'a|t aucun, il était pourvu à la nomination, par le 
Wnseil académique, un mois a|irès Ia mise en de- 
jbeure adressée au maire par le recteur. L'institu- 
tion était donnée par Io ministre de Tinstruction 
Publique. (Art. 51 de la loi de 1850.) 

Ce mode de nomination n'élait plus compalible 
«vec le príncipe sur lequel reposait le décret du 
■ mars 1852; aussi, rarticlc 4 de ce décret altri- 
ma t-il aux recteurs, par délégalion du ministre, 

íe droit de nommcr les instituteurs communaux, les conseils munícipanx entendus, d'après le mode 
Pfescrit par lesdenx premiers paragraphes do lar- 
"Cle 51 que nous venons de reproduirc. 

Enlin, Ia loi du 14 juiu 1834, art. 8, ayant remis a" préfet, sous raulorité du ministre, et sur le 
rilPporldc Pinspccteur, Texercice des droits déférés 
u» recteur par la loi du 13 mars 1830 et par le 
décret organique du 9 mars 1832, cn ce qui con- 
Cerne 1'instruction primaire publique ou libre, le 
Puuvoir de nomination dans les formes ci-dessus 
'"diquées appartient au préfet. 

" est imerdit aux instituteurs communaux d'exer- 
f

Cl-'r aucune fonrtion administrative, sans raulorisa- 
fion du conseil départemental. Toute profession 
Çainmerciale ou induslrielle leur est absolument 
j,nterdiie ; mais cetle intcrdiction natteint pas la 
■vnime de rinstitulpur. (Art. 52 dela loi de 1830.) 

Ce préfet peut, suivant le cas, reprimander, 
jjfspendre avec ou sans privation tolale ou particllo 
de traitemenl, pour un lemps qui n'excéde pas six 
d10'*, ou révoquer Pinstituteur communal. L'insti- 
lutcur revoqué est incapable d'exerccr la profession 
d insliiuteur, soit public, soit libre, dans la même 
ddnimune. Le conseil départemental peut, après 
Javoir enlcndu ou dúment apnelé, frapper Tinsti- 
tuteur communal d'une interdiction absolue, sauf aPpel devant le conseil imperial de Tinstruction 
Publique, dans le délai de dix jours, à partir do 
'a nolification de la décision. Cet appel n'cst pas 
suspensif. lin cas d'urgence, le maire peut sus- 
Pendre provisoirement Pinstituteur communal, a 
éharge uc rendre comple dans les Imit jours au 
Pféfel. (Art. 55 de la loi de 1830.) 

Ce conseil départemental détermine les éeoles 
Publiques auxquclles, d'après le nombre des élèvcs, 
j' doit étre attaché un instituteur adjoint. Les insti- 
tuteurs adjoints peuvent n'être dgés que de 18 mis 0.t ne sont pas assujettis aux conditions de Par- 
licle 25 ci-dessus rappclécs. Us sont nommés et révo- 
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cables par Pinstituteur,' avcc Pagrément du préfet. 
Les instituteurs adjoints appartenant aux associations 
religieuses, dont il est parlé dans Partiele 51, sont 
nommés et révoqués par les supérieurs de ces asso- 
ciations. Le conseil municipal fixe le traiteínent des 
intituteurs adjoints. Ce traitement est à la charge 
exclusive de la commune, (Art. 54 de la loi de 1830.) 

Les conditions de nomination des instituteurs 
communaux onl été modifiées par le décret du 
51 décembrc 1855. Aux termes de ce décret, nul 
n'est nommé définttivement instituteur communal, 
s'il n'a dirige pendant trois ans, au moins, une 
ccole, en qualité d'instituíeur suppléant, ou s'il n'a 
exerce pendant trois ans, à partir de sa vinat et 
nniòme année, les fonetions d'inslituteur adjoint. 
(Art. ler.l Nul ne peut étre nommé instituteur sup- 
pléant, s'il ne rempiit les conditions délerminéespar 
Partiele 23 de la loi du 13 mars 1830. (Art. 2.) Les 
instituteurs suppiéants peuvent ètre chargés, pal- 
ies préfets, de la direction, soit des éeoles publiques 
dans les communes dont la population ne dépasse 
pas 300 ámes, soit des éeoles arinexes dont Péta- 
blissement serait reconnu nécessaire. lis rempla- 
cent, temporairement, les instituteurs communaux, 
en cas de congé, de démission ou de révocaíion, de 
maladie ou dedécès. (Ari. 5.) 

§ 4. Itecrutement des instituteurs commu- 
naux. — Oblir/ations des déparlements à cet 
éffard. — Tout départemcnt est tenu de pourvoir 
au recrutement des instituteurs communaux, ^ en 
entretenant des clèves-maitres, soit dans les éta- 
blissements d'instruclion primaire désignés par le 
conseil départemental. soit aussi dans Pécolc nor- 
male élablie à cet effet par le déparlement. Les 
éeoles normales peuvent ètre supprimées par le 
conseil général du département; elles peuvent Pélre 
égalcment par le ministre en conseil imperial, sur 
le rapport du conseil départemental, sauf, dans les 
deux cas, le droit acquis aux boursiers en jouis- 
sance de leur bourse. (Art. 33 de la loi du 13 mars 
1830.) 

Lo programmc de Penseignement, les conditions 
iPentrce et de sortie, celles qui sont relatives à 
la nomination du persounel, et tout ce qui con- 
cerne les éeoles normales, a été détermine par un 
décret du 24 mars 1831, rendu sur 1'avis du con- 
seil supérieur. 

111. Des écoles commuxai.es. — § t^.Obliga- 
tions des communes. — 'Ponto commune doit en- 
tretenir nne ou plusieurs éeoles primaires. í.c con- 
seil départemental peut autoriscr une commune à 
se reunir à une ou ,plusieurs communes voisines 
pour Pentretíen iPune école. Toute commune a ia 
faculte iPentrctcnir une ou plusieurs éeoles enliérc<- 
ment grqtuites, à la condition d'y subvenir sur scs 
propres ressourees. Le conseil départemental pept 
dispensei- une communc d'entretenir une école pu- 
blic|ue, à condition qu'cllc pourvoira à Penseigne- 
ment primaire gratuit, dans une école libre, ile 
tons les enfants dont les famíllcs sont hors d'útat 
d'y subvenir.Cctte dispense peut tonjours étre, reti- 
réo. Dans les communes oü les différenls cultes re- 
connus sont professés publiquement, des éeoles sé- 
liarées sont établies pour les enfants appartenant à 
chacun de ces cultes, sauf ce qui est dit à Par- 
tiele 13. La commune peut, avec Paulorisation du 
conseil départemental, exigerque Pinstituteur com- 
munal donne cn tout ou cn partic, à sou enseigue- 
meut .les développemcnls dont il est parlé à Par- 
tiele 23. (Art. 50' de la loi de 1850.) _ 

Toute communc doit fournir à 1 instituteur un 
local convenable tant pour son babitation que pour 
la -tenue de Pécolc. le mobilier de classe et un trai- 
tement. (Art.37 de laloi de 1830.)Adatcrdu Itrjan- 
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vier 1851, lo íraitcme.ntdes.mstiluteiirs communaux 
a cló comiiosé : Io d'im traitemont fixo qui ue pelit 
êlre inférieur à 2Ü() francs; 2o da produit de la pó- 
tribulion scolairc; õ" d'un su|iplement accordé à 
toas ccux dont lo irailcmcnt, joint au produit de la 
rélribution scolairc, n'atteint pas boi» francs. Co 
supplémeut est calculó d'ai)rès 1c total de la ré- 
triliution scolairc pcndant rannée précédente. 

S 2. Instituteurs suppléants dirigeant une 
école primaire. — Lcs instituteurs suppléants di- 
rigeantdesécoles publiquesrcçoivent un traitemenl 
dont Ic minimum estflxé ainsi quil suit, y compris 
le produit de la rétribution scolairc : instituteur 
suppléant do première classe, 500 francs; institu- 
teur suppléant de deuxième classe, -400 francs. 

II est pourvu au trai tcmcnt et au logement des insti- 
tuteurs suppléants, conformémcnt aux dispositions 
de la loi du 13 mars 1830. Lc traitemont des institu- 
teurs suppléants remplaçant des instituteurs com- 
munaux est (ixé par le préfet;1!! peut ctrc pré- 
levé sur le traitementdu titulaire. Le passage d^n 
instituteur suppléant de la deuxième à la première 
classe peut avoir lieu sans changcment de rési- 
dence. Le nombro des instituteurs suppléants de 
première classe ne peut excéder, dans chaque dé- 
partement, le tiers du nornbrc des instituteurs sup- 
pléants. (Décr. 51 décembro 1833, art. 4.) 

Sur la proposition du prcfot, une allocation supplé- 
monlaire pcntêtre accordée, par le ministre de Tin- 
struction publique, aux instituteurs communaux qui 
Lauront méritée par leurs bons serviços. Cette alloca- 
tion est calculée domanièrc à élever à 700 fr. après 
cinq anset àSdO fr. après dix ans, lerevenu scolaire, 
dont le minimum est lixe à 600 francs par la loi du 
•13 mars 1830; elle peutêlreannuellcmentrenouvelée, 
si 1'institutcur continue à s'en fendredigne. Dans tous 
les cas, le nombro des instituteurs communaux qui 
rcçoivent cette allocation ne peut dépasscr le dixième 
dunombre total des instituteurs communaux de la cir- 
conscription académique. Ce dixième ne devra être 
complétemcnt atteint, s'il y a licu, que dans ciuq 
ans, à partir du l01 ianvior 1854. (üécr. 1833, 
art. 5.) 

S 3. Ressources affectées auti dépenses de 
Vinslructiun primaire. — A défaut de íondalions, 
dons ou legs, le conscil municipal delibere sur lcs 
ntoyens de pourvoir aux dépenses de renscigne- 
ment primaire dans la commune. Eu cas d'insuflt- 
sance dés ressourccs ordinaires, il est pourvu à ccs 
dépenses au moycn d'unc imposltinn spéciide votée 
par le conscil municipal; ou, à défaut du vote do 
ce conscil, clablie par décrct du pouvoir exécutif. 
Lettc imposition, qui doit être autorisée cbaque 
année par la loi de llnanccs, ne peut exceder trois 
centimes additionnels au principal des qnalre con- 
tributions dirêfctes. Lorsque dos communcs, soit par 
eljrs-mèmcs, soit en se réunissant à (fautres com- 
muncs, n'ont pu subvenir de la manièrc qui vient 
d'être indiqnée aux dépenses de 1'école cornmunale, 
if y est pourvu sur les ressourccs ordinaires du dé- 
partemont, ou, cni cas d^nsufflsance, art moycn 
d'nne intposition spéciale volée parle conscil génc- 
ral, ou, a défaut du vote de co conscil, établie par 
un décrct. Cíttc impositiott, autorisée chaque année 
par Ia loi de llnanccs, ne doit pas exceder deux 
centimes additionnels au principal des qualre con- 
tributions dircctcs. Si les ressourees communalcs et 
départementalcs nc suflisent pas, le ministre de 
rinslruction publique accorde tine subvention sur lc 
crédit porté annucllement ponr 1 cnseignernent pri- 
maire au budget de TEtat. Chaijue année, un rap- 
port anncxé au proiot de budget lait connaitre fem- 
jiloi des fonds alloués iioiir rannée prccédenle. 
fArt. 4U de la loi de 1830.) 
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La rétribution scolairc est fixée cbaque année par 
lc conseil départemental sur l'avis du conscil muni- 
cipal. (Décr. 7 oelobre 1830, art. 18 à 20.) 

Elle est due par tons les élèves qui ne soni pas 
porlés sur la liste des élèves graluits. (Voir I, § z-' 

Elle est perçuc dans la même forme que les 
contributions publiques directes; elle est exempla 
des droits de timbre et donne droit aux mèmes re- 
mises que les autres rccouvrements. Néanmoins, sur 
Favis conforme du conseil general, 1'instituteur com- 
munal peut être autorisé, (tar le conseil départe- 
mental, à percevoir lui-mème la rétribution scolairc- 
(Art. 41 dela loi de 1830.) 

IV. Des dêlégués caxtomaux et des autues 
AUTORITÉS PRÉPOSÉES A iFEXSKICXEMEXT PRIMAIUE- 
— Le conseil départemental désigne un ou pb'" 
sieurs délégués résidant dans chaque cantou, pour 
surveillcr les écoles publiques et libres du canton 
et determine les écoles particulièremcnt soumises a 
la surveillance de cbacun. Lcs délégués sont nom- 
més pour trois ans; ils sont rééligibles et revo- 
cablos. Chaque délégué correspond, tant avec Ia 
conscil départcmentàl auqucl il doit adresser ses 
rapports, qu'avoc les autorités locales, pour ce qu' 
regarde 1'Eiat et les besoins de 1'enseignement pri- 
maire dans sá circonscription. II peut, lorsqu n 
n'est pas membre du conseil départemental, assister 
à ses séances, avec voix consultalive, pour lcs 
affaircs intéressant les écoles de sa circonscription- 
Les délégués se réunissent au moins une fois tous 
les trois móis, au-chef-lieu du canton, sons la pré- 
sidence de celui d'enlre etix qu'ils désignent, pour 
convenir des avis à transmettre au conseil départe- 
mental. (Art. 42 de la loi de 1830.) 

A Paris, les délégués nonnnés pour chaque arrqn- 
dissement par le conseil départemental, se réunis- 
sent au.moins une fois tous lcs rúois, avec le mairc, 
un adjoint, le jugo de paix, un curé dc Farrondis- 
sement et un ecclésiaslique, ces deux derniers ilési- 
gnéspar Farchevéque, pour s'entcndre au sujei dela 
surveillance locale et pour convenir des avisa trans- 
mettre au conseil départemental. Les ministres des 
cnlles non calboliques rcconnus. s'il y a dans Far- 
rondissement des écoles suivies par des enfants 
apparlenant à ces cultos, ossislent à ces réunions, 
avec voix délibérative. La réunion est présidée par 
lc mairc. (Art. 43 de la loi de 1830.) 

Les autorités locales préposées à la surveillance et 
à la dircction muralc de Fenscignemenl primaire 
sont, pour chaque école, le mairc, le curé, le pas- 
teur uu le délégué du culle israélitc, et. dans lcs coin- 
munes de 2,000 âmes et au-dessos, un ou plusieurs 
habitantí de la commime, délégués par le conscil 
déparlemcntal. Les ministres des dilférents culles 
sont spécialemcnt chargés de surveillcr Fenseigne 
ment religieux dc Fécole, dont Fentréc leur est 
toujours ouverte. Dans lcs communcs oü il existe 
dos écoles mixtes, un ministre dc chaque culle a 
toujours Fentréc dc Fécole pour veiller à Féducalion 
rcligieusc des enfants dc son culle. Lorsqu'il y •' 
pour chaque culle des écoles séparées, les enfauls 
d'un culte ne doivent être üdmis dans Fécole d'un 
aulre culte que sur la volonlé furmellcment expri- 
mée par les parents. (Art. 44 de la loi de 18.30.) 

Cbaque année, lc conscil départemental nomuie 
une commission d'cxamen chargée de juger publi- 
quemcnl et à des époques déterminées par le préfrl, 
1 aplltude des aspirants au brevet de capacité, 
quel que soit le lieu de leur domicile. Cclle comniis- 
siun se composc de sept membros et cboisit son 
président. Un inspectcur d'arrondissement pour 
rinstruetion primaire, un ministre du culto professe 
par le candidat et deux membros de Fenseignemeni 
public ou libre cn font néecssaircmeni partic. 
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L examtn ne poiic que sur les matiòrcs compriscs 
dans la preinière panie de Taflicle -•1 Les candi- 
dats qui veulent èlrc examines sur toul nu parlie 
dos autres niatlères spécifiées daus le uiénio arlicle 

tont la demande ã la comiuission. Les breveís 
delivrés font meuiion des malicres spcciales çur 
'osquellcs les candidals ont lépondu d'une m,anière saiisfaisantc. (Art. de la loi de 18.'1U.) 

Le conseil départemenlal délivre, s'il y a lieu, des 
certilical3 de slage aux personnes qui juslifient avoir 
onseigné pendant irois ans au moins les matières 
Çuiupeiscs dans la pveniière parlie de rarticle2ã, 
dans les écoles publiques ou libres autorisécs à re- 
Mvoir des stapiaircs. Les élèves-niailres sont, pen- 
dam Ia durée de leur stage, spécialement surveillés 
Par les inspectcurs de renseignement primaire. 
(Art. 47 (]e |a [oi de 18-70.) 

y. Des ÉeoLEs de filles. — L'enseignemcnt 
Primaire dans les écoles de filies compreud, oulre 
'cs matières de renseignement primaire énoncécs 
dans Carticle üõ, les Iravaux à Taiguille. (Art. 48 
de Ia loi du 15 mars 1850.) 
. Les écoles de filies, avec ou sans pensionnat, sont 
civisécs en deux ordres, savoir : écoles de prender 
ordre; écoles de second ordre. (Décr. 31 déccm- 
ore 185-,, art. (i) 

Aucune aspirante au brevet de capacité ne peut 
ôtre admise à se présenter devant une commission 
d examen, si elle ifest àgée, au jour de 1'ouverture 
de Ia session, de 18 ans accomplis. Le brevet de 
capacité mentionne fordre d'enscignement pour 
'equelil aélédélivré.(Art.7,décr.31décembre 1855.) 

Kulle inslilutrice laíque ne peut diriger une 
maison d'éducalion de premiei1 ordre. si elle n'est 
pourvue d'un brevet de capacité délivré après un 
examen portant sur toules cefes des matières d'en- 
sçignemenl, cnumérées aux articles 25 et 48 de la 
lei du 15 inars 1850, qui sont exigées pour 1'édu- 
cation des femmes. (Art. 8, décr. 1855.) 

Des institutrices peuvent êlre chargécs de la dí- 
rection des écoles publiques communes aux enlanls 
des deux sexes, qui, d'après la moyemie des Irois 
dernières anuées, ne reçoivent pas annuellcment 
Plus de 40 élàves. Les dispositions de farticle 4 du 
décrel de 1850 rclatives au traitement et au loge- 
'tient sont applicables à ccs institutrices. (Art. 9, 
décr. 1855.) 

Toules les écoles communales ou libres de filies, 
'enues soitpardcs institutrices laiques, soit par des 
associations religicuses uon cloitrées, sont soumises, 
'luant à finspcction et à la surveillance de fensei- 
ê.neinent, en ce qni concerne fexlcmat, aux aulo- 
rilés insütuées (uir les artirlcs 18 et 20 de la loi du 
LI tnars 1 50. (Art. 10, décr. 1855.) 

Le préfet délègue, lorsqifil y a lieu, des damos 
Pcm1 iuspecter, aux termos des articles 50 et 55 de 
'u loi du 15 mars I8V>0, fintérieur des nensionnats 
'enus par des inslilutrieeslalques. (Art l 1. décr. 1855.) 

'.'iuspection des pensionnats de filies, tenus par dos associations religieuses cloitrécsou non cloitrées, 
Csl faite, lorsqu'il y a lieu, par des ecclésiastiques 
"ooimés par le ministre de finstruetion publique, 
®U|" la proposilion de févéqtie diocésain. Les rap- Ports constalant les résullats de cette inspeclion 
ont transmis directcment au ministre. (Art. 12, 
eÇr. 1853.) 

Li s letlrcs d'ubédience liennent lien de brevet de 
apacité aux institutrices appartenant à des con- 

rdegations religieuses vouées à fenseignement et 
Oconnues par fKtat. 1,'cxamen des institutrices a pas lieu publiquement. (L. 1850, art 49.) 

lont ce ijni se rapporte á fexamen des institu- 
"ces n été fobiet d un arrété minisiéricl du 15 fé- 
'cr 1853, rendu sur favis du conseil impérial de 

INS 231 
finstruetion publique. Quant aux dispositions rela- 
tives à fcnlrelien. à la surveillance et à finspcc- 
tion des écülos de filies, nons avons rapporté ci- 
dessus les articles du décret du 51 déccinbre 1853 
qui règle eelte malière. Sauf les modificaiions ré- 
sultant de ce décret ei de la loi du 14 juin 1854, les 
antres dispositions de la loi de 1850 concernant les 
insiituleurs et les écoles sont applicables aux insti- 
tutrices et aux écoles de filies, ú fexceplion des ar- 
ticles 38, 40 et 41. (Art. 50 de la loi de 1850.) 

Toulo cotnmuiie de 800 àmes de population et 
au-dessus est leuue, si ses propres ressources lui en 
fournissent les moyens, d'avoir au moins une éeole 
de filies. Tonlefois, le conseil déparlemental déter- 
mine les cas oü les communes peuvent. à raison des 
circonslances et provisoirement, établir ou ccnser- 
ver dos écoles primaires dans lesquelles sont admis 
des enfantsde fun et de famre sexo ou desenfants 
appartenant aux différcnts cultos reconnus. (L. 1850, 
art. 51 et 15.) Le conseil départemental peut, en 
entre, obligcr les communes d'une population infé- 
rieure à eniretenir, si leurs ressources ordinaires 
le leu;1 permettenl, une école de filies; et, en cas de 
réunien de plusieurs communes pour fenseignement 
primaire. il peut, sclon les circonslances, décider 
que f école de garçons elfécole de fiiles seront dans 
deux communes différcntes. 11 prend favis du con- 
seil municipal. (Art. 51 de la loi de 1850.) Aucune 
école primaire publique ou libre ne peut, sans fau- 
torisaüon du conseil départemenlal, reeevoir d'en- 
fants des deux sexes, s'il existe dans la commune 
une école publique ou libre de lilles. (Art. 52 de 
la loi de 1850.) 

VI. IXSTITUTIOXS COMrLtíMKXTAIRES. —§ l.ill'» 
pensionnats primaires. — Les pensionnats pri- 
maires sontsoumis aux prescriplionsdes arliclcs 20, 
27, 28, 29 et 30 de la loi de 1830 relalits aux for- 
malilés à remplir pour fouverlure dTme école pri- 
maire et à la surveillance des autorilés qtfellc insti- 
tue. Ccs disposilions sont applicables aux pensionnats 
de lilles cn lout ce qui ifest pas rontratçe aux 
condilions prescrites ci-dessus. soit par la lui de 1850, 
soit par le décret du 31 décembre 1853. (Art 53 
de la loi de 1850.) 

Veiei de qucllc manière les règlcs prineipalcs 
relatives aux pensionnats primaires ont été déve- 
loppées par le décret du 50 décembre 1850, relatif 
aux insiituleurs libres : 

Tout instituteur libre qui veut ouvrir un pen- 
sionnat primaire, doit juslificr qifil s'est soumis 
aux prescriplions des arliclcs 27 et 28 de la loi du 
15 mars 18.50. II doit, en oulre, dépober entre les 
mains du mairc la déclaralion exigéc par le § 1" 
de farticle 53 de ladite loi. Cetlc dédaration doit 
êlre accompagnée : 1° de facfc de naissanec da 
finstituteur, et. s'il est mariò. de sou acte de ma- 
riage; d'iin certilicat dúment légalisé, attcstant 
que le postulant a exercé pendant einq ans au 
moins, soit comme instituteur, soit comme mailre 
dans un pensionnat primaire; 3o du programme de 
sou cnseignement; 4U du plan du local dans loquei 
le pensionnat doit êlre établi; 5® de findicalion 
du nombre maxitnum dos pensionnaires qu il se 
propose dè reeevoir; O" de findicalion des uoms, 
prénoms, date et lieu de naissanec des maitres ct 
cnqiloyés qu'il s'est adjoints pour la surveillance du 
pensionnat. (Art. lcr.) . 

'foi11 Français qui, après avoir exerce pendant 
cinq ans comme maitre dans un pensionnat pri- 
maire, vent ouvrir à la fois une çcole libre et un 
pensionnat primaire, peul accomplir simultanénient 
les formalites prescrites par les arliclcs 27 et 28 da 
la loi du 15 mars et par laruclc 1" du décret 
du 50 déc. 1850. (Art. 2 decr. oO dec. 1850.) 
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Lc mniro inseri t sur un registre spécial la dócla- 

ration ilc rinstituteur. Dans les trois jours ([ui suir- 
ventla déclaration, le maire, après avoir visite, ou 
fait visiter le loeal destine au pensionnat, vise en 
triple expéditiou la déclaration de rinstituteur et 
la lui remetavec son visa. S'il refuse d'approuvcr le 
local, il fait mention de son opposition et des nio- 
tifs sur lesquels elle cstfondée, en marge de Ia dé- 
claration. Cette déclaration, accompagnée des pièces 
prescrites par rarticle ler du décret du 50 décembre 
18,50, est transmise à Tinspecteur, au procureur im- 
pcrial et au sous-préfet, par le postulant. (Art. 5, 
ibid.) 

8i l'inspccteur fait opposition à rouverlure du pen- 
sionnat, soit dans Tinterét de la moralité ou de la 
santé des élèves, soit pour inobservation des formes 
ct conditions prescrites par la loi. il signifie son 
opposition à la partie par un arrêté motivé. Trois 
jours au moins avanl la séance fixée pour le juge- 
ment de Topposition, Tinstituteur estappelé devant 
le conseil départemental. Cette opposition est jugée 
par le conseil, suivant les formes prescrites au cha- 
pitre II du règlement d'administration publique, en 
date du 29 juillet 1850. (Art. 23, 27 et 28.) Copie 
de la décision du conseil départemental est trans- 
mise par le préfet au maire do la commune, qui 
fait transcrire cette décision en marge de la décla- 
ration de Tinstituteur, sur le registre spécial. 
A défaut d'opposition à Touverture du pensionnat, 
ct dans le cas oü il est donné mainlevée de Top- 
posilion qui aurait été formée, le conseil départe- 
mental determine le nombre (Télèvcs qui peuvent 
être admis, sans inconvénient, dans le local affecté 
au pensionnat, ct le nombre des maitres ct cm- 
ployés néccssaires pour la surveillance des élèves. 
Mention en est faite par le préfet sur le plan du 
local. LMnstitutcur. est tenu de représenter ledit 
plan aux autorités préposées à la surveillance des 
ecoles, cbaque fois qiTil en est requis. (Art. 4, ibid ) 

Les dispositions dos articles 1 et 5 du préscnt 
règlement sont applicables à Tinstituteur public qui 
veut établir un pensionnat primaire. La déclaration 
de Tinstituteur est soumise par le maire au conseil 
municipal, dans sa plus prochaine réunion. Le con- 
seil municipal, avant de donner son avis sur la 
demande, s'assnre que le local est approprié à sa 
destination, et que la tenue de Técole communale 
naura pas à souffrir de Tétablissemcnt projeté. 
(Art. 5, ibid.) 

L'autorisation donnée par le conseil municipal 
menlionne le nombre des élèves pensionnaires que 
Tinstituteur pcut reccvoir. Cetle autorisation men- 
tionne également le nombre des mailrcs et em- 
ployés qui doivent partager avoc Tinstituteur la 
surveillance du pensionnat. Le plan du local, visé 
par le préfet et Tautorisation délivrée |iar le con- 
seil départemental, doivent étre représcntés par 
Tinstituteur aux autorités préposées à la surveillance 
des éeoles. (Art. U, ibid.) Lc regime intérieur des 
pensionnots est réglé par lc préfet, en conseil dé- 
partemental, sauf réviston par le ministre cn con- 
seil impérial. (Art. 7, ibid.) 

Si Tinstituteur nos'cstpas ronforméaux mesures 
prescritos par le conseil départemental, dans 1 inté- 
rèt des nncurs et de la santé des élèves, il pourra 
étre traduit devant ledit conseil pour subir Tap- 
plícation des dispositions de TarticleSO de la loi du 
13 mars 1830, s'il appartient à Tenseignement 
libre; s'il est instituteur communal, il lui sera fait 
application des peines énoncées dans Tarticle 33 
de ladite loi. (Art. 8, décr; 30 décembre 185U.) 

Tout instituteur qui recoit des pensionnaires 
doit tenir un registro sur lequcl il inscrit les noms, 
prénoms ct Tàge de ses élèves pensionnaires, la 
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date do leur entree et cellc de leur sortie. Cbaque 
année, il transmet, avant le t01' novembro, à Tins- 
pecteur de Tacadémie, un rapport sur la situation 
et le personncl de son établissement. (Art. 0. 
déor. 30 décembre 1830.) 

Tout instituteur dirigeant un pensionnat qui 
changc de commune, ou qui, sans changer de 
commune, cbange de local ou apportc au local affecté 
à son pensionnat des modificaüons graves, doit cn 
faire la déclaration àTinspecteur et au maire de Ia 
commune, et se pourvoir de nouveaudevantle con- 
seil départemental. La nouvelle déclaration devra êlre 
accompagnée du plan du local, ct devra mentionner 
les indieations énoncées au § G de Tarticle 4 du 
présent règlement. (Art. 10,décr.3üdécembrc 1850.) 

II estouvert, dans cbaque pensionnat, un registre 
spécial desliné à recevoir les noms, prénoms, dates 
et lieux de naissance des maitres et employés, et 
Tindication des emplois qiTils occupaieut précé- 
demment, ct des lieux oú ils ont résidé, ainsi que 
la date des brevets, diplomes ou ccriificats de 
stage dont ils seraient pourvus. Les autorités pré- 
posées à Ia surveillance de Tinstruction primaire 
devront toujoúrs se faire représenter ce registre, 

uand ellés inspeeteront les éeoles. (Art. 11, 
écr. 30 décembre 1830.) 
Aueun pensionnat primaire no pourra êlre établi 

dans dos locaux dont le voisinage serait reconnu 
dangereux sous le rapport de la moralité et de la 
santé des élèves. (Ari. 12, décr. 30 décembre 1830.) 

Aucun pensionnat ne peut être annexé à une 
école primaire qui reçoit les enfants des dcux 
sexes. (Ari. 13, décr. 50 décembre 1830.) 

Les dortoirs doivent étre spacicux, aérés, ct 
dans des dimensions qui soient cn rapport, avec Io 
nombre des pensionnaires. lis doivent étre surveil- 
lés ct éclairés pendant la nuit. Une pièce spécialc 
doit étre affeclée au réfectoire. (Art. 14, décr. 
30 décembre 1850.) 

S 2. Des éeoles dadultes et d'apprentis. — 
II peut étre créé des éeoles primaires communalcs 
pour les adulles au dessus de 18 ans, pour les 
apprentis au-dessus de 12 ans. Le préfet désigne 
les instiluteurs cbargés de diriger les éeoles com- 
munales d'adulles ct d'apprenlis. 11 ne pcut étre 
reçu dans ces éeoles (Télèves des deux sexos. 
(Ari. 34 de la loi de 1830, modifié par Tarticle 4 
du décret du 9 mars 1831, et par Tarticle 8 de Ia 
loi du 14juin 1834.) Les articles 27,28, 29 ct 30 
de la loi de 1830 sont applicables aux instiluteurs 
libres qui veulent ouvrir des éeoles d'adultes ou 
d'apprcntis. (Art. 53 de la loi de 1830.) 

VIL Encouragements. — II est ouvert, cbaque 
année, au budget du ministèro de Tinstruction 
publique, un crédit pour cncourager les auteurs de 
livres ou de mélhodes utilesà Tinstruclion primaire 
ct à la fondation d'institutions telles <|uc les éeoles du 
dimanebe, les éeoles dans lesatelierset roanufactures, 
les classes dans les hôpitaux, les cours publies, les 
bibliothèques de livres utiles ct aulres instílutíons 
dont les statuts ont été soumis à Texamen de Tau- 
torité compétcnlc. (Art. 56 de la loi 1830.) Au 
comple des dépenses de Tcxcrcice 1833, cet articlc 
ou plutôt cc paragraphc figure pour uncsommc do 
29,tiGI fr. 75 c. (Cbap. xvii, art. 2, S 4.) 

VI1L ÀsiLEs-Oovnoias. — ün appélle ainsi dos 
élablissements créés dans les canmagncs, afm de 
suppléer à Tabsence des éeoles de lilles, de donner, 
dans des conditions les plus simples ct les plus 
économiqucs, les premièrcs icçons de travaux d ui- 
guille aux petites filies, et de joindre à ces avan- 
lages celui d'une direclion morale ct religieuse 
irréprochable. Lcsasilcs-ouvroirs n'ont point encere 
reçu la consécration de la loi, mais les services 



INS 
9u'ilsonldéjà rendus ctU facile propagaliondeces 
etablissements nous ont détcrminé à les mentlon- 
"er ici. Le íondateur de eesasiles (51 de Cormenin) 
a exposé lui-meme de la manière suivanle le but, 
'<■ caractère et les avantages résultant de celtc mo- 
uesle institulion. « Les petitcs filies refues dans les 
• ouvroirs campagnards y apprennent à marquer, 
" a ourler, à tricoter, à coudre, à repriser, à rac- 
' commodcr leurs bardes et effets et ccux de leurs 
• parenls ; en un mot, à fairc les ouvrages de cou- 
' lurc qui s'apprcniient dans les écoles de filies, 
• quelquefois niieux; car, dans plusieurs écoles, on 
• ne consacre pas d ordinaire autant de temps et , de soins à Penseignement des ouvrages manuels 
' «jue dans les ouvroirs. Nous ne ncgligeons pas 
" non plus ni les soins de Ia propreté, ni Pappren- 
• tissage de quelques travaux de ménage, ni les 
• exerciccs de la prière à Tenlree et à la sorlie de 
• Ia classe, ni le soin des pauvres, car «os petites 
" filies pauvres travaillent aussi à confcctionner des 
" laycltes pour les fémmes pauvres.— Nous avons 
' aussi la bonne remarque à faire que, dans toutes 
• les communes oü nos ouvroirs sont élablis, une 
• heureuse inlelligence règne entre les trois auto- 
^ rités dela commune, le maire, le curé et Pinsti- 
• tuteur. Sans ceconcours, il n'y a pas, selon nous, 
• debien à espérer. 

« Des ouvroirs bien entendus, bien appliqués, 
« pouvent, dans toutes les communes d'une popu- 
« lation moyenne, suppléer très-avantageusement 
" le manque d'écoles spéciales de filies, dontréta- 
" blissemenl serait tròs-onéreux quelquefois pour 
" la boursc des habitants et dont la concurrence 
• enlèyerait aux inslituteurs, dcjá si pauvres, une 
" partie de leurs faibles ressources. Cette double 
« considéralion ne saurait ctre trop pesée par 
« les conseils généraux. Voici maintenanl un aperçu 
« de la dépense : 

«1" A la dire.clrice, pour indemnité. 40 francs. 
« 2o Gratiflcation  10 
o õ" Pour un peu de bois  10 

Total  60 francs. 

« On nc trouvc pas, dans toutes les communes, 
• des fcmmes de maitrcs d'écolequi soient en état 
• de tcnir 1'ouvroir; le maire, u'accord avcc le 
" curé, cboisit alorset fait agréer parle préfet une 
• coulurière, qui recoit la méme indemnité. > 

Dans le départemcntdu Loiret. oú fui tcntée cette c*périenrc, Pon comptait, dês 1851, 200 ouvroirs- 
Çampagnards. Par une circulaire du 31 octobre 1854, 
'b ministre de Pinslruction publique a engagé les 
Préfcts à répandre, autant que possible, Pinstittt- llon des asilcs-ouvoirs. 

IX. Des salles «'asile. — Les salles d'asile 
JOnt publiques ou libres. (Art. 57 de la loi 1850.) 
Y,l's personncs chargées de la direction des salles 
'■'asile publiques sont nommces par le préfet. 
(An. 58 de la loi 1850, combine avcc Pari. 4 du 
•"Cr. du 9 mars 1852, ct Part. 8 de la loi 1854.) 

Les salles d'asilc libres pcuvent rccevoir des 
Jacours sur les budgets des communes. des dépar- 
'atnenls et de PElat. (Art. 59 de la loi 1850.) 
..S \e'.Dn comítd central de patronage.— Par 
décret en date du 16 mai 1854, les salles d'asilc de 

Çnfance ont éte placées sous la prolection de Pim- 
Paratrice. 

On autre dç^rct du méme jour a inslitué près le 
ministre de Pinstruclion publique ct des cultes, un 
aomiié central de patronage placé sous les auspices 

Pimpératrice etchargé ; Io de propager ct sur- 
iCtllcr les salles d asilc en France; 2° de proposer 
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les mesures propres à en améliorer 1c regime; 
3o de donner son avis sur les livres et objets qui 
peuvent y étre ulilemem employés; 4o de recueillir 
et distribuer les offrandcs failes pour Pentretien des 
enfants pauvres admis dans les salles d'asile; 5° de 
distribuer, dans le méme but. Ia subvention mise 
chaque année à sa disposition sur les fonds de 
PEtat, par le ministre de Pinslruction publique. — 
Le comitê central peut étre appelé à donner son 
avis sur les concessions de secours demandés à 
PEtat pour Pétablissement et Pentretien des salles 
d'asile, et reçoit communication des rapporls des 
inspecteurs et des déléguées générales. 

Chaque année, le ministre préseme à Pimpéra- 
trice un rapport du comitê central constatam la 
situation et les besoins des salles d'asile en 
France. 

Le président de Ia commission d'c.xamen des 
asiles du déparlement de la Seine fait partie du 
comitê central dont la compositioha été déterminéc 
par le décret méme dn 16 mai 1854. 

Les inspectrices des salles d'asile et la directricc 
du cours pratique pcuvent étre appelées au sein du 
comitê central pour y donner verbalement des 
explications et leur avis, soit sur les affaires dont 
Pexamen leur a été renvoyé, soit sur des questions 
d'intérêt général concernant les salles d'asile. 

§ 2. Itégime des salles d'asile. — Le régime 
des salles d'üsile a été, conformément au vceu do 
Particle 57 de la loi de 1850, Pobjet d'un décret 
rendu sur Pavis du conseil imperial de Pinslruction 
publique et qui porte la date du 21 mars 1855. 

§ 5. Autorilés préposées à la direction de 
Vinstitution des asiles. — Le syslèmc général 
des salles d'asile estaujourd'hui complété. Au, som- 
mel, le comitê, placé sous les auspices de Pim- 
pératrice, rcpréscnle avec éclat, pour la France 
entière, les intérêts permanents de Pinstitution. 
Deux dames déléguées générales sont chargées de 
porter sur tous les poinls de Pempire la pensée de 
ce comitê ; investies de la baute mission de main- 
tenir dans Pensemble du service des salles d'asile 
Punité devues et de direction, elles sont envoyées 
par le ministre partout oii leur présence est jugéc 
néccssairc; organe spécial de Padministration su- 
pérleure, elles ne prcnncnt poinl de décisions par 
elles-mémes, mais elles communiquent au ministre 
tous les renscignemenls qui peuvent provoquer 
d'uliles réformes ctéclairer les délibérations du co- 
mitê central. 

Ce n'est pas tout : 1c décret du 21 mars décide 
que le ministre peut instituer, selon les besoins du 
service, dans cbaque académie, une inspection qui 
s'étend sur les salles d'asile de la circonscription : 
les dames déléguées spéciales adressent au recteur 
de Pacadémie des rapports que ce baut fonctionnaire 
transmet au ministre, avec ses propres observa- 
tions; elles corrospondcnt directement avec les co- 
mitês locaux de patronage, ct peuvent étre invitées 
par les présidents do ccs conseils à leur préter 
Pappui d'une expéricnce éprouvée. Chargées de 
vciller à Papplication des règlements ct au main- 
tien de la methode, elles inspectent assidúment les 
salles d'asile de leur ressort, assistent aux examens 
des aspirantes au brevet d'aptitnde, et, toutes les 
fois qiPelles en trouvent Poccasion, confèrent de 
Pétat des élablissements confies à leur surveillance 
aveedes dames déléguées générales. 

Tcl est, indcpcndammeut des comitês locaux 
dont il será parlé ultérieurcment, Pensemble des 
autorilés particulièrement préposées àla marche do 
Pinstitution à laquelle un augusto patronage est 
venu donner une eonsécration éclatante. 

§ 4. Caractère de Vinstitution, — Les salles 
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d'asile, selon !os termos de Tarticle ler da décret, 
aont, avant tout, des établissemciUs d'éilucatwn. 
Ce seut mot resume un cnserable d'idécs que, 
dans la créalion et dans la direction des asiles, il 
est très-imporlant de no jamais perdre dc vue. 
D'uu cóté, on ne saurait, sous peme d'cn altéier 
essentiellement le caractère, confondre los salles 
d'asile avee cette classe d'élablissemcnts qui, uni- 
quemem destines à soulager les besoins physiques, 
aont rangés, à juste tilre, parmi les étabbssernents 
á'assistance : rinstitution des asdes doit être con- 
siderée comme la base de notre système d'en- 
•eignement primaire. U'un aulre côté, il importe 
essentiellement de ne point changer les rcfuges 
de la première enfance cn établissemenls d'in- 
struction proprement dite, de ne point transformer 
la salle d'asile eu école. Üonner dans la salle 
d'asi,le un enseignement technique et complet 
•erait, eu premier lieu, changer en leçons fasti- 
dieuses pour nn si jeune ãge d'attrayants exer- 
cices; rendre à la mémoire seule, dans Tasile, ce 
quon a voulu y donner à rintelligence; consacrer 
« un travail purement machinal un temps qu'il 
importe de meltre à profit pour le développement 
de Tesprit et du cceur, pour la culture de racultés 
délicales, pour les premières et faciles études du 
cbarit, pour racquisition de cette foule de notions 
uliles qui, gràce à un système bien conçu d'inter- 
rogalions habilcment conduites, pénètrent, sans 
elfort, dans rintelligence des enfants. Ensuite, ne 
faudrait-il pas craindre que, les petits élcves pos- 
aédant tant bien que mal, au sortir de l'asile, les 
connaissances indispensables, un grand nombre de 
parenls se crussent autorisés à leur imposer, des 
i'àge desept aos, ces travaux prématurés qui, dans 
les centres industrieis, sonl trop souvenl funestes 
«u développement pbysique des enlants et multi- 
plient en même temps, pour eux, les causes d une 
corruption précoce'/ II convient donc que la salle 
d'asile précède récole, qu'elle y prepare et qu'ello 
y conduise; mais il serait ràcbeux peut-étre i|u'elle 
en tini lieu. Telle est la pensée qui a présidé à la 
rédaction de 1'article lei' du décret et des ar- 
ticles 8, 9, 10, 11, 12 et 15 du rògleracnt concor- 
naut le regime inlérieur. Les autorités préposées 
à la direction des salles d'asilc doivent veiller scru- 
puleusement à ce qidelle ne soit jamais móconnne. 

S 9. Comitês locaux de patronage.— Le décret 
invile lespréfets à instituer, dans cíiaque commune 
oú il existe de ces établissemenls, un comitê local 
de patronage. Ces comitês, oii la religion, Tadmi- 
nistration et la cbarité matcrnclle ont lenrs repré- 
seniants, sont appelés à jouer un nile considéra- 
ble dans 1'organisation générale des salles d'asilc. 
Cliacun (fcux, image du comitê central instituo au- 
près du ministèrede rinstruetion publique, a, dans 
1'élendoe de sa juridiction, à exercer des droits 
et a remplir des devoirs analogues à ceux qu'exerce 
et que remplit le comitê supérieur pour la Erance 
cnlièrc, et qui se résument dans ces mots : pro- 
teolion des salles d'asile. Hecueillir leseffrandes 
en faveuf des établissemenls du ressort; pourvoir 
au bou emploi des fonds alloués par la commune, 
le département ou 1 Etat; veiller au maintien des 
méthodes, à Ia direction intclligenie de ('enseigne- 
ment; s'assurer des résnltals de réducation reçuè 
dans ['asile par des visites régulières, telles sont 
les altributions des comitês. 

Ces comitês ne restent point isojês. D'un côté, 
ils correspondent avec les dantes déléguécs par le 
minisire pour rinspeclion des salles d'asile de 
rueadémio; do raitlre. ils se rattachent au comitê 
central, avec lequel ils doivent se tenir encominu- 
nication permanente, et de qui ils reçoiveitt une 
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hante et salutaire impulsion. Les présidenls. lors- 
qu'ils le jugent utile, Iransmettent les rêsultats de 
leurs dêliberations au comitê central de Paris. 

Ces comitês sont cymposés de dames que leur 
position sociale met en mesure d'exerccr, au proll' 
des salles d'asile, une salutaire inllucnce. 

Le uombre des membres de chacun des comitês 
de patronage n'est pas flxé par le décret du 
21 mars. Les préfets ont, à cet égard, loute Uberle 
d'aclion. lis doivent tenir compte et du nombre des 
asiles élablis dans le ressort, et des élêmentsquils 
pensent pouvoir metlre activeinent en ceuvrc. 

§ G. Commissions d'examen. — Les membres 
de la commission d'examen appelée à constatar 
Paptitudc des personnes qui àspircnt à diriger les 
salles d'asile sont, aux termos de rartide 2'i 
nommés par les préfets, pour trois ans, sur la 
proposition du conseil départemenlal. 

§ 7. Salles d'asila modèles. — Pour rendre 
plus sensibles, aux yeux des populalions, les bien- 
faits de rinstitution", en améliorant les salles d'a- 
sile existantes, le décret du 21 mars a créé un 
moyen d'encoiiragement que nous ne devons pas 
manqner de sigiíaler. Anx termes de rartielc 8 
du décret du 21 mars, le titre de salle d'asile 
modele peut être conféré par !c ministre, sur 
la proposition du comitê central, à celles des 
salles (Pasilê dont les directrices se sont rendues 
dignes d'une marque particulière de distinetion- 
Los droits à cette faveur résullenl dc la continuité 
des soins donnés aux enfants, dc femploi judicieux 
et intelligent des meilleurs moyens d'êducation et 
de premier enseignement, de l'entrelien attenlifdu 
mobilier. Le titre de snlla d'usile modèle estaussi 
une consécralion des cfforts accomplis par les auto- 
rités mnnicibates, car los déléguées spéoiales no 
peuvent le solliciter qu'cn faveur des étaldisseinoiils 
dont les dispositions inalériolles ne donnent prise 
à aucunc critique. 

§ 8. Certificai de stage. — Au titre de salle 
d'asile modèle est atlaché un privilége qui n'est 
pas sans impdrtànce. Cest sur la déclaration de la 
directrice de rétablisscment modèle qu'après rati- 
fication du comitê local de patronage, Pinspecleur 
d'académie (art. r>G) délivre le cerlilicat dc stage 
créé par rarticle 20 du décret; or, ce cerlificat 
donne le droil, d'un côté, de diriger, dès Táge 
de vingt et un ans, une salle dVisilc ne recevant 
pas plus de quarante enfants; de Pautre, d'êtrfl 
iiommée, des Vàge de vingt ans, sous-dircclncc 
dans une salle d'asile publique. 

Oinp.BV. Enscljfnenlent secoudalrp. 
I. ÈrAnLissKMF.NTS libres.—§ 1. Condiítons d'OU' 

verture d'un ilablissement libra d'inslruction 
secondaire. — S 2. Oppositions, — § 5. Itépri- 
ma) ida. — § A. Incapacités, inlerãiclions et pé- 
nalilés. — § 5. Ilegittre d'inscription das ré- 
pétiteurs et surveillanls dans les élnblisse- 
ments libres. — § 6. Dispositions spéciales 
aux itrangers dans les établissemenls d'in- 
struction primaire et secondaire. — § 7. 
Subventions aux établissemenls libres. — 
§ 8. Ecoles secondaires ccclésiastiques. 

II. ÉtABLISSEMENTS PUBLICS n'lNSTRUCT10S SE- 
CONDAIRE. — S 1 ■ Cunditions d'uuver!ure 
d'un établissement. puhlin d'instruclion se- 
condaire. — § 2. Plan d'études actuellement 
en vigueur.— ^ 5. Ecole nortnale supérifure. 
— § A Des professeurs et agrégés. — § 3. Créa- 
lion de maltres répétileurs et suppression des 
mailresd'études dans les lycées.— §G. liégime 
financier des lycées. — r. Motifdc la rélbrme dc 
ccrégiuic. —■ a. tixatiuu duprix dc pcusion, (Pcxtcr- 
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Dat, ele. — 3. Fixation da prix des bourses. — 
4. Gassification des fonclionnaires des lycées. — Trai- 
temenl fi\c. — Trailcment évcnluel.— 5. Profcsscurs 
adjoints. — 6. Mesures gcnéralcs. 

ÍH. Grades, diplomes et brevets. — § i. Du 
bnccalauréat ès-lettres et ès-sciences. — § 2. 
Autorilés chargéet de délivrer les ccrtificafs 
de stage et le brevet de capacite pour Ven- 
seignement secondaire et les diplômes des 
difjérents grades. 

I. ÉiABUSSEMEifts liures. — Le príncipe de 
ííberté posé dans la loi du 13 mars 18"O est celui- c': « Tout Français, àgé de vingt-cinq ans au 
^oins, et n'ayant encouru aucune des incapacilés comprises dans l article 2G de la loi (c est-à- 
dire n'ayant subi aucune condamnatíon pour 
Wime ou pour (iélit conlraire á la probilé ou aux mocurs; uon privé par jueremeut de tout ou 
Partie dos droits mentionnés en rarlicleiádu Code 
Pénal; non frappé d interdiction pour faute grave 
dons rexercice de ses fouclions, pour inccn luile ou 
Pour immoralité, ou, sMI s'agit d'uti iustituteur 
Wmmunal, pour toule aulrc cause admise par le 
Wbseildéparlemenlal), peul former un éiablisseuient 
d instruction secondaire. . Voici les conséqucnces 
1ui onl élé tirces de ce príncipe : 

S ter. Conditiuns d'ottverlure d'un établisse- 
Hienl libre d inslractiun secondaire. — II resulte 
de ces nouvelles règles que la personne qui desire 
ooyrir un établissement libre d'instruclion secon- 
daire, et qui remplit d'ailleurs les condilions déter- 
"linées par la loi du 13 mars 1830, arlicle üü, doit se sonmeltre aux formalités suivanles: 

Elle doit faire à rm-pecteur d'académie dn res- 8ort oü elle se propose de s élaWirla déclaration de 
Ia commune siége dn futur établissement, lui de- 
signer le local et lui donncr !'indication des lieux 
oit elle a résidé et des professions qu'elie a excr- 
eées pendant les dix années precedentes, be plus, le 
Postulam doit déposer entre les mains de ce fonc- 
bonnaire les pièces suivanles, dont il lui est donné 
''écépissé : Io un certiflcat de stage constatanl qu'il 
0 rempli pendant cinq ans au moins les fonclions 
do professem' ou de surveillant dans un établis- 
seineut d'instruclion secondaire public ou libre; 

soit le diplome de bachelier, soil un brevet de 
Oapacilé délivré par le jury d'exanicu, dont il est 
'{"estion plus loin; õ" le plan du local et rindica- l0|i de 1'objct de l enseignement. L'inspecteur à 
'loi le dépôl des pièces a été fait en donne avis au 
joófet du départemenl et au procureur impérial de 
.Ofrondissement dans lequcl rélablissement doit 
"dco fondé. be ministre, sur la proposition du con- 
|0'l départemental et Tavis conforme du conseil 
"ipérial de l instruction publique, peut accorder 
os dispenses de stage. (I.. 15 mars 1830, arl. (to, 

01 L. m juin 1834, art. 1 et 9.) 
j.S-. Oppositions. — Pendant le mois qui suit Io 
, opòt des pièces reqnises par rarticle 60, 1'inspec- 
'o"1' d'académie, le prélét et le procureur impérial 
' ouyent se pourvoiruevanl le conseil départemental 
j, sçpposer á rouverture de ['établissement dans 
JJdocét des mocurs publiques ou de la sanlé des 
o ''Vcs. Après ce délai, s'll n'cst intervenu aucune 
Ppositjou, rélablissement peutélrc immcdiateraent 
'tvei t. |.;n cas d opposilion, le conseil départcmen- 

l' , .prononce, la parlie entendue ou dúment ap- 
p; 'e, sauf rrconrs devant le conseil impérial de 

's|riiction publique. (L. 15 mars 18.30, art. 61.) 
/ 'Oisime rinspcclenr, le préfet ou le procureur 
(, ''"' 'ai croient devoir user du droit dopposilion 
p o letir confére l article 64 de la loi orgauiqne, 

1'posilion est motivée, signée de son auteur 

et écrite sur papier libre. Elle est déposèe nu sé- 
crétariat de racadémie, et notifiéc à la personne 
ou au doqticile de la partie intéressée. à la dili- 
gence de i'inspecteur, eu la forme adminislrative. 
(Décr. 20 décembre 1830, art. 1".) 

Dans ia quinzaine qui suit la nutification de Top- 
position, il y est statuè parle conseil départemental: 
trois joursavanl la séance lixée pour le jugemenl de 
l'opposition, la parlie intéressée est citée'à compa- 
raitie devantle conseil, à ladiligence de rinspecteur 
d'acadéraie. l.e jugement est notifié dans le dclai 
d'un mois par 1'inspecteut à la partie intéressée 
et au procureur impérial ou an préfet s'ils ont 
formé opposilion. Si, dans la quinzaine, à daterdu 
jour de la dcrnière notilleation, il nOst interjeté 
appel ni par rinspecteur, ni par la partie inté- 
ressée, le jugement est réputé définitif. (Art. 2, 
ibid.) , 

3. lUprimande. — Los jngemcnts dos conseils 
départementaux portant réprlmande avec publicité 
sonl insérés |iar extrait dans le Keeueil des actes 
administratifs de la préfccture, et dans un jonr- 
nal du départeinent désigné par le jugement. 
(Ari. 3, ibid.) 

4. Incapacilés, interdictions, pénaliíés. — 
Qniconque est atleint de Tune des incapacites dé- 
terminées par Tarticle 26 de la loi, on (|ui, ayant 
appartenu à ronseignement public, a été révoquê 
avec interdiclion, conformémcnt à rarticle 14, est 
incapable de tenir un établissement public ou 
libre ddnstruction secondaire ou d'y élre cm- 
ployé. (Art. 63 de Ia loi de 1830.) 

Qniconque, sans avoir salisfait aux condilions 
prescrites par la loi, a ouvert nn établissement 
d instruetion secondaire, doit ctrc poursuivi devant 
le tribunal correctionnel dn li u du délit, et con- 
damné à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. L'cta- 
blissement est fermé. En cas de récidive, ou si 
rélablissement a été ouvert avant qu'il ait été sla- 
tué sur fopposition, ou conlrairement à la décision 
dn conseil départemental qui raurait admise, !e 
délinquant est condamné li un cmprisonncmcnt 
de quinze jours à un mois, et à une amende de 
4,000 fr. à 3,000 fr. 

Les ministres des différents cnltes reconnus pen- 
vent donncrrinstrnction secondaire li qnalrejcunes 
gens an plus, destines aux ceoles ecclésiasliques, 
sans ctre soumis aux prescriptinns de la loi, à la 
conditinn d'en faire la déclaration à l'inspecteur. Le 
conseil départemental veille à ce tine ce nembre 
ne soil pas dépassé. (L. 1830, art. 66.) 

Les ministres des cnltes qui auraient été inlcr- 
dits on révdqués ne peuvcnl proflter de la facultò 
accordée par le dernier paragraphe de rarticle 66. 
(Décr. 20 décembre 1830, art. 5.) 

En cas de désordre grave dans le régime inté- 
ricur d'nn établissement libre d'instruction secon- 
daire, le clicf de cct établissement peut élrc ap- 
pelé devant le conseil départemental et soumis il 
la réprimande avec on sans publicité. La répri- 
mande ne donne licu à aucun recours. (L. 1830, 
art. 67.) 

Tout cbcf d'établissement libre dMnstrnction se- 
condaire, toute personne altacbée à renseignemínt 
ou á la surveillance d'une maison d'édncalion, peut, 
sur la plainle du ministère public ou de rinspec- 
teur d'académic, étre traduit pour canse irincon- 
duite ou d'jnsmoralité devant le conseil départe- 
mental et étre interdit de sa profession a temps 
ou a tonjours, sans préjndice des peines encounies 
pour crimes et délits prévus par le Cqde pénal. 
Appel de la décision rendue peut tonjours avoir 
licu, pendant les quinze jours de la notilleation, 
devant le conseil impérial. Ce droit tl appel est ré- 
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ciprotiue. L'appel n'est pas suspensif. (L. -ISõO, 
art. 6S.) 

Lorsque, par applicalion dcs articles G6 et 68 
de Ia loi organique, un établissement" particulier 
dMnstruclion aecondaire se trouve dans le cas 
d'être fermé, l inspeeleur d'académie et le procu- 
reur impórial doivent se concertei1 pour queles pa- 
renls ou tuteurs dcs élèves soient avertis et pour 
que les élèves pensionnaires dont les parents ne 
résident pas dans Ia localité soient rccueillis dans 
une maison convenable. S'il se presente une per- 
sonne digne de confiance qui offre de se charger 
des élèves pensionnaires ou externes, finspecteur 
peut Ty autoriser provisoircment. II en informe 
immédiatement le conseil départemenlal, qui exa- 
mine, s'il y a lieu, de maintenirrautoriçalion accor- 
dée. Cette autorisation n'est valablo que pour trois 
móis au plus. (l)écr. 20 décembre 1850, art. 4.) 

§ 5. Registre d'tnscriptíon des répétiteurs et 
surveitlants dans les établissements libres. — 
Chaque chef d'ctablissenient particulier dbnstruc- 
tion secondaire est lenu d'inscrire sur un registre 
spécial les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des répétiteurs ou surveillants qu'il emploie, 
avec Kindication de Ia fonclion quils remplissent. 
Ce registre doit ètre communiqué à loute réquisi- 
tion des aulorilés préposées à la surveillance et à 
rinspeclion. (llécr. 20 décembre 1850, art. tí.) 

S 6. Dispositions spéciales aux étrangers dans 
les établissements d'instruction primaire et 
secondaire. — Établissements libres. — í.es étran- 
gers peuvent être aulorisés à ouvrir ou à diriger, 
cn France, des établissements d'instruclion secon- 
daire libres aux conditions suivantes : Io il faut 
être admis à jouir des droits civils en France et 
se soumettre aux memes obligations que les na- 
tionaux; 2o avoir, en outro, préalablement obtenu 
et produire une autorisation spéciale du ministre 
de Finstructiun publique, aprés avis du conseil 
impórial. Cette dernière condition esl imposée à 
tout étranger appelé à remplir, dans un établisse- 
ment d'instruclion primaire ou secondaire libre, 
une fonclion do surveillance ou d'enseignement. 
L'aulorisalion accordée par le ministre, après avis 
du conseil impórial, peut toujoursètre retirée.dans 
les mémesformos. (Decr. 5 décembre 1850,art. lcr.) 
Dans le cas particulier d'écolcs secondaires spé- 
cialement autorisées, conformément à la disposi- 
lion qui précèdc, eluniquement destinées à des en- 
fants étrangers résidant en France, des dispenses 
de hreyets de capacite ou de grades peuvent ètre 
accordées par le ministre de rinstruction publique, 
après avis du conseil impórial. (Ari. 2.) Le mi- 
nistre de rinstruction publique peut, après avis 
du conseil impórial, déclarer éqnivalents aux bre- 
vels ou diplõmes nationaux exigés par la loi tons 
brevets et grades obtenus par Fétranger des auto- 
rilés scolaires de sou pays. (Ari. 3.) Peuvent être 
également accordées par le ministre, cn conseil 
imperial, des dispenses de brevets et dc grades 
aux étrangers qui se seraient fait connailre par des 
ouvrages dont le mérite aurait élé reconnu par le 
conseil impérial. (Art, 4.) 

Les ciiefs ou direcleurs étrangers dV:tab!i,ssc- 
ments d'instruclion secondaire libres, régulièrement 
autorisés avnnt le lcr septembre 1850, ont pu con- 
tinuer d'exercer ienr profession sans être soumis 
aux prescriptions de 1 article lcr du décret du 
5 décembre 1850. 

Cours publies. — Lbuitorisation et les dispenses 
qui sont délivrées par le conseil départemental, 
aux termes de 1'article 77 do la loi du 15 mars 1850, 
pour Fouverture des cours publies sur les malières 
de Fenseignement secondaire ne peuvent, quand il 
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s'agit d'étrangérs admis à jouir des droits civils, 
être accordées que par le ministre de Finstruction 
publique, en conseil impérial. Lesditos autorisations 
et dispenses sont loujours revocables dans la même 
forme. (Décr. 3 décembre 1830, art. 6.) 

Ecoles et établissements publies. — Nul étranger UC 
peut être investi de fonetions à titre définitífdans 
un établissement public d'inslruction secondaire 
s'il n'a préalablement obtenu des lettrcs de natu- 
ralisalion. (Art. 7, décr. 3 décembre 1830.) 

§ 7. Subventions aux établissements libres." 
Les établissements libres peuvent oblenir des com' 
munes, des départements ou de FEtat, un local c' 
une subvention, sans que cette subvenlion puisj0 

exceder le dixième des dépenses annuellcs oe 

Félablissemcnt. Les conseils départementaux sont 
appelés à donner lenr avis préalable sur l'op' 
portunité de ces subventions. Sur la demande 
des communes, les bàtimenls compris dans Faltn- 
bution géncrale faite à FUniversité par le décret 
du 11 décembre 1808 peuvent ètre affectés á ces 
établissements par décret du pouvoir cxécutiL 
(Art. 69 de la loi de 1850.) 

§ 8. Ecoles secondaires ecclésiastiques. " 
Les écoles secondaires ecclésiastiques actuclle' 
ment existantes sont maintenues sons la seule con- 
dition de rester soumises á la surveillance de 
FEtat. II ne peut en être établi de nouvelles sans 
Fautorisalion du gouvernement. (Ari. 70 de Ia 1°' 
de 1850.) Cette disposition abroge les conditions 
restrictives imposées à ces établissements par 
ordonnances du 16 juin 1828. (Voir Séminairesd 

11. DES ÉTABLISSEMENtS PUBLICS DbxSTItUC- 
tiom secondaire. — § 1er. Conditions d'ouver- 
ture d'un établissement public d'instrui:tio* 
secondaire. — Le^ établissements publies Rin- 
struction secondaire sont les lycées et les collégí' 
communaux. 11 peut y ctre anncxé des pen- 
sionnals. (L. 1850, art. 71.) Les lycées son 
fondés et entretemis par FEtat. avec le concours 
des départements et des viiles. Les colléges com1 

munaux sont fondés et enlretenus par les com- 
munes. lis peuvent ètre subvenlionnés par FEtat- 
Toute ville dont le collégo commnnal est, surj" 
demande du conseil municipal, érigé en lycee, 
doit faire les dépenses de construction et d'apprO' 
prialion requises à cet cffet, fournir le mobiller c 
les collections néccssaires à Fenseignement, assa- 
rer l'cntretien et la réparation des batiments. LÇ 
viiles qui veulent établir un pensionnat preso 
lycée doivent fournir le local et le mobilier néccs- 
saires et fonder pour dix aus, avec ou sans le con- 
cours du dcparlemenl, un nombre de bourses Fj*^ 
de gre à grò avec le ministre? A Fexpiration de» 
dix ans, les viiles et départements sunt libres o 
supprimer les liourses, sauf les droits acquis aa 
boursiers en jouissance de leur bourse. Dans 1 . 
cas oii FEtat veut conservei' le pensionnat, 1c Io®", 
et le mobilier restent à sa disposition et no fm 
retour à ia commune que lors de la supprcssion1 

cet établissement. (L. 1850, art. 72 ct 73.) ... 
Dour établir un collégo commnnal, toute 711 

doit salisfairc aux conditions suivantes : fou
>
rn' 

un local approprié à cet usage et cn assurer 1 c"' 
trelien; placer ct entretenir dans ce local le mo 
bilier nécessaire à la lenue des cours et à cclic n 
pensionnat, si Félablissemcnt doit rccevoir Ç 
élèves internes; garantir pour cinq ans au o10' 
le traitement fixe du principal ct dcs professei11'^ 
loquei est considéré comme dénense obligatoir® 
la commune, en cas d'insuflisance des reve)'|e 
propres du collége, de la rélribulion colleg'' 
payée par les externes et dcs produits du pensm' 
nat. (L. 1850, art. 74.) 
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§ 2. Plan d'études actudlement en vigueur.— 

Ce plan qui concerne cxclusivement rinstruetion 
secondaire a été appronvé par le décret du lüavril 
18"i2; voici le régimoqu'!! établit; indéperidamment 
Qe la division élémentaire qui est créée, s'il y a 
'■eu, pour préparer les enfants à fenseignement 
secondaire, les lyoées comprennent nécessairement 
^eux divisions, la division de grammaire commune 
" tons les clèves, et la division supérieure oii les 
leitrcs ou les sciences forment la base de deux en- 
seignements dislinets. (Art. ler du décret du 
10 avril 1802.) 

Après un exainen constatant qu'ils sont en état 
^e suivre les classes, les élèves sont admis dans la 
division de grammaire qui embrasse les trois 
''anées. de slxième, de cinquième et de quatrième; 
ehacune de ces trois années est consacrée, sobs la 
•lirection du mème professeur, 1° à Tétude des 
Rramniaires française, latine et greeque; 2" à Tétude 

la géographie et de rhistoirc de France. L'arithmé- 
Oque est enseignéc en quatrième, une fois par sc- 
ttiaine, à Theure ordinaire des classes. A Pissue de 
'a classe de quatrième, les élèves subissent un 
examen appelé examen de grammaire, dont le ré- 
sultat est constaté par un certificat spécial, indis- 
Pensable pour passer dans la division supérieure. 
(Art. 2, id.) 

La division supérieure est divisée en deux sec- 
tions. L'cnseignement de la première section a 
Pour objet la culture littéraire, et ouvre Taccès des 
fecullés des lettres et des facultes de droit; Ten- 
seignement de Ia seconde section prepare aux pro- 
íessions commerciales et induslrielles, aux écoles 
spéciales, aux facultes des sciences et de médecine. 
Les éludes liltéraircs et hisloriques embrassent, 
comme par le passé, les classes de troisième, de 
seconde et de rhétorique. Les études scientifiques 
onl lieu pendant les trois années correspondantes. 
Les langues vivantes sont enseignécs pendant les 
trois années dans les deux seclions; les pro- 
grammes indiquent les autres études qui peuvent 
être communes aux deux enseignements; une der- 
nière année, dite de logigue, obligatoire pour les 
tieux oatégories d'é!èves, a particulièrement pour 
objet Texposition des opérations de Pentendement 
et rapplicalion des príncipes généraux de Tart de 
Penser à 1'élude des sciences et des lettres. 
(Art. 5, id.) 

Des conférences sur la relipion et sur la morale, 
correspondam aux différentes divisions, sont faites 
Par Paurnônier ou sous sa direction; elles íont né- 
cessairement parlie du plan d'étudc3 des lycées; le 
programme en est dressé directcment par 1'êvéque 
diocésain; des mesures analogues sont presentes 
Pour les élèves dís cultes non catholiques reconnus. 
(Art. 4, id.) 

Le nouvcau plan détudes suivi désormais dans 
'cs lycées a pour but de donner à Penseigne- 
oient un caractère moins abstrait et de Pappro- 
Prier autant (|ue possible à la diversité des apti- 
ludes. Par là, on espère obtenir une classifica- 
tion plus prompte des individus dans les profes- 
sions différentes auxquclles ils se vouent, abré- 
Rer Ia longueur du stage qui précède Pentrée de 
Joutes les carrières et diminuer le nombre des 
bommes livres sans défense aux ennuis de Pattente 
et aux dangereuses suggestions de Poisivelé forcée. 
Le décret du 10 avril avait indiqué les bases du 
oouveau syslème d'études; mais Papplicalion de ce 
«ystème exigeait Passentiment des divers ministres 
'lasqueis dépendent les écoles spéciales. Unécom- 
'oissinn mixte, composée de délegucs des ministres 
■le Pinslruction publique, de Ia guerre, de la ma- 
fiub et des fmances, a préparé le nouveau règle- 

INS 237 
ment pour les études. II fut convenu qu'il y aurait 
dix classes par semaine, de deux heures cbacune, 
que cinq seraient réservées aux lettres et les cinq 
autres aux sciences. Les études et les exercices des 
cinq classes réservées aux lettres doivent èlrecom- 
muns aux clèYes_ de la division littéraire et aux 
élèves de la division scienlifique. Tous les ensei- 
gnements scientifiques sont divisés en trois temps, 
les notions préliminaires, 1'enseignement propre- 
ment dit, la révision. Les études nécessaires pour 
se présenter aux examens de 1'Ecole navale sont 
complètes à la fin de Ia classe de seconde. Les études 
nécessaires pour 1'adraission à PEcole de Saint-Cyr, 
à PEcole forestière ou au baccalauréat ès-sciences 
sont complètes à la fin de la classe de rhétorique. 
Les études scientifiques de Pannée de logique 
ayant pour objet de reviser les cours des trois an- 
nées précédentes, les élèves peuvent se livrer plus 
spécialement à tcllc ou telle tranche de la science, 
selon qu'ils aspirentà une école ou à un établisse- 
mentayant pour objet exelusif ou principal la phy- 
sique, ou les mathémaliques, ou les sciences natu- 
relles. Le baccalauréat ès-sciences est exigé pour 
Pentrée dans toutes les écoles spéciales, PEcole na- 
vale exceptée. En quatrième, une leçon par semaine 
est consacrée à Penseignemcnt de Parithmétique et 
des notions les plus élémentaires de lagéométrie.En 
rhétorique, les notions préliminaires du cours de 
logique sont exposées en vingt leçons aux élèves de 
la section scienlifique. A Pexamen du baccalauréat 
ès-seiences, les questions relalives à Phlstoire por- 
tent cxclusivement sur Phistoire de France. 

L'enscignement des mathémaliques spéciales qui 
exige une année complémentaire et distinete a dd 
clre organisé dans douze ou quinze lycées choisis 
sur les divers points du tcrriioire, íle manièrc à 
concilier les divers intéréts en présence. ("Arr. 
min. 50 aoüt 1832.) 

II est à remarquer que, d'après Parrêté du 
30 aoút 1852, la diversité des programmes cesse. 
Le programme est le même pour 1'admission à 
PEcole normale (section des sciences) et à PEcole 
polylechnique. L'enscignement des mathématiqucs 
spéciales dure une année, et a pour objet celles 
des malières exigées par le programme commnn 
d'admission à PEcole polytechnique et à PEcole 
normale, qui ne sont point comprises dans le 
programme des trois années de la section des 
sciences. 

Telle est Porganisation de Penscignement scien- 
tiPique. Quanta Penseignement littéraire, les jeunes 
gens qui le suivent reçoivenl en mème temps des 
notions générales de geométrie et de physique, de 
chimic, de cosmographie, d'histoire naturelle, et ces 
malières sont Pobjet iPune révision générale dans 
Pannée de logique. 

Concours i/énérnl. — Le concours général a été 
maintenu pour les élèves des lycées et colléges de 
Paris et Versaillcs, mais il a été reslreint quant 
aux classes qui y prenaient part. Au-dessous de la 
troisième, les élèves ne sont plus admis à con- 
courir. 

L'élève qui a obtenu une nomination au con- 
cours de I année préccdente ne peut concourir, 
Pannée suivante, dans la meme classe, excepté 
dans la classe de rhétorique, s'il est yétéran. 
L'élève qui a obtenu une nomination à la distribu- 
tion parliculière des prix dans un lycée ne peut 
prendre part au concours général s'il entre dans la 
classe inférieurc à celle (|u'il a faite Pannée pré- 
cédente. (Arr. min. du llseptembre 18,"id, Journal 
général de Vinstruclion publique, n0 75.) 

tj 5; Ecole normale supérieure. — L ócole nor- 
male supérieure prepare aux grades de licencié òs- 
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lettrcs, de licencié ès-sciences, et à la pratique 
d^s meilleurs iirooédés d'ciiseignement et de disci- 
pline scolaires. Cette écolo est essenliellement litté- 
raire et seientilique; la philosophie y cst cnseignée 
comme une mélliode d'examen pour connaitre les 
procédésde Tesprit liumain dans les lettres et dans 
les sciences. Les élèves de TEcole normale supé- 
rieure, qui ont subi avee succès les cxamens de 
sortie, sont charpés des cours dans les lycées. 
(Art. 5, décr. 10 avril t8:i2.) 

§ 4. Des professeurs et agtégés. — Conditions 
pour ubtenir le titre de professeur dans un 
lycée. — Pour obtenir 1c titre de professeur dans 
un lycée, il faut étre agrégé à la suite d'une éprcuve 
publique. (Art. tí, id.) 

Jgrégation. — 11 y a deux sortes d'agréga- 
tions : í'une, pour les lettres; Tautre, pour les 
sciences. Les candidata doivenl ctre âgés devingt- 
cinq ans, avoir fait Ia classe pendant cimi ans, et 
être pourvus du diplônie de licencié ès-letlres ou 
de deux au moins des trois diplòmes de licencié 
ès-sciences; ils doivent produire, en outre, une 
autorisalion ministértelle. Les ivois années passées 
à TEcolc normale sont comptées pour deux années 
de classe; il en est de méme du diplome de doc- 
teur ès-lettres ou de docleur ès-sciences. Les exa- 
nnens de Pagregation portent uniquement sur les 
matières qui font Tobjet des études secondaires et 
ont pour but de constater la capacite des candi- 
dats et leur expérience dans les fonctions de Ten- 
seignement. (Art. 7, id.) 

Les anciens agrégés de grammaire, des classes 
supérieurfis des lettres, ddustoire et de philosophie, 
ont été déclarés aptes à recevuir le titre de profes- 
seurs des lettres. Les anciens agrégés de mathé- 
matiques et de physique ont été declarés aptes à 
recevoir le titre de professeurs des sciences. 
(Art. 17, id.) 

§ 3. Qréation de maítres répSíitenrs et sup- 
pression des maitres d'éludes dans les lycées. 
— lín vertu d'un décret du 17 aoüt 1853, des 
maitres répéliteurs ont été substitués aux maítres 
d'éludes des lycées. (Art. ler.) 11 y a désormais, 
dans chaque lycée, des répétiteurs de première et 
de seconde classe et des aspiranls répéliteurs. Les 
répétiteurs sont répartis par tiers dans cbacune de 
ccs classes. (Art. 2.) Les répétiteurs sont chargcs 
non-seulement de xeiller .à la discipline, mais aussi 
de concourir à renseignement. lis funlobserver les 
règles d'une bonne éducation. Ils mainlienneut 
1'ordre dans les njouvements do la iournée; dans 
les salles d'étude, ils dirigent les élèves; ils s'as- 
surent de Texactilude dos textes dictés, de Ia ma- 
nière dont se font les devoirs, du soin avec lequel 
les leçons sont apprises; ils tiennent les classes 
élémentaires; dans les classes de Ia division de 
grantmaire et de la division supérieure, ils rem- 
placent, les professeurs empêcbés. Ils prennent part 
au scrvjce des répélitions, confércnces et examens. 
(Art. 3.) Los candidats aux fonctions d'aspirant 
rcpéUteur doivent être àgés de dix-huit ans au 
moins et être pourvus du diplome de bachelier ès- 
lettrcs ou cs-sciences. Nul idcst nonnné répéliteur 
de première classe, s'il n'a exerce pendant un an 
au moins les fonctions de répétiteur de deuxième 
classe, et s'il n est pourvu du grade de licencié es- 
lettres ou ès-sciences. (Art. .4.) Los répétiteurs et 
les aspiranls répétiteurs sont noimnés, reniplacés 
ou révoqués par le ministre do rinstruetion publi- 
que, sur la proposition du proviscur et sur fuvis 
du rectcur, chargés l'un et 1'autre de s'assurer, au 
prcalable, de la moralité et do raptitude des candi- 
dats. (Art. 5.) Le proviseur, avec 1'iigrénieqt du 
rectcur, répartit, chaque année, entre les aspiranls 
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répétiteurs et les répétiteurs, le service de la sur- 
vcillance des élèves dans tons les mouvements do 
la journée, le service de lenue des études, des 
classes élémentaires ou préparatoires. II fait celte 
réparlition de telle sorte que les maitres survcil- 
lent, autant que possible, <à partir de la classe de 
sixième, les mèmes élèves dans tout le cours des 
études. II peut, en cas d'urgence, suspendre les 
répétiteurs de leurs fonctions, à la ebarge par lui 
d^n référer immédiatemenl au rccteur et sans que 
la durée de celte suspension puisse excéder trois 
mois. (Art. 6.) 

Les aspiranls répéliteurs et les répétileurs de 
deuxième classe sont tenus de suivre les confé- 
rcnces organisées dans chaque lycée pour les pre- 
parer au grade, soit de licencie ès-lcllres, soit de 
licencié ès-sciences. (Art. 7.) Chaque répétiteur 
ou aspirant répéliteur doit pouvoir consacrer, les 
jours de classe, cinq heures au moins auxeonfé; 
rences, à son travail pcrsonne! et au repôs. II lui 
est accordé, en outre, un-demi-congé, le dimanebe 
ou le jeudi, deux fois par mois. (Art. 9.) Cessent 
d'être employés comme répéliteurs ceux qui, après 
avoir suivi les conférences pendant cinq ans, ne 
justifieraient pas qu'ilsont éléadmis aux épreuves 
orales de la licence ès-lettres ou ès-sciences, ou 
qui, après six années de préparalion, n'auraient 
pas obtenu Tun ou Tautre diplome. Peuvent être 
appelés, après ce délai, soit aux fonctions de com- 
mis d^conomat, soit à des emplois de régents ou 
de maitres d étude dans les collégcs communaux 
ceux qui auront eu une conduite exemple de re- 
proches. (Art. 9.) 

Les fonctions de surveilbnt général dans les 
lycées sont réservées à ceux des répéliteurs de pre- 
mière et de deuxième classe qui ont fait preuve 
d'une aptitude particulière pour la direction de la 
jeunesse. (Art. 10.), 

Les candidats á ragrégalion peuvent faire comp- 
ter, pour cbacune des années de slage exigées par 
l article 7 du décret du 10 avril 18"i2, chacune des 
années pendant lesquellcs ils auraient exercé les 
fonctions de répétiteur de deuxième et de première 
classe. (Art. It.) 

Le traitement des répétiteurs et aspiranls répé- 
tileurs est fixé de la manière suivante : répétiteurs 
de première classe, 1,200 franes; répétiteurs de 
deuxième classe, 1,000 franes; aspiranls répéli- 
teurs, 700 franes. (Art. 12.) 

Les surveillants généraux sont partagés en trois 
classes, ainsi rétribuéos ; prennère classe, (10) 
1,800 franes; deuxième classe, (10) 1,000 franes; 
troisième classe (nombre indéterminó), 1,400 franes. 
(Art. 13.) 

Onl pu être nommés par cxcepHon répéliteurs de 
première classe, les maitres élémentaires qui avaient 
obtenu, en vertu des anciens règlemenls, le rang 
et le traitement de professeur de Iroisièmo ordre. 
Les maitres d'étudcs surnuméraires ou tilulaires 
cn exercice avec un titre régulier au moment do 
la promulgation du décret ont été répartis, par 
décision minislérielle, eu égard à la durée et á la 
valenr de leurs serviços, sur la proposition des 
provisenrs et Tavis dos rectcnrs, dans les deux 
dernières catégories instituccs par le décret. Les 
maitres conserves dans le cadre des fonclionnaires 
des lycées, quellc que soit la ciasse à laquelle ils 
apparliennent désormais, ont continué de jouir du 
traitement qu'ils rccevaicnt alors, a'il était snpé- 
rieur á celui que leur accordait le règlement nou- 
veau. Les maitres qui n'ont pn trouver place dans 
le cadre des functinnnairrs des lycées ont été placés 
dans les colléges communaux ã titre de maitres 
d*éludcs ou de régents. (Art. l-i.) 
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§ 6. Piégime finaneier des lycées. — i. Motifs 
de ia rérorme du ré^irne finaneier, — Nous avòns ana- 
lysé plus haut le nouveau règlemerit scolaire, au- 
jounrhui suivi et pratiqué dans les 37 lycées de 
l'empire. Pour le gouverneaient comme pour les 
familles, ces lycées ont désormais Ia même impor- 
tance ct Ia même valeur. Cependant, les anciens 
règlemenls avaient établi entre enx une cspèce de 
hiòrarchie qui leur assignait des rangs diflérents. 
11 y avait quatre classes de lycées qui se distin- 
guaient non pas seulement parletauxdes rétribu- 
tions exigées des élèves, mais surtout par le taux 
des traitemenls des fonetionnaires, de sorte que les 
établissements placés aux derniers degrés de 
réchelle n'avaient iamais que les professeurs les 
inoins rétribués, et semblaient condamnés, sons le 
rapport même de renseignement, à une irrémé- 
diable infériorite. Les tarifs des diverses rétribu- 
tions exigées des élèves avaient été réglés dans 
Toiigine par Larreté consulaire du -13 brumaire 
an xii, et n'avaient subi presque aucune modifica- 
tion jusqu-en 1834. Les produils de ces rétribu- 
tions formaient les revenus propres des lycées, ct 
comme ils ne sufftsaient pas à couyrirjes dépenses, 
une subvenlion de TEtat s'élevant à 1 .nOO.uOOfranes 
environ par annee, acquittaít la différence. 

La reforme introduile dans renseiguementayant 
eu pour effet d'augmenter les dépenses, il deve- 
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nait nécessaire de décider par qui serait supportée 
cette augmentation des frais, évaluée à plus ds 
õflO.üOÜ franes. Le gouvernement 8'esl résolu J 
faire supporter cette charge par les familles, et il 
a voulu, en même temps, remanier les divers tarifa 
qui offraient quelquefois de véritables anomalies, 
0'est ainsi que les lycées des villes les plus 
riches, au lieu de se suffire par leurs seules res- 
sources, prélevaient sur Ia subvention de TEtat 
les parts les plus considérables. Cest ainsi encere 
que les externes participaient beaucoup moins que 
les internes au payement du traitemenl éventuel 
des professeurs et à racquittement des dépenses 
générales elcommunes des lycées. 

Enfln, au lieu de maintenir Ia division des 
lycées eu classes, le gouvernement a attacbé Ia 
classe à la personne, se réservaut ainsi Ia faculié 
de récompeuser les fonetionnaires méritanls sang 
les déplacer. VoiCi Ténoncé des mesures par les- 
quellesle décret du tti avril 1833 a essayé de réâ- 
liser les améliorations projetées. 

a. Flntion des prix dr prnsion, d'eiternat. ctr.   
Désormais, les lycées sonl tous du même ordpe. 
(Art. 1", décr, lü avril 1835.) Le prix de Ia 
pension, de rexlernat, des conférences, répétitions 
et examens esl fixé de la manière suivanle dans les 
lycées ci-après énumérés: 

Lycées de Paris. 

TRAIS D'ÉTUDE SUPPLKMENTS DUS 1 
par les 

PRIX DE PEXSIOS. à la EXTERNES ADMIS AUX 1 
CHAllGE DES EXTERNES. REPKTITIONS ET EXAMENS. 

fr. fr. fr. 
DiíO » 120 » 60 » 

1050 » 150 » 75 » 
Division supérieure  1150 » 200 • 100 » 
Classe do mathémaliques spéciales  1500 » 250 » 125 » 

Lycées de llordeaux, Lyon, Marseille, Meti, Nantes, Itouen, Strashourg, Toulouse et Versaillet, 

| Division do grammaire  
Division supérieure  

j Mathémaliques spéciales  

áà—      

PRIX DE PENSION, 
FRAIS D'ÉTÜDE 

à la 
CHARGE DES EXTERNES. 

SliPPLÉMENTS DUS | 
par les 

EXTERNES ADMIS AUX 
CONEÉUKNCES, 

RÉPÍTITIONS RT EXAMENS.' 

fr. 
750 » 
800 » 
850 » 
ÜOO » 

fr. 
100 » 
120 » 
100 » 
200 » 

fr. 
50 » 
GO » 
80 x 

100 » 
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Lyctíes d'Amiens, Angers, Bestmçon, Bourges, Brest, Caen, Dijon, Douai. Grenoble, Li He, 
Montpellier, Nancy, Orléwis, Poiliers, Beims, Itennes, La Ilochelle et Saint-Omer. 

Division ílcmentairo..'.   
Division de grammaire  
Division supérieure  
Classe de malhématiques spéciales (dans 

les lycées oíi cet enseignement est organisé). 

PRIX DE PENSION. 

fr. 
GiiO 
700 
7Í>0 

800 

FRA1S D'ÉTÜDE 
h Ia 

CIIARGE DES EXTERNES. 

80 » 
100 » 
120 » 

150 » 

SUPPLÉMENTS DUS 
par les 

EXTERNES ADMíS AOI 
CONFÉRENCES, 

RÉPEUTIONS et examens. 

40 
GO 
GO 
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Lycées d'Angouléme, Avignon, Clermont, Lavai, Limoges, Mdcon, Le Mans, Napoléon-Vendée, 
JVímes, Pau, Saint-Etienne, Tournon, Tours et Vendôme. 

— 

FRA1S D'ÉTUDE SUPPLÉMENTS DUS 
par les 

PRIX DE PENSION. h la EXTERNES ADMIS ADX 
CONFÉRENCES, CIIARGE DES EXTERNES. HÉPÉTIT10NS ET EXAMENS. 

fr. fr. fr. 
330 » CO » 30 » 

Division de grammaire      GOO » 80 » 40 » 
C30 » 100 » 30 » 

Lycées d'Alen(on, Auch, Bastia, Cahors, Chaumont, Moulins, Napoléonville, Périgueux, Lc Puy, 
Bodez et Saint-Brieuc. 

« 
PRIX DE PENSION. 

FRA1S tfÈTÜDE 
h lo 

CIIARGE DES EXTERNES. 

SUPPLÉMENTS DUS 
por les 

EXTERNES ADMIS AüX 
CONFÉRENCES, 

RÉPÉT1TIONS ET EXAMENS. 

fr. fr. fr. 
«3 » 

330 » 90 » 43 » 

3. Fixation dn prix des bourscs, — Lc prix (les 
hourses, i|u'cllcs soient londées par lc gouverne- 
ment, les départements, les cnmmuncs ou les par- 
ticiiliers, est égal au prix de peiision rcglé par 
rarticle précédenl. Dans Io cas oú, suivant le iíou- 
veau tarif, le prix des bourses devra èlrc augmenté, 
cette augmentatíon idaiira liou <ju'au 1'ur et á mc- 
sure de rexlinction des bourscs déjà accordées au 
moment de Ia proinulgatiou du présenl décret. II 
n'est rien innové relativemcnt au prix dos bourscs 
antérieurement fondées par dos paríiculiers. {Ibid,, 
art. n.jLe prix des livres classiques et desfournitures 
sculaircs est compris dcsormais dans le prix total 

de Ia pension, aussi bicn pour les pensionnaires quc 

pour les boursicrs. (Ibid., art -t.) 
Classilication ib-s ronclionnairea clra Ivcócs. —" 

Traitement fivc. — Les proviseurs, ccnseurs, auntô- 
niers, professeurs et cconomes des lycées, so"' 
distribucs cn différentes classes, dans les propor* 
tions déterminées par les articles suivants. Lc trai- 
tement lixe de ces fonclionnaires dépend do 'a 

classe à laquclle ils apparliennent. Lors de la pre- 
inièrc nomination, ils sont ranges dans la dcrnièrc 
classe. Ils nc peuventêtre promus à nne classe su- 
périeure qu'après une année au moins de serviços 
dans la classe inférieure. (Ibid., art. ü.) 
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Le traitement fixe des proviseurs, censeurs, au- 

môniers et économes des lycées est réglé de Ia 
manière suivante : Lycées de Paris. Proviseurs, 
6-000 francs; censeurs, 3,500 francs; aumóniers, 
5,500 francs; économes, 3,000 francs. — Lycées 
des départements. Proviseurs, lre classe (10), 
d,000 francs; 2o classe (25), 3,500 francs; 3e classe 
(nombre indéterminé), 3,000 francs; censeurs, 
lre classe (10), 2,500 fr.; 2® cíasse (25), 2,200 fr.; 
5e classe (nombre indéterminé), 2,000 francs; aumó- 
niers, 1re classe (10), 2,500 francs; 2e classe (23), 
2,200 fr ; 3o classe (nombre indéterminé),2,000fr.; 
économes, lre classe (10), 2,000 francs; 2e classe 
(25), 1,800 francs; 3® classe (nombre indéterminé), 
d,600 francs. {Ibid., art. 6.) 

Indépendamment du trailement fixe, un traite- 
nient supplémenlaire peut êlre alloué aux proviseurs 
par arrêté minislériel, après examen et approba- 
Oon du complc administratif rendu à la fin de 
Çhaque exercice, sans que ce traitement puisse 
jamais excéder la moitié du traitement fixe. Les 
économes reçoivent, outre le traitement fixe, un 
traitement éventuel qui se compose du centième du 
Prix de Ia pension payé par chaque pensionnaire. 
Indépendamment de ce traitement, il peut être 
alloué aux économes une gralification qui, en aucun 
eas, ne doit être supérieure au quart du traitement 
fixe affecté à leur emploi. (Ibid., art. 7.) 

Les membres du corps enseignant qui ont obtenu 
le titre de professeur à la suite des épreuves de 
1'agrégation, conformément aux articles 6 et 17 du 
décret du 10 avril 1832, reçoivent un traitement fixe, 
qui est réglé de la manière suivante : Lycées de 
Paris. lre classe (20), 3,OoO francs; 2® classe (30), 
2,500 francs; 3® classe (nombre indéterminé), 
2,000 francs. Lycées des départements. lre classe 
(70), 2.000 francs; 2® classe (120), 1,800 francs; 
3" classe (150), 1,700 francs; 4' classe (nombre 
indéterminé), 1,600 francs. (Ibid., art. 8.) 

Les membres du corps enseignant qui, par suite 
de Ia vacance d'une chaire, sont chargés du cours, 
avant d'avoir obtenu le tilre de professeur par les 
épreuves de fagrégalion, reçoivent un traitement 
fixe de 1,200 francs. (Ibid-, art. 9.) 

5. Traitement éventuel. — Indépendamment des 
trailements fixes, déterminés par les articles 6, 8 c'9 précités, un traitement éventuel est dislribué 
Par portions égales entre les fonclionnaires ci après 
Oésignés, quils aient ou non subi les épreuves de 
' agrégation : le censeur des études, les profes- 
seurs de mathématiques spéciales, de physique, 
dn mathématiques, purês et appliquécs, de logique, 
d bistoire, de rhélorique. de secondc, de troisième, 
de quatrième, de cinquiôme et de sixièmc. Une part 
d eventuel est réservée, en outre. aux deux profes- sears de langues vivantes, et répartie également 
®nirc eux. Le traitement éventuel est formé par un 
double prélèvementde neuf cenliémes sur le prix de 
í! pension payé par chaque pensionnaire, et de cinq 

dtxiémes sur le prix de 1 externai et des conférenccs 
fqyé par chaque externe, à partir de la classe de 
8l,xième. A Paris, les prélévements opérés dans les 8lnq lycées forment un fonds commun, qui est ré- 
Parti egalement entre les ayants ilroit, suivant les 
Poporlions ci-dessus indiqúées. Dans les lycées o(t 

® prélèvuinent opéré sur la pension des pension- 
"nes libres et sur les rétribulions payées par les 
"temes, et destiné à former le traitement éven- nel du censeur et des professeurs, ne sulfit pas potir 

■ "surer à chacun des tonctioniiaires qui y ont droit 
n traitement éventuel de titK) francs, une subven- 
'on snpplémentairc est allouée aux frais de fEtat, 
u provtsoiremenl sur les ressourccs annuclles de 

fétablissement, afln de complétcr ce minimum. 
(Ibid.. art. 10.) 

6. Professeurs adjoints. — Lorsqu'il y a lieu, à 
cause du nombre des élèves, de dédoubler un cours, 
la subdivision est confiée à un fonctionnaire. qui 
prend le titre de professeur adjoint. Le même titre 
est conféré aux professeurs répétiteurs déjà chargés 
dans les lycées d une partie de fenseignement seten- 
tiflque. Les professeurs adjoints reçoivent un traite- 
ment fixe elunique déterminé comme il suit; Lycées 
de Paris, 2.500 francs. — Lycées des départe- 
ments. lr® classe (30), 1.800 francs; 2® classe (40), 
1,600 francs; 3® classe (70), 1,400; 4® classe (nom- 
bre indéterminé). 1,200 francs (/éíd., art. 11.) 

7. Mesures gcnérales. — Les fonclionnaires des 
lycées et les professeurs litulaires ou divisionnaires 
en exercice onteontinué de jouirdes avantages dont 
ils étaient en possession et le ministre a réglé. eu 
égard aux services, le traitement fixe des fonclion- 
naires chargés de cours. (Ibid., art. 12.) 

11 est interdit aux fonclionnaires et prolesseurs 
employés dans les écoles dépendant du ministère 
de Vinstruction publique de faire des classes ou 
conférences dans les établissements particuliers d'in- 
struclion secondaire, ou d'y donner des répéti- 
tions. (Ibid., art. 13.) 

111. Grades, diplomes et brevets. — § 1. Du 
baccalauréat ès-Mtres et és-sciences. — Bac- 
calauréat ès-lettres. — L'examen du bacca- 
lauréat ès-lettres est divisé en deux parties : 
1° fépreuve écrite qui consiste en deux composi- 
tions; 2° fépreuve orale, qui comprend 1'explica- 
tion des auteurs grees, lalins et français, désignés, 
chaque année, parle ministre en conseil supérieur, 
et les questions posées par les membres du jury 
sur tous les objets de fenseignement littéraire des 
lycées. Des programmes indiquent sommairement 
les matières sur lesquelles ces questions doivent 
porter. (Art. 8, décr. 10 avril 1852.) 

Disons ici que f obligation du certificai d'étude a 
disparu, cette formaiité ayant été supprimée parle 
décret du 16 novembro 1849 et par la loi du 
15 mars 1850. 

Baccalauréat és-sciences. — II y a un seul 
baccalauréat ès-sciences. Les candidats sont dis- 
pensés de produire le diplome de bacbelier ès-let- 
tres. Les épreuves sont de deux sortes : 1° deux 
compositions écrites; 2° questions orales embras- 
sant tout ce qui fait fobjet de fenseignement de la 
seclion scientifique des iycécs. (Art. 9, décr. 10 avril 
1852.) 

Itégles communes aux deux baccalauréats. 
— Les candidats, soit au baccalauréat ès-lettres, 
soit au baccalauréat ès-scienccs, qui n'ont pas sa- 
tisfait á fépreuve écrite, ne sont pas admis à 
fépreuve orale. (Art. 10, id.) 

Dispositions particulières. — Les parties les 
plus élcvées des matbématiques, de la physique, de 
la cbimie et de f bistoire nalurelle, qui etaienlcom- 
nrises dans les ancicns programmes du baccalauréat 
ès-scicnccs matbématiques et du baccalauréat és- 
sciences pbysiques sont reportées á fexamen des 
trois licenccs, ès-sciences mathématiques, ès- 
scienccs pbysiques, ès-sciences naturelles, qui de- 
meurent distinetes. (Art. II, id.) 

Les étudiants des facullés de médecine et des 
écoles supérieures de pharmacie sont dispensés de 
produire le diplôme de bacbelier ès-lettres; ils doi- 
vent produire le diplóme ile bacbelier ès-sciences 
avant de prendre la première inscription. (An, 12, 
idem.) 

Les dispositions qui précèdent ont été mises à 
exécution á partir du ler octobrc 18,52. (Art. 18, id.) 

§ 2. Autorilés chargées de délivrer les certi/i- 
l(i 
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cais de stago et 1e brevet de capacite pourVen- 
seignement secondaire et les diplôtnes des difíá- 
rents grades. — l.os certiíicQts de slage sont dé- 
liviés par le cunsoil départemental sm- Fattestation 
des chefs des établissements oà Io stagc a ele 
accomiili. Toute atlestation fausse cst puuic des 
poines portées eit larticle IGO du Code pénal. 
(L. 18'il), art, Gl.) 

Brevets de capacite. — Tous les ans le mi- 
jiistre nomme, sur la préscntalion du conseil dé- 
parlemenlal, uu jury cliargé d'exaininer les aspj- 
rants au brevet de capacite. Ce jury est composé 
de sept membres, y cotnpris rinspccleur d'acadé- 
mie qui le preside, ün ministre du cullc professé 
par le candidat et piás dans le conseil départemen- 
tal, s'il n'y eu a déjà un dans le jury, est appelé 
avec voix délibéralive. Le ministre, sur Tavis du 
conseil imperial de Tinstruction publique, inslitue 
des jurys spèciauxpnur Tenseignement prnfcssion- 
nel. Les programmes d'examen sont arrêtés parle 
conseil imperial. Nul ne peut ètre admis à subir 
Fcsainen de capacite avant Tàge devingt-cinq ans. 
(Art. ti-2 de la loi de 1850,) 

Aucun certificai d'études ifest exige des aspi- 
rants au diplome de bachelier ou au brevet de 
capacite. Le candidat peut choisir la faculte ou Io 
jury devant lequel il subira son examen. Un can- 
didat refusé ne peut se présenter avant trois mois 
à un nouvei examen, sous peine de nullité du di- 
plome ou brevet indúmenlobtenu. {Ibid., art. 65.) 

Les jurys chargés d'examiner les aspirants au 
brevet de capacité pour 1'enseignement secondaire 
tiennent quatre sessions par an, le premier lundi 
des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'oc- 
tobre. Les jurys ne peuvent délibérer régulière- 
ment quautant que ciuq de leurs membres au 
moins sont présents. Les délibérations sont prises 
à ia majorilé des snffrajes. En cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. Des registres 
destinés à recevoir les inscriptions des aspirants 
anx brevets sont ouverts buit jours avant chaque 
sessiou au secrélariat de Tacadémie et cios ia 
veille de Touverture de lu session. (Uéor. Üí) juil- 
let -1850, art. 51.) 

Les brevets délivrés par les jurys spéciaux font 
mention de 1'enseignement pour lequel ils ont élé 
obtenua. Le brevet u'est remis au candidat que 
dix jours après la décision du jury. Pendanl ce 
temps, rinspecteur peut se pourvoir devaiit le con- 
seil départemental pour violatiou dos formes ou de 
la loi. Eu cas de pourvoi, le brevet n'est remis 
qidaprés la décision du conseil départemental, ct, 
s'il y a recours, du couseil irapérial. Les brevets 
sont signés par rinspecteur, président du jury. 
(Ibid., art. 52.) 

Diplámes. — Pour 1'examcn des candidals au 
baccalauréat ès-lettrcs, des |irofesscurs ou des agró- 
gés des facultes des sciences, ct, à défaut de pro- 
fesseurs ou d'agrégés, des docteurs ès-scienccs sont 
adjoints aux professeurs dos facultés des leltres 
pour la partie scientilique de lexamen. (Ibid., 
art. 55.) Les délibérations prises itar les diverses 
facultés pour la collalion des grades sont trans- 
mises aux recteurs par leurs doyeus regpectifs. Le 
diplome idesl remis au candidat que dix jours après 
que la delibéralion de la faeulté est parvenue au 
recteur. Dans les dix jours de la réoepliou, le rec- 
teur peut se pourvoir pour violatiou des formes et 
de ia loi devant le conseil dopartcraental du dé- 
partement oú Eexamen a étó passé. Eu cas de 
pourvoi, le diplome n^st remis qu'apròs la déci- 
sion du conseil, ct, s'ii y a recours, du conseil 
irapérial. (Ibid., art. 5í.) 

ms 

CJmp, V, Enseignentent niipérienr. 
I. DES FACULTlfs et des écoees d'exseig\ement 

sopérieur. — S !"■ Nominalion des profes- 
seurs. — §2. Suppléants. Agrégés. — § 5. Di- 
vision spéciale formée á l'école normale supé- 
rieure. — § 4. Ènseignement dans les facul- 
tés. 

II. Regime fixanciek des éiabussements d'EiV- 
SE1G.VEKEXT SÜPÉRIEUR. — § 1". Motif de la 
reforme du régime financier. — S 2, Uisposi- 
tions générales. — § 3. Dispositions spéciales 
aux facultés des lettres, aux facultés des 
sciences et aux écoles préparatoires à 1'ensei- 
gnement supirieur des sciences et des lettres- 
— § 4. Dispositions spéciales aux facultés de 
médecine, aux écoles supírieures de pharma- 
cie et aux écoles préparatoires de médecine et 
de pharmacie. — § 5. Dispositions spéciales 
aux facultés de droit. — § 6. Dispositions 
spéciales aux facultés de théologie. 
I. DES FACULTES ET DES ÉCOLES D'EXSEIGf(E- 

mext süpérieur. — Outre les facultés exislantes 
et dont le siége a cté maintenu, la nouyelle orga- 
nisation académique a créé de nouvelles facultés : 
Ia faeulté des leltres et la faeulté des sciences 
de Pacadémie de Ulermont, à Clermont; la fa- 
eulté des leltres de racadémie de Douai, à Douai; 
la faeulté des sciences de Ia mème académie, 
à Lille; la faeulté des leltres et la faeulté des 
sciences de Pacadémie de Nancy, à Nancy; Ia fa- 
culte des sciences de racadémie de Poitiers, à 
Poitiers. (Art. 2 du lcr décret du 22 aoô' 1853.) 

Les nouvelles facultés ont été organisées dès que 
les villes qm en sont le siege ont fait les frais 
(Pune installation provisoire, et qifclles pnt pris 
rengagemenl de fournirà toutes les dépenses d'une 
installation définitive. Pour que rorganisation défi- 
nilive desdites facultés ait íieu, il faut que, après 
vérificaliou contradictoire entre les délégués du 
ministre de Pinstruction publique et ceux de l'au- 
torité municipale, le ministre recounaisse que les 
bâtiments sont eomplótement appropriés aux be- 
soins de Penseignement supérieur, et qu'ils sont 
pourvus de la bibliothèque et des collections indis- 
pensables. (Art. 5 du décret.) 

Les villes qui ne sou( pas siégcs dc facultés et 
qui out établi iles cours inunicipaux sur quclques 
parties élevées des sciences et des lettres, peuvent 
obteuir que ces cours prennenl le titro ct le rang 
•Pécules préparatoires à reuseignoraent supérieur 
des sciences ei des lettres, à ia eharge par lesdites 
villes do foui-nir un local conveuable, les collec- 
tions néoessaires à renseignement, et une subven- 
tion aiinuelle pour le trailement des professeurs et 
les dépenses du matériel. Les écoles préparatoires 
à renseignement supérieur des sciences ct des 
leltres sont assimüces aux écoles préparatoires de 
médecine et do pharmacie. Le ministre de Tin- 
struction publique en nomme les professeurs, qu> 
deviennent membres du corps enscignant, ctjouis- 
sent dès lors des droita et nvanlages allacliés 
à cette qualilé, Los étudiauts sont admis à prendrc 
dans U-s écoles préparatoires des sciences ct des 
lettres des inscriptions qui peuvent ètre converties 
eu inscriptions des facultés correspondantes, squs 
les conditions déterminées par nn arrété délibéro 
en conseil impérlal de linstruction publique- 
(Art. 4 du décret.) 

Dans les facullés des sciences et dans les écoles 
préparatoires à renseignement supérieur des scien- 
ces, les professeurs peuvent ètre autorisés, par de- « 
cision du ministre, à ouvrir des cours pour des 
applications spéciales. Dans oe cas, les faeuliés et 
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íes écoles préparaloires peuyent, apràs examéu, 
íléliyyer des certifiíals de capacilé pour les sciences 
appliquées. Lorsque rexamen est subi devanl une 
ícole préparatoire, le jury est présidé par un pro- 
fesscur de Ia faculté des sciences.(Art. 5 du décret.) 

§ ler. Norfiination des professeurs. — Pour 
Çtre DOjnmé professeur dans une faculté, il faut 
être àgé de trenle ans au moins, êlre docteur dans 
Tordce de cette faculté, et avojr fait, pendant deux 
ans au tnoins, soit un cours dans un établissement 
de rjitat, soit un cours paríiculier dúment autorisé, 
apalogue à ceux qui sont prpfessés dans les facul- 
tes. (Art. 6. du décret-) 

Peuvent être également noinmés professeurs dans 
Jes facultés, les inembres de i'Institul qui ont fait, 
pendant six móis au moins, un cours dans les con- 
ditions de rarticle précéient, (Art. 7 du décret.) 

Lorsqubl y a lieu de pourvoir à une chaire va- 
cante dans une des facultés de Pacadémie de Paris, 
Jes facultés du même ordre dans les départements 
cn repojvent avis; elles peuvent recommander au 
winislrn la candidature d'un de leurs membres. 
.(Art. 8 du décret.) 

§ 2. SuppUants.— Aijré/jés. — Les suppléances 
dans les facultés sont eonfléea par le ministre à des 
agrégésou à des docteurs. (Ati. 9 du décret.) Les 
agrégés continuent à être nommés au concours. 
(Art. po du décret.) 

Les agrégés sont à Ia disposition du ministre, 
pui peut les attacher temporairement aax diverses 
facultés du méme ordre, selon les besoins du ser- 
fice. (Art. 11 du décret.) 

Le décret a, d'ailleiirs, maintenu aux suppléants 
en exercice dans les facultés de droit les avanlages 
qui leur étaient assurés par les lois et règleinculs 
anlérieurs et non contraires aux disposilions nou- velles. (Art. 12 du décret.) 

§ õ. Divifiçn spéciale formée à Vécole nur- 
snale supéneure.— li a élé formé, à Técole normalc 
.sqpérieure, une division spéciale d'élèves choisis, 
d'.!prèsles résuliais des examcns, parati ceux qui 
ont lerminé le cours triennal. Pendant une quatrième 
et une cinqulcine année, ccs élèves se préparent, 
|oit dansrinlérieur de Pécole, soit près des grandes 
ocoles ou établissemenls du gouvernement. soit 
■Çême à 1'étqapger, à fépreuve du doclorat ès-Iettres 0u ès-scien«es, et à renseignejnent supérieur. 
(Ari. 15 du P'r décret du 22 aoút 1835.) 

§ d. Hnseir/nement dans les facultés. — Les 
Programmes détaillés des cours professes dans les 
jacullés des letlres sont soumis annuellcment par 
'e rectenr, avecfavis dela faculté, à 1'approbation 
~u ministre de finstruclion publique. (Art. 14, 
««cr. 10 avril 1852.) 

. Les professeurs des facultés de droit, dc tnéde- 
*!««, des letlres, des sciences et des éeoles supé- 
'teures de phánnacie, ddivénl sassurer, par des ap- 
Pels ou par tout aulre moyen, de Passiduité de 
'ou rs andltenrs. (Art. 15, id.) 

Aux tormes de Tarticlc 15 du décret du 10 avril 
'Sda, ]C3 êléves des facultés de droit sont lenus de 
juivre deux cours près d'une faculté des leltres. 
Larticle 7 du 2° décret du 22 aoút 1834 leur per- 
«iet de remplacer Tun de ces cours par un cours de la 
? 'aculté de théologie ou par un cours de la faculté 

sciences. 
' ■ llf.OJME FlNSKCtER DES ÉTABLISSKMEXTS D'EM- 

^'onehent SEPiíaiEun. — § i«r. Uotifs de la 
•■Jvrme au régime financiei- — pn réformant le 
ogunc financiei' des facultés, le gouvernement a'cst 

le T0'/1' ',roP.Osó de leur procurer, sans dépense pour •rosor, les moyens d'aniòliorer leur enseigne- 
nent par Tarquisition de collcctions et bibliolhé- 

ques dont Pabsence s'est fait, jusqu'à préseiit, si 
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pépib!e.mcpt sentir, La nécessité Ae cet accroisse- 
ment do ressourccs était d'autant pius urgente, que 
la plupart des pays voisins sont déjà entres dans 
Ja même voie avec une libéralité qui rehausse con- 
stamment cbez eux le niveau des études. Le sacri- 
lice reconr.u indispensable, fallail-il 1'iraposer à 
TEtat ou aux familles des étucüants? Cest dans ce 
dernier sens que la queslion a été résolue. L'on a 
proflté, d'ailleurs, de cette occasion pour remanier 
les tarifs si discordants de nos facultés, tarifs qui 
semblaient avoir été üxés au basard et qui impo- 
saient aux diverses sortes d'étudiaTUs, le versement 
de sommes très-différentes, sans que cette diffé- 
rence pút s'expUquer par des raotifs plausibles. 
Plusieurs de ces tarifs résultaient de lois; il fal- 
iait donc un acte de même nature pour les modi- 
fier. Toutefois, le législateur n'est pojnt entré dans 
ces détails techniques, et il a délégué au pouvoir 
exécutif le soin de fixer les nouvelles rétributions 
à percevoir, lesquelles ont été calculées de manière 
à produire une augmentation annuelle de ressources 
de 1,529,093 franes environ. 

« Cette somme, a dit le ministre dans le rap- 
port qui préeède le décret, será employée à l'en- 
tretien de huit facultés nouvelles, à rouvrir les 
cours depuis trop longtemps interrompus de la 
faculté de théologie de Toulouse, à compléter ren- 
seignement dans Ics facultés des départements, à 
développer les collections, à fournir aux étudiants 
des moyens pratiques d'études, et, enfin, à amélio- 
rer, dans une certaine mesure, la situation des pro- 
fesseurs de renseignejnent supérieur. • 

§ 2. Disposilions générales. — Les receites 
des ctablisscments d'enseigneincnt supérieur cjiar- 
gés de Ia collation des grades se composent ; 

1° Du produit des droits d'immatriculation, d'in- 
scription, d'examen, de certificai de capacite ou 
d'aplitude, de diplôme et de visa spéciaux; 

2» De la subvention allouée, chaque année, par 
le budget général de TEtat à renseignejnent su- 
périeur. 

Elles sont versées, au compte du service spécial 
des établissemenls d'enscigneincnt supérieur. dans 
Jes caissesdu Trésor public, qui continue d'efL'ecluer 
le payement des dépenses sur ordonnances du mi- 
nistre de rinstruetion publique et descultes. (Art. !«■ 
du 2e décret du 22 aoút 1834.) 

Les rétributions perçues dans les établissemenls 
d'enseignement supórienr chargés de la collation 
des grades sont obligatoires ou facultatives. Les 
.rctrjbnlions obligatoires sont : Io les droils d'im- 
matriculalion dans les facultés dos sciences pour les 
aspiranls au certiljcatdecapacitédes sciences appli- 
quées; 2° lesdroits ddnscription aux coui's des facultés 
ct des éeoles supériouros de pharmacie; 5o les droils 
d'cxaincn; 4o les droits de certificai de capacilé; 
3° les droits de ccrliflcat dhiptitude; 6° les droits 
dodiplòjnc; 7° les droits de visa spéciaux. Les ré- 
tributions facultatives sont ; les droits perpus pour 
les confércnccs, jnanipulations et exercices pra- 
tiques eu deboi's des .conrs dans les établissemenls' 
oú ccs moyens accessoircs d'inslruction sout orga- 
nisés. Los frais matériels des manipulations sont 
à la charge des étudiants. (Art. 2 du 2" décret.) 

Les droils d'iiuinalriculalion sont payòs cn inérae 
temps qne la prciniòre iuscription. Les droils d'in- 
scrintion sont payés d'avance, au cotnmencement 
4pchaque trimestre; ils sont acquis au comple du 
sorvice spécial des établissemenls dVnseignemont 
aupéricur, méme quand fétudiant a encouru la 
perte d unc ou plusieurs inscriptions par mesure 
discipliuaire. Les droits dexamen sont versés par 
les étudiants au moment oú ils s'insmveut pour 
subir rexamen. Ces droits sont acquis au compte 
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du service spécial dcs établlsssenocnts d^nseigne- 
mont supérieur, quel que soit le résultat de Texa- 
nicn. L'étudiant qui, sans cause legitime dúment 
constatée, ne répond pas à Toppel de sou nom le 
jour qui lui a été lixe, perd le montant des droits 
jTexamcn qu'il a verses. Les droits de certilicat 
do capacite et de visa, de certilicat d'aptitude ct de 
diplome sont perçus en mêmo lomps (jue les droits 
d'examcn auxquels ils correspondent; ils sont rcm- 
boursés aux éludiants qui n'auraient pas été jugés 
dignes du certificat do capacite ou du certilicat 
d'aptitude. Les rétributions facultativcs sont perçues 
par trinaestre et d'avance, savoir : trois dixièmes 
pour chacun des trois premiers trimestres, un 
dixième pour le quatrième. (Art. 5 du 2® décrel.) 

Lorsqu'il y a lieu de délivrcr un duplicata, le re- 
quérant ne peut Pobtcnir qu'en payant la moitié du 
droit établi pour le diplome, le certificat de capacité 
ou d'apfilude dont il réclame une nouvelle expédi- 
tion. (Art. 4 du 2e décret.) 

Les gradués des universités étrangères ne peu- 
vent jouir du bénéfice de I» décision dcclarant 
leurs grades équivalents aux grades français corres- 
pondants, sans avoir acquitté intégralement, au 
compte du service spécial des établissements d'en- 
seignement supérieur, les frais dbnscription, d'exa- 
men, de certilicat d'aptilude et de diplòtne qu'au- 
raient payés les nationaux. (Art. 3 du décret.) 

Des remises nu des modérations de droits peu- 
vent ctre accordées aux étudiants des facultés qui 
se distingueraient par leurs succcs, ou qui, par leur 
position de familie, auraient des titres à cette 
faveur. Les remises sont prononcées par le ministre 
de Tinstruction publique et des cultes, après avis 
des facultés. De semblables remises peuvent être 
accordées aux gradués des universités étrangères. 
(Art. 6 du décret.) 

Dans le cas oü les élèves des facultés de droit 
remplacent un des deux cours de la faculte des 
leltres qu'ils doivent suivre par un cours de ia 
faculté de théologie ou de la faculté des sciences, 
ils sont admis à s'inscrire sans frais, soit à la fa- 
culté des sciences, soit à la faculté de théologie, 
sur la représenlation de la quittance constatant 
leur inscnption à la faculté des lettrcs, en exécu- 
tion de rarticle 13 du décret du 10 avril 1832. 
(Art. 7 du décret.) 

Ces mesures ont été complétées par une modifi- 
cation importante relativo aux formes du budget ct 
aux règles do comptabilité. 

Depuis 1834, les dépenses de renseignement su- 
périeur étaient inscritos au budget du ministère 
de l instruetion publique pour une somme de 
2.800,000 franes environ. Quant aux rétributions 
ncrç.ues sur les élèves, il en était fait rccette au 
budget général des receites pour une somme 
inoyenne de 2,000,000 franes. Ainsl, la dépense 
réelle de ce service restant à la charge du Trésor 
pubbc ne dépassait pas 7 à 800,000 franes. Tel était 
le montant de la subvention accordée par l EIat à 
renseignement supérieur. lléunie aux rétributions 
payées par les élèves, cette somme si modique suf- 
lisait pour entretenir 350cbaircsde théologie, litté- 
rature, pbilosophie, droit, bistoire, sciences ma- 
tbématiques ct physiques, médecine et pbarmacie. 
Par suite de Ia loi du 14 juin 1834, le budget du 
ministère de rinstruclion publique ne conticntplus 
désormais que la subvention à Ia cliargc do 1 Ltat. 
L'ensemble dcs receites et dépenses des lacullés 
forme un budget anncxc analogue à ceux qui exis- 
tent pour la Légion d'lionneur, l imprimerie impé- 
riale, la caisse dcs invalides de la marinc, les mon- 
naies et médailles, les cbancellcries consulaires. 
(L, Ojuillet 1856, art. 17.) Ccst, du reste, une 

imitation de ce qui a lieu pour rinstruclion pri- 
maire et rinstruclion sccondaire. Les dépenses de 
ce double service ne figurent au budget de 1'Etat 
que jusqu'à concurrence de la subvention de 
5,700,000 franes que le Trésor fournit au service de 
rinstruclion primaire, et de 1.500,000 franes mon- 
tant de la subvention de renseignement secondaire. 

Ajoutons que les fonds de ce budget annexe ne 
sont pas frappés de l'annulation qui, à la fln de 
chaque exercice. atteint la généralité des crédits 
votés. Au contraire, ces fonds sont reportes sur 
1*exercice suivant ct se cumulent avec les ressourccs 
du budget nouveau. Voici, au surplus, le texte de rar- 
ticle qui établit ces règles : les établissements d'ensei- 
gnement supérieur cliargés de la collation de grades 
forment un service spécial suhvcntionné par í'Etat; 
le budget de ce service spécial será annexé ò celui 
du ministère de Tinstruction publique et des cultes; 
le compte des receites sera annexé à la loi des 
comptes, conformément à Tarlicle 17 de la loi du 
Ojuillet 1836. Les fondsdestinés à acquitler les dé- 
penses régulièrement effectuces, qui n'auraient pu 
recevoir leur emploi dans le cours de l'exercice, 
seront reportés, après clóture, sur Texercice en cours 
d'exécution; les fonds restés libres seront cumulés 
avec les ressources du budget nouveau. (Art. 13 de 
la loi du 14 juin 1854.) 

§ 3. Dispositions spécialcs aux facultés des 
lettres, aux facultés des sciences et aux écoles 
préparatoires à 1'enseignement supérieur des 
sciences et des lettres. 

I. Des facultes des lettres. 

Les droits à perccvoir dans les facultés des lettres 
sont flxòs ainsi quil suit : 

Rétributions obligatoires. 
rExatnen  40 fr- 

Baccalauréat. J Certificat d'aplitude  20 
\ Diplome  40 

Total 100 fr. 

Íínscriptions (4 à 10 fr)  40 fr. 
Examen  40 
Certificat d'aplitude  20 
Dipldme  40 

Total  140 fr* 

(Examen  80 fr- 
Certificai d'aptitudc  20 
Dipléme  40 

Total  140 fr- 

Inscriptions à un ou deux cours dcs facultés des 
lettres obligatoires pour les étudiants des facultés de 
droit (12 á 10 fr.)  120 ir- 

Rétributions facultaiives. 
Confércnccs pour les nspiranls ã la liccnce és* 

lettres; rétribution annuelle  150 Ir- 
(Art. 8 du 2" décret du 22 aoút 1854.) 

Des facultés des sciences. 

Les droits à perccvoir dans les facultés des sciences 
sont fixés ainsi qu'il suit ; 
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Rétributions obligatoires. 
Capacité /Droits d'immatricuIation... 100 fr. 

noiir (Inscriptions (8à 10 francs). 80 i . < Examens (2 à 60 francs).. 120 les sciences ) Certificats de capacité  73 
appliquées. \ Visa du cerliflcat  23 

Total  400 fr. 

(Examen  40 fr. 
Baccalauréat. ■: Certificai d'aptitude  20 

(Diplome  40 

Total  100 fr. 

ÍInscription (4 à 10 fr.).... 40 fr. 
Examen  40 
Certificai d'aptitade  20 
Diplome  40 

Total 140 fr. 

| Examen   80 fr. 
Doctorat < Certilicat d'aptitude  20 

(Diplome  40 

Total  140 fr. 

Hétributions facultativcs. 
Conférences. manipulations et cxercices pratiques 

pour les étudianls des facultés des sciences; rétri- 
nution annuelle  130 fr. 
(Art. 9 du 2a décret.) 
l)es écoles préparatoires à Venseignement su- 

périeur des sciences et des lettres. 
Les écoles préparatoires à Tenseignement supé- 

ricur des sciences ct des lettres peuvent délivrer, 
comme les facultes des sciences, mais sous la pré- 
sidence d'un professeur desdites facultés, des certi- 
ficats de capacité pour les sciences appliquées, aux 
jeunes gens qui ont pris des inscriptions trimes- 
trielles aux cours desdites écoles. 

Un arrélé délibéré en conseil impérial de Tin- 
struction publique, determine la composilion des 
jurys d'examen, fépoque de leur réunion, la répar- 
tition des droits de présence entre les professeurs 
et généralement tous les moyens d'exécution des 
disposilions portécsau paragraphc précédcnt. (Art.10 
du décret.) 

Imlépendamment 1° des droits d'inscriplion per- 
Çus pour le compte des caisscs municipales et qui 
sont déterminés par le budgct de chaque école; 
2" des droits d'examcn partagés entre les examina- 
tcurs et dontle taux est de 60 francs par examen, 
les droits à payer au compte du service spécial des 
établissements' d enseignement supérieur par les 
aspirants aux certificats de capacite pour les scien- 
ces appliquées sont fixés ainsi quil suit ; 

Hétributions obligatoires. 
Complémcnt de 5 francs par inscription fr. 

(10 inscriptions)  30 
Certificai de- capacité. i  75 
Visa du certificai  23 

Total  ^50 fr, 
(Art. 11 du décret.) 

S 4. Disposilions spéciales aux facultés de mé- 
decine, aux écoles supérieures de pharmacie et 

aux écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie. — Les étudiants des facultés de médecine 
ne sont admis à prendre la cinquième, la neuvième 
et la treizième inscription qu'après avoir subi avec 
succès un examen de fin d année. Us ne sont admis 
aux examens de fin d'études qu'après Texpiralion 
du dernier trimestre de la quatrième année d'é- 
tudes. Les douze premières inscriptions dans la fa- 
culté de médecine peuvent ètre compensées par 
quatorze inscriptions prises dans une école prépara- 
toire de médecine et de pharmacie, moyennant un 
supplément de cinq francs par inscription. Les 
éléves des écoles préparatoires ne peuvent converlir 
plus de quatorze inscriptions de ces écoles en in- 
scriptions de facultés. (Art. 12 du décret.) 

Les droits à percevoir dans les facultés de méde- 
cine sont fixés ainsi qu'il suit : 

Hétributions obligatoires. 
Inscriptions (16 à 30 fr.).. 480 fr. 
Trois examens de fin d'an- 

née (50 fr. par examen).. 90 
Doctorat 1 Ci"rl ™ns de fln „,n en J des (oO fr. píir examen). 2o0 

médecine. ^ Cinq certificats d'aplitude (40 fr. par certilicat)... 200 
Thèsc  100 
Certificai d'aptitude  40 

.Diplome 100 

Total 1,260 fr. 

^ . n . /Deux examens (40 fr. par Certificai l examen)  80 fr. 
•J.6 ) Certificat d'aptitude  40 sage- femme. ^ yisa du certificat  40 

Total  130 fr. 

Rétributions facultatives. 
Conférences, cxercices pratiques et manipulations 

pour les aspirants au doctorat en médecine ; rétri- 
bution annuelle  130 fr. 
(Art. 15 du décret.) 

Les écoles supérieures de pharmacie confèrent le 
titre de pharmacien de lro classe et le certificat 
d'aptitude à la profession dlierboriste de lre classe. 
Ellcs délivrent, en outre, mais soulement pour les 
départements compris dans leur ressort, les certifi- 
cats d'aptitude pour les professions de phurmacici\ 
et iflicrboriste de 2C classe. Les pharmaciens et les 
licrboristes de 1rl! classe peuvent exercer leur pro- 
fession dans toute fétendue du territoire frauçais. 
(Art. 14 du décret.) 

Les aspirants au titre do pharmacien de lre classe 
doivent justifier de trois années d'étudcs dans une 
école supérieure de pharmacie, et de trois années 
de stage dans une oltlcine. 1! ifest exigé quune 
seule année d'études dans une école supérieure de 
pharmacie des candidats qui auraient pris des 
inscriptions aux cours d'une école préparatoire de 
médecine ct de pharmacie. La compensation a liou 
moyennant un supplément de cinq francs par in- 
scription ifécole préparatoire. tUn décret du 28 oc- 
tohre 1834 afixéà 23 francs le prix des inscriptions 
prises dans les écoles préparatoires de médecine et 
de pharmacie.) Les aspirants au titre de pharma- 
cien de fo classe ne peuvent prendre Ia première 
inscription, soit dans les écoles supérieures, soit 
dans les écoles préparatoires de medecine et do 
pharmacie, que s ils sont pourvus du grade de ha- 
cholier ès-scienccs. (Art. 13 du décret.) 

Les jurys médicaux ont dú ccsser leurs fonetions 
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au 1" janvier IS^iS, en ce qm Concerne Ia déli- 
vrance des certificats d'aptituile pourles professions 
dolficierde santé, sage-femme. pharmacien et hcr- 
boriste de 2e classe. A partir de celte époque. les 
certificats d'aptitude pour Ia profession (Vofficicr de 
santé ct ccllc de sage-femme ont été délivrés, soit 
par les facultes de médccine de Paris, Montpellier 
ct Strasbourg, soit par les écoles préparatoires <le 
nicdecine et de pharmacle. sons Ia présidence d'un 
professeur de rime des facultes de médecine. A par- 
tir de Ia même époque. les certificats d'aritil(ide 
pour les professions de pharmacien et d'hcrboriste 
de classe ont été délivrés, soit par les écoles supé- 
rieures de pharmacie, soit par les écoles prépara- 
toires de médecine ct de pharmacie, sons Ia prési- 
dence d'nn professeur de Pune des écoles supé- 
rieures de pharmacie. (Art. 17 dn décret.) _ 

Les droits à percevoir dans les écoles supérieures 
de pharmacie sont fixés ainsi qu'il suit ; 

lUlribulions obligatoires. 
/Inscriptions (12 à 30 fr.). 300 fr. 
Travanx pratiques pen- 

dant les trois années 
(100 fr. par annéo.).. 500 

Titre de \ ^''ní' exi'mens scmesfriels ] (50 fr. par examen)... 150 
pharmacien J Les deux premiers exa- 

de \ mens do fln d'études 
1" classe J (80 fr- I*31, ex«men-)-- 100 

' Le troisieme examen de 
fin d'études  200 

Trois certificals d'aptitude 
(10 fr. par ccrtilicat).. 120 

'Diplome    100 

Total  1,590 fr. 

Ccrtilicat f Examen  •••••• oO fr. 
d'herborislc ) Certificat d aptitude.. ■.. 40 

de l" classe.) Vls.a 111 ccrtilicat d ap- ( titude  10 

Total  100 fr. 

liétributions facullatives. 
Confércnces, cxcrcices pratiques ct manipula- 

tions pour les aspirants au litro dc pharmacien do 
1" classe; rctrihution annuclle  150 fr. 
(Art. 10 du décret.) 

Un arrété du ministre do Finslruction publique, 
délihéréen conseil imperial derinstruetion publique, 
délcrminela circonscription des facultésde médecine. 
écoles supérieures de pharmacie et écoles préparatoires de médecine et de pharmacie. chargécs do Ia déli- 
vrancc des certificats d'aptitude pour les professions 
mentionnees cn Particle précédent, Ia composition 
des jurys d examen, 1'éponue dc icur réunion. Ia 
répartition dos droits dc présence entre ler, profes- 
scurs, et géncralement tons les moyens d'execiition 
dudit arlicle. (Art. 18 du décret.) 

En exécution des articlcs 20 ct 54 dc la loi du 
10 ventòse an xt, ct de Particle 24 de Ia loi du 
21 germinal an xi, les officicrs de santé, les phar- 
maciens do 2« classe, les sagcs-femmes ct les her- 
bOristes de 2e classe, pourvus dcsdiplfimes ou certi- 
ficats d'aptitudc délivrés. soit par les anciens jurys 
médicaux, suit d'après les rcglcs déterminécs par 
les articles 17 ct 18 ci-dessus, no pcuvent, commc 
jiar le passé, exercer Icur nrofcssion que dans Io 
départemcnt pour lequel ils ont été recus. kils 
vculent exercer dans un autre departernent, ils doi- 
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venty subir de notmaúx examens et obtenirunnou- 
veau cerlificat (Paptitudc. (Art. 19 du décret.) 

Les aspirants au titre d'officiér de saftté doivent 
justifier de douze inscriptions dans une faculte de 
médecine ou de quatorze inscriptions dans une 
éeole préparatoire de médecine et de pharmacie. La 
compcnsalion entre les inscriptions dans les facnltés 
et celles prises dans les écoles préparatoires a 
lieu moyennant tm droit de cinq franes par inscrip- 
tion. 

Ccttc condition de scolarité n'a pas été imposée 
aux aspirants qui avaient subi, avec succès, à )'épo- 
que de la promulgatiou du présent décret, le pre- 
nder des examens exiges des officiers de santé. 

Les aspirants au titre de pharmacien de 2e classe 
doivent justifier : Io de six années de stage en 
pharmacie; 2° de quatre inscriptions dans une 
école superieure de pharmacie ou de six inscrip- 
tions dans une école préparatoire de médecine et 
de pharmacie. 

Deux années de stage peuvent être compensées 
par quatre inscriptions dans une école supéricure 
de pharrtiàcie', ou, moyennant un supplément de 
Cinq frahcs parinscriplion, par six inscriptions dans 
une école préparatoire de médecine et de pharma- 
cie, sans que le stage puisse, dans aucun cas. être 
réduit à moins de quatre années. (Art. 20 du 
décret.) 

L'excédant des frais d'cxamen, prélèvement fait 
des droits de présence des examinateurs, qui était 
antérieuremcnt perçu au comple des caisscs dépar- 
tementales, Fest désormais, soit au comple du ser- 
vice spécial des établissements d'enseignemeiit su- 
périeur, pour les examens passés devant les facul- 
tes de médecine et les écoles supérieures de phar- 
macie, soit au proflt des caisses muiiiciiiales, pour 
les examens passés devant les écoles préparatoires 
dc médecine et de pharmacie. Indépendamment de 
ces frais, qui restent fixés au même taux que pré- 
cédemmcnt, il est perçu, pour lo comptC du ser- 
viço spécial des établissements d'cnscigncment su- 
péricur, les droits cl-après ; 

liétributions obligatoires. 
/Inscriptions do la faculte fr. 

officicrs i de médecine (12 à 50 fr.). 560 
dc \ Trois certificats dhTplitude 

santé. 1 (40 par ccrtificat) 120 
^Diplômo  100 

Total 580 fr. 

/Inscriptions dc Técole su- fr. 
1 périeürc de pharmacie 

Pliarmacien \ (4 à 50 fr.)  120 
dc < Eprcuvcs pratiques  120 

2e classe. / Trois certificats d'aptitudc 
( (40 fr. par certificai.)... 220 
\ Diplomes  100 

Total. 4G0 fr. 

Ilerhoriste (Ccrtificat iVaptitudc  40 fr. 
de 2o classe. (Visa du ccrtilicat  10 

Total  50 fr. 

Sages-femmcs, í Eertiflcat d aptitude  20 b t visa du ccrtificat  S 

Total,   25 fr. 

(Art. 21 du décret.) 



1NS 
S S. Dispoiitions spácinlcs aux fncullés th 

âroil. — Les droits à percevoir dans les facultés 
de droit sont íixés alnsi quil suit: 

Ritribulions obligatoires. 
/Inscriptions (4 à 30 fr.)... 120 fr. 
ÍExamen...  60 

Capacité. '! Certificai d'aptitude  40 
| Visa du certificai d'apti- 
\ tude  23 

Total    243 fr. 

/Inscriptions (8 à 50fr.).... 250 fr. 
I Deux examens (60 fr. par 

Baccaííuréat. r, cxamen).. .. 120 i Deux cerlificats d aptitude 
I (40 fr. par cerlificat)... 80 
\ Diplome    100 

Total    340 fr. 

Lícence. 

' Inscriptions (4 â 30 fr.).... 120 fr. 
Deux examens (60 fr. par 

i examen.). 120 
I Deux certíficats d'aptifude 

(40 fr. par certificai).... 80 
| Thèse 100 

Certificai d'aptitude  40 
i Diplôme 100 

Total.................. 360 fr. 

Doctorat. 

f Inscriptions (4 à 30 fr.)... 120 fr. 
Deux examens (60 fr. par 

1 examen) 120 
' Deux certificats d'apti(ude 
j (40 fr. par certificai).... 80 
' Thèse 100 
Cerlificat d'aptitude  40 

xDiplúme 100 

Total  360 th 

Rélributions facultatives. 
Confèrenccs pour les aspirants au baccalauréat, 

à la licence et au doctorat en droit; rétribution 
annuelle    150 fr. 
(Art. 22 du dícrct.) 

S 6. DisposHiont spéciahs aux facultés de 
Viiologie. — Les droils à percevoir dans les facul- 
tés de tlicologie sont lixes de la manièrc suivante : 

liétributions obligatoires. 
/Inscriptions (4 à 3 fr.).... 20 fr, 

Baccalauréat. | Certificai d'aplitude  3 
\ Diplome  50 

Total  45 fr. 

{Inscriptions (4 à 5 fr.).... 20 fr. 
Examen  10 
Cerlificat d'aptitude  3 

, Diplome  10 

Total.    43 fr. 
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Í Inscriptions (4 à 3 fr.).... 20 fr. 
Examen   10 
Certificai d'aplitude  10 
Dipláme  40 

Total   80 fr. 
(Art. 23 du décret.) 

ivrr.xDAXC.rs et Commissioxs sanitai- 
res. (D., p. 1196.) — Ces agences collectives ont 
cliangé de nom. Corganisation résullant de la loi 
du 3 mars 1822 a été aussi nolablement modifiée. 
{Voy. POLICE SAXITAIRE.) 

IMÉUÊT DE E'AUGENT. (/)., p. U97.) _ La 
loi du 19 décembre 1830 a modifié de la manière 
suivante les articles 3 et 4 de la loi du 5 sep- 
lembre 1807. 

Lorsque, dans une instance Civile ou commer- 
ciale, il est pronvé que le prêt convenlionnel a été 
fait à un taux supérieur à celui fixé par la loi, les 
perceptions excessives sont imputées de plein droit, 
aux époques oü elles ont eu iieu, sur les intérêts 
légaux alors échus, et subsidiairement sur le capi- 
tal de Ia créance. Si la créance est éteinte cn ca- 
pital et intérêts, le prêtenr sera condamné à Ia 
restitution des sommes indúmcnt perçues avee in- 
térêts du jour oü elles lui auront été pavées. Le 
jugement civil ou commercial qui constate un fait 
de cette nalure est transmis par le greffier au mi- 
nistère public, dans le délai d'un mois, sons peine 
d'une amende qui ne pourra être moindre de 
16 fr. ni cxcéder 100 fr. (Art. 1", qui reproduiteu 
le modifiant l art. 3 de laloi de 1807.) 

Le délit d'liabituded'usurc est puni d'une amende 
qui peut s'élever á la moitié des capitaux prêtés à 
usure, et d'un emprisonnement, de, sixjours à six 
mois. (Art. 2 qui reproduit en le modifiant fart. 4 
de la loi de 1807.) 

En cas de nouveau délit d'usurc, le conpable est 
condamné au maximum des peines prononcées 
pour délit d'habitude d'usure. Elles peuvent étre 
clevées jusqifau double, sans préjudice descasgé- 
néraux de récidive prévus par les articles 57 et 38 
du Codepénal.—Après une première condamnation 
pour habitnde (fusure, le nouveau délit résultera 
tfun fait postcrieur même unique,s'il s'est accompli 
dans les cinq ans à partir dn jugement ou de 1'arrét 
de condamnation. (Art. 3.) 

S'il y a escroquerie de la part du prêteur, il sera 
passible des peines prouoncees par rarticlc 403 du 
Code pénal , sauf famende qui est réglée par 
farlicle 2 do laloi. (Art. 4.) 

Dans tons les cas, et suivant la gravité des clr- 
conslances, les tribunnux peuvent'ordonner, aux 
frais du délinquant, fatnche du jugement et fin- 
sertion par cxlrait dans un ou plusieurs journaux 
du déparlement. (Art. 5.) 

Ils peuvent également appliquer dans tons les 
cas farticlc 463 du Code pénal, c'est-ò-dire accor- 
der au prévenu le bénéflce des circonstanccs atté- 
nuantes. (Art. 6.) 

Camcnde prévuc par farlicle 1" conlre le 
greffier qui anrait négligé de transmettfe dans le 
délai d'un mois au ministère public le jugement 
civil ou commercial constatam un fait d'usure 
sera prononcée à la rcquêle du ministère public 
par le tribunal civil. (Art. 7.) 

IJiVEXTAIRE CIIEZ EES FOSTCTIOlVXAtRES 
PUBLICS, AU MOMENT RE EEER DÉOÈS. — 
Lorsqu'un iugénieur de lout grade retiré (décr. du 
7 frnetidor an xu, art. 77) ou en activité de scr- 
vice(ibid. et décr. dn 18 novembre 1810, art. 90), 
appartenant au service des ponls et chaussccs ou 
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des mines, vient à mourlr, Tautorité administrative 
doit, dans Í'intérêt des services publics, jjrendre 
quelques précaulions indiquées par Ia loi. S'!! n'est 
pas apposé de .scellés.les sous-préfets ou les maires 
doivent faire sans délai proceder au récolement de 
rinventaire des bureaux, à renlèvement des objets 
y énoncés et aux séquestreet enlèvement provisoire 
de tons les plans, memoires et cáries relaüfs à l ad- 
minislralion des ponts et chaussées ou au service 
des mines. S'il est apposé des scellés, les sous- 
préfets ou maires y fout former opposition^ pour 
la conservation des objets appartenant à TÉtat. 
Les sous-préfets informem deces mesureslo direc- 
teur général qui désigne le successeur du décédé 
ou tel autre ingénieur pour faire le triage de ce 
qui appartient à TEtat. 

Si, parmi les papiers, cartcs ou piaus apparte- 
nant à sa succession, il s'en trouve qui puissent être 
utiies au service des ponts et chaussées ou des 
mines et usines, ils pcuvent êtreretenus en enpajíant 
ia valeur, conformement à Tarticle 3 de Tarreté du 
VS nivóse an x. (Décr.duT fruetidor an xit, art. 77; 
déor. du 18 novembre 1810, art. 90.) Le rnot pa- 
piers appartenant à l'Etat comprend les exeniplaires 
des lois, décrets, réglemenls,circulaires et instruc- 
tions, les titres de concession et permission, les 
cahiers des charges, les plans, les procès-verbaux 
de lonte espèce, les élats d^xploitation et matriccs 
des redevances , les projets de toute espèce, les 
minutes des avis, des rapports et pièces de corres- 
pondance; enfin, les registres. (Instr. l" septem- 
bre 1814.) 

Le juge de paix du lieu de Ia résidence d]un ar- 
cbevêque ou évêque, aussitót qu'il a connaissancc 
de sou décès, fait d'ofrice 1'apposilion des scellés 
dans le palais ou autre maison qu'il habitait. (Décr. 
b' novembre 1815, art. 37.) Dans ce cas et dans 
celui oü le scellé aurait élé apposé à la requête des 
héritiers , des exécuteurs testamentaires ou des 
créanciers, le commissaire à la vacance nommé par- 
le ministre chargé de radministration dos culles 
y met son opposition à íin de conservation des 
droits de la mense et notamment pour súrcté des 
réparations à la charge de la succession. Les scellés 
sont levés et les inventaires fails à la requéte dudit 
commissaire, les héritiers présents ou appelés, ou à 
la requête des héritiers eu présence du commis- 
saire. (Ibid., art. 38 et 39.) 

En cas de déeès du titulaire d'une cure, le juge 
de paix est tenu d'apposer le scellé d'oriice, sans 
rétribulion pour lui et son greffier ni autres frais, 
si ce n'cstle seul remboursement du papicr timbré. 
Les scellés sont levés, soit à la requête des hé- 
riliers en présence du trésoricr de la fabrique, 
soit à la requéte du trésorier de la fabrique, en y 
appclant les hériliers. 11 est procéüé parle juge de 
paix, en présence des hériliers et du trésorier, au 
récolement de rinventaire contenant Tétat de la 
partie du mobilier et des uslensiles dépendants de 
la cure, ainsi que des litros et papiers la concer- 
nant. (Ibid. art. 10 à is.) 

Dans le cas de rapposition de scellés sur les effets 
ct paiuers des complables, les registres de receite 
et autres de Launee couranle nc sont pas ren- 
fermós sous les scellés. Lesdits registres sont seu- 
Icmcnt arrêtés et parafés par le juge, qui les rc- 
met au préposé chargé de la receite par Ínterim, 
loquei en demeure garant, commc depositaire de 
justice, et il en est fait menlion dans le procès-vcr- 
ual d'apposition des scellés. (L. des 0-2-2 aoút 1791, 
tit. XIII, art. 21.) 

Lors du décès d'un officicr genéral ou oflícicr 
supérieur de toute arme, d'un inlendant mllitaire, 
oflícicr de sauté cn chef des arntées, retire ou en 
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activité de service, les scellés sont apposês sur les 
papiers, cartes, plans et mémoires militaires autres 
que ceux dont le décédé est Tauteur, par le juge 
de paix. Cette opération a lieu en présence du 
maire de Itl commune ou de son adjoint, lesquels 
sont respectivement tenus d'en instruirede suite le 
général commandant la division mllitaire et le mi- 
nistre de la guerre. Le général commandant la 
division nomme, dans les dix jours qui suivent, un 
offlcier pour être témoin à la levée des scellés et 
à rinventaire des objets ci-dessus mcntionnés. 

Lors de rinventaire de ces objets, ceux qui sont 
reconnus appartenir au gouvernement ou que rof- 
ficier nommé par le général commandant la division 
jugerait devoir rintéresser, sontinvenloriés séparé- 
mént et remis audit oflicier sur son reçu. II est 
rendu compte au ministre de la guerre de ceux de 
ces objets qui appartiennent en propre au décédé; 
l'estimation cn est falte et la valeur en estacquittée 
à qui de droit, sur les fonds affeclés au dépót de 
la guerre. Le surplus desdits objets provenant du 
défunt est délivré de suite, ct sans frais, à ses hé- 
ritiers ou ayanls droit. Copie de rinventaire et du 
reçu de rofficier est adressée au ministre de la 
guerre qui veille à ce que les objets ainsi recouvrés 
ou acquis soient remis sans délai dans les dépôts 
respectifs qui les concernent. (Arr. du 13 nivóse 
an x, art. 1 à 3.) 

A régard des officiers décédés en campagne ou 
sur le cbamp de balaille, les sous-intendants mi- 
litaires exercent les fonetions altribuées par bar- 
ticle ler précité aux juges de paix, et les chefs de 
bétat-major sont autorisés à commettre un adjoint 
à bétat-major ou un officier particulier pour remplir 
les formalités énoncées ci-dessus. Ils doivent en 
informer de suite le ministre de la guerre. [Ibid. 
art. 4.) 

L'inspecteur du chef licu de l'arrondissement ma- 
ritime assiste à rapposition et á la levée des scellés 
mis sur les papiers et effets des olficiers des dif- 
férenls corps de la marine qui décèdent dans le 
chef licu de rarrondissement, lorsqu'au moment de 
leur décès cesofficiers sont débiteurs envers ('Etat, 
ou lorsqifils n'ont pas rendu les comptes auxqucls 
ils élaient tenus. Au besoin, il requiert rapposi- 
tion des scellés et, lors de leur levée, 11 requiert la 
remise entre ses mains des papiers qui appartien- 
draient au gouvernement. (Ord. 17 décembre 1828, 
art. 6.) 

Ln cas de décès d'un agent comptable chargé de 
la gestion d'un magasin ou rcspunsable, à quelque 
lilre que ce soil, des denrées ou objets appartenant 
au gouvernement, si le comptable dócédc ne pcut 
élre représenté par une personuc avouée d'avance 
par lui ou désignée par ses ayants cause et reconnue 
par lo spus-inlendant mllitaire habile à exercer ct 
continuêr la gestion pour le compte du comptable 
ct qu'un agent intérimaire soit designé d'oflicc, le 
sous-intendant fait faire à cet agent la remise des 
objets nécessaires à rcxploitation du service cou- 
rant et pose les scellés sur le surplus des denrées 
et effets existant en magasin, à quelque tilrc que 
ce soit. Ces deux opéralions sont constalécs par un 
procès-verbal. L'agent intérimaire est élabli de droit 
gardien dos scellés, ct à barrivée du nouveau titu- 
laire il est procédé par le sous-intciidant mllitaire 
à la levée des scellés ct à rinventaire définilif des 
magasins. (Règl. lcr septembre 1827, art. 5(ití, 
3(17, 3(>9 ; — regi. du 1er avril 1831, art. GUO, 601, 
6U2,etc.) II est à remarquer que si le juge de paix 
est appclé à poser les scellés sur les effels parli- 
culiers du comptable, 11 ne peut s'immiscer dans la 
reconnaissance des objets appartenant á J'Ltat. 
(Ibid.,avt. 370 et 604.) 



JUG 
A défaut d^ne disposition spéciale à une branche 

ues seryices publics, rautorilé administraüve peut 
invoquer (pour juslilier Temploi de ces mesures au 
décès d'un fouclionnaire, quelquil soit)les termes 
généraiix de larticle 911 du Code de procédure 
civile. Cet article prescrit rapposition du scèllé lors 
du décès d'un dépositaire public, auquel cas, ce 
scellé dont Tapposition peut être provoquée par 
' autorité administrative, ne doit étre motivé que 
Par le dépOt dont il s'agit et doit étre limilé aux 
nbjets constituant leditdépôt. L'usasre de la faculté 
<|ue confère cet article est nécessairement assez 
fare. 

Le pays a perdu dans ces dernières années deux 
tiinislres en fonctions : le ministre de la marine et 
•les colonies et le ministre de 1'instruction publi- 
que et des cultes. Les scellés ont élé apposés dans 
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les cabinets de ces hauts fontlionnaires» à la ré- 
quisilion du ministre d'Etat. 

nmiGATiONS. {D., p. 1198.) — En vertu du 
décret du 2õ mars 1852 sur la décentralisation ad- 
ministrative, le préfet est désormais compétent, 
l0pour auloriser sur les cours d'eau non navigables 
ni flottables tout établissement nouveau, tei que 
moulin, usine, barrage, prise d'eau d'irrigalion, etc. 
(tableau D, n0 3); 2o pour régulariser Texistence 
desdits établisscments lorsqu'ils ne sont pas encore 
pourvus d'autorisation régulière, ou pour modilier 
les règlements déjà existants; 5^ pour conslituer 
en association syndicale les propriétaires inléressés 
à Pexécution et à Centretien de canaux d'arrosage, 
lorsque ces propriétaires sont d'accord pour Pexé- 
cution desdits travaux et la réparlition des dépenses. 
(Tableau D, n°5 4 et 6.) 

J 

Jeunes dêtenüs, (D., p. 1213.) Voy. Pri- 
soxs. 

Jeges ge paix. {O., p. 1217.)—Parunecir- 
culaire du 21 juillet 1854, concertée avec le ministre 
de la justice, le ministre de rintérieur a réglé 
eomme il suit les rapports des juges de paix avec 
'es commissaires de police. Cette circulaire a été 
íédigée par suite de diverses questions adressées 
a l'adminlslration supérieure. 

1I'<: Questiun. Le juge de paix peut-il déléguer le 
commissaire de police cotnme son auxiliaire? Ce 
droit n'apparlient-il au contraire qu'au juge d'in- 
struclion ou au procureur impérial'! 

2e QufStion. Dans le cas de flagrant délit, le 
commissaire de police est il lenu avant de procéder 
à une arrcslation de prendre Tavis du juge de 
Paix ? 

Sur ces deux questions, il a été recotinu que, soil comme agenls de Tautorilé administrative, 
Soit comme olficiers de police judiciaire, les com- 
•nissaires de police sont iudépendanls des juges de 
Paix, et n'ont. en droit strict, aucun ordrc à en 
íecevoir pour Tcxercice de leurs fonctions. 

Jamais, par conséquent, les comiuissaires de po- 
jice ne peuvent étre valablement délégués par les 
jnges de paix pour un acte quelconque d informa- 
Lon, et, cn cas de flagrant délit, ils sont libres de 
procéder à une arrestation ou à toute autre opéra- 
bon de leur compélence, sans prendre Pavis de ces 
ftagisirats. 

lis sont en effet offlciers de police judiciaire au 
Hênie titrc que les juges de paix et les commandants 
Jegendarmerie, et ilsne tiennentleurs pouvoirsque 
ile ia loi directemenl(arl.Il,48,49duCoae d'instruc- 
l'on criminelle) ou de la délégalion qui peut leur 
èlre faite par Io procureur impérial, aux termes de 
'article 52. Dans aucun cas, ils ne sauraient étre 
'onsidérés comme les auxiliaires des juges de paix. 
, ^'Question. Lecommissairc de police est il obligé 
"a communiqucr ses procès-verbaux au juge de 
Paix avant de les transmellre soit au procureur im- 
Péfial dans les affaires criminelles, soil au juge de 
Paix lui-mêmc dans les affaires de simple poiicc? 
. A Pégard des Communications de procés-verbaux 
Jjfessésen matièie criminelle, Particle 53 du Code 
d instruclion criminelle trace la règle à suivre. Ces 
"ocumcnls doivent étre transmis directcmcnt et 
®ans délai au procureur impérial. Lacommunication 
Préalable aux juges de paix aurait, entre autres in- 

convénienls graves, celui de retarder Pexpédltion 
des affaires criminelles qui ne peuvent étre in- 
struites et jugées avec trop de célérilé. Mais ce 
príncipe ne saurait être admis, dans la pratique, 
d'une manière aussi absolue pour les procès-ver- 
baux en malière de simple police. Le commissaire 
de police, cbargé des fonctions du ministèrc public, 
est libre de ne produire les procès-verbaux qu'à 
raudicncc; mais ilserail convenable. conformément 
à ce qui a licu dans les autres juridictions, qu'il en 
füt donné auparavant connaissance au juge de paix, 
lorsque celui-ci exprime le désir de s'éclairer sur la 
nature de 1'affaire qu'il será appelé à juger. 

4® Question. Le procureur impérial peut-il dans 
une affaire spéciale déléguer ses pouvoirs propres 
au juge de paix, de manière à investir celui-ci des 
droits que lui-même tient dela loi? Etdansrby- 
polhcse oü celte délégalion serait possible dans nn 
cas ilonné, le procureur impérial a-t-il le droit 
d'étendre cette délégalion ct de la rendre perma- 
nente entre les mains dujugede paix? 

Le procureur impérial ou le juge d'instruction 
peuvent déléguer leurs pouvoirs aux juges de paix; 
mais ils ne le peuvent faire que pour des affaires 
spéciales, dans les seuls cas délerminés par la loi, 
et non d'une manière générale et permanente. Cette 
délégalion est, d'aillcurs, toute personnellc et le 
juge de paix qui en est investi n'a pas le droit de la 
faire passer, au moyen d une sous-délégaiion, au 
comruissare de police et de le charger ainsi d'actes 
pour lesquels il a lui-mêmc été requis. 

JUItY. (D., p. 1218.) 
I. Composition du junv. — § I. Des conditions 

requises pour étre juré. — § 2. De la compo- 
sition de la liste annuelle.—§ 3. De la compo- 
sition de la liste dujury pour chague session. 

II. Formation de la majorité du juiiv. 
CoMPOSmox DU jury. — On sait que cette insti- 

tution est du nombre de celles qui subissent le 
contre-coup de toutes nos révolutions poliliques. La 
loi sous Tempire de laquelle le jury est aujour- 
d'liui placé est Ia onzième, depuis 1791, qui ait 
modiflé sa composition. 

Le décrct du 7 aoiit 1848 qui se substitua à la loi 
du 19 avril 1831 cut surtout pour objet de mettre 
Vinstitulion du jury en harmonie avec le régime 
électoral récemment inauguré. D'aprèsce décret, le 
sqin de dresser les listes était conlié, dans chaque 
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canton, à une_ comnission spêciale composêe du 
conseiller general élu pour le canton, du juge de 
paix et de membres du conseil niunicipal de cliaquc 
commune üu canton. Ces listes envoyées de chaque 
canton au préfet complétaient la liste gcnérale du 
département surlaquelle le ptésident de la cour 
d'appel tirait au sort les noms des jures titulaires et 
des suppléants. Mais ces commissions qui tenaient 
leur mandat de Télection durent disparaitre lors- 
qu'une íorme politique nouyelle fut substilnée à 
rancienne. La loi du 4 juin 1K53 abrogea donc le 
décretdu 7 aoüt 1848 et remania rinstitution. Voici 
quelles sont les règles ttablies par cette loi. ^ 

S I. Oes conditions reiiuises pour élrejuré.— 
Nuí ne peut, à peine de nullité, remplir les fonctions 
de juré , s'il n'est âgé da trente ans accomplis, 
s'il nejouitdes droits politiques, civilset de famille, 
et s'il est dans Tun des. cas d'incapacité ou d'in- 
compatibilité prévus par les deux articles suivants. 
(Art. I.) 

Sont incapables d'étre jurés : Io les individus 
qui ont été condamnés, soit à des peines afflietives 
etinfamantes, soitàdespeines infamantesseulement; 
2" ceux qui ont été condamnés à des peines correc- 
tionnelles pour fait qualiflé crime par laloi; 3° les 
militaires condamnés au boulet ou aux travaux 
pulilics; 4o les condamnés à un emprisonnement de 
trois mois au moins; íi0 les condamnés à Tempri- 
sonncment, quclte que soit la duróe, pour vol, escro- 
querie, abus de confiance, soustraction commise 
par des dépositaires pulilics; attentats aux mocurs 
prévus par les art. 550 et 534 du Code pénal; outrage 
à la morale publique et religiéuse, altaque conlre le 
príncipe de la propriété et les droits de la famille, 
vagabondage ou mendicité ; pour infractions aux 
dispositions des articles 38, 41, 43 et 43 de la loi 
du til rnars 1832 sur le recrutement de Tarmee, ct 
aux dispositions des articles 318 et 425 du Code 
pénal ct de favticle lcl de la loi du 27 rnars 1831; 
t)° les condamnés pour délit d'usure; 7" ceux qui 
sont on état d'accusation ct de contumace; 8o les 
notaires, greffiers et offlciers ministériels destitués; 
9o les faiuis non réhabilités; 10° les interditsct les 
individus pourvus d'un conseil judiciaire; 11" ceux 
auxquels les fonctions de juré ont été interdites, 
cn vertu de rarticle 596 du Code dbnstruction cri- 
minelle et de rarticle 42 du Code penal; 12° ceux 
qui sont sous mandat cVarrct et de dépôt; 13° sont 
incapables jiour cinq ans seulementà dater de Texpi- 
ration de leur peine, les condamnés à uu emprison- 
nement d'un mois an moins. (Art. 2.) 

Los fonctions de juré sont incompatibles avec 
cellcs de ministre, presidentdu Sénat, président du 
Corps législatif, membro du conseil d'Etat, sous- 
secrétaire. d'Etat ou seerétaire général d'un mi- 
nistère, préfet et sous-préfet, conseiller de préfcc- 
ture, juge, officier du ministère public près les 
cours et les tribunaux de première instancc, com- 
missaire de police, ministre d'un culle reconnu 
par TEtat, mditaire de rarmée de terre ou de mer 
en activité do service et pourvn d'eniplui, fonetion- 
naire ou préposé du scrvice actif dos douanes, des 
contributions indirectes, des foréts de l'Elat ct de 
la couronne et de radministration des télégraphes; 
inslituteur primaire communal. (Art. 5.) 

Ne peuvent étre jurés : les domestiques et servi- 
teurs à gages; ceux qui ne savent pas lire et ecrire 
en français; ceux qui sont placés dans un établis- 
sement public d^liénés, cn vcrlu do la loi du 
30 juin 1858. (Art. 4.) 

Sont dispensés des fonctions de jurés : 1° les 
septuagenaires; 2" ceux qui out besoin pour vivre 
de leur travail manuel et Journalier. (Art, 3.) 

^ 2. Da la composition de la lisle annmlle.— 

JÜR 

La liste annuelle est composêe de deux mille jurés 
pour le département de la Seine; de cinq cents 
pour les départemcnts dont la population excede 
trois cent millehabituns; de quatre cents pour ceux 
dont Ia population est de deux à trois cent mille 
babitanfs; de trois cents pour ceux dont la popula- 
tion est inférieure à deux cent mille habilants. 
(Art. 6.) 

Le nombre des jurés pour la liste annuelle est 
reparti, par arrondissement et par canlons, propor- 
tionnellement au tableau officiel de la population. 
Cette répartition est faite par arrêté du préfet, pris 
en conseil de préfecture, dansla première quinzaine 
du mois d'ootobre de chaque année. — A Paris et ã 
Lyon.la répartition est faite entre les ammdisse- 
ments. — En adressant au juge de paix 1'arrêté de 
répartition, le préfet lui fait connailre les noms des 
jurés du canton désignés par le sort pendant 1'année 
precedente et pendant Pannée couraute. (Art. 7.) 

Une commission, composêe dans cuaque canton, 
du juge de paix président, et de teus les maires, 
drésse des listes préparatoires de la liste annuelle. 
Ces listes contiennent un nombre do noms triplo de 
celui fixe pour le contingent du canton par Parrcte 
de répartition. (Art. 8.) 

La commission est composêe, à Paris, pour chaque 
arrondissement, du juge de paix, du mairc ct ses ad- 
joints. Elle est composec de la même manière dans les 
canlons formés d'une seule commune. A Lyon, la 
commission est composêe, pour chaque arrondisse- 
ment , du maire , de ses adjoints ctdes jugos de pais 
qui ont juridieüon dans Parrondissement. Elle est 
présidée par le juge de paix le plus ancien. Font par- 
tie du troisième arrondissement de la ville de Lyon, 
pour la formation des listes, les communes do Vil- 
íeurbanne, Vaux, Bron et Venissieux. Les maires 
de ces communes sont membres dc la commission. 
Dans les communes divisées en plusieurs canton®, 
11 n'y a qiPune seule commission : elle est composêe 
de lous les juges dc paix et des maires des canlons- 
Elle est présidée par le juge de paix le plus ancicn. 
(Art. 9.) 

Les commissions cbargées dc dresser les lislcs 
préparatoires se róunissent au cbcf-lieu de leur cir- 
conscriplion, dans la première huitaine du mois 
de novembro, sur la convocation spêciale du juge de 
paix, dclivrée en forme administrative. Los listes 
urcssées sont signêcs sêance tenanle, ct envoyêcs au 
préfet pour Parrondissement chef-lieu du départe- 
ment, ct au sous-préfet pour cliacun des antros ai" 
rondissemenls. (Ari. 10.) 

Une commission, composêe du préfet ou dn sous- 
préfet président et de lous les juges do paix de 
I arrondissement, choisit sur les listes préparatoires 
le nombre dc jurés nécessairc pour former la 11®!° 
d'ammdissement, couformément à la répíirlitioB 
établic par le préfet. Néanmoins, elle peut élcver 
ofi abaisser pour chaque canton le conlingont pro- 
portionnel lixé par le préfet. L'augmcniation ou 
Ia réduetion ne peut, en auoun cas. excédcr Ic quart 
du contingent cantonal, ni modifler Ic contingen» 
de Parrondissement. Les décisions sont prises a le 
majorité; en cas de partage, la voix du préside"1 

est prépondérante. A Paris et à Lyon, la connnis- 
sion est composêe du préfet président, et des juges 
de paix. (Art. 11.) 

Cette commission sc réunit au chef-lieu d'arron- 
dissement, sur la convocation faite par le préfet ou 
le sous-préfet, dans la quinzaine qui suit la réeep' 
tion des listes préparatoires. La liste d'arrondlS' 
semenl délinilivcment arrêtée est signée sêance 
tenante, et envoyée, sans délai, au secrétariat ge- 
neral do la préfecture oü elle resto déposéc. (A'" 
12.) 
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Une liste spéciale de jures suppléants, pris parmi 

'es jurés de la ville oü se liennent les assises, 
est formée, chaqnc année, en dehors de la liste 
annuelledu jury. Elle est composée de deux cents 
jurés pour Paris, de cinquanle pour les aiilres dé- 
Partements. Une liste préparatoire de jures sup- 
pléants esl dressée en nombre triple dans les for- 
ces prescrites par les articles 8, 9 et to de Ia 
Pfésente loi. Néanmoins dans les \illes divisées en 
Pjuaieurs cantons, et dans celles qui font partia 
u un canton formé de plusieurs comnnunes, la com- 
Wission n'esl composée que des juges de paix du 
ínef-lieu judiciaire, du maire et des adjoints de la 
Y"6- La liste spéciale des jurés suppléants est 
wcssée sur la liste prépaiatoire par une commis- 
'•on composée du préfel ou sous-préfet. président, 
du procnreur impérial et des juges de paix-du chef- 
ueu. (Art. 13.) 

Le préfet dressc immédiatcment la liste annuelle 
du déparlemeut, parordre alplialiélique, sur les listes 
d arrondissement. II drcsse également la liste spé- 
uiale des jurés suppléants. Ces listes ainsi rédigécs sont, avant le 13 décembre, transmises au greffe 
de la cour ou du tribunal chargé de la tenue des 
dssises. (Art. 14.) 

Le préfet est tenu d'instruire immédiafement le 
Pfésident de la cour ou du tribunal du décès ou des 
'"capacités légales qui frapperaient les membres 
dont les noms sont portés sur la liste annuelle. 
Lans ce cas, il est statué conformément à Tar- 
ucle 390 du Code d'insIruction criminelle. (Art. 13.) 

§ 5. Oe la composilion de la liste da jury 
Pour chaque session. — Sont excusés sur leur 
demande : 1° les sénateurs et les membres du 
Lorps législalif, pendant la durée des sessions seu- 
'ement; l" ceux qui ont rempli les fonctinns de 
Juré pendant Taniiée courante et l année prece- 
dente. (Art. 16.) 

Dix jours au moins avant rouvcrlnre des assises, 
'e premier président de la cour irnpcriale, ou le 
Président du tribunal du chef-lieu judiciaire, dans 
'es villes oü il n^ a pas de cour aappel, tire au 
sort en audience publique, sur la liste annuelle, les 
®oms des trente-six jurés qui forment la liste de 

session. 11 tire, enoutre, quatre jurés suppléants Sl'rla liste spéciale. (Art 17.) 
Si, au jour indique pour le jugement, le nombre 

dfs jurés est reduit à moins de trente, par suite 
d absence ou pour lonte autre cause, ce nombre est complété par les jutós suppléants, suivant 1'ordre 
H6 Jeur inscription; en cas d insuflísance, par des 
pTés tires au sort, en audience publique, parmi les 
l"rós inacrils sur la liste spéciale; subsidiairement, 
Parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste an- 
''fclle. Dans le cas prevu par rarticlc 90 du dé- Cret du li jnillct 1810, le nombre des jurés titulaires 
Cs[ complete parun lirage au sort fnit, cn audience 
ídPliquc, parmi les jurés de la ville inscrits sur la 
"Me annuelle. (Art. 18.) 
■ Lamcnde de cinq cents franes, prononcée par 
Jr. deuxième parígraphe de l irtieie r 90 du Code 

" "istruetion criminelle, pcut étre réduile par la 
j?111' á dcux cents franes, sans préjudice des autres 

'apositions de cct arlicle. (Art. 19-) 
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11. Formation »e ia majorité do jcry. — Un 

décret du gouvernement provisoire, en date du 6 inars 
1848, modifia Ia loi du9 septembre 1835 et porta à 
neuf le nombre de voix nécessaires pour un ver- 
dict de condamnation. Mais ce décret exerça une 
si fàcheuse influence sur Tintensité de la vépression 
que ÍAssemblée constituante se hàta de 1'abroger 
par la loi du 18 octobre 1848 et fixaà huitle nom- 
bre des voix formant la majorité. Ce système a 
disparu récemment devant la loi du 9juin 1833, qui, 
après avoir prononcé Tabrogation de la loi du 
18 octobre 1848, modiíie de la manière sutvante 
les articles 547 et 33á du Code dMnstruction cri- 
minelle : « Art. 347. — La décision du jury, fant 
« contre Taccusé que sur les circonstances alté- 
« nuantes, se fox-me à la majorité. La declara tiofldu 
« jury constate cejte majorité, sans que !c nombre 
« de voix puisse y étre exprimé; le tout à peine 
« de nullité. » Ainsi se trouve rétablie Ia règle de 
Ia majorité simplc. « Art. 332. — Dans le cas oü 
« Laccusé est reeonnu coupable et si la cour est 
« oonvaincue que les jurés, tout cn observant les 
« formes, se sont trorapés au fond, elle déclare 
« qu'il est sursis aü jugement et renvoie TalTaire 
« >à la session suivante pour y étre soumise à un 
« nouveau jury dont ne pcut faire partie aucun 
« des jurés qui ont pris part à la declaration an- 
« nulée.—Nul n'a le droit de provoquer cette me- 
« sure. La cour ne peut 1'ordonner que d'ofrice, 
« immédiatemenl après que la déclaralion du jury 
« a été prononcée publiquement.—Après la décla- 
« ration du sccoml jury, la cour ne peut ordonncr 
« un nouveau renvoi, même quand cette declaration 
« serait conforme à la prcmière. »Cette nouvelieré- 
daction fait disparailrela condition d'tina«imitééUt- 
blie par l ancien article352. II suffit désormais que 
Ia majorité de la cour soit convaincue de Terreur 
des jurés pour que le renvoi soit prononcé. 

La loi clu 9 juin 1833 a de plus modiftó Tar- 
ticle 341 du Code d'instruction criminelle et la loi 
du 13 mai 18">(), art. 5, commeilsnil: Art. 341.— 
En toute matière criminelle, même en cas de réci- 
dive, le président, après avoir posé les qneslions 
résuítant de Tacte d'accusation et des débats, aver- 
tit lejury, à peine de nullité, que sbl pense, à la 
majorité, qu'il existe, en faveur d'un ou de plu- 
sieurs accusésreconnus coupablcs, des circonstances 
atténuantes, il duit en faire la déclaralion en ces 
lermes : A la majorité, il y a des circonstances 
atténuantes cn faveur de 1'acciisé. Ensuile, le 
président remet les questions éorites aux jurés, 
dans la personne du cbef du jury ; il y joiul l'acte 
d aecusatiou, les procès-verbaux qui cbíisialent les 
délils et les pièccs du procès autres que les déclara- 
tions écrites des témoms. — Le président avertit le 
jury que tout vote doit avoir lieu au scrutin secret. 
II fait relirer Taccusé de raudiloire.Lc chcfdujury 
dépouille ehaque scrutin en présence des jurés uui 
peuvent vérifier les bulletins. II constate sur-le- 
champ le résultatduvote en marge ou à la suite do 
la question résolue. La déclaralion du jury, cn ce 
qui concerne les circonstancesatténuantes, iVest ex- 
primée que si le résullat du scrutin est aflirmatif. 
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tECxtON D'HO\\EUR. (D., p. 1220.) 
I. [.egio\ d'hox.\eür. — § 1. Organüation. — 

Composition de 1'ordre. — § 2. Forme de la 
décoration et manière de la porter. — § 3. 
Admission et avancement da as 1'ordre. — 
§ 4. Mode de réception des membres de Vordre. 
— Serment. — § 5. Dotation de la Légion. — 
§ 6. Pensione, brevets et prérogatíves. — 
§ 7. Discipline des membres de 1'ordre. — 
§ 8. Administration de 1'ordre. — § 9. Eta- 
blissements placés sous la direction de Vad- 
ministration de la Légion d'honneur. — Mai- 
suns d'èducation dépendant de la Légion 
d'honneur. — § 10. Dispositions spéciales. 

II. MÍDAILLE M1LITAIRE. 
III. Décoratioms étrangères. 

I. Légion üthonneür. — L'institution de Ia Lé- 
pon d'honneur a pris, dans ces dernières années, un 
développement nouveau approprié aux traditions 
dout le gouvernement imperial est 1c continuatear. 
Elle a reçu une dotation qui ajoute une somme con- 
sidérable aux ressources que lui avait attribuées la 
loi du 21 juin 1843. Enfln, elle a été réorganisée 
par un décret du 16 mars 1852.. Les modificalions 
que ce décret apporte à Tordoonance du 26 mars 
1816 sont de telle nature que, malgré le maintien de 
beaucoup des dispositions antérieures, nous croyons 
nécessaire de présenter le tableau de rorganisation 
acluelle, au lieu de nous borner à signaler les diffé- 
renccs du regime précédent avcc le régime exis- 
lant. 

§ 1. Organisation; composition de Vordre.— 
Le but de Tinstitution n'est pas changé; aujourdTiui 
comme auparavant, la Légion d'honnour est instituée 
pour recompensei- les services civils et militaires. 
(Art. 1".) 

L'Empereur est chef souverain et grand-mailre 
de 1'ordre (Art. 2.) 

La Légion d'honneur est composée de cbcvaliers, 
d officiers, de commandeurs, de grands ofliciers et 
de grand's-croix. 

Les membres de Tordre sont à vie. 
Le nombre dos cbcvaliers n'cst juis limité; néan- 

moins, comine ce nombre a cté jugé trop considé- 
rable, il a été décidé quil ne serait fait, dans le ci- 
vil, qu'une promolion sur deux extinetions .jusqu'en 
18')6. l e nombre des ofliciers est fixé à 4,000; 
cclui des commandeurs à 1,000; celui des grands 
ofliciers à 2uü; celui des grandVcroix à 80. Mais le 
nombre des grands ofliciers, commandeurs et ofli- 
ciers, dépassant les limites fixées, il ne doit étre fait, 
dans cesdivers grades, tant au civil qn'au militairc, 
qu une nomination ou promotion sur deux vacances, 
jusqu'à ce que fon soit rentré dans le cadre. 

Les étrangers sont admis et non refus; ils ne 
prétent aucun serment, et ne flgurent pas dans 
le cadre üxé. 

fj 2. Forme de la décoration et manière de la 
porter. — La décoration de Ia Légion d'honneur 
est, comme sous l Empire, une éloile à cinq rayons 
doubles, surmontée d une couronne. Le centre de 
Téloile, entouré de branches de chêne et de laurier, 
présenle, d'un còté, 1'clfigie de Napoléon, avcc cet 
exergue: Napoléon, Empereur des Erançais, et 
de Tautre coté, l aigle avcc la devise : Honneur et 
PATRIE. 

L étoile, émaillce de blanc, est cn argent pour les 

cbevaliers, et en or pour les ofliciers, comman- 
deurs, grands ofliciers et grandVcroix. 

Le diamèlre est de 40 millimétres pour les cbeva- 
liers et offieiers, et de 60 pour les commandeurs. 

Les cbevaliers portent la décoration aüacbée par 
un ruban moiré rouge, sans rosette, sur le cote 
gaúche de la poitrine. 

Les oITieiers la portent à la même place et avee 
le mèmc ruban, mais avec une rosette. 

Les commandeurs porlent la décoration cn sau- 
toir, attachée par un ruban moiré rouge, plus larg6 

que celui des ofliciers et cbevaliers. 
Les grands offieiers portent sur le côlé droit de 'a 

poitrine une plaque ou étoile à cinq rayons doubles 
diamantée tout argent, du diamèlre "de 90 millp 
mètres; le centre represente Taigle avec Texergue : 

Honneur et patrie; ils portent, en outre, la croi" 
d'oftícier. , , 

Les grandVcroix portent un large ruban, moir" 
rouge, cn écharpe, passant sur Tépaule droite, et au 

bas dnquel est attacbée une croix semblable à cell® 
des commandeurs, mais ayant 70 millimèlrcs d® 
diamètre. He plus, ils portent sur le còté gaúche d® 
la poitrine une plaque semblable à cellc des grands 
offieiers. 

§ 3. Admission et avancement dans Vordre. 
— En temps de jiaix, pour être admis dans la Lé- 
gion d'honneur, il faut avoir exercé pendant ving' 
ans, avec distinetion, des fonetions civiles ou mili- 
taires. (Art. 11.) 

Nul ne pent être admis dans la Légion d'houneur 
qu'avec le premier grade de chevalier. 

Pour être nommé à un grade supérieur, il est in- 
dispensable d'avoir passé dans le grade inférieur, 
savoir : 

Io Pour le grade d'officier, quatro ans dans cclu' 
de chevalier; 

2° Pour le grade de commandeur, deux ans dans 
celui d'officier; 

3° Pour le grade de grand offlcier, trois ans dans 
celui de commandeur; 

A" Pour le grade de grand'-croix, cinq ans dans 
celui de grand orfioicr. (Ari. 13.) 

Chaque campagne est complée double aux mib' 
lairc dans révaluation des annccs cxigées par b'5 

articles 11 et 13, mais on ne peut jamais compl®1 

qu'une campagne par année, sauf les c.as d'exceptj0[l 
qui doivent étre déterminés par un décret specia'- 
En temps de guerre, les aetions d'éclat et i®5 

blcssurcs graves peuvent dispensei- des coiidili®,lS 

exigées par les articles II et 13 pour 1'admission oU 

1'avancemcnt dans la Légion dOionneur. 
En temps do paix comine en temps de guerre, I®® 

services exlraoidinaircs.dans les fonetions civiles on 
militaires, les scienccs et les arls, peuvent égalein®n. 
dispenser de ces conditions, mais sous la résBr* 
expresse de ne franchir aucun grade. 

Pour donner lieu aux dispenses montionnées da® 
les articles précédenls, les aetions d'éclat, blcssi"'®J 
ou services extraonlinaircs, doivent étre dúin®n 

conslatés. Les propositions doivent expliquer çv®. 
détail le fait pour lequel on demande la dócoratit"1' 
elles sont transmises, par Ia voie liiérarcbique.11 

ministre compélent, qui les presente au cbef u 

PEtat. , 
Sauf les cas exlraordinaires mcntionnés aux Pr® 

cédents articles, il n'y a de nominalions et IJr0111., 
tions dans 1'ordrc qu'au 1" jauvier ct au 15 aoU 
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Dans le móis qui préeède chacune de ces épo- 

ues, le grand-chancelier arrêle, en conseil de l or- 
.'■e, le la"bleau des vacances conforméinent à Tar- 

licle 6, et prend les ordres du chef de TEtat pour Ia 
féparlition à faire entre les différents ministères. 
(Art. 19.) 

Sur Tavis que le grand chancelier leur donne, 
'es ministres lui adressent les listes des personnes 
qu'ils jugent avoirmérité cettedistinction. (Art. 20.) 

De la réunion de ces listes, le grand-chancelier 
jorme un corps de décrets qu'il soumet à Tappro- 
"ation du chel de l'Elat. (Art. 21.) 

Les ministres, après chaque nomination ou pro- 
Wotion, expédient des lettres d'aYÍs à toutes les per- 
sonnes nommées dans leurs ministères. Ces lettres 11'avis leur prescrivent de se pourvoir auprès du 
grand-chancelier pour oblenir l autorisalion néces- 
saire de se faire recevoir, d'étre décoré, et Texpe- 
dilion du brevet. (Art. 22.) 

Toutes demandes de nomination ou de promotion 
qui sont adressées ou soumises à TEmpereur, par 
quelque personne que ce soit autre que les ministres, 
sont renvoyces au grand chancelier, qui en fait le 
rapport, et presente des projets de décrets, s'il y a 
"eu. (Art. 23.) 

Nul ne peut porter Ia décoration du grade ou il 
a été nommé ou promu quaprès sa réception, à 
ffloins que cette décoration ne lui soit remise di- 
feciement par le chef de TEtat. (Art. 21.) 

§ 4. Mode de réception des membres de Vor- 
dre, et du serment. — Les grandVcroix et les 
grands officiers prêtent serment entre les mains du 
ehef de TEtat, et reçoivent de lui leur décoration. 
(Art. 23.) En cas d'empêchement, le grand chance- 
lier ou uu grand fonctionnaire du même rang dans 
1'ordre est délégué pour recevoir le serment et 
proceder aux réceptions. Dans Tuu et Tautre cas, le 
grand chancelier prend les ordres du chef de TEtat. 
(Art. 26.) 

Le grand chancelier designe, pour procéder aux 
récepfions des chcvaliers, officiers ou commandeurs, 
un membre de Tordre d'un grade au moins égal à 
eelui du récipiendaire. (Art. 27.) 

Les militaires de lout grade et de toutes armes 
de terrc et de mer, les membres des administra- 
tions qui en dépendent, sont reçus á la parade. 
(Art. 28.) 

Le récipiendaire prétc le serment ci-après : « Je 
' jure fidélité à TEmpereur, à Thonneur et à la 
» patrie; je jure de me consacrer tout entier au 
« bien de TEtat et de remplir les devoirs d'un 
« brave et loyal chevalier de la Légion d'honneur. » 
(Art. 29.) 

IToflicicr chargé de la réception d'un militaire, 
oprès avoir reçu son serment, le frappe du plat de 
' épée sur chaque épaule, ct, en lui remettant son 
brevet ainsi que sa décoration, au nom de TEmpe- 
reur, lui donne Taccoladc. (Art. 30.) 

II ne peut étre porte cumnlativemcnt avec Tordre 
de la Légion dTionneur aucun ordre étranger, sans 
''autorisalion du chef de TEtat transmise par le 
grand chancelier. (Art. 31.) 

II est adressé au grand chancelier un procès- 
VCtbal de chaque réception : des règlcments parti- 
enliers déterminent les modeles de procès-verbaux 
de réception. (Art. 32.) 

§ S. IJotation de la Légion d'honneur. — Aux 
termes du décret du 22janvicr 1852, le surplusdes 
niens qui avaient été Tobjet de la dolation faite; le 
j aotU 1830, par le roi Louis-Philippe, déduclion 
Lite des imputalions indiquées par ce mème dé- 
uret, devait étre réuni à la dotation de la Légion 
d honneur pour le revenu en étre affecté á diverses 
destinalions, savoir : 1° allocation annuelle à tous 
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les officiers, sous-officiers et soldats de lerre et de 
mer nommés ou promus à Tavenir dans Tordre de 
la Légion d'honneur; 2° traiteinent attaché à la 
médaille militaire; 3° maison d'éilucation des filies 
ou orphelines indigentes dont les pères auraient 
obtenu cette médaille. Hais un autre décret du 
27 mars suivant a autorisé le ministre des fl- 
nances à faire inscrire au grand-livre une rente de 
500,000 franes, 4 '/s P- ]00, laquelle inscription a 
été remise à la Légion dTionneur en remplacement 
des biens que lui avait attribués le décret du 
22 janvier. 

§ 6. Pensions, brevets et prérogatives. — Par 
suite du décret du 22 janvier, tous les officiers, 
sous-officiers et soldats de terre et de mer en acti- 
vité de service, nommés ou promus dans Tordre 
de la Légion dTionneur, postérieurement au décret 
du 22 janvier 1832, reçoivent, selon leur grude 
dans la Légion d'honneur, Tallooalion annuelle 
suivante: 

Les légionnaires  230 franes. 
Les officiers  500 
Les commandeurs  1,000 
Les grands officiers  2,000 
Les grandVcroix  3,000 

La valeur des décorations est imputée sur la 
première annuité. (Art. 33.) 

Les mêmes pensions sont accordées à tous les 
officiers de terre et de mer, membres de la Légion 
d^onneur, mis en retraite après le 22 janvier 
1832 (art. 34), mais un décret ultérieur du 15 juil- 
let 1853 a excepté de cette mesure les officiers 
généranx des armes de lerre et de mer passés dans 
le cadre de réserve. 

Des brevets, revêlus de Ia signature de TEmpe- 
reur et contrcsignés du grand chancelier, sont dé- 
livrés à tous les membres de la Légion dTionneur 
nommés ou promus à partir du décret du 16 mars 
1832. (Art. 35.) 

On porte les armes aux officiers et aux cheva- 
liers, on les présente aux grandVcroix, grands 
officiers et commandeurs. (An. 36.) 

Les grandVcroix et les grands officiers reçoi- 
vent les mêmes honneurs fúnebres et militaires 
que les généraux de division ct les générau* de 
hrigade non employés, et, s'ils sont officiers géné- 
raux, ils sont considérés comme raorts dans Texer- 
cice de leur commandement. 

Les commandeurs sont assimilés aux colonels; les 
officiers aux chefs de bataillon; les chevaliers aux 
lieutenanls. 

Dans Tordre civil, les honneurs fúnebres et 
militaires sont rendus par la garde nationale aux 
commandeurs, officiers ct chevaliers. (Art. 37.) 

5i 7. Discipline des membres de 1'ordre. — La 
qualité de membre de la Légion dTionneur se 
perd par les memes causes que celles qui font 
perdre la qualité de citoyen français. (Art 38.) 

L'cxercico des drqils et des prérogatives des 
membres de la Légion d'honneur est suspendu 
par les memes causes que celles qui suspendem les 
droits de citoyen français. (Art. 39.) 

Les ministres de la justice, de la guerre et de la 
marine transmetlcnl au grand chancelier des co- 
pies de tous les jugcnients en matière criminelle, 
correctionnelle et de policc, relalifs à des mem- 
bres de Tordre. (Art. 40.) 

Toutes les fois qu'il y a recours en cassa- 
tion contre un jugement rendu eu matière cri- 
minelle, correctionnelle ou de police relatif à uu 
légionnairc, le procureur général auprès de Ia cour 
de cassatíon en rend complo sans délai au mi- 
nistro de la justice, qui en donne avis au grand 
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cbancelier de Ia Légion d'honneur. (Ari. 41.) 

Les procureurs généraux auprès des conrs d'ap- 
pel et les rapporteurs auprès des cunseils de guerre 
ne peuvent faire exécuier aucune peine infamanle 
contre un membre de la Légion qii'il n'ait été dé- 
Çradé. (Art. 4-2.) Pour cette dégradatio», le pré- 
sidcnt de la cour d'appel, sur le réquisitoire de 
Vavocat général, ou le président da conseil de 
guerre, sur le réquisitoirc du rapporteur, prononce, 
iminédiatcment après la lecture du jugement, la 
formule suivante : a Vous avez mam|ué à 1'lionneur; 
« je declare, au nom de la Légion, que vous avez 
« cessé d'en être membre. »(Art. 45.) 

Les ebefs militaires de terre et de mer rendent 
aux ministres de la guerre et de la marine un 
compte particulier de toutes les peincs graves de 
discipline qui ont été infligées à des lógionnaires 
sous leurs ordres. Ces ministres transmettcnt des 
copies de ce compte au grand cbancelier. (Art. 44.) 

La cassation d'un chevalier de la Lcginji, sous- 
officier en activité, et le renvoi d'un soldat ou d'un 
marin chevalier de la Légion, ne peuvent avoirlieu 
qued'après rautorisation des ministres de la guerre 
et de la marine. Ces ministres ne peuvent donner 
cette aútorlsation quaprès en avoir informó le 
grand chancelier, qui prend les ordres de TEmpe- 
reur. (Art. 45.) 

Le chef de TEtat peut suspendre en toutou en 
partie rexercice des droits et prérngatives, aipsi 
que le traitemeul attacbé à la qualité de membre 
de la Légion ddionneur, et mème exelure do la 
Légion, lorsque la nature dn délitetla gravitédo 
la peine proupncéc corrcctioimellemcnt paraissent 
rendre cetle rapsurc nécessaire. (Art. 46 ) 

§ 8. Aãministration da Vordre.— L'ailministra- 
tion de I ordre est conüée à un grand cbancelier 
qui travaille directement avec le chef de LEtal: il 
entre au conseil des ministres tontes les fois que 
LEmpereur juge convenable de i'y appeler pour 
discuter les intérêts de fordre. (Art. 47.) 

Un secrétaire général, nommé par TEmpereur, 
est attacbé à la grande chanoellerie; 11 a la signa-- 
ture en cas d'obsence ou de maladie du grand chan- 
celier, et le représente. (Art. 48.) 

Le grand cbancelier est dépositairc du sceau de 
fordre. (Art. 49.) 

Tous les ordres étrangers sont dans les aílribu- 
tions du grand chancelier de la Lcgiun d'bonncur. 
(Art. 50.) 

Les décrets rclalifs à la Légion dMionneur sont 
contresignés par le ministre d'lítat et visés par le 
grand, cbancelier pour leur exécution. (Art. 51.) 

Le grand chancelier présente au chef de TElat. 
i" les rapports, projéts de décrets, règlements et 
décisions conceruant la Légion d'bonneur et les 
ordres étrangers; 2o les candidats presentés par 
les ministres, par d'autres personnes ou par lui, 
pour les nominations ou promoliuns; 5o 11 prend 
ses ordres a fégard des ordres étrangers conférés 
à des Français; 4o il transmet rautorisation de 
les porter; ■>" il soumet à fapprobation du chef 
de CElat le travail velalif aux gratilications extra- 
ordinaires des membres de fordre, aiusi qu'à l'ad- 
mission et à la révoeation des éléves pensiunnaires 
et gratuites dans les maisons d'éducation de for- 
dre; 6o il dirige et surveille loules les parties de 
fadminislratiou de fordre, ses élablissements, la 
perception des revenus, les payemenls et dépenses; 
7o il presente annueileinent les projets de bud- 
gct, preside les assemblées de canaux, etc. (Art. 52.) 

La cour des comptes est cbargée de 1'apurement 
et re.Jemcnl des cumples ct dépenses animeis de la 
Légion tfhonoour. (Art. 65.) 
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Un conseil de fordre est établi près du grand 
chancelier, qui le réunit tous les mois. 

Le conseil de fordre se compose comme suit: 
le grand-cbancelier, président; le secrétaire géné- 
ral, vice-président; dix membre de fordre; plus, 
un secrétaire à la nomination du grand-ehaneelier. 
(Art. 54,) 

Les membres du conseil sont nommés par l'Em- 
pereur. Le conseil est reqouvelé par moitié tous 
les deux ans. Les membres sortants peuvent être 
rcnommés. Lors du premier renouvellemenl, 1c? 
membres sortants ont été désignés par le sort. 
(Art. 55.) 

Le grand chancelier et le conseil veillcnt à fob- 
servation des statuts et règlements de fordre et 
des établisseraents qui cri dépendent. Le conseil 
danne son avis: Io sur la réparlition des nomina- 
tions et promotions dans la Légion d'bonneur 
entre les divers minislères et la grande chancel- 
lerie; 2o sur félablissement du budget de Ia 
Légion d'bonneur et sa ròpartilion entre les diverses 
branchcs du service de la grande cbancelleriç; 
5o sur le règlement des comptes de receites et dé- 
penses de ces services; 4o sur les rpesures 
de discipline 5 prendre envers les membres de 
fordre; 5o sur toutes les questipus pour lesquelles 
le grand-cbancelier juge utile de provoquei' soo 
avis. (Art. 56.) 

II doit être publié tous les ans, par les soins ct 
sous la direclion de la grande cbanccllcrie, un 
Annuaira de Vordre de la Légion dhonnear. 
(Art. 57.) 

L'administration intérieure de la grande cbancel- 
lerie a été organisée par un décret dú 20 ayrij 1854. 

jj 9. Etabiissements placés snus la direclion 
de Vadrninistratioii de la Légion d'lionnauri 
maisons d'éãucaiion dépendant de la Légion 
dhonfieur. — Aux termes d'un dreret du 18 no- 
vembre 1855, les maisons d'éducatioii de la Légion 
ddiooneur reprennent le nom de maisons impé- 
rjales et sont placées sous la proteclion de rimpé- 
ralcice. (Art. ■ler.) 

Chaque année, le grand chancelier de Ia Légion 
d'honneur presente à flmpératilce un rapport con- 
statant la situalion et les besuins des maisons im- 
périales. (Art. 2.) 

§ 10. Disposilions spéclales. — Disposiüons spc- 
çiales yux oilicics, sous-ollicicrs ct soldats dc la garde 
rcpuhljcainc dreores pour leur conduitc dans les journees 
dejidn 1ÍÍ48. — Les sous-olíicicrs ct soldats de la 
garde républicaine décorés pour leur conduitc dans 
les journées de juiu 1848, quçlle que soií fépouue 
à láquelle ils out été décorés, ont reçu la pensioti 
de 250 franes, à parlir dc la date de leu;- nomina- 
tion dans fordre. 

Les officiers dc la garde rcpiiblicaine décorés 
dans les mémes circonstanccs et qui n'pvaiei)t pas 
alors dc grade dans farmée ou qui n'oiit pas été 
promus depuis au grade d offlcier, ont eu égalemcut 
droit au traitemeut de légiounaire à parlir de Ia 
snémç époque. Les fonds de ces pensiuns ont élé 
prélcvés sur la dotation de la Légion d'bonneur. 
(Loi du 18 juin 185), art- l.er oi %) 

Dispoajlioii.. spéclales nux ofbçiers nommés ou promus 
en i.si5. — Les ofilciers nommés ou promus par 
fEmpereur Napoléon lcr dans fordre de la Légion 
d'honneur, du 27 février ag 7 juillcl 1815, repoi- 
vent, à partir du l6"1 janvier 18.')i, le traitemeut 
afférenl á leur grade dans fordre par les règle- 
ments eu vigucur à fépoque de leur nomination. 
(Uécr. 12 aoút 1855.) 

II. Miídailu; jiiutairk. — pile a été créée par 
fartido 11 du décret du 22 janvier 1852. l.cs cun- 
ditiuus selou Icsijuellcs cllcs est distribuéo sont tru- 
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çées clans le décret du 29 février 18"2. Voici Tana- 
'yse de ces règies. La médaille militaire est insti- 
taee en faveur des soldats et sous-officiers des ar- 
Mées de terre et de mec. Elle donne droit à ceux 
Jui robtiennent à une rente viagère de 100 franes, 
Cette rente est com me |e traiteinent de ia Légion 
dhonneur incessible et insaisissable. Elle peut se 
cutmder aveo toute allocation ou pension sur les 
jonds de TEtat ou des communes, mais non aveo 
le traitement alloué aux membres de la Légion 
dnonneur. (Art. 3.) 

La médaille est accordée par le chef de TEtat, 
sur la proposition du ministre de la guerre ou de 
js marine, aux militaires ou marins qui réunissent 
•es condilions suivantes: Io aux sous-officiers, ca- 
Poraux ou brigadiers, soldats ou marins qui se sont 
tengagés après avoir fait un congé, ou à eeux qui 
«nt fait quatre campagnes effeclives; 2° à ceux dont 
•es noms ont été cités à l'ordre de Tarmee, quelle 
flue soit leur anciennelé de service; 3o à ceux qui 
uuront rcçu une ou plusieurs blessures en combat- 
'arrt devant rennemi ou dans un service com- 
•Uandé ; 4o à ceux qui se sont signalés par un 
sete de courage ou de dévouepient méritant ré- 
Uompense. (Art. S.) 

Ces dispositions sont applicables à lous les em- 
Ployés, gardes et agents militaires qui, dans les 
urrnées de terre ou de mer, nc sont pas traités ou 
uonsidérés comme offlciers. (Art. 6.) 

Un décret du 9 février 1835 a étendo aux décorés 
Jo Ia médaille militaire le bénéflce que la loi du 
lf; juin 1837 aocorde aux sous-officiers et soldats 
<jes armées de terre et de mer amputés par suite 
d® leurs blessures et nommés membres de la Légion 
d bonneur depuis leur admission à !a retraile. Aux 
'Srnies de ce décret, les sous-olficiers et soldats des 
'''mées de terre et de mer, amputés par suite de 
Idsssures rcçues étanl en activilé de service, et 
'uxquels la médaille militaire a été conféréc après 
'sur admission à la retraile, ont droit au traite- 
ment de 100 franos aífeclé à cette décoration. 

Les règies disciplinaíres de la Légion ddionneur 0nt été appliquces à !'institulion de la médaille 
militaire par le décret du 21 novembre 1832. 

III. Diícokatio.xs ÉTtujfGÈRES. — Le port illégal 
"e décoralions étrangères a été Tobjet d'un décret 
"e 13 juiu 1855, dout voici les dispositions princi- 
Wes. Les décoralions on ordres élrangcrs, quelle 
'IWen soit la dénomination ou la forme, qui i)'au- 
fll'ent pus été eonférés par une puissance souveraine, 
fent déclarés illègnlement et abusivement obtenus. 
Utirticle ll!r prescrit á tout Français qui les por- 
'efait de les déposer sur-le-eharap. Quant aux or- 
"'es étrangers éraanant d'une puissance souveraine, 
eeux qui les ont obtenus ne peuvent les porter 
ile on vertu d'une aulorisalion du chef de ('Etat. 

I «st formcllemcnt interdit de porter d'autres in- 
'línes que ceux de Tordre ct du grade pour les- 

•Jiiel» raulorisalion a été accordée, sous les peines 
fmclécs en rarticle 239 du Code pénal (six rnois à e)jx ans de prison). 

route demande d'antorisation d'accepter ct de 
Wrter les insignes d^n ordre ou d'une décoration 
:ll!>ngère doit'6lre adressée hiérarchiqucment au 
•'''nd-chancelier do la Légion d honneur par Finter- 
"rdiaire du ministre dont rclèvc le demandeur à 
mson de ses fonclions ou de son emploi. Si le dc- 
nandeur en aulorisalion n'excrce aucune fonetion 

' l|mique ou n'a que des fonetions graluitcs, í) 
messe sa demamle par rinlermédiaire du préfet de a fésidence acluelle. Les ministres, les nauls di- 

fm.taires dc TElat, les membres du Sénat, du Corps 
MJislatif, du conseil d'Elat et de Tordre impérial 
e 'a Légion dMionneur, sont autorises á adresser 
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leur demande directement au grand chancoliçr. 
(Art. 4.) 

Les ministres et les préfets doivent transmettre 
immédialement au grand chancelier les demandes 
d'autorisation qui leur sont remises, avee leur avis 
sur la suite à y donner. (Art. 5.) 

Toute demande d'autorisation formée par un 
Français ne faisant pas partie de la Légion dhon- 
neur duit être accompagnée d'un extrait régulièr 
de son acte de naissance. (Art. 6.) 

Les autorisalions délivrées par le chef de TEtat 
sont insérées au Moniteur. (Art. 7.) 

Une amplialion du décret d'aulorisalion sur par- 
chemin est délivróe à 1'impétrant. (Art. 8.) 

Pareille ampliation est délivrée aux Français déjà 
autorisés qui en font la demande au grand-chancé- 
lier. (Art. 9.) 

11 est perçu par la grande chancellerie de la Lé- 
gion dhonneur, à titre de droit de chancellerie, sa- 
voir : pour les dócorations portés à la boutonnière, 
60 franes ; pour les décoralions purtées en sauloir, 
100 franes; pour les décorations avec plaque sur la 
poitrine, 130 franes; pour les décorations avee 
grand cordon en écharpe, 200 franes. (Art. 10.) 

Les soldats, sous-ofliciers et olficiers cn activilé 
de service, jusques et y compris le grade de capi- 
taine dans Tarmée de terre et de iieutenant de 
vaisseau dans Tarmée de mer, sont exempts dc 
tous droits de chancellerie. (Art. 11.) 

Les produits des droits de chancellerie sont em- 
ployés; Io à couvrir les frais d'expédition des am- 
jdiations de décrels dhutorisation; 2» à augmenter 
le fonds de secours affecté aux membres et aux 
orphelines de la Légion dhonneur. (Ari. 12.) 

Les dispositions disciplinaires des lois, décrets ct 
ordonnances sur la Légion dhonneur sont applica- 
bles aux Français décorés dhrdres étrangers. En 
conséquence, le droit de porter les insignes de ces 
ordres peut être suspendu ou retire dans les cas ct 
seian les formes déterminés pour les membres de 
la Légion dhonneur. (Art. 13.) 

lyiüUAiniE. (/>., p. 1225.) — On sait que la loi 
du 21 octobre 1814 relative à Tobligatiqn du brevet 
pour Tcxercice de la profession de libraire iTavait 
établi aucune sanetion contre Tomission de cette 
formalité. Le décret du 17 février 1832 a comblé 
cette lacune. Aux termes de Tarlicle 24 de ce dé- 
cret, tout individu qui exerce le commcrce de Ia 
librairie, sans avoir ohtenu le brevet exigé par 
Tarticle 11 de la loi du 21 octobre 1S14, est passi- 
fale d'une peine d'un mois à deux ans (Temprison- 
nement ct dhne amende de KJü fr. ú 2,0UU fr. 
L'établissement doit étre fenné. 

eiceivch. —L'application du second décime do 
guerre établi par la loi du 14 juillet 1833 doit 
étre faite au tarif du droit de licence. 

I.IVRKT. (O., p. 1229.)— Nous avons indiquò 
(D., p. 1231, 1™ col.) les critiques dont la légis- 
lation sur les livreis avait été Tobjct et les diverses 
tentatives faites pour Taméliorer. Depuis cette 
époque, les amóljorations que réclamait cette instí- 
tution ont été réalisées par dçux lois dont uous 
allons donner Tanalyse. 

On se piaignait avee raison de la loi qui don- 
nait trop dc faeilités aux prjlts d'argent ct avances 
consentis par le maitre á Touvrier. Entrainé sur 
cette pente glissante, Touvrier cédait trop son- 
vent à Ia tenlation de se procurar Targent qu'il 
n'avait pus encore gagné, ct ccttc liiiblessc pesait 
ensuite lourdement sur ses rapporü avec son 
maitre. La loi du 14 mai 18.31 a mis un terme 
aux abus que pouvait entraíner cette situalion. 
Voici de quelle manière elle a modiflé les ar- 
ticles 7, 8 et 9 de Tarrété du 9 frimaire an xu. 
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D'après cet arrêté, 1'ouvrier qui avait reçu des 
avances' ne pouvait exiger la remise de son livret 
et la délivrancedeson congé quaprèsavolr acquitté 
sa dette, quelquen lüt le chiffre. S'il étail forcé de 
se retirer parce qu'on lui refusait du travail ou son 
salaire, le patron conservait uu privilége pour la 
totalité de la eréance inscrite sur le livret. Tout 
chef d'industrie employant ultérieurement ce mème 
ouvrier devait assurer le remboursement des avan- 
ces an moyen d'une retenue de 2/10 sur le salaire 
quotidien. Aujourddiui, rouvrier qui a terminé et 
livré Touvrage qu'il s'était engagé à faire pour le 
patron; qui a travaillé pour lui pendant le temps 
réglé, soit par le contrai de louage, soit par Tusage 
des lieux; ou à qui le patron refuse de Touvrage 
ou son salaire, a le droit d'exiger la remise de son 
livret et la délivrance de son congé, lors même 
qu'il n'a pas acquitté les avances qu'il a reçues. 
(Art. 2.) Óe son côté, le patron qui execute les 
conventions arrêtées entre lui et rouvrier a le droit 
de retenir le livret de celuici Jusquà ce que le tra- 
vai!, objetdeces conventions, soit termine et livré, 
à moins que rouvrier, pour des causes indépen- 
dantes de sa volonté, ne se tronve dans rimpossi- 
bilité de travailler ou de remplir les conditions de 
son contrat. (Art. 3.) Les avances faites par le 
patron à rouvrier ne peuvent ètre inscrites sur le 
livret de celui-ci et ne sont remboursables au 
moyen de la retenue que jusqu'à concurrence de 
30 fr, (Art. 4.) La retenue. est du dixièine du sa- 
laire journalier de rouvrier. (Art. 5.) Les contes- 
tations relativos à la délivrance des congés ou à la 
rétention des livrets sont jugées par les conseils de 
prudhommes, et, parlout oü ces tribunaux ne sont 
pas établis, par les juges de paix, en se confor- 
mam aux règles de compétence et do procédure 
prescrites par les lois, décrets, ordonnances et rè- 
glcments. (Art. 7.) Les juges de paix prononcent, 
les parties presentes ou appelées par voie de sim pie 
avertissement. La décision est exécutoire sur mi- 
nute et sans aucun dclai. (Art. 8.) 

Les autres imperfections de rancienne législation 
ont été eflacées par la loi du 22 juin 1834, qui a 
refondu ct araendé les dispositions précédemment 
cn vigueur. 

On sait que le livret n'était obligatoirc que pour 
rouvrier travaillant cn qualité de compaynon ou 
ffarçon dans los manufactures, fabriques et atolicrs. 
Outre que ce cercle était trop restreint, l'ob!igation 
imposco manquait de sanetion pénale. L'omission des 
fonnalités prescritos ne pouvait entraincr qu'une 
adiou en dommages-intérêts, soit conlro le patron 
qui avait reçu un ouvrier débileur d'avances envers 
un autre patron, sans s'être fait représenter prcala- 
blementle livret, soit contrerouvrierqui n'exéculait 
pas le travail auquel ils^taitengagé. lls'agissaitdonc 
de combler ces lacunes et d'astreindre au livret, non- 
seulement les onvricrs des manufactures, fabriques, 
usines et aleliers, mais aussi ceux des mines, car- 
rièrcs, chantiers et autres établissemonts industrieis. 
Cette adjonction était évidemment motlvéo par les 
règles de Lanalogie ct par le nouvcau développe- 
ment de ces branchcs de rindustrie nalionale. 
On avait mème songé à rendre la loi applicable d 
toute personne luuant ses bras, par exemple aux 
ouvriers de ragriculture; mais cette idée a été 
écartée du ijrojet de joi afin de lui conserver son 
caractèrc spécial. II s'agissait, onfin, de consacrcr 
la règle établic par la jurisprudence en introduisant 
dans le texte de la loi robligalion du livret, même 
pour Ics femmes qui se trquyent placécs dans les 
conditions oü cctle formalité est exigée de tout 
ouvrier. 

Ces règles ont été trações de lamanière suivante, 

par la loi précitée et par le décret du 50 avril 1833. 

I. A om S^PPLIQUE L'obligation DU LIVRET. 
II. Forme des livkets. 
III. Délivrance des livrets. 
IV. Renoüvellement. 
V. Obligations des maítbes ou patrons quant 

AUX LIVRETS. 
VI. Contrôle des livrets. 
VIL Livrets servant de passe-ports. 
VIU. Pénalités. 

I. De l'obligation du livret. — Les ouvriers 
de Tun et de raulresexeattachcsaux manufactures, 
fabriques, usines, mines, minières. carrières, chan- 
tiers, ateliers et autres établisscments industrieis, 
ou travaillant chez eux pour un ou plusicurs pa- 
trons, sont tenusde se munir d'un livret. (L. 22 juin 
1834, art. ler.) Les chefs ou direeteurs des ctablis- 
semeuts précités ne peuvent employer un ouvrier 
soumis à fobligation du livret s'il n'a régulièrement 
aocompli cette formalité. (Ibid., art. 5.) Aucun 
ouvrier soumis à robligation du livret n'est inscrit 
sur les listes électorales pour laformation des con- 
seils de prud'hommes, s'il n'esl pourvu d'un livi-et. 
(Art. 13.) 

II. Forme du livret. — Le livret est en pa- 
picr blanc, côté et parafé par les fonctionnaircs 
cbargés par farticle 2 de la loi du 22 juin 1834 du 
soin de les délivrer. (Voy. III. Délivrance des 
livrets.) 11 estrevêtn de leursceau. Sur les premiers 
feuillels sont imprimes textuellcment la loi précitée, 
le décret du 30 avril 1855, la loi du 14 mal 1831 
ct les arlicles 155 et463 duCode pénal. II énoncd 
1° le nom et les prénoms de rouvrier, son àge, le 
lieu de sa naissance, son signalcment, sa profes- 
sion; 2o si fouvrier travaillé habituellement pour 
plusieurs patrons, ou s'il est altaché à un seul éta- 
blissement; 3o dans 1c dernier cas, le nom et IR 
demeure du chef d'établissement chez lequel 11 tra- 
vaillé ou a travaillé cn dernier lieu; 4» les pièces, 
s'il eu est produit, sur lesquelles le livret est dé- 
livré. Les livrets sont impnmés d'après le tnodèle 
ci-dessous. (Décr. 30 avril 1835, art. 1".) 

III. Délivrance des livrets. — Les livrets sont 
délivréspar les maires. Mais, à Paris et dansle res- 
sort de lajpréfecture de police, la délivrance a lieu 
par les soins du préfet de police. De mème. à Lyo» 
et dans les communcs oü le préfet du liliõnc rern- 
plit les fonetions que lui attribnc la loi dn 19 ju>u 
1831 , c'est ce magistral qui délivre les livrets- " 
n'cst perçu pour cet objet que le prix de confeclion 
du livret lequel nc pcut depasser 23 centimes. Le 

premicr livret d'un ouvrier lui est delivré sur Ia 

constatation de son idenlité et de sa posilion. A 
défant dejustifications sufflsantes, rautorité appelç® 
à délivrer le livrei peut exiger ile Totivrier une dc; 
claralion snuscrile sons la sanetion de rarlicle m 
de la loi du 22 juin 1834, donl il lui est donjty 
lecture. (Voj/. VIILPknalités.) (Décr. 50avril 1833, 
art. 5.) 

IV. Renouvellement.—Le livret rempli ou hof» 
d'état de servir est remplacé par un nouveau si'1' 
lei|uel sont reportes : lu la date et le lieu de ''' 
délivrance de fancien livret; 2o le nom et la <!cj 
meure du chef d'établissement chez loquei l ouviiet 
travaillé ou a travaillé eu dernier lieu; 3° 1c moR' 
tant des avances dont rouvrier resterait débiteur- 
Le remplacement est mentionué sur le livret borS 

d'usage, qui est laissé entre les mains de rouvrier' 
(Ibid., art. 4.) Louvricr qui a perdu son livf6' 
peut en obtenir un nouveau, sous les garanti®' 
mentionnées en Tarticle 3 du décret, Le nouveau 
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fivret reproduitlesmentionsindinuéesen l'arlicle4. 
(Art. 5.) 

V. OBLIGATIONS DES MA1TRES Oü PATROJÍS QÜAIVT 
livrf.t. — Si nn ouvrier est altaché à un éta- 

idissemcnt, le chef ou directeur doit, au moment 
«ü il le reçoit, inscrire sur son livret la date de son enlrée. II transcrit surun registre non timbré, 
nu'!! doit tenir à cet effet, les nom et prénoms de 
I ouvrier, le nom et le domicile du chef de Téta- 
olissement qui Ta employé préeédemment et le 
roontant des avances dont rouvrier serait resté dé- 
Wteur envers celui-ci. II insorit sur le livrei, à la 
sortie de rouvrier, la date de la sortie et racquit 
ües engagements. II y ajoute, s'il y a lieu, le mon- 
'ant des avances dont rouvrier resterait débiteur 
onvers lui dans_ les limites fixées par la loi du 
H mai I8õl (30 francs). (L. 22 juin 1854, art. 4, 
ct art. 9 et IO du décret.) 

Si l'ouvriertravaillc habituellementpour plusieurs 
Palrons, chague patron inscrit sur le livret le jour 
"ü il lui confie de rouvrage, et transcrit sur le re- 
gistre qui vient d'étre mentionné les nom et pré- 
ipms de rouvrier et son domicile. LorsquMI cesse 
d employer rouvrier, il inscrit sur le livret racquit 
ües engagements. sans aucune autre énonciation; 
Hais cet acquit n'est pas nécessaire à rouvrier pour 
obtenir du travail de la part d'autres patrons. (L., a,rt. S.) Après avoir reçu ces diverses mentions, le 
livret est remis à rouvrier et resle entre ses mains. 
(I'., art. 6.) Lorsque le chef ou directeur d'établis- setnent ne peut, á la sortie de rouvrier, inscrire 
sur le livret la date de la sortie ct racquit des en- 
gagements ou bien, lorsque, cessant d'emp!oyer 
1'ouvrier, il n'a point ü inscrire racquit des enga- 
gemenls, le maireou le commissaire de police,après 
■ivoir constate la cause de rempéchement, inscrit, 
sans frais, le congé d'acquit. (L., art. 7.) üans 
tous les cas, il n'est fait sur le livret aucune anno- 
'ation favorable ou défavorable à rouvrier. (L., art. 8.) Le refus de congé peut être déféré aux 
Prud'hommes et, à défaut de prud'hommes, au juge 
tio paix. Ces mesures ne font, du reste, aucune- 
Jhent obstacle à celles que radministration locale 
Jugerait à proposde prendre et qui ne délruiraient 
Pas 1'effet des dispositions précédentes. (Décr. o0 avril 1853, art. 13.) 

VI. Controle des livreis. — II a lieu, Io au 
"loyen d'un registre spécial tenu dans chaque com- 
jhune et sur lequel sont relates, au moment de 
leur délivrance, les hvrets ct les visas de voyage 
■hentionnés ci-après : ce registre porte la signature 
hos impétranls ou la mcntion qu'ils ne savent ou ne 
Peuvent signer (Décr., art. 2); 2° au moyen du 

registre que les chefs d'élablissement doivent tenir 
conformément aux articles 4 et 5 de la loi du 22 juin 
1834 et dressé d'après le modèle indiqué ci après. 
Ce registre est coté^ et parafé, sans frais, par les 
fonctionnaires chargés de la délivrance dts livreis, 
et communiqué, sur leur demande, au maire et au 
commissaire de police. {Ibid., art. 8.) 

Le chef d'établissementy indique si rouvrier tra- 
vaille pour un seul ou pour plusieurs patrons. A 
régard de rouvrier qui est dans ce dernier cas, le 
chef d'établissement nest tenu de la menlion dont 
il s'agit que lorsquMI emploie cet ouvrier pour Ia 
première fois. {Ibid-, art. 9.) 

Enfm, un autre moyen de controle consiste dans 
1'obligation pour rouvrier de representei- son livret 
à toute réquisition des agcnts de ['autorité. (Art. 6.) 

VIL Livreis servant de passe-ports.—Lors- 
que le livret, spécialementvisé à cet effet, doit tenir 
lieu de passe-port à l intérieur, le visa du départ 
indique toujours une destination fixe et ne vaut 
que pour cette destination. Ce visa n'est accordé 
que sur la mention de racquit des engagements 
prescrite par les artices 4 et 5 de la loi du 22 juin 
-1854, et sous les conditions déterminées par les rè- 
glements administratifs, conformément à rarticle 9 
de la même loi. (Décr.,art. 11.) Le livret ne peut être 
visé pour servir de passe-port à rintérieur, si rou- 
vrier a interrompi! rexercice de sa profession, ou s'il 
s'est écoulé plus d'une année depuis le dernier cer- 
tiflcat de sortie inscrit audit livret. [Ibid., art. 12.) 

VIII. PiíiVALiitís. — Les contraventions aux ar- 
ticles t, 3, 4. 5 et 8 de la loi sont poursuivies de- 
vant le tribunal de simple police ct punies dune 
amende de 1 à 15 fr., sans préjudice des dommages- 
inlérèts, s'il y a lieu. 11 peut, de plus, étre prononcé, 
suivant les circonstances, un cmpiisonnement d'un 
à cinq jours. (L. 22 juin 1854, art. 11.) Tout 
individu coupable d'avoir fabriqué un faux livret, 
ou falsifié un livret originairemeut véritable ou fait 
sciemment usage d'un livret faux ou falsifié est puni 
des peines porlces en farticle 135 du Code penal. 
(Ibid., art. 12.) Tout ouvrier coupable de s'élre fait 
délivrer un livret, soit sous un faux nom, soit au 
moyen de fausses déclaralions ou de faux certificats 
ou d'avoir fait usage d'un livret qui ne lui appar- 
tientpas, est puni d'un cmprisonncmcnt dc trois 
mois à im an. (Ibid., art. 13.) Carlicle 403 du 
Code pénal élant applicable aux cas précités de 
fabricalion, falsiflcation de livreis et de manoeuvres 
analogues, permet d'adoucir les pénalilés au moyen 
de radmission de circonstancrs alténuantcs. (Ibid., 
art. 14.) 

MODÈLES 

17 
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I. Modíjle dü livret. (Art. ler da décret du 30 avril 18o3.) 
Dimensions du livret : Hauteur, 16 cenlimètres; largeur, 11 cenlimétres; 

couveriure carlonnée. 

Les sept premières pages du livret contiennent au-dessous de ces mots, « livret d'oüvrier » : 
1° la loi du 22 juin 1834; 2» le décret du 50 avril 1833 ; 3° Ia loi du 14 mai 1831; 4° les articles 531 
et 463 du Code pénal. 

Ensuite, et en regard sur deux pages : 

DEPARTEMENT 
d 

AREO.VDISSEMENT 
d 

MAIRIE 

d 

Premier feuillet. 
sur (1) 
à Ia chargo par de se 
conformer aux lois et règlements concernani les 
ouvriers. 

Le porteur (2) occupé en 
qualilé d'ouYrier (3) 

  SÉRIE. N»  
Signature de Vouvrier, 

rnoFESSion : 

, le 

Signalcmcnt : 

183 . 
Le Maire, 

Age ; ans. 
Taille ; 1 m. c. 
Cheveux 
Sourcils 
Kront 
Yeux 
Nez 
Bouohe 
Barbe 
Menton 
Visago 
Teint 

Signes parliculiers : 

m à 
Hépartement d 
Iicmcurant à 
rue n» 
ayant justifió do son 
identilé ct do sa posilion, 
a oblenu le présent li- 
vret contenanl quatorze 
feuillels colés ct parafós 
par premier el dernier, 

Sceau de la Mairie, 

(1) Indiquer, sll y a liou, les pièces produites. 
(2) Est ou a été. 
(3) Attaché h un soul étnblissement chez le sienr  

demourantà   rue   n0   ou travaillant pour 
plusleurs patrons. 

Treize autres feuillets en blanc suivent, et sont numérotés au recto. Mais le dernier feuillet porte en tõte 
du verso : « Le prósent livret, rempli et hors d'usage, a été remplacé par un nouveau par nous, Maire 
< do la commune d département d 

« Lc Maire, » 

Et au bas du mémc verso : « Nota. Lc préscnt livret, rempli et bors d'usage, sera remplacé par un 
« nouveau portant la date et le lien de la délivrancc du prósent, lc nom du cbcf d'élabli.ssemcnt chcz 
« lequel rouvrier a travaillé en dernier lieu, et lo montant des avances dont il est reste dóbiteur. Ccs 
« mentions seront mises dans le blanc réservé pour la mention des piéces qui auraient pu élre 
« déposées. » 
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10GEME1VTS UAJVS LES BATIMENTS DE 

E'i:tat. — Aux termes de Tarlide de la ioi de 
flnances du 23 avril 1833, aucun logement ne peut 
être concédé ou maintenu dans les báliments dé- 
pendant du domaine de TEtat qu'en vertu d'une 
ordonnance royale, aujourd'hui d'un décret. Cha- 
gue année, un'état délaillé des logements accordés 
en vertu du paragraphe précédent doit être annexé 
á la Ioi des dépenses. Cet état n'est pas nominatif, 
niais il doit indiquer la fonction ou le titre pour 
lequel le logement a été concédé. 

eoi. (il., p. 1231.) — Les príncipes sur lesquels 
repose ia constitulion acluelle de la France onl 
amené dans le régime législatif du pays des mo- 
difications que nous avons fait connaitre. (Voy. Ix- 
tkoduction.) 

eojvgitldes (bereau des).— Le bureau des 
longitudes est une institution scicntifique dont la 
missiou spéciale est d'introduire et de provoquer 
des idées de progrès dans la science astronomique. 
Créé par décret du 23 juin 1793, le bureau des 
longitudes sauva Taslronomic française en réunis- 
sant les hommes éminents que le régime de la 
terreur avait épargnés : Laplace, Lagrange, La- 
lande, Cassini, llelambre. Le bureau des longitudes 
avait surtout alors pour mission de renouer la 
chaine des teraps, deconserver les traditions, de les 
perpétuer, de former des élèves et de relever les 
anciens observaloires locaux. En outre, il était 
cbargé de publier la connaissance des temps à 
1'usage des astronomes et des marins. II devait 
inilier le public à tout ce qui était de nature à in- 
téresser les progrès de la navigation. 

Jusqu'à ces dernières années, Texistence du 
bureau des longitudes a été liée à celle de TOb- 
servatoire imperial de Paris (\oy. Obseuvatoire) 
ou, plutot, ce dernicr relevait du bureau des longi- 
tudes de qui il tenait son direeteur; mais une réor- 
ganisation réccnte, édiclée par décret du SOjanvier 
1834, a eu pour objet, tout en maintenant la liaison 
intime de ces deux établissements, de leur consti- 
tucr à Tun et á Tautre une exislenee propre et indé- 
pendanteTune de Taulre. Notons, loutefois, comme 
maintien d'union intime, Tusage commun d'une même 
bibliothèque. 

Le titre ler du décret réglc ainsi qu'il suit la com- 
positon et les attributions actuelles du bureau des 
longitudes; le titre II réorganise rObscrvatoirc; le 
titre III est relatif à Pusage commun de la biblio- 
thèque. 

Le bureau des longitudes est composé, Io de neuf 
membres litulaires, savoir : deux membres de FA- 
cadémie des sciences; trois astronomes; deux mem- 
bres appartenant au départemenl de la marine;un 
niembre appartenant au déparlernent dc la gucrre, 
un géographe; 2o de qualre membres adjoinls, sa- 
voir: un membrc de PAcadémie des sciences, deux 
astronomes, un membrc appartenant au départe- 
menl de la marine; 3o de trois artisles. (Art. ler.) 

Les membres litulaires et les membre adjoinls 
sont nommés par PEmpcreur, conformément aux 
dispositions du décret du 9 mars 18.32. Les artistes 
sont nommés par le ministre de Tinstruction pu- 
blique, sur une liste de préscntation dressée par le 
bureau, et en dehors de laqucllc le ministre peut 
choisir. (Art. 2.) 

Le président, le vice -prcsident et le secrélairc 
sont annuellement nommés par 1'Empcrcur. Le se- 
crélairc peut clre pris parmi les membres adjoinls. 
II remplit les fonclions de trésorier; ces fonclions 
ne donnenl liou á aucune indcmnité. (Art. .3.) 

Le bureau des longitudes s'assemble une fois par 
scmaine. Les adjoinls ont, comme les membros 
litulaires, voix deliberative dans toutes lesqucstions. 

Les artistes ont seulement voix consultative. (Art. 4.) 
Le traitement des membres litulaires est 3,000 fr.; 

celui des adjoinls, de 5,000 fr.; celui des artisles, 
de 2,000 fr. (Art. 3.) 

Le bureau des longitudes rédige et publie la 
connaissance des temps, à Tusage des astronomes et 
uavigateurs. 11 en assure la publication trois ans 
au moins à 1 avance. II rédige et publie un an- 
nuaire. (Art. G.) 

II est appelé à porter et provoquer des idées de 
progrès dans toutes les parties de la science astro- 
nomique et de Tart d'observer; ce qui comprcnd : 
1° les améliorations à introduire dans la construe- 
tion des inslrumentsastronomiques et dans les mé- 
tbodes d'observation, soit á terre, soit à Ia mer; 
2° la rédaction des instruments concernant les étu- 
des sur fastronomie physique, sur les marées et 
sur le magnédsme terrestre (art. 7); 3° Tindica- 
tion des missions extraordinaires ayant pour but 
d'étendre les connaissances actuelles sur la conti- 
guration ou la physique du globe ; 4o l avancement 
des théories de la mécanique céleste et de leurs ap- 
plications; le perfectionnement des tables du solei], 
de Ia lune et des planètes; 3° la rédaction et la 
publication des observations anciennes qui seraient 
restóes inédites dans les registres de TObservaloire 
ou dans les manuscrits appartenant à sa bibliothè- 
que. (Art. 7.) 

Sur la demande du Gouvernement, le bureau des 
longitudes donne son avis, Io sur- les questidns 
concernant Torganisation et le service des obser- 
valoires existant ainsi que sur Ia fondation de nou- 
veaux observaloires; 2° sur les missions sciemifi- 
ques confiées aux navigateurs chargés d'expédilion3 
lointaines. (Art. 8.) 

EOEVETEHIE. (D., p. 1234.) — Aux lemes du 
décret_ du 23 mars 1832 sur la décenfralisation, 
les préfets nomment, sans rintervention du Gou- 
vernement, les lieutenants de louveterie. (Art. 5. 
n0 17.) 

i vox {viff.EE de). — Les lois d'organisation 
génòrale onltoujours admis des dispositions excep- 
tionnelles pour ces cites importantes dont la popu- 
lalion agglomérée, composée d'élémenls divers, ap- 
pelle une surveillance plus exacte et plus étendue, 
une action plus prompte et plus ferme. Ces dispo- 
sitions particulières devaient s'appliquer d'autant 
mieux à Ia villede Lyon, qu'à divers poinls devue 
la situation de cettc cité est à peu près uuique eu 
Francc. Ce n'est pas seulement en raison du 
chiffre élevé dc sa population ct du nombre des 
communes qui s'étaient succcssivcment groupées 
autour du noyau nrimitif, cest surtout par sa 
condilion induslrielle que Lyon a été Tobjct des 
préoceupations du Gouvernement. La nature de 
('industrie qui y domine a donné, en effet, aux ba- 
bitudes et à Pesprit des ouvriers de cette ville uno 
dircclion (|u'on ne peut guère retrouver ailleurs. 
Si, à cettc tendancc qui resulte de leur caractèrc, 
Ton njoulc le danger permanent d'une population 
flotlantc de dix mille étrangers, parmi lesquels 
prévalcnt le plus souvent des instincls ou des pro- 
jets dc désordre; si, cnfin, Ton considere qu une 
agglomération dc quatro villcs, de huit ou dix vil- 
lages, dont les limites se touchaient mais dont fad- 
ministralion était distinete, neutralisait Taction 
vigilante de la police et los conséqucnces des pour- 
suites les plus babilement commencces, ou ctmi- 
prendra que sur un tcl terrain, le Gouvernement 
ait cbercbó à cenlraliser Taction administrative ct 
à établir un système de police que justiliait à Paris 
une expérience do plus de cinquante années. Tels 
sont les motifs qui ont donné naissance à ia Ioi 
du 19 juin 1831, connue sous le nom de Ioi sur 
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FairgloniéMlion lyonnaise et dont Tobjet a été, firl 
cffet, de reunir sous une acliun de policc plus con- 
cenlrée et plus complete du préfet du Hhône la 
ville de Lyon et les communes avoislnantes, et 
uusíi, mais dans une proportion moins importante, 
des communes des départeraents voisins. 

L'applicatioii de Ia loi du 19 juin IStl est réglée 
aujourahui par le dócrct du 4 scptembre 1831 et 
par celui du 24 mars 1852, qui a complété roeuvre 
de Ia loi en faisant de Lyon et des communes voi- 
sines une seule et raème commune. 
I. Cmco.NSCtiiPTms teuuitoriales. 
II. Préfet du rhoxe. 
III. Maires. — § 1. Maires des arrondissements 

de Lyon. — § 2. Maires des communes de 
Calluire, Oullins, Sainte-Foy, Saiut-Uamhert, 
Villeurbanne, Vaur, llron et Venissieux. — 
S 3. Maires des communes de liillieux et de 
Miribel. 

IV. Co.TSEIL MUNICIPAL DE LYON. 
I. CmcONScniPTioNs tf.rritoriales. —Le décret 

Jégislatif du 24 mars 1832 a reuni (arl. 1) les com- 
munes de la Guillotière, la Croix-Rousse et Vaise 
à la commune de Lyon et a divise la ville de Lyon 
ainsi agPandie en clnq arroudissemenls municipaux, 
dans cbacun desquels il y a un maire et deux ad- 
joints, dont nous faisons connaitre ci-après les altri- 
Putions. (Art. 4, 5.) 

Le même décret a réuni au départemcnt du 
llbòne les communes de Villeurbanne, Vaux, Bron 
et Venissieux, qui ont été distraitcs du départe- 
ment de Tlsère, et les a fait entrerdansle canton 
do la Guillotière. (Art. 8.) 

Les communes réunies ont conservé provisoire- 
ment les raymis de leurs octrois et les larifs d'après 
lesquels ils élaient pcrçus au moment de la réunion. 
Les cqnlribulions directes etindirectesdonlletaux 
est déterminé à raison de Ia populalion ont con- 
tinue provisoirement à étro étalilies, dans ces com- 
munes, d'après Ia populalion parliculiòre de cba- 
cune d'cllcs. (Art. (1 ct 7.) 

II. Préfet du riiône. — Le préfet du Rbôno 
administre la commune de Lyon; il assiste aux 
séances du conseil municipal. (Décr. 24 mars 1852, 
art. 3.) 

II exerce, dans les communes de Calluire, Oullins, 
Sainte-Fqy, Saint-Rambert, Villeurbanne, Vaux, 
Bron et Venissieux, les fonetions dévolucs au préfet 
de police à Paris, par 1'arrêlé des consuls du 
12 messidor an viu, et, dans les communes de 
liillieux et Miribel, du départemcnt do l'Ain, les 
attribulions données nu préfet de police, par le dé- 
cret du 3 brumaire an tx, dans les communes de 
Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, du départcment do 
Seine-et-Oise. (L. 19 juin 1851, art. 1, 3. —Décr. 
24 mars 1832, art. I, 9.) 

II y a, d'ailleurs, dans le départemcnt du Rbdne, 
deuxsecrélaires généraux.Pun pourradministratiou, 
rautre pour Ia police. (L. 19 juin 1851, arl. 5.) 

III. Maires.— § 1. Maires des arrondisse- 
ments de Lyon. — Los maires des arrondisse- 
ments de la ville de Lyon sont cbargés de la tenue 
des registres de letat civil. (Décr.*24 mars 1852, 
art. 5.) lis remplissent les fonetions attribuées 
aux maires des communes, par les lois, réglc- 
ments et instruetions relatifs au recruloment de 
rarmée et aux engagemenls volontaires; à Pen- 
seiguement primaire; à la formalion des listes 
électoralcs ct du jury; à la confecliou des roles des 
contributions directes et à rinstruetiou des de- 
mandes en dégrèvement; demandes en réhabilita- 
tion des condamnés libérés; aux déclarations de 
Cxalíon ou dc changemeiU de domicile; aux de- 

mandes en établissement dc domicile et en nalu- 
ralisation formées par les élrangcrs; au déuombrc- 
ínent périodique de la populalion ; à la garde na- 
tionalo; a Tassistance judiciaire; à Texpropriation 
pour cause d'utilité publique; aux demandes en 
concessious de mines; aux successions en deshé- 
rence ct aux tutellcs orficieuscs; ils président les 
bureaux de bienfaisance; ils font partie des con- 
seils dc fabrique des paroisses situées dans leurs 
arrondissements respectifs; ils vérifient, visent ct 
enregistrent les acquits-à-caution relatifs aux ar- 
mes de luxe importées à fétranger; ils apposent 
leur visa sur les actes qui doivent élre visés par les 
maires; ils délivrent les certiflcats exigés pour le 
mariage des offlciers; pour établir l'individualité 
des membres de Tordre de la Légion dMionneur; 
pour Padmission des élèves boursiers dans les 
lycées et les maisons de la Légion d'honncur; pour 
la transmissiori des cbarges de notaire, d'avoué, 
d'huissier; pour constatei' le non-divorce etla non- 
séparalion des vcuves de militaires ou d'employés; 
pour certifier Texislence ou le décès des rentiers 
et pensionnaires à divers tilres, ou des tilulaires 
de majorats et de dotations; ils légalisent les si- 

natures des fonctionnaires et des particuliers; ils 
onnent leur avis relativement íi 1'acccplation ou 

à la répudialion de legs et donations en faveur des 
établissements rcligieux; ils surveillent les ctablis- 
sements de bienfaisance; ils coopèrent, dans la 
mesure des instruetions émanées deTautorité supé- 
rieure, à la propagation de la vaccine; ils sont cbar- 
gés, sous Pautorité du préfet, du service et de la 
police des inhumations. (Décr. 17 juin 18.32, art. 1" ) 
Ils exercent, en outre, les attributions qui peuvent 
leur ètre déléguées. [Ibid., arl, 2.) 

§ 2. Maires des communes de Calluire, Oul- 
lins, Sainte-Foy, Saint-liambert, Villeurbanne, 
Vaux, Bron et Venissieux. — lis continuent ã 
être cbargés des attributions suivantes ; 

Ils surveillent, permetlent ou défendent Téta- 
blissement des boutiques, élaux, auvcnts ou con- 
struclions du même genre qui prennenl sur la voic 
publique; rétablissemcnt dos échoppes ou étalages 
mobiles. Ils prenncnt, conformément aux lois et 
règlements, les arrêlés relatifs au nombre et à la 
durée des mnrchés, aux places oü ils se liennent et 
aux lienx d'arrivagc des denrées. lis surveillent les 
établissements sur les rivicres, les bains publies, 
les écoles dc natation ct les abreuvoirs. Ils sont 
cbargés, s'il y a Meu, de pourvoir à Téclairage de 
la voic publique; do faire survcillcr le balayage 
auquel les habilants sont lenus devant leurs mai- 
sons, et de le íaire opérer aux frais de la com- 
mune dans les places ct la circonfércncc des jardins 
et édifices publies; de prescrire les arrosements 
dans la commune, dans les lieux et la saison con- 
venables; de faire sabler, s'il survient du vcrglas, 
ct déblayer, au dégel, les ponts et lieux glissants 
des rues; dc faire effectuerVenlèvement desboues, 
maticres malsaines, neiges, glaces, décombrcs, 
vases sur les bords de la rivière, après la crue des 
eaux. lis sont égalemcnt cbargés, dans rintérét de Ia 
salubrilé de la commune, de faire observer les lois 
et règlements sur les inhumations, de surveillcr 
la conslruction, Tenlretien et la vidange des fosses 
d'aisances, ct d'empêeher qu'on ne jette sur la voie 
publique aucune subslance malsaine. (Décr. 4 scp- 
tembre 1831, art. 1", 2.) 

Ils sont cbargés d ordonner la démolition ou ré- 
paration des bdliments menaçant ruine, et de pren- 
dre les mesures propres à assurer la salubritédes 
habitations. Ilsveillentà cc que personne ne dégrade 
Ia voic publique ct les monumcntsou édifices eom- 
muuaux. Ils vcillent à ce quil ne soit fait aucunc 
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cnlvcprise sur les aqueducs, égonts, puisards, 
pompes el fontaines; ils assurent le libre écoule- 
wentdê» eaux ménagères et autres. Ils font obser- 
vei-les règlements sur l élabliesement des conduils 
pour les eaux de iduie et les goultiéres. (Ibid., 
Wfc 3. 4, 5.) 
, Ils sont cliargés de prendre les mesures propres 
a prévenir ou ãrrêter les incendies. Ils requlèrent, 
a cet effet, la force publique et en ilétermincnt 
'ewploi, ils donnent des ordres aux pompiers, re- 
quièrcnt les ouvriers cbarpeiiliers, couvreurs et au- 
ires. Ils ont la surveillance des corps de pompiers, 
•e plaeement et Ia disti ibution des corps de garde 
et inagasins de pompes, réservoirs. toimeaux, seaux 
a incendie, maebines et uslensiles de tout genre 
destinés à arréter les incendies. lis concourcnt aux 
mesures de précaution en cas de débordement et 
de débàcle. (Art. 6.) 

lis sont cbargés de faire adrninistrer les secours 
aux noyés. lis déterminent, à cet effet, le plaee- 
ment des boíles fumigatoires et autres moycns de 
Secours. Ils accordent et font payer les giatifica- 
lions et recompenses promises à cenx qoi retirent 
'cs noyés de Peau. (Art. 7.) 

lis font constater le cours des diverses denrées, 
uxcnt et rédigent les mercuriales et font observer 
les taxes légalement faltes et publiées. (Ari. 8.) 

Les agents placéssousla surveillance desmaires 
peuvent êlre assermentés. Ils prétent serment de- 
vant le tribunal civil de Parrondissement dans 
■equel ils exercent leurs fonetions, 

Quant aux services dont les maires cessent d'être 
chargés, les commuaes y subvicnnenl dans la pro- 
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portion des sommes qui y étaientantcricuremcnt em- 
ployées. Pour détermiuer cette proportion, il a été 
élabli une moyenne des altocations portées au bud- 
get pour tous les services de police pendant les dix 
dernières âunées, en relranchant les deux aunées 
qui ont donné lieu à Ia dépense la plus élevée, et les 
deux années qui ont donné lieu à la dépense la 
moins élevée. On a dü déduire du montant de cette 
moyenne la dépense des services dont les maires 
reslenl chargés; la somme restant après cette dé- 
duetion forme le conüngent mis à la cbarge des 
communes. (Art. 9.) 

§ 5. Maires des communes de Rillieux et de 
Miribel. — Ainsí que nous Pavons indique plus 
haut, le préfet du Ubdne exerce dans ces deux 
communes les fonetions attribuées au préfet de po- 
lice de Paris par le décrel de 3 brumaire au ix. 
Les maires de Rillieux et Miribel sont placés, sons 
les ordres du préfet du Rbòne, pour toutes les attri- 
butions énumérées dans ce décrel et non comprises 
parmi les attributions réservées aux maires par les 
articles du décret du 4 septembre '18">1 rapporlés 
ci-dessus. (Décr. 4 septembre 1831, art. 10.) 

IV. Coxseil municipal de Lvo.v. — Le conscil 
municipal de Lyon est composé de trente-six mem- 
bres nommés par TEmpereur et 11 est soumis tous 
les cinq ans á un renouvellement total. 11 est pré- 
sidé par un de ses membres désigné par rEmpereur. 
II ne peut s'assembler que sur la convocation du 
préfet. 11 ne doit délibérer que sur les que^ions 
que le préfet lui soumet ct lorsque la majorité de 
ses membres assiste :íla séancc. (L. S mal 1835, 
art. 14; décr. 24 mars 1825, art. 5.) 

11 

vi via- Monxr (taxe ser ees mr.xs nr.). 
— Une loi du 20 février 1849 a établi, á partir du 
ler janvier 1819, sur les biens immeublcs passibles 
''e la contribution íoncière. appartenant aux dépar- 
fements. communes, hospices, séminaires, fabri- 
ques, congrégalions religieuses, consistoircs, éta- 
1'lissemenls de charité, bureaux de bienfaisance, 
soriólés anonymcs et tons établissemenls publies 
mgalcmcnt autorisés, une taxe representa tive des 
ucoits de trausmission entrc-vifset par décès. Cette 
"taxe est calculée à raison de soixante-deux cen- 
'imes et demi pour frauc du principal de la con- 
Lábution fonciérc. Les formes prescritos pour Pas- 
sietto ct le recouvrement de la contribution fon- c.ière sont suiviespour rétablissement ct la percep- 
lion de cette taxe. L'arliclc 3 et demier de la loi 
met Ia taxe à la cbarge du propriétaire seul, pen- 
•'ant Ia éurée des baux existants, nonobstant toutes 
slijmlations contraires. 

La loi du 20 février 1849 a reçu, non dans son 
b'xte que uous venons de reproduire, mais dans son 
"fre, dans les rapports et disenssions qui font pré- 
Parée, dans les instruetions ministcrielles, dans la 
fialique, Ta ppellation de loi relativeà l'ajrplication 

'impfít des mutntions aux biens demnin morte. 
y d est vrai que cc tilrc rappelle bien Tobjet de la 
m. de remplacer par une taxe spéciale pour ces 

meus retires du courant ordinairedes échanges. les 
fessourccs que les immeublcs produisent au Trésor 
Par les droits de mutation, c'est aller trop loin que 
de faire revivre pour les biens dont il «'agit ici la 

dénomination de biens de main morte, qui ne 
trouve plus dana les conditions de notre droit mo- 
derne son sons rigoureux et complet. 

üuoi qu'il en soit, du reste, de Texactitude plus 
ou moins stricte de la qualiflcation sous laquclle 
la loi du 20 février 1849 est cotinue, c'e5t de 
ses clfets que nous avons à nous occuper ici. 
Le conseil d'Etat a déjà eu à se prononcer sur 
plusienrs queslions imporlantes en cette malière, 
et sa jurispnulence a précisé ct développé les 
príncipes indiqués plulòt que posés par la loi. 
Le conseil ifUtat a décidé : que la vente en cours 
d-cxercicc d'un immeuble ne donnc pas droit à dé- 
cbarge, attendu que la taxe est établie au com- 
mencement de fannéc pour Pannée entière comme 
pour la contribution Íoncière. (13 avril 18">3. Con- 
sistoire de Véglise riformée de filmei.) — Uuer 
la taxe est duc par les sociétés anonymes pour tous 
les immeublcs qu'elles possèdent, sans dislinclion 
entre les sociétés de cette nature qui actièteut ou 
possèdent des immeubles destinés à êlre revendus 
dans un délai plus ou moins rapprocbé ct celles 
qui achètent ou possèdent dos immeublcs quellcs 
entendent conservcr. (Arr. cons., 28décembre 1850. 
Caísse hypothécaire. — 28 juin 1851. Société 
anonyme des Marais et de Sainte-Marie. — 
12 déecmbre 1851. Sociéti de la Yieille-Mon- 
taç/ne. — 7 mai 1852. Caísse 1'ijpothécaire.) — 
Que la taxe atlcint les immeubles de celles do ces 
sociétés qui sont en liquidation. (28 décembre 1850. 
— 7 mui 1852. Caísse hypolhécaire.) — Que lors- 
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que des immeubles se trouvent inscrits au rôle de 
la contribution foncière d'iiiie commune sons !c 
nom des babitaiUs d'une section, s'il nc s'élève 
aucune réclamation au snjet de cette inseription, il 
y a lieu de les faire figurei- au role de la taxe des 

] biens de main morte, sous la méme désignation, 
jiisqu'à cc que les intéressés aiont établi, s'il y a 
liou, par les voies de droit, qu'ils sont propriétaires 
des immeubles dont il s'agit. (5 mars 1832. 
Iiichard et consorts; Jur/er et consorts.) — Que 
la taxe est due moitié par le nu-uropriétaire et 
inoitié par 1'usufruitier d'un immeume assujetti à 
cet impót, conlbrmcment aux règlcs suivies en 
parcil cas, pour la eonlribution foncière. (28 dé- 
cembre 1830. Bw. eau de bienfaisance de la Cha- 
peUe-aux-Bois. —13 aoüt 1831. Ilospices d'Albi, 
ville d'Albi; fabrique de Saurat; bureau de 
bienfaisance de Itrains.) 

Au contrairo, la taxe n'est pas due : Io par une 
congrégation (ifailleurs non autorisée) qui aurait 
son siége dans des immeubles dont la propriété 
appartiendrait à trois de ses membros cn leur propre 
et prive nom. (13 décembre 1832. Üames Gre- 
■meret et autres.— 28 décembre 1833. Dantes Car- 
mélites de Libourne.) 

2o Par 1'empbytéotc ; en parei! cas, c'est féta- 
blissemcnt public proprictaire qui doit acquitter la 
taxe. (13 aoüt 18.31. Hospice du Cháteau-du- 
Loir. — 22 décembre 1852. Institui musical 
d'Orléans. — 3 mars 1832. Ville de Vic. — 3 fé- 
vrier 1833. Ville de Bordeaux.) 

3° Par les sociétés en coiwmandite. (22 mars 1831. 
Cimpaqnie du canal du Midi.) 

4° Par la Compagnie du canal du Midi, par celle 
du canal de Briare, ni par Ia Compagnie d'éclai- 
rage au gaz de Nevers. Ces Compagnies ne sont 
lias des sociétés anonymes ou des établisscments 
publies, dans le sens de la loi du 20 février 1849. 
(13 aoüt 1852. Ministre des finances contre la 
Compagnie du canal du Midi. — 21 avril 
1833. Société des propriétaires du canal de 
Briare.) 

3° Par une société civile, par exemple, fassocia- 
tion non autorisée de cu-propriótairos réunis pour 
fcxploitation d'unc usine indivise entre cux. 
(13 avril 1832. Actionnaires du moulin de Basacle, 
on tonto société (jui n'a pas les caraetères d'une 
société aiionymo ou d'iin établisscraont public. — 
28 juin 1831. Compagnie des salins de Fronti- 
(jnan; de Villcneuve. —13 aoüt 1831. Langlude 
et consorts.) 

Ainsi. ifcst pas considéréo comme réunissant ces 
caraetères : une Compagnie d'éclairage au gaz, 
formée cn société civilc, alors meme que ses fon- 
dateurs seraient rcmplacés par des aclionnaircs dé- 
tenleurs d'actions nominativos on au porteur, trans- 
férables sans garantie de la pari du cédant. La 
réunion de ces conditions, qui semblent devoir don- 
ner une durée indéflnie à la société, ne saurait la 
faire elasser parmi les établisscments publies dési- 
gnés par la loi du 20 février 1849. (7 juin 1831. 
Compagnie de l éclairage au gaz de la ville de 
Lavai.) Une socielc sans raison soeiale. désignéc 
par fobjot de son entreprise (exploitatiort d'une 
concession de Imnes) dans laquelle les droits des 
associés sont représentés par des actions réputées 
meubles, oú l^nité de la société clface toule indi- 
vidualité. (14 juin 1832. Compagnie générale 
des mines de la Loire.) Une société dont 1'cxis- 
tonce n'a été consacrée par nn décrct remiu dans 
la forme des règlcmcnts d'administralion publique 
qn'à raison de fobjet (concession et exploitation 
des mines) auquel elle s'applique. Uno société con- 
ccssionnairc de mines pcut, cn eflcl, n'clre pas une 

société anonyme. (7 juin 1831. Mines de Douchy, 
Vicoigne; d'Anzin.) 

En règle générale, Ia taxe est applicable à tous 
les immeubles susceptibles de produire des revenns 
aux òtablissements qui en sont propriétaires. Elle 
atteint done; Io les bailes, marchés, salles de spec- 
tacle, etc , produetifs de revenns, appartenant aux 
communes. (10 mai 1831. Ville de Brest.) 

2o Les immeubles passibles de la contribution 
foncière qui ont été légués à une commune à cbarge 
de les vendre, quoique la perccption du droit de 
mutation soit assurée. (13 aoüt 1851. Ville d'Avi- 
gnon.) 

3o Les terrains plantes en bois et produetifs de 
revenus verses chaque année dans la caísse départe- 
racntale, quoique ces terrains soient atlenants à ccux 
que le départcment propriétaire a cédés à une ville 
pour fétablissement d'un marche. (18 juin 1834. 
Département des Pyrénées-Orientales.) 

Mais la taxe n'est point applicable ; l0auxcanaux 
dont 1'exploitation a été concédée méme à perpé- 
tuité, ni à celles de leurs dépendances qui fontpar- 
tie du domaine public. (22 mars 1851. Compa- 
gnie concessionnaire des canaux de Beaucaire 
à Aigues-Mnrtes; Compagnie des canaux du 
Loing et d'Orléans; société des propriétaires 
du canal de Briare; Compagnie du canal du 
Midi. — 24 mai 1851. Compagnie du canal du 
Midi.) 

2° Aux chemins de fer, c'est-à-dire au sol et aux 
dépendances de ces cbemins qui font partie du do- 
maine public. (8 février 1831. Compagnie du 
Centre; Compagnie de Paris á Bouen; Compa- 
gnie de Bouen au Jlavre; Compagnie de Dieppé 
á Fécamp ; Compagnie de Paris à Orléans. — 
8 février 1831. Compagnie d 'Orléans à Bordeaux; 
Compagnie de Tovrs á Nantes; Compagnie de 
Paris à Strasbourg.) En effet, quoique les 
chcmins de fer concédés temporairement soient 
soumisàla contribution foncière (cabier des chargcs 
annexé à la loi du 15 juillet 1843, art. 33)) 
et. malgré les dispositions particulières de cer- 
tames clauses des actes conslitutifs des conces- 
sion, 11 resulte des lois géncrales et spéciales de la 
maticre. que lesdits cbemins de fer n'appartienncnt 
pas aux Compagnies concessionnaires. mais qu'ils 
ibnt partie du domaine public. Dès lors, la taxe ne 
saurait étre assise sur les cbemins de fer et ne doit 
pas étre payée par les Compagnies. (3 mai 1831 • 
Compagnie duchemin deCreilà Saint Qiienlin; 
Compagnie du Nord; Compagnie du chemin de 
Paris à Versailles; Compagnie du chemin de 
Paris á Saint-Gcrmain. — 20 juillet 1831 ■ Com- 
pagnie du chemin de Strasbourg. — 14 sep- 
tembre 1832. Compagnie du chemin du Nord.) 

Les locaux affectés dans les gares aux bnffets ne 
sont point imposables à Ia taxe. (22 aoüt 183). 
Compagnie de Paris à Orléans.) 

La taxe ne peut porler que. sur les immeubles 
appartenant aux compaçnics, en dehors de la veie 
ferrée et de ses dépendances. (8 février 1831 ■ 
Chemin de fer du Centre.—22 mars 1831. Compa- 
gnie d'Orléans à Bordeaux; Compagnie de 
Paris a Orléans; Compagnie du chemin de Mar- 
seille d Avignon; Compagnie du chemin de 
Toursà A'íinfes.—2G juillet 1831. Compagnie du 
chemin de Strasbourg á liúle.—Useptcmbre 1832- 
Compagnie du chemin du Nord.—tí janvicrl833. 
Compagnie du chemin du Nord.) 

Un département n'cst pas assujetti àla taxe pour 
une pépinière dont il tire des planls pour le ser- 
vice des ponts et cbanssccs; 11 en scrait aulrcment. 
s'il vendait les planls aux particuliers. (13 avril 
1853. Département des Pyrénées-Orientales,I 
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Cetle décision est la conséquence du príncipe qui veiit que les immeubles nruductifs soient les sculs 
a!teints. 
. H n'y a pas liou d'imposcr à la taxe les immeu- 
Wcs oú une société des Ecoles clirétiennes donne 
cnseignement, si ces immeubles sont la propriété 

Privée du supcrieur de rAssociation et de quelques 
suires frères. (14 juin 1831. Hnreau; sociélé des 
Ecoles chriliennes du faubourg Saint-Antoine.) 
, Lorsqu'un parlapc de biens communaux entre les 
^''ilants d'ime commune a conféré à chacun d'eux 

droits de propriété privée, transmis par aetes 
cntre-vifs ou par décès, et qu'il est constam que les 
woits de mutalion afférents à ces transmissions 
jrit été acquittés, la commune doit étre déchargée 
?e la taxe assisc sur les biens dont il s'agit. 

décembre 1831. Commune de Schaffhausen; CoTnmune de lluítmatt.) 
, A peine de décbéance, ces demandes doivent étre 
lormees dans les trois mois de la publication des 
foles. (22 mars 1851. Compagnie du canal du 
Mm.) 

IHn principe, le contribuable inscrit aux roles a seul qualité pour réclamer. 
...Le fermier d'un immeuble appartenant à un éta- 
obssement puhlic est donc sans qualité pour récla- 
Jl01'. au nom de cet élablissement, deebarge ou 
•eduction de la taxe assise sur cet immeuble. 
l-d avril 1851.— Lachaud; bospicesde Limoges.) 

Leite règle ne fait point obstacle aux poursuites 
?U|. aux termes de la loi du 3 frimaire an vii 
wrt. 147), peuvent étre dirigécs contre le fermier 
Peur le pajement de la coniribution foncière et, 
..'l y a lieu, de la taxe des biens de main morte. 

B?0 février 1849, art. 2.) Si une maison particulière, siége il'une commu- 
a.auté relisçieuse, a été assujeltie à la taxe, la supé- 
'eure de 'la eommunauté n'a pas qualité pour se 

Pourvoir contre Tarrêté du conscil de préfecture 
l11' aurait rejeté la demande en décbarge de la 
v1*0 assise sur cette maison. (5 mai 1851. Dem. 
^Hine.) 

Lqrsqu'une maison, siége d'une école, est irapo- 
à la taxe, sous le nom d"une soeur dont Ia com- 

■^"nauté dirige cette école, la suiiérieure de ladite 
oinrnunauté est sans qualité pour demander Ia •Jecharge de cette taxe. (13 avril. Supérieure des 
^urs de Sainl-Joseph ó Saint-1'ons.) 
"•Uuk, voy. Commune. 

...811jorats.— Aprcs la révolution de 1848, 
'"atitution des maiorats, déjà aholie en principe 

jj"' 'a loi du 12 mai 1845, fut Tobjet de nouvelles 
j,'aques. Plusieurs proposilions se produisirent. aes aucune d'cllcs, le principe de rinslitution des 

''IJorats formes des biens du domaine extraordi- 
Ore n'était mis en question. II ne s'agissait que 

,es ntajorals. formes de biens particuliers. Ce qu on 
..ouiandait, c'élait Tabrogation pure et simple de 

«rtiele 20 de la loi du 12 mai 1835, article sui- 
,?9t lequel les majorals fondés jusqu'alors avec des 
(| .ens, particuliers étaieut maintenus jusqua deux %'res, rinslitution noncomprisc.Kndautres termes. 
" Proposait de décider (|ue les biens alfcctés aux 
•Jorats de biens particuliers seraient immédiate- 

U !11 libres et souinis au droil connnun entre les 
Le u .<'e feux l11' cn élaientactuellement investis. plégislatew ne crut point devoir admettre cette 
éta iUS'l'0n ■ H coosiééra que le droit des appelés 
n !' un droit dérivant non du litulaire remplacé, 
pa 

,s "u fondateur primilifdonlla volonlé consacréc 
jie, | oPef de PEtat est la cause toujours perma- 
la ■<'cs transmissions successivcs. Ce droit est, à 
Í'acs '.un <'ro't conditionnel, et Ia condilion à toomplissement de laquelle est subordonné sou 
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exercice, c'est la circonslance que Tapoelé survivra 
au litulaire; mais Ia législationcivileoltre l'exeinple 
de droits analogues qui n'ont pas besoin d'ètre 
exercés réellement pour constituer des droits acquis, 
et qui, dès lors, ne pourraient, sans une flagrante 
injustice, étre enlevés à ceux qui en sont régulière- 
ment investis. Cest conformément à ces idées qu'a 
été rédigée la loi du 1" janvier 1849. Cette loi a 
eu pour but d'interpréter des dispositions douteuses 
de la loi de 1835; (Taccélérer les effels de cette 
loi, sans porter atteinte aux droits existanls; de 
snpprimer certaines charges qui pesaient sur les 
détenteurs de majorats; de simplilier la perception 
des droits de mutalion en cas de transmission; 
eníin, de tracer la marche à suivre pour reslituer, 
dans certains cas déterminés, aux biens dépendaut 
des majorats la mobilité qui caractérise les biens 
sonmis au droit commun. 

La loi abolit d'abord les majorats de biens parti- 
culiers qui ont été transmis à deux degrés succes- 
sifs, à partir du premier litulaire. Les biens com- 
posantees majorats demeurent libres entre lesmains 
de ceux qui en sont investis. (Art. ler.) 

Pour Tavenir, la transmission limitée à deux de- 
grés, à partir du premier litulaire, n'aura lieuqu'en 
faveur des appeles déjà nés et conçus lors de la 
promulgation de la loi. S'il n'existe pas d'appelés à 
cette époque, ou si ceux qui existaient décèdent 
avant fouverture de leurs droits, les biens des ma- 
jorats deviendront immédiatcment libres entre les 
mains du possesseur. (Art. 2.) 

Ainsi s'est trouvée tranchée toute difliculté d'in- 
terprétation sur le sens qu'il fallait attacher aux mots 
institution non comprise de Particle 2 de Ia loi 
de 1835. Ces mots, qui avaient paru d'abord lort 
clairs, étaient devenus obscurs, par suite de plu- 
sieurs passages des rapports faits aux chambres. 
Désormais, Tliésitation n'cst plus possible, et il est 
bien compris que, par exemple, si un majorat a été 
fondé par Taleul, il passera au fils, puis au petit- 
fils, entre les mains duquel les biens deviendront 
libres. 

Quant á la disposition qui declare que les biens 
des majorats sont mobihsés entre les mains des 
titulaires actuels lorsquhl n'existe aucun appelé, il 
est presque inutile de faire remarquer que cette 
mesure ne peut léser aucun inlérél proprement dit. 

11 n'cst rien innové, quant au droit spécial de 
révocation conféré au fondateur par 1'article 3 de 
la loi du 12 mai 1835. (Art. 4.) 

Stippression de la retenue du dixième- — 
L'articlc (i du décret du l,r mars 1808 prescrivait 
la retenue annuelle de dixième sur le revenu des 
majorats constilués cn actions de la banque. Le 
décret du 4 juin 1809 ordonnait Ia rnéme mesure à 
Pcgard des majorats constitués en rentes. Aux 
termes de cc dernier décret, lesarréragesdu dixième 
des rentes devaient étre touchés par la caisse d'a- 
mortissement et employéspar elle cn acquisition de 
nouvelles rentes. Le but de cette retenue était d'éle- 
ver successivement le chilfre dn revenu. alin que la 
dépréciation probable de Targent füt insensible aux 
générations futures et n'affectàt iioint Populence re- 
lativc qu'on voulait leur assurer. En 1849. ee motif 
li'avaitplus dcvaleur, puisque les majorats devaient 
s'éteindre dans un delai trop court pour que Ton 
cút vraiscmblablemcnt á craindre une diminution 
sensible dans la valeur de Targent. Aussi crut-on 
devoir abroger, relativement aux majorats de biens 
particuliers, fobligation de la retenue et de la ca- 
pitalisation du dixième du revenu des rentes sur 
PEtat ou des actions de la banque. (Art. G de 
la loi.) 

Chanyements dans la fixation des droits de 
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transmission. — D'après Carücle 6 du dccrct du 
24 juin 4808, les mutations par décès des bicns 
coniposant un majorat donnaicnt ôuverlure à un 
droit cgal au droit pcrçu pour les transmissions de 
simule usufruit cn ligue directe. Ce droit était im- 
posé à Tappelé et à la veuVe par proportion. 
(Àrt. iS ct 49du deuxième décret du ler mars 18Ü8.) 
J)é phis, aux temes du décret du 4 mai 1809 
(art. 14 et 29), Ic successeur qui réclamait le titre 
d'un majorat était tcnu de payer un cm(|uième du 
majorat, dont moitié devait appartenir à la Légion 
d'houucur et moitié à la caisse du sceau des titres 
(plus tard à TEtat). Or, ce cinquième du revenu 
pouvait étre pris comme équivalant, eu teme 
moyen, à l p. U/o du capital, cn sorte que le uou- 
vel appelé se trouvait, eu détinilive, payer tant à 
l'Klal qu'à la Légion d'houneur 1 1/2 p. O/O du 
capital, c'est-á dire 1/2 p. O/O de plus qu'un suc- 
cessiblc ordinaire eu ligue directe. Mais, dans la 
pratique, le ciuquiòrnc du revenu se payail mai, 
parce que les nouveaux appclés se metlaicnt fort 
souvent cn possession des bicns, sans demander au 
ministre de la justice riuvestiture du majorat et la 
délivrance des lettres patentes. Afin de simplilier 
ces perceptions. la loi a ordonué que la mutation 
por décès d'un majorat de biens particulicrs ne 
donnerail ôuverlure qu'aux droits de transmission 
de propriété eu ligue directe. Elle a aboli, pour Tave- 
nir, la taxe du cmquième d'uno aunée de revenu 
étabiie par Ic décret du 4 mai 1809, et dccidé quil 
ue serait perçu qu'un droit de transmission d'usu- 
Iruit immobilier sur la pension de la veuve. 

Procédure à snivre pour mobíliser un majo- 
rat au terme ftxé. — Éntin, pour éviler toute in- 
certitude, la loi dispose que, dans les cas prévus 
par clle, les titulaires qui voudrout libérer les biens 
de leur majorat, et, cn cunséquence, obtenir la main- 
levée de rinscriplion hypolbécaireou Ia mobilisation 
des actions et des rentes, devront. à cet etfet, s'a- 
dresser au ministre de la justice. En cas de refus 
de sa iiart, il y a recours aux tribunaux qui ]U'o- 
noncent comme sur toute autre question de pro- 
priété et slatuent détiuitivement. (Art. 8 dc Ia loi.) 

Àtiénation de majorats de propre mouvement. 
— La question de rinaliénabilité des majorats de 
propre mouvement a été soulevée dans plusicurs 
circonstances, depuis 1848. En príncipe, ces majo- 
rats sont iualiénables. Telle est la loi encore exis- 
tante du coutrat qui intervint, à forigine, entre les 
donalaires et bEtat. Mais ce príncipe, inconles- 
lablc si les parlies dcbattaient, conserve-t-il sou 
empire lorsque toutes deux consenlent à raliéna- 
tiou dos bicns constitués cn majorat, et que l inté- 
rèt du donataire n'a puiut do coutradicteur, |ias 
même riutcrct d'ordre public ou politique que peut 
invoquer l Etatí La uégation a été admise par le 
pouvoir législatif à plusieurs reprises; c'esl ainsi 
ijidune loi du 9 mai 1849 a aulorisé Io duc de Hel- 
luue à aliéner une rente faisant parlie du majorat 
conslitué en faveur de. son pere, par décret du 
30 mars 1808. Une autorisatiou analogue a été 
accordée à M. dç Ilovigo, par une loi du 2t>juil- 
Ict 1880. 

MAUAIS (DESSÉCHEMüivt ni!S).(í)., p. 1244.) 
•— Le décret du'28 mars 1882, sur la décentrali- 
satiun administrative, autorise le préfctà consliluor 
cn associatiqos syndicalcs les propriétaires inté- 
ressés à Lexecution et à rcntreticu des canaux de 
desséchement, lorsque ccs propriétaires sont d'ac- 
cord pour rexéculion desdils travaux ct la reparti- 
tion des dépenses. (Tableau I), art. 6.) 

MAKCMES (EÜIUES ET). (/)., p. 1247.) — Lè 
droit d'auloriser Louverture do marchés, sauf pour 
les bestiaux, de réglemcnter la vente de cumcs- 

MAR 

tibles sur les marebés, d'examiner et d'approuver 
les règlements de police commerciale pour les Ibircs, 
marches, etc., appartient au préfet, en vertu du 
décret du 2S mars 1832 sur la décenlralisalion- 
(Tableau B, Io, 2° et 7o.) 

MAUIAGE. (D., p. -1248.) 
I. PuBUCITd DES COJlTRATS DE MARIAGE. 
II. Mariage des ixoigexts. — S lcr. Conditioni 

pour être admis à participer au béné/ice <*' 
Ia loi da 10 décembre 1880. — § 2. IÚanion 

des pièces nécessaires pour la célébraíio» 
du mariarje des indigents. — § 3. Timbre C' 
enregistrement des pièces. 

III. Mariage dans les iStablissemunts frakC*is 

DE L'OCdANIE. 
I. PlJBLlCITÉ DES CONTRATS DE MARIAGE. — I)CpU|S 

longtemps, rinsuffisanee des formalités prescrite® 
par'le Code Napuléon pour la publicité des cofl' 
trats de mariage avait clé reconnue de nature a 

rendre la fraude assez facile et à nuire aux transac' 
lions dont les bicns des lemmes mariées sont l'ob' 
jet. Cest pour remédier á ces iuconvénients qua 

été rendue la loi du 10 juillel 1850. Celle loi, 
des dispositions additionnelles aux articies 73, 
1591 et 1394 du Code, impose aux ofliciers de 
Tétal civil et aux notaires des obligatious que nou® 
devons faire connaitre. Alin de snivre Tordre de» 
faits, il convient de commencer par les notaire®' 

Chaque fois qu'un nolaire est chargé de Ia re- 
dactiou d'un contrai de mariage, il doit donner 
lecture aux parties du uouvel article 1391 duUou6 

Napoléon, ainsi que du dernier alinéa de l'arr 
licle 1394. Yoici ces dcux texles : « Toutefois, 81 

« l'acte de célébralien du mariage porte que le® 
» époux se sont mariés sans contrai, la fémine sera 
« repulée, à Tégard des tiers, capable de cofitrac* 
« ter dans les temes du droit commun, à inoiu® 
« que, dans Tacte qui contiendra son engagemeub 
« elle n'ail déclaré avoir fait un contrai de W1" 
« ri age. (Art. 1391.) Le notaire donnera lectut" 
« aux parties du dernier alinéa de Tarticle 139'' 
« ainsi que du dernier alinéa du présent articR' 
d Mention de cette lecture sera falte dans le coij' 
« trat, à peioe de dix franes damende centre 
« notaire conlrevcuant. Le nolaire délivrera au- 
« parlies, au moment de la signalure du contrab 
« un cerlilicat sur papicr libre et sans frais, énoU' 
« çant ses uoius et lieu do résideuce, les iioni®i 
« prénoms, qualités ct demeures des futurs épou/U 
« ainsi que la date du coulrat. Ce nrlilicat iiid'" 
« (|uera qu'il doit èlre remis à bofllcier de l ét'1 
« civil avant la célébration du mariage.•(Art. 13941 

Les formalités indiquées par ces deux artid®® 
doivcnl étre remplies pour tous les centrais u, 
mariage, queUeque soit la profession dos partie®' 
mais íe notaire doit, en oulre, lorsque Tun de» 
époux est commcrcant, continuer à se conlorD1® 
cxaolement aux articies 07 et 08 du Code de coi11 

merce. 
(juaut à rofficici',, de Tétat civil, lorsque 

époux se préseulent devant lui, il doit les i""' 
pelicr, ainsi que les personnes qui aulorisent le i"® 
riage, si elles sont presentes, d'avoir à déclari 
sTl a élé fait un coutrat de mariage, et, dau® • 
cas de rafflrmative, la date de ce contrat, ain

u| 
que les noms et licux de résidence du nolaire <1 
1 a rcçu. Tous ces rcnseignemonls se trouxe" 
énoncés dans le certificat délivré par le nota"'j 
cerlilicat que les parties ont à produire et 'r.j 
Loflicier dc Tétal civil réclamcrail si ou ""J"? L 
de le lui présenier. La déclaralion qu'il a éte 0 



MAU 
Jl11 il n'a pas été fait de conlrat de tnariage et totis les. renseignemenls lelatifs au contiat, s'il y cn a, 
"oivcnt clre énoncés dans facle de maviage á Ia 
suile des autres énoncialions déjà prescrues par 
article 76 du Code Napoléon. Les officiers de e'at civil qui auraient négligé de se cunfonner à 

'eiie prescription seraienl passibles de Tamende 
ielei'minée par Tarlicle 30 du Code Napoléon et 
Jont le maximum est de 100 francs. La loi du 

, juillet 1830 ne prescrit aux offleiers de Tétat 
''v'' d^nterpeller les personnes qui autorisetit le 
"""'iage quaulant qirelles sont présentes; par 
^onséquent, à l'egard de celles qui ne comparais- ,cni p3S gj. qUi ojjj (jonné leur consenteuieut |iar 
'ff. ils doivenl passer oulre sans exiger des dé- 
«arations dont 1 obtenlion cntrainerait d'iiiutiles 
retards. 
.'^Peès avoir tracé les devoirs des notaires et des 

jbiciers de Tétat civil, le législalcur a dú prévoir c. cas oü, malgré les précautions qu il a pres- 
„ es) il y aurait déciaration inexacte. Ainsi, 
sland 1'acte de mariage porte que les òpoux se 
i.0."! mariés sans contrai, Ia femme est réputée, à 
. %'ard des tiers, capable de contracter dans les 
"dmes du droitcommun, ã moins que, dans Tacte |u'. contient son eugagement, elle n'ait déclaré 
'V0|r fait un contrat de mariape : celte déciaration, 
['."fique tardive, suffit, en effet, pour averlir les 
;'ers. qui peuvenl alors refuser de traiter jusqu'à 
P Que, parla production vuloatairedu contrai dont 
I "jfistence se trouve révélée, ils puissent véritier si 
"•einrne ptul ou non s'engagervalablementenvers 

Dans ce cas. comine dans tuus ceux oü Texis- 
,l-i|ce d'Un contrai de mariage e<t connue en de- 
j,015 de Ténoncé de Tacte de célébration, ou quand 
.. "st reconnu que Ia déciaration faile par les par- 
p"8 est erronée. le ministcre public peut demander 
"Wfice la recliflcation de l acte de célébration, en 
/ flui touche lomission ou Terreur. Le même 
"roit appartient aux parties, avec celte différence 
'"e les frais, d'ailleurs peu considérables, dela pro- 

5ej|u,e, restent à Ia cbaige de l'Etal, conformément 
'frticle 122 du décrctdu 18 juin I8H, quand la 

""lification est provoquée d'oriice; landis que les 
'""bes doivent les acquitter lorsqu'elles poursui- 
l, '}í cette recliíication. Celte différence dans lac- 
"""leinent des frais resulte tant du décret précilé 

'le la discussion devant TAssemblée natio- 

r.b'économie de la loi du 10 juillet 1830 peut se 
suiner ainsi ; obligalion pour le nolaire qui re- 

Pi ,i'n conlrat de inariage d'averlir les parties de 
p {'"Wssité de déclarer rcxislence de ce contrat à 
c», ,)cr de Tétal civil, en lui reraeltanl le certifi- 
l,'.1 delivré a cet effet; obligalion pour roltlcier de 
8 '"'civil d'interpeller les futurs époux et les per- 
|'"""s présentes qui autorisent le inariage, sur 
^'fencc d'un contrat de mariage. et de menlion- 
o| ■ " féponse dans Tactc de célébration; enlin, 
J^iUion pour le minislèrc public de surveiller 
d , soin, sous ce rapporl, les artes des notaires 
tenv , "flciers de l'état civil, alin de poursuivre 
Coar ces fonctionnaires qui nc se scraicnt pas li, "''més á Ia loi, et de provoquer, s'il y a licit, 
Sjn, "''llcation des actcs de célébration qui pre- 
lin„eiaiCn', soit des omissions, soil des déclara- 

1s Cfonées. 
cri,' IsitiAGEdes ixnioENTs.—Les fortnalilcs pres- 
lien ; 'l0U1' 'a célébration du mariage donnent ées ''cs frais, cl, dans certaines circonstances, à 
"1 d "llés qui seraient au-dessus des íacultéi ris 

es 'noycns de» indigcnls. Dans le but de favo- 
ei11' rnariage cl la légilimation de leurs en- s naturels, les lois du 23 tnars 1817, du 
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13 nlai 1818 et du 3 juillet 1816, avaient aCcordé 
des exemptions de droits de timbre et dVarfegis- 
trement pour les pièces dont la production est 
exigée. Mais on a reconnu qu'ils en avaient direé- 
tement peu profité et que les sociétés charitablés 
en avaient seules tiré un largc parti. Les lois pré- 
cilées s'élaient bornées à une suppression de taxe; 
elles avaient laissé à Lindigent le soin de recnell- 
lir lui-mème les pièces dont il avait besoin; il en 
résultait ponr lui des dêmarches que son manque 
d'babitude des affaires rendait souvent dilOciles, et 
qui,d'ailleurs. nécessitaiéut des dépcnses quelquefois 
supérieures au bénéfice que Ia loi avait eniendu 
lui assurer. II s'était formé, il est vrai, dans qucl- 
ques villes, des sociétés cbírilables ayant pour 
mission de supplécr Tindigent dans Taccomplisse- 
ment des formalités préliminaires de son mariage 
et de lui épargner des dêmarches et des déplace- 
ments onéreux. Mais raction bienfaisante de ces 
sociétés était locale, par conséquent reslreinte à 
une partie de la populalion indigente. La loi du 
lOdécembre 1830 n'a pas eu pour effet de les sup- 
primer, elle a eu seulement pour but d'assurer 
légalemcnt, d'une manière permanente, sur lous 
les points du territoire continental et colonial de la 
France, la protection des iudigents, en ce qui con- 
cerne les formalités à remplir pour la célébration 
de leur mariage, la légitimation de leurs enfants 
naturels et le rotrait de ceux qui sont flêposés auk 
bospices. A cet effet, elle a conlié aux ofliciers de 
l'état civil et aux procüreurs impériaux le soin de 
recueillir les pièces dont elle donne fénumération, 
et de faire d'oflice toutes les poursuiles néccs- 
saires pour les obtenir. Elle a aussi consacré, en 
les étendant, les exemptions des droits de timbre et 
d'enregistrcmunt qui rèsultaient de la législation 
antérieure cn faveur des indigents. 

§ 1", CondiHons pov.r élre admis à participer 
au bené/ice de la loi du 10 décentbre 1850. — 
Les person-nes qui justilientde leur indigence sont 
seules admises nu bénéfice de cetle lui; rindi- 
gence doit ètre constatée ã Laide d'uu certificai 
délivré par le commissairo de police ou par Ic 
maire dans les communes.oü il ii'existc pas de 
commissaire de police, sur le vu d'un extrait du 
role des contribntlons constatant que les parties 
intércssécs paient moins de dix francs, ou d'un 
certificai du pcrcepteur de leur commuue portartt 
qu'elles ne sont pas imposées. Le certificai d'indi- 
gence doit être visé et approuvé par le juge de 
puix du canlon qui fait mention, dans son visa, 
de Tcxtrait des roles ou du certificai négalif du 
percepteur. (Art. 6.) 

La loi du 10 déeembre 1850 est applieable en 
Algérie et aux colouies et aux mariages entre 
Français et étrangers. (Art. 9.) 

S 2. Itéunion des pièces nécessaires pour la 
célébration du mariage des indigents et la bjgi- 
timalion de leurs enfants naturels. — Les nières 
nccessaires au mariage des indigents, à la légiti- 
mation de leurs enfants naturels et au relrait de 
oes enfants déposés dans les bospices, doivent ètre 
réclamées et réunies par les soins de 1'ofHcier de 
Tétat civil de la communedans laquelle les parties 
ont déclaré vouloir se maricr. Les expeditions de 
ces pièces peuyent, sur la demande du maire. étre 
réclamées ct transmises pjr les procareurs impé- 
riaux. Ces magistrais agissent aussi d'oflice ct pro- 
cèdent, s'il y a lieu, á tous artes d'instrnction 
[iréalables à 'la célébration du mariage. lis sont 
chargés de poursuivre ct d exécotiT d oflice les 
jugements do reetification ou d'inscriplion det 
actcs de Tétat civil, les homologations d'actes de 
notoriété ct,généralomcut, tous uctes judiciairesou 
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procédures nécessaires au mariage des indigents. 
(Art. 1, 2. 5.) 

§ 3. Timbre et enregistrement des pteces. — 
Les extraits des registres de Tétat civil, les actes 
de notoriété, de consentement, de publications; les 
délibérations de conseil de famille, les cerlilicats 
de libération du service militaire, les dispenses 
pour cause de parente, d'alliance ou d'àge, les actes 
de reconnaissance des enfants naturels, les aetes 
de procédure, les jugements et arréts dont Ia pro- 
dnction est nécessaire, sont visés pour timbre et 
enregistrés grátis, lorsqidil y a lieu à enregistre- 
ment. II n'est perçu aucnn droit de greffe, ni 
aucun droit de sceau au proflt du Trésor, sur les 
minutes et originaux, ainsi que sur les copies ou 
expéditions qui en sont ordinairement passibles. 
^'obligation du visa pour timbre n'est pas appli- 
cable aux publications civiles, ni au certilicat 
constatant la célébration civile du mariage-(Art. 40 

La taxe des expéditions des acte^ de Tétat civil 
requise pour le mariage des indigents est réduite, 
quels epie soient les détcnteurs dc ces_ pièces, à 
trente centimes, lorsqu'il n'y a pas lieu à légalisa- 
tion; à cinquante centimes, lorsque cotte formalité 
doit ètre accomplie. Le droit de recberche alloué 
aux grefliers, par l'article 14 de la loi du 21 ven- 
tôse au vn, les droits de légalisation perçus au 
ministère des affaires étrangères ou dans les chan- 
celleries de France à Fétranger, sont supprimés, 
en ce qui concerne les pièccs réclamées pour le 
mariage des indigents. (Art. 5.) 

11 doit être fait mention expresse, sur tous les 
actes, extraits, copies ou expéditions déliyrés en 
exécution de laloi du lOdécembre 1830, quils sont 
destines à servir á la célébration d'un mariage 
entre indigents, à Ia légitimation ou au retrait de 
leurs enfants baturels déposés dans les hospices. lis 
ne peuvenl servir à autres lins,sous peine de-vingt- 
cinq franes d'ainendc, outre le payement des droits, 
contre ceux qui en font usage ou qui les ont indú- 
ment délivrés ou reçus. Le recouvrement des droits 
et des amendes de contravention est poursuivi, par 
voie de contrainte, comme en matière d'enregis- 
trement. (Art. 7.) 

Le certilicat ddndigence dont nous avons parlé 
plus baut doit être délivré en plusieurs originaux, 
lorsquil est destiné à ètre produità diversbureaux 
d'enregistrement. llestremis au bureau d'cnregis- 
trement oii les actcs, extraits, copies ou expédi- 
tions doivenl être visés pour timbre et enregistrés 
grátis. Le receveur en fait mention, dans le visa 
pour timbre et dans la relalion de 1'enregistrcinent. 
Néanmoins, les réquisitions des procureurs impé- 
rianx tiennent lieu de la produclion des origi- 
naux, pourvu qidelles mentionnent le dòpot du cer- 
tilicat d indigenceà leur parquet. L'cxtrait du role 
ou le certilicat négatif du percepteur demeure 
auuexé aux pièces déposées pour Ia célébration du 
mariage. (Art. 8.) 

III. Mariage dans les ütarlissements fran- 
çais un l ociSanie. — Le décret du 24 raars 1852 
a dispense les persounes résidant dans les établis- 
semenls français de FOceanic de Faccomplisse- 
ment de certaines formalités prescrites pour pou- 
voir contraeter mariage. Cetle dérogation aux dis- 
positions du Code Napoléon nc s,applique qu'aux 
colonies de 1'Auslralie "et ne saurait ètre invoquée 
ailleurs. 

IVaprès rarlicle ler de ce décret, les personnes 
résidant aux iles de Ia Société et dans les autres 
élablissements français de 1'Ooéanie, dont la famille 
est domiciliée en France et qui se irouvent dans le 
cas prévu par les articles 151, 152 et 153 du Code 
ISapoléon, sont dispensées de faire siguilier à leurs 
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père et mère ou ascendants les actes respectueuX 
prescrils par ces articles. Elles nc sont pas tenur 
de justilier du consentement de leur famille. 
consentement est reinplacé par celui du conseil d 
gouvernement de la colonie, sans lequel les olu' 
ciers de l état civil ne peuvent procéder au nia- 
riage. 

11 est justifié des condilions d'àge, de célibat çu 
de veuvage cxigées par les articles 144 et 147 11 

Code Napoléon, de la manière suivante : Io P0U 

ce qui concerne les mililaires et marins de toa 
grades, fonctionnaires ou autres agents au servie 
de FEtat, par les matricules du corps et les role 
d'équipage ; 2° pour les autres résidents, par 
dont le conseil apprécie la valeur et rautlienticij' 
avant d'accorder son consentement, et, à défaut d 
pièces, par un acte de notoriété dressé sur 'e5 

lieux en la forme ordinaire. (Art. 2.) 
Les publications failes avec Pautorisation d 

conseil de gouvernement, et affichées devant ' 
porte du bureau de Létat civil, sont, dans tons ic 
cas, suffisantes pour la régularité dn mariag6' 
(Art. 3.) 

MAUIIVE. {D., p. 1250.) 
I. Eléments génébaüx de l'établissement NAVAl" 

—Inscription maritime. 
II. PeRSONNEL; COarS ET SERVICES UlILITAlnES. 

§ lcr. Etat-major général; offiners géndrav* 
nommés sénateurs. — § 2. Solde. — § 3. 
fanterie de rnarine. — § 4. Artillerie de f0' 
rine. 

III. Personnel; corps et services civilS. 
§ 1". Justice. — 2. Cultes. — § 3. Comnti1' 
sariat de la marine. — § 4. Inspcction JeS 

services administratifs dc la marine. 
§ 5. Génie maritime. — § G. Service de sfl"' 
de la marine. ,, 

IV. Materiel. — Dépót des caries et plans d 
la marine. 

V. COMPTADILITÉ. 
VI. Caísse des invalides de la marine. 
VII. Administration centra le. — § ler. Ornai"' 

sation des bureaux. — § 2. Conseil ífo"1'' 
rauté. 

V1IL IIUDGET DE LA MARINE. 

I. Eléments généraux de l^tablissemF^ 
naval. — Inscription maritime. — Les cirCOf1' 
scriptions établies en 18tu et indiquées au 
tionnaire, p. 125G, ont reçu quelques modilica, 
tions. Un décret du 28 juillet 1852 a nolamnid1 j 
supprimé le sous-arrondissement de llayonnç, e 

réuni les quartiers (Linscriplion maritime qui cl 

rclevaient au sous-arrondissement de Burdeaux-^ 
II. Personnel; corps kt services militaires- 

§ ler. Etat-major général; of/iciers géiiér"' 
nommés sénateurs. — Un décret du l<!r décen»1 

1852 ayant rétabli pour Larmée dc torre Ia 2e ^ ( 
tion (la reserve) du cadrc de Létat-major ^ 
de Larmée supprimée par décret du 11 avril 
la méme mesure a été appliquée à Larmée na*" 
par décret du 29 janvier 1853. 

Aux termos d'une loi du 28 mai 1853, lesvlC i5 
amiraux á Lâge de soixante-cinq ans accoWP 
et les conlre-amiraux à soixante-dcux ans 
plis cessenl cLappartenir ii la lre seclion du W^ 
de Létat-major général pour passer dans 'a ' ' 
(Art. 1".) . „( 

Nul ne peut être promu au grade de vice-aim 
s'il n'a servi pendant deux ans à la mer, avec . 
grade dc contre-amiral dans une escadrc ou di 
sion navalo. (Art, 2.) . , ^ 

Los ofíiciers généraux du cadre d'activité no 
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®es sénatcurs et non pourvus des fonctions de 
c?mmandement sont considérés commc cn dispo- 
"IJoilité, hors cadre, et peuvent, dcs-lors, être rem- 
Placés dans le cadrc aactivité selon que les le- S0|ns du service 1'exigent. Nêanmoins, ils reslent suscepiii)|cs d'ètpe appelés à des commandemenls 
a"ifs. ct à faire partie du conseil de ramirauté, du a?nseil des travaux de la marine et des comitês 

.arraes. Ces dispositions s'appliquent à Tétal-major 
Ssnéral des armées de terce et de mer. (üécr. 

février 1832.) 
§ 2. Solde. — La solde des ofTiciers de toutes 

'fnies, gendarmerie cotnprise, des troupes de la 
farine, a été augmentée de 10 centimes par jour, 
"aos toutes les posilions de présence ou d^bsence, 
a Partir du ler avril 1803. (Uécr. 19 février 1833.) 
. ií 3. Infanterie de marine. — Le corps d^n- 
'anterie, institué par les ordonnances des 14 mai 
"31, 20 novembre 1838, 14 aoút 1840, 7 no- 

^enibre 1843, 21 mars 1847, et par Larreté du 
I * aoút 1848, a été réorganisé comme il suit par le décret du 31 aoút 1834 ; 

" est eomposé de 4 régiments comprenant en- 
Semble 120 compagnies actives, 4 compagnies hors 
'ang, et un effectif de 14,761 officiers, sous-ofTi- 

et soldats, non compris les soldats des com- 
Pagnies de eipajes, des compagnies noires et des 
aorps spéciaux. La répartition de cet effectif est 
?e'erminée par le ministre de la marine. Le nom- 
"re des compagnies, aussi bien que leur effectif, 
Peut être augmenté suivant les nécessités du ser- 

, .'.(Art. 1", 2.) 
, L infanterie de la marine est affectée au service 6 la garnison des ports et des colonies, et aux 
'."Péditions de guerre, maritimes ou autres. Elle oi', en outre, lorsque le gouvernement le juge né- Cessaire, et sur la proposilion du ministre de la 
"parine, fournir des détachements à bord des bà- 
'"nents de TEtat. La position et le service des of- 
"tiers, sous-offlciers ct soldats des troupes embar- 
Iiaées sont déterminés par un règlement spécial. 
(Art. 3.) 

L'état-major general de Tarme se compose d'un 
íçnéral de division, inspeeteur-géncral, et d'un 
pnéral de brigade, inspecteur-adjoint. L'état-ma- 
Yr comprend les officiers supérieurs et autres 
leslinés à occuper les emplois d'aide-de-camp ou 
70''ficier d'ordonnance, de commandant et d'adju- 
"aut dc pi3ce dans les colonies, dans les ports 
JP.ditaire» et dans les forts, dont la garde est con- 

I c au départemcnt de la marine. II est ajouté, en 
deliors des cadres, un nombre d'officiers déterminé 
abtvant les besoins du service, pour occuper les 
JPPPlois du cadre armé de la compagnie de disci- 
' '"e de la marine, des cadres des compagnies de 
a'Pa>cs dans Linde, des compagnies de soldats 
I 0l,s dans les colonies, ct des corps spéciaux dont 
'Cs besoins ullérieurs dc la marine pourraient exi- 
Eer la création. , , 
j lorsque les officiers faisant partie de 1 ctal-ma- 
v"' eessent .d'ètre cmployés à ce lilre, ils sont mis 
' a suite des régiments jusqtfà ce que des va- 
,ianc?s pcrmettent de les rcintégrer dans les cadres e®dits régiments. 

. "ans les garnisons qui comportent plusteurs 
. '«s de bataillon, TolTicier supérieur commandant 
j .Portion de corps désigne les compagnies qui 
,Ulyent être placées sous lés ordres de chaque chef 

bataillon. 
..Linfanterie de Ia marine fournit des sergents 
. ''ss caporaux darmes à la flotte, conformément ax règlemenls en vigueur sur la malière. (Art. 6, 

■j8. 9, 10.) 
Loséjour des compagnies d'infanlerie de marine 

dans les garnisons des colonies ne peut, à moins 
de circonstances extraordinaires, excéder quatre ans. 
Le mode suivant leque! elles sont rclevécs de gar- 
nison est déterminé par le ministre de la marine. 
Elles sont relevées integralement, quel que soit leur 
effectif, et doivent se compléter au besoin, lors de 
leur retour au dépôt. Quant aux pertes cprouvées 
par les compagnies non relevées, il y est pourvu 
par des délacbements de soldats isõlés, mis à la 
suite des compagnies expédiéesdc France. (Art. 11.) 

Les officiers attachés au cadre d'une compagnie 
aclive ne peuvent en sortir que par 1'une des causes 
ci-après indiquées ; avancement, nomiualion à un 
emploi spécial (état-major, offlcter comptable, cadre 
armé de la compagnie de discipline; cadres des 
compagnies de cipayes et des soldats noirs); re- 
traite, réforme, non-activité à tous les titres, dé- 
cès. L'of(icier promu, rappelé à factivité ou réin- 
tégré dans les cadres des réftiments, après avoir 
quitté un emploi spécial, suit invariablement la 
destination de celui qu'il remplace, en quelque lieu 
que se trouve la compagnie oü la vacance s'est 
produile. 

Si la vacance survient dans les cadres de la 
compagnie de discipline, des cipayes, des soldats 
noirs, ou dans les corps spéciaux, rofficier promu 
remplace Loflicier du même grade qui a été dési- 
gné pour cet emploi hors cadre. Sauf les permu- 
tations d'office, réservées à fappréciation ministé- 
rielle, les permutations de quelque nature qu'elles 
soient ne peuvent avoir lieu qu'à fépoque des ins- 
pections générales, sur les propositions des inspec- 
teurs généraux, approuvées et conlirmées par le 
ministre de la marine. Les officiers employés dans 
les cipayes, dans les compagnies de soldats noirs, 
dans les corps spéciaux, ne sont remplacés que 
par voie de permutation d'o(flce ou de désignation 
spéciale de la part du ministre de la marine'. 11 est 
élabli à cet effet, dans chaque régiment, et lors 
des inspeclions générales, une liste des officiers qui 
demandent à servir dans ces corps. (Art. 12, 13, 
14, 15, 16.) 

Les officiers supérieurs et les adjudants-majors 
employés dans les colonies sont relevés tous les 
quatre ans, par les officiers des mêmes emplois, 
qui sont désignéa par rang d'ancienneté de séjour 
en France, soit dans les conditions ordinaires du 
remplacement quadriennal, soit qu'ils aient à rem- 
plir une vacance survenue par décès, avancement, re- 
traile, ele. Les capitaines-majors cmployés dans 
les colonies peuvent, après quatre années d'exer- 
cice, obtenir faulorisation de nermuter, soit avec 
les capitaines trésoriers ou d'habillement, soit avec 
les capitaines de compagnie qui sont régulière- 
ment proposés pour les fonctions de comptablcs. 
Les lieulenants officiers payeurs, d'habillement. 
d'armemcnt, les sous-lieulenants adjoints aux tré- 
soriers et aux capitaines d'babillement, dont les 
emplois sont doubles, se relèvent tous les quatre 
ans. Quant à ceux pour lesquels il n'y a point 
d'emplois analogues, tant en France que dans les 
colonies, ils peuvent, après quatre années d'exer- 
cice dans leurs fonctions, permuler, sous fautori- 
sation minislérielle, avec des officiers de compa- 
gnie, pourvu que ceux-ci soient régulièrement pro- 
posés pour des fonctions de méme ordre. Si, par 
des circonstances de force majeure, un emploi de 
comptable devient vacant aux colonies, le gouver- 
neur désigne provisoirement, ct sur Ia proposition 
du chef du corps, un officier de compagnie pour 
le rcmplir, sans que ce dernier puisse quilter sa 
compagnie si elle part avant que la nomination du 
titulaire ait été notifléc- (Art. 18, 19.) 

11 n'cst point accordéde congés de semestre aux 
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offioiers, sous-offlciers et soldats d'inranterie de la 
mavine pendant la durce de leur séjonr aux colo- 
nies; il peut leur en être délivré après leur retour 
en France, mais seulement à répoque des inspec- 
tions générales, et dans une proportion qui doit 
étre comljinée avec les besoins du service. Los 
congés de convalescence accordés aux offlciers de 
tous grades ne peuvent, avee leur prolongation, 
exceder la limite de neuf mois, à Texpiration des- 
(piels ils sont mis d'ol'fice en non-activité pour 
infirmilés temporaires, s'ils ne sont pas en état de 
joindre leur poste. (Art. 20.) 

II n'a élc rien changé à rbabillement ni au petit 
cquipement du corps de Tinfanterie de la marine. 
L armement se compose de carabines à tige, et 
le grand équipement d'effets appropriés à ce 
genre d'armement. (Art. 21, 22.) 

Les dispositions des lois, décrets, instructions, 
relatifs aux troupes de l'armée de terre sont, en 
príncipe, applicables aux militaires de tous grades 
de Finfanterie de la marine. Toutefois, le mode 
d'application de ces lois, décrets et instructions 
demeure subordonné aux instructions spécialcs du 
ministre de la marine. Le décret du 14 juin 18.10, 
appliquant au corps d'infanterie de la marine les 
dispositions de 1'article S de Tordonnance du 
23 septembre 1840 sur 1'avancement des lieute- 
nants et sous-lieulenants des chasseurs à pied, 
aussi bien que le décret du 28 aoüt 1832, portant 
suppression des compagnies d'élite et création de 
sous-ofíiciers, caporaux et soldats de 1re classe, 
ont été formellement maintenus. (Art. 23, 24.) 

Les quatro régimenls d'infanlerie de la marine 
sont répartis ainsi qu il suit: le,r régiment, à Cher- 
bourg (dópót) et à Ia Martinique; 20 régiment, à 
Bresi (dépôt), à la Guadeloupe ct dans rOcéame; 
5° régiment, à Bochefort (dépòt), Cayenne; 4e ré- 
giment, à Toulon (dépôt), Réunion, Sénégal. 
(Art. 23.) 

11 est procédé annucllement, par les ofliciers 
généranx de Farme, aux inspections des portions de 
corps, tant en Franca que dans les colonies. Dans 
les colonies oú ces opérations ne sont pas effec- 
tuóes par les inspecleurs de Farme, elles peuvent 
Fétre par les gouverneurs, mais seulement sur une 
délégation spéciale du ministre de la marine. 
(Art. 20.) 

§ 4. ArtiVerie de marine. — Le corps d'ar- 
tUlerie de marine avait profondément ressenti la 
pression des événements de 1848. Un arrêté du 
24 aoüt, et, plus tard, la loi de finances dc 1849 
avaient réduit sou personnel à des proportions 
qui n'ótaient pluscn harmonie avec ses obligations 
multipliées. 11 importait donc d'élargir les cadres 
de cette arme utile, afin de metlre le nombre des 
emplois en rapport avec les besoins reconnus du 
service, et de donner aux artilleurs do la marine 
des chances légitimes d'avancement. Un décret du 
1 juin 1835 a salisfait à cette double nécessité en 
rendant à Farme une partie des moyens d'action 
dont eile éiait privée. Onze emplois ont élé rélablis 
dans Fétat-major parliculier, et Feffectif dn régi- 
ment a reçu un accroissement du "29 offlciers, 
sous-offlciers et soldats. (Extrait de. la note pré- 
liminaire du budget de la marine pour Fcxercice 
1857.) 

III. PnnSONNEL^ CORPS ET SERVICES CIVILS. — 
^ ler. Justice- — L'action des diverses juridictions 
de la marine se trouve (juelquefois entravée, en 
raison des lacunes sucçessiyement snrvcnues dans 
le regime de la juslice marltime. En attendant ((ue 
Imites les dispositions propres à régulariser et à 
compléter cc service aieut été réunies en nn seul 
code, 11 a paru nécessaire d'y apporter cerlaincs 
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modifications pour restituer à Ia réprcssion refílca- 
cité qifelle avait perdue. Tel a été Fobjet du décret 
du 20 mars 1832 sur le régime de la justice mari- 
time, soit à bord des vaisseaux, soil dans les porls. 
Ce décret a modifié sur deux points cclui du 
22 juillet 1806, dont Fexécution eprouvait de sé- 
rieuses difficultés par suite de la dispersion des 
forces navales. Cette dispersion, cn efiet, s'oppo- 
sait dans un grand nombre de cas à la réunion 
d'officiers exigée par ledit décret pour former les 
conseils de guerre ou de justice. Le nouveau dé- 
cret , en donnant une consécration nouvelle au 
titre II du décret du 12 novembre 1806, s'est pro- 
posé de rétablir la police des arsenaux gravement 
compromise au point de yue de la corservation du 
matoriel naval. Ainsi a été rendue aux tribunaux 
marilimes une compétence qui s'était successivc- 
ment démembrée en préscnce de príncipes lirés de 
Finterprétation des charles. 

Cerlains vols, donnant Meu jadis à Fapplication 
de la ptune du carçan et impunis par suite de la 
suppression de cette peine, sont aujourd'hui nlleint^ 
par un cmprisonnement de six mois à deux ans. 

L'abrogation des peines corporelles décrétée le 
12 mars 1848 a été maintenue. Mais, comme ces 
peines, qui étaient de trois sortes et d'une applica- 
lion dislincle, avaient été remplacées par une seule 
et méme peine, íl a paru indispensable de mettre 
fm à cette fachcuse confusion et d'élablir à bord 
une pénalitédéfinie et graduéo, de nature à assurer 
une répression efficace sans que les exigences jour- 
nalières du service marilime puissent cn soulfrir. 
Tel est le but des peines édictées aux articles 3 et 6 
du décret du 28 mars 1832. 

Enfin, 1'article 5 a eu pour effet de rendre possiblo 
la mise en jugement, dans les colonies et à bord des 
vaisseaux, des marins e.mbarqués prévenus de dé- 
sertion, et qui jusque-là restaient impunis, faute 
de pouvoir être rcnvoyés en France. 

Voici fanalyse des dispositions du décret du 
20 mars 1852. 

Dans le r.as oü sur un bâliment naviguant iso- 
lémcnt il ne se trouve pas le nombre (folficiers 
suffisant pour composer le conscil de juslice selou 
les presoriplions de farticle 23 du décret du 
22 juillet 1806,11 y est suppléé en appelant à fnire 
panie dudit conseil un ou deux offlciers mariniers. 
(Décr.. art. ler.) 

En cas d'insuffisance du nombre (fofficiers supé- 
rieurs exigé par farticle 39 du décret précilé pour 
la formation du conseil de guerre, il y est suppléé 
cn appelant: Io des offlciers supérieurs des troupes 
de la marine présenls sur les lieux, soit à terre, 
soit à bord; 2o des lleutenants de vaisseau nom- 
més parmi les plus ancicns offlciers de ce grade. 
Toutefois, la présidence du conseil ne peut étre 
dévoluc qu'à un oflicier général de la marine ou 
à un capitaine de vaisseau, et trois juges, au 
moins, doivent être oíficiers supérieurs. Le rap- 
porleur et quatro juges, au moins, doivent ton- 
jours appartenir au corps des ofliciers de vaisseau- 
(Ibid., art. 2.) 

Les conseils de guerre permanenls établis dans 
les colonies connaissent du délit de désertjon im- 
puté à des marins embarques, et. dans cc cas, Ijj 
composilion de ces^conseils est modifióe ainsi qu'il 
est prescrit par 1'article 8 dc Fordonnance du 
22 mai 1816, pour les conseils de guerre pernia- 
nents des porls. II est formé, sur les cscadres ou 
divisions navales, iorsque la composilion du per- 
sonnel le permet, des conseils de guerre perma- 
nenls et un conseil de revision, pour connailre des 
faits de désèrtion quand ils nc píuvent être jugés a 
terre. Ces conseils sont composés comme il est 
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prescrit par 1'ordonnance précitée du 22 mai 1816, 
ou, à déiaut, (i'un nombre suffisant (i'officiers des 
frades déterminés par le déeret imperial du 16 fé- 
■vrier 1807. Aux termes de l'article 7 de Tordon- 
nance de 1816, lesconseils de guerre permanents, 
appelés à eonnailre du délit de désertion imputé 
à des marins embarques, doivent se conformer, soit 
à terre, soit à bord, pour Ia procédure comme 
pour Ia pénalité, aux dispositions de Parrêté des 
5 germinal et ler floréal an xn. (ifiíd., art. 5.) 

La compétence des iribunaux maritimes établis 
par le déeret imperial du 12 novembro 1806 est dé- 
sormais lixée telle qu'elle a été réglée par le titre If 
dudit déeret ainsi conçu : « Art. 10. Ces tribunaux 
« connaitront de tous les délits commis dans les 8 ports et arsenaux, qui seront relatifs, soit à leur 
« police ou süreté, soit au service marilime. — 
' Art. 11. lis connaitront de ces délits à Tégard 
" de tous ceux qui en seraient auteurs, fauleurs 8 ou complices, encore qiuls ne fussent pas gens 
" de guerre ou attaehés au service de Ia marine. 
" — Art. 12. Les équipages des bàtiments eu ar- 
« meraent seront de même soumis à leur juridiction 8 pour les délits relatifs au service maritime 8 commis jusqu'au moment de la mise en rade, et, 8 au désarmement, depuis la rentrée dans le port 8 jusqidau licenciement de 1'équipage. — Art. 13. 8 Dans les cas oü les délils commis dans les ports 8 et arsenaux ne seront relatifs, ni à la police, ni 8 à la súreté desdits ports et arsenaux, ni au ser- 8 vice maritime, les prévenus seront renvojés de- 8 vant les tribunaux qui en doivent connaitre.» 
[Ibid., art. 4.) 

La police et la discipline des bàtiments de 1'Etat 
apparliennent aux commandants de ces bàtiments, 
sous rautorité dn commandant supérieur. Les 
peines de discipline, applicables par les officiers 
commandants, sont ; le rctranchement de vin ou 
íau-de-vie pendant huit joura au plus; le piquet 
pendant huit jours au plus, et, chaque jour pen- 
dant deux heures au plus; Pescouade dc punition 
pendant huit jours au plus, avec amarrage faculta- 
tif dans les hauhans ou cclielles de revers de deux 
à quatre heures par jour; la consigne à bord sans 
qu'elle puisse excédcr dix lours de permission ; la 
suppression, pendam trois mois au plus, des snp- 
plements de solde attribués à certaines fonetions, 
sans que ladite suppression dispense nécessaire- 
ttent rhomme de remplirces mémes fonetions; la 
Prison ou la boucle simple pendant dix jours au 
Idus, avec ou sans service et avec ou sans vin et 
®au-de-vie; le cachot au pain et à Teau pendant 
quatre jours au plus. Les peines correctionnelles 
applicables par les oonscils dc justice, en rempla- 
íement des peines corporellcs anolies par le déeret 
du 12 mars 1848, sont; 1° en remplacement des 
aonps de corde au cabestaii, dix jours dc cachot ou 
de double boucle, au pain et à reau; 2o en rem- 
placement dc la cale, 1'innptitude à Tavancement 
Pendant un an, avec retenue, de Irois mois à six 
niois, du liers de la solde inlégrale pour les ofücicrs 
mariniers et quartiers-maiires, et du quart pour les 
autres persounes de Téquipage, et vingt jours de 
^achot ou dc double boucle, au pain et à i'cau, de 
deux jours Tun, pendant toute la durée de Ia pu- 
uition ; 3° en remplacement de la bouline, Tinap- 
mude à ravancement pendant un an, avec retemie 
de six mois à nn an, du tiers de la solde intégrale 
Pour les offlciers mariniers et quartiers-maitres, et 
du quart pour les autres personnes de Tequipage, 
et trente jours de rachot ou de double boucle ,'iiu 
Pain et à reau. Le temps passé au cachot par suite 
de jugement n'cst pas compté dans la durée du 
service obligé. (Art. 5.) 

mar sn 
En appliquant une des peines ci-dessus, le çon- 

seil de justice peut prononcer, en outre, centre le 
coupable, une ou plusieurs réduclions de grade ou 
de classe jusqu'au dernier grade ou jusqu'à la der- 
nière classe des marins. (Art. ti.) 

La peine du carcan, appliçable en verlu de Tar- 
ticle 3, titre 111 de la loi du 12 octobre 1791, est 
remplacée par un emprisonuement de six mois à 
deux ans, sans préjudice des peines accessoires 
mentionnées andit article. (Art. 7.) 

§ 2. Cultes. Voy. AtmòxiERs. 
§ 3. Commissariat de la marine.— Le corps 

du commissariat de la marine a été réorganisé 
par un déeret du 14 mai 1873. Aux termes de ce 
déeret, le corps du commissariat est chargé, dans 
les arsenaux maritimes, dans les ports secondaires 
et dans les possessions françaises du nord de 
LAfrique, de Ia partie du service qui lui est attri- 
buée par les ordonuances et décrets en vigueur. 11 
fournit les offlciers d'administralion à placer sur 
les bàtiments de l'Etat, soit comme membres des 
états-majors généraux, soit comme membres des 
états-majors. II est chargé du service des quartiers 
d'inscription maritime. II pourvoit aux besoins du 
service des colonies, conformément aux règles éta- 
blies pour ce service spécial. Les offlciers du com- 
missariat et ceux de !'inspection peuvenl être appe- 
lés à passer d'un corps dans Tautre, par permuta- 
tion d'offlce et à égalilé de grade. Dans ce cas, le 
temps passé dans Tinspection est compté, à parité 
de grade, pour ravancement. Les offlciers du com- 
missariat peuvent être appelés à servir dans les bu- 
reaux de radministratiou centrale. Dans cette posi- 
tion, ils conservent leurs grades et leurs droits à 
ravancement, mais ils sont consideres comme étant 
hors cadre. (Art. ler.) 

Le commissariat de la marine forme un corps 
d'administration militaire. Les offlciers qui font 
partie de ce corps sont placés sous le régime de Ia 
loi du 19 mai 1834, concernant rétat des offlciers. 
(Art. 2.) 

Les grades du corps dn commissariat sont les 
suivants: commissaire-général, commissaire, com- 
missaire-adjoint, sous-commissaire, aide-commis- 
saire. Chacún des quatre premiers grades se divise 
en deux elqsses. L'assimilation des grades est éta- 
blie comme il suit ; les commissaires généraux 
prennent rang après les contre-amiraux, et les gé- 
néraux de brigade avant les capitaines de vaisseap 
et les colonels, avec les directeurs des construc- 
tions navales et les inspecteurs en cbef; les com- 
missaires, avec les capitaines de vaisseau, les co- 
lonels et les inspecteurs; les commissaires adjoints, 
avec les chefs de bataillon et les inspecteurs ad- 
joints; les sous-commissaires, avec les lieutenanls 
de vaisseau et les capitaines; les aides-commissaires, 
avec les enseignes de vaisseau. (Art. 4.) 

Les nominations au grade d'aide-commissaire 
sont faltes un tiers à rancienneté, deux liers au 
concours, en faveur des commis dc la marine qui 
ont salisfait aux eonditions déterminces par l'ar- 
ticlc 14. Chaque année, l^cole polylcchnique a 
droil à deux places d'aide-commissaire. Le luii- 
tièmc des places_d_e ce grade attribuées au concours 
peut être réservé à ceux des commis de la marine 
embarqués qui auraient été reconnus admissibles 
à la suite d'un concours, et qui, en rnison de 
campagncs lointaines, n'auraient pu se présen|er 
á uu second concours. Le grado de sous-commjs- 
saire est conféré aux aides-commissaircs. un tiers 
à rancienneté, deux liers au choix. iNul ne doit 
être promu au grade de sous-commissaire au choix, 
s'il ne réunit six ans de grade comme aide-commis- 
çaire, ou si, indépendamment des trois ans de 
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grafle, exiges d'une manière générale par Par- 
ticle 7 du décret pour êtrc elevo d'un grade dans 
le commissariat de la marine, il nc compte une 
annéè d'embarquement à hord des bâtiments de 
TEtat autres que les slationnaires et le vaisseau- 
école, en qualité d'officier d'administration ou de 
secrétaire, soit d'un offieier exerçant un cotnman- 
dement à la mer, soit de Tétai-major général d'une 
escadre ou de Pétat-major d'une division navale, 
soit enfm d'un commissaire d'armée, d'escadre ou 
de division. Les aides-commissaires provenant de 
PEcole polytechnique ne peuvent être proinus au 
grade de sous-commissaire qu'autant qu'ils ont ac- 
compli une année d'embarquenient, et qiPen outre 
ils ont satisfait à un cxamen dont le programme 
estdéterminé par Particle 14. Cet examen doit avoir 
lieu, autant que possiblc, dans le cours de leur 
troisième année de service comme aides-commis- 
saires. Le grade de commissairc-adjoint est conféré 
aux sous-commissaires, un quart à Pancienneté, 
trois quarts au choix. Le grade de commissaire 
est conféré au choix aux commissaires-adjoints. Le 
grade de commissaire général est conféré au eboix 
aux commissaires. Le passage à la ln) classe 
dans les grades de commissaire, de commissaire 
adjoint et sous-commissaire doit avoir lieu à Pan- 
cienneté, et compte du jour ou la vacance s'est 
produite. L'avancement à la lre classe du grade 
de commissaire général s'efíeclue au choix, par 
décret imperial, et ne peut être accordé qu'aprés 
deux années de service dans la 2e classe. Nul 
ofPicier du commissariat ne peut être promu à un 
grade. s'il servi, pendant trois ans au moins, 
dans le grade inféricur. Le temps de service à la 
mer ou dans les colonies compte, pour Pavancement, 
à raison de moilié en sus de sa durée.(Art. 5, 6, 7.) 

L'avancemcnt dans le service colonial continue de 
rouler sur le cadre spécial du commissariat des colo- 
nies. Le dixième des vacances qui surviennent 
dans les cadres du commissariat de la métropole 
peut être rempli par des officiers du commissariat 
dos colonies, sous les conditions qu'ils aienl accom- 
pli bors d'Europe quatre années de service dans 
leur dernier grade. iArt. 8, 9.) 

Lc cadre général du rorps dn commissariat pour 
lo service des ports en France et en Algérie, pour 
le service de la flolte et pour cclui dos quartiers 
iPinscription maritime, est Pixé ainsi qu'il suit: 
4 commissaires généraux de lr,! classe; S commis- 
saires généraux de 2° classe; 15 commissaires de 
lro classe; 15 commissaires de 2C classe; 1ü com- 
missaires adjoints de V classe; 16 commissaires 
adjoints de 2o classe; 66 sous-commissaires de 
l™ clusse; 66 sous-commissaires de 2° classe; 
250 aides-commissaires. Le corps comprend un 
chiffre total de 429 ofllciers. Le ministre de la 
marine détermine Ia répartilion numérique des 
officicrs du commissariat entre les différents porls 
et les quartiers d'inscription maritime. (Art. 10.) 

Les appoinlements des offjciers du commissariat 
sonl fixes ainsi qu'il suit: commissaires généraux 
de lro classe, 10,000 franes; commissaires géné- 
raux de 2e classe, 8,000 franes; commissaires de 
ir» classe, 5,000 franes; commissaires de2°classe, 
4,.500 franes; commissaires adjoints de lro classe, 
5,500 franes; commissaires adjoints de 2" classe, 
3,000 franes; sous-commissaires de lre classe, 
2,500 franes; sous-commissaires de 2I! classe, 
2,000 franes; aides-commissaires, 1,500 franes. 
Les officiers du commissariat jouissent des indem- 
nités de logement et (Pameublemcnt délerminécs 
pour les ofllciers des différents corps de Ia marine 
et pour les chcfs de service. Les suppléments à 
accorder à certains officiers du commissariat, à 

raison de fonclions spéciales, sont fixés par le 
ministre de la marine jusqifà concurrence de 
12,000 franes. (Art. 11, 12.) 

Des commis de marine et des écrivains sont cm- 
ployés dans le service des ports et dans cclui des 
quartiers d'inscription maritime, ainsi que dans 
celui des possessions françaises du nord de 
PAfrique. Leur nombre est lixé à 220. La loi du 
19 mai 1834, sur Pétat des ofllciers, ne leur est 
point applicable. lis sont nommés, sauf approba- 
tion du ministre, dans la limite du erédit spécial 
à chaque port ou quartier : 

Io Dans les ports mililaires et les quartiers qui en 
relèvenl, par le préfet maritime, sur la proposition 
du commissaire général; 

2o Dans les possessions françaises du nord de 
rAfrque, par le commandant supérieur de la ma- 
rine, snr la proposition du commissaire ordon- 
nateur; 

3° Dans les ports secondaires, par le cbef du 
service maritime, qui nomme aussi, sur la proposi- 
tion des commissaires de finscription, les écrivains 
des quartiers placés sons son autorité. Nul ne peut 
être nommé écrivain s'il n'est pourvu du diplome 
de bàchelier-ès-lettres, et s'il n'a. en outre, satis- 
fait á un examen public sur 1'écriture , foribo- 
graphe, les príncipes de la langue française, 
rarithmélique et la géographie. Toutefois, à défaut 
de candidats pourvus du diplome de bachelier-ès- 
letlres.il peut être reçu, sans limite d'ágc, des écri- 
vains non pourvus decediplôme; mais les commis 
provenant de cette catégorie d'écrivains ne sont 
admis à concourir pour le grade d'aide-commis- 
saire que jusqu'à fage de trente ans. Le minimuin 
d'âge pour fadmission à femploi d'écrivain des 
candidats reçns bacbeliers-ès-lettres est fixé à 
seize ans, le maximnm à vingl-cinq ans. Los com- 
mis de marine sont cboisis parmi les écrivains. 
Toutefois, il peut être nommé, chaque année, trois 
commis de marine cboisis parmi les aspiranls de 
2® classe, ayant une année au moins d^mbarque- 
ment en cette qualité. Les commis de marine 
sont nommés par le ministre, sur la proposition 
soit des préfots maritimes ou des officiers com- 
mandant à la mer, soit du commandant supérieur 
de marine à Algcr, soit des chcfs maritimes des 
ports secondaires. Nul ne peut être nommé commis 
de la marine, s'il nc compte deux années de ser- 
vice comme écrivain. Les appointements des écri- 
vains, dans les ports militaires, sont de 501) franes 
au minimum, et de 900 franes au maximum. Dans 
les quartiers (finscription maritime, le minimum 
peut étre llxé à 500 franes. La solde des cummis 
de marine est de 1,200 franes, sans indemnité de 
logement. (Art. 13.) 

Aucun commis de marine ne peut obtenir le 
grade d^ide-commissairc ou se présenler au con- 
cours pour cc grade, s'il ne compte deux ans de 
service dans femploi de commis. Des coucours 
pour le grade d'aide-commissaire sont ouverts tons 
les deux ans, dans les cinq ports militaires. lls 

doivent avoir lieu dans lc mois de seplembre. I' 
est élabli une liste générale, par ordre de mérite, 
des candidats declares admissibles. Cette liste cesse 
de servir dês qu'un nouvcau conconrs a été or- 
donné. Les candidats sont interrogés dans un exa- 
men public qui porte sur les objets ci-après; If 
connaissance des lois, ordonnances, décrcls et rè- 
glemenls concernant le service des arsenaux mari- 
times, le service adminislratif à bord des bâtiments 
de la flotte et le service de finscription mari- 
time ; les opératinns pratiques et les formes admi- 
nistratives que comportent les services ci-dessus in- 
diqués; les connaissances relatives aux üeux do 
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produclion ou de fabrique, aux qualités, aux prix, à 
la conservalion et à Temploi des principales muni- 
lions navales; les parties des codes particulière- 
inent applicablcs dans les divers services de la ma- 
rine. Les candidals doivenl, eu outre, trai ter par 
écril deux questions administrativos d'égale force 
pour les concurrents des cinq porls : lune doit 
concerner le service de l'insctaplioa maritime, et 
1'autre doit porter sur Pune des principales bran- 
cbes du service des arsenaux et de la flotte. Les 
candidals doivenl ésalement justifier, par un exa- 
nien oral. i|u'ils sont en élat de traduire couram- 
ment Panglais ou Tespagnol. Le ministre déter- 
mine le programme du concours à subir par les 
commis de marine qui aspirent au prade d'aide- 
commissaire, ainsi que le programme des examens 
pour Padmission à Pemploi d'écrivaiii. II déter- 
mine, en outre, le mode d^examen et la composi- 
tion du jury de classement. Aucune limite d'àge 
n'est fixée relativcment à Padmission des commis 
au concours pour 1c grade d'aide-commissaire, sauf 
en ce qui concerne les commis qui sont eutrés 
dans radminislration sans élre munis du diplôme 
de bachelier-ès-lettres, et qui peuvent parvenir au 
grade d'aide-commissaire passe Tàgede Irente ans, 
ainsi que nous Tavons dit plus haul. (Art. 14.) 

Le concours à ouvrir dans le service des colo- 
niesesl régi par des dispositions spéciales. (Art.15.) 

§ 4. Inspection de» services adminisn-atifs de 
la marine. — L'instilution d un conlrOle dans les 
porls remonte á Colbert. L'(Buvre de Colbert, mo- 
diíiée par ses suecesseurs, maintenue juir l Assem- 
blée nalionale et par le décrel du -2 brumaire an iv, 
fui complétée par 1'arrété du 7 floréal an vm. Cet 
an èic insiitua le préfel maritime, et, à cfiié de lui, 
plaça, sons le nom d'inspecteur, un fonctionnaire 
chargé du contróle, independam du préfet, sans 
respnnsabilité adminislrative, ne relevant que du 
ministre et correspondam avee lui seul. 

L'ordonnance du 29 novembre 1815, qui sup- 
prima les préfeclures maritimes, ne conserva pas 
''inspection et lui substitua le contróle. Celle du 
17 décembrc 1828, qui rétablit, en le modiliant, 
le système des préfeclures, réorganisa le controle 
et lui rendit le titre d'inspection. Mais Pinstitution 
affaiblie sous ce regime ne dura pas longtemps. 
Une ordonnance duõ janvier 18.">."> institua le corps 
du commissariat de la marine, dans loquei s'absor- 
bèrent le corps de 1'adminislration et cclui de ('ins- 
pection. Le controle fut ainsi à peu près supprimé, 
çar on avait créé une administralion chargée de se 
contròler elle-mème. 

En 1844, une ordonnanceroyale réclamée parles 
Vccux énergiques des chambres reconstitua les ser- 
vices adminislratifs de la marine. tendit à relever 
les bases de Torgani-ation de Tan vm, raffermit 
1'instilution des prefels maritimes et rétablit le 
contróle. Ce contróle n-était pas cependanl con- 
atitué comme il favail été par Parrété consulaire 
du 7 floréal. II fut clabli en |iermaricnce dans les 
Porls, et aupres du ministre dans Tadministration 
centrale. 

La permanence et l'immobilité des agenls du 
conlrôlc ont été considérces comme étant de nature 
tantôt à rclâcher, tantôt ó exagérer la survcillance, 
Sous ce rapport, l ordonnance de 1844 a été vivc- 
ment attaquée. II faut ajouter que la multiplicité 
des agents sccondaires créés par ellc était Tobjet 
daulres critiques, comme occasionnanl des dé- 
penses inutilcs, et amoindrissant Taseendant du 
corps par Tabus des fOrmalifés superflues. C'est 
'our remédier à ces inconvénients qu'a été rcndu 
e décrct du 12 janvier 1855. 

La nouvcllc organisation qu'il comporte a donné 

à Tinspection les avantages de la résidenoe et de 
la mobililé, supprimé tous les emplois subal- 
ternes, et restreint à trenle-deux personnes le 
cadre dans lequel s'exeree le choix du ministre. 

Sous Tempire du nouveau décret, le service de 
Tinspection se divise en inspection mobile et en 
inspection permanente dans les ports, arsenaux et 
élablissements maritimes. (Art, !<*.) 

Le service de Tinspection est confié à un corps 
qui prend le titre de corps de Tinspection de la 
marine, et qui est composé de 3 inspecleurs en 
chef de lra classe; 5 mspecteurs en chef de 
2e classe; 5 inspecteurs ; 9 inspecleurs adjoints de 
lre classe; 10 inspecleurs adjoinls de 2e classe. 
La répartilion de Teffectif est réglée par des ar- 
rêtés ministériels. (Art. 2.) 

Deux inspecteurs en chef de lre classe sont af- 
fectés chaque année au service de Tinspection mo- 
bile; le troisicme, au choix du ministre, est chargé 
du contróle central instilué parle décrel du 5mais 
1832. lis remplissent loutes les.missions ordinaires 
ou exlraordinaires qui leur sont conliées. Les ins- 
tructions du ministre règlenl leurs rapports avec 
les autres inspecteurs et avec les autorités ma- 
ritimes locales. Un inspecteur en chef de 2" classe 
et un inspecteur de la marine résident dans cha- 
cun des porls chefs-lieux d'arrondissement mari- 
time. Les inspecteurs adjoints de 1re et de 
2° classe sont répartis, suivant les besoins du ser- 
vice, entre les ports chefs-lieux d'arrondÍ3sement, 
les sous-arrondissements et les établissements de 
la marine. Des instruclions ministérielles réglent 
le service de Tinspection dans les sous arrondisse- 
ments et dans les établissements silués hors des 
ports. Les droits et les obligations des inspecteurs 
en chef de 1" classe, chargés des inspections mo- 
biles, sont réglés par des instruclions du ministre 
de la marine. (Art. 3, 4.) 

L'inspecieur en chef de 2e classe, placé dans un 
port; est chargé, au nom du ministre, de veiller à 
Ia régularilé de tous les services adminislratifs. II 
est subordonné au préfet maritime, sous le rapport 
biérarchique seulemcnt. II ne relève, pour Texer- 
cice de ses fonctions, quede Tautorilé du ministre 
de la marine, avec qui il correspond directemenl. 
II requierl près des chcfs de service, et, s'il est 
besoin, prós du préfet maritime, Texécution ponc- 
tuelle des lois, décrels, règlements et ordres mi- 
nistériels, et il fait connaltre au ministre, après en 
avoir donné avis au préfet maritime, celles de ses 
représenlations auxquelles il n'aurait pas été fait 
droit. II survcille la réception, li conservalion et 
Temploi des malières et marchandises apparlenant 
à TEtat. Sa surveillance s'étcnil sur toules dépenses 
en deniers ou en malières. II lui est donné commu- 
nication, par Io préfet maritime, de toules les dé- 
péches du ministre, àTexception de celles qui sont 
de leur nature sccrètes et confidentielles. II lui est 
également donné communicalion de tous les ordres. 
dont il est nppelé ü surveiller Texécution. Mais ii 
ne peut diriger, cmpécher ou suspendre aucune 
opera ti on. 

Tous les magasins, ateliers, bureaux ou autres 
élablissepaents de la marine sont ouverts » Tins- 
pecteur en chef et aux officicrs de Tinspection. lis 
proiinent eounaissance de tous élats, registres ou 
pièces publiques. L'inspecteur en chef peut provi- 
soirement y apposcr le scellé; il peut, après au- 
torisation du préfet maritime, se fairc remettro 
ces documenls sur son reçu. (Art. 5.) 

Lbnspeclenr en chef est tenu d'as.sister aux dé- 
libérations du conseil d adminislration dans le 
port; il y a voix représcntaiiye dans loutes les 
discussions. II est membro de la commission 
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chargée (Tinstruire ou de statuei' en première 
instance sur la validité des prises maritimes, con- 
formément aux dispositions de rarrèté consulaire 
du Ü gerniinal an viu. Dans tout conseil et dans 
toule coramission, rofticier de rinspection siége 
en face du président. (Art. 6.) 

LMnspcctour en chef, placé dans cliaque clief- 
lieu d'ari'ondissement maritime, fait des tournées 
d'inspeotion administrative dans les porls et quar- 
liers de cet arrondissement. Sur rordre du mi- 
nistre ou Iorsqu'il le juge nécessaire, il se trans- 
porte inopinément sur l'un ou Tautre point, ou y 
détache un des officiers de rinspection sous ses 
ordres; il doit prévenir le préfet maritime, et 
rendre comple au ministre. (Art. 7.) 

Ifinspecteur en chef, placé dans chaque chcf-licu 
d'arrondisscment maritime, exerce personnelle- 
ment et obiigatoirement les attributions qui lui 
sont conférées par les articles b et 7. Dans Texer- 
cice de ses autres attributions, il peut se fuire re- 
présenter par les bfficiers de rinspection. En cas 
d'absence ou de maladie, il est remplacé provisoi- 
rement par le plus élevé et le plus ancien en grade 
des officiers de rinspection. (Art. 8.) 

Lfinspection de la marine forme un corps d'ad- 
ministration militaire. Les officiers qui en font 
partie sont plabés sous le regime de Ia loi du 
■19 mai 1854 conoernant Létat des officiers. L'assi- 
milation de leurs grades est la raèmc que celle 
des ofliciers du commissariat de la marine. Les ins- 
pecteurs en chef prennent raug avec les commis- 
saires généraux, à date de brevet dans le grade, 
sans distinetion de classe. Les inspecteurs prennent 
rang avec les commissaircs. et les inspecteurs ad- 
joints avec les commissaires adjoints. (Art. 9, 10.) 

L'admission et favancement dans le corps de 
rinspection sont réglés de la manière suivante : 
je grade d'inspecteur en chef est conféré aux 
inspecteurs et celui dhnspccleur aux inspecteurs 
adjoints. Toutes les nominalions en grade ou en 
classe, pour les grades d'inspecteur en chef et 
d'inspecieur, sont faites par fEmpereur et au 
choix. L'avancement en olasse dans le grade d'ins- 
pccleur adjoint est donné à fanciennelé. Nul ne 
peut être porté à un grade s'il n'a trois ans de ser- 
vice effcctifdans le grade immédiatement inférieur, 
sans distinetion de classe. Les inspecteurs en chef 
et les inspecteurs adjoints ne peuvent être élevés à 
la première classe do leur grado qifaprcs deux 
anuées de scrvice au moins dans la seconde classe. 
Le temps de service passe dans le controle et dans 
le commissariat de la marine est compte, á parilé 
de grade, pour favancement dans fiiispection. 
Dons chacun des grades ifinspecteur eu chef et 
d'inspecteur adjoint, les denx classes ne forment 
qifuu seul et mème grade. Le rccrulement des 
inspecteurs adjoints s'effectue au choix parmi les 
sous-commissaires de la marine. Les ofliciers de 
1 inspection et ceux du commissariat peuvent ètre 
appelés à passer d'uh corps dans faulre, par per- 
mutation d office et à égalité de grade. (Art. 11,11.) 

Les traitemenls des ofliciers de f inspection de la 
marine sont fixes comme il suit : inspecteurs en 
chef de tru classe, 10,090 francat de lp classe, 
8,000 franes; inspecteurs, 5,000 franes; inspec- 
teurs adjoints de lre classe, 5,600 franes; de 

classe, 3,000 Irancs. Les officiers de rinspec- 
tion reçoivent, en outre, à titre d'indemiiilé de 
logement, savoir : les inspecteurs en chef, 
1,100 franes; les inspecteurs, 060 franes; les 
inspecteurs adjoints, 72o franes. Les appoiniements 
et I indemnité 'de logement des officiers de finspec- 
tiòn cmployés à Paris sont augmenlés dans les 
proporlions délerminées par les règlemcnts géné- 

raux sur la solde. Les inspecteurs en chef, dans 
les cas de tournées ou de missions, ont droit aux 
indemnités de route et de séjour á raison de fas- 
similation de grade détetqninée par 1'article 9. Les 
crédits alloués annuellemcnt pour frais d'écrivains 
et de bureau sont répartis par le ministre de la 
marine. íArt. 13,14, 13.) 

Les officiers de finspection sont assimilés pour 
la pension de retrafte, savoir; les inspecteurs en 
chef de I,e et de 2o classe, aux commissaires gé- 
néraux dela marine; les commissaires adjoints de 
1" et de 2° classe, aux commissaires adjoints de 
la marine. (Art. 16.) 

§ 3. Geme maritime. — Ce corps, dont le per- 
sonnel avait été reconnu insuffisant dês 1846, a 
été réorganisé par un décret du H avril 1834; le 
le nombre des ingénieurs a été porté de 93 á 110, y 
compris les 4 ingénieurs et les 8 sous-ingénieurs 
occupés à la surveillance des qualre grands bas- 
sins forestiers de Ia Frauce et des fournilures de 
bois de la marine. 

Le décret contient en même temps des disposi- 
tions relatives à VEcole d'application du génie 
maritime. Des ordonnances royales de 1763, 1786 
et 1791 avaienl ordonné fétablissement á Paris de 
VEcole des constructions- navales. Elle y a 
exislé, en effet, jusqu'au 3 vendémiaire an x, et 
c'est à ses leçons que s'est pcrfectionné Sané. 
A cette dernière date, elle fut transférée à lirest, 
et, plus tard, le 28 mars 1830, á Lorient. L'ensei- 
gnemcnt y élait asse/, pcu satisfaisant pour que, 
dès cette époque, la translation de 1'Ecole à Paris 
fül inslamraent réclamée comme le seul moyen d^n 
relever les études. Gependant, cetie mesure, géné- 
ralcment admisc comme nécessaire, n'a été pres- 
crite que par le décret du I! avril 1834, dont nous 
allons analyser les dispositions. 

Les ingénieurs chargés de diriger la construction 
de nos vaisseaux et les travanx relatifs à ce ser- 
vice, ainsi que ceux qui sont désignés pour le ser- 
vice foreslier de la marine, continuent de former 
le corps du génie maritime. (Art. ler.) 

Le corps du génie maritime est composé comme 
il suit; 

l inspecteur général, 
9 directeurs «es constructions t 4 de lrc classe, 

navales, j 8 de 2« classe, 
18 ingénieurs de lr(? classe, 
18 Ingénieurs de 2* classe, 
au sous-ingénieurs de 1"' classe, 
2U sous-ingénieurs de 2° classe, 
12 sous-ingénieurs de 3» classe. 

110 . 
et d'un nombre d'élèvcS qui est réglé d'après les 
besoins du service. (Art. 2.) 

Les éléves du ,génie maritime sont pris parmi 
les élèvcs de 1'Ecole polytechnique qui ont été 
déclarés adrnissibles dans les services publies, et 
suívant fordre élabli dans ladito école pour les 
examens de sorlie. lis suiveut <le.s cours d applica- 
liou dont le programinc et la durée sont délcrmiités 
par un arrete minislériel, L'école d'application 
du génie maritime est étalilie a Paris. Elle est 
placée sous les ordres d'un dirccteur des couslruc- 
tions navales. Les cours sont professes par des 
officiers du génie maritime. (Art. 3.) 

Après avoir terminé les études exigées, h;s 
éléves subissent un examen sur les diverses par- 
lies de fiustruction qifils ont regue. Ceux qui sout 
déélarés admissibleS par la commission d'examen 
sont nommés sous-ingénieurs de 3° classe, au fur 
et à mesure qifil survient des vacances dans ce 
grade. Leur elassemeut est réglé d'après le résul_ 
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tat de Texamen. Les clèves qui ne sont pas 
déclarés admissibles peuvcnl êlre autorisés à con- 
tinuer leurs études pendant une année supplémen- 
taire, appès laquelle ils sont définilivemeAt ren- voycs s'ils n'ont pas encore justifié dos connais- 
sances voulues. La composition de la commission 
d examen est délerminée par le ministre secré- 
laire d^lat de la marine et des colonies. Les exa- 
roens sont publics. (Art. 4.) 

L'aYancement au grade de sous-ingénieur de 2e classe cst accordé uniquement, à rancienneté, 
aux sous-ingénieurs de classe ayant au moins 
deux années de service dans ce grade. L'avan- 
aement à la 1re classe du grade de sous-ingénieur 
a lieu égalemenl ã rancienneté. l/avancement au 
Srade d'ingénieur de 2e classe a lieu, moitié à Tan- 
ciennelé, moitié au choix. L'avancement au grade 
d ingénieur de Irc classe a lieu au choix. L'avan- 
aomentau grade de dírecteur des constructions na- 
sales a lieu au choix. L'avancement à la lro classe 
du grade de directeur des constructions navales a 
ueu à rancienneté. L'inspecteur général du génic 
uiaritime est choisi parmi les directeurs des con- 
structions navales. (Art. 3.) 

Les officiers du génie maritime ne peuvent être 
Promus à un grade supérieur qu'après avoir servi, 
fendanl trois ans, dans le grade immédiatenient 
jnférieur, sauf rexceplion prévue ci-dessus pour 
'es sous-ingénieurs. (Art. 6.) 

ün ingénieur de tre ou de 2e classe peut être 
employé dans toute armée navale ou escadre com- 
■Uandee par un amiral ou par un vice-amiral. Un 
sous-ingénieur peut étre emharqué sur toute es- 
eadre ou division commandée par un contre-ami- 
ral. Les qlfieiers du génie maritime emharqués 
remplissenl les fonctions déterminées au titre xm 
du décret du 15 aoül 1831, sur le service à bord 
des hàliments de la flolte. (Art. 7.) 

II peut étre exceptionnellement accordé par le 
Winistre de la marine des congés sans solde, dans 
'a limite d'un an à cinq, aux ofliciers du génie 
'uaritime qui auraient été autorisés à seconder des 
cntreprises particulières. Dans ce cas, ces officiers SuJ>portent une retenue de 3 p. 100 au profit de Ia 
jdnsse des invalides de la marine sur toutes les al- 
'ocalions qui leur sont accordées par Ifindustrie 
Privée. Ils conscrvent leurs droils à l avancement 
61 à rancienneté. (Art. 8.) 
.. Dans chacun des cinq ports militaires , chefs- 
'tcux d'arrondissement maritime, Pingénieur de 
?.re classe le plus ancien de grade, dans la direc- 
hon des conslruclions navales, remplitles fonctions 
dÇ sous-direcleur. II rcmplace le directeur en cas 
d uhsence ou d'empêchement; il est spécialement 
Çdargé de surveillcr la teuue de la comptahililé. 

' fait, cn nutre, son service d'ingénieur comme 
cs autres officiers du même grade. S'il ne se lrouve pas d'ingénieur de lre classe présent au 

port, les fonctions de sous-direcleur sont remplies 
par le plus ancien des ingénieurs de 2e classe. 
(Art. 9.) 

Un ingénieur de la marine, choisi dans le cadre 
des ingénieurs de lre ou de ü® classe, est cbargé de 
la direclion des forges de la Chaussade. (Art. 10.) 

L'inspeclehr général du génie maritime ré- 
side à Paris. Un directeur des constructions na- 
vales est adjoint à rinspection générale. L'ins- 
pecteur général peut étre appele à donner son 
avis sur Ia destination des officiers du génie ma- 
ritime do tous grades. II fait, lorsque le mi- 
nistre lui en donne 1'ordre, des inspections dans les 
ports pour s'assurer de la bonne exécution des 
travaux. 11 provoque, auprès du ministre, toutes 
les mesures qui ont pour objet de maintenir Puni- 
formité de confection des ouvrages de méme na- 
ture à fairc dans les divers arsenaux; d'introduire, 
dans les ateliers des constructions navales, la con- 
naissance et la pratique des procédés nouveaux 
dont le but est cTameliorer les arts mécaniques; 
d'obtenir de réconomie dans les dépenses; enlin, 
d'assurer le perfectionnement de Parchitecture na- 
vale. II rend compte au ministre de toutes les dé- 
rogations qu'il a remarquées ou dont il lui a été 
donné connaissance, soit aux instruetions géné- 
rales, soit aux règlements relalifs à la construetion 
et à Parmement des bàtiments de PEtai, ainsi 
qu'à la conduite des travaux. A la fin de chaque 
année, il remet au ministre un rapport sur toutes 
les parties du service dont Pinspection lui cst con- 
flée. (Art. 11.) 

Les appointementsdes officiers du corps du génie 
maritime sont réglés comme il suit, savoir: 
Inspecteur cénéral  12,000 fr. 
Directeurs des constructions navales de 

lr° classe  10,000 
Directeurs des constructions navales de 

2e ciasse  8,000 
Ingénieurs de lro classe  3,000 
Ingénieurs de 2" classe  4,000 
Sous-ingénieurs de I" classe  3,000 
Sous-ingénieurs de 2r classe  2,400 
Sous-ingénieurs de 3® classe  2,000 
Elèves  l.iOO 

Les officiers du génie jouissent des indemnités de 
logement et d'ameub!ement déterminées pour les 
officiers des différents corps de la marine et pour 
les chefs de service. (Art. 12.) 

Les suppléments à accorder aux officiers du génie 
maritime à raison de fonctions spécialcs, sont fixés 
conforméraent aux dispositions du décret du 19 oc- 
tohre 1831, portant rôglcmcnt sur les allocations 
de solde et accessoires. (Art. 13.) 

Les rangs des officiers du génie maritime, par 
assimilation à ceux du corps de la marine et du 
corps du commissariat, sont fixés ainsi qtPil suit: 
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genie mauitime. OFFICIEIIS DE MARINE. 

Inspectcur general  Contrc-amiral   
Directeur des constructions na-^ Après les contre-amiraux  

vales   ( Avant les capitaines de vaisseau., 
Ingénieurde lrc classe 1 Capitainc de vaisseau   
Ingénieur de 2e classe ) Capitaine de frégate  
Sous-ingénieur de classe.... Lieutenant de vaisseau  
Sous-ingcnieur de classe ) 
Sous-ingénieur de 5e classe   Enseigne de vaisseau  
I^lèves 1 Aspiranls de ire classe  

COMMISSARIAT 
DE LA UARINE. 

Commissaire genéral. 
Commissaire de marine. 

» 
Sous-commissaire. 
A ide-commissaire. 

§ 6. Service de santá de la marine. — Aux 
termes d'un décret du 23 mars 1831, Ia composi- 
tion du corps des offkiers de santé destines au ser- 

vice de la flotte et des ports, rassimilation et la 
solde des diflérents grades de ce corps sont fixés 
ainsi qu'il suil; 

Inspectcur général du service de santé. 

Dirccteurs du service de santé  

ASSIMILATION. 

Contre-amiral  
Commissaire général  
Directeur des constructions navates. 
Inspeoteur en chef  

Premiers médecins ou chirurgiens en\ 
  ( Capilaine de vaisseau. 

3 Premiers pharmaciens cn chcf ) 
4 Seconds médecins en chef.. 

Seconds chirurgiens en chef | Capitainc do frégate. 
3 Seconds pharmaciens cn chef.. 
3 Médecins profeSseurs. 
3 Chirurgiens professeurs ( Chef de bataillon. 
3 pharmaciens professeurs   — ^ Commissaire adjoiut. 

Chirurgiens principaux  
10 Chirurgiens de trc classe  

O Pharmaciens tíc trv classe. 
180 Chirurgiens de 2® classe.. 
14 Pharmaciens de 2« classe. 

110 Chirurgiens de Sv classe. 
20 Pharmaciens de 3= classe. 

Lieutenant de vaisseau. 
■! 

1 Enscigne de vaisseau.. 

') Aspiram do lr« classe. 

10,000 fr. 

7,000 

3,000 

3,500 

3,000 

2,100 

1,800 

1,300 

Les honneurs militaires sont rendus aux ofli- 
eters de santé, sclon rassimilation de leurs grades, 
en exécution des dis|iosilions des articles .38 et 76 
du décret du (i frimaire an xnt. (Art. )".) 

Le directeur du service de santé est chargé de 
Ia police dn corps ct de tout ce i|ui interesse le 
service medicai. (O. U juin 1841, art. 78, § ler.) 

[1 preside le conscil de santé et les jurys de 
concours. H pourvoit aux désignations du person- 
nel, selon les listes arrétées en conseil dc santé, 
ct lorsi|ue ccs désignations onl clé faltes dans 
1'intervalle des séances, il en donne connaissance 
ã la réunion du conseil. II se fuil rendre compte 
de loutes les parlies du service par les chefs des 
diffcrcnts détails. II exprime son opinion person- 
nelle sur les rapports qni doivent êtro transmis au 
ministre. 11 donno, choque année. des notes confi- 
dentielles sur les nfílciers de santé placés sous ses 
ordres. II correspond dircctement avcc le préfet 
maritime et avec rinspocteur général du service 

de santé, qu'il informe des circonstances parlicu- 
lières de ce service. *" 

Lorsuuil y a lieu de proposer ravancement au 
choix des chirurgiens de if0 classe pour le grade 
de chirnrgien principal, le directeur du service de 
santé réuitit le conseil dc santé en séance extra- 
ordinaire et secréte. Le procés-verbal de cctte 
séance, accompagné d'un avts séparé et confldentie' 
du directeur, est transmis au ministre. 

Choque année, dans le móis de février au plui 
tard, le directeur du service dc santé adresse au 
préfet maritime ttn rapport sur Pensemble de sou 
service pendam Tannée précédente. ct sur les ainé" 
lioralions qu'il propose d^ apporler. Une douhle 
expédition de ce travail est transmise à TinspcC' 
teur général dn serviço de sanlé. 

Le directeur du service de sanlé exerce, en 
outro, les atlributions dévolues au président du 
conseil de santé par les ordonnances, décrets et 
règlements en vigucur. (Ari. 2.) 
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Les (ifficiers de santé principaux sont employés, 

sclon les bcsoins du service, dans les hòpiiaux, 
dans les différents postes des élablissements mari- 
times; ils peuvent temporairemem taire parlie 
des eonseils de sanlé, sur Tondrc du préfet mari- 
'inie. et d'après Ia propositioa du direclem- du 
service de santé. 

lis sont embarques, par ordrc du ministre, pour 
eemplir les fonclions de málecin en chef d'armée 
"avale et de chirurgien major de division, fonc- 
tíons définies par Tarlicle (Ül du décrel du 15 aoüt 
1851, §§ I et 2. Dans celte position, ils font 
parlie de rélal-major général. (Ari. õ.) 

Uavancement au crade de directeur a lieu au 
choix. 

Nul ne peut être promu au grade de direeteur 
du service de sanlé, s'il n'a servi, pendant deux 
ans, dans le grade de premier médeciu ou de pre- 
mier chirurgien en cbef dans Tun des ports de 
Drest, Toulon et Uochefort, 

L'avancemeiit au grade de chirurgien principal 
se fait dans Ia proporlion de trois quarts à Can- 
cienneté, un quart au choix. 

Nul ne peut éíre nommé chirurgien principal, 
s'il ne compte huit ans de service aclif dans le 
grade de chirurgien de lre classe. (Art. i.) 

IV. Matériel. — Dépõts des curtes et plans 
de Ia rnarine. — Le dépòt des cartes et plans de 
la rnarine a été réorganisé par un dccret du 
25 novemhrc 1854. Déjà, en 1850, un décret du 
5 novembre avail décidé que Tadministralion inté- 
virure et la comptabililé du dépòt seraient régies 
d'après les dispositions applicaldes aux élablisse- 
mcnls de la rnarine placés hors des ports. Un 
auire décret du ISjuin 1855, modifiant l article 2 
du décret du 7 décemhre 1849. avait confie la di- 
reetion du dépol à un otficier général. Ces disposi- 
tions ont été étendues et r.oordonriées de la ma- 
niére suivanle; 

Le dépòt des cartes ct plans est placé sous les 
ordres d un offlcier général de la marinc appar- 
tenant à la premicre ou á la seconde seclion du 
cadre d'état-major, ct prenant le tilrc de directeur 
'jinéral du dépót des cartes et plans de la rna- 
rine. (Décr. 25 novembre 1854, art. I".) 

Lc directeur général a sous ses ordres; Tingé- 
nieur hydrographe en chef; les ingénieurs hydro- 
graphes en service au dépòt; un conservateur 
des archives scienlifiques ct de Ia bibliothèquc, un 
Rgent d'administralion. un garde-magasin comp- 
jable. les offteiers supérieurs de la rnarine appelos 
à faire parlie du comitê hydrographique, les offi- 
eiers de marinc admis temporairement au dépòt, 
tous les agents employés dans cet établissement. 
En cas d'absence. le directeur est remplacé par 
' ingcnieur hydrographe en chef. (Art. 2, 5.) 

L'ingénicur hydrographe en chef cstchargé, sous 
'es ordres du directeur général, de Tcxôculion ct de 
Ia surveillancc des travaux dc loulenature qui «'ef- 
feclucnl dans fintéricur du dépòt et qui se ratta- 
chent au service hydrographique. Ses attribu- 
tions ainsi que le service confié aux ingénieurs 
Eydrographes sont réglés par un arreté rainislc- 
fiel. (Art.4.) 

Le conservateur des archives scienlifiques ct de 
'a bibliolhéque est chargé dc la garde, de la 
conservation et du classement des caries, plans, 
dessins et documenls de loute nature qui forment 
'es archives scienlifiques, el des livres qui com- 
poíenl Ia bibliolhéque. II est responsahlc de ces 
"bjels. II peut élre pris parmi les ingénieufs hy- 
drographes. (Art. 5.) 

L'agent d'adminislration est chargé de In prépa- 
ration des marchés avccles fournisseurs, de la vé- 

rification et de renregisteraent des factures et 
autres pièces de la coinptabilité, de la tenue des 
matricules, et, en général, de toules les opérations 
administratives auxquelles peut donnerlieu le ser- 
vice du dépót._ II a la surveillance de la comptabi- 
lilé du matériel placé dans les magasius de cet 
établissement. (Art. 6.) 

Le garde-magasin du dépòt prend charge de tous 
les objets placés dans les mngasins; il en est re<- 
ponsable. 11 releve de l'agent d'adminiRiration 
pour tout ce qui concerne la comptabilité et Ia 
police des magtrsins. 11 est placé sous i'action im- 
médiate de 1'ingénieur hydrographe en chef pour 
tout ee qui se rattache à l arrangement. à la con- 
servation et à rentretien du matériel. Aucun objet 
ne peut sortir des rnagasins sans un ordre émané 
du ministre ou du directeur général, par autorisa- 
tion du ministre. (Art. 7.) 

Les fonctionnaires, agents et employés du dépòt 
autres que les ingénieurs hydrographes sont traités, 
sous le rapport des appointetnents ct de ia re- 
traite, de la manière suivante : le conservateur 
des archives scienlifiques et de la bibliotbèque, et 
Tagent d'administralion, comme les chefs du bu- 
reau; le garde-magasin comme les sous-chefs; les 
commis,'dessinateurs et employés, comme les 
commis, dessinalcurs et employés de radraiuistra- 
tion centrale. (Art. 8.) 

Le comitê hydrographique examine toules Ics 
questions qui intéressent le service scientifique. Ce 
comitê consultatif est composé ainsi qu'il suit; le 
directeur général, président; l'ingénieur hydro- 
graphe en chef; deux ingénieurs hydrographes; 
deux ofliciers supérieurs de la rnarine. Les fonc- 
tions de secrétaire sont remplies par un sous-ingé- 
nieur hydrographe, qui n'a pas voix délibérative. 
En cas de partage des voix, celle du directeur gé- 
néral est prépondérante. (Art. 9.) 

Les ingénieurs hydrographes et les ofliciers su- 
périeurs de la rnarine appelés à faire partic du 
comitê hydrographique sont désignés par le mi- 
nistre sur Ia proposition du directeur. Les uns et 
les autres sont remplacés après deux années 
d'exercice. (Art. 10.) 

Le comitê hydrographique est appelé à donner 
sou avis ; Io sur les expéditions et travaux hydro- 
graphiques à entreprendre; 2° sur futilité ct le 
degré aurgence de ia rédaction ct de la publica- 
tion des documcnts hydrographiques; 5° sur Tap- 
préciation des divers travaux exécutés, sur les cor- 
reclions quil y aurait lieu d'apporter aux cartes et 
ouvrages nautiques déjà publies, et sur la suppres- 
sion de cenx dc ces doruments dont les fausses 
indications pourraient offrir quelques dangers pour 
la navigation; 4° sur rutilitó des achais d'e livres, 
cartes, monlrcs marines. mstruments de précision 
ct autres relalifs à la navigation; 5° sur toules les 
questions (mi sont déférées à son examen par lc 
directeur du dépòt, notammcnt en ce qui touche 
à la publicatinn, avec le concours de la rnarine, 
des relations de voyagcs, ou autres ouvrages ayant 
irait aux scienccs nautiqnes el hydrographiques, 
dont le texto complet lui aurait été soumis; ti" sur 
Lexécution des planches livrées par les graveurs. 
(Art. 11.) 

Le comitê hydrographique prépare les çrqjels de 
reconnaissances hydrographiques, et rélige les 
instruetions nautiques í. donner aux bàtiments ex- 
péditionnaircs. Les journaux ct documenls recueillis 
peudant les expéditions sont soumis à Texamen du 
comitê. (Art. 12.) 

Le conseil d'administratiqn examine toutes les 
questions administratives qui concerncnt le dépòt 
des cartes et plans. Ce conseil est composé du di- 
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reclem' general, président; de Tingénienr hydro- 
graphe en chef et de l^gent d'adtnimstration. 
(Art. lõ.) 

Un arrêlé ministériel du 23 novembro 1834 a 
réglé le service intérieur du dépôt, et indiqué les 
formes à suivre pour la comptabilité du matériel 
de cet établissement, ainsi que la nalure des jusli- 
fications à produire par le garde-magasin pour 
garantir sa responsabililé. (Art. 14.) 

V. Comptabilité. — Nous nous bornerons à si- 
gnaler sous cetle rubrique: 

1° l/arrété du 22 décembre 1833 portant règle- 
ment sur la comptabilité des travaux à Tentreprise 
dans le service des travaux hydrauliques et des 
bàtimcnts civiis; 

2o Cinstruclion générale du ler octobre 1854 
sur la comptabilité du matériel des services des 
approvisionnements généraux de la ílotte et des 
travaux hydrauliques dans les arsenaux maritimes. 

Nous terminerons.sur ce point, en menlionnant la 
disparition d'une instilution spéciale au ministère 
de la manne, et longtemps considérée comme dé- 
rogatoire aux príncipes íbndamentaux de Ia comp- 
tabilité française; 

II cxistait au ministère de la marine jusqu'en 
1849 une caisse particulièrc, qui avait été fondée 
en 1797 sons le ministère de famiral Truguet. 
Elle était gérée par un agem comptable soumis à 
un cautionnement de 20,00(1 francs, et dom les 
opérations journalières étaient fobjet, en fin d^n- 
née, d'un comple de gestion. Le premier fonds de 
cette. caisse, provenant d'origines diverses, s'était 
accru de produits qui, avunt Tordoonance du 
14 septembre 1822 sur la comptabilité publique, 
avaient été considérés comme n^tant pas légale- 
menl dévolus au trésor public. Depuis lors, il 
s'alimentait par les arrérages de valeurs (bons du 
trésor et rentes) successivement acquises avec la 
majeure partie du capital. 

Hn 1849, son aclif s'élqvait à la somme de 
224,656 fr. 29 c. La caisse avait pour objet de 
donner le moyen d'acquilter immédiatement et 
par avance les dépenscs qui avaient un caraetère 
(furgence. On évitail ainsi les délais que la loi éta- 
blit entre 1'ordonnancemem et le payement d une 
dépense. Or, il est facile de comprendre que les 
exigences du service de la marine ne peuvent se 
plier aux rcgles rigoureuses de rordonnancemeiit 
ordinairc; sous ce rapport, la caisse avait donc une 
incontcstable utilité. Cependam, à plusieurs re- 
prises et surtoul depuis 1'ordonnance du 14 sep- 
tembre 1822, des doutes s'élevèreut sur la légalité 
de son cxistcnce. La iineslion longlemps indéeiso a 
été enlin trancbée par le décret du 17 novembre 
1849, (|iii a supprimé la caisse à partir du lcr jan- 
vier 1850, et les fonds et valeurs coniposant son 
aclif ont été yersés au trésor public. II a été sup- 
])léé aux lacililés (ju'orfrait le libre manjement de 
ees fonds par Io depòt permanent d'une somme de 
50,000 francs, mise á la disposition de Lagent 
comptable du ministère de la marine. 

VI. Caissk uns INVALIDES un LA mauixe.— Un 
décret du 15 février 1832 avait rétabli, au profit de 
cette caisse, la retenue de 1 i/2 p. 100 sur les 
inarchés à passcr pour les dépenses du matériel de 
la marine et tios colnnies. Ce décret était molivé 
par les charges exccplionnelles qui avaient greve 
ia caisse, par suite de Ia supprcssion du cadre de 
reserve des oflicicrs généraux de la marine, des 
réiluetions opérées dans le cadre des divers corps 
militaires et civiis de ce dóparlement ministériel, 
enfm, des nombieux congédiemenls, résullat irré- 
vitabie des diminulions successives du budget de 
la marine et des colonics. 

La conversion des rentes aggrava cette situation 
rendue encore plus diflicile par la diminution d'au- 
tres ressources de la caisse. De là, la nécessité de 
doubler la retenue rétablie par le décret du 13 fé- 
vrier 1832; la loi du 8 juillel 1832 a satisfait à 
cette nécessité, en portant la retenue à 3 p. 100 à 
partir du 1" juillet 1852. (Art. 23.) 

En résumé, les ressources de la caisse des inva- 
lides de la marine provenant de retenues se com- 
posent: 

Io De la retenue de 1 ilt et de 3 centimes par 
frane sur les dépenses du département de la ma- 
rine et des colonies. (Règlement du 23 septembre 
1675; loi du 15 mai 1791; arrêté du 27 nivôse 
an tx; décr. du 13 février 1852 et loi du 28 juillet 
1852, art. 23.) 

2° De la retenue de 3 centimes par frane sur les 
appointements, laxations et autres allocalions du 
trésorier général et des trésoriers des invalides. 
(Mèmes règlements et lois.) 

3o Do la retenue de 5 centimes par frane et au- 
tres retenues spécialcs sur le personnel des bu- 
reaux de l'administration centrale. (Ord. du 31 dé- 
cembre 1833.) 

4° De Ia retenue de 5 centimes par frane sur le 
personnel des bureaux do radministration spéciale 
des invalides. (Méme ordonnance.) 

5o Des retenues cxcrcées sur la solde des offi- 
ciers ou agenls en congé. (Ord. du 31 décembre 
1833 et du 12 novembre 1835.) 

6o Des retenues sur les salaires des marins cm- 
ployés, soit au commerce, soit à la pcche, et na- 
viguant à la paye ou à la part. (Edits de mai 1709; 
de mars 1715; loi du 13 mai (791; ariètés des 
27 nivôse an tx et 19 fnmaire an xi, et ord. du 
9 octobre 1837.) 

VIL Adjuxisthation centrale. — § 1". Orjra- 
nisntion des bureaux. — LVganisation résultant 
de 1'arrété du 8 juin 1848 a été modifiée par un 
décret du 3 mais 1832, modiflé par un aulre décret 
du 11 décembre suivanl et par un décret récent de 
1833, qui, du reste, n'a pas porté de graves at- 
toinlcs à la division du travail tclle qifellc avait 
été établie en 1832. 

§ 2. Conseil d'amiraulé. — L'inslitulion d'un 
conseil de marine remonte, sous fancienne monar- 
chie, au 3 novembre 1713. Après avoirété réorga- 
ni-ée par le réglement du 19 mars 1788, elle dis- 
parut, eu 1791, au milieu des désordres révolu- 
uonnaires. Le décret impérial du 24 juillet 1810 
organisa de nouveau Io conseil de marine, et régla 
sos allributions. Supprimé par la Restauration, ce 
conseil fut rétabli, le 4 aoút 1824, sous le nom de 
conseil d'amiraulé. Conformémeiu aux anciennes 
ordonnances et au décret de 1810, le conseil d'ami- 
raulé fui appe>é á donner son avia sur lontes les 
mesures qui ont rapport à la législalion marilime 
et colouinle, à radministration des colonics, á For- 
ganisation des armées navales, au modo d'approvi- 
íiionneuicnt, aux travaux et construclions mari- 
times, á la direclion et à Femploi de (outes les 
forces navales en temps de paix et de guerre. Cet 
avis n'était, dans aucnn cas, obligaloire pour le 
ministre. 

Qiiclí|ues modifications de dctail furent succcs- 
sivemeut introduites, en 1827, 1830 cl 1839, dans 
rorganisation de 1824, en ce qui concerne le 
nombre, la (|ualiié et le grade des membres com- 
posant le conseil; loulelois, aucune intervention 
directe on jndirecte nétait aecordée au conseil 
dans la direclion du département de la marine. 

A plusieurs reprises, le gouvernement issu de la 
révolulion de juillet doima une consécralion nou- 
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vellc au príncipe qui réservait au ministre toute la 
responsabililc et loule raulorité. 

Mais, après la révolulion de 1848, ce príncipe fut 
écarté. L organisation et les atlributions ,<ln con- 
seil furent cónsidérablemenl éteaducs. Jusqu'alors, 
les ofliciers généranx et supéricurs de Tarmee na- 
fale, éminenls par leurs grades ou leurs services, 
avaient seuls été appelés à donner des conseils au 
ministre. En vértu de Tarrelé dn "> mai 18-48, des 
efficiers de tout grade jusq^à celui de lieuíenant de 
vaisscau inclusivement, des ofíiciers du génie ma- 
rilime et du commissariat de la marine íurent ap- 
pelés à faire partie du couseil d'amiraulé. Celui-ci, 
outre ses atlributions consultatives, devait dresser 
un état d'avancement des ofíiciers par ordre de 
mérite, ainsi qtdun tableau des ofíiciers suscep- 
tibles (Têtre nommés au commandement des bàti- 
ments de TEtat. Ces tableaux devaient être établis 
sur Tensemble des notes fournies par les préfets 
maritimes, les inspecteurs généraux, les comman- 
dants d'eícadre, de division navale et de bàti- 
ment. Nul ne pouvait, sinoa en temps de guerre 
et pour une aclion d'écl3t, être promu à un grade 
supérieur s'il n'était porté sur le tableau d'avance- 
ment. Les chefs des divers services du ministère et 
les inspecteurs généraux étaient enlendus par le 
conseil toutes les fois que leur présence était jugée 
utile à la discussion; enfin, le ministre pouvait, 
quand il le trouvait convenable, les autoriser à 
prendre part aux déiibérations. Cet arrété et celui 
du 30 seplembre suivant furent modifiés par le dé- 
cret du 16 janvier 1830, sans que, dans cc nouvcl 
acte, les prérogalives du pouvoir exéculif fussent 
mieux protégées, L'article 1â de ce décret re- 
produisait, au contraire, celles des dispositions 
de l'arrcté de 1848 i|ui donnaient au conseil 
un si grand pouvoir. Un tel système si fortement 
empreint des idées de Lépoque oú il était établi 
devait nécessaircment disparaitre sous un regime 
oü le príncipe d^ulorité a rcpris la première 
place. Aussi le décret du 9 juin 18S2 est-il bienlôt 
venu réorganiser sur de nouvelles bases le conseil 
d'amirauté. Ce décret lui retire le droit de dresser 
des tableaux pour les nominalions ou promolions 
dans la Légion d'honneur ; toulefois, le conseil 
continue de dresser, cbaque année, les tableaux 
d'avancement pour les grades de capitaine de vais- 
scau, capilaine de frégaie, lieutcnant et enseigno 
de vaisscau, et pour les grades assimiles des autres 
corps de Ia marine. Mais, conformément aux dis- 
positions de Tarticle 32 de rordonnance du l(i mars 
1838, appücablcs á farmée de terre, le ministre a 
la faculte d'inscrire d'ofrice sur le tableau les ofíi- 
ciers attachés à son élat-major et à celui du chcf 
de l'Etat. 

En cas de services cxlraordinaircs, de missions 
délachées, de coramandemenls isulés, le ministre 
peut égalcment inscrire d'ofnce sur le tableau les 
officiers des divers corps de la marine qui lui pa- 
raissent avoir des litres à celte récompense. 

Les modifleations introduites dans la composi- 
tion du conseil consistent dans 1'admission des ca- 
pitaines de vaisscau et dans la parlicipation lempo- 
raire et spéciale des directeurs du ministère aux 
travaux du conseil. 

Voici, au surplus, d'après le décret du 9 juin 
1852, rindicalion de la composilion, des atlribu- 
tions et du mode de procéder du conseil d'aim- 
raulé. 

Le conseil d'amirauté se compose ainsi qu'il 
suit; 1'résident, le ministre de la marine et des 
colonies; membres titulaires, quatre ofliciers gé- 
néraux de la marine; un inspecteur du génie ma- 
ritime ou un direcleur des conslructions navales; 

un commissaire général ou un contròleur en chef; 
un capitaine de vaisseau ayant au moins deux ans 
de commandement; secrétaire, un capitaine de 
vaisseau ou un officier du rang de capitaine de 
vaisseau pris dans Tun des corps qui concourenl ã 
la formalion du conseil ; membres adjoints, un 
capitaine de vaisseau; un ingénieur de 1™ classe 
des conslructions navales, ou un commissaire ou 
un inspecteur de la marine. En Tab.-ence du mi- 
nistre, le conseil est présidé par Lofficier général 
le plus élevé, ou, à grade égai, par le plus ancien. 
(Art. ler, 2.) 

Les membres du conseil d'amirauté ne peuvent 
être pris que parmi les officiers des divers corps 
de Ia marine en activité de servicc. Ils sont nom- 
més pour trois ans. Les membres titulaires et le 
secrétaire peuvent être nommés pour trois autres 
années; ils ne peuvent rentrer au conseil une troi- 
sièmo fois qu'appès un intervalle d'un an.Encequi 
concerne les membres adjoints, ils doivenl, pour 
être nommés de nouveau, avoir exerce pendant 
deux ans les fonetions de leur grade, soit à la mer, 
soit dans un port militaire. Les nominalions sont 
insérées au Moniteur. Les membres du conseil de 
1'amirauté ne peuvent être remplacés avant le 
terme de trois ans assigné à leurs fonetions que 
pour des raisons de service. (Art. -4, 3.) 

Les membres du conseil d'amirauté sont traités, 
sons le rapport des émoluments, conformément 
aux tarifs en vigueur. (Art. 6.) 

Le conseil se réunit aussi souvent que 1'exige 
1'examen des questiona soumises à ses déiibéra- 
tions Les membres titulaires ont seuls voix déli- 
béralive. Lorsque fim d'eux n'assiste pas au con- 
seil, le plus ancien des membres adjoints au corps 
auquel apparlienl le litulaire, y compris le secré- 
taire, a voix délibérative à sa place. Le membre 
adjoint cbargé du rapport d'une affaire a égale- 
ment voix délibérative. Ces cas exceptés, le secré- 
taire et le membre adjoint n'ont qu'une voix con- 
sultative. (Art. 7.) 

Les directeurs du ministère de la marine et les 
inspecteurs généraux des divers services sont aiipe- 
lés à prendre part momentanémcnt aux travaux 
du conseil d"amirauté. Chacun d'eux a voix délibé- 
rative dans la discussion de falfaire resSDrtissant 
à ses atlributions parliculières. II ne peut pas être 
admis, dans la mêmc séancc, avec voix délibéra- 
tive, plus de deux directeurs ou inspecteurs géné- 
raux. (Art. 8.) 

Le ministre de la marine peut, lorsqtfil le juge 
convenable, appeler des personnes appartenanl au 
service dc la marine ou mérne étrangères à ce 
service, dans Ic conseil d'amirauté, pour y donner 
les renseignements ou explications réclamés par 1c 
ministre lui-même ou par le conseil. Mais aucune 
débbéralion ne doit avoir lieu en présence de ces 
personnes. (Art. 9.) ; 

Lorsque le conseil est appclé à délibérer sur des , 
affaires sccrètes, Ic ministre ; out ne convoquer que , 
les membres titulaires e' secrétaire. Les déii- 
bérations portanl sur ces affaires sont transcriles 1 

sur un registre spécial. (Art. o.) 
Le conseil d'amirauté e-' appelé à donner son 

avis sur les mesnres généiates qui ont rapport : 
4° à radminislralion dc la marine et des calunies; 
2o à 1'organisation de farmée navale; 3° au mode 
d'approvisionnement; -4° aux conslructions navales 
et travaux maritimes; 5" à I cniploi dos forces na- 
vales en temps dc paix et dc guerre. (Art, II.) 

Ilors le cas d'urgcncc, aucun projet de loi.-sauf 
le budget et les com|ftes, ne doit être proposé au 
Corps législalif. aucune mesure d'organisation , 
soit du personnel, soit du malêriel de la marine, 
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ne pcut être converliB en décret, arrèlc ou règle- 
ment, sans Tavis préalahle tlu conseil (1'amirauté. 
Les projels de loi, arrêté ou règlement doivent 
ctre précédés de Ia formule : Le conseil d'ami- 
raute entendu. (Art. 12.) 

Les avis du conseil d'amirauté peuvent émancr 
de sa propre iniliative. Toulefois, il nc doit dé- 
libérer sur Ia direclion et Temploi des forces na- 
vales que quand il est consulte par le ministre. Le 

( ministre, seul rosponsable, nV-st jamais lie par les 
avis du conseil d'amirauté. (Art. 13.; 

Cliaquc année, d après les rapports et les pro- 
posilions des inspecteurs généraux, des comman- 
dants des torces navales ou des bátiments isoles, 
des chefs de corps ou de service, le conseil d'ami- 
ranté, assiste des directcnrs compétenls, dresse le 
lableau général, par grades, des ofticicrs de vais- 
seau et de tous les corps de Ia mariue, lant mili- 
taires que civils, susceplibles d'êtrc avances au 
choix. Les offieicrs généraux et les capitaines de 
vaisseau ne sont pas compris dans le lableau 
d'avancement. 11 en est de méme des officiers des 
nutres corps de Ia marine qui leur sont assimilés. 
Nul ne peut être avanré au clioix, s'il n'esl porté 
sur le lableau d'avancement ou s'il n'est altaché à 
Tétat-major de fEmpereur ou du ministre de la 
marine. En cas de services exlraordinaires, de 
missions spéciales, de commanderaents isoles, le 
ministre inscrit d'of(ice sur le lableau les officiers 
qui auraient mérité cette recompense. (Art. 14.) 

Le lableau d^vancement, pour le corps des offi- 
ciers de vaisseau, doit présenter un nombre de 
candidals égal au douzieme du pcrsonnel de chaque 
grade. Poiír les autres corps de la marine, le 
nombre des candidals doit être double de celui des 
avancements au choix presumes pour le cours de 
rannée. (Art. 13.) 

Chaque année, lors du travai! sur ravancemont, 
le conseil d'amiraulé mainlient sur le lableau les 
officiers qui y ont clé inscrits rannée précédente. 
11 apprécie de nouveau les titres de ceux qui y 
figurent depuis denx ans, et remplr.ee ceux qu'il ne 
juge pas susceplibles d'y être maintenus. Les offi- 
ciers restant au lableau conservem le rang qu'ils y 
ont aequis- (Ari. 1(1.) 

Lc ministre de la marine doit communiquer of- 
flciellement au conseil dainirauté les rapports an- 
nuels de Linspection, lant du personnel que du 
matériel, et les rapports nautiques sur les qua- 
lités des bãlimenls, ainsi que loutes les pièces et 
documcnts nécessaires aux travaux du conseil. 
(Art. 17.) 

Dans rintervalle des sessions du conseil, les 
membres titulaircs peuvent être cbargés par le 
ministre de rinspeciion générale dos arsenaux et 
de la llotte tant au personnel qu'au matériel. 
(Art. 18.) 

Le conseil d'amirauté réunit, chaque année, dans 
un rapport d^nsemble, les propositions et les vues 
d'améliorations dont les diversos parlies du ser- 
vice lui ont paru susceplibles. Ce rapport est re- 
nais au ministro. (Art. 19.) 

VIII. ISlJDG! T DE LA MAUIXE. — Lc prOJCt de 
budgct des dépenses de 1'cxovcice 1857 présente lc 
chiffre de 124,1178,821 fr. Sur cette somme, le ser- 
vice ordinaire de Ia marine prélève 101,13.3,321 fr., 
le serviço colonial est présumé devoir coúter 
17,545,500 franes. Les travaux exlraordinaires de 
Ia digne et de l arsenal de Cherbourg sont éva- 
luós à 3 millions de franes. 

MAKTEI.AGE (l>Ilo>T ,,E)- Martclcr un arbre, 
c'esl le frapper à Taide d^un marteau taiUé pour 
cet usage et qui laisso sur cet arbre uno empreinte 
dislinçlive. Le martelago est Taction de marteler. 

MIN 

Le droit de martclage est lc droit en vertu duqucl, 
dans tous les bois soumis au régime forostier, 
lorsquc des coupes doivent y avoir lieu, le dépar- 
tement de la marine pcut faire choisir et marteler 
par ses agentsles arbres propres aux constructions 
navales parmi ceux qui n'ont pas élé mis eu ré- 
serve par les agents forestiers. [foy. U., v0 Fo- 
RÈTS- — IX. AfFF.CTATlONS SPÉCIALES UE BOIS A 
des services publics. — ^ ler. Bois dcstinés au 
service de la marine ) 

MINES. {D., p. 1282.) 
I. Orgaxisatiox géxérale du service. — § 1. Di- 

vision du service.— § 2. Des grades, des ca- 
dres et de Vavàncement. — § 3. Positions 
diverses de Vingénieur. —§4. Agents secon- 
daires ou gardes-mines. — § 5. Honoraires 
et frais de déplacement des ingénieurs des 
mines. 

IL CoxcESStorts. — Restrictions au droit de fu- 
sion des concessionnaires. 

III. EXPLÜITATIONS S0UM1SES A LA SURVE1LLANCE 
ADMliMSTRATIVE. — EADX M1NÉRALES. 

IV. COMPTE REXDU DES TRAVAUX DES IXGKXIEURS 
DES MINES. 
I. OrGANISATION GÉNÉRALE DU SERVICE. — Un 

décret du 24 décembre 1851 a coordonné les règlcs 
généralcs de Torganisation du service des mines de 
la manière suivante: 

§ 1". üivision du service. — Le service des 
mines se divise ainsi qu'il suit: service ordinaire, 
service extraordinaire, services délachés. (Art. ler.) 

Le service ordinaire comprcnd tous les services 
permanents; il se subdivise en service des arron- 
dissemenls minéralogiques, services spéciaux, ser- 
viços divers. Le service des arrondissemenls com- 
prend rinstructlon des affaires et la surveillance 
des mines, minières, earrières, tourbières et usines 
minéralurgiques dans la circonscription des arron- 
dissements et sous-arrondissements minéralogiques 
des ingénieurs, ainsi que la surveillance des appa- 
reils à vapeur dans les départcmenls de leur rési- 
dence et les départements voisins oit ils seraient 
appelés à Fexercer par le ministre des travaux pu- 
blics. Les services spéciaux sont ceux qui sont 
distraits du service des arrondissemenls, tels que 
Ia djrection des cbemins de for non concédés; la 
surveillance ctle controle des cbemins de fer con- 
cédés; le service des apparcils à vapeur du départe- 
ment delaSeine; la diroction des mines, minières 
ou tourbières domaniales ou coinmiinales lorsquc 
ce service ou cette diroction sonteonfiés á un ingé- 
nieur autre que cclui de rarronilisscmcnt ou sous- 
arrondissement minéralogique. Les services divers 
comprennent le sccrétariut du conseil général dos 
mines, les burcaux de radministration cenlrale, 
récole impériale des mines de Paris, les écoles des 
mineurs de Saint-Etienne et des maitres ouvriers 
mineurs d'Alais et tous autres services rétribnés 
sur le budget des travaux publics, qui ne rentrent 
ni dans lescrvicedes arrondissemenls, ni dans les 
services spéciaux délinis ci-dcssus. (Art. 2.) 

Le serviço extraordinaire comprcnd la diroction 
de recherchcs, 1'cxploitation temporaire do mines, 
minières ou earrières au comple de TEtat, des dé- 
partcmenls ou des communcs; les études géologi- 
ques de terrains ; les topographics souterraines, 
les missions scientiflques ou industrielles et tons 
autres travaux dont les ingénieurs des mines peu- 
vent être lapaporairement cbargés. (Art. 3.) 

Les services délachés comprennent tous les ser- 
vices qui, n'élant pas rétribnés sur lc budget dcs 

travaux publics, sont ou peuvent être coufiés aux 
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ingénieurs des mines, teis que le scrvice des mines 
cn Algèrie et dans les colonies; le service de la 
CQRsolidalion des carrières sous la ville de Paris et 
autres villes; le service dgs eaux minórales; les 

, tnissions à 1'étrangcr pour études scientiflques, in- 
duslrielles ou commerciales, qiú peuvent êlre con- 
férées par les ministres des aftaires étrangères, de 
l'agriculture et du commerce, de Pintérieur, des 
finances ou de la marine. Sont également eonsi- 
dérés comme appnrtenant au service détaché, les 
ingénieurs teraporairement attachés en qualité de 
directeur, professeur ou répétiteur à 1'enseigne- 
Dient de Pecole polytechnique et des autres écoles 
spéciales du Gouvernement, (Art. i.) 

§ 2. De-i grades, des cadres et de Vavance- 
rnent. — Les grades, dans les corps des ingé- 
nieurs des mines, sont íixés ainsi qull suit 
inspecteur general de lreiclasse, inspectenr général 
de 2r classe, ingénieuren chef, ingéuieurordinaire, 
élève ingénieur; le grade d'ingénieur en chef se 
divise en deux classes, celui d'ingénieur ordinaire 
en trois classes, et celui d'élève ingénieur en deux 
classes. (Art 3.) 

Le trailement des ingénieurs des mines est 
fixé ainsi qu'il suit : inspecteurs généraux de 
■lre classe, 12,000 fr., de 2" classe, 9,000 fr. ; in- 
génieurs en chef de lre classe, 6,000 fr. et3,OCO fr.; 
de 2e classe, A,500 fr.; ingénieurs ordipaires de 
lre classe, 3,000 fr.; de 2e classe, 2,500 fr.; de 
5e classe, 1,800 fr.; élèves ingénieurs à 1'éeole, 
1.200 fr.; en mission, 1,800 fr. Le traitement 
des ingénieurs en chef de lre classe ne peut êlre 
porté au maximum de 6,000 fr. quaprès jouis- 
sance du traitement minimum pendam au moins 
deux ans. Le nomhredcs ingénieurs en chef anx- 
qucls ce maximum est alloué ne peut exceder le 
cinquième de Pelfectif de lalre classe; cn outredes 

Les élèves ingénieurs des mines sont recrutes 
parmi les élèves de PEcole polytechnique qui ont 
icmpli les conditions exigées par les règlements 
erganiqués de cctle école. (Art. 0.) 

Le grade d ineénieur ordinaire de 3° dlaíjse 
est conféré aux élèves ingénieurs qui ont completé 
jcurs ètudes et satisfait aux conditions exigées par 
les règlements de 1'écolc dapplication des mines; 

traitemenls ci-dessus mentionnés, les ingénieurs 
reçoivent: t0 des allocations annuelles réglées par 
le ministre et destinées à les couvrir de leurs frais 
et loyer de bureau; 2" une indemnité |iour leurs 
frais de lournées ordinaires, laquelle estdéterminée 
par le ministre, à la fin de chaque année, à raison 
des tournées efíectives dont ils ont justifié ; les 
hnnoraires et frais de déplacement dus aux in- 
génieurs des mines pour les travaux dont ils 
ont été chargés, soit pour le compte des dépar- 
tements, des communes ou d'associations territo- 
riales, soit pour 1'iiistruction d'affaires oü leur 
intervention est à la fois requise dans un intérêt 
général et dans un intérét particulier, sont réglés 
par le décret du 10 mai 1851 dont nous reprodui- 
sons plus loin les dispositions; le ministre des 
travaux publies détermine les indemnités auxquelles 
ils ont droit, en cas de tournées extraordinaires ou 
de changements de destination ordonnés dans l'in- 
térêt du service. (Art. 6.) 

Le cadre du corps des ingénieurs des mines 
se divise en cadre du service ordinaire ou perma- 
nont; cadre du service extraonlinaire ou éventuel; 
cadre des services détachés; cadre de non-aetivité. 
Le cadre du service ordinaire ne peut êlre módifié 
que par un decret; le cadre du service extraor- 
dinaire pent êlre modifié chaque année par le mi- 
nislre suivant les besoins ilu service; le cadre 
des services détachés est réglé par le ministre des 
travaux publies, (faprès la demande des ministres 
sous Faiitorité desqnols doivent se trouver placcs 
les ingénieurs en service détaché; le cadre de 
non aelivilé comprend tous les ingénieurs sortis à 
divers titres de l activilé. (Art. 7.) 

L'effectif des cadres du service ordinaire et du 
service exlraordinoire est réglé ainsi qu'il suit: 

les ingénieurs ordinaires de 2o classe sont pris 
parmi les ingénieurs ordinaires de 3° classe ayant 
au moins deux ans de service en cettc qualité; 
les ingénieurs ordinaires de lre classe som pris 
parmi les ingénieurs de 2" classe ayant au moins 
(ienx ans de service en cettc qualitc. (Art. 10.) 

Le grade dingénieur cn chel do 2® classe 
ne peut ètre accowjé quaux ingénieurs ordinaires 

CADRE CADRE TOTAL 

DÉSIGNA.TION 

des grades et des classes. 

pcrmnncnt 
ou ordinaire. 

éventuel 
ou exlraordiuairc. 

des services ordinaires 
et extraordinaires. 

par classe. par grade. par classe. pnr grade. par classe. por, grade. 

í de lre classe. Inspecteurs généraux J do 20 cJasse 
» 
» 

3 
íi 

M 
» 

» 
» 

3 
5 

, , l deliciasse, ingénieurs cn chef... | de2odasse. 13 
14 27 1 « 

1 
14 
14 28 
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de l"classeavantau moins deux ansde service en 
cetle (|ualité; les ingénieurs en clief de 1r0 classe 
sont pris parmi les ingénieurs en ehef de 2° classe 
ayant au moins trois ans de service dans celte 
ciasse. (Art. 11.) 

I.e grade d'inspecleur général de S6 classe ne 
peut étre accorde (|u'aLix ingénieurs en clief de 
lr0 classe comptant au moins trois ans de service 
dans celte classe. (Art. 12.) 

Le grade d'inspecteur général de lrc_ classe ne 
peut étre accordé qu'aux inspecteurs généraux de 
2e classe ayant au moins deux ans de service en 
cette qualité. (Art. 15.) 

La nomination aux grades a lieu par décret de 
1'Empereur, sur Ia proposition du ministre des tra- 
vaux pnblics; les avancemcnts de classe ont lieu 
par décision du ministre. (Art. IA.) 

S õ. 1'ositions diverses de Vinrjénieur.— Les 
positions de 1'ingénieur des mines sont, Pactivité, 
ia disponibilité, le congé illimité, le retrait d'em- 
ploi. (Art. 1S.) 

L'activité comprend : 1° les ingénieurs du service 
ordinaire, ceux desscrvices extraordinaires et ceux 
des services détachés; 2° les ingénieurs en activité 
ont droit au trailement et aux indomnilés attachés 
à leur grade et à leurs fonctions. (Art. 16.) 

La disponibilité est prononcée déffice par le 
ministre. EHe comprend les ingénieurs mis en non- 
activité par défaut d'einploi ou pour cause de ma- 
ladie ou d'inflrmités temporaires entrainant cessa- 
tion de travail durant plus de trois mois; 1'ingé- 
nieur en disponibilité a droit à la moitié du traite- 
mentaffecté á son grade sans aucun accessoire.il peut 
obtenir les deux liers de cc traitcment lorsque la 
disponibilité a pour cause le défaut d'empIoi. II con- 
serve ses droits à la retraite. (Art. 17.) 

Le congé illimité est accordé par le ministre, sur 
la demande des ingénieurs qni se relircnt tempo- 
rairement du service de 1'Etat pour sbittacher au 
service des compagnies, pour prendre du service à 
Pétranger, ou pour toute autre cause; Pingé- 
nicurcn congé illimité ne rcçoit aucun traitcment. 
Le temps passé dans cette posilion lui est compté, 
mais pour une durée de cinq ans au plus, dans la 
liquidation de sa retraite. II conserve, pendant la 
méme période, ses droits à Pavancement. Après cinq 
ans, 1'ingénieur en congé illimité est maintenu 
sur Los cadrcs; mais le temps qu'il continue de 
passer en dohors du service de PElat nelui comptc 
ni pour Pavancement, ni pour la retraite. (Art. 18.) 

Lo retrait d emploi est prononcó par le ministre 
comme peine disciplinaire; 1'ingénieur en re- 
trait dVmploi ne reçoit aucun trailement, ou re- 
çoit seulement les deux cinquièmes de son traitc- 
ment (Pactivité, sans aucun accessoire. Ses droits 
à Pavancement sont suspendus; il conserve ses 
droits à Ia retraite. (Art. 19.) 

Les droits à Ia retraite ne sont conserves aux 
ingénieurs en disponibilité, en congé illimité on'en 
retrait iPemploi, qu'à la cbarge par cux do verser 
snccessivement les retenuos imposées par les rò- 
glements, pour avoir droit à uno pension de re- 
traite ct calculée sur Io montafit intégral du trai- 
tcment d'activité dc leur grade. (An. 2U.) 

Les conges temporaires ne dépassent pas trois 
mois. lis sont accordés par le ministre, sur 1'avis 
des préfets, pour les ingénieurs en chef, ct sur 
Pavls des ingénieurs en chef et des préfets, poür les 
ingénieurs ordinaires; 2o toutefois, les préiets peu- 
vent accorder aux ingénieurs en chef et aux ingé- 
nieurs ordinaires des permissions (Pabsence, dont 
la durée n'cxcède pas dix jours. (Art. 21,) 

Les ingénieurs qui excèdent les limites de leur 
permisssion ou congé, ou qui ne se rendent pas à 

leur poste aux époques assignéos, sont prives dc 
leurs appointemenls pour tout le temps de leur 
absence de ce méme poste, sans préjudice des me- 
sures discipiinaires qui pourraient leur être appli" 
quées; si le retard excede trois mois, 1'ingénieur 
peut étre déclaré démissionnaire. (Art. 22.) 

La sortie des cadres a lieu par la révocalion, 
par la démission, par Tadmissiou à Ia retraite. 
(An. 23.) 

La révocation des ingénieurs est prononcée 
par nímpereur, sur la proposition du ministre et 
de lavis du conseil général des mines; elle. en- 
traine la perte des droits à la retraite. (Art. 24.) 

Les ingénieurs démissionnaires ne peuvent 
quitter leurs fonctions quaprès que leur démission 
a été acceptée par TEmpereur; ils perdent leurs 
drbits à la retraite. (Art. 23.) 

Les ingénieurs des miies de tout grade ne peu- 
vent devenir entrepreneurs ni concessionnaires de 
travaux publies, ni prendre un intérêt quelconque 
dans les exploitations des mines, minières, car- 
rières ct établissements rainéralurgiques situés 
sur le territoire de Tempire, sous peine d'êlre con- 
sideres comme démissionnaires. (Art. 26.) 

L'admission des ingénieurs à la retraite a lieu 
par décret de FEmpereur, sur la proposition du 
ministre des travaux publies. (Art. 27.) 

Peuvent être admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite les ingénieurs de tout grade ayant trente 
ans de service. (Art. 2S.) 

Sont nécessairement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, les ingénieurs ordinaires àgés 
de soixante ans; les ingénieurs en chef àgés de 
soixante-deux ans; les inspecteurs généraux de 
2e classe àgés de soixante-cinq ans; les inspecteurs 
généraux de 1re classe àgés de soixante-dix ans. 
(Art. 29.) 

§ 4. Agmts secondaires uu gardes-mines. — 
Les ingénieurs des mines sont secondés, cn ce 

qui concerne la surveillance de policedes exploita- 
tions des mines, minières, carrières et tourbièrcs, 
des usines ct aleliers de lavage pour les minerais 
de fer, les lovés et copies de plans supcriiciels et 
souterrains, la surveillance de policc des appareils 
à vapeur et du rnatóriel des chemins de fer, etc-, 
par des agents désignés sous le tilre de gardes- 
mines. (Art. 30.) 

Les gardes-mines résident au point Io plus cen- 
tral des établissements qu'ils sont clnirgés de sur- 
veiller. Le lieu de leur résidencc est fixé par le mi- 
nistre, d"aprcs Tavis des ingénieurs. ; Art, 51.) 

Les gardes-mines sont divisés cn cinq classes, 
leur traitcment est (ixé ainsi qu'il suit ; gardes- 
mines de l1,0 classe, 2,000 fr. paran; de 2° classe, 
1,800 fr.; dc 3e classe, 1,500 fr.; de 4° classe, 
1,200 fr.; de 5e classe, 900 fr. Ils reçoivent, en 
outro, suivant la nature de leur exercice, des frais 
de tournees, fixés par un règlement parliculicr. 
(í\rt. 52.).. 

Le cadre des gardes-mines est fixé par le mi- 
nistre (1'après les liesoins du service ct en raison 
des crédits ouverts au budget. Ils sont répartis 
danscliaquc classe d'aprèsles proportions ci-après; 
gardes mines dc 1rt' classe, 1/10 de l'effeclif total; 
gardes-mines dc 2" classe, 1/10 de reffectif lotai: 
gardes-mines de 5° classe, 3/10 de reffectif tolal; 
gardes-mines dc 4° classe, 3/10 de reffectif total; 
gardes-mines de 38 classe, 2/10 dc reffectif total- 
(Art. 35, modifié par fart. 3du décr. du 28 mars 
1832.) 

Les gardes-mines sont pris, autant que possible, 
parmi les maitres mineurs, gonverneurs ou direc- 
tourâ des mines, les contrc-maitres d'atcliers, d'n- 
sines ou de mapufacuires, ct les élèves des éeoles 
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professionnelles, (jui justifient tle leur aptitude dans 
les formes ci-après déterminées. Us sont nommés 
par le ministre. (Art. ">4.) 

_ Nul ne peut être nommé garde-mine de S6 classe s'il 11'a élé declare admissibíe à !a suite d"examens 
6t s'il n'est Français, ãgé de vingt-unans au moins 
et trente ans au plus. Les militaires porteurs d'un 
congé régulier sont, par exceplion, admis à con- 
courir jusquà Tàge de trente-cinq ans. (Art. 35.) 

Les examens pour les emplois de garde-mine 
?ont passés devant une commission composóe d'un 
"igénieurcn chef et de deux ingénieurs ordinaires 
des mines désignés à cet effct. La commission sicge 
aux jieux et aux époquesqui sont fixés, à raison des 
nesoinsdu service, par décision du ministre, insérée 
au .Womíeurdeux mois avantle jour fixé pour Fou- 
ferture des examens. (Art. 36.) 
,Les demandes d admission à Fexamen sont adres- 

aées au ministre des travaux publics; elles doivent 
être accompagnées, 1° de Facte de naissance du 
eandidat; t1 de toules les aítestations propres à éta- 
nlirses antécédenls etsa moralité. (Art. 57.) 

Les connaissances exigées des candidats sont: une 
écniure couranle, nettc et très-lisible; Ia langue 
française, laritlimélique et le système légal des 
Poids et mesures, la géométrie élémentaire, le levé 
des plans et le dessin, les notions les plus essentielles 
sur les machines et sur les appareils à vapeur. 
(Art. 58.) 

Les élèves brevclés dcFécole impériale des mines 
de ParisetdePécole des mincurs de Saint-Etienne, (lui satisfont dailleurs a la condition d'ãge fixée au 
paragraphe ler de Fart 55, peuvent étre nommés 
direclemcnl à 1'emploi de garde-mine de 3° classe, 
sans subir Texamen prcscrit par Particle précédent. 
(Art. 30.) ■ 

Aucun avancement de classe ne peut être accordé 
aux ganles-mines qu'aprè8 deux années au moins 
passées dans la classe immcdiatement inférieure. 
(Art. 40.) 

Les dispositions relativcs aux positions diverses 
et aux congés des ingénieurs des mines sont appli- 
eables aux gardes-mines. (Art. 41.) 

Io Les gardes-mines sont révoqués, declares dé- 
tuissionnaires ou admis á la retraite par décision du 
niinislre; -1' la ròvocation est prononcce sur le rap- 
port du cbefde sei vice et 1'avis de l inspecteur gé- 
uéral de la division. (Art. ii.) 

§ 5. Ilonoraires et frais de déplacemmt des 
ingénieurs des mines. —Le déoret du 10 mui 1854 
a réglé les indemn lés qui sont dues aux ingénieurs 
et agcnis placés suus ieurs ordres, toutcs les fois 
'lue leur intorvenlion est requise, dans un intérêt 
autreque celui du service public. 

Aux lermes de Particle i", les ingénieurs des 
"line^el les agenls placés sous Ieurs ordres ne re- 
toivent aucune rémunération, a titre soit d hono- 
faires ou de vacations, soit de frais de voyage et de 
aéjour, à la charge des déparlcments, communes, 
assoriations ou parliculiers inléressés, lorsi|ue leur 
•iéflacement et Ieurs opéralions ont pour objet: les véiilications et eonslatations a faire, dans 1 intérét 
Public, pour assurer Pcxécution des lois et rcgle- 
®enls généraux et parliculiers, des cahiers des 
ebarges, des concessions de mines et des neles de 
Pcrmission d'udnes, notamment : 1° 1'instruction 
"es demandes en eoncession de mines ou des per- 
•aissions d'exploiiation de minières, carrières et 
'ourbières; ti0 le bornage des concessions de mi- 
"os, la surveillance et la policc des appareils à 
5'apcur, le pomçonnage du poiils des leviers et des 
aoupapes de süreté ; õ" la venficalion, posléricurq- 
'dent au procés-verbai de récolement, des usines 
oénommées à Particle 73 de la loi du 21 avril 18iO, 

et des lavoirs à mines, á moins que la vérification 
n'ait lieu sur la demande d'un intéressé. 

Les ingénieurs des mines et les agents placés 
sous Ieurs ordres ont droit à Pallocation de frais 
de voyage et de séjour, à la cbarge des intéressés, 
sans honoraires ni vacations, lorsque leur déplace- 
ment a pour objet : 1° Ia rédaction d'avant-proiets 
ou derapports prepares sur Ia demande des intéressés 
pour constatei' Putilité de Pexploitation des mines, 
minières ou carrières, tourbièresou usines métallur- 
giques ou de toule aulre entreprise dont ils ont été 
régulièrement autorisés à s'occuper, pourle eompte 
cies départements, des communes ou d'assoeiations 
territoriales; la rédaction dbflice des mêmes avant- 
projets. quand ils sont suivis d'exécution, après 
avoir été adoptés par les intéressés ou quand les tra- 
vaux sont ordonnés par Padministration, dans les cas 
oü les règlements parliculiers lui en auraient réservé 
le droit;'2° les visites de lieux à Ia demande des in- 
téressés, en vue de la constatation des faits relatifs 
à des recherches de mines ou au bornage des con- 
cessions de mines; 3° Pinbtruclion de demandes en 
autorisation d'établissement des usines dénommées 
dans Particle 73 de la loi du 21 avril 1810, de la- 
voirs à mines, d'appareils à vapeur ou de toutes au- 
tres usines soumises au régime des permissions, ou 
la raodilioation de règlements déjà existants: la 
réglementation, s'il y a lieu, des mêmes établisse- 
menls lorsqiPils existent déj<à sans être régulière- 
ment autorisés; le récolement des travaux prescrits 
par les décrets ou arrêtés (Paulorisation ou les rè- 
glements concernant les usines dénommées à Par- 
ticle 73 de Ia loi du 21 avril 18iO, et les lavoirs à 
mines; la vérification postérieurement aux procès- 
verbaux de récolement, des mêmes etablissements, 
lorsque celte vérification a lieu sur la demande 
d'un intéressé; 4o la première éprcnve, au moyen 
de la pompe de pression, des cbaudières et autres 
jiièces destinées à contenir la vapeur, lorsque les 
ingénieurs ne rcçoivent pas. soit sur les fonds dépar- 
lementaux, soit sur les fonds communaux, des allo- 
cations spéciales pour la surveillance des appareils 
à vapeur. (Art. 2.) 

Les frais de voyage dus aux ingénieurs ou aux 
agents sous Ieurs ordres sont calcules d après le 
nombrede kilomèlres parcourus, tanta Pallerqu'au 
rciour à partir de leur résidence, et à raison de 
50 centimes par kilomèlre pour les ingénieurs en 
clief; 30 centimes pour les ingénieurs ordinaires; 
20 centimes pour les gardes-mines ou conducteurs. 
Ce tarif est réduil de moitié.pour tous les trajeis 
elíeclués en chemin de fer. Les frais do séjour soqt 
réglés par jour, pour les ingénieurs en chef à 
12 franes; pour les ingénieurs ordinaires 4 10 fr.; 
pour les gardes-mines ou, conducteurs á 5 franes. 
Lorsque les ingénieurs se sont occupés. dans une 
iiiêmo lournée, ile plusieurs affaires donnanl beu à 
Pallocation de frais de voyage, le montam total de 
ccs frais de voyage est calculé daprès ia dislauee 
effeclivement paicouruc, et reparti entre les inté- 
ressés proportionuelleinent aux frais quViil ex igés 
I mslruction isolée de chaque affaire. II est procéilé 
de la méme maniére pour les frais de séjour. II 
njest pas alloué de frais pour les dcplacemcnts qui 
rPcxcèdentpas les limiles de la commune ou rési- 
dent les ingénieurs. (Ari. 3.) 

Les ingénieurs des mines et los agents placés 
sous Ieurs ordres ont droit à Pallocation d'liono- 
raires à la charge des intéressés, sans frais de 
voyage et de séjour ni de vacations, lorsquils pren- 
neut part, sur Ia demande des départements, des 
communes ou des associations territoriales, et avec 
Pautorisation de Padministration, á des travaux à 
1'égard desquels leur inlervention n'est pas rendue 
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obligratoire par leslois ctrèglemcnts géncraux, no- 
tamment lors(ju'ils sont chargós de la rédaction de 
projets définitifs, et de la dircction de travaux re- 
latifsà dcs exploitations de mines, minières, car- 
rières, tourbières ou usines métallurgiques, ou de 
tous autres travaux analogues dont ilsontété régu- 
lièrement aulorisés à s'occuper. üaus le cas oú les 
ingénieurs des mines et les agents placés seus leurs 
ordres, qui ont pris part à la rédaction des projets 
déflnitifs, ne sont pas chargés de la dircction des 
travaux, ils reçoivent seulcmentla moitiédes liono- 
raires stipulés ci-dessus. (Art. 4.) 

S'il s'agit de la rédaction de projets défmiiifs ou 
de la dircction de travaux rclalifs à Texploitation 
de mines, minières, carrières ou dusines métalliir- 
giques ou de tous autres travaux analognes, les 
honoraircs sont fixés par le ministre, d'aiirès la 
proposition du préfet. (Art. 

Pour les travaux d'exploitation des tourbières, 
exéculés pour le comple dcs communcs ou d'asso- 
ciations lerritoriales, les honoraires sont rcglés à 
raison de 50 ccntimes par pilo de tourbes sèehes 
de dix mòtres cubes. Ne sont pas compriscs dans 
ces allocations les dépenscs en main iroeuvre néces- 
sitées par la reconnaissance et rcmparquement des 
tcrrains tourbenx. Dans le cas oü les terrains tour- 
beux sont vendus par adjudieation ou àntrement 
au profit de communes ou d'associalions terriloria- 
les, sur devis ostimalif dressé par les ingénieurs 
dcs mines, les ingénieurs qui ont procódé à la re- 
connaissance, à rcmparquement des tcrrains et au 
devis estimatif reçoivent : deux pour ccnt du pro- 
duit de la vente. lorsque le montant ne dépasse pas 
-10,000 franes. Si ce produit est plus élevé, il esl 
alloué aux ingénieurs deux pour cent pour les dix 
premiers mille franes et un pour cent pour le sur- 
plus. Ces honoraires sont partagés entre 1'mgénicur 
cn chef, lirigénieur ordiuaire, le conductcur ou sur- 
velllant des lourbages, par un arrélé du préfet, qui 
est porté á la comiaissance du ministre. (Art. 0.) 

Les honoraires réglés, ainsi qu'il estdità Particle 
précédent, penvenlétre remplacés par des abonne- 
ments consentis par les communes ou associations 
propriétaires des marais tourbeux, ou d'après tout 
autre modo qui serait confurmc à des usages lo- 
canx. Ces abonnemcnts ou règlemcnts particuliers 
nc doivent pas exceder une somme equivalente à la 
rémunéralion fixée plus haut, do 80 ccntimes par 
pile de tourbes sèehes de dix mètres cubes; ils doi- 
vent être approuvés par le ministre. (Art, 7.) 

Dans tous les cas prcvus par les articles 1, 2, A, 
6 ct 7, les frais d'opéralion et d^épreuve sont sup- 
portés par les intéressés. (Ari. 8.) 

Les trais de voyagc ct de sejour, dans Ics cas 
prévus par Tarticle 2 , font Tobjet d'ctats énonçant 
la date du déplacement, la distance paredurue ct Io 
temps employó hors de leur résidence par chacun 
dcs ingénieurs et dcs agents placés sous leurs or- 
dres. Pour les cas prévus d Particle 8, les étals 
dressés par les ingénieurs sont transmis, par le pré- 
fet. accompagnés de ses propositions, au ministre, 
qui statue. Pour les cas prévus par Ics articles G ct 
7, 1'étnt dcs honoraires calculés d apres les bases 
ci-dessus indiquées, est dressé par Pingénieur or- 
dinaire, vérifié par Pingénieur en chef et transmis, 
avec toulcsles piècesjustiílcatives, au préfet du dé- 
parlement. (Art. 9.) 

Après vérification des pièces, ou après la déci- 
sion ministérielle, ppur les cas prévus A Particle.", 
le préfet arrete Pctat dcs frais ou honoraires. Cct 
état est noliíié aux parties, accompagné d'unc 
èxpédition des pièccs jnstificatives. 

Le décret du 10 mai I8.')i n'a pas dérogé aux 
dispositions spécialcs d'après lesquelles sont réglés 

les frais rclatifs au controle et à la surveillancc des 
chcmins de fer conrédés. Dans le cas oü les ingé- 
nieurs des mines et les Agents sous leurs ordres 
agissent en qualité (Pexperís commis par les cours 
ct tribunaux, il n'est pas dérogé à leur égard aux 
règles qui établissent la rémunération des experts. 
(Art. 11,12.) ' 

II. Coxcessioxs. — Itestrictions au droil de 
fusion des concessionnaires. — Aux lermcs du 
décret du 25 octobrc 1832 (art. I), il est fait dé- 
fense aux concessionnaires de mines, de quelque 
nature qu'elles soient, de réunir leurs conccssions 
à d'antres concessions do meme nature, par asso- 
ciation ou acf|HÍsition, ou du loute autre manicre, 
sans Pautorisalion du Gouvernement. D'aprè8 Par- 
ticle 2, les actes de réunion opérés en opposition 
à cette disposition sont eonsidérés comme nuls et 
non avenus et peuvent donner lieu au retrait des 
concessions, sans préjudice des poursuiles que les 
concessionnaires des mines réunies peuvent avoir 
encourues pour coalition, conformément aux arti- 
cles 414 et 419 du Code pénal. 

III. EXPLOITATIOXS SOUMtSES A LA SUKVEILLA.XCE 
ADMINISTRATIVE. — K.VÜX MINÉUALES. — AlIX tenuCS 
d'un décret du S mars 18'i8, aucun sondage, aucurt 
travail sonterrain nc peuvent ctre pratiques sans 
Pautorisalion prcalable du préfet du départcment, 
dans un pcrimètre de 1,000 mètres au moins de 
rayon autour de chacune des sourres <Peaii miné- 
raíes dont Pcxploilallon a étó régulièrcmcnt auto- 
risée. Gclte autorisalion n"cst délivréc que sur Pavis 
de Pingénieur des mines du département et du mé- 
dccin inspccteur de Pétablissement lhermal. — l.e 
système de surveillancc organisé pour Pexécution 
de ce décret a été indiqué ci-dessus. (Voy. Eaux 
HIXIÍRAI.ES. Supp.) 

IV. COMPTE UEXDU DES TRAVAUX DES INGÉNIEURS 
des jiiixes. — JusqtPà Pannée 1848, et en vertu de 
la loi du 24 avril 1853, Io ministère dcs travaux 
publies a, cbaque année, publió le cornpte rendu 
dcs travaux dcs ingénieurs dcs mines. En 1818. le 
crédil qui servaitá paycr les frais de cette publica- 
lion ayant été supprimé, le compte rendu cessa 
lui-même de paraitre. La loi du 23 novembro 18.30 
(art. 1") a rélnbli la imblication de ce compte 
rendu, qui désormals doit paraitre tous Ics trois 
ans. Une première puhlication falte en 18.34, par 
les soins de Padministration des mines, a comblé 
la lacune qui existail dans la colleclion de ces do- 
cmncnts, depuis 1847 , etcomprcnd les années1847, 
1848, 1849, 1830, 18.31 ct 1832. 

MINISTtlUES,— ailNISTI\KS.— COIVSEIL DES 
HIXISTKES. (D., p. 1294 et 1298.) — La consti- 
tution impériale donne aux ministres une siluation 
nouvelle, qui est un des caracteres propres de notre 
regime politique. (Voij. Ixtuoductiox.) La répar- 
tition des services publies dans les divers minis- 
lères a aussi été, depuis Ia publication du Diction- 
nairc, Pobjet de moaíflcations dont les unes n'ont 
été que iransitoires, dont les autres ont subsiste çt 
conslituent Porganisation actuellc. On complaf 
alors neuf ratn stères, savoir : justice, affaircs' 
étrangèrcs, intéricur, instruetion publii|tic 01 

cultos, agriculture et commcrce, travaux publies, 
guerre, niarine. financcs. Les services de Pagri' 
cullurc, du commcrce et des travaux publies n® 
forment plus aujourd'hui qu'un seul dcparlèmen' 
minisiériel; mais on en comple ccpendant dix píir 

Padditinn de deux nouveaux ministèrcs, le minj8' 
tèrc (PKlat créé dòs le 22 janvier 1852; le mi""5' 
tòre de la maison de 1'Empereur, nffecté à l^deeU 
nistration de la liste civile, rclevant d'elle, rélril'11® 
par clle. Le ministère d'Etat, outro les atlrij»1' 
tions qui conslituent sou caractère propre, s'esl 
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finrichi d'atlribulions diverses qui lui sont venues 
des minislères de rintérieuret dos travaux publics, 

vpiçi quelle e»t aujourd'hui, d'eprès ralmanach 
imperial, sacompétence : 
. Hapports du sénat et du corps législatif avec 1 Eitipereur ct le conseil d'Etat; correspondance 
de l'Éiiipereur avec les divers minislères; contre- 
seingdes décrets porlant nomination des ministres; 
lominalion des président, vicc-présidents, secré- 
'aire et çrand référcndaire du sénat; nomination 
des président, vice-présidents et questeurs du 
corps législatif; nomination des membres du con- 
seil d'Elat; contre-seing des décrets portant con- 
focation et clòlure du sénat; convocaliun, ajour- 
cement, prorogalion, clôture, dissolution du corps 
'egislatif; contre-seing des décrets concernant les 
matières qui' ne sont spécialement aítribuées à 
eucun département ministériel; rédaction et con- 
servation des procès-verbaux du conseil des mi- 
nistres, des prestations de serment entre les raains 
de EEmpereur; direclion exclusive de la partie 
officielle du Moniteur; administration du conseil 
d'Elat. Légion d bonnour, arcbives de TEmpire; 
administration des beaux-arts; académie de France 
à Home; école spéciale des beaux-arts; écoles gra- 
tmtes de dessiu; ouvrages d'art et décorations d'édi- 
üces publics; conservation des monuments histo- 
riques; théátres; conservatoire de musique et de 
déclamation; succursales du conservatoire; báti- 
ments civils; acbèvement du Louvre et de ses 
abords. 

Notons que les servicesde Tagriculture et ducom- 
merce, qui, aujonrd'hui, no forment, comme nous 
' avons dit, avec les travaux publics, qu'un seul dé- 
parlement ministériel, avaienl d'abord été réunis 
au minislèrc de rintérieur, et (|ue les services dils 
de la súreté publique, revenus anjourd'hui au mi- 
nistère de rintérieur auquel ils appartiennent natu- 
rellement, en ontété momentanémentdétachéspour 
former, du 22 janvier 1812 au 21 juin 1833, le 
niinistère de la police générale. 

MOMTEt U IMVF.USEL. (D-, p. 1298.) — Le 
décrct du 22 janvier 18')2 porlant création d'un 
ministérc d'Etat range parmi les attributions 
de ce département la direclion exclusive de la 
Partie oflicielle du Moniteur. Un décret subsé- 
quent du 2.1 juin 1852 a ordonné (|ue le Moniteur 
serait envoyé aux maires de toutes les communes 
cbefs-licux tlc canlon Le prixde i abonnement est 
impulé sur le produit des amendes de police cor- 
rcctionnelle. A cct effet. Ia moitié du fonds com- 
niun, mis à la disposilion du préfet par 1'article 6 
de l'ordonnancc du 30 décembre 1823, est versée 
à la caisse du receveur général de chaque dépar- 
tement pour élrc centralisée au 'frésor et appli- 
quée ensuite à cette dépense. 

nowAiES. (D., p- 1291».) 
L Dl-S MOXNAIES D"OK ET U ABGEJtT. 
II. Des MOtWAtF.s de billon. 
III. De la vérification des monxaies. 

I Moxxaies d'or et ü'aii(;ent. —• Le décret du 
3 mai 1848 vint modilicr le lype qui avait éjé 
edopte pour les monnaies à partir du 21 février. Ce 
lype élait celui qu'avait adopté la lui du 28 thermi- 
dor an oi, c"esl-à dirc llercule unissant la liberté 
et Pégalité. En vertu du décret du 3 mai. les mon- 
naies d or. d argent et de cuivre dureiil êlre gra- 
vées au typede Ta republique ctporler pour légeude 
ces mots ; /iépiib/íque françai$e. Sur le. revers 
devaieol élrc gravées d'une manièrc apparente, au 
milieu d'un encadrement de feuilles de rbéne et 
d olivicr, la valeur de la pièce et Pannée de la fa- 
brication. (Art. 1tr ) 

Le type adopté à la suite d'un concours dont le 
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décret avait déteminé les conditions, disparut par 
Pefíet des modifications survenues dans les institu- 
lions politiques. (Décr. 3 janvier 1832.) Le décret 
du 2 décembre 1832 a preserit que les monnaies 
(for, d'argont et de bronze fussent désormais frap- 
pées à Pclligie de rEmpereur et portassent, d'un 
cóté, la légeude de Natiolèon III. Empereur, et 
de Pautre, ces mots: Em pire français. 

D'après 1'artitle 2 du décret du 3 mai 1848, les 
monnaies nationales sont; J» pour Por, lespiècesde 
40 franes, 20 franes et -10 franes; 2o pour Pargeut, 
les pièces de 3 franes, 2 franes, 1 franc, 30 cen- 
limes cl 20 centimes; 3o pour le cuivre, les pièces 
de 10 centimes, S centimes, 2 centimes et 1 cen- 
time, Le di.imèlre, le poids et les loléranees des 
(lièees dor de 40 franes, de 20 franes et des pièces 
(Pargent de 3 franes, 2 franes, 50 centimes sont 
les mémes que ceux lixos par la loi du 11 germi- 
nal an xt. Le poids des pièces de 20 cemimes est 
de 1 gramme, et leur diamèlre de 13 millimètres. 
(La tolerance du poids de ces pièces a élé fixée, 
par décret du 11 juillet 1850. à 10 milliémes en 
dessns et 10 milliémes en dessous, comme pour les 
pièces de 50 centimes.) D'après le décret du 
3 mai 1848, la piècc de 10 franes est à Ia taille de 
310 pièces au kilogramme, au poids de 3gramtnes 
2,238, au diamèlre de 18 millimètres. La tolé- 
rance de poids est de 2 milliémes en dessus et d.e 
2 milliémes en dessous, conformément à Parlicle 9 
de la loi du 7 germinal an xt. Le décret du 12 jan- 
vier 1834 a fixé á 17 millimètres le diamètre de 
la pièce de 10 franes. Un nouveau déci-et en date 
du 7 avril 1853 est venu modilicr eucore une fois 
le diamètre de cette pièce qui est définitivement 
Pixé à I!) millimètres. Les pièces du diamèlre de 
■17 millimètres, fabriquées en exéculion dii décret 
du 12 janvier 1814, ont été démonétisées. Les 
autres pièces de 10 franes fabriquées antérieure- 
menl à ce décret, demeurent dans la circuíalion. 
(Décr. 7 avril 1813.) 

Le décret précité du 12 janvier 1854 a preserit 
la fabricalion de pièces de 5 franes en or de Ia 
taille de (120 pièces au kilogramme, au poids de 
1 gramme 0,129 ct au diamètre de 14 millimètres. 
Les li ires ct les tolérances de litre sont les mémes 
que ceux lixés par la loi du 7 germinal an xi. La 
toléranre de poids est de 3 milliémes en dessus et 
de 3 milliémes cn dessous du poids légal. (Art. 4 et 5.) 
Lc décret du 7 avril 1853 a pwté à 17 millimètres 
le diamètre des pièces de 3 franes en or; celles de 
14 millimètres n'ont pas été démonétisées. 

Le décrct du 12 décembre 1834 a aulorisé la fa- 
bricalion de pièces d'orde lOOfranes et de 50 franes, 
qui remplacent les pièces de 40 franes. lesquelles 
toutefui- demeurent dans la circuíalion. 

La toléranre des ntonnaies dVgeut, fixée par la 
loi du 7 germinal an xi à 3 milliémes eu dessus et 
à 5 milliemes en dessous, est réduite à 2 milliémes 
cn dessns et 2 milliémes en dessous. 

Les amélioratiuns inlroduiles dans les prooédés 
de la fabricalion des monnaies ont aussi permis 
d'abaisser les tarifs des trais lixés par rordonnance 
du 25 février 1833 et de diminuer kétendue de la 
toléranre du titro des monnaies d'argent. 

Daprés ['arrêté du président de la répnblique du 
22 mai 1849, les Irais de fabricalion des monnaies 
d'qr et d'argent à payer aux directeurs des mon- 
naies sont lixés, tout décbct compris, savoir : par 
kilogramme au litre monétnire (900 milliémes), 
pour les cspèces d'or, á O franes, chiffre qui a été 
porté à 6 fr. 70 c. par le décret du 22 mars 1854; 
pour les espèces dargent, ã 1 fr. 50 c. (Art 1".) 

Cette diminution dans les frais de fabricalion 
devait avoir pour effet de diminuer dans Ia mème 
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proportion 1c prix du change pour les matières 
ll'or et d'argent présentées à Ia monnaie. Le décret 
du 15 septembre 1849 a moditié en ce sens les 
tarifs. 

En cas de contestation sur le tilre, la cotnmis- 
sion des monnaies et médailles est consullée, et, 
aprcs avoir fait vérifier, au laboraloirc des essais, 
le titrc des matières qui auraicnt été l'objot de la 
contestation, elle le constate d'une maniére autben- 
tique. 

II. Monkaies de billojí. — Par décret du 
5 mai 1848, Io Gouvernement provisoire avait dé- 
cidé que les anciennes monnaies de curvre, de 
bronze et de billon cesseraient d'avoir cours legal 
et seraient retirées de la circulation. Leur démo- 
nétisalion devait avoir lieu à des époques qui se- 
raient détcnninées par le Gouvernement; mais ce 
1'ut seulement en 1832 que cette grande opération 
fut définitivement arrétée et commença à être 
exécutée. 

Los anciennes pièces de billon de 1 liard et de 
2 liards, de 1 sou et de 2 sous, de 1. 5 et lOcen- 
timesont été démonétisées par la loi du G mai 1852, 
et remplacées par une nouvelle monnaie en bronze, 
dont les pièces sont de 1, 2, 3 et 10 centimes. 
Mais les pièces réformées n'ont nas immédiatement 
cessé d^tre en circulation, et la loi a laissé à des 
décrets le soin de tixer les époques auxquelles elles 
cesseraient d'avoir cours legal et forcé, ct ne se- 
raient plus admises dans les caisses de TEtat. 
(Art. 2.) 

Le poids et le module des nouvelles pièces sont: 
Poids. Diainètre. 

1 centime  1 gramme  15 millimélres. 
2 centimes  2grammes.... 20 millimètres. 
5 centimes..-... Sgrammes.... 25 millimètros, 

10 centimes. ... 10 grammes.... 30 millimètres. 
Elles sont composées de 95 centièmes de cuivre, 

quatre d'étain etunde zinc. La tolérance du poids, 
en fort et en faible, est de 1 p. 0/0 pour les pièces 
de 5 et de 10 centimes et de 1/2 p. 0/0 pour les 
pièces de 1 et de 2 centimes. La tolérance du tilre 
en dessus et en dessous est de 1 centièmc pour le 
cuivre et de 1/2 centièmc pour chacun des deux 
autres métaux. (Art. 3.) 

L'émissiou de la nouvelle monnaie de bronze a 
été limitée à la valeur nominale des anciennes mon- 
naies de cuivre démonétisées. (Art. 5 de la loi du 
6 mai.) 

III. De la vérificatiun des monnaies. — Le 
décret du 21 décembre 1849 a apporté quclques 
modifications à Tordonuance du 20 décembre 1827 
concernant la manière de procéder à la vérifica- 
tion des monnaies. Cette vérification doit être faite 
de la manièresuivante : 

La fabricalion terminée, le commissaire du gou- 
vernement ct le contrôleur au monnayage pren- 
nent au hasard et snns choix, sur chaque fabrica- 
tion, en présence du direcleur, chacun trois pièces, 
pour cellcs de 20 et de 10 franes; quatre pièces, 
pour cclles de 5, 2. 1 frauc et 50 centimes, et huit 
pièces pour cclles de 20 centimes. Ces échantillons 
sont mis dans un paquet, qui est adressó sans délai 
à la commission sous le cachet de ces trois fonc- 
tionnaires. (Art. 21.) 

La commission des monnaies et médailles pro- 
cede au jugement des espèces aussitót que les 
échantillons lui sont parvenus. Les cachets recon- 
nus sains, la commission ouvre Io paquet, vérifie 
le poids des pièces cnvoyécs par échantillons ct cn 
dresse proccs-verbal. Si le poids des pièces est cn 
dehors des tolérances,elle ordonne la refonte, sans 

vérificalion de titre. Si le poids est dans les tolé- 
rances, elle fait rcmeltre au laboratoire des essais 
les échantillons deslinés à 1'analyse. Ces échanlil- 
lons sont au nombre de six pour les pièces dc 
5 franes, 2 franes et 1 franc. Le vériflcalcur dé- 
termine le titre d'une dc ces pièces. Les essayeurs 
analysent les cinq autres pièces sur des fragments 
qui sont découpes cn nombre égal sur chaeune 
d'elles et cnsuite mélangés. Si, d'une part, les 
titres trouvés par ces trois fonctionnaires sont dans 
les tolérances, ct si, d autre part, les analyses des 
deux essayeurs ne diffèrent pas de plus dc I mil- 
lième, il est fait, pour servir de titre à la breve, 
une moyenne proportionnelle de ces divers essais 
en mullipliant par cinq le titre moyen des essayeurs, 
ajoutanl á ce nombre celui trouvè parle vérillca- 
teur, et divisam la somme par six. lians le cas oú 
les titres des essayeurs différeraient de plus de 
1 millième, le vérilicaleur intervient ct le tilre 
moyen des trois analyses est celui des cinq pièces. 
Si la piècc analysée par le vérificateur est en 
dehors des limites, le plus ancicn essayeur inter- 
vient, et, s'il trouve aussi cette pièce en dehors des 
tolérances, la refonte est ordounée ; s'il la trouve, 
au contraire, dans les limites 'égales, le second 
essayeur procède, de sou còté, à un nouvel essai, 
et la moyenne des trois titres sert de jugement à 
la piècc. Si les deux essayeurs trouvent aux frag- 
ments des cinq pièces un titre infériettr à 898 mil- 
lièmes, ou supérieur à 902 millièmes, le vérifica- 
teur procède, de son còté, à 1'analyse du reste des 
fragments provenant des mêmes échantillons, et 
Ia refonte est ordonnéc, si son tilre est en dehors 
des tolérances. La refonte doit encorc avoir lieu 
dans le cas oü, fun des essayeurs seulement ayant 
accusé un titre en dehors des limites, le vérifica- 
teur a constaté de son còté un résultat semblable. 
Mais si le vérificateur trouve le titre dans les tolé- 
rances, la refonte n'a pas lieu, et la moyenne des 
deux titres, si cette moyenne est dans les tolérances, 
forme le titrc des cinq pièces. Dans le cas oú, les 
essayeurs ayant 1'tin et fautre signalé le titre des 
fragments des cinq pièces hors des tolérances, le 
vérificateur arriverait à un résultat contraire, la 
moyenne des trois analyses fixerait le titre de ces 
pièces, et la hrève à laqnelle elles apparticnnent 
serait rcfondtie, dans Ic cas oü cette moyenne sor- 
tirail des limites légales. Le nombre des échantil- 
lons remis au laboratoire des essais est également 
de six pour les pièces de 5ü centimes. ctil est dc 
dotizc pour les pièces dc 20centimes. Les pièces de 
50 centimes et cellcs de 20 centimes ayant un 
poids trop faible pour se prêtcr au besoin à trois 
essais, les règles ci-dessus doivenl subir une mo- 
dificatiun. Au lieu d'opércr sur un échanlillon 
unique pour en déterminer le titrc ct s'assurer s'il 
est en dehors des tolérances, le vérificateur opere 
sur deux échantillons pour les jngements des brèves 
composées de pièces de 50 centimes, ct sur quatre, 
lorsquhl opèresur deux pièces de "-'0 centimes. Les 
essayeurs, de leur còté, opèrcnt dans Ic premier 
cas sur des fragments de quatre pièces dc 50 cen- 
times, ct, dans le sccond, sur des fragments dc 
huit pièces de 20 centimes. Les règles qui ontété 
élablies pour fessai d'une pièce considérée isolé- 
ment, sont applicablcs, en tous points, aux deux 
pièces de 50 centimes ct aux quatre pièces de 
20 centimes dont les fragments, après avoir été 
mélés, doivent être considérés, au point de vue 
analylique, comme s'ils proveaaient d'une pièce 
unique. Pour les pièces de 50 centimes, Ic titrc 
définitif est oblenu en divisant par six le titrc du 
vérificateur, mulliplié par deux et ajuuté au titre 
moyen des essayeurs multiplié par quatre. Pour les 
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pièces de 20 centimes, le titre définitif est obtenu 
en divisam par douze le titre du vérificateur, mul- 
'■plié par quatre et ajouté au titre moyen des 
essayeurs, multiplié par huit. En çe qui concerne 
'es monnaies d'or, il n'est apporlé par le décret 
da 21 décembre aucune modiücation au mode 
d'essai íixé par rordonnance du 26 décembre 1827. 

" est dressé procès-verbal des opérations du bu- 
feau des essais; ce procès-verbal est signé par le 
vérilicateur des essais et par les essayeurs, et il en 
èst remis une expédition à la commission qui pro- 
"once le jugement. (Art. 24.) 

Indépendamment des essais ordinaires, faits 
Wmme il vienl d élre indiqué, la commission peut, 
luand eile le juge convenable, faire prélever et 
•Oialyser de nouveaux échantillons; elle fait aussi e>téculer, par les fonctionnaires du laboratoire, des 
ânalyses de monnaies d'or et dargent, déjà 
cssayées, et dom les restes sont déposés aux bu- reaux de la commission. (Art. 25.) 

MOSIT-DE-PIETB. (D., p. 1303.) 
J. Organisatio.v du personxel des monts-de- 

PidrÉ. — § ler. Organisation du personnel 
administralif du mont-de-piété de Paris. 

Jl litE.VS. 
JIl. CUMPTABILITÉ. 
'V. Opérations. 
V. Etablissements adxquels lá. loi de 1831 n'est 

PÁS APPLICABLE. 

1. Organisation du personnel des monts-de- 
pieté. — Jusqn'en 1851, aucune règle généralene 
Présidait à Torganisation du personnel adminis- 
tfatifdcsmonls-de-piété. Toutefois.les ordonnances 
ou décrels spéciaux à rinstitulion de chacun de 
oes établissemenls étaient ordinairementconCormes, 
sur ce point, au décret du 8 thermidor an xm 
oonstitulifdu mont-de-piété de Paris, lype de tous 
les autres. La loi de 1851 n'a pas porté atteinle à 
oette liberte laissée au pouvoir cxéculif dans Tor- 
Sanisalion des monts de piété. Toutefois, elle a 
Posé des règles générales désormais applicahles à 
«es établissemenls, sous la réserve des exceptions 
lue nous mentionnons ci-aprcs, section V. Cest 
oinsi qu'elle place à leur téte un conseil d'ad- 
fuinistration qui est présidé par le maire de la 
oommune; à Paris, il est présidé par le préfet 
de la Seine. Les fonetions des membros des 
oonseils d'adminislration sont graluites. lis sont 
oommés, à Paris, par le ministre de Tinlérienr, 
O', dans les départements, par les prélets. Ils 
doivent étre cboisis : un tiers dans le conseil mu- 
^'oipal, un tiers parmi les adminislratcurs des 
ojablissemenls cbaritables, un tiers parmi les autres c'loyens domicilies dans la commune. Les con- soils dadministralion sont renouvelés par tiers 
obaque année. Les membres sortants sont rééli- 
Sibles. (Art. !"•) , , 

Le direcleur, dans les monts de-pieté ou cot 
^ploi existe, ou agent responsable est nommé 
Por le ministre de l'intérieur ou par le préfet, sur 

1 a Présentation du conseil dadministralion. Ln cas 
: r6 'efus mulivé, par le ministre ou par 1c préfet, 6 conseil tPadministralion esl tenu do présenter 

rn aulre candidat. Le direcleur peut étre révoqué, 
u Paris, par le ministre; dans les départements, 
P31, le préfet. (Art. 1".) 

1". Organisation du personnel adminislra- 
'f du mont-de-piété de Paris. — L'administra- 

•10n du mont de piété de Paris a élé réorganiséc, 
li", '.e décret du 24 mars 1852, d'après les bases elllblies par la loi du 24 juin 1851. 

Aux termes de 1'article 1el' de ce décret, l admi- 
nistralion du mont-de-piété de Paris est placée 
sous 1'autoritédu préfet de la Seine et du ministre 
de Pintérieur; elle est confiée à un direcleur res- 
ponsable, sous la surveillance d'un conseil d'admi- 
nistration. 

Le direcleur esl nommé par le ministre de Pin- 
térienr sur une liste triple de candidats présentés 
par le préfet de Ia Seine. II exerce son autorité sur 
les services inlérieurs et extérieurs; il prepare les 
budgets, ordonnance toutes les dépenses et pré- 
sente le comple de son administration; il repré- 
sente le mont-de-piété en justice, soil cn deman- 
dant, soit cn défendant. (Art. 2 et 3.) 

Le conseil d'administration est composé ainsi 
qtPil suit ; le préfet de la Seine, président (l); le 
préfet de police; trois membres du conseil muni- 
cipal ; trois membres pris, soit dans le conseil de 
surveillance de rassislance publique, soit parmi les 
adminislratcurs de bienfaisance; trois citoyens do- 
miciliés dans Paris. Les membres, autres que le 
préfet de la Seine et le préfet de police, sont cboi- 
sis, par le ministre de rintérieur, sur des listes 
triples présentées parle préfetde la Seine. lis sont 
renouvelés par tiers tous les deux ans; le membre 
nommé par suite de vacance provenant de décès ou 
de loute aulre cause sort du conseil au moment oü 
serait sorti le membre qu'il aremplacé; les membres 
sortants sont rééligibles. Le conseil de surveillance 
est appelé á donner son avis sur les objets suivants : 
1° les budgets et les comptes; 2o les projets de tra- 
vaux neufs.de grosses réparations ou de démolition; 
3o Pacceptation ou la répudiation des dons et legs 
faits au mont-de-piété; 4» les actions judiciaires et 
les transactions ; 5o la fixation du taux de rintérèt 
des prêts et des emprunls; 6o les règlemenls du 
serviço; les cabiers des charges des adjudica- 
tions de travaux et fournitures; et, en général, 
tous les actes de propriété et de geslion qui inté- 
ressent 1'éíablissement. (Art. 4, 5, 6, 7 et 8.) 

Le directeur assiste aux séances du conseil de 
surveillance. (Art. D.) 

11 a sous ses ordres tout le personnel de Padmi- 
nistration. (Art, 10.) 

Les employés de tous grades sont nommés par 
le préfet, sur une liste triplo de candidats présen- 
tée par le direcleur. Les surveillants et gens de 
scrvice sont nommés par le direcleur. Les révoca- 
tions sont prononcées par Taulorilé à laquelle est 
atlribuéc la noraination. (Art. II.) 

11. UiENS. — II avait été généralement adrais 
par la jurisprudence administrative que les monts- 
de-pietó ne pcuvent cmployer à leur profit et con- 
solidcr pour augmenter leur dotation les excé- 
danls de receites réalisés cn (in d'exercice. D'après 
celle jurisprudence, les sommes en provenant de- 
vaient nécessairement étre vcrsées dans Ia caisse 
des bospices. La loi du 24 juin 1851 a fait cesser 
toute difUcnlté sur ce point. Aux termes de Par- 
ticlo 3 de celtc loi, la dotation de ebaque mont-de- 
piété se compose, entre autres choses, des bené- 
ficos et bonis constalés par les invenlaires annuels 
et oapilalisés. L'article .5 decide formellcment que 
les monfi-de-piété conservem, en tout ou parlie, 
ct dans les limites déterminées par le décret d'in- 
stitution, leurs excédanls de receites, pour accroilre 
leur dotation. Toutefois, lorsque la dotation suffit 
tant à couvrir les frais généraux qu'à abaisser 
Pintérèt légal au taux de 5 p.0/0, les excédants de 
receites dóivent élre attribués aux bospices ou 

(1) A détout du préfet, le conseil est présidé por un vice- 
president clioisi por lui dons son sein et élu tous les ous. 
(Art. 7.) 
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autres établissements de bienfaisance, par arrêlé 
du préfet, surTavis du conseil municipal. Lesauires 
dispositions de la loi du Ü juin 18"il concernaiit 
Ia dbtation des monts-de-piété ne consacrenl aucunc 
innovation aux rè^lements antérieurs. Celte dola- 
tionse compose, indépendammentdes excédants de 
recetlcs dontnous avons parle plus haut, des biens 
meubles ct immeubles affectés à la fondalion du 
mont de-piété, et des subvenlions qui peuveut leur 
étre attribuées sur les fonds de la comniune, du 
département ou de PEtat. Lorsque ces ressources 
sout insuffisantes pour les opérations du mont de 
piété, Pétablissement peut recobrir à la voie de 
Pemprunt pour se procurer Par^ent nécessaire. Les 
cOnditibns des emprunts sontréglées annuellement 
par Padministration, sous Papprobation du ministre 
de Pintérieur oudu préfet. (Art. 3 et 4.) 

III. CoiirTABiLiid. — Les monts-de-piété sont, 
quant aux règlos de la comptabilité, asslmilés aux 
clablissemenlsde bienfaisance.Laloi du 24 juin I8'it 
a rappelé cclte règle, consacrée déjà par les règle- 
ments antérieurs. 

Les monts-de-piété élaient, en général, affran- 
chis par les décrels et ordonnances d institulioh 
de tous droits de timbre et d'enregislrement pour 
les actes de leur geslion. Celte exemption cst dc- 
renue de règle pour tous les monts-de-piété, en 
vertu de Particle 8 de la loi du 24 juin 1811. Cet 
articlc porte que les obligations, recounaissaoces 
et tous actes concernant Padministration des monts 
de-piétésont exempls des droits de timbre etd'en- 
registrement. 

ÍN'ous croyons devoir mentionner ici les ohser- 
vations de la cour des comptes, qui, en sollici- 
tant un règlement général pour la comptabilité 
des monts-de-piété, a demandé que le Gouver- 
ncment ne prit point, pour base de la juridiction 
attribuée à la cour sur ces établissements, lecliiffre 
de 30,000 francs de revcnus admis pour les com- 
muncset les inslitutions publiques de bienfaisance, 
mais lo même ebiffre appliqué à Penscmhle des 
opérations des monts-de-piété. (Voir déclarations 
de la cour sur les comptes de 1'année ct de Pexer- 
cico 1832, p. 96.) 

IV. OPÉRATIONS.—La loi du 24 juin 1834 a 
introduit, relativement à la vente du nantisscmcnt, 
une disriosition nouvelle qui a pour but de com- 
battrc Io tratic des recounaissances du mont-de- 
piété. Aux termes de Particle 7, tout dépositairc, 
après un délai de trois mois, à partir du jour du 
dé|>òt, peut requêrir, aux époques des ventes lixées 
par les règlements des monts-de-piété, la vente 
de son nanlissement, avant même le termc ftxé sur 
sa reconnaissance. Le prix de cet objct cst rcmis, 
sans délai, au propriétaire emprunteur, déduction 
faile des intéréts éclius et du montant des frais 
fixes par les règlements. Les marchandiscs ncuves 
donnces en nantissòriient no peuvent néanmoins 
étre vendues qu'après Pexpifation du délai d une 
aniiée. 

V. Etablisskments auxQUels la loi n'est pas 
APPLtcABLE- — L'article 10 de la loi de 1831 
porte que les dispositions de la loi, sauf celles 
qui touchent Pexemption des droits de timbre et 

d'enregistremcnt, ne sont pas applicables aux 
monls-de-piété élablis à titro purement chárl- 
table, ou qui, au moyen de dons ou fondations 
spécialeS, prélent gratuilement ou á un intérét 
inférieur au taux legal. Ces monts-de-piété res- 
tent régis par les conditións do leurs actes con- 
stitutifs. 

D'après Particle 9, les dispositions de la loi 
ne sont applicables immédialemenl qu'ii ceitx 
des monts-de-piété existants qui ont été fondés 
comme établissements dislincts de tous autres. 

La portée de cet article ayant doniié liou à 
des doules, le conseil d'Etat a émis à ce sujet 
un avis en date du 6 novembre 18.32. II en 
resulte que les dispositions de la loi sont immé- 
diatement applicables à tous les monts-de-piété, 
méme à ceux qui n'ont pas été fondés comme 
établissements distincts de tous autres et qui ne 
sont pas autorisés à conserver leurs excedants 
de revenus pour accroitre leur dotation, à Ia' 
seule exception des dispositions qui seraient do 
nature à porter atteintc aux droits des hospices 
qu autres établissements de bienfaisance qui pro- 
íitent eri tout ou en partie desdits excédants de 
revenus. 

VIÜUT CH ILE. (I)., p. 1307.) 
La mort civile, dont le principal effet avait, dès 

Pórigine, soulevéune si vive répugnaucc de la pari 
du premier cônsul et dont Pabrogatidn avait été 
provoquéo par Pinitiativc parlémentaire en 1834 
et en 1849, a enttn dispam de notre Code. La loi 
du 31 mai 1834 prononco son aboltlion. Les con- 
damnations aux peincs afllictives perpélueiles dout 
elle ctait Paccessoire n'emportent plus que la dé- 
gradation civique et Pinterdiction légale établics 
par les articles 28, 29 et 31 duCode penal. (Art.2.) 
Cepèndabt, 1 iudividu condamné à une peine afflio- 
tive pcrpétuclle ne peut, pas plus qiPavant Pabolí- 
tion de ia mort civile, disposer de ses biens en tout 
ou en partie, soit par donations entre-vifs, soitpar 
tcstament, ni rccevoir à ce titre, si ee n'est pour 
cililse iPtdimcnts. Tout tcstament par lui fait anté- 
rieurement à sa condamuation contradictoire deve- 
nue définitivc est nul. Cetlc disposition n'estappli- 
cable au condamné par contumace ciue cinq ans 
après Pexécution par efllgie. (Art. 3.) 

Le Gouvernement peut relever le condamné à 
une peine afllictive perpétuèlle de tout ou partie 
des incapacités prononcées contre lui. II peut lui 
accordcr Pcxercice, dans le lieu d'exécution de Ia 
peine, des droits civils ou de quelques-uns de cerf 
droits dont il a été privé par son ctat d'interdiclion 
légale. Les actes falts par le condamné dans le licb 
(Pexécution de Ia peine ne peuvénl engager les 
bicus qiPil possédait au jour de sa òondamuatiort 
ou qui lui sont cchus á titre gratuit depois cctte 
époque. (Ari. 4.) Les effels de la mort civile ont 
cessé, á partir de la promulgation de la loi. á 
Pégard des condamnés morls civilemenl, sauf 
droils acquis aux tiers. L'état de ces condamnés 
se trouverégi par Ia loi précilce. Elle a été dérla' 
rée non applicable aux condamnalions à Ia dépof' 
talion pour crimes commis antériearement à sa 

promulgation. (Art. 6.) 
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3VATURALISATI01V. (D.,p. 1308-) 
!• Loi du 3 décembre 1849. 
n. ExiEXSIOX DE LARTICLE 9 Dü CODE NAPOLÉON. 
III. Admissiox a domicile. — Droits perçes. 
IV. Mesures de police administrative appli- 

CABLES AUX ÉTRAXGERS ADM1S 00 SOX A DOSII- 
C1LE. 
I. loi do 3 décembre 1849.—La loi du 3 décem- 

brel8í9 a refondu, en les modifiant, les disposi- 
lions diverses erapruntées à la constitulion de 
l an viu, à Tavis du conseil d'Etat du 18 germinal 
an xi, et au décret imperial du 17 mars 1809, qui 
régissaient la matière des naturalisations._ 

Aux termes de Tarticle ler de la loi du 5 decem- 
bre 1849, la chef de TEtat stalue sur les demandes 
on naturàlisation; mais sa décision doit étre pré- 
oédée d'une enquéle relative à Tétranger et de 
1'avis du conseil d Elat. L etranger doit, en outre, 
réunir les deux conditions suivantes : 1° avoir, 
apres Tâge de 21 ans accomplis, obtenu 1'autori- 
salion d'élablir son domicile en Erance, conformé- 
ment à Tarticle 15 du Code Piapoléon; 2° avoir ré- 
sidé pendanl dix ans en France, depuis cette au- 
lorisalion. 

L élranger naturalisé ne jouit du droit d cligi- 
bilité au corps législatif, qu'en vertu d'une loi 

Le délai de dix ans peul èlrc réduit à une année 
en faveur des élrangcrs, lorsquils out rendu à la 
France des services importanls, ou lorsqu ils y ont 
inlrutluíl soil une industrie, soit des inventions 
utiles, lorsqu'ils y ont apporté des talents distin- 
gués. ou, enlin, lorsquMU y ont forme de grands 
élablissements. (4rt. 2.; 

Tantqne la naturalisation n'a pasété prononcée, 
1'autorisalion accordée à l étranger d'elablir son 
domicile en France peut toujours étre révoquée ou 
modifiée par décision du Gouvernement, sur 1 avis 
du conseil d'Etat. (Art. 3.) 

Les dispositions de la loi du 14 octobre 1814 
concernant les habitants des dénarlements reums à 
'a France, sonl forínePemcnt abrogées par la loi 
"'u 3 décembre 1849. Ajoutons que cette loi n'a pas 
Porte alteintc aux droits acquis aux étrangcrs avant 
sa promulgalion. Ainsi, l élranger qui, avant cette 
époque, conformémenl <à Farticle 3 de la constilu- 
tion de !'an vm, a déclaré que son intention était 
•le lixer son domicile en France, peut obtenir la 
taiuralisation après une résidence de dix années. 
(Art. 6.) 

H. ExTENSIOX DE LARTICLE 9 DU CODE NAPO- 
i-Éom. — 11 esl des élrangers que Ia loi fayonse 
Parliculièrement pour Fobtention de la qualité de 
Français, en raison des circonstances qui les attu- cheni à la France d'une manière plus intime que 
'es aulres étrangers. „ , ,, ,. 

Aux termes de rarticle 9 du Code Aapolcon, 
lout imlividu né en F'rance d^n etranger, peut, 
oans 1'année qui suitFépoque de sa majoritc, vecla- 
Her Ia qualité de Français, pourvu que, dans le 
Oas oii 11 résiderail en France, il declare que son 
joienlion cst d'y Mxer son domipilc, et que, dans 
'e cas oü il résiderait en pays étrangcr, il fasse sa 
joumission de lixer cn France son domicile dans 
' nnnée, à compter de I aotc de souniission. 

Leslois des 22 mars 1849 et 7 février 1871 ont 

encore élendu les dispositions bienveillantes de cet 
articlc. 

Désormais, rindividu né en France d'un étran- 
ger esl admis, mème après Fannée qui suit Fépo- 
que de sa majorité, á faire la déclaration prescrite 
par Farticle 9 du Code Kapoléon, s'il se trouve 
dans 1'une des deux conditions suivantes : Io s'il 
sert ou s'il a servi dans 1'une des deux armées de 
terre ou de mer; 2» s'il a salisfait à la loi du re- 
crutement sans exciper de son exlranéité, (Loi du 
22 mars 1849.) 

D'après Farticle 1" de la loi du 7 fevner 1831, 
Findividu né en France d'un étranger, qui lui- 
même y est né, est Français, à moins que, dans 
Fannée qui suit Fépoque de sa majorité, telle qu'elle 
esl lixée par la loi française. il ne réclame Ia qua- 
lité d'étranger, par une déclaration faite, soit de- 
vant Faniorité municipale du lieu de sa résidence. 
soit devant les agents diplomatiques ou consu- 
laires accréditós en France par le gouvernement 
étranger. 

L'arlicle 2 de la mème loi déclare rarticle 9 du 
Code Napoléon applicable aux eufanls de Fétran- 
ger naturalisé, quoique nós en pays étrangers, slls 
étaient mineurs iors de la naturalisation. A Fégard 
des enfants nés en F'rance ou à l étranger qui étaient 
majcurs à cette méinc époque, Farticle 9 leur est 
applicable dans Fannée qui suit la naturalisation du 
père. 

III. Admissiox a domicile. — Droits perçus. — 
L'autorisation d'élablir son domicile en France, 
accordée conformémenlà Farticle 13 du Code civil, 
donnelieu auiourd'hui à la perception au protitde 
FEtat des mêmes droits qui sout iixés pour la natu- 
ralisation. (Loi de fmances du 7 aoüt 1830, art. 17.) 
Voici les molifs qui ont fait établlr cette règle. La loi 
du 3 décembre 1849 a eu pour effet de suboidonner 
Foctroi de la naturalisation àl expiration d'un délai 
de dix ans, á partir de Fadmission à domicile. II 
cn eslrésulté nne diminntiou considérable dans les 
naturalisations et une augmentalion correspondante 
dans le nombre des demandes d'admission à domi- 
cile. Ces dernières n'étaient jusque-là frappées 
d aucun droit au profit du trésor. Cétait nu privi- 
lége dont le maintien eút été d'autant plus difficile 
à juslifier que Fadmission à domicile éiait dcvenue 
le préalnble indispensable de la naturalisation. 
L'article 17 de la loi du 7 aoüt 1850 a fait cesser 
ce privilége et assujetti les demandes d'admission 
à domicile au payeinent des droits que voici : 
100 francs pour le principal; 22 francs pour droit 
(Fenregisticment. Le Gouvernement p.eut faire re- 
mise tolale ou partielle de ces droits. 

IV. Mesures ue bülice auministrative apph- 
CABLES AUX ÉTRANGERS ADMIS OU NOX A DOMICILE. 
— Les élrangers qui n'ont pas obtenu du chef de 
FEtat Fautorisation d'établir leur domicile eu 
France, pcuvent êlre l'olijet des mesures spéciales 
de police délermiuées par la loi du 5 décembre 1849. 
D'après les articles 7 et 8 de cette loi, le ministre 
de Fintérieur peut, par mesure de police, enjoin- 
dre à tout étranger voyageant ou résidant en 
France, de sortir immédiálement du terrltoire 
français et le faire conduire à la frontière. Le mi- 
nistre de Fintérieur a le raême droit à Fégard de 
Félranger qui a obtenu Fautorisation d'élablir son 
domicile en France; mais, dans cc cas, la mesure 
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est exceptionnelle; elle cesse (Tavoir son effet à 
Texpiration 'run délai de deux mois, si Tautorisa- 
tion de domicile n'a pas été révoquée régulière- 
ment. Dans les départements frontières, le préfet 
a !e mème droit que le ministre de rintérieur à 
régard de Tétranger non résidant, à la charge d'en 
rélerer immédiatement au ministre. Les étrangers 
qui se seraient soustraits à Texecution des me- 
sures de poiice dont ils auraient clé Tobjet, ou qui 
seraient de nouveau rentrés en France sans per- 
missiou, seraient passibles d'un emprisonnoment 
d'un mois à six mois, et à Texpiratiou de leur peine 
ils seraient reconduits à la fronlière. 

NAVIGAXION INTÉMEURE. {D., p 1308.) 
I. Caxaux ET RIVIKRES CANALISÉES. — § 'ler. Péage 

sur les canaux, — Actions de jouissance. — • 
Rachai. 
1. Caxaux et rivières caxausées.— § ler. Péage 

sur les canaux. — Actions de jouissance. — 
Rachat. — Le rachat des actions de jouissance de 
plusieurs canaux ayant été autorisó par trois lois 
du 3 mai 1835, nous croyons d^utant plus utile 
d'indiquer les causes de cette mesure et les formes 
selon lesquelles elle a été accomplie, qu'elle a mis 
fin aux difficultés dont nous avons parlé. (/>., 
p. 1311 et 1312.) 

Lorsqu'en 1821, le Gouvernement s'occupa de 
la créalion de grands canaux imites de ccux de 
rAngleterrc, le crédit public, auquel il sevitforcé 
de recourir, traversait une pliase pénible. Néan- 
moins, l'administralion, nevoulant point ajourner 
ses projcts, trouva moyen de se procurer les 
sommes qui lui étaient nécessaires, et cela à un 
laux inférieur au taux courant des fonds publics. Ce 
résultat fut obtenu à Taide d'une combinaison in- 
génieuse qui reportait sur ravenir la perception 
d'une partie des bòneficcs sur lesqnels comptaient 
les compagnies qui faisaient les avances. 

Les lois des S aoút 1821 et li aoút 1822 sanc- 
tionnèrent les trailés passes á cet effet avec les 
maisons dont les noms suivent : 

Human et Compagnie, canal du Ilbône au 
Hhin; Sarloris (Vrbain), compagnie dite des 
Trois Canaux : canaux de ia Somme et de Mani- 
camp; canal des Ardennes; canal laléral à TOise; 
llagerman {Jonas). canal de Bourgogne; Gabriel 
Odier et Compagnie. canal d'Arlesà Bouc; André 
Cotlier et Compagnie. compagnie dite des Quatre- 
Canaux; canaux de Bretagne, canal du Nivernais, 
canal du Herry, laléral à ia Loiro. 

L'ensemble des sommes prèlces par ces compa- 
gnies s'élevait á 126,100,000 francs. 

De son côté, le Gouvernement s'engagea à rem- 
bourser ce capital à partir de 1'époque de Tacliè- 
vcmcnt des travaux, au moyen d'un fonds annuel 
d^amorlisscment dont le taax varie entre 1 et 
2 p. 0/0; à payer. en outre, aux compagnies, 
jus(|u'au moment do rextinction de sa dette, un 
intérêt de K à 6 p. 0/0 et une prime de 1 à 
2 p. 0/0, prélcvés sur íes produils bruts. Lnfin, 
aux termes des lois précitées, les compagnies sont 
admises, á partir du remboursement integral des 
fonds prêlés, au partage du produit net des canaux 
pendant des periodes différcntes pour chacune 
d'elles. La jouissance do cc produit net a donnò 
lieu à la créalion des actions dites de jouissance, 
émises par les conccssionnaircs. Les actions de 
jouissance étaient donc la représentation du droit 
pour les Compagnies de parlager avec TEtal les 
produils nets des canaux. après le remboursement 
temporaire integral dc leurs avances. 

Outre les avantages que nous venons d'énumérer, 
riital avait consenti une clause en vertu de loquclle 
les tarifs des droits de navigation ne pouvaientútre 

modifiés que du consentement des compagnies. 
(Voy. D., p. 560, lri! col., 26 alin.)Ces tarifs, qui 
avaient le défaut de n'être pas uniformes et d'être 
trop élevés, soulevèrent de lelles réclamations, 
que bientfit ils furent réduits du consentement mu- 
tuei du Gouvernement et des compagnies. Lorsque, 
plus lard, les compagnies refusèrent la continua- 
tion de lenr assentiment à ces tarifs et deman- 
dèrent le retour pur et simple à ceux de 1822, le 
Gouvernement, frappé des inconvénients d'une 
setoblable mesure, qui pouvait gravement préjudi- 
cier au commerce general et neutraliser désormais 
un moyen de transporl dont la créalion avait été si 
coúteuse, le Gouvernement, disens-nous, ne crai- 
gnit pas de faire ce qu'il appelait lui-méme un coup 
d'Etal. Deux ordonnances, Tune du 14 avril 1844, 
Tautre du 25 mars 1543, tout en réservant les 
droits que les compagnies concessionnaires pour- 
raient avoir á une indemnité, prescrivirenl que 
les tarifs des droits de navigation alors perçus sur 
les canaux fussenl prorogés jusqu'à ce qu'il en füt 
autrement ordonné. Les compagnies essayèrent 
vainement de porter leurs réclamations devanl 
rautorité judiciaire. Une décision sur conflit, qui 
porte la date du 30 aoút 1847, trancha la question 
de corapétcnce en faveur de rautorité administra- 
tivo. Par suite, le conseil d'Etat futsaisi d'une de- 
mande en ànnulation des ordonnances porlantlixa- 
tion des tarifs réduits. Cette affaire ne reçul de 
solution qu'en 1853, époque à laquelle un arrêt du 
16 juin declara que les ordonnances attaquées ne 
constituaient que dos actes d'adminislration non 
susceplibles d'ètre déférés au conseil d'Etat par la 
voie contenticuse, et qu'elles ne faisaient point 
obslacleà ce que les compagnies portassem devant 
les conseils de préfeeture compétents toutes récla- 
mations relalives au sens et à l exéculion des trai- 
tés. Au commencementdela session de cette mème 
année, le Gouvernement, qui avait déjà reconnu 
depuis longtemps la nccessité de mettre un tenne 
à une situation devenue inlolérable, avait présenté 
au corps législatif un projet de loi qui, au moyen 
du rachat des actions de jouissance, devait désin- 
léresser les compagnies et écarter désormais leur 
inlervention. Celait une mesure exceptionnelle, 
une véritable exproprialion pour cause d'ulililé pu- 
blique. Elle fut consommée par trois lois en date 
du 5 mai 1853. Couformément aux évaluations de 
trois commissions spéciales, les lois dont il s'agit 
ont lixé à 6,000,000 francs Tindemnité dne à la 
compagnie du canal de Dourgogne; à 7,480,742 fr. 
80 c. ('indemnité due à la compagnie du Uhõne 
au Rbin ; à 9,800,000 francs rindemnité due à la 
compagnie des (Juatre-Canaux. Cesdiverscs sommes 
sont payables en trente annuilés égales, dont Ia 
premiere est cchue le ler juin 1833. 

NOTAikes. (D., p. 1313.)— Les notaires ont 
été assujettis, par la loi du 13 mai 1830 (tableau G), 
à la patente, lis sont soumis au droit proportionnel 
d'un quinzième sur le taux des loyers. 

La loi du 10 juillet 1850, relative à la publica- 
tion des contrats de mariage, a imposé à ces ofli- 
ciers minislériels raccomplisscmcntd'une formalité 
qui se rapporto à la rédaction des actes de Tétat 
civil. Elle prescritau nolairededélivreraux parlies, 
au moment de la signaturc du contrai de mariage, 
«n cerlilicat sur papicr libro et sans fiais, énon- 
çanl ses noms et lieu de résidence; les noms, 
prénoms, quaiités et demeures des parlies. Ce cer- 
liflcat doit indiquer qu'!! est destiné á étre remis 
par les parlies à rofíicier de Tétat civil avant Ia 
célébration du mariage. II est égalcmcnt prescrit 
au nolairc de donncr lecture aux parties des dis- 
positions de la loi du lOjuillet, aíin qdelles soient 
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bien averties des conséquences qui résulteraient 
de rinexactitude des renseignements fournis par 
«lies á rofficier de Tétat civil. Vuy. Mariage. 

noiirrices (ri rea»m s.) (D . p. 1516.) — 
Aux lermesde Tarticle 4 du décretdu 50 juin 1806, 
■ le directeur da bureau des nourrices arrèle, 
«baque mois. le rôle des recouvrements à faire. Ce 
role est vérifié par radministrateur surveillant et, à 
sa réquisilion, rendu exécutoire conformément à Ia 
loi du 25 mars 1Kii6. à rinstar des roles des con- 
tributions, par une ordonnance du préfetdu dépar- 
tement, laquelle est, nonobstant appel ou opposi- 
tion et sans y préjudicier, exécutée sans frais, à Ia 
diligence du directeur, par voie de contrainte, la 
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pise de corps exceptée, après néanmoins qu'il a 
été déiivré dcux avertissements d'y satisfaire, à 
huit jours de distance Tun de Tautre, par les pré- 
posés aux recouvrements. En téte du dernier aver- 
tissement sont inscrits Textrait du role concernant 
chaque débiteur en retard et rordonnance d'exé- 
cutlon. » 

Cet article a été abrogé dans celles de ses dispo- 
sitions qui porte que les poursuites contre les dé- 
biteurs des mois de nourrices auront lieu sans 
frais. Désonnais, ces frais peuvent éire exiges des 
débiteurs tout aussi bien que le principal. (Décr. 
17 juin 1832.) 

OBSERVATOIRE IMPERIAL. — Cobserva- 
toire imperial, un des principaux établissements 
scienliliques que posséde la Erance, a pour mis- 
sion spécmle de perfectionner fastronomie d'obser- 
vaiions, rastronomie pratique. Ce n'est pas seulc- 
nicnt, comme le bureau des hmi/itudes (voy.), une 
réunion de savants; c'est un établissement propre- 
ment dit, un édifice organisé dans des coudilions qui 
lui sont propres, muni d'un matériel et d inslru- 
mentr. spéciaux. 

Cobservatoire imperial fait partie des monumenls 
de Paris; mais, si l on consulte le rapport presente 
Par la commission cbargée, en 1834, de préparer la 
réorganisation de cet établissemenl, la science pour- 
rait être intéressée à son dépkcement. « La situa- 
« tion de robservaloire au sein de la capitalc, dans 
• une almosphère viciée et sur un snl agité, est un 
« inconvénient auquel échappent et robservaloire 
• de Grecnwich etcelui deSaint-Pétersbourgdepuis 
• qu'on I a rebati, il y a quinze ans, à quatre lieues 
• decetledernière ville.Les trépidalionsdu sol sont 
• incompatibles avec lemploi dbnstrumcnts dont 
" la première condition est ia stabilité. et le funeste 
• «ffetde ces ébranlements extérieurs se fait d'au- 
« tant plus sentir qu'on amplifie davantage le pou- 
• voir grossissant des instruments. et qu'on les 
• place sur des conslructions plus élevées. » 

Ainsi que nous Tavons expusé au mot Eureau 
d«s longitudes (voy. Bureau des longitudes), 
'«xislence de robservaloire a éte longtemps liée 
«1 presque subordonnée à celle du bureau des lon- 
gitudes; le décrct du 50 janvior 1834 conslitue 
'observatoire independam du bureau des longi- tudes, et le réorganise ainsi qu'il suit : 

Le pcrsonncl de robservaloire impérial de Paris 
í0mprend : Io un directeur; 2» quatre astronomes; 
5°, un nombre variable d'aslronomes adjoinls, d élèves astronomes et de calculatcurs proporlion- 

aux besoins du service. (Art. 9.) 
. Le directeur résideà robservaloire. 11 dirige seul 
'«s observalions. leur rédaclion, Icur publication, 

généralement tous les travaux scientifiques qui 
? «xécutenl á robservaloire. 11 prépare et soumet 
a ' approbalion du ministre le plan qu'il se pro- 
pose de suivre dans la dlreetion des observalions 

Pour l'inslruclion des élèves astronomes. II ré- 
'(Çe les règlemenls qui concernent le service des 

..Ironomes, des astronomes adjoints et des élèves astronomes; il les soumet à 1'approbation du mi- 
"'stre. II a à sa disposition tout le matériel de l ob- 
a«ryaioire, comprenant : les instruments d'obser- Va'ion. les archives, les bátiments et les lerrains 

qui en dépendent. Cadministralion en est confiée 
à ses soins. II propose au ministre la répartition 
des logements disponíbles entre les foncliom aires 
et employés de robservaloire. Eux seuls peuvent 
y habitei'. (Art. 10.) Le directeur de robservaloire 
lublie, chaque année. les observalions 1'aiies dans 
'année precedente, ainsi que la réduetion de ces ob- 

servalions et Icur comparaison avec la tbéorie. A la 
fin de chaque année. il adresse au ministre, sur les 
travaux de robservaloire, un rapport dans lequel 
il signale lesaméliorations dont rétablissement est 
susceptible. (Art. 11.) 

Tous les deux ans au moins, le ministre se fait 
rendre comple de la situalion scienlifique et des 
besoins de robservaloire impérial, par une commis- 
sion composée de deux membres du conseil de 
ramirauté, d'un membre de l'institut, de deux 
membres du bureau des longitudes, d'un inspec- 
teur général de renseignemeut supérieur, et du 
directeur de robservaloire. (Art. 12.) 

Le directeur et les astronomes de robservaloire 
impérial sont nommés par l Empereur, sur la pro- 
posilion du ministre de Cinstruction publique. 
(Art. 15.) 

Les astronomes sont employés aux* observalions 
régulières et aux observations exlraordinaires, aux 
calculs de rédúclion qu'elles necessitem, à la ré- 
daclion ct à la révisiou qu'exige leur publication. 
Chacun d cux prend dans ces travaux la part que 
le directeur lui assigne. (Art. 14.) 

Les élèves astronomes sont admis par voie de 
conrours. Ce concours. annoncé un an à favancc, 
a lieu devam une commission nommée par le mi- 
nistre et présidéc par le directeur de robserva- 
loire. (Art. 13.) 

Après la lecture des examens, la commission 
dresse la liste, par ordre de mérite, des candidals 
admissiblcs; le directeur la transmet au ministre, 
qui prononce l'admission des élèves nécessaires au 
service. (Art. 16.) 

Après une année au moins de service à robser- 
valoire, les élèves astronomes peuvent, sur la pro- 
position du directeur, élre employés temporaire- 
menl dans quelques-uns des grands observatoires 
étrangers. (Art. n.) 

Après quatre ans au moins de service, les élèves 
astronomes peuvent, sur la proposilion du direc- 
teur, recevoir du ministre le lilre d'aslronome 
adjoint. (Art. 18.) 

Le traitement des astronomes peut varier de 
5,000 à 8.000 franes; celui des astronomes adjoints, 
de 2,000 à 4,300 (ranes. II est fixé par décision 
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spéciale du ministre. (Décr. 20 février 18SS, 
art. 2.) 

Le traitement des élèves varie de 1,500 à 
2.000 franes. (Décr. õOjanvicr 1834, art. 19.) 

Les calculaleurs sont clioisis par le directeur, 
qui répartit entre eux les fonds alloués pour le 
serviço. (Art. 20 ) 

Un des astronomes de Vobservatoire désignés 
par le ministre, sur la proposilion du directeur, est 
chargé des fonctions de trésorier. (Art, 21.) 

Les membres du bureau des longitudes et ceux 
de robservatoire ont seuls Tentrée et Tusage habi- 
tuei dc la bibliothèque. (Art. 22.) 

i Un règlement intérieur, concerte entre le pré- 
sídent du bureau des longitudes etle directeur de 
robservatoire, et approuvé par le ministre, fixe le 
service dela bibliotnèi|ue. iArt. 22.) 

Les fonctions de bibliolhécaire sont conflées soit 
à un des membres adjoints du bureau des longitudes, 
40it à un des astronomes adjoints ou à un des 
élèves astronomes de robservatoire. Le bibliolhé- 
caire est nommé par le ministre. II lui est alloué 
une indeninité annuelle de 600 francs. (Art. 23.) 

Par décret du 20 février 1833, il a été créé à 
Lobscrvaloire imperial de Paris, une place de phy- 
sicien. La nomination de ce fonctionnaire a lieu 
dans la mème forme que celle des astronomes; 
son traitement est de 3,000 francs. (An. 2.) 

OCTUOI. (15., p. 1317.) — Les règles qu'une 
législation recente vient d'etablir en matière d'oc- 
troi ne peuvent êlre bien cotnprises qu'au moyen 
d'un exposé du regime antérieur. Nous sommes 
dono obligé, malgré les limites que nous impose 
ordinairement notre cadre, de revenir sur le passé 
de rínstilution. 

L'article 1-49 de la loi du 28 avril 1816 idassu- 
jettissait l établissement de droits d'octroi an prolit 
des cornmunes et mème la créalion de surtaxes 
qu aux formalilés d'une simple ordonnance royale. 
Dans la période qui s'ccoula entre lítlü et 1812, 
les cornmunes profitèrenl largement des facilites 
que leur offrait ce système; 1070 d'enlre elles 
furent bientot soumises à des droits d'octioi, et sur 
ce nombre, le tarif de 449 cornmunes ctait grevé 
de surtaxes. Cependant, l'extension de ce genro 
d'impóts soulevait de vives réjmgnances dans les 
assemblees législatives. Les plaintcs qui se produi- 
sirent en t842firent enlin accueillir favorablement 
ridòe de limitei'Io droit absolu qu'avait eu jusque- 
là le Gouvernement d^utoriser les octrois. La loi 
du 11 juin 1842, qui réalisa celte pensée, decida 
que, desormais, en cette matière, les ordunnances 
royalcs seraiont renducs dans la forme des règle- 
inents d administration publique, que les droits 
d'oclroi établis sur les botssons en verlu dc ces or- 
donnances ne pourraient txcéder ceux qui se- 
nient pcrçus aux entrées des villos au profit du 
Jrésor (le décimo non compris); que, dans les com- 
numes qui, à raíson de leur population, n'étaient 
pas soumises au droit d'cntrée sur les boissons, le 
droit d'octroi ne pourrait dépasscr le droit d'en- 
trée délerminé par Ia loi pour les villes d'unc popu- 
lation de quatro millqãmos; quil ne pourrait élre 
établi de taxe d octroi supérieure au droit d'entrc2 
qu en vertu dbine loi. (Art. 8 et 9.) 

En nutre, à partir du lerjanvier 1833, toutesles 
surtaxes, quellc que fút la dnrée assignée à leur 
porccption, devaient ccsserde plein droit, sans pré- 
judice pour les cornmunes dc la faculte d'y renon- 
cer avant cette époquc. (Art. 10.) L'article 149 de 
1.1 loi du 28avril 1816étaitabrogè.(Art, 9.) 

TcIIes étaienl les disposoions de la loi de 1842 en 
ce qui concerne les octrois. Or, rqmme un certain 
nomlfrc de villes puisent leur principal revenu dans 

les produits de leur octroi et que, pour celles-là, 
les surtaxes représentaient alors les 2/3, les 3/4 et 
fnéme les 4/3 du produil total, il en résullait celte 
conséquence inévitahle quau ler janvier 1853 la 
suppression des surtaxes enlraínerait pour ces villes 
la perte des 2/3, des3/4 et des 4/3 de leur prineipale 
ressource. Cest ce qui arriva; mais avant cette épo- 
que, parut le décret du 17 mars 1852 (1) dont les 
effets auraient pu doubler la porte occasionnée par 
la loi de 1842, si la loi du 22 juin 18.34 n'avait 
abrogé Tune des dispositions du décret avant qu'elle 
eútreçu aucune exéculion. 

Voici les modilications que le décret du 17 mars 
1832 a introduites dans la législation relative aux 
octrois. 

DTibord il a réduit de moitié le droit i'entrée, et 
comme, en vertu de la loi de 1842, le taux du droit 
d'entrée est le régulateur nécessairedu droit d'oc- 
troi, il s'ensuivait une réduction simultanée dc 
moitié sur tous les droitsd'oclroi (Art. 14.) Quant 
aux taxes dVtroi qui, malgré rapplication de la 
loi de 1842, demeuraient supérieures au droit den- 
trée tel que le fixait le décret, elles devaient, de 
plein droit, étre réduiles an taux de ce dernicr 
tarif dans un délai de trois ans, à partir du ler jan- 
vier 1833. Une prolongation de délai pouvait étre 
accordée par décret rendu dans la forme desrcgle- 
ments d'adminislration publique aux seules corn- 
munes qui, suivantdes stipulalions formelles d'em- 
prunls régulièremenl contractés et autorisés avant 
le décret du 17 mars, auraient afléclé exclusive- 
menl le produit de leurs taxes actuelles d octroi 
sur les boissons au service des intérêts et de Ta- 
mortissement de ces emprunts. (Art. 13.) 

On voit que rapplication rigottreuse dc ces me- 
sures aurait porté une attcinte considérablc aux 
revenus des villes à octroi. Dans celles oü le pro- 
duit des surtaxes dépassait le produit de la taxe 
prineipale, la diminution des ressonrees résultant 
des mesures qui viennent d'élre exposées pouvait 
aller jusqtfà la suppression des 9/10 du revenu pri- 
milif de l oclroi. Krappée des conséquences possi- 
bles de cette silnalion, radminislration a cru devoir 
prévenir le danger qu'elle apercevait. 

De là, l inserlion dans la loi de finances de 1834 
(L. 22 juin 1854) d'un article qui abroge far- 
ticle 13 du décret du 17 mars 18.32. Cet article dis- 
pose, en oulre, Io que « les droits d'octroi sur les 
vins, cidres, puirés et hydromels ne pourront étre 
supérieurs <iu double des droits d'entrée délerminés 
par le tarif annexé au décret du 17 mars 1832 (le 
décime non compris): 2Ü que, dans les cornmunes 
qui, à raison de leur population, ne sont pas sou- 
mises à un droit d'enlrée sur les boissons, le droit 
d'oclroi ne pourra dépasser le double du droit d'en- 
trée délerminé par le décret du 17 mars 1832 pour 
les villes dTtne population de quatre mille àmes; 
3° qn'il ne pourra élre établi ancunc taxe doctroi 
superieure au double du droit d'entrée queu vertu 
d'une loi.» (Art. 18.) 

On voit que la loi dc 1834 a eu ainsi pour objet 
de laisscr à la loi de 1812 tonle son efflcacilé. mais 
sans permetlre que ses rigueurs fussent accrucs 
par la combinaison de cette loi avec le décret du 
17 mars 1832. 

Après avoir indiqué les prineipales vicissiludes 
de rinslilulion depuis 1848, nous allons faire con- 
nailre brièvement son élat acluel d après la législa- 
tion en vigueur. 

(1) Nous négligeons de porter ici du décret du 18 avril 
18Í8 portnnt suppression A lViris du droit d'ortroi sur la 
vionde de boupheric. Ce décret fut rapporté le 30 aoüt sui- 
vnn!. 
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J» Etablissement des octrois. — Règles D'm- 

STRUCTION. 
II. ACTES LÉGAUX POUR IA PERCEPTIOX.—NoUVEAU 

CAHIER DES GHARGES. 
III. PersosSel. — Préposés en chef. 
IV. Prélèvememt. — òuppression du dixième. 
V. Procédube. — Etats de répartition des 

saisies et amendes en matière d'uctroi—Tim- 
bre. — Décision ministénelle. 

VI. JlIPGTATIOX SGR LES PRODU1TS DE L'oCTROI DE 
TOCT 00 PART1E DU CONTINGENT PERSOSXEL ET 
MOBILIER. 

I. EtABLISSEMEXT DES OCTROIS. — RÈGLES D'lX- 
structiox. — Une circulairedu ministre de Tinté- 
rieur, en date du 23 mars 1833, a simplifié les 
règles d'instruction des affaires d'octroi devant l'ad- 
minislration centrale. Ainsi, rautorisation préalable 
du ministre de rintérieur n'est plus nécessaire aux 
conseils municipaux pour qubls puissent délitiérer 
sur les tarifs et règlements d'oclroi. Une circulaire 
du ministre de rintérieur du 12 février 1848, qui 
preserivait cette formalité, a été rapportée par celie 
du 23 mars 18")3. Les pièces à produire à Tappui 
des demandes en aulorisation d^tablir des octi ois 
sont : le budget et Ia situation financière de Ia 
commune; le raontant des impositions exlraordi- 
naires et des empiunts autorises; le produit brut 
etle produit netde l octroi s'il en existait déjà un; 
le tarif projeté. 

Le dossier transmis par le ministre de rintérieur 
à Ia seclion de rintérieur du conseil d'Etat lui est 
renvoyé, puis adressé au ministre des tinances, le- 
quel est chargé de raccomplissement des dernières 
formalités auxquelles est soumis rétablissement 
d^n octroi. • 

II. Actes légaux pour la perception.—Nou- 
veau cahif.r des charges. — Uancien cahier des 
charges.dont rapprobationremontaitau I4aoútl837, 
a reçu quelques modilicalious. Les prineipaux chan- 
gemenis portent sur les articles 16 et 28. L'ar- 
tiele 16 consacre robligalion que Pavis du conseil 
d'Etat du l01, septembre 1818 (noliüé par circulaire 
du ministre de rintérieur du 27 octobre Í8I8) 
impose aux fermiers quand il exisle une caísse des 
relraites élablie en faveurdes employés de rnctroi. 
L'article 28 stipule que Io cautionnemenl à verser 
au trésor par radjudicataire será proporlionnel au 
muntant des produits du droit d'enlrée ou de taxe 
unique et, en conséquence, exigiblc seulement 
quand la commune est assujellie á ces droits. (Cir- 
culaire de radministration des contributions iudi- 
recles et des douanes du 2!) oclobre 1852.) 

III. Personmel. — Préposés en chef. — 
Aux termes du décret du 23 mars 1832 sur la dé- 
centralisation, les préfels sontinvestis du droit de 
nommer, sur la présentatiun des rnaires et de Pavis 
des directeurs des contributions indirectes, les pré- 
posés en chef des octrois de toutes les villcs sans 
distinction. Les rnaires onlPinitiative soit de la dé- 
signation des trois candidals, soit de Pordre dans 
lequel a lieu la présentalion. Les directeurs des 
contributions indirectes donnent leur avis motive 
au préfel. si ce magistral le requiert. Si cet avis 
diffère de celui du maire, ils doivent en informer 
préalablement Padministralion centrale. En tous 
cas, ils doivent informer le ministre des finances 
du choix fait par le préfet. Ce droit de nomination 
reliré au ministre des linances etconféréau préfet 
est la seule modificalion qu'ait subie Particle 15" 
de la loi du 28 avril 1816. Le ministre a conservé 
le droit d'insliluer, même d-otTice, un préposé en 
chef dans toutes les commoncs oü les produits an- 
nuel» du droit d'octroi s'élèvent à 20,000 francs et 

au-dessus et de fixer, sur la propositíon du conseil 
municipal, le traitement de ce préposé, traitement 
qui fait alors partie des frais de perception de Poc- 
troi. (Circulaire de Padministralion des contribu- 
tions indirectes et des douanes du 17 mai 1832.) II 
Aa rien été changé aux attribulions des préposés 
et la loi du 8 décembre 1814, article 121, et Por- 
donnance du 9 décembre 1814, article 88, restent 
en vigueur. 

Les préposés en chef spéciaux d'octroi sont payés 
sur les fonds des communes. En raison de leur po- 
sition particulière et des conditions exceptíon- 
nelles attachées à leur nomination, le ministre des 
finances avait décidé que la relenue serait fiicul- 
tative à leur égard. La loi du 9 juin 1853, article 3, 
les y soumet comme tous les autres fonction- 
nairês. Quelques employés du service des contri- 
butions indirectes remplissent aujourd'hui cumu- 
lalivement avec leurs fonctions propres celles de 
préposés en chef d'octroi. L'indemnUé qui leur 
est allouée à ce titre sur les fonds des communes 
n'ayant pas le caractère d'un traitement, continue 
d"étre exemptéede la retenue. (Circulaire du 31 dé- 
cembre 1833, émanée de Ia direction générale des 
contributions indirectes et des douanes.) 

IV. Prélèvemext. — Suppression du dixième. 
— Outre les dispositions que nous avons déjà 
énumérées, le décret du 17 mars 1832 a sup- 
primé, à partir du 1er mai 1852, le prélèvement de 
dix pour ccnt attribué au trésor public sur le pro- 
duit net des octrois. Quant aux taxes quelconques 
d'octrüi, autres que les taxes additionnelles et tem- 
poraires dont le produit éiait affranchi du prélève- 
ment de dix pour cenl, elles ont été simultanément 
et de plein droit réduiles d'un dixième. (Art. 25.) 
Cet article prétait à plusieurs interprétalions. Si, 
en cffet, les taxes avaient été réduiles d'un dixième, 
comme le preserivait la lettre du décret, le revenu 
des octrois se serait trouvé diminué d'unesomme 
supérieure à la porlion de cc revenu abandonnée 
par le trésor. D'après une inslruction du ministre 
des finances, en date du 9 avril 1852, concernant 
Papplicalion des dispositions de cet article, si Pa- 
bandon fait par le trésor du prélèvement de dix 
pour cent devait proliter excliisivemenl aux contri- 
buables, d'un aulre còlé, lesvilles ne devaient rien 
perdre du revenu net qifelles tiraient de leurs oc- 
trois. En conséquence, les taxes quelconques d'oc- 
troi autres que les taxes additionnelles et tempo- 
raires dont le produit était déjà affrancbi du prélè- 
vement de dix pour cent ont dú subir simullanément, 
au 1" mai, et de plein droit, une réduetion calculéc 
de telle sorte que, après cette réduetion, le revenu 
net que la commune obtenait de son octroi reslât 
cxactement cc quil était sous le régime du prélè- 
vement. 

A Pcgard des octrois aíTcrmés, les dispositions 
qui prccèdcnt n'ont dú étre appliquces que lors de 
1 expiration ou de la résilialion des baux en vigueur. 

V. Urociídure. — Etats de répartition des 
saisies et amendes en matières d'octroi —Tim- 
bre. — Décision ministérielle. — Aux termes de 
Particle 84 de Pordonnance du 9 décembre 1814, 
le produit des amendes et confiscations pour con- 
traventions aux règlements, déduclionfaite des frais 

■et prélèvements autorisés, est attribué moilié aux 
employés de Poctroi, pour étre reparti d'après le 
mode qui scra arrété, et moitié à Ia commune. 

Par suite d une décision du ministre des linances 
(20 novembre 1831), les états de répartition de 
saisies et d'amendes en matière d'octroi, emarges 
de Pacquit des parties prenantes, étaient assujettis 
au timbre lorsqno la somme à répartir excédait 
dix francs. Sur les observations de la comptabilité 
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générale, et cTaprès Vavis conforme du directeur 
général de renrcgistrement et des domaines, le mi- 
nistre avait, en outre, décidé, le 28 février 1852, 
que les droits de timbre desdits états seraient à la 
charge des parties prenantes. Quelques difricultós 
s'étânt élevées à Toceasion de ces deux décisions, 
le ministre des linances a enfin décidé, le " avrit 
1834 : Io que les états de répartition acquittés au 
pied ou en marge de Tétat ou par acte séparé, par 
le receveur des contributions indirectes, tiennent 
iieu de décharges aux receveurs municipaux et qu'à 
ce titre ils sont assujettis au timbre oaprès Tar- 
ticle 12 de la loi du 15 brumaire an yn. Quant aux 
quittances à délivrer par les préposés des contri- 
butions indirectes au receveur de leur administra- 
tion, pour les ponions d'amende auxqpelles ils ont 
droit, elles sont formellement exemptées du timbre 
par Tarticle 18 de la loi de brumaire précitée; 
2° que les é als de répartition émargés de raequit 
des parties prenantes étant de la nature des quit- 
tances, ces états se trouvent affranchis du timbre, 
aux termes de la mème loi, toutes les fois qu'ils 
ont pour objel des somtnes n'excédapt pas 10 fr.; 
mais que si la créance totale à repartir excede 
10 fr., Ic droit devient exigiblc, lors mème que la 
part revenant à chacun des ayants droit serait infé- 
rieure à ce cliitfre; 5° que chaque saisie faisant 
Tobjet d'un état de répartition spéeial, Térnarge- 
ment pour acquit donne üeu au timbre dans tous 
les cas oü la somme payée est supérieure à 10 fr.; 
4o qu'enRn, les droits de timbre des états de répar- 
tition en malière d'octroi étant à la charge des par- 
ties. prenantes, il nest pas douteux que lorsque ces 
états doivent être timbres, il y a Iieu de prélever 
le coòt du timbre surla somme à partager entre les 
employés. 

\ 1.'hirUTATlOX SDR LES PRODDllS HE L'0CTn0t 
DE TOUT OU PARTIE DU CO.VTIXGUXT PERSOVNEL ET 
mobilier. — Aux teimes de Tarticle 20 de la loi 
du 21 avril 1852 tbudget des receites) , le contin- 
genl personnel et mob.lier des villes ayant un oc- 
troi peut etre payé en totablé ou en parlie par la 
caisse mmncipale sur la demande faile aux préfets 
par les conseils municipaux. Ces conseils délermi- 
nenl la porlion du contingent qui doil être prélevée 
sur les produits de Uoctroi. La porlion à perrevoir 
au moyen d'un ròlc est répartie en cote mobilière 
seulemcnt, au cenltine le frano des loyers d'habi- 
tation, aprés déduolion des faibles loyers que les 
conseils municipaux croient devoir exempter de la 
cotisation. 

Plusieurs villes ont profilé de r.elte faculté cssen- 
tiellemcnt favorable aux indigents et le nombre 
s'en acccroit cliaijue jour. Citons, en dehors de Pa- 
ris etLyon, les villes de Marseille, Itordeanx, Stras- 
bourg, Versailles, Granviíle, Lorient, líilleville, 
Cherbonrg, etc.; il resulte d'une note insérée au 
Monileur du 10 mai 1855, que le Gouvernement 
est disposé à favoriser les mcsures de ce gente. 

ornr.iuits np, santb. (O., p. 1331.) — En 
cxéculion des articles 29 et 3'' de Ia loi du 19 ven- 
tdse an xi et de Particle 21 de la loi du21 germi- 
nal an xi, les ofliciers de sanlé, les pbarmaciens 
de 2^ classe, les sages-femmes et les herboristes de 
2e classe pourvus des diplomes ou cerlificals d'ap- 
titudc délivréssoit par les anciens jurys médicaux, 
soit d'après les régles délerminées par les articles 17 
et 18 ci-dessus, ne peuvent comine par le passé 
exercer leur profession que dans le départe- 
ment pour lequel ils ont elé reçus. S'ils veulent 
exercer dans un aulre département, ils doivent 
subir de nouveaux examens et obtenir un nou- 
veau certificai d'aptitude. (Dócr. du 22 aoút 1834 
sur le régirae des établissements d'enscignement 
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supérieur, art. 19.) (Voy. Instruction publique.) 
OUGANISATIOIV JliDICIAIUE. (O. , p. 1353.) 

Voy. Adtorité judiciaire. 

OKGANISATION MIHTA1RE. (D., p. 1534.) 
Chap. I". — Ilofatiou «le l'ariuée. 
Cthap. II. — Orgtanisaliou «lu service 

«le sauté «le l'armée. 
Cliap. 111.—Aílmiuistration lutérieure 

«les corps de I'apmée «le terre. — 
— Inteudancc militairc. 

Cliap. IV. — Servitudes milUaires (I). 

Chap. ler. — Dotation «le l'armêe. 
I. IXTRODUCTION. 
II. Caísse de la dotation de l'armee. 
III. De l'exoxération du service. 
IV. Des rexgagemexts. 
V. Des pexsio.vs de retraite des sou.s-officiers, 

CAPORAUX OU BR1GADIERS ET SOLDATS. 
Vi. DiSPOSITIO.VS GÉNÉRALES ET TRAXS1T0IRES. 

I. Introduction. — Les règles que nous avons 
établies en ce qui concerne le recrutement én gé- 
néral n'ont pas subi, quant aux appels, de modi- 
fications profondes. Mais le système des engagements 
et rengagements a été Pobjet d'une institution 
nouvelle, dont nous devons faire connaitre les bases 
avant d eu pouvoir montrer les résullats. 

Tous les points capitaux de notre système mili- 
laire ont éle respectés par la loi du 29 avril 1835. 
Les éléments primitifs de la formation de 1'armée 
ont éte mis à Técart et placés hors de toute at- 
teinte. 

Considérée dans son ensemble, Tarmee peut être 
divisée en deux parties, Pune comprenanl les chefs, 
c'est-à-dirc Ic cadre des officiers, l autre compre- 
nanl le corps de 1 armée, c'est-à-dire les sous-offi- 
ciers et soldats. 

L'organisaiion des cadres de Parmee a été re- 
gardée coinme irréprochable; les règles d'après 
le quellesse recrute le corps des ofliciers, la part 
falte aux sous ofíli iers, Padmission desjeuues gens 
dans les écoles mililaires, roduruliou qu ils yreçoi- 
venl, les lois et les príncipes (|iii régissent Pavan- 
ceuicnt dans les grades, mut cela a été mainlenu. 

Maisla partie de Parmée que constiluent les sous- 
offiriers et soldats a paru exigor, dans son organi- 
sation, une reforme qui leur procurai de nouveaux 
avantages tout en conciliant avec ces avanlages les 
rigoureuses cxigenccs du service de 1'Etat. Le lé- 
gislateur a peitsé que la solulion de ce prublème 
consislait à faire du service militaire, au gré des 
sous-ofliciers et soldats, un élal rt un avenir. Ccst 
ce qui n'existait pas; Pétat militaire n'élait une 
carnère que pour les ofliciers cl nullcment pour 
ceux qui nc pouvaient s'élever au-dcssiis des der- 
niers rangs de Parmée La loi actuelle comlilc cetle 
laciine, en offrant aux mililaires (|ui ont flni leurs 
sept annécs de service ohligaloire et qui sont dis- 
poses à resler daus les rangs de Parmée, des avan- 
tages tels que leur existence soit exemple de pri- 
valions et que leur avenir soitassure. 

Dar lá on s'cst efforcé dc faire participer les 
sous-ofliciers et soldats anx bénéfices que la loi 
assure en France à tous les fonctionnaires publies 
ei de réparer, autanl que possible, ce que le service 
militaire a de forcément ouéreux. 

Cot avantage n'esl pas le seul; Ia mesurc qu'on 
a prise a, en mêmc temps, un but d'utilité publi- 

(1) Voir on lèto do chacun do ccs chapitrcs lo somnmire 
habituo! des divlsions ot subdiyisions do la uuUiòre. 
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que. En effet, clle doit conservei' !e plus long- 
lemps possible, dans les rangs de Tarmee, les hommcs 
qui ontdéjà servi; procurer, sur une grande éclielle, 
le rengagement des anciens militaires et subsútuer 
cet éléraent à rélémentdes remplaçants. Cest-làun 
résultat qui, à diverses reprises, avait préoccupé 
Tattention du Gouvernement. Sons le regime de la 
législation précédente, la très-grande majurité des 
soldats qui avaienl accompli leurs sept années de 
service, quiüaient les drapeaux. L'arinée se renou- 
velait ainsi presque complétement par septièmes; 
elle perdait, cliaque année, les soldats les mieux 
instruits, les plus aguerris, les mieux disciplinés, 
pour les changer contre des conscrits dont toute 
Téducation élait à faire. Substituer à des soldats 
provisoires des hommes voués, à la carrière iles 
armes, Tayant embrassée volontairement, sans 
esprit de retour au foyer domestique et acquérant 
dans cette situation lã réunion des qualilés plivsi- 
ques et morales qui constiluent 1'expression la plus 
clevée de la force militaire, tel est le résultat que 
Ton s'est efforcé d'obtenir par la loi du 26 avril 
1835. Toute la difficulté résidant dans le nombre 
des rengagements à obtenir, on s'est demandé s'il 
suffisait de les provoquer, jusqu'à concurrence d'un 
certain chiffre, par des avantages pécuniaires déter- 
minés, en laissant subsister le système actuel pour 
le reste des remplacements, ou bien si TEtat devait 
nécessairement et d'oflice se metlre au lieu et place 
des compagnies de remplacement. En un mot, il 
s'agissait de savoir si à cóté du remplacement admi- 
nistratif subsisterait le remplacement libre. On re- 
connut que le remplacement par la voie administra- 
tivene pouvaitvivre en concurrence avec le rempla- 
cement libre; quil ri'y avait quune maniérede sub- 
stituer le rengagement au remplacement; ce moyen 
consistait à eliarger du remplacement une institution 
spéciale fonctionnant sous la surveillance et la ga- 
rantie de TElat et à supprimer les compagnies de 
remplacement. Voilà comment Ton a été amené à 
créer une grande institution placée sous la dépen- 
dance immédiate de TEtat, slimulant le rengage- 
ment des anciens militaires et s'efrorçant de le 
substituer d'une manièrecomplèle au remplacement; 
enfin, capable de moraliser un système ,jusqu'à pré- 
sent justement décrié par les abus qui y semblaient 
inhcrents et de pourvoir à rintérét combiné des 
remplaçants, des rcmplacés et des famillcs. Celte 
institution, cest la caisscde ladotation de Earmée. 

11. Caísse de la dotation de l'armée. — Les 
opérations de la caisse de la dotation de Tarniée 
auraíent pu êlre conliées directement au Gouverne- 
ment. Mais on ne Ta pas voulu, afin de rendre hom- 
mage ou príncipe de la loi de 1832 et d^n garantir 
la conservalion. La caisse prend en réalité la place 
des compagnies d'as5urance. Elle ne rcçoit lo prix 
des exonéralions quà la condition de Toppliquer 
aux remplacements militaires. La destination de la 
somme payée par les famillcs garde son caractère ; 
le sacrilice qui en résulte n'a rien de commnn avec 
rimpòt; les sommes qui représentenl ce sacrilice ne 
tombent pas dans les caisscs de TEtat; loin d'étre 
destinées à subvcnir aux cbarges publiques, elles 
sunt employces par rinstilulion et au profit des 
iinérêls dont elle est Torgane. La caisse est donc 
un étabiissement public, jouissant de Texistence ci- 
vilc, et, dès lors, pouvanl recevoir des dons ct des 
legs. Elle reçoil aussi, à titre de dépòt, les vcrse- 
ments volontaires qui lui sont faits par les mili- 
taires de tous grades dans le cours de leur service. 
La dotation de 1'armée pourvoit au payement des 
allocations établics par la loi et aux depenses ré- 
sultantde rélévationdu minimum et du maximum 
des pensíons flxées par la loi du 11 avril 1851. 

(Art. 2.) Les excédants disponiblcs sur les receites 
iaites par la caisse de la dotation sont successive- 
ment employés en acbats de rentes sur TEtat. Ces 
rentes sont inscrites au num de la dotation de 
Tarmée. (Art. 5.) 

Elle est gérée par Tadministration de la caisse 
des dépóts et consignations et conslitue un service 
spécial, dontle budget et les comples sont annexés 
à ceux du ministère_ <Je laguerre. Une commission 
supérieure, composée de quinxe membres nommés 
par TEmpereur et dont les fonctions sont gratuites, 
surveille et controle toutes les opérations relatives 
à la dotation de l'armée. Cette commission com- 
prend au moins trois membres du Sénat et trois 
membres du Corps legislatif; elle présenle chaque 
année à rEmpereur un rapport sur la situation gé- 
nérale de la dotation. 

111. 1)e l'exoxératiox du service. —La faculte 
de remplacement inscrite dans la loi de 1852, con- 
sacrée par un long usage et par Tintérêt public et 
privé, avait fini par constituer pour ainsi dire un 
droit. L'exercice de ce droit était garanti, dansle 
système anlérieur à la loi, par la liberté de rem- 
placement. Nous avons vu plus haut comment la loi 
de 1835, en supprimant les compagnies, a détruit 
en réalité le remplacement. Dès lors , pour que le 
droit ne disparüt point, il élait nécessaire de lui ac- 
corder une garantie plus forte que jamais. Désor- 
mais, l^xonération est substiluée au remplacement. 
!'exonération est un droit pour les familles et un 
droit pour TEtat. Aux termes de !'artiole S de la 
loi, les jeunes gens compris dans le contingení an- 
nue! obüennent Texonération du service au moyen 
de prestalions versées à la caisse de Ia dotation et 
destinées à assurer leur remplacement dans l'armée 
par Ia voie du rengagement d'anciens militaires. 

Le laux de la préstalion individuelle est fixe cha- 
que année, sur la proposition de la commission su- 
périeure, par un arrèté du ministre de laguerre. 
(Art. 6.) 

Les versements des prestalions à la caisse de la 
dotation doivent élre effectués dans les dix jours 
qui suivent la clòture des opérations des conseils de 
révision. A Texpiration de ce délai , Ic conseil de 
révision, réuni au chef-lieu du département, pro- 
noncc les exonéralions sur la présentalion desrécé- 
pissés de vorsement. (Art. 7.) Les jeunes gens, qui 
n'auraient pas protité en lemps utile du bénéflce 
de Texonération, ne peuvent y prétendre plustard 
avant d'avoir rejoinl préalablement leur corps et 
versé la préstalion dont le taux est fixé comme il a 
été dit ci-dessus. Dans ce cas , Texoncration est 
prononcée par les conseils d'adminislration des 
corps auxquels sont présentés les cerlificats de ver- 
sement. (Art. 8.) 

L'article 9 a en pour objet de venir en aide aux 
famillcs pcu aisées, en leur offrant les moyens de 
faire à la caisse de la dotation plusieurs versements 
anlicipés, en vue d'arriver à réunir le prix toial de 
Texonération an momentovi la classe, dont les jeunes 
gens font partie est appelée à former le contin- 
gont. Ces versements anticipés porlent intérèt et 
sont restitués en entier aux familles dans le cas ou 
les jeunes gens se trouveraient exemples par le 
béncliee de leurs numéros ou voudraient renoucer 
au dernier moment à user dela faculté de se faire 
exonérer. 

L'anicle 10, qui supprime purement et simple- 
ment le mode de remplacement étabii par la loi du 
21 mars 1852, sauf entre frères, beaux-frères et pa- 
rents jusqu'au quatrième degré. annule en faitles 
compagnies de remplacement. Toutcfqis, la substi- 
tulion'dc numéros aulorisée par la loi de 1852 est 
maintenue. 11 est à remarquei quà cetu mesur» 
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ne poi^e «Tailleurs aucune atteinte aux opéralions 
des compagnies financièrcs d'iissiirance avant le 
tirage. Ces sociélés, dont les opérations aléaioires 
sont destinées à venii' en aide aux classes peu aisées 
qui avaient contracté Tliabilude d'en user large- 
ment, peuvent coutinuer leurs opéralions de mu- 
tualilé tendant à fonrnir à ceux des jeunes gens 
que le sort n'aurait pas favorises le iiiontantdu prix 
fixé pour rexonération, dans les conditions déter- 
minees par Tarlicle 1;>. 

IV. Des eexgagemrnts. — Les rengagements 
sont d'une durée de trois ans au moins et de sept 
ans au plus; ils ne peuvent être contraclés que pal- 
ies militaires qui acconiplissent leur septième année 
de service, soit dans Tarinee active, soil dans Ia 
reserve, ou par les engagés volontaires qui sont 
dans leur quatrième année de service. i.cur durée 
est réglée de manière que les militaires ne soient 
pas maintenus sous les drapeaux après Tâge de 
quarante-sept ans, au delà duquel leur service n'offre 
plus les mêmes avanlages à TEtat. On voit que 
cette limite a élé calcnlée de telle sorte que, même 
avec de légères interruptions, le militaire pút ac- 
coraplir les vingt-cinq ans de service qui lui sont 
ncoessaires pour obtenir sa retraite. (Art. 11.) 

Le premier rengagement de sept ansdonne droit: 
Io à une somme de 1,000 franes, dont 100 fraues 
payables le iour du rengagement ou de Tincorpo- 
ration; 200 franes, soit au jour du rengagement ou 
de rincorporation, soitpendanl le cours du service, 
sur 1'avis du conseil d'administralion du corps, et 
700 franes á la libération définitive du service; 2o à 
une liaute paye de rengagement de 10 centimes par 
jour. Tout rengagement contracté pour moins 
de sept ans donne droit, jusqu à quatorze ans de 
service: Io à une sonime de 1UU franes par chaque 
année, payable á la libération du service; 2o à la 
baule payc de rengagement de 10 centimes par 
jour. Après quatorze ans de service, le rengagé n'a 
droit qu'à une haute paye de rengagement de 
20 centimes. (Ari. 12.) 

L'engagenieut volontaire après libération, con- 
tracté dans les conditions prescrites par la loi et 
moins d'une année après cette libération, donne 
droit, suivant sa durée, aux avantages spéeitiés par 
Tarticle pfécédent. (Art. 13.) 

Les hautes (iayesde rengagement ci-dcssus spéci- 
llées sunt indépendanies do celles que prévoitfar- 
liclc õii de la loi du 21 mars IM72 ct que détermine 
rordoniiance de 1837 sur la solde, sous le nom de 
hautes payes, de chevrons, lesqucls continuent à 
subsister simullanémcnt. 

Les allocatiuns de rengagement aulres que la 
baute paye peuv.ent étre augmentées par arrété du 
ministre de la guerre, sur la proposiliou de la com- 
mission supérieuie. Ces auginentations sont subor- 
données à la facilité jilus ou moins grande que pré- 
senlerait le rengagement dans dos circonstances 
cxceptionnelles. Élles sont destinées à reagir sur la 
fixation du prix de rexonération, qui a pour but 
d'assurcr le rengagement des anciens militaires. 
(Art. 1-L) 

L'artii'.le 13 spécifio (|u'en cas d'insufnsance du 
nombre dos rengagements compare à celui des 
exonérations, des remplacements soront effectués 
par voie adminislraliye. Pour constalcr cette iusuf- 
lisance, radministration dc la guerre n'a qu'à re- 
cueillir, dans les différents corps dc 1'armée, les 
demandes do rengagement et à en comparer le 
chiffre total à celui des demandes d'exoiiération. Si 
le cbiffre de ces dernières demandes est supétieur, 
alors seulemenl il y a lien de recourir au rcmplace- 
ment dans la forme indi(|uée. 

Par ces mots « voic aüministrative,» il faut cn- 

tendre une opération effecíuée par les soins de 
TElat dans des formes et conditions à déterminer 
par le règlement d'administralion publique à in- 
terveuir pour l'exécution dela loi (l). Le prix de 
ces remplacements est à la charge de la dotation de 
I armée. II est fixé ainsi que 1c mode de payement 
sur la proposition de ia comraission supérieure, 
par arrèté du ministre de la guerre. (Art. 13.) 

Les sous-offioiers nommés offlciers, ou appelés à 
l'un des emplois militaires qui leur sont dévolus, 

^en vertu des lois et règlements, ont droit, sur les 
sommes allouées pour rengagements, à une part 
proportionnelle à la durée du service qu'ils ont ac- 
cornpli. (Art. 16.) 

Les dispositions de rarticle précédent sont ap- 
plicables aux militaires réformés et aux militaires 
passant dans un corps qui ne sé recrute pas par la 
voie des appels. Kéanmoins, les sommes dues à ces 
derniers ne leur sont payées, en tout ou en partie, 
que sur Tavis du conseil d^dministration du nou- 
veau corps. (Art. 17.) 

Les allocations attribuées aux rengagés et aux 
engagés volontaires après la libération sont inccs- 
sibles et insaisissables. Encasde mort, une part de 
ces sommes proportionnelles à la durée du service 
est dévolue aux hóritiers et ayanls cause des mili- 
taires; en cas de déshérence, les sommes dues pro- 
fitent à la dotation de rarmée. 

V. Des pexsioxs de retraite des soüs-offi- 
CIERS, CAPOKAUX OU BR1GAD1ERS ET SOLDATS.— Le 
maximum et le minimum dc la pension dc retraite 
fixés par la loi du 11 avril 1S3I sont augmentés dc 
163 franes pour les sous-officicrs, capoiaux, briga- 
diers et soldats, c'est-à-dire ipie le minimum de 
la pension du soldat, qui .est fixé par la loi du 
II avril 1831 à 200 franes, est porté à 563 franes, 
soitl franc par jour; le maximum est de 465 franes. 
Quant aux sous-offieiers, le sergent, par exemple, 
le minimum de la pension est de 463 franes ot 
1c maximum de .363. Le droit ó la pension de 
retraite pour rancicnnelé est aeqnis parvingl-cinq 
ans de services elTeclifs. Cette limite est dé|à ronsa- 
crée pour la marlne et on ne pouvait la falre des- 
ccndrc davautage sans exposcr la dotation ct le 
trésor à des sacriflces considérables. 'l oules les 
aulres dispositions de la loi du 11 avril 1851 sont 
maintenues. (Art, 19.) 

Le sureroit de dépcnses résultant de rexòculion 
des mesures qui précédent est prclcvé sur factif de 
Larmée, mais seulemeiit en ce qui concerne les 
pensions des militaires des corps qui se iccrutent 
par la voie des appels. (Art 20.) 

VI. Disnnsrnoxs géxiíhales i;t transitoires.— 
Les sous-ofliciers, caporaux , brigadiers et soldats 
qui élaient sous les drapeaux au jour dela promul- 
gation de la loi ont dú et doivent, quels qifaicnt 
été leur àge et la durée de leur service, accomplir 
le temps de leur engagemeut; ceux d'enlre eux qui 
n'avaietit pas encore vingt-cinq ans de service 
effectif, ont pu èlrc aulorisés à se rengager alors 
même qii'ils etaient âgés de plus dc quarante-sept 
ans. (Art. 21.) 

Aux lermes de sou article 23, la loi du 26 avril 
1833 a été cxécutoire à partir du ler janvier 18.36. 

Néanmoius, les rengagements et engagemcniscon 
tractés dans les conditions de la loi pendant 1'année 
18.35 ont dú compter pour rexonération des jeunes 
cens compris dans le contingent de la classe de 
ladite année et donner droit par conséquent aux 
allocations réglées par les arlicles 12 et 15. 

Les dépenses résultant de rapplication ou dc 

(1) Cr règlement est íntervenu àla date du 9 janvier 1936. 
(Yiúr 3 fappendíce.) 
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''exécution des dispositions qui précèdcnt ont dú 
ítre avancées pour Tannée I8ri5 à la dotation de 
larmée par la caísse des dépots et consignalions, 
sauf remboursement en ISoti sur le produit des 
versements des prestations pour exonéralion du 
Service militaire. 

Les dispositions de la loi relatives à rélévalion du 
Diiniraum des pensions accordées aux sous-offíciers, 
«aporaux ou brigadiers et soldats ont été déclarées 
spplicables aux pensions de retraite concédées en 
1850, à partir de la promulgation de la dite loi. 
(Art. 23.) 
Cliaj». II. — Organisation <tu servâce 

de santé «le I'as-mée «te terre. (Pour le 
service de santé de larmée de mer, voy. Ma- 
R1NE.) 

I. OííGAMSATIOX DD SERVICE DE SANTÉ DE L'ARMÉE 
de terre. — §. Ier- Inslitution du corps et du 
conseil de santé de Varmée de terre. — § 'i. Hié- 
rarchie des officiers de santé. — § 3. Suhor- 
dination des officiers de santé. — 5 4- Ensei- 
gnernent de la médecine et de la pharmacie. 
— S 3. Fixation du cadre des officiers de santé 
militaíres. — 5 6. Fixation du cadre des 
officiers de santé auxiliaires. — c Admis- 
sion dans le cadre des officiers de santé mi- 
litaíres. — § 8. Admission dans le cadre des 
officiers de santé auxiliaires. — § 9 Fonc- 
tions des médecins. — S 10. Fonctions des 
pharmaciens. — § II. Conditions de l'avan- 
ce ment. — S !-• 1'roposilions pour Vavance- 
ment. — 5 13. Des décorations accordées aux 
officiers de santé. — § 14. Houneurs et pré- 
séances attribués aux officiers de santé. — 
S 15. Uniforme des officiers de santé. — § 1G. 
Tenue des officiers de santé. — S 17. Des 
prestations en deniers et en nature. — § 18. 
Des pensions de retraite et de ri forme. — 
§ 19. Elat civil des officiers de santé. — § 20. 
Etat militaire des officiers de santé. — § 21. 
Dispositions transitoires. 

H. Dl) PERSONXEL ADHl.MSTRATIF DES HÓPITAUX. — 
S ler. Fixation du cadre. — § 2. liecrutement 
du corps. 
Le service de santé des bõpitaux militaires a été 

1'objet de modificiitions assez importantes. Depuis 
plusieurs années, radministralíon de Ia guerre se 
'réoccupait des amélioralions que rcclamait cetle 
tranebe du service, lorsque, le 3 mai 1848, un 
jíécret du piinvernemenl provisoire voulut les réa- 
'iser. Gel acte, conçu dans uue pensée de modifi- caiinns radicales, rcndlt nécessaire un nouveau rcB''ement sur le service des bópitanx. 

La comrnission, cbargée de le rédiger, soumit, 
'e 28 septembre 1818, au ministre de la guerre, 
In règlcment qui dnt étre. dc sa part, Tobjet d'un 
Jtamen et d"unc étude préalables, alin dc prévoir 

obstacles et d'ajdanir les difficullés que 1'exécu- 
•'on de ses dispositions diverses devrait amencr 
dans le service. 
, Pendant que cetle étude se poursuivait, 1'Assem- 
blée législalive décidait, le 7 février 1849, qu'il y 
'lVait lieu de renvoyer Ic décret du 3 mai 1858 et 

i feglcmcnt d'exécution de ce décret á 1'examen 
df conseil d'litat. 

Lcpiiis. quatro nouveaux prnjels se produisirent, 
<n Pour mettre fin à des divergenres d'opinions 
entre le conseil de santé et radministralíon, Ic mi- 
nistre réunit une comrnission qui, sur ces dissen- 
"ineuts, donna un avis dont voici Tanalyse : 
. 1° Sur la fusion des professions de médecine et 
"e chirurgie, celle de pharmacie restant isolée, la 
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comrnission, à Punauimité, fut d'avis que les deux 
sections du nouveau corps de santé, bien que dis- 
tinetes, doivent receyoirla méme constitulion hié- 
rarchique, et participer aux mémes avantages de 
toute nature; 

2U Sur la hiérarebie des officiers de santé et sur 
Passimilation de leurs grades a ver ceux des autres 
corps de Tarmée, la comrnission repoussa, à Puna- 
nimité, les demandes et observations émises par le 
conseil de santé; 

ô0 Sur la subordination des officiers de santé, la 
comrnission émit, à Tunanimité, Pavis que les prín- 
cipes consacrés par Parlicle 63 de Pordonnance du 
12 aoüt 1856 doivent étre maintenus; 

4° Sur les propositions pour Pavancemenl et les 
réoompenses, la comrnission présenta un ensemble 
de mesures qui, tout en consacrant la juste inter- 
vention de Pautorilé scientifique dans Papprécia- 
tion du inérite des candidata, réservent à Pautorité 
du commandement et à celle de Padministration 
leur part d^nfluence dans la rémunéralion desser- 
vices des officiers de santé ; 

3o Sur Pinstitution des inspecteurs de santé di- 
visionnaires, la comrnission, à Punauimité, émit 
1'avis que la création de ce grade et de cet emploi 
serait sans utilité réelle; qu'elle réduirait aux tra- 
vaux purement spéculalifs du cabinel un nombre 
considérable de medecins principaux qu'il est dans 
Pintérêt pratique et bien entendu du service d'ap- 
pliquer à la direction médicale des établissements 
hospitaliers; que, par tous ces molifs, cette insli- 
tution devait étre repoussée; 

6° La comrnission adopta, pour Peffeclif des 
divers grades, des fixations assurant aux officiers 
de santé des chances d'avancement au moins égales 
à celles dont jouissent les officiers des corps spé- 
ciaux de Parmée. 

C'est conformément à ces bases qu'a été rédigé 
le décret du 23 raars 1852, qui régit aujourd'hui la 
matière. 

1- OlíGANISATlON DD SERVICE DE SANTÉ DE l/AR- 
mée de terre. — § 1". Imtitution du corps et 
du conseil de santé de 1'armée de terre. — II 
existe un corps d'ofnciers de santé militaires com- 
prenant : 1° les médecins chargés, sans distinc- 
tion de profession, de Pexercice de Ia médecine et 
de la chirurgie dans les corps dc troupes, dans les 
hôpilaux et dans les ambulances; 2o les pharma- 
ciens chargés de Pexercice de la pharmacie dans les 
dépòts de médicaments, dans les bépilaux et dans 
les ambulances. L^ction de ce corps s'accomplit 
aux armées et dans Pintérieur. sous Pautorilé du 
ministre de la guerre, déléguée, suivant les cas, 
soit aux officiers chargés du commandement, soit 
aux fonetiounaires de Pinlendance militaire Lors- 
que les,ressources du cadre normal des officiers de 
santé militaires ne sufflsent pas pour assurer Pexé- 
cution du service sanitaire dans les corps de troupe 
et dans les établissements hospitaliers, il peut étre 
nommé des qfflciers de santé auxiliaires, qui sont 
commissionnés par le ministre ou requis par les 
intendants militaires. (Art. 1".) 

II est institué un conseil de santé composé de 
trois ou de cinq inspecteurs, désignés, choque 
année, par le ministre de la guerre. Un offlcier de 
santé du grade de principal ou de major est atla- 
ché au conseil en qualité de secrétaire. (Art. 2.) 

§ 2. Hiérarchie des officiers de santé. — La 
hiérarebie des médecins militaires comprcnd les 
grades ci-après ; médecin inspecleur; médecin 
principal de tr« classe; médecin principal de 
2° classe; médecin major dc lrl! classe; médecin 
major de 2e classe; médecin aide-majorde tre classe; 
médecin aide-major de 2° classe. Cette hiérarebie 
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forme une série distincte; elle necomporte aucune 
assimilation avec les grades de Ia hiérarchie mili- 
taire proprement dite. La hiérarchie des pharma- 
ciens militaires comprend les grades ci-après : 
pharmacien inspecteur; pharmacien principal de 
l16 classe; pharmacien principal de 2e classe; 
pharmacien major de tre classe; pharmacien major 
de 2e classe; pharmacien aide-major de lre classe; 
pharmacien aide-major de 2® classe. Cette hiérar- 
chie se définit dans les mêmes termes que dans 
«elle des médecins. (Art. 3.) 

Les médecins et les pharmaciens auxiliaires nc 
orment point de hiérarchie; ils sont classes à la 

suite du cadre de la profession àlaquelle ils appar- 
tiennent. (Art. 4.) 

§ 5. Subordination des officiers de santé. — 
En cc qui concerne Ia discipline générale, tous 
les officiers de santé sont soumis à 1'autorité des 
officiers généraux. En ce qui concerne le service 
des places, lous les officiers de santé sont sou- 
mis à faulorité des commandanls de place. En ee 
qui concerne le service dans les corps de tronpes, 
les officiers de santé attaohés á un régiment sont 
subordonnés au colonel et au lieutenant-colonel, 
ou à foflicier qui les remplace intérimairement. 
Les officiers de santé attachés à un bataillon ou 
à un escadron forraanl corps sont subordonnés 
au chef de corps, ou à rofficier qui le rem- 
place intérimairement. L'officier de santé chargé 
du service sanilaire près d'une partic de corps déta- 
chée est subordonne à fofücier qui commande le 
détachement. Ifofficier de santé qui fait un service 
de semaine est subordonné à rofficier supérieur de 
semaine. En ee qui concerne le service dans les 
hôpitaux, dans les ambulances, dans les dépôts de 
convalescents, dans les postes sédentaires et dans 
les dépôts de médicamcnts, ils sorit subordonnés en 
matière de discipline, d'exécuüon des rcglemcnls 
et de polico des hôpitaux, aux officiers de finten- 
dancc militaire chargcs de la direction administra- 
tive de ces établissemenls. 

On entend par police dos hôpitaux les ordres à 
donner pour maintenir Texactitude dans les visites, 
les pansements, les distrihutions; la propreté dans 
les salles et dans les cours; le bon ordre et la tran- 
quillité parmi les officiers de santé, les officiers 
(radministralion et les infirmiers, ainsi que parmi 
les hlessés et malades cn trailement. 

j Tout officier de santé cmployé dans un étahlisse- 
raent hospitalier qui croit avoir à se plaindre d'un 
ahus d'autorité de la part de ses chefs, adresse di- 
rectement sa plainte au sous-intendant militaire et 
subsidiairement à l'intendant de la division ou du 
corps d'armée. 11 s'adresse direotement à cc der- 
nier, si fabus d'aulorité vient du sous-intendant 
militaire. 

Si la réclaraation parvenuc à cc degré de la hié- 
rarchie adminislrative n'est pas accueillie, ou si 
Tabus d'autorité vient de Tintendanl militaire, Tof- 
ficier de santé a lo droit de recourir au géncral 
commandant la division ou le corps d'arméc. 
(Art. 5.) 

Les médecins employés dans un momo corps de 
troupe ou dans un mème hôpital, sont soumis au 
príncipe de Ia subordination du grade inférieur au 
grade supérieur, en ce qui concerne 1'art dc gué- 
rir et Texéculion du service. A grade égal, Tau- 
torité immédiate est exercée par 1 officier de santé 
le plus ancien en grade. La subordination directe 
des pharmaciens militaires et auxiliaires se définit 
dans les mêmes termes que cclle des médecins. 
Les rapports entre les médecins et les pharmaciens 
sont délcrminés par le règlement sur le service 
des hôpitaux. (Art. 6.) 

§ 4. Emeignement de la médecine et de la 
pharmacie. — II a été inslilué par décret du 
15 novembre ISõa, une école dans laquelle sont 
reunis les élèves des facultés qui se destinent au 
corps de santé de Tarmée de terre; les conditions 
d'admission dans cet établissement ont été modi- 
fiées par un décret du 12 juin 18"i6 qui organise 
des études préliminaires et spéciales à la facultéde 
médecine de Strasbourg. 

§ 3. Fixation du cadre des of/iciers de santé 
militaires. — Le cadre des médecins militaires, en 
temps deguerre comme en temps de paix, est flxé 
comme il suit : 

Médecins inspecteurs  7 
Médecins prmcipaux de trl} classe  40 

Id. de 2® classe  40 
Médecins majors de lr® classe  100 

id. de 2® classe 220 
Médecins aides-majors de l>e classe 310 

Id. de 2e classe 340 
Le cadre des pharmaciens militaires, en temps 

de paix comme en temps de guerre, est flxé par le 
tableau qui suit : 

Pharmacien inspecteur  t 
Pharmaciens prmcipaux de Ire classe... S 

Id. de 2® classe... 5 
Pharmaciens majors de f® classe  15 

Id. de 2® classe  50 
Pharmaciens aides-majors de lr' classe. 45 

Ids de 2® classe.. 45 
Les fixations de Teffectif de chaque grade nc 

peuvent étre modifiées que par un décret du chef 
de TEtat. (Décr. 23 mars 1832, art. 9 et 10.) 

§ 6 Fixation du cadre des of/iciers de santé 
auxiliaires. —En temps de paix comme en temps 
de guerre, le cadre des médecins et pharmaciens 
civils, commissionnés par le ministre de la guerre 
ou requis par les intendants militaires, varie seion 
les besoins du service sanitaire dans les corps de 
troupe et dans les établissemenls de Tintérieur. 
(Art. 11 et 12.) 

§ 7 Admission dans le cadre des officiers 
de santé militaires. ■— Admission d'originc. — Les 
élèves de Técole spéciale de médecine militaire 
sont nommés médecins aides-majors de 2® classe, 
aux conditions suivanles : 1° avoir passé à Técole 
de médecine militaire le temps déterminé par le 
règlement intérieur de cet établissement, et avoir 
salisfait anx examens de sortie; 2° posséder le titre 
universitaire de docteur. Les élèves de Técole spé- 
ciale de pharmacie militaire sont nommés pharma- 
ciens aides-majors de 2® classe aux mêmes condi- 
tions que les médecins, avec cello différence que 
le titre de docteur en médecine doit étre remplace 
par colui de maitre en pharmacie. II est tenf 
compte de la possession du titre de docteur en 
médecine. (Art. 13.) 

Admission latcrale. — Les médecins civils COIU' 
missionnés par le ministre, conformémcnt à Tar- 
ticle 15, ont droit au qnart des emplois de mé 
decin aide-major de 2® classe, sous les conditions 
suivantes : 1° avoir accompli denx ans de serviço 
et fait une campagnc; 2° posséder le titre de doc- 
teur en médecine. Les pharmaciens civils comniis- 
sionncs par le ministre ont droit au quart des 
emplois dc pharmacien aide-major de 2® classe, 
sous Taccomjdissement des mémes conditions qa® 
celles imposées pour Tadmission laléralo des mé- 
decins, avec cette différence quele titre de maitro 
en pharmacie remplace celui de docteur en méde- 
cine. (Art. 13 et 14.) 

J 8. Admission dans le cadre des officiers df 
tanté auxiliaires. — Adraissioa des üfticiers du 
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sauté ^ ausiíiaires commissionnés par 1c ministre. — 
les élèves en médecin^ peuvenf être commis- 

sionnés médecins aides-majors de 2° classe, aux 
'ondiiions suivantes : 1° êlre Français ou natura- 
'jíe; â0 avoir satisfait à la loi du recrutement; 

posséder le tilre de docteur en médecine; 
.Produire un certificai du doyen de Ia faculte de 

®edecine dans laquelle les épfeuves pour le doc- 
"'ratont été passées et constatant que Telève a 
''olenu la note satisfoit. Ce certificai doit, en outre, attester la moralité et la bonne conduite du 
^ndidat pendant la scolarité; 5o justifier 26 ans 
"òge au plus au ler janvier de 1'année oü la de- 
bande a été présentée; 6o satisfaire aux épreuves 
".un examen déterminé par une inslruction spé- 
eiale; 7° n'ètre atteint d'aucune infirmité qui rende 
"fipropre au service. 

, Les élèves en phartnacie peuvent être commis- S|onnés pharmaciens aides-majors de 2e classe, aux 
biènies condilions que celles prescrites par fali- 
"ea précédent pour les élèves en médecine com- 
missionnés médecins aides-majors, aveccelte diffé- 
•■ence que le titre de maitre en pharmacie rem- 
Wace celui de docteur médecin. (Art. 13.) 

Admissioa des officicrs de santé auxilíah-cs requis 
P)r Iqc intendants militaires. — Les médecins ci- 
viis employés accidenlellement dans les hôpitaux 
militaires ou dans les ambulances sont requis 
Pop les intendants militaires, sur la proposition 
"u sous-inlendant militaire, constatant 1 insufft- 
sance numérique des médecins appanenant au 
eadre normal; leur aplitude est préalablement 
Ponslatée par le médecin militaire, cbef du service 
medicai dans 1'hòpital du lieu. (Juand les médecins 
mvils sont requis pour être employés ailleurs que 
dons les hôpitaux militaires ou dans les ambulances, 
•'ssonlchoisis parmi ceux que la notoriété publique 
"ésijne comme ayanl faptitude conveuable. 

Les pharmaciens civils sont requis par les inten- 
dants militaires aux mêmes condilions et sous l'ac- 
eomplissemenl des mémes formalités que celles 
Ptescrites par falinéa précédent pour la réquisition 
des médecins civils. (Art. 16.) 

§ 9. Fonclions des médecins. —Médecins inspec- 
teurs, — uêdecins iuspectenrs ,'ij;issnnt collectivement.— 
Les médecins insperteurs designés par le ministre 0,11 parlie du conseil de santé des armées. Le conseil 
's'ehargé, sous fautorité du ministre de la guerre, 
de survéiller et de diriger, en cc qui concerne 
' art de guérir, toutes les hranches du service de 
janté et d'éciairer le ministre sur toutes les ques- 
''ons qui s'y vappôrlent. II cnlretient une corres- 
Pmidance súivie avec les officiers de santé des hò- 
mtaux ct des corpsde troupe, et avec les ofliciers 
"e santé en cbef des armées, en toul ce qui est 
Peiatifà la sciencc et á fart de guérir. II donne 8,0n avis consullatif sur la désignation des ofliciers 
i p santé pour les divers emplois du service sani- 
, me : les notes ou rapports sur le personnel des 
deux professions, et les épreuves subies par les 
mddecins majors à 1'cl'fet de constater leur apti- 
pde spéciale aux fouctions de la médecine ou de 
a chirurgie, sont les éléments de ce travail. II 

pneourt, dans la commission mixle instituée par 
j,article 24, au classement des propositions pour avancementau lour du choix. 

. Médecins inspecteurs ngissant isolcmcnt. — Les mé- 
"écitts inspecteurs sont chargés des inspections 

mdicales annuelles ou extraordinaires. pour les- 
luellcs ils reçoivenl des inslruclions. Ils peuvent 
mfe employés à la direction du service medicai des 
j'mees ct aux missions spéciales que le ministre leur confie. (Art. 17.) 

Médecins priccipauí, majors et aides-majors. — Mcdo- 
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cins principaox. — Les médecins principanx peuvent 
être altachés aux corps d'armée en campagne; ils 
y rempiissent, auprès de finíendant d'armée, des 
fonotions analogues à celles du conseil de santé 
auprès du ministre. Ils sont employés comme chefs 
du service medicai dans les établissements hospi- 
taliersmilitaires ou civils; leurs attributions, dans 
cctte fonetion, sont déterminées par le règlement 
sur le service des hôpitaux. 

Médecins majors. — Les médecins majors de l'e 

et de 2e classe sont employés comme médecins 
traitant dans les établissements hospitaliers, et 
comme chefs du service de santé dans les corps 
de troupe. Leur aptitude à 1'exercioe des fouctions 
de la médecine ou de la chirurgie dans les hôpi- 
taux est préalablement constatée par des épreuves 
dont le programme est rédigé par le conseil de 
santé. 

Médecins aides-majors. — Les deux classes de 
■médecins aides-majors sont divisées chacune en 
deux sections ; cette division s'opère par rang 
d'anoienneté; elle n'a d'autre but que de ren- 
dre possible le roulement de ees officiers de 
santé du service hospitalier au service régimen- 
taire, et réciproquemcnt, de manière à suppri- 
mer le séjour prolongé d'une partie du cadre 
dans les corps de troupe. Les médecins aides- 
majors compris dans la section de la 2e classe, 
sont employés dans les corps de troupe à leur sor- 
tie de 1'école de médecine militaire. Les médecins 
aides-majors compris dans la lre section de la 
2® classe sont employés dans les établissements 
hospitaliers. Les médecins aides-majors compris 
dans la 2e section de la lre classe sont employés 
dans les corps de troupe. Les médecins aides- 
majors compris dans la lre section de la lre classe 
sont employés dans les établissements hospitaliers. 

Mçdecins auxiliaivcs. — Les médecins auxiliaires, 
commissionnés par le ministre de la guerre ou 
requis par les intendants militaires, sont employés 
dans les fouctions d'aide-major; ils ne peuvent 
être chargés de fouctions de médecin major qu'à 
défaut d'olficiers tte santé militaires. (Art. 18.) 

§ 10. Fouctions des pharmaciens. — ríiar- 
raacicn inspectcur. —• Le pharmacien inspecteur 
participe aux travaux et aux attributions du con- 
seil de santé; il peut être chargé de faire des 
inspections, en ce qui concerne spécialement le 
service pharmaceulique lorsque le ministre de la 
guerre le juge utile. (Art. 19.) 

Pliarmaciens priucipaux, majors et aides-majors. — 
Pharmaciens principanx. — Les pharmaciens princi- 
panx peuvent être attachés aux armées comme 
chefs du service pharmaceutique. Ils sont employés 
dans les dépôls de médicaments et dans les hôpi- 
taux les plus importants. 

Pharniaciens majors et aides-majors.— Les pharma- 
ciens majors et aides-majors des deux classes sont 
employés dans les dépôts de médicaments, dans les 
hôpitaux militaires et dans les ambulances aclivcs. 
(Art. 20.) 

§ H. Condilions de Vavancement. — Temps 
d'anciennctc exige pour Pavancemcnt aux divers grades 
dans les professions dc médecine et dc pharmacie. — 
Fixation normale du temps d'anciennctc. — Nul ne peut 
être nommé aide-major de 2° classe. s'il ne réunit 
les condilions presentes par les articles 13 et 14 du 
décret prccité, selon qu"il s'agild'une admission dV 
rigino ou d'une admission latérale. Nul ne peut être 
nommé aide-major de 1" classe, s'il n'a servi au 
moius deux ans dans le grade d'aide-major de 
o» classe. Nul no peut être nommé major de 
2» classe, s'il n'a servi au moins deux ans dans 
le grade iTaide-major de 1" classe. Nul ne peut 
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être nommé major de l1'® classe, s'il n'a servi au 
moins quatre ans dans le grade de major de 
2" classe. Nul ne peut être nommé principal de 
2* classe, s'il n'a servi au moins Irois ans dans le 
grade de major de lr« classe. Nul ne peut être 
nommé principal de lre classe, s'il n'a servi au 
moins deux ans dans le grade de principal de 
2" classe. Nul ne peut être nommé inspecteur, s'il 
n'a servi au moins trois ans dans le grade de prin- 
cipal ile Ira classe, ^'ancienneté pour lavancement 
aux divers grades de la hiérwchie des officiers de 
santé est déterminéc selon les prescriptions des 
articles 13, 16 et 17 de la lói du 14 avril 1832 sur 
Tavancement dans Tarmée. 

rixatiou ejíccptionnclle du temps d'jucirnncté, — 
Le temps d'anciennelé exigé pour passer d'un 
grade à un autre, pourra être réduit de rnoi- 
tié à la guerre ou dans les colonies. II ne pourra 
étre dérogé aux condilions d'ancienncté imposées 
parle présent article, pour passer d'un grade à un 
autre, si ce n'est ; 1° pour acto de dévouement ou 
de courage dúmenl juslifié et mis à l'ordre du jour 
de Tarmée ou de la division; 2° iorsqu'il ne sera 
pas possible de pourvoir autrement au remplace- 
ment des vacances. (Art. 21.) 

Tours dc ravanccmcnt reserves à ranclennctc et au 
choii, — Les trois quarts des emplois vacants 
dans le grade d'aide-major de 2e classe sont 
altribués, dans Tordre dc classement résultant 
des examens ' de sortie, aux élèves de Tecole 
de médecine militaire réunissant les conditions 
presorites par Tarticle 13. Le dernier quartde ces 
emplois est attrihué, quand il y a lieu, aux aides- 
majors commissionnés par le ministre et réunissant 
les conditions presorites par rarticle 14. Cette 
proportion peut être dépassée quand Tccole mili- 
taire ne peut fournir le nombre de sujets néces- 
saire pour le recrutement du cadre normal. 

Les deux premiers tiers des emplois vacants dans 
le grade d'aide-major de lrB classe sont altribués 
au lour de rancienneté. Le dernier tiers de ces 
emplois est atlribué au tour du choix. 

Le.s deux premiers tiers des emplois vacants 
dans le grade de major de 2" classe sont altribués 
au tour de rancienneté. Le dernier tiers de ces 
emplois est attribué au lour du cboix. 

La moitié des emplois vacants dans le grade de 
major de lre classe est attribuée au lour de ran- 
cienneté. L'autre rnoilié de ces emplois est attri- 
buée au tour du cboix. 

La íotalilé des emplois vacants dans les grades 
de médecin et de pharmacien principal des deux 
classes ct dans celui dc médecin et de pharmacien 
inspecteur est attribuée au tour du cboix. (Art. 22.) 

§ 12. Propositions pnur Vavancement. Mode 
des propositions des oliioiers dc snntc pour Pavan- 
cement au tour du cboix. — Propositions périodiques. 
— Dans les corps de troupe, rinitialive des 
propositions d'avancemcnt concernant les méüe- 
cins aides-majors apparlient au médecin major, 
sons la résèrve do l acceptation du chef de 
corps : cette initiative ajqiartienl au cbef dc corps, 
cn cc qui concerne le médecin major. Dans les 
établissements bospitaliers, rinitialive des propo- 
sitions d'avancement concernant les ofllcicrs de 
santé qui ne sont pas chefs de scrvice, appartient 
au chef de serviço de chaque profession, sous la 
réserve de racceptation du sons-intcndanl militaire 
cbargé de la direction administrative de Vétablisse- 
ment ; cette initiative apparlient au »ous-intendant 
militaire, cn ce qui concerne le médecin et le phar- 
macien chefs de service. Les chefs de corps re- 
mctlent aux inspecteurs médicaux, à répoque de 
leurs inspections, les mémoires de proposiüoa 
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qu hs ont établis en faveur des médccins aides- 
majors. Les sous-inlemlants militaires prqcèdeut 
d'après les mêmes príncipes pour les mémoires de 
proposition établis cn faveur des ofliciers de sante 
des deux professions eraployés dans les clablts- 
sements bospitaliers. Les inspecteurs médicaux, 
ayant recueilli les renseignements propres à les fixei' 
sur le mérite des candidats, émellent leur ayis 
motive sur chacun des mémoires de proposition 
qu'ils transmettent aux inspecteurs généraux dor- 
mes, en ce qui concerne les ofliciers de santé em- 
ployés dans les corps de troupe, et aux intendants 
militaires inspecteurs. en ce qui concerne les olfi' 
ciers de santé employés dans les hôpitaux. lis ont 
la faculte d'établir des mémoires de proposition en 
faveur des candidats dont les titres ne leur parai- 
traient pas avoir été suffisamment appréciés. Ces 
mémoires de proposition reçoiveut la même desti- 
natiou que les précédents. Les inspecteurs géné- 
raux d'artnes, ou les intendants militaires inspec- 
teurs, selon la catégorie du personnel, émetlent un 
avis motivé sur les divers mémoires de proposition 
qu'ils transmettent, sans augmentation ni diminu- 
lion, au ministre, avec le travail d'inspection. 

Propositions cxcoptionnelles. — En temps dc 
guerre et dans toutes les circonstances oü il y a lieu 
(faccorder de favancement aux ofliciers de sante 
hors de la période des inspections médicales, les 
mémoires de proposition sont établis selon leS 
mêmes règles que pour les propositions périodiques, 
mais ils sont adressés directement, par les chefs dc 
corps ou par les sous-inlcndauls militaires, soit aux 
officiers généraux investis de fautorité supérieurc 
du commandement, soit aux intendants militaires 
chargés de la direction supéricure des serviccs 
administratifs. (Art. 25.) 

Classement des propositions pour favancement au toiK 
du choix.—Commissiondc classement.—Les propositions 
pour favancement à chaque grade sont classées par 
une commission instituée au ministère de la guerre 
et composée de : un gcnéral de division, prési- 
dent; deux intendants militaires; trois mcdecins 
inspecteurs. Des médecins inspecteurs qui ont éte 
chargés d'inspeclions médicales peuvent prendi'® 
part, avec voix consnltative, aux délibéralions d® 
la commission, quand le ministre de la guerre 1® 
jugeulile. 

Les propositions pour favancement au choix sont 
classées pour chaque grade, ju.squ'à celui de médecin 
principal de lr0 classe inclus, suivanl fensemblc des 
titres de chacun des officiers qu'elles concerncnt. 
et d'après fexamen comparalif dc tous les rensei- 
gnements mis à la disposition de la commission d? 
classement. La commission applique ensuite, n 
chaque grade, la limilation numénque arrétée pari® 
ministre, ct forme le tableau d'avancement défini' 
tif. (Art. 24.) 

§ 13. Des décoratiuns accordács aux officieri 
de santé. — Les propositions périodiques et l®s 

propositions exccplionnellcs, pour faomission o11 

('avanccment dans fordrede la Légiou d'honneur> 
sont établies d'après'les mêmes príncipes el soü' 
mises aux mêmes formalités que les proposition5 

pour favancement dans la hiérarchic. (Art. 2".) 
Ces propositions sont classées, dans chaque grau® 

de fordre, par la méme commission et d aprés I®5 

mêmes príncipes tjue les propositions pour favan- 
cement dans la hierarchie. (Art. 26.) 

S 14. llonneurs et préséances attribués 
officiers de santé. — Les médecins et les pha®' 
maciens inspecteurs reçoivent le sulut des senti- 
nelles par la prèsentation de farine. Les nae- 
decins et les pharmaciens principaux, les médecin» 
et les pharmaciens majors ct aides-majors reço'' 
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Wnt le salut des sentinelles par le port de Tarme. 
Les médecins et les phaimaciens commissionBés 
reçoivent le métne salut que les aides-majors du 
Mdrc conslilutif. 

Les médecins et les pliarmaciens inspecteurs re- 
Çoivent les honneurs fúnebres par Irois détache- 
roents quand ils décèdent en activité, et par deux 
détachemenls quand ils décèdent en retraile. Les 
Hédecins et les pliarmaciens majors reçoivenl les 
honneurs fúnebres par un détachement. quelle que 
soit leur position aujour de leurdécès. Les méde- 
eins et les phannaciens aides-majors reçoivenl les 
honneurs funèbres par un demi-délacbement, quelle 
tpie soit leur position au jour de leur décès. Les 
'nédecins et pharmaciens commissionnés par le 
ministre reçoivenl les mêmes honneurs funèbres 
lue les aides-majors du cadre normal. (Art. 37.j 

Les ofliciers de santé militaires et auxiliaires, 
employés dans les corps de tronpe, prennent 
leur rang de préséance à Ia suite de Télat- 
major du corps auquel ils sont attachés. Les offi- 
eiers de santé militaires et auxiliaires, employés 
dans les liopitaux, prennent leur rang de préséance 
à Ia suite des officiers des états-majors particu- 
liers de Tartillerie et du génie. Les médecins et 
les pliarmaciens principaux, chefs du service de 
santé d'une armée, lorsquils se trouvent dans une 
réunion dont font partic d'autres officiers de santé, 
Prennent leur rang de préséance à Ia suite des 
états-majors particuliers de rartillerie et du génie. 
Les mémes, lorqu'ils se trouvent isolés, prennent 
leur rang de préséance à Tétal-major général et à 
la suite des officiers de rimendance militaire. Les 
médecins et les pliarmaciens inspecteurs prennent 
leur rang de préséance à la méme place que les 
médecins et les pharmaciens, cliefs du service 
de santé d'une arinée. (Art. 28.) 

s 13. Uniforme des officiers de santé. — La 
section de la médecine est distinguéc par le collet 
et les paremenls de 1'liabit en velours cramoisi 
pour tous les grades. La section de pharmacie est 
dislinguée par le collet et les parements de Tliabit 
en velouis vert clair. Aucun changement ii'a élé 
apporté à la forme des broderies actuellement en 
f sage pour la distinction des grades; les méde- 
cins et les pharmaciens majors de 1" classe ajou- 
tenlseuls une baguelte aux parements de 1'liabit. 
(Art. 29.) 

Les médecins et les pliarmaciens civils commis- 
sionnés par le ministre portent le même uniforme 
(|ue les aides-majors de leur profession respective. 
Les médecins et les phannaciens civils requis par 
les intendants militaires ne portent point d'uni- 
forme; ils accomplissent leurs fonctions, soit dans 
les corps de troupe, soit dans les étalilissements 
hospitalicrs, en tenue de ville. (Art. 50.) 

S 16. Tenue des officiers de santé. — Les 
officiers de santé militaires employés dans les corps 
de troupe sont obligés, dans le service comme hors 
du service, de porler Ia tenue prescrite par le chef 
du corps auquel ils apparliennent. Les officiers de 
santé employés dai s les établissements sont obligés 
d etre en tenue dans le service, soit intérieur, soit 
«xtérieur. lis en sont dispensés hors du service. 
(Art. 31.) 

Les officiers de santé commissionnés par le 
ministre sont sonmis aux mêmes obligations de 
tenue que les officiers de santé militaires, selon 
3u'ils sont employés dans un corps de troupe ou 

ans un élablissement hospitalier. Les officiers de 
santé requis par les intendants militaires ne sont 
soumis, dans aucun cas, aux obligations de la tenue. 
(Art. 52.) 

S 17. Des prestations en deniers etennature. 

— II rst alloué, aux officiers de santé militaires 
et auxiliaires, conformément à un tarif annexé au 
décret du 25 mars 1832, des prestations en de- 
niers, et aux officiers de santé militaires des pres- 
tations en vivres, chauffage et fourrages. (Art. 33 
et 54.) 

§ 18. Des pensions de retraite et de reforme. 
— Des pensions de retraite et de reforme attribiiécs am 
officiers de santo militaires.—Les pensions de retraite 
des médecins et des pharmaciens militaires sont 
liquidées aux mêmes conditions et d'après les mêmes 
formalités que celles prescrites par la loi du 11 avril 
1831, et les ordonnances d'exécution decetteloi, sauf 
les modifications suivantes: Io il sera compté aux 
médecins et aux pharmaciens, pour la retraite, 
cinq années de service, à litre d'études prélimi- 
naires, antérieuremenl à leur admission dans le 
corps de/ officiers de santé dans le grade de mé- 
decin ou de pharmacien aide-major de 2e classe, 
conféré suivant la leneur des articles 13, 14, 13 
et 22; 2o les médecins et les pharmaciens réunis- 
sant les conditions réglementaires pour 1'obtention 
de leur pension de retraite, ãtitre dbmciennelé de 
service, seront admis d'officB à la retraite, quand 
ils auront alteinl les limites d'àge ci-après fixées : 
médecins et pharmaciens inspecteurs, 64 ans; 
médecins et pharmaciens principaux des deux classes, 
60 ans; médecins et pharmaciens majors de 
lrfi classe, 58 ans; médecins et pharmaciens majors 
de 2e classe, 36 ans; médecins et pharmaciens 
aides-majors des deux classes, 50 ans; 5o les 
tarifs des pensions de retraite annexés à la loi du 
11 avril 1831 sont appliqués aux officiers de santé 
comme il suit : médecins et pharmaciens inspec- 
teurs, minimum, 5,000 franes; maximum, 4,000 fr.; 
médecins et pharmaciens principaux de Ir" classe, 
minimum, 2,400 franes; maximum, 5,000 franes; 
médecins et pharmaciens principaux de 2e classe, 
minimum, 1,800 franes; maximum, 2,400 franes; 
médecins et pharmaciens majors de lr<! classe, 
minimum, 1,500 franes; maximrm, 2,000 franes; 
médecins et pharmaciens majors de 2e classe, mini- 
mum, 1,200 franes; maximum, 1,600 franes; mé- 
decins et pharmaciens aides-majors de lre classe, 
minimum,800franes; maximum, 1,200 franes; mé- 
decins et pharmaciens aides-majors de 2e classe, 
minimum, 600 franes; maximum, 1.000 franes. 

Le traitement et les pensions de réforme acquis 
aux officiers de santé appartenant au cadre normal 
sont concédés et tarifés conformément aux pres- 
criptions des articles 18, 19, 20 et 21 de la loi du 
19 mai 1834. (Art. 35.) 

Des pensions de retraite ou de réforme attri- 
huées aux officiers de santé auxiliaires. — En ce qui 
concerne les pensions pour ancienneté de ser- 
vice, le temps accompli par les officiers de santé 
auxiliaires commissionnés par le ministre de la 
guerre ne leur est compté, pour roblenlion d'une 
pension de retraite ou de réforme, que sons fex- 
presse condition qu'ils seront uhérieurement admis 
dans le cadre normal. Dans ce cas, les droits sont 
constatés d apròs les niémes formalités, et les pen- 
sions sont liquidées d'après le méme tarif que les 
officiers de santé appartenant au cadre normal. 

Le temps accompli par les officiers de santé 
auxiliaires requis par les intendants militaires 
ne leur donne aucun droit à Tobtenlion d'une pen- 
sion de retraite ou de réforme, alors même qu'ils 
seraient ullérieurement admis dans le cadre nor- 
mal. En ce qui concerne les pensions pour hles- 
sures ou infirmités, le droit ne peut etre concédé 
que par une disposition législative spéciale. (Art. 36.) 

S 19. Etat civil des officiers de santé. — 
Les actes de l'état civil des officiers de santé du 
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cadre normal sont régis par la loi commune aux 
ofliciers des autres corps de Tarmée, seloa qu'ils se 
trouvent sur le territoireou hors du territoire na- 
tional. En ce qui concerne les mariages. ces offi- 
ciers sont soumis aux obligations du décret du 
16 juin 180S et aux actes ulléricurs qui en ont 
confirme ou developpé les disposilions. (Art. 37.) 

L'état civil des ofliciers de santé commissionnés 
et des officiers de santé requis est réglé par Ia loi 
civile, sans quil leur soit fait applicatidn du décret 
du 16 juin 1808, en ce qui concerne le manage. 
(Art. 38.) 

§ 20. Etat militaire des of/iciers de santé. 
— Le grade des médeeins et des pharmaciens 
militaires est conféré, sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre, par décret du chef de 
TEtat; sa possession est consacrée par la loi du 
19 mai 1834. Eemploi des médeeins et des phar- 
maciens militaires est conféré par décision du mi- 
nistre de la guerre; il peut être retiré : 1° par 
Tadmission de sen lilulaire à la non-aclivité ou à la 
réforme, selon les furmalités prescrites par la loi 
du 19 mai 1834; 2o par Tadmission de son titulaire 
à la relraite, sous Taccomplissement des formalités 
réglementaires et dans les limiles d'âge détermi- 
nées par rarticle33 du présent décret. (,Arl. 39.) 

Les fonetions des médeeins et des pharmaciens 
auxiliaires ne leur cocfèrent pas de grade mili- 
taire dans Tarmée. L'cniploi des médeeins et 
des pharmaciens civils commissionnés par le mi- 
nistre est conféré par lettre ministérielle, et sons 
raccomplissement des formalités prescrites par lar- 
ticle 15 du présent décret. Cet emploi ne conférant 
pas un grade militaire. les médeeins civils qui en 
sont titulaires.sont licenciés quand les circonstances 
qui ont motivé leur admission ont cessé. L emploi 
des médeeins et des pharmaciens civils, requis par 
les intendants militaires, est conféré par lettre de 
ces fonctionnaires; il cesse avec les circonstances 
qui ont motivé la réquisilion. (Art. 40.) 

§ 21. Disposilions transiloires. — Dispositions 
transitoires cn cc qui concerne la prufession de ;j mede- 
tinc. — Les disposilions transitoires en cc qui 
concerne la fusion des professions actuelles de 
médecine et de chirurgie, et le passage de Tan- 
cienne organisalion à la nouvelle, ont été réglées 
par le ministre de la guerre, sous la réserve, néan- 
moins, des droits acquis par les officiers de santé 
appartenant alors à Ia scction de médecine, qui, 
jusquà promolion à un nouveau grade, ont dü 
rester attachés au service des hòpitaux, amhu- 
lances et postes sédentaires, nonobslant le classe- 
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ment par rang d'ancienneté de ces officiers de 
santé dans la 2e sectiou du grade daide-major de 
2o classe. Les ehirurgiens aides-majors acluels qui 
ont été classés dans la section de médecine n'ontété 
admis à jouir du hénéfice du présent décret, en ce 
qui concerne 1'avancemeut dans la hiérarchie et la 
solde, qu'autant quhls ont justifié de la posses- 
sion du diplome de docteur en médecine, cl satis- 
fait à des épreuves d'aptitude analogues à celles 
exigées jusque lá pourla |iromntion au grade d'aide- 
major. Ceux qui ne remplissaient pas cette condi- 
tion ont dü rester dans leur posilion actuelle et être 
comptés en déduclion de reffectif du grade d'aide- 
major de 2= classe pendant un délai d'un an, à 
Lexpiration duquel un décret du chef de l'Elat a 
slatué sur leur position. (Art. 41.) 

Dispositions transitoires en ce qui concerne la 
professiou de la pliarmaeic. — Le titre de maitre 
cn pharmacie n'est pas ohligatoire pour Tinscrip- 
tion, dans les nouveaux cadres, des pharmaciens 
militaires alors puurvus du titre de docteur en 
médecine. Les ehirurgiens sous-aides actuels qui 
ont été classés dans la section de la pharmacie 
ont été soumis aux mémes obligations que les 
sous-aides classés dans la section de la médecine, 
avec' la différcncc que le diplome de maitre en 
pharmacie remplaçait celui de docteur en méde- 
cine. (Art. 42.) 

Dispositions transitoires cn ce qui concerne les 
pensions. — Les officiers de santé pourvus, à 
répoque de la promulgation du décret, des grades 
de médecin ordirraire de 2® classe, de chirurgien 
et de pharmacieh major de 2° classe, de chirur- 
gien et de pharmacien aide-major de 2e classe, ont 
dü conservei-, en cas d'admission à la relraite dans 
ces grades, les droits à la pension délerminés parle 
tarif aunexé à la loi du M avril 1831. La date de 
nomination aux grades ci-dessus spécifiés devra élre 
prise en considération pour rattributton du supplé- 
ment du cinquième en sus à ceux des ofliciers qui 
seraiént retraités dans ces grades, ou à ceux qui 
compléleraient, dans les nouveaux grades de major 
ou d'aide-major de 4" classe, la période de doure 
ans détermiuée par Tarticle 11 de Ia loi du 
11 avril 1831. (Art. 43.) 

11. I)U PERSOPt.VEL ADMI.VTSTRATIF DES HÒPITAUX. 
— § ler. Fixation du cadre. — Un décret du 
9 janvier 1832 a organisé. de la manière suivante, 
le personnel administratif des hòpitaux Les dis- 
posilions de ce décret s'appliqueut égalemcnt aux 
personnels administratifs des subsislances et dc 
rhahillement : 

Officiers cTadministralion principnux  
Officiers (Tadministration complables de lr0 classe.. 

Id. ld. de 2e classe... 
( cn premier..   

Adjudanls d^dmmistralion J 
v en second  

HÒPITAUX. SUBSISTANCES. 1IAB1LLEMENT. 

8 
40 ) 

i 40 
40 ) 

00 
122 

Selon les 

8 
GU } 

[ Í30 
05 ) 

20 
92 

aesoins du servie 

3 
12 \ 

( 24 
12 ) 

20 
23 

e. 

300 300 70 



ORG 
Les offlciers d'administration de tout grade et 

'es élèves peuvent ctre employés dans les divers 
servicesadministratifs. lorsque les besoinsTexigent. 
(Art. 2.) 

§ 2. Úecrutement du corps. — Les élèves d'ad- 
fflinistralion sont choisis parmi les sous-officiers 
des divers corps de 1'armée en activité de service. 
Les candidats doivent reunir les conditions sui- 
Vantes : ne pas être âgés de plus de 30 ans; 
compter au moins un an de grade; ne pas étre 
ffiariés; posséder des connaissances administra- 
tives sur lesquelles ils sont appelés à répondre dans 
m examen dont le ministre de la guerre règle le 
Programme; avoir fait preuve, pendant un slage 
de six mois, de Taptitude nécessaire au service 
Pratique. Les élèves d^dministralion sont nommés 
Par le ministre de la guerre. (Ari. 5.) 

Lesadjudantsensecond serecrutent comme il suit; 
(Décr. 9 janvier 1832 — Décr. 22 novembre 18.33.) 

. Moitié parmi les élèves provenant des sous-offi- 
riers infirmiers, etcomplant au moins un an d'exer- 
sioe comme élèves d'administration. Moitié parmi 
les élèves provenant des sous-ofliciers des autres 
eorps de Tarmée, et réunissant la même condition. 

Moitié parmi les élèves provenant des sous-ofti- 
eiers ouvriers d'administralion, et comptant au 
moins un an d'exercice comme élèves d'adminis- 
'ration; moitié parmi les élèves provenant des 
suus-officiers des autres corps de Tarmee et rem- 
Püssant la même condition. 

Les adjudants en premier sont pris parmi les 
adjudanls en second comptant au moins deux ans 
d ancienneté de grade. Ils sont nommés, deux tiers 
a l'anciennelé, un tiers au choix. Les complables 
ue 2e classe sont pris parmi les adjudants en pre- 
mier, comptant au moins quatre ans dancienneté 
de grade; ils sont nommés moitié à Tancienneté, 
moitié au choix. Les comptables de lre classe sont 
pris parmi les comptables de 2e classe comptant 
au moins deux ans d"anciennelé de grade; ils sont 
nommés moitié à rancienneté, moitié au choix. Les 
officiers d'adminislration principaux sont pris parmi 
'es officiers comptables de lre classe comptant au 
moins quatre ans d'ancienneté de grade. 11$ sont 
nommés exclusivement au choix. Les officiers d'ad- 
minislration de tout grade et de toulc classe sont 
nommés par fEmpereur. (Art. 3 du décr. du 9 jan- 
fier 18.32.) 

Si des circonslances de guerre viennent acciden- 
'ellement rendre insuffisants les cadres déterminés 
Plns haut, le ministre de la guerre pourvoit aux 
nécessités du service, en commissionnant des élèves 
o adminislration pour faire temporairement fonc- 
Lon dadjudants en second. (Art. 6, ibid.) Une 
nommission spéciale composée d"intendanls mili- 
laires et nommée par le ministre de la guerre, 
mahlit, chaqueannée, le tableau de candidature des 
J?enls proposés pour 1'avancement. (Art. 7, ibid.) 
Les dispositions des lois du II avril 1831 sur les 
Ransions de farmée deterre. et du 19 mai 1834; sur 
'átat des ofÀciers, sont applicables au personncl 
administratif des subsistonces militaires, comme 
Rijes le sont déià à ceux des hôpitaux et de fha- 
"dlement. (Art. 8, ibid.) 

Alliap. 111. Ailininistratlon intérlcure 
des corps «Ic 1'armÊe «le terrc. 

L Intexdaxts militaihes. — Le décret du gou- 
Jjernemcnt provisoire du 28 avril 1818 ayant ré- 
"uit à 17 le nombre des divisions militaires, le 
nombre des inlendants militaires, établi sur une 
autre base, subit nécessalrcment des modiflcations. 
Le cadre d'aclivilé fut flxé à 22 inlendants, 40 sous- 
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inlendants de lre classe , 100 sous-intendants de 
2» classe; 82 adjoints de l'6 classe, et 26 adjoints 
de 2'' classe. 

Les réductions ne devaient avoir lieu que par 
voie d^xlinction. 

La loi électorale du 15 mars 1849, dans son ar- 
ticle 17, imposait à fintendant militaire Tobliga- 
tion d'adresser au conseil d'ariministration ou aux 
chefs de corps copie officielle de la liste des élec- 
teurs militaires, qui lui avait été transmise par le 
préfet. 

A la date du 6 juillet 1849, il fut rendu un dé- 
cret relatif à Ia discipline et aux traitcments des 
membres de 1'intendance militaire en non-activité 
en disponibilité, en réforme ou en retraite nommés 
commissaires du gouvernement, rapporteurs ou 
substituts près les tribunaux militaires. En effet, 
le gouvernement provisoire, par farticle 3 de son 
décret du 3 mai 1848, avait créédes parquets mili- 
taires, dont le ministre de la guerre avait réglé 
1'organisation, par arrêté du 12 juillet 1848. f,'í 

Le décret du 6 juillet 1849, après avoir déter- 
miné les règles de discipline auxquelles seraient 
soumis les membres de fintendance appelés à ces 
fonctions, fixait leurs traitements ou indemnilés 
judiciaires qui, selon les grades, variaient entre 
2,40(1 francs et 1,000 francs. 

Malgré ces mesures suecessives, finstitution de 
fintendance ne parut pas encore suffisamment 
remplir le but auquel elle était d.eslinée; elle fut 
réorganisée, par un décret du 7 octobre 1830, de 
la manière suivante. Le corps de fintendance se 
divisait en deux sections ; la première seclion com- 
prenait les inspeeteurs généraux des services admi- 
nistralifs au nombre de 16; la deuxième section 
comprenait: 

Nombre. 
Io Les inlendants militaires de 1" classe... 50 
2° M, de 2o classe... 50 3o Les sous-intendants militaires, lre classe. 60 
4o Id. 2® classe. 50 

Ces chiffres ne se trouvèrent plus, en 1853, en 
rapport aveo les nécessités du service, et un décret 
du 16 mars augmenta ainsi qu'il suit l ensembledu 
personnel, en en modifiant les éléments : 

Inlendants militaires  32 
Sous-intendants de lre classe... 55 

ld. de 20 classe.... no 
Adjoints de l" classe  70 

Id. de 2» classe  33 

Total  300 
Eníin, une réorganisation toute recente a été faite 

par un décret du 12 juin 1836,dont 1'objet princi- 
pal a été de donner plus de garantie et plus de 
valeur aux attribulions (finspection confiées à fin- 
tendance. 

« Considérant, dit ce décret, qifil importe de 
créer un contrdle administratif supérieur au con- 
trole local qui existe actuellemcnt, afin de séparer 
à leur source les deux attribulions de fadministra- 
tion et du controle, exercées fune et fautre au- 
jourd'hui par les mêmes membres du corps de 
fintendance, en vertu de délégations ministé- 
rielles. » 

Aux termes de farticle 1", la composition du 
cadre d'activité du corps de fintendance est réglée 
ainsi qu^l suit; 

8 inlendants généraux inspeeteurs (ce nombre 
ne devant toutefois être atteint qu'autant que 
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la nécessité en aura été justifiée par l expé- 
rience); 

26 ititendanls divisionnaires; 
30 sous-intendants militaires de lro classe; 

100 iJ- de 2e classe; 
36 adjoints de lre classe; 
24 id. de 2e classe. 

Les intendants généraux inspecteurs sont choisis 
parmi les intendants militaires divisionnaires ayant 
servi trois ans au moins dans ce grade ou parmi 
les généraux de brigade ayant la méme anciennelé. 
(Art. 2.) ( , . . 

lis ont le rang immédiatement supeneur à celui 
des intendants militaires. (Art. 4.) 

Ils forment auprès du ministre de la guerre un 
comitê permanent d'administration auquel est atta- 
ché, comme secrétairc, un sous-intendant militaire. 
(Art. 2.) 

lis sont exclusivemcnt chargés du controle de 
Tinspection administrative. ilbid.) 

Leur traitement est ainsi fixé : 

Solde  13,000 fr. 
Indemnilé de logement  1,800 
ludemnité reprcsentative de fourrages.. 1,400 

lis reçoivent, en outre, dos frais de bureau et de 
tournée donl le chiffre est réglé chaque année par 
le ministre de la guerre. 

Les frais de poste et de déplacement auxquels 
ils ont droit sont ceux attribuós aux généraux de 
division. (Art. õ.) 

Leur uniforme, délerminc par le ministre de la 
guerre, est distinet de celui des inlendauts mili- 
taires. (Art. 3.) 

Le décret du lor décembre 1832 ayant reconsti- 
tué la denxième section (la réserve) de Tétal-ma- 
jor de l'armée, les dispositions de ce décret sont 
applicables aux intendants militaires ãgés de 
soixante-deux ans. (l)écr. 26 décembre 1852.) 

Les intendants généraux inspecteurs passenl dans 
les tnêmes conditions que les généraux de division 
soit à la denxième section (cadre de reserve), soit 
à la position de retraite. (Uécr. 12 juin 1856, 
art. 4.) 

Pcrsonnel des commis des bureaux. — Dé- 
cret du 22 novemhre 1853. — On sait que les 
travaux de toute nalure relatits à radminislratiou 
militaire et au contrôle des dépenses applicables 
aux divers serviços administralifs de la guerre sont 
conliés, sous la direction des membres du corps de 
rinteudance militaire, à un personnel spécial, qui 
est celui des commis entretenus. Les commis entre- 
tenus dos bureaux de rintendance se trouvcnt, au 
début de leur carrière administrative, dans une 
position idenlique avec celle des sous-officicrs de 
Í'armée qui concourent au recrutement des services 
des hôpitanx, de rhabillcmenl et des subsistances 
militaires. La tache qui leur est imposée est lourde 
et importante; elle exige de rintelligence et du dé- 
vouemenl. Leur position était néanmoins demeurée 
dans un état il infériorité que rien ne justiliait, 
comparéc à celle qui était fajte aux employés des 
autres services administralifs. Le décret du 22 no- 
vemhre 1853 a eu pour objet de faire cesscr cette 
inégalité. 

Aujourd'hui le personnel des commis des bu- 
reaux de rintendance militaire est complétemcnt 
assimilé au personnel des bflpitaux, des subsis- 
tances et de rhabillemeni, et forme un quatrième 
service administratif dépendant de rintendance. 
(Art. i«r.) 

Le» règles établies par le décret du 9 janvier 

1852 pour le recrutement, ravancement, la solde, 
Luniforine et la retraite des ofliciers d'adnilnistra- 
tion des hôpitaux, des subsistances et de rhabillc- 
ment leur sont applicables, ainsi que les disposi- 
tions des lois du II avril 1831 sur les pensions 
de rarmée de terre, et du 19 mai 1834, sur rétat 
des officiers. 

Les dénominations des employés des bureaux de 
rintendance ont été fixées de la nianière suivante, 
par le décret du 22 novemhre: olficiers d'admi' 
nistralion de lr<! classe, de 2e classe; adjudants 
d'admimstration en premier, en second; et, enfin, 
élcves d'admiiiistrat on. L'efier,lif en a été déíinili- 
vement réglé par le décret du 11 juin 1854. Le 
cadre du personnel est de 41)0, savoir: officiers 
d'administration principaux, 10; officiers d'admi- 
nistration de lre classse, 40; officiers d'adminis- 
tration de2e classe, 40 ; adjudants d'adminislration 
de l1'6 classe, 110; adjudants d'adminislration de 
2e classe, 200. 

La disposilion, qui réservait aux commis des bu- 
reaux de rintendance un sixièmc des emplois d'ad- 
judant en second dans chaeun des services des hô- 
pitaux, des subsistances et de rhabillement, est 
snpprímée, ainsi que nous bavons mentionné plus 
haut à roccasion de ces services. 

Le service des bureaux de rintendance a une 
hiérarchie propre. Les adjudants en second sont 
choisis comme il suit: moitié parmi les élèves pro- 
venant des sous-ofliciers ouvriers d'administration 
ou infirmieis, et comptant au moins un an d^xer- 
cice comme élèves d'administration; moitié parmi 
les élèves proveuanl des sous-ofliciers des autres 
corps de rarmée remplissant la même condilion. 
(Art. 5.) 

Le décret du 22 novemhre contient des disposi- 
tions transitoires concernant le personnel employé 
dans les bureaux au momentoú il a été promulgue. 

Les droils acquis pour la retraite aux employés, 
à leurs veuves et leurs eufants anlérieurement au 
décret, ont etc maintenus. (Art. 6 et 7.) 

Les articles 8, 9 et. 10 règlent de quelle rna- 
nière les employés en fonclions ont dü entrer dans 
ia noovelle organisation. Tons les emplois de la 
hiérarchie leur ont été exclusivemenl réservés; ils 
y ont (íris place suivant la position qu'ils occu- 
paient dans rorganisalion supprimée. 

Chnp. IV —ScrvifuUx!» inilltalrcti. 
I. Servitudes défensives des places fortes. —• 

S 1". Classeuieut des fortications. — § 2. 
Servitudes défensives autourdes fortifications. 
— (0 Lonsiructions nouvclles, — 2o Consiruclioas 
cxlxtanU-s. — 5o .xceplions.— 4o fiormige (l(-s zones 
de servitudes ct des })olygoncs cxceplionnels. — ^ 3- 
Servitudes relatives au terrain militaire 
formant la zône des fortifications et bornui/e 
de ce terrain. — S 4. liéclarations, demandes, 
permissions, soumissions ct ccrtipcats. 
S 5. Registres, plans et lítats descriplifs con- 
cernant les constructiuns préexistantes. — 
J 6. Dépossessions, démolitions et indemnilés- 
— S 7. Ilépression des contravenlions. 

II. Servitudes autoor des magasins a poddrK 
DE LA GUERRE ET DE LA MAR1XE. 

III. DE LA ZÔNE FRONTIÈRF. ET DES TRAVAUX 
mixtes. — § lor. Limites de la zône frontlire 
et des territoires réservés. — § 2. Organisa- 
tion de la commíssion mixte. — § 3. Affaires 
de la compétence de la commission mixte. — 
§4. Instrucíion des affaires du resson de Ia 
commission mixte. — § 5. Examens, décisions 
et notifications concernant les affaires mixtes. 
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— § 6. Exécution et récéption des travaux 
mixtes. — § 7, Imputation et payemmt des 
dépenses. — § 8. Itépression des contraven- 
tions. — § 9. üispositions diverses. 

I- SERVITÜDES DtíFEÍÍSIVES DES PLACE3 FORTES. 
— Des règles nouvelles, destinées à éíablir des 
garajities en faveur des propriétaires soumis aux se''vitudes el à diminuer les charges qui pèsent sue 
'"x, ont été posées par la loi du 10 juillet 1831. 
Da mème loi prescrivait qirun règlement d'adini- 
nistration publique réunirait les dispositions des 
lois en vigueur sur la matière en déterminant les 
roesures d'exécution. Cette sorte de code des ser- 
vitudes militaires est contenu dans le décret du 
10 aoút 1855 que nous reproduisons en entier et 
aont rarlicle 30 abroge toutes les dispositions anlé- 
rieures contraires et notamment Tordonnance du 
1" aoút 1821. 

S lei'.C/asieme«í cies/"oríi/ícaíMms.—Les places 
•íe gnerre el les postes militaires sont classes, 
Pour rapplication des servitudes défensivcs, confor- 
roémcnt à un tableau annexé au décret du 10 aoút 
1835. Ce tableau est divise en deux séries, dont la 
premièro correspond, pour cette application , a la 
première et à ladeuxième classe spécifiées dans la 
loi Ou 10 juillet 1791, mais sans comprondre aucun 
poste, et dont la deuxième correspond à la troi- 
sième classe et comprend tous les postes. (Art. ler 

"iu déc. du 10 aoút 1853.) 
Le tableau de clnssement pour les servitudes 

(jéfcnsives ne peut être modifle qu'en vertu d^n 
décret. (Art. 2.) Cette règle ancienne, modifico par 
la loi du 10 juillet 1831 qui attribuait le classement 
au pouvoir législatif, a dú étre remise en vigueur 
par suite de la conslitution du 10 janvier 18.32 qui 
rend au chef de PEtat le droit de déclarer la guerre 
et de faire la paix. 

Le décret. qui ordonne la construction d'une 
nonvelle place de guerre ou d'une nouvelle enceinte 
fortiíiée, classe en même temps cette place ou cetté 
enceinte, et spécilie la série dans laquelle elle doit 
Être rangée pour rapplication des servitudes défen- 
sives. Les ouvrages ajoutés à une enceinte fortiíiée, 
les forts, batteries ou autres ouvrages défensifs ayant un caractèrc permanent, ne peuvent étre 
filassés ou donner lieu à une extension quelconqne 
de servitudes qu'en vertu d un décret. Les ser- 
vitudes sont applicables du jour de la publicalion 
du décret de classement. Ce décret 'de classement 
est accompagné d'un plan indiquant, avec le tracé 
de la fortification, les limites des terrains qui doi- 
vent étre soumis aux servitudes. (Art. 3.) 

Les décrets relalifs, soil à des constructions nou- vclles des places ou postes de guerre , soit à In suppres.sion ou ilémolition de ceux actuellement 
^islants, snit à des changcments dans le classe- menl ou dans Pétendue desdites places oa postes, sonl. ainsi que tous ceux qui sont menlionnés 
dans Ic présent ròglemcnt, insórés au llulletin des 
Dois. A la réception du llulletin des Lois, les 
préfels les font immédialcment publier dans les 
Êoinmunes inlòressécs. (Art. í.) 

S 2. Serviludcs tlífeiisives autour des fortifica- 
tions. — 1° Consiroctions nouvelles.— Les servitudes 
défensives autour des places et des postes s'cxercent Slir les propriétés qm sont comprises dans tiois 
ípnes commentant toutes aux fortifications et a étcndanl respectivcment aux distances de 230 mè- 
Jov», 487 métrcs et 974 mètres pour les places, et 
de 230 mètres, 487 mètres et 384 mètres pour les 
Pisies. (Art. 5.) 

Dorsqu il est possible de réduire Pétenduc des lones de servitudes du cdté de quelque centre im- 
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portant de populatiou sans compromettre Ia dé- 
fense ou porter atteinle àux intéréts du trésor, 
celte réduction est prononcce par un décret. Le 
mode d'exécution de cc décret a lieu conformé- 
ment à ce qui est prescrit à larticle 4 du présent 
règlement. (Art, 6.) 

Dans la première zone de servitudes autour des 
places et des postes classés, il ne pent être fait au- 
cune construction de quelque nature qu'elle puisse 
être, à Texccption, loutcfois, des clótures en baies 
sècbes ou en planches à claire-voie, sans .paus de 
bois ni maçonnerie, lesquelles peuvent étre élablies 
librement. Les baies vives et les plantations d'ar- 
bres sont spécialement interdites dans cette zoiíe, 
(Art. 7.) 

Au-delà de la première zone jusquA Ia limite d 
la deuxième. il est également interdit, autour des 
places de la première série, d'exéculer aucune 
construction quelconqne en maçonnerie ou en pisé. 
Mais il est permis d'élever des constructions en 
bois et en terre, sans y employer de pierres ni 
de briques, mème de chaux ni de plâlre, aulre- 
ment qu'en crépissage, et à la charge de les dé- 
molir immédiatement, et d'enlever les décombres 
et matériaux, sans indemnité, à la première ré- 
quisition de 1'autorité militaire, dans le cas oü la 
place, déclarée cn état de guerre, serait menacée 
d'hostililés. Dans la même étendue, c'est-à-dire 
entre les limites de la première et de la deuxième 
zone, ii est permis, tont autour des places de la 
deuxième série el dos postes militaires, d'élever 
des constructions qnelconques. Mais, le cas arri- 
vant oü ces places et postes sont déclarés en état 
de guerre, les démolitions qui sont jugées néces- 
saires n'enlrainent aucune indemnité pour les pro- 
priétaires. (Art. 8.) 

Dans la troisième zone de servitudes des places 
et des postes, il ne pent être fait aucun ehemin, 
aucune levée ni cbaussée, aucun cxhaussement de 
terrain, aucune fouille ou exeavation, aucune ex- 
ploitation de carrière, aucune construction au-des- 
sous dn niveau du sol, avec ou sans maçonnerie, 
enfin, aucnn dépot de matériaux ou autres objets, 
sans que leur alignement et leur position n'aient 
été concerlés avec les offlciers du génie et que, 
d'aptès ce concert, le ministre de la guerre n'ait 
délerminé ou fait déterminer par nn décret les 
conditions auxquelles les travaux doivent être as- 
sujeltis dans chaque cas particulier, afin de conci- 
lier les intéréts de la défense avec ceux de Tin- 
dustrie, de ragriculture el du commerce. Dans la 
mème étendue, les décomnres provenant des ba- 
tisses et autres travaux qnelconques ne peuvent 
étre déposés que dans les lieux indiques par les 
officiers du gcuie; sont exccptés loulefois de celte 
disposition, ceux des délrifnents dcstihês à servir 
d'engrais aux terres, et pour les dépòts desquels 
les parliculiers n*éprouvent aucune gene. pourvu 
qu'ils évitent de les enlasser. Enfin, dans la mème 
zone, il est défendu d^xécnter aucune opération 
de topographie sans le consentemcnt de fautorilé 
militaire. Ce^ conscnlement ne peut être refusé 
lorsqu'il ne s'agit que d opérations relotives à Tar- 
pentage des propriétés. (Art. 9.) 

2" Constructions existantes. — Les reconslructions 
lotalesde maisons, clòtures et autres bàtisses sont 
soumises aux mèmcs prohibitions que les construc- 
tions neuves, quelle qu ait pu ou que puisse étre Ia 
cause de la destruetion. Les restaurations de bàli- 
ments, clòtures el autres ouvrages lombant par vé- 
lustó ou pour une cause quelconqne, constituem 
des reconslructions tolales, lors mème qu'on vou- 
drait, dans ces restaurations, conserver quelques 
parties des ancienncs constructions. (Art. lo.) 

20 
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Bâtiments en bois ou en bois et íerre. — Les bà- 

lisses en bois ou en bois et terre existant dans Ia 
limite de 487 mètres ne peuvent être entrelcnues 
dans leur état actuel (|u'autant qu'il n'est apporté 
aucun changemenl dansleurs formes elleurs dimen- 
sions, et que sons les restriclions expresses : Io que 
les malériaux de réparation et de reconstruction 
partielle sont de même nalure que ceux précé- 
deminent mis en oeuvre; 2° que Ia massedes con- 
strucRons existantes n'est point accrue. (Ari. 11.) 

Jjlitisses en miiçontierie. — La disposilion qui 
precede s'appliqu'e aussi, pour les plaoes de la 
denxième série et les postes militaires, aux 
canstrucliòns en maçonnerie situées au delà de Ia 
première zone, iusqu'à la limite de 487 mètres. 
Les bàtisses en maçonnerie, situées dans la 
zone de 250 mètres des places et des postes, 
ou dans celle do 487 mètres des places de la 

remière série, ne peuvent être entretenues li- 
rement, dans leur état actuel, qu'à la charge ex- 

presse de les soumeltre aux restriclions menlion- 
nées á r.article 11, et de ne faire, en outre, aueun 
des travaux de la nature de ceux qui sont légale- 
ment prohibés en matière do voirie, e'est-a-dire 
de reprises en sous-oeuvre, de grosses réparations 
et autres travaux confortatifs, soit à leurs fonda- 
tions ou à leur rez-de-chaussée, s'il s'a{;it de bâ- 
timents d'habitalion; soit, pour les simples clõ- 
tures, jusquà moilic de leur hauteur, mesurée sur 
leur parement extéricur; soit, pour toules les 
autresconstructions, jusqu'à 5 mètres au-dessus du 
sol extérieur. Ces derniers travaux ne peuvent être 
cxécutés qu'autant que le propriétaire fournit la 
preuve que la bàlisse existait, dans sa nalure et 
ses dimensious actuelles, anlérieurement à Tépoque 
de rétablissement des servitudes dont elle est gre- 
vée, ou justifie qu'olle a déjà fait Tobjet d^n en- 
gagemeut de démolilion sans inüemnité, pour le 
cas prévu à rarticle 8, ou, enlin, à défautde Tune 
«u de Tautre de ces justificalions, souscrit préala- 
blement rengagement dont il s'agit. (Art. 12.) 

3® Exceptions. — Peuvent être cxécutés dans 
les zones de servitudes, par exception aux pro- 
hibilions des deux premières seelions : 1° au 
delà de la première zone des places et des postes, 
les socles en maçonnerie ou en pierre, isoles ou 
servant de base à d'autres constructions, et ne dé- 
passant pas 50 centimètres en hauteur et en épais- 
seur; 2° les fours de boulangcrie et les fourneaux 
ordinaires de pctites dimensions nécessaires dans 
les bàlimenls d'liabitation; 5° les cheminées ordi- 
naires en briques ou en moellons dans les pignons 
et les refends des mémes bâtiments construits en 
terre ou en bois et terre, pourvu que la largeur de 
la maçonnerie ycxcòdc pas 1 mètre 50 centimètres 
pour ehaque pignon et chaque refend, et qu'on se 
conforme, e'n outre, aux usages locaux, tant pour 
les dimensions que pour la nature des malériaux; 
4° les cloisons legères de distribution : en bois, à 
rintérieur des bàtisses conslruites en bois et terre, 
couvcrtes et fermées de tous côtés; en plátre ou 
en briques de cbamp, dans les rnêmes construc- 
tions en maçonnerie; dans aucun cas, leur épais- 
seur ne peul depasser 8 cenlimclres, lout compris ; 
5° le remplacement des couverturcs en chaume ou 
en bardeaux par des coqjerlures légères en ar- 
doises ou eu zinc, et même en tuiles, pourvu qu'il 
ne soit point apporté de changement à Ia forme 
de la toiture; b" les murs de soatènement adossés 
au terrain nalurcl, sur toule la bauteur, sans dc- 
blais ni remblais créant des couverts ou augmen- 
tant ceux qui existent; 7° au-delà de la première 
zone, les caves, les cilernes et les autres. excava- 
tions couverles, pratiquées au-dessous du sol, que 

le- directeur des fortifications juge sans inconvé- 
nienl pour la défense; 8° enlin, les puits avec 
margelle de 80 centimètres au plus de bauteur. 
Sont également lolérés à la charge de démolition 
de la totalité de la construction, sans indemnité, 
dans le cas prévu à rarticle 8: 1° les reculements, t 
exiges par le service de la voirie, d'une façade ou 
d'un pignon dépendant d'une construction cou- 
verte, pourvu qu'on emploie dans cette opération 
des malériaux de même nalure que ceux précé- 
demment mis en oeuvre; 2o les ponts en bois sur 
les fossés ou sur les cours d'eau non navigables 
ni flottables, quand leur tablier ne s'élève pas de 
plus de 50 centimètres au-dessus du sol, sur 
chaquc rive; enfin, les baraques en bois, mobiles 
sur rouleltes, ayant aü plus 2 mètres de cóté et 
2 mètres 50 centimètres de hauteur de faitage ex- 
térieurement, et susceptibles d'étre trainées par 
deux hommes, sont permises, à la condition de 
n'en établir qu'une seule par propriété , et de 
prendre Fengagement de 1'enlever, en toute cir- 
constancc, à Ia première réquisilion de Tautorité 
mililaire. (Art. 15.) 

Les moulins et autres semblables usines en bois 
ou en maçonnerie peuvent être exceptionnellement 
aulorisés par le ministre de la guerrc dans les 
zqnes de prohibition, à la condition de n'étre éle- 
vés que d'un rez-de-chaussée, et qu'en cas de 
guerrc, il ne sera accordé aucune indemnité pour 
démolition. La permission nc pcut, toutefois, être 
accordée quaprès que le chef du génie, ringénieur 
des ponts-et-chaussées et le maire ont reconnu, de 
concert, et par un' procès-verbul, que Fusine est 
d^lililé publi(|ue, et que son emplacemenl est dé- 
terminé par quelquc circonstance locale qui ne 
se pcut rencontrer ailleurs, Elle n'est valable 

. qu'en ce qui concerne le service militaire, et ne 
dispense pas de raccomplissement des formalités 
à remplir vis-à-vis des autres administrations pu- 
bliques et des liers inléressés. (Art. 14.) 

Indépendammenl des exonéralions résullant des 
réduclions de limites mentionnées à Tarticle 6, 
des décrets déterminent, dans Télcndue des zones 
de servitudes, les terrains pour lesquels, à raison 
des localités, il est possible, sans nuire à la dé- 
fense, de tolérer, par exception aux dispositions 
des arlicles 7 et 8, Prxéculion de bâtiments, clô- 
tures et autres ouvrages. (Art. 15.) 

Le ministre de la guerrc peut, suivant les loca- 
lités et les besoins de la défense, autoriscr, à la 
condition de démolition sans indemnité, dans le 
cas prévu à rarticle 8, la clôturc des cimetiéres 
silués dans les zones de prohibition : 1° par des 
murs en maçonnerie ou en lerre, lesquels, à 
moins de circonstances particulières, ne devront 
avoir, au maximum, que 2 mètres 50 centimètres 
d'élévation au-dessus du sol, et 50 centimètres au 
plus d'épaisseur à la base; 2° par des grilies en 
ler ou des clótures en bois pleines ou à claire- 
voie, avec ou sans socles,, soutenues de distance en 
dislance A faide de poteaux en bois ou de pilicrs 
en maçonnerie de 50 centimètres au plus de cóté, 
lesquels seront cspacés d au moins 4 mètres d'axe 
en axe. Dans les clótures à rlaire-voie en bois, IM 
latlis seront distanls entre eux de manière à laisser 
au moins autant de vide que de plein. Le ministre 
de la guerre peut aussi permettre à rintérieur des 
cimetiéres, aux conditions qu'il juge convenablcs 
dans rintérél de Ia defense , et toujours sous Ia 
condition précitée de démolition sans indemnité t 
1° la construction de bâtiments de service de pe* 
tites dimensions; 2° rexécution de monumenls, 
tombcaux et autres signes funéraires. Ces autori- 
salions particulières rie sont pas d'ailleurs, né- 
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cessaires lorsqu'il s'agit; Io de cavcaux, dont Ia 
niaçonnerie ne s'élève pas à plus de õO centimètres 
au-dessus du sol; SJ0 de pierres tumulaires ho- 
rizontales ne dépassant pas cette tnême liautenr de 
50 centimètres; 3o de pierres d'inscriptlon verli- 
cales ou pyramidales, de colonnes sépulcrales et 
d'urnes funeraires ou autres petits monuments de 
'oute forme en maçonnerie, n'ayant au maximum 
que l mètre SO centimètres aélévation, socle 
eompris, et 50 centimètres d'épâisseur; 4° de 
grilles ou de balustrades d'entourage en bois ou 
en fer, avec ou sans socle, de 1 mètre 50 cenli- 
mètre au plus d'élévation tolale. II ne peut être 
établi de cimetières, dans la zone de servitudes de 
487 mètres, avant que le ministre de la gtierre 
ait été consullé, au point de vue des inlérêts de 
la défense, sur le choix de Templacement proposé. 
(Art. 16.) 

4o Bornage des zones de servitudes et des polygoncs 
evceptionnels. — Les üistances mentionnées à Tar- 
ticle 5, pour la détermination des zones de ser- 
vitudes, sont comptées à partir de la crête des 
Parapets des chemins couverts les plus avancés, ou 
des murs de clõture ou d'escarpe, loi'squ'il n'y a 
pas de chemin couvert, ou, enfin, quand il n'y a 
ni chemin couvert, ni mur de clõture ou d'escarpe, 
à partir du mur de la crête intérieure des parapets 
des ouvrages. (Art. 17.) 

_ Ces distanees sont mesurées sur les capitales de 
1'enceinte, des dehors et des ouvrages extérieurs. 
Leurs points extrémes sont flxés par des bornes 
qui, réunies de proche en proehe par des lignes 
droiles, servent de limites extérieures aux zones 
de servitudes. Peuvent èlre considérées comme ca- 
pitales, suivant les circonstances : 1° les lignes 
qui divisent en deux parties égales les augles 
saillants d'un ouvrage ; 2" celles qui reunissem ces 
angles saillants aux angles correspondants du che- 
min couvert; 3° celles qui parlagent en deux por- 
tions égales les angles de la gorge d'une pièce de 
fortificalion ou les angles que cette gorge fait avec 
les parties lalérales de Touvrage. Pour les ou- 
vrages curvilignes et autres qui n'ont pas de ca- 
pitales, les distanees peuvent être mesurées sur 
des perpendiculaires aux escarpes et aux lignes de 
feu ou de gorge. Les capitales et les autres lignes 
indiquées ci dessus comme pouvant servir à la dé- 
limitalion, sont choisies de manière que les péri- 
tnètres des zones forment des polygones Io moins 
'fréguliers possible, et que nulle part les limites 
■les zones ne se trouvent plus rapprochées d'un 
Pninl quelconque des chemins couverts, murs de 
•dõlure ou d'escarpes, ou crétes inléricures de pa- 
fapet, que ne Texigent les distanees mentionnées à 
' arlicle 5. Ce choix est fait par le ministre de la 
guerre, (Ari. 18.) 

Le chef du génie et Tingénieur des ponts et 
pllaussées, en présence Ju maire ou de son ad- 
jõint, fait proceder, sur le terrain, aux frais du gou- 
vernement, contradictuiremént avec les nroprié- 
'sires intéressés dOmenl appelés par voie d affiches 011 autres moycns de publication en usage, au bor- 
"age des zones de servitudes et des polygones cx- Clplionnels, conformément au plan arrété par le 
"jinistre de la guerre. Les bornes sont ratla- cnées à des poims lixes et rapportccs sur un 
Plan dit de délimitation. Ce plan est établi a Techclle 
<'e I á 5 milliraètres, mais on peut y annexer, 

, Pour les polygones exceptionnels, des plans parli- 
| 'aljers à une plus grande cchelle. II ne donne, 

dailleurs, ainsi que ces derniers plans, que le 
tracé des limites et les points de rcpèrc. Les maires, 
Jar Tinvilation du chef du génie, sont tenus de pré- 
er appui aux opérations de la délimitation et dü 
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bornage, et de fournir aux agents de rauforité mi- 
litaire les indications et les documents qui sont 
réclamés. (Art. 19.) 

II est dressé, par le chef du génie et par Tingé- 
nieur des ponts et chaussées, un procès-verbal de 
bornage, sur lequel le maire ou son adjoint peut 
consignei- ses observations. Ce procès-verbal, ainsi 
que le plan de délimitation et ses annexes, sont 
déposés pendant trois mois à la mairie de la place 
ou du poste, pour que chacun puisse en prendre 
connaissance. Avis de ce dépòt est donné aux par- 
ties inléressées, par voie d'aliiches ou autres moyens 
de publication en usage. Les parties intéreUées ont 
trois mois, à la date de cet avis, pour se pourvoir 
devam le conseil de préfecture contre ropération 
matérielle du bornage. Le conseil de préfecture 
statue, sauf recours au conseil d'Etat, après avoir 
fait faire, au besoin, sur les lieux, les vérilications 
nécessaires par les ingénieurs civils et militaires. 
Les réclamanls ont le droit d'étre présents à ces 
véciftcalions, et doivent y être düment appelés. lis 
peuvent s'y faire assister par un arpenteur, et 
leurs observations sont consignées au procès-ver- 
bal qui constate ropération. (Art. 20.) 

Dès qu'il a été défmitivement statué sur les ré- 
clamations des parties inléressées, le plan de déli- 
mitation, ses annexes et le procès-verbal de bor- 
nage sont adressés par le direcleur des fortifica- 
tions au ministre de la guerre, qui les fait homolo- 
guei- et rendre exécutoires par un décrct; aucun 
changemenl ne peut êlre ensuite apporté à ces 
pièccs qu'en se conformam de nouveau à loutes 
les formalilés ci-dessus prescrites. Une expédition 
desdites pièces est déposée dans le bureau du génie 
et de la place, et une autre expédition à la sous- 
préfeclure , oii chacun peut en prendre connais- 
sance. II est défendu, sous les peines portées par les 
lois et les règlements. aux sous-préfets et à leurs 
agents, de laisser déplaeer les plans dont il s'agit, 
ni ifen laisser prendre copie ou extrait, par qnelque 
molif ou sous quelque prétexte que ce soit. En 
temps de guerre, si le chef-lieu de la sous-préfec- 
ture est dans une ville ouvcrle, les plans sont trans- 
portes dans le bureau du génie de la place la plus 
voisíne. II en est de meme, en cas de siége, pour 
les plans en dépòt dans les chefs-lieux qui sont 
places de guerre. (Art. 21.) 

§ 3. Servitudes relatives au terrain militaire 
formant la zone des fortifications. et bornage 
de ce terrain. — La zone des fortifications, tant 
des places et des postes que des ouvrages, s'étend 
depuis la limite intérieure de la rue militaire ou 
du rempart jusqidaux lignes qui terminem les gla- 
cis, et comprend, s'il y a lieu, les teirains.extérieurs 
annexes de la fortificalion, tels que Jcs esplanades, 
avant-fossés et autres, ayant une dcslination défen- 
sive. lílle est inaliénaíde et imprcscriptible, et 
les constructions particulières y sont prohibées. 
(Ari. 22.) 

La rue militaire est établic pour assurer inté- 
rieuremenl une libre communicalion te long des 
remparts, parapets ou murs de clõture des ou- 
vrages de fortificalion. Les habilants en ont 
Lusage, en se conformam aux règlements concer- 
nant la police de la place et la voirie urbaine. lille 
est limilée du còté de rintéricur, en arrière des 
courtines, par une ligue tracée parallèlement au 
pied du talus ou du mur de sou'ènemem du rem- 
part, ou bien du talus de banquclte, s'il n'y a 
qu'un simple parapet, è la dislance de 7 mètres 
79 centimètres de ce pied de talus ou de mm-; 
et, s'il n'existo qu'une clõture ou un parapet sans 
banquettc, par une parallèle au pied intérieur de 
cèlte clõture ou de ce parapet, à la distante de 
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!j mètres 74 cenlimètres; en arrière tles bastions et 
<lcs rédans, par une ligne distante de 7 mètres 
7f> cenlimètres de Ia gorge de rouvrage. Sur les 
points oú rintervalle compris entre les lignes pré- 
cilées et les propriétés paitieulières bordant la veie 
publii|ue a une largeur plus grande que celle que 
prcscrit la disposiuon qui procede, il n'est rien 
changé aux dimensions actuelles à la rue du rem- 
part. La rue militaire, telle qa'elle est déíinie ei- 
dessns, ne peut être réduite que par un üécret 
rendn sur le rapport du ministre de Ia guerre. Les 
autorilés civiles peuvent lui faire assigner des li- 
mites plus étendues, par voie d'alignement, dans 
rintérét de Ia circulation, fen se conformant aux 
prescriptions de la loi du 16 septcmbre 1807 et du 
décret du 24 mars 1832. (Art. 23.) 

Toute personne qui possède actuellement des 
maisons, bátisses ou clôtures débordant !a limite 
intérieure de la rue militaire, continue d'en jouir 
sans être inquiétée, cn se conformant aux disposi- 
tions des articles 11 et 12 ci-dessus; mais, dans le 
cas de démolition desdites maisons, bátisses ou 
clôtures, pour une cause quelconqne, elle est tenue 
de se reculer sur Palignement fixé. Lorsque la 
constrnction n'est comprise qu'en partie dans la 
limite intérieure de la zone des fortilications, la 
reslriction ci-dessus ne porte que sur les portions 
qui empièlent sur Palignement de la rue du rem- 
part. Au fur et à mesure que les emplacements 
ainsi occupés par des particuliers cessem d^être 
bàtis ou elos, ils sont rcunis de plein droit à la 
fortillcation, sans quil soit besoin d'un décret dé- 
claratif d'utilitc publique, et les particuliers -sont 
indemnisés de la valeur du sol, s'ils justifient 
qu'ils en som possesseurs à titre legitime. (Art. 24.) 

Les prescriptions ci-dessus des articles 19,.20 
et 21, concernant le bornage et 1'homologation du 
plan de délimitation des zones de servitujles sont 
applicables au bornage et á 1'homologation du plan 
spécial de circonscription du terrain militaire for- 
mant Ia zone des fortilications. Ce dernier plan 
est, au besoin, ã Pécltelle d'un millième, et ne 
donne aucun délatl sur les constructions exislantes, 
non plus que sur la propiétó des terrains; il 
peut être fait et homologue par parlies. (Art. 23.) 

§ 4. Dóclaralions, demandes, permissions, 
soumissíons et certificats. — Les travaux qui 
sont 1'objet d'une autorisation générale (art. 7, 
8, 11, 12, 13 et 24) ne peuvent être entre- 
pris, même ceux dé simple entretien, qu'après 
que la dédaration cn a été faite au ehef du 
génie. Celle dédaration est accompagnée d^ne 
soumission de démolition sans indemnité dans les 
cireonstances prévues à Partido 8, lorsqu'il s'agit: 
1» de bátisses en bois au dclà de la limite de la 
première zoiie, pour toutes les places et tous les 
postes (art,. 8); 2' de bátisses en maçonnerie au 
delà de la même limite pour les places de la 
deuxième série et les postes militaires (art. 8); 
3o de travaux confortalifs et de grosses répara- 
tions legalement prohibés cn matiòre de grande 
voirie, aux bátisses en maçonnerie siluées dans la 
zone do 230 mètres des places et des postes, ou 
dans eclle de 487 mètres des places de la première 
série, lorsque Ia construclion n'a pas déjá fait Pob- 
jot d'une soumission, qu que le propriétaire ne 
peut prouver qu'elle existe antérieuremenl à Péla- 
blissement des scrviludes dom elle est grevée 
(art. 12); 4o des memes travaux dans les mèmes 
condilions, pour les constructions ou portions de 
constructions qui empiètent sur les limites de la 
rue militaire (art. 24); 5o de reculement de faç.ade 
ou de pignon par mesure de voirie (art. 13); uu de 
ponts en bois sur les fossés ou cours d'eau non na- 

vigables ni flottables. (Art. 13.1 Par exception, les 
dépòts (Pengrais, ainsi que les dépôts de décombres 
dans les endroits désignés d'avance par le chef du 
génie, et les caveaux et signos funéraires de petites 
dimensions énoncées á Particlc tu ne sont soumis 
à aucune formalité. Enfin, les baraques mobiles en 
bois (art. 13) donnent lieu à une soumission de 
démolition en toute circonstance et sans indemnité. 
(Art. 26.) 

Nuls travaux nécessitant une permission spé- 
ciale (art. 9, 14, 13 et 16), ne peuvent être com- 
mcncés qu'après Paccomplissement des fonnalités 
suivantes ; Io produclion d'une demande sur papier 
limbré indiquant Pespèce des travaux, la position et 
les principales dimensions de la construclion, ainsi 
que la nalure des matériaux; 2° permission du di- 
recteur des fortilications énonçant les conditions 
auxquelles elle est accordée, lorsqu'il s'agit de con- 
structions compriscs dans un polygone exception- 
nel, et, dans les autres cas, permission du mi- 
nistre; 3o soumission par laquelle le propriétaire 
s'engagê à remplir les conditions imposécs et à 
démolir sa construclion sans indemnité, dans le cas 
prévu à Particle Sr (Art. 27.) 

Les soumissions concernant les servitudes défen- 
sives sont faites en double, sur papier limbré; 
elles ne sont assujelties qu'au droit fixe de 1 franc 
pour Penregistrement, decime en sus, et leur effet 
subsiste indéfiniment, sans qu'il soit besoin de les 
renouvcler. Lorsqu'il s^git de travaux à des bá- 
tisses existantes, la soumission s'étend à la totalité 
de la construclion et non pas seulement à la partie 
réparée ou améliorée. Dans tous les cas, lasignature 
du soumissionnaire doit élre légalisée par le 
maire, et celle du maire par le sous-préfet ou le 
préfet. Une expédition des soumissions souscrites 
est envoyée au ministère de la guerre, et Pautrc 
reste déposée au bureau du génie de la place. 
(Art. 28.) 

Dans les vingt-quatre heures qui suivent Paccom- 
plissement des diverses formalités ci-dessus pres- 
crites, le chef du génie délivre à la partie inté- 
ressée, pour le cas de permission speciale, une 
copie cerliflée de Paútorisation accordée, contenant 
Pénoncé des clauses et des conditions imposées, et 
pour le cas (Paútorisation générale, un certificai 
constatam que toutes les formalités exigées onl été 
remplies. Toute permission spéciale dont il n'a 
point été fait usage dans le délai d'un an, à partir 
de la date du certificai délivré, est considérée 
comme nulle et non avenue. lArl. 29.) 

S 3. Iteyistres, plans et états descriptifs con- 
cernant les constructions préexistantes. — 
Aussitòt après Pbomologation du plan de délimi- 
tation des zones de servitudes, ou du plan de cir- 
conscription de la zone des fortications, le chef du 
génie fait déposer á la mairie de la place un re- 
gistre coté et parafé par le directeur des fortifica- 
tions. Ce registre est destiné à recevoir les décla- 
rations des propriélaires, lesqucls doivenl affirmcr, 
(Pune part, que leurs constructions existaient dans 
leur nature et leurs dimensions actuelles avant que 
le sol sur lequel elles se trouvent ne fút soumis 
aux servitudes défensives, et, de Pautre, qu'el!c> 
n'ont fait, depuis cettc epoque, Pobjet d'aucuue 
soumission de démolition sans indemnité. Le dépút 
de ce registre est porté à la connaissance des pro- 
priélaires par trois publications. faites de mois eu 
mois, dans lescommunes ituéressées, à Paide d'af- 
ficbes ou autres modes de publication eu usage 
dans la localité. La signature de cbaque proprié- 
taire est légalisée par le maire. (Art. 30.) 

Sur les rapports des officicrs du génie, d'aprè3 
les titres produits par les déclarants, et les ducu- 
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nienls (|ue fournissent les archives de la placo, le 
ministre fail connaitre s'il admet la priorilé d'exis- 
lence de la construction, ou sMI trouve que les 
pièccs fournies sont insuffisantes ou inadtmssibles 
pqur élablir la preuve de priorité. La décision du 
ministre est transcrite sur le registre, en regard 
ou à la suite des déclaralions, et la transcription 
est certifiée par le chef du genie, qui en informe 
le propriétaire. (Art. 51.) 

Les particuliers à 1'égard desquels le ministre 
declare les pièces insuffisantes ou inadmissibles 
conservem le droit de fournir et de faire constaler, 
â toute époque, la preuve de la priorité (Pexistence, 
en produisant, à cet effet, leurs titres devant les 
tribunaux ordinaires. L'affaire est instruite som- 
rnairement comme en malière domaniale : le dé- 
partement de la guerre y est représenté par un 
avoué, qui opère d'après" les documenls que lui 
transmet le directeur des forlificalions. Le conseil 
de préfecture statue, sauf recours au conseil 
d'Etat. sbl s'agit de contestations relatives à Pin- 
lerprétalion des titres administratifs. L'époque à 
laquelle remonte 1'existence d'un ouvrage de forti- 
ficalion est déterminée par une déclaration du mi- 
nistre de la guerre, et la décision prise à cet égard 
nc peut étre attaquée que devant le conseil d'Etat. 
(Art. 52.) 

Le chef du génie fait indiquer, sur un plan pa- 
rcil au plan de déliraitation et de ses annexes, 
cbacune des propriétés dont les conslruclions ont 
fait Tobjet de déclaralions acceptées par le mi- 
nistre. Celte indication a lieu sans détail, mais 
porle un numéro d'ordrc. Ce plan est fait en 
double expédition, Pune pour la mairie et Pautre 
pour le service mililaire; il est complete cbaque 
année, et signé tous les ans par le maire et par le 
chef du génie. (Art. 53.) 

II est fait, en oulre, par propriété, un plan par- 
cellaire des construclions reconnues préexistantes 
et non soumissionnées, avec Pélat descriptif de 
leur nalure et de leurs dimensions. Ce plan et cot 
élat sont rapporlés, avec le numéro d ordre, sur 
un registre tenu en double, et signo comme il est 
dit ci-dessus. Si Pune de ces construclions fait plus 
tard Pobjet d'une soumission de déinolition sans 
indemnité, celte circonstance est annotée sur le re- 
gistre, et Pannotation est cerlifice par le cbef du 
génie et par le maire. Le conseil de préfecture 
prononce d'ailleurs, sauf recours au conseil VPEtat, 
sur les réclamalions auxquelles donnent lieu les 
plans parcellaires ou les états descriptifs, après 
avoir fait faire, par les ingénieurs civils et mili- 
taires, les vérifications qu'il juge nécessaires. 
(Ari. 3i.) 

§ 6. üépossessions, démolitians et indtmnités. 
— La construction des fortiflcations et les mcsurcs 
prises pour la défense des places de guerre et des 
postes militaires peuvent donncr lieu à des indem- 
nilés pour cause de dépossession, de privation de 
iouissance et de destruction ou de démolition, dans 
les cas et suivant les condilions mentionnés dans 
les arliclcs suivanls. (Art. 35.) 

II y a lieu à allouer des indcmnités de dépos- 
session lorsque des construclions nouvelles de 
places ou de postes de guerre, ou des cbangements 
ou augmentations à ceux qui existent, metlenl le 
gouvernemenl dans le cas dexiger la ccssion à 
fEtat de propriétés privées par la voie d'cxpro- 
priation pour cause d utilité publique. L'indemnité 
est réglee dans les formes établies par la loi du 
3 mai 1841. (Art. 30.) 

II y a lieu à indemnité pour privation de jouis- 
sance, pcndanl Pétat de paix, toulcs les fois que, 
par suite de 1'exéculion de travaux de fortificalion 

ou de défense, d'extraf.tion de matériaux, ou pour 
toute autre cause, Pautorité militaire ocçupc ou fait 
occuper temporairemenl une propriété privée, de 
manicre à y porter dommage ou à en dimimier le 
produit. Cette occupation ne peut avoir lieu que 
dans les eireonstances et dans les formes détermi- 
nées par les lois des 16 septembre -1807, 50 inars 
1851 et 3 mai 1841, et Pindemnité est réglée en 
conformité des prescriptipns de ces mêmes lais. 
— L'état de paix a lieu toutes les fois que la place 
ou le poste idest point constitué en état de guerre 
ou de siége par un décret, par une loi ou par Pcf- 
fet des eireonstances prévues aux articles 58 et 39. 
(Art. 37.) 

Lorsqu'une place ou un poste est déclaré en état 
de guerre, les inondalions et les occupations de 
terrains nécessaires à sa défense ne peuvent avoir 
lieu qu'en venu d'un décret, ou, dans le cas d'ur- 
gence, des ordres du gouverneur ou du comman- 
dant de place, sur Pavis du conseil de défense, 
après avoir fait constater, autant que possible, 
Pétat des lieux par des proeès-verbaux des gardes 
du génie ou des autorilés locales. 11 y a urgence 
dès que les troupes ennemies se rapprochent à 
moins de trois journées de marche de Ia place ou 
du poste. L'indeninité pour les domraages causes 
par Pexécution de ces mesures de défense est ré- 
glée aussitòi. que Poccupalion a cessé Les dispo- 
sitions qui préecdent sont applicables, dans les 
mémes eireonstances, à la détérioration, à la des- 
truction ou à la démolition de maisons, clotures 
ou aulres construclions situées sur le terrain mi- 
litaire ou dans les zones de servitudes. Seule- 
ment, il n'est pas dressé d'état de lieux, et il n'est 
alloué d'indemnité qu'aux particuliers ayant préa- 
lablement justifié, sur titres, que ces construclions 
existaient, dans leur nature et leurs dimensions ac- 
tuelles, avant que le sol sur lequel elles se trou- 
vaient fút soumis aux servitudes défensives. L'in- 
demnité/pour les démolitions faites dans les zones 
de servitudes, ne se règle que sur la valeur des 
bàtisscs, sans y comprendre Peslimation du sol qui 
n'est point acquis par PEtat. Si ccpendant il s'agit 
d^n terrain couvcrt par des construclions ou "af- 
fecté à leur exploitation, Pindemnité peut excep- 
tionnellemenl porter sur la valeur du sol; alors 
PEtat en devient propriétaire.—L'état de guerre est 
déclaré par une loi ou par un décret, "toulcs les 
fois que les eireonstances obligent à donner à la 
police militaire plus de force et d'action que pen- 
dam Pétat de paix. II resulte, cn oulre, de Pune 
des eireonstances suivanles : 1° en temps de guerre, 
lorsque la place ou le poste est en première ligne 
ou sur la ròtc, à moins de cinq journées de 
marche des places, camps ou positions occupés par 
1'cnncmi; 2U en toul temps, quand on faitdes tra- 
vaux qui ouvrent une place ou un poste silué sur 
la cote ou en première ligne; 5o lorsque des ras- 
semblcments sont formés dan^ le rayon de cinq 
journées de marche sans Pautorisation des magis- 
trais. (Art. 58.) 

Toute occupation, toute privation de jouissance, 
toute démolition , destruction iit autre dommage 
résultant d'un fait de guerre ou d'une mesure de 
défense prise, soit par Pautorité militaire pendam 
Pétat de siége, soit par un corps d'armée ou un dé- 
tachement en face de Pennemi, n'ouvrc aucun droit 
à indemnité. — L'état de siége d'une place ou d'un 
poste est déclaré par une loi ou par un décret. 
II résulte aussi de Pune des eireonstances sui- 
vantes : Pinvestissemcnt de la place ou du poste 
par des troupes ennemies qui interceptem les 
Communications du dehors audedans, et du dedans 
au dehors, à la distance de 5,5Ü0 mèltes des for- 
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tiflcations; une attaque de vive force ou par sur- 
prise; une sédition intérieure; enfln des rassem- 
blements formes dans !e rayon d'investissement 
sans l'autorisation des magistrais. Dans le cas 
d'une attaque régulière, Télat de siége ne cesse 
qu'après que les travaux de rennemi ont été dé- 
truils, et les brèches réparées ou mises en état de 
défense. (Art. 39.) 

§ 7. liéiiression des contraventions. — Les 
;í gardes du génie, düment assermentés, recher- 
| client les contraventions et les constatent aussilôt 

qu'elles sont reconnues. A cet effel, ils dressent 
| cies procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscriplion 
; de faux, conformément à la loi du íO mars 1806. 

Ces procès-verbaux doivent être affirmés dans les 
vingl-qualre beures devant le juge de paix ou le 
maire du lieu oíi la contravenlion a été commise; 
ils sont visés pour timbre et enregistrés. en débet 
dans les quatre jours de leur date. Les gardes du 
génie opèrent, dans tous les cas, sous Tautorité 
des officiers du génie chargés des poursuites. 
(Art. 40.) 

Les procès-verbaux de contravenlion sont noti- 
íiés sans délai aux contrevenants par les gardes du 
génie dümenl assermentés, avec sommation de 
suspendre sur-le-champ les travaux indúmenl en- 
trepris, de démolirla parlie déjà exécutée, et de ré- 
tablir les lieux dans 1'état oü ils étaieut avant la 
contravenlion, ou, en cas ddmpossibilité, dans un 
état équivalent ; le tout dans un délai déterminé 
d'après le tcmps que cette opération reclame. Une 
notification et une sommation pareilles sont aussi 
faites à Tarcbitecte, à Tentrepreneur ou au maitre 
ouvrier qui dirige les travaux. (Art. 41.) 

Si le contrevenant n'inlerrompt pas ses travaux 
dans les vingt-quatre beures de la date de Tacte de 
notification et de sommation, le chef du génie en 
informe le direeteur des fortificalions, en lui en- 
voyanl cet actc. Le direeteur vise et transmet 
cette pièce au préfet du départemeut, et demande 
que le conscil de préfeclure prononce immédiate- 
ment la suspension des ouvrages commeucés. Sur le 
vu de cette demande et de Tacle à rappui, le conseil 
de préfecture, convoqué efurgence parle préfet, or- 
donne sur-le-champ cette suspension par provi- 
sion, nonobstant toute inscriplion de faux. Dans 
les vingt-quatre beures qui suivcnt le jugement, le 
préfet fait parvenir au direeteur des fortificalions 
une expédition de 1'arrêlé du conscil de préfec- 
ture. Cet arrêté est notifié au contrevenant par le 
garde du génie, et, dès le lendemain de la notifi- 
cation, nonobstant et sauf toute opposition et tous 
recours, les olflciers et les gardes clu génie en as- 
surent 1'cxécution, méme, au besoin, par fem- 
ploi do la forco publique. (Art. 42.) 

Dans le cas oü, nonobstant facte de notification 
et de sommation prescrit à 1'article 41, le contre- 
venant ne démolil pas les travaux indúment exé- 
cutés, et ne met pas les lieux en fétat spéciflé 
audit actc, le direeteur des forlifications adresse 
au préfet un Méufoire de discussion avcc plan à 
rappui, tendant à obtenir que le conseil de préfec- 
ture prononce la répression de la conlravcntion, 
conformément aux dispositions consignces dans la 
sommation. Ce Mémoire est notifié au contreve- 
nant en la forme admiuistrative, avec citation de- 
vam le conseil de préfecture, et sommation de pré- 
scnler ses mojens de défense dans le délai (Tun 
mois; sauf le cas d'inscription de faux, le conseil 
de préfecture statue dans le mois suivant. Toule- 
fois, si le procès-verbal est reconnu imcomplet ou 
irrégulier en tout ou en partie, et que le conseil 
ne irouvc pas, dans les aulres pieces produites, les 
renseiguements nécessaires, il fait faire préala- 

blement sur les lieux, par les officiers du génie et 
les ingéniéurs des ponts et cbaussées, les vériflea- 
tions qu'il juge eonvenables, et il prononce sur le 
tout dans le mois de la remise qui lui est faite du 
procès-verbal de vérification. L'arrêté du conseil de 
préfecture, dans les huit jours au plus lard de sa 
date, est adressé par le préfet au direeteur des 
fortificalions. Cet officier supérieur, si cet arrêté 
fait droit à ses conclusions, le fait notifier au con- 
trevenant par un garde du génie, avec sommation 
d'exécuter le jugement dans le délai qui lui est a_s- 
signé; dans le cas contraire, il en réfère immé- 
diatement au ministre de la guerre. (Art. 45.) 

Le conseil de préfecture fixe le délai dans lequel 
le contrevenant est tenu de démolir les travaux 
exécutés, et de rétablir, à ses frais, les lieux dans 
Tétal ou ils étaient avant la contravenlion, ou, en 
cas d'impossibilité, dans fétat équivalent déterminé 
par le conseil. (Art. 44.) 

A fexpiration du délai fixé, si le jugement n'a 
pas été exécuté par le contrevenant, le chef du 
génie se concerte avec le commandant de place sur 
fépoque de fexécution du jugement, et, s'il est 
néressaire, sur fintervention de la force armée, et 
requiert, en outre, par écrit, le maire de la com- 
mune d'être présent à fopération. Huit jours à 
favanee, un garde du génie, dümenl assermenté, 
notifié au contrevenant le jour et 1'heure de l exé- 
culipn du jugement, avec sommation d'y assisler. 
L'exécution a lieu, et les demolitions, déblais et 
remblais sont effcctués eomme s'il s^gissait de 
travaux militaires, soit au moyen des ouvriers de 
fenlreprencur des fortificalions, soit à faide de 
travailleurs militaires ou civils, requis, au besoin, 
sur les lieux, en venu de 1'article 2t du tilrc VI de 
Ia loi du 10 juillet 1791. Le garde du génie con- 
state, par un procès-verbal, les résullats de fopéra- 
tion et les incidents auxquels elle dunnc lieu. 
(Art. 43.) 

Toutes les dépenses faites pour cnnstaler, pour- 
suivre et réprimer une contravenlion sont à Ia 
charge du contrevenant. Les officiers du génie 
ticnnent la complabililé de ccs diversos dépenses 
dans les formes élablies pour les travaux de forli- 
ficalion. et si le contrevenant ne les acquitte pas 
immédiatement, le cbcf du génie eu dresse le 
compte, y joint les feuilles de depense, et envoie le 
tout, certilié par lui, et signé par fenlreprcneur ou 
par le gérant, au direeteur des fortificalions, qui 
le vise et le transmet au préfet du dcparlcment. Le 
préfet arrêté le compte de la dénense, le declare 
exécutnire, et en fait poursuivre le reçouvrement 
conformément aux dispositions de la loi du 1!) mui 
1802. (Art 46.) 

Les droits de timbre et d'cnregislrement en dé- 
bet sont payés par le contrevenant après le juge- 
ment définitif de condamnation. La renlréc de ccs 
droits est suivic par les agents de fenregistrement. 
(Art. 47.) 

Les contrevenants, outre la démolilion à leurs 
frais des ouvrages indúment exécutés, encourent, 
selon le cas, les peines applicables aux contraven- 
tions analogues en matièrc de grande voiric, con- 
formément à farticlc 13 de Ta loi du 17 juillet 
1819. (Art, 48.) 

L'action publique, en ce qui concerne la peine 
de famende qui scrait pronuncée par application 
de farrét du conscil du 27 février 1763, est pres- 
crite après une année révolue, á compler du jour 
auquel la contravenlion a été commise. Mais fac- 
tion principale, à feffet de faire prononccr la dé- 
molition des travaux indúment entrepris, est im- 
presr.riplible dans fintérêt toujours subsistam de 
la défense de f Etat. (Art. 49.) 
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H. Servitudes autoer des magasins a poudee 

de LA GEERRE ET DE LA MARISE.— On COnStlTlit CD 
géiiéral les magasins à pouilie dans rinlérieur des 
places fortes, afin de les défendre contre les at- 
teintes de rennemi On les lient habituellement éloi- 
gnés des parlies de renceinte qui se trouvent les plus 
exposces aux allaques de rassiégeanl, dans des em- 
Placemcnts isolés, et aussi loin que possible des 
nabitations. Jlais I expérience avait démontré que la 
crainledes lerribles effets que pioduit Texplosion 
d'un naagasin à poudre n'empêchait pas des maisons 
particuliéres et même des usines de s'é]ever dans 
le voisinage, et de corapromettre ainsi la sécurité 
publique autant que la défense. Vainement Tad- 
niinistration de la gueire s'opposait-eile aux plan- 
tations et aux conslruclions qui étaient effectuées 
à une distance trop rapprochée des magasins à 
poudre; la législation ne lui offrail aucun moyen 
tfaction efficace. Elle avait bien, en cc qui con- 
cerne rétablissement des usines, invbqué le décrct 
du 13 oclobre 1810, relatif aux établissements in- 
salubres et dangereux; mais celte législation était 
peu applicable daas Tespece, et ropposilion de Tad- 
ministration de la guerre ne produisait habituelle- 
ment aucun résultal. La loi du 22 juin 1834 a fait 
cesser les inconvénients graves que nous venons 
de signaler. Elle respecte les droits acquis aux- 
quels il ne peut êlre apporté aucunc modification, 

ue par Ia voie de rexpropriation pour cause 
'utilité publique,' et elle soumct, pour Tavenir, la 

propriété privee ã des servitudes analogues aux 
servitudes relatives aux places fortes. 

Voici quelles sont les disposilions ordonnées par 
cette loi : 

A Tavenir, il ne pourra étre élevé, à une distance 
moindre de 23 mètres des murs d'enceinle des 
magasins à poudre de la guerre et de la marine, 
aucune construction de nature quelconque, autre 
que des murs de clòture. 

Sont prohibés, dans la méme étendue, rétablis- 
sement des conduils de becs de gaz, des clòtures 
en bois et des haies sèches, les emmagasinements 
et dépòls de bois, fourrages ou matières combus- 
tibles, et les plantations d'arbres de baute tige. 
(Art. 1".) 

Sont égalcment prohibés, jusqu'à une distance 
de .30 mètres des mêmes murs d^nceinte, les 
usines et établissements pourvus de foyers, avec 
ou sans cbeminées d'appel. (Art. 2.) 

La suppression des constructions, clòtures en 
bois, plantations d'arbres, dépôls de matières com- 
bustibles ou autres acluellement existants dans les 
limites ci-dessus, pourra étre ordonnée, moyennant 
indemnité, lorsquils scront de nature à compro- 
mcttrc la sécurité ou la conservation des magasins 
à poudre. 

Dans le cas oü cette suppression s'appliquerait à 
des conslruclions ou aux élablissement mentioiinés 
dans rarlicle 2, il est procédé à rexpropriation, 
confnrmémeiit aux üispositious de la loi du Ã mai 
1841. Dans les autres cas, l indemnilé est réglée 
conformément à la lui du lOseptembre 1807, c'est- 
à-dire par le couseil de iiréfecture.^ (Art. 5.) 

Les contraventions sont constalées, poursuiyics 
et réprimées, conformément à la loi du 17 juillet 
1800, et suivant les formes établies au titre VII du 
règlementd'administration publique du 10 aoüt 1853, 
concernant les servitudes imposces ít la propriété 
autour des fortificalions. 

A cet effct, les gardes d'artilleric, chargés de 
dresser les procès-verbaux, sont assimilés aux 
gardes du génie, et dúmcnt assermentés. (Art. 4.) 

II. De la zoxe fro.ntière et des tuavalx 
bixtes. — Les règles relatives à la délimita- 

tion de Ia zonc frontière et à la eompélence de 
la commission mixte des travaux publics ont été, 
en 1851, Lobjet de modifications qui doivent étre 
signalées. La loi du 7 avril IS31 a délégué au ebef 
de LEtat le soin de déterminer bvzone frontière 
dans fétendue de laquelle no peuvent s'exéculer 
les travaux spécifiés par rarticle G de la loi du 
19 janvier 1791 et par le décret du 22 décembre 
1812. quautant qu'ils ont été soumis, à fétat de 
projet.à Lexamen préalable d'unecommission mixte 
de travaux publics. 

Le règlement d'adminislration publique, qui a 
déterminé rétendue do Ia zone frontière et des 
portions de territoire réservées, a dú égalcment 
réunir, coordonner et modifier, au besoin^les dis- 
posilions relatives aux travaux mixtes de l Etat, 
des département.s et des communes dans rélendue 
de la zone frontière et dans le rayon des enceintès 
fortiliées. (Art. 5.) 

La zone frontière et les portions de terriíoire ré- 
servées en vertu des articles ler et 2 de la loi 
peuvent étre réduites par un décret du pouvoir 
exéculif; mais une fois réduites, elles ne peuvent 
étre étendues que dans les formes prescritos par 
rarticle l", c'est-à-dire par un décret remiu dans 
la forme des règlements (Tadministration publique 
et sur favis d'une commission de défense. 

La comparatson des disposilions de cette loi 
avec la législation antérieure révèle plusieurs 
différences essentielles; 1° la faculte de con- 
slruire des cbemins vicinaux, qui n'élau qu'excep- 
tionnelleraent permise dans toule fétendue de 
la zone frontière, est devenue libre, au conlraire, 
dans toute la partie de celte zone qui Aest point 
réservée ; 2o I autorité militaire, dont, les agents 
ifavaient qualité que pour conslater les infractions, 
se trouve auJourd'hui (inveslie d'un pouvoir plus 
éteudu; Ia loi lui confère le droit d'assur€r fexé- 
cution des jugements prononcés par le couseil de 
préfeclurc, et notammenl d'assurcr la suspension 
des travaux, lorsque cette suspension immédiate a 
été ordonnée par le conseil do préfecture. 

Les príncipes qui avaient été établís par la loi 
du 7 avril 1851 pour la délimitation de la zone 
frontière et les attributions de la commission mixte 
des travaux publics ont été définilivement réglés 
et consaciés par le décret imperial en date' du 
10 aoúl 1853. 

Ainsi que fexpose le ministre de la guerre, dans 
son rapport qui précède le décrct, ce règlement 
n'est pus seulement un code complet sur la ma- 
tière, un guide súr pour arriver à la solution des 
affaires mixtes, destine aux ingénieurs de tous les 
servires et aux admiinslratenrsKes départemeuts 
et des communes. il a cncore pòur objet d'établip 
une nouvellc délimítulion de la zone frontière et 
des polygones réservés, c'est-à-dirc des portions 
de territoire auxque^es ne doit pas s'étendpe fexo- 
nération de survciflaace militaire accordée cn 
príncipe par la loi du 7 avril IS:;i aux cbemins 
de grande et de petite vicinalitá. Ces polygones 
ont été partout réduits au slricl náccssaire, mais 
ils comprennent encore tous les grands obstacles 
naturcls, lleuves, forèts, montagnes, qui peuvent 
contribuer puissamment à la délensc du pays. 

S l1'1'. Limites de la zone frontière et dester- 
riloires réservés. — Les limites de la zone fron- 
tière sont fixóes conformément à fétat descriptif, 
n" 1, annexé à ce décrct et á Ia carie qui y est 
jointe. (Décr. 10 aoüt 1853, art. ler.) 

Celte zone comprend des portions. de territoire 
réservées dans lesquelles les lois, décrels et règle- 
ments rclatifs aux travaux mixtes continuent d'être 
appliqués aux cbemins vicinaux de loutes classes; 
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ces chemins pourront, à ravenir, «'executei1 liiire- 
ment dans tout le reste ce la zone fronliére. I^es 
limites des territoiies reserves sunt fixées confor- 
mément à Tétat deSÇriptif n0 2 et à la carte an- 
nexés au présdnt décret. La Curse et les autres ilcs 
du liltoral de la Francefont partie de lazone fron- 
liére, mais non des territoires réservés. Dans tous 
les cas, sont compris dans ces territoires les ler- 
rains situes dans la zone des fortificalious aulour 
des places, telle qu'elle cst définie à 1'article 22 du 
règlement, eu date du 10 aoút 1853, sur les servi- 
tudcs des places de guerre, ou dans le rayon des 
servitudes des enceintes fortifiées. (Art. 2.) 

§ 2. Organisation de la comrnission mixte.— 
La comrnission mixte des travaux publics est insti- 
tuée pour Texamen et la discussion des projets dont 
Texecution, dans Létendue de la zone frontière et 
dans le rayon des servitudes des enceintes forti- 
fiées, peut intéresser à la fois la défense du lerri- 
toire et un ou plusieurs des services civils et ma- 
ritimes. Sa mission est d'apprécier les intérèts des 
divers services, de les concilicr, et, si elle ne par- 
vient pas à établir faccord entre eux, d'indi(iuer 
dans quelle limite il lui parait possible de donner 
satisfaction à leurs besoins respectifs, sans compro- 
mettre la défense du pays. 

Elle est composée de la manière suivante : 4 con- 
seillers d'Elat, dont un président de la comrnission ; 
2 inspecteurs genéraux du génie railitaire ; 1 ins- 
pecteur general de fartillerie; 2 inspecteurs 
généraux des autres armes; 2 inspecteurs gé- 
néraux des ponls et chaussées; I ofíicier general 
de la marine; 1 inspecteur général membre du 
conscil des travaux maritimes; 1 sccrétaire archi- 
visle. Le président et les roembres de cette com- 
rnission sont nommés par 1'Empercur, sur la pré- 
sentation des ministres compótents. Quand le pré- 
sident est absent ou empêché, la présidence est 
dévolue au plus ancien des conscillers d'Etat pré- 
sents, et, à défant deconseillcr d'Etat, à celui des 
membres que désigne la comrnission. La comrnis- 
sion ne peut délibórer si cbacun des services que 
faffaire concerne n'est représcnté à la séance par 
un membre au moins, non compris le président ni 
les secrétaires. En cas de partage, la voix du pré- 
sident est préjlondérante. Assistent aux séances, 
avec voix consultativc : le sccrétaire du comitê des 
fortifications; le Secrétaire du comitê de rarlillerie ; 
le sccrétaire du conscil général des ponts et cbaus- 
sées; le secrétaire du conseil d'ainiraulé; le sccré- 
taire du conseil des travaux de la marine. Les 
secrétaires des comitês ctconscils fournissent à la 
comrnission les documents propres à éclairer ses 
délibérations, donncnt leaexpiicalions nécessaircs 
sur les affaires en discussion, et portent immcdia- 
tement a Ia çonnaissance de leurs comitês ou de 
leurs conseils respectifs les résultats des avis de Ia 
coitimission. La comrnission a un secrétaire nommé 
par le ministre do la gueirc et pris parmi les ofll- 
ciers supéricurs du genie altachés au dépót des 
forlilicalions, ou les jngénieurs en cbcf des ponts 
et chaussées. Le secrétaire est chargé. sousTaulo- 
rité du président, des détails du service et de la 
conservalion des minutes et des papiers; il autorise 
le payemcnl des dépenses du secrétariat et des 
arebives, et surveille ja tenuc de la complabilité. 
En cas d'absence ou d^mpéchement, ses fonetions 
sont remplies par le secrétaire du comitê des for- 
tilicalions. (Art. 4.) 

Le ministre de la guerre désigne un local pour 
le dépdt des papiers et la tenue des sêanccs. Les 
plans, mémoires et autres documents des arebives 
de la comrnission mixte des travaux publics ne peu- 
vent être communiqués, cn copies comme cn mi- 

nutes, qu'aux membres de Ia comrnission ou dos 
divers conseils ou comitês. Toulefois, le président 
de la comrnission peut permeltre aux intéressés 
d'en prendre connaissance sans déplacement. Au- 
cun plan, mémoire ou autre papier rclatif aux tra- 
vaux publics du ressort de la comrnission mixte et 
concernanl la défense du terriloirc, quelles que 
soient les arebives d'oü il provienne, ne peut être 
publiè ni imprimé sans le conscntement du mi- 
nistre de la guerre. Ce consentcment est égale- 
ment nécessaire toutes les fois qu'il s'agit de dêli- 
vrer une expédition ou une copie. (Ari. S.) 

Aucun traitement spécial ni aucune rétribution 
ne sont attachés aux fonetions de membre de Ia 
comrnission mixte des travaux publics. Unesomme 
est portée annuellement au budget du ministère 
de la- guerre pour les frais du secrétariat et des 
arebives. (Art. 6.) 

§ 3. Affaires de la compétence de la comrnis- 
sion mixte.— Dans les limites de la zone fron- 
tière et dans le rayon des enceintes fortifiées, sont 
de la compétence de la comrnission mixte : 1° les 
travaux concernanl les routes impériales et dé- 
parlementales; les chemins de fer; les chemins 
vicinaux de toutes classes, ainsi que les chemins 
forestiers, tant dans les bois et dans les forêts de 
fEtat que dans ceux des communes ou des établis- 
sements publics, mais seulement lorsqubls sont 
situés dans félendue des territoires réservés; les 
Sonts à établir sur les cours d'eau navigables ou 

ottables pour le service des chemins vicinaux ou 
forestiers, méme en dehors de ces territoires; les 
cours d'eau navigables ou lloltables; les canaux et 
rigoles d'alimcntation, d'irrigation ou de desséche- 
ment avec leurs franes-bords, levées et chemins 
de balage; les ports inililaires et de commerce, les 
havres, les rades et les mouillages; les phares, les 
fanaux et les amers; les écluses de navigation, de 
desséchemcnt, dbrrigalion ct de chassc, et les au- 
tres ouvrages analogucs dbntérct public, tels que 
digues, batardeaux, épis, enrochements, ponts, 
quais, bassins, jetées, brise-lames, etc.; les pos- 
sages des portes d'ean et des portes de terre, dans 
la traversée des fortiticalions des places de guerre 
et des postes müitaires; les modifications à appor- 
ter, dans un ínlérêl civil, aux arsenaux, aux ca- 
sernes, aux magasins et aux autres établissemcnls 
militaircs; les dessécbements des lacs, étangs et 
marais; les morais salants et leurs dépendances, 
lorsque les travaux projetés doivent faire fobjet 
d'une concession ou d'une atltorisation préalablc 
du Gouverncment; 2,, les défrichcments des forêts 
et des bois; 3° les concessions des lais et rclais do 
la mer, cellcs des dunes et lagunes, et cclles des 
accrues, alterrissements et alluvions dépendants du 
domaine de TEiat, mais seulement au point de vue 
des condilions à imposer ou des réserves à fairo 
dans rintérét de la défense du terriloirc; 4o les con- 
cessions et les règlemcnts d'cau de moulins et au- 
tres usines, toutes les fois que les modilicalions 
qui peuvent en être la suite, à végard du regime 
dos eaux, sont susceptibles (favoir de finfluencc 
sur les inoudations défensives; 5o les concessions 
d'cnrochcments ou d'cndigucmeiits à la mer ou 
sur le rivage; ü° les aliguements ou le tracé des 
rues qui servent, dans les enceintes fortifiées, de 
Communications direcles entre les places publiques, 
les étabbssements militaires et les reinparts; des 
rues, des carrefours el des places des villcs forti- 
fiées et autres qui bordenl les établisscmenls de la 
guerre ou de Ia marine, ou qui sont consacrés par 
le temps ct 1'usage aux exercices ou aux rassem- 
blcments dos troupes ; 7° tous les objets d'intérét 
public, civil ou maritiine, non compris sous les six 
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numéros précédents, qu'un décrct déclarerait de 
"ature à influer surla défense du territoire; 8° lés 
travaux de fortifications ou de bátiments militaircs 
dont l'exécution apporterait des changements aux 
''outes, aux chemins, aux canaux et aux autres ou- v.r.igcs d-intérét civil ou maritime ci-dessus men- 
liouués; 90les questions relalives ã Ia jouissance, 
à la police ou à Ia conservation des ouvrages ayaot 
à Ia fois une destination civile et une dcstination 
niilitaire; 10° enfin, les affaires d'un caraetère purê- 
■bcnl administratif, qui sont les accessoíres d'af- 
faires principales du ressort de la commission , 
•elles que les remises mutuelles de jouissance de 
terrains et la réparlition, entre les services inté- 
fessés, de rexéculion des travaux mixtes et des 
dépenses de ces travaux. (Art. 7.) 

Sont exceptés des prescriptions de Tarticle 
lui pvêcède : Io les voies de terrc et d'cau spécia- 
'ement cxonérées; 2o les travaux d'enlretien ou de 
réparation, c'csl-à-dire avant uniqueiuent pour 
objet de conserver un ouvrage ou de le remeltre 
rtans Tétat oü il était précédemment, sans modi- 
fication à cet état. (Art. 8.) 

La commission mixte est toujours consultée 
sur les travaux civils, militaires ou maritimes qui 
sont de sa compétence, avant que les projets de 
"es travaux soicnt définitivement approuvés et que 
'on puisse proceder à leur exécution. (Art. 9.) 

Autour de Paris, la compétence de la com- 
mission mixte s'étend seulement sur le terrain 
compris entre Ia limite intérieurc de la rue du 
rempart et la limite de la zonc unique de servi- 
tudes de 2.70 mètres, tant pour Tcnceinte qu'à 
l'égard des ouvrages détachés. (Art 10.) 

§ 4. Instruction des affaires du ressort de 
la commission mixte. — Les affaires de la com- 
pétence de la commission mixte des travaux pu- 
lilics sont trailéesel expédiécs d'urgcncc à lous les 
degrés de la liiérarcliie administrative. Ellcs com- 
porlent deux degrés d'instruction dans les localilés, 
à moins qu'ellcs ne fassent Tobjet d'un projet de 
loi ou d'une adhésion directe. (Art. 11.) 

Les chefs des divcrS services publies chargés 
exciusivement de Tinstruclion au premiei- degré 
sont, dans leurs arrondissements respeèlifs, pour 
le ministére de la guerre : le chef du génie, en 
tout ce qui a trait aux inlérèts de la défense ou 
au service de Tarmée de terre, à rcxception des 
établissements spcciaux dont la construclion est 
dévoliíe à rarlillerie; les commandants et lessous- 
•lirecteurs de rarlillerie de terre, relalivement, 10 aux établissements spéciaux que rctte arme est 
ebargée de faire construire ou d'entreteuir; 2° à 
1'assiette, au relief et á rarmement des forls cn mer, 
'les batteries de côtes et de parties de fonifica- 
'ions qui ont vuc sur la mer ou sur les mouillages, 
'es rades, les passes, les havres et les ports mili- 
'aires ou decommerce, qucl que soit le servicc qui 
doit les armer. Pour le ministére de ragriculture, 
•lu commerce et des travaux publies : les ingé- 
nicurs ordinaires des ponts et cbaussécs, chacuu 
''ans les limites du service dont il est chargé, en 60 qui concerne : Io les voies de communicalion 
Par terre et par cau; 2o les ports maritimes de 
commerce et leurs accessoires; 3o les dcsséche- 
"icnts des lacs, étangs et marais, les irrigations, 
"^ines et autres objets dcpendanls de ce ministére ; ,'.0 les marais salants. Pour le ministére de Tinté- 
cieur ; les ingénicurs des ponts et cbaussécs char- 
?és du service des arrondissements lerritoriaux, a, 1'égard, Io des chcmins vicinaux; 2° des rues des v'illes; 5° des passages des portes. Pour le mi- 
"istére de la tnarine:Vofflcier ue Ia marinc militaire 
chargé de diriger les mouvements du port, ou, s'il 
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n'y cn a pas dans la localité, un autre oflkier de 
marinc designé par le préfet maritime, en tout ce 
qui concerne, Io Tassietle, le relief et rarmement 
des furts en mer, des batteries de côtes et des par- 
ties de fortifications ayant vue sur la mer ou sur 
les mouillages, les rades, les passes, les havres et 
les ports militaires oudecommerce, qucl que soit 
le service qui doit les armer; 2° Tétablissement, 
Tamélioration ou le déplacement, au point de vue 
nautique, des phares, des fanaux et des amers, 
quelle que soit Tadministration ebargée des tra- 
vaux; un offtcier d'artillerie de marine désigné par 
le direcleur de cette arme, en ce qui a trait, 
1° aux établissements spéciaux de Tartillerie de 
mer; 2° à fassielte, au relief et à rarmement des 
forts en mer, des batteries de côtes et des parties 
de fortifications ayant vue sur les rades intérieures, 
les passes ou les ports militaires, quand ces ou- 
vrages doivent étre armes par le département de 
la marine; un ingénieur des ponts et cbaussées 
attaché au service des travaux hydrauliques et des 
bátiments civils de la marine, et désigné par le 
direcleur de ce service, relalivement, Io aux ou- 
vrages, aux bátiments et aux conslructions de la 
marine élevés sur la terre ferme ou fondés en mer, 
tant dans les rades et ports militaires que dans 
les autres élablissements dépendant de ee service; 
2o aux enrochementsetaux bases des forts et autres 
ouvrages à fonder en mer pour la défense de ces 
rades et de ces ports; 3° à fassielte des fortilicalions 
destinéesà enceindredes arsenaux et autres établis- 
sements maritimes, cn tant qu'elle peut avoir de 
rinfluence sur Pétendue oq sur les limites de ces 
établissements ; 4» à l établissement de jetées, d e- 
cluses de navigalion et de chasse, et anlres ouvra- 
ges maritimes dépendant du ministére des travaux 
publies; íi0 à la concession de lais ou de relais de 
la mer, d'enrochements, d^ndiguements ouaulres 
travaux à la mer ou sur le rivage. Pour le ministére 
des finanres ; les sous-inspedeurs et gardes géné- 
raux des forèls, cbefs de cantonnements, à régard, 
t0 des chemins forestiers; 2o des défrichements 
de bois et de forêts; les receveurs des domaines cn 
ce qui concerne les concessions de lais de mer et 
autres dépendances du domaine de TElat. A moins 
d'une défégation spéciale , mil ingénieur et nul 
ofíieicr nc peut opérer que dans Tétendue du terri- 
toire qui est affecté à son arrondissement de ser- 
vice. Quand il y a doute sur la question de savoir si 
un forl cn mer ou une balterie de côtes será arméa 
par le département de la guerre ou par celui de 
ia marine, le commandant de rarlillerie de terre 
et l'ofncierd'arlilleriedc marine prennent simulla- 
nement pari a rinslniction de laffaire. En cas 
d'empécl)ement, les chefs de chaque service sont 
remplacés par les officiers ou par les ingénieurs 
désignés à cet offet.,l)ans aucun cas, ne sont ad- 
mis à faire Pinstruction d'une affaire mixte : les 
gardes du génie et d'artillerie, mème quand ils 
sont seuls dans une place; les éléves ingénieurs et 
lesconductcursdes ponts et cbaussées, à moins qu'ils 
ne soient chargés en litre d'un arrondissement de 
service; les conducteurs des travaux maritimes. 
Sont entendusdans les conférences sur les travaux 
mixtes, tant pour fournir les explications néces- 
saires que pour présenter et formuler les observa- 
tions ou les adhésions quils jngent convenables, les 
délégucs des commissions spéciales de la marine 
dans les ports militaires; les ingénieurs ou les re- 
présêntants des compagnies; les syndics des asso- 
cialions pour travaux d'irrigation, de dessécbement 
et des marais salants; les agents voyers des dé- 
partemenls et des communes; les architectcs des 
Villcs; les maifes et leurs adjoints. L'instructtOn 
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íu prcmier degre d^ne affaire mixte a lieu dès 
répoque dc la rédaction primitive des projeta. Tou- 
tefois, rofíicier ou ringénieur que l'affaire concerne 
spécialement^ ne peut provoquer de conférences 
qu'autaBt qu'il en a reçu l'ordre ou obtenu Tauto- 
risation de son chef. Tout ingénieur ou lout officier 
appelé à une conférence doit y prendre part immé- 
djalement. (Art. lâ.) 

Le clief de chaque service, dans la localilé, 
réilige les projeta relatifs aux ouvrages et aux éla- 
blissements que les règlements mettent dans les 
attributions de ce service. Toutefois, et jauf les 
cas exceptionnels oü il en aurait été decide autre- 
ment par le ministre de la guerre, les officiers du 
génie sont chargés de la rédaction des projets d 
délail de tous les travaux qui doivent être fails 
dans les limites de la zone des fortifications des 
places de guerre et des postes militaires, en tant 
que ces projets modiflent les formes de Ia for- 
tification ou intéressent la défense, quel que soit 
d'ailleurs le service qui présente le projet d'ensem- 
ble. Ces officiers rédigent aussi, dans Tétendue dc 
la zonc frontière, les projets de détail des coupures, 
murs de soutèneraent, chambres de mines et autres 
dispositifs de défense dont Texécution deviendrait 
néccssaire en cas d^doption dos travaux civils ou 
maritimes qui sont proposés. Lorsqu'il est question 
de Ia construction en mer d'un forl ou de tout 
autre ouvrage défensif, le projet de Touveage pro- 
prement ditest rédigé par le cbef du génie; mais 
celui de Tenrochement et de Ia base, jusqu'à i mè- 
tres au-dessus du niveau des hautes mers d'équi- 
noxe, est rédigé par les ingénieurs des ponts et 
chaussées chargés du service des travaux mariti- 
mes. Les projets de travaux mixtes doivent co_m- 
prendre : un plan d'ensemble des dispositions p'ro- 
jctécs; des dessins particuliers donnant dans le cas 
de projets de détail, au moyen de plans, de cou- 
pes, de profils, d'élcvations et de cotes de nivelle- 
ment, tous les renseignements nécessaires à la 
complete intelligence de l'affaire, au point de vuc 
des intérèts en présence ; Tétat cstimatif délaillé, 
et aussi approximatif que possible, de Ia dépensc 
du projet, toules les fois que cetle dépense doit 
être supportée, en tout ou en partie, par un ser- 
vice autre que celui qui doit faire exécuter les tra- 
vaux; le cahier des chargés à impuser aux com- 
pagnies et aux adjudicataires, toutes les fois que les 
travaux doivent faire Tobiet d'une concession. Tou- 
tefois, il suflira, suivanl les circonstances, de pro- 
duire un sirnple exlrait contenant texluellement 
toules les clauses susceptibles d'inléresscr les au- 
tres services inlervenants. (Art. 13.) 

Los chefs de service chargés d'instruirc une 
affaire au premier degré dresscnl, de conccrt, un 
procès-verbal destiné à constater les résultals de 
lenrs conférences. Le chef de service qui a pris 
rinitiativc de la conférence faitTexposé de TalTaire 
ct la descriplion des ouvrages proposés. Chacun 
des chefs des autres services intervenanls donne, 
en ce qui Ic concerne, son avis sur les diverses 
dispositions projetces, et stipule les conditions, les 
obligalionsoules reserves à réclamer dans Tintérel 
de son service. Les délégués et les autres agents 
qui ont le droit d'être entendus dans les confé- 
rences font consigner au procès-verbal les cxpli- 
cations et les observa tions qui icur paraisscnt uti- 
les. Le procès-verbal est divise, s'il y a lieu, en 
paragraphes concernant : 1° les dispositions d'en- 
semble; a0 les dispositions de délail, lesquelles 
peuvrnt donner lieu à autant d'articles dislincts 
qu'il y a d'ouvrages proposés susceptibles d^tre 
uisculés ou examinés séparément; 5° ie mode 
U'cxécution de* travaux, quand pluticurs services 

ORG 
doivent en être chargés, ou lorsqu'il y a désaccord 
sur la question de savoir à quel service cette exé- 
cution sera confiée; 4° rimpntation de la dépense, 
surtout s'il y a doute á cet égard, ou si elle doit 
porler sur plusieurs administrations. Dans tous les 
cas, le procès-verbal ne doit renfermer que les 
proposilions, adhésions ou réserves auxquelles cha- 
que chef de service s'arrêle définilivement, et ne 
présenter que le résumé des avis communs ou des 
opinions respectives, avec leurs motifs. 11 est daté 
du jour de sa clôlure et soumis á la signature de 
tous ceux qui ont été entendus dans les conféren- 
ces ; mais les signalures des officiers et des ingé- 
nieurs chargés de Tinstruction de Taffaire sont les 
seules indispensables. (Art. 14.) 

II est fait, du procès-verbal de conférence, 
des dessins et des autres pièces à y annexer, par 
les soins du chef du service qui a pris Tinitiative 
des conférences, et aux frais de ce service, autant 
d'expédilions signées en minute qu'il y a dWiciers 
ou d'ingénieurs chargés deTinslruction de Taffaire 
au premier degré. Toules les pièces à joindre à un 
procès-verbal sont visées à Ia date de ce procès- 
verbal. (Art. 1S.) 

LTnstruction au deuxième degré des affaires 
mixtes est faite, suivant les cas, par les directeurs 
des fortifications, les directeurs (Tarlillerie dc terre, 
les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, les 
majors généraux de la marine dans les ports mili- 
taires, les directeurs d'artillerie dc marine, les 
directeurs des travaux hydrauliques et des bâli- 
ments civils de Ia marine, les inspecteurs des foréts, 
les directeurs des domaines. Aussitót que ces fonc- 
tionnaires ont reçu, des olTiciers, ingénieurs et 
agents sous leurs ordres, les pièces relativos à 
Tinstruction d'une affaire au premier degré, ils les 
visent et échangcnt mutuellemcnt leurs observa- 
lions et leurs apostilles. Si Tun d'eux réclame 
exceptionncllement une conférence, elle a lieu sans 
aucnn retard, et il est procédé alors d'une manière 
analogue à celle prcscrile pour Tinstruction au pre- 
mier degré. Les dossiers de Taffaire contenant 
chacun les avis des directeurs et des ingénieurs en 
chef sont transmis respeclivement aux divers mi- 
nistres que Taffaire concerne; les préfets des dé- 
partements et les préfets maritimes auxquels sont 
adressés les dossiers des ponts et chaussées et de 
la marine y consignent leurs opinions et leurs 
proposilions. (Art. 16.) 

Les bases ou dispositions généralcs de tous 
projets d'enscinble concernant des travaux d'ulilité 
publique à exécuter dans Tétenduedela zone fron- 
tière sont, avant d'être décrétées, Tobjct d instruc- 
tions failes séparément par chaquc ministère, ct 
sur lesquelles la commission mixte des travaux pu- 
blics est consullée. Dans ccs projets sont compris 
Télablissemenl des lignes des chcmins de fer, Tou- 
verlure de routes, la canalisalion des rivièrcs, la 
construction de canaux, de ports, de bassins ou de 
docks, ou celle des fortifications. intéressant des 
services pubhcs autres que celui de la guerre, soit 
que les travaux doivent être entrepris par TEtat, 
les départements ou les oommunes, soit qiTils doi- 
vent 1 être par des compagnies. (Art. 17.) 

Chaquc directeur ct chaque ingénieur en chef 
peut adhérer immédiatement, au nom du service 
qu'il représenle, à Texéculion des travaux mixtes 
proposés par une autre administralion, quand ccs 
travaux lui paraisscnt sans inconvénient pour son 
service ou que les inconvénicnts pcuvcnt dispa- 
raitre moyennant certaines dispositions qiTil im" 
pose comme condition de son adhésion. Cette fa" 
culté ne peut s'étcndre, toutefois, aux travaux 
quune autorilé supérieure aurait signalé» comin® 
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"uísibles, ni à ceux qui seraient à faire sur un ter- ra|n affeclé au service dont I adhésion est néces- s3ire. Les travaux, objet d'une adbcsion condilion- 
■íelle, ne peuvent étre entrevris qu'autant que 
•acceptation des obligalions stipulées aéiénotifiée au service qui les a imposées. Chaque directeur et 
chaque ingénieur en chef fait connaitre les adhé- 
sions et les acceptalions quil a dom..es, ou qui lui 
0nt élé noliliées, au ministre sous les ordres du- 
luel il est placé. Ces adhésions et ces notificalions sont consetvées dans les archives de ia commission 
®'Xte. (Art. 18.) 

S -5. Èxamens. décisions et notifications con- 
ccriaiit les affaires mixtes. — Sont consultes 
I ans rinstruclion des affaires de Ia compétence de 
ja commission mixte ; le comitê des forlificaiions; 
's comitê de rartillerie, toutes les fois qu un offi- c'er d'artillerie prend part à la conférence; le 
censeil général des ponts et chaussées, pour toutes 
•?s affaires qui inléressent les départements de 
' "'gricullure, du commerce et des travaux publics, 

1'intérieur et des finauces; le conseil (famirauté, 
fclativement, 1° aux projets d'ensemble des ouvra- 
fes de Ja marine dont la créalion doil étre or- 
dcnnée par un clécret; 2° aux affaires qui donnent lleu a des confêrences dans lesquelles inlervient Un officier de marine; le conseil des travaux de la 
farine, lorsque la conférence a eu licu avec un 
'igénieur des conslructions hydrauliques. Cbaque comité et chaque conseil êmet séparement un avis 
®otivésur les affaires mixtes qui rentrent dans ses 
al'nbutions. Si les travaux publics doivent faire 

pnjet d'un projet de loi, les comitês ou conseils 
"Cnietlent leurs avis qu'après avoir pris connais- 8:)nce des documents fournis par les soins des rai- 
listres auxquels lis ressortissent. Ils mentionnent sPêcialement les chiffrcs des crédils à demander au Corps législatif, en distinguant les sommes à affecter séparement à chaque rninistère. Aussitôt 
Jl^un comilê ou qu'un conseil a formulé son avis, 
'ç dossier de Taffaire est transmis, avec cet avis, 
•''fectement à la commission mixte des travaux pu- 
•dies. Toutefois, si le comitê ou le conseil duijuel 
dépend le service qui a prêsenté le projet estime 
l," d n'y a pas lieu d'y donncr suite, la commis- Sl0" mixte en est informée, ainsi que les autres Comités et conseils. (Art. 19.) 

"és que tous les dossiers relatifs à une affaire Sont parvenus à la commission mixte des travaux 
Publics, shl y aaccord enlre les conseils et les co- 
mitês sur les conclusions à prendre, la commission 
'juistate Taccord par un avis conforme à ces con- 
Jdusions. Dans le cas contraire, le présidenl nomme 

fapporleur pourcbacun des servíces intéressés, 
■d ' affaire est débattue contradictoirement. Les 
Pfocès-verbaux des délibéralions comprenanl Tex- 
''."sé des faits et le résumé de la discussion sont 
jgnés en minutes par le prêsidentet par le secré- 
'aire, et transcrits, par ordre de date, sur un re- 
sistre à ce destiné. II en est adresse une expédi- 
''0n à chacun des ministres que l affaire concerne, Vac le dossier y relalif. (Art. 20.) 
,A-liacun des ministres fait connaitre immé- 

Jjddement aux autres ministres intéressés s'il 
.««ne ou non son approbation aux conclusions de déliij,;,.;,!!,),) de Ia commission mixte. S'il y a 

Pprobation, le ministre duquel dépend Ic service 
Jj ) n présenlé le projet donne à raffaire Ia suite 
d^elle comporte. Si tous les ministres n'adhèrent 
« s. aux conclusions de la commission, rEmpereur 
I) "''ue. Le prêsident de la commission est informé 
il"1.1' 'es ministres de toutes les décisions prises. Les 
cò'S "í6 >a commission mixte sont communiqués au "nseil d Etat pour toutes les matières qui, d après 
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les lois, doivent étre soumises à ses délibéralions. 
(Art 21.) 

Chaque service notifie aux administrations et 
aux compagnies intervenantes les dispositions ar- 
rétées ainsi que les conditions, obligalions ou re- 
serves qui rintéressent spécialement. Tout service 
chargé de conceder des travaux mixtes est tenu 
d'insérer textuellement dans les clauses de la con- 
cession les stipulalions dúment approuvées ou 
adoptées. (Art. 22.) 

§ 6. Exécution et réception des travaux 
mixtes. — Les travaux mixtes düinenl approu- 
vés sont cxécutés par les soins des services qui 
ont rédigé les projets de détail, à moins qu'ils ne 
soient Tobjet d'une concession , ou que, pour des 
motifs cxceplionnels, il ne soit pris une décision 
contraire par les ministres compélents, après déli- 
bération de la commission mixte. En cas de désac- 
cord à cet égard, il est statué par TEmpereur. Les 
travaux mixies concédés sont faits par les soins du 
concessionnaire et à ses risques et périls. Si les 
ouvrages sont à construire dans la zone des fortifi- 
cations, le concessionnaire, considéré comme en- 
Irepreneur de travaux ordinaires militaires, opère 
sous la direciion des officiers du génie, tout en 
restant exclusivement chargé de ce qui concerne 
les moyens d'exécution tant en personnel qu'en 
malériel. Quel que soit le service qui doit fournir 
les fonds, les officiers et les ingénieurs chargés de 
la direction de travaux mixies ne peuvent faire 
exécuter, chaque année, (jue les ouvrages ou par- 
lies d'ouvrages dont la dépense est autonsée. Les 
travaux doivent étre faits en se conformanl exac- 
tement aux projets adoptés et suivant les clauses 
et conditions stipulées. Nulle modifiralion ne peut 
étre apportée aux dispositions arrétées qu^utant 
qu'cllc a été admise par la commission mixte dans 
les formes ordinaires, ou qu'clle a fait Tobjet d'une 
adhésion directe. (Art. 25.) 

Lorsqu'il s'agit de chemins vicinaux com- 
pris dans Tétendue des lerritoires réservés, il n'est 
donné aucune autorisation pour rexécution des tra- 
vaux autres que ceux de réparation ou d'entretien, 
avant que le projet n'ait été Tobjet de 1'adhésion 
du directeur des fortificalions ou d'une décision 
approbative de la part du ministre de la guerre. 
(Art. 24.) 

Les officiers et les ingénieurs dont les ser- 
vices sont intéressés à 1'exécution des travaux 
mixtes confies à un aulre service ont le droit de 
s^ssurer qu'on ne s'écarte en aucune manière des 
dispositions et conditions adoptées. S'ils reconnais- 
sent quelques changemenls, ils les signalent aux 
officiers, aux ingénieurs ou aux autres fonetion- 
naires chargés de la direction des travaux ; et, s'il 
n'est pas tenu comple de leurs observations, ils 
constatent ou font constatei' les faits par un procès- 
yerba). (Art. 25.) 

La remise de tout ouvrage exécuté par un 
service pour le comple d^n autre service donne 
lieu à un procès-verbal dressé de concert par le» j; 
chefs de ces deux services, en présencc des per- 
sonnes dont Ia participation est nécessaire. Ce pro- 
cès-verbal rappelle les conditions, chargés ou ré- 
serves auxqueíles ces ouvrages re.-lenl assujettis. 
La remise n'est définitive quaprès que le procès- 
verbal a été approuvépar lei ministres compétents, 
quand il s'agil de services de TEtat, et par les pré- 
fcls, quand il s'agit des administrations locales. 
On se conforme, aulant que possible, pour ce qui 
concerne les minutes et les expédilions de ce pro- 
cès-verbal, aux dispositions de I arlicle 15. (Art. 26.) 

§ 7. Jmputation et payement des dépenscs. 
— Lorsqu'il s'agit de travaux publics mixtes, la 
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demande du crédit nécessaire à ieur cxécuüon doit 
êlre accompagnée d'une répartilion enlre chaque 
dépavtement ministéiiel des fonds afférents aux 
travaux qu'il doit spécialement fairo exéeuter. Si, 
à raison de Ia connexité des travaux mixtes ou 
aufres circonstances, le crédit est affecté à un seul 
départeráent ministériel, et que cepeudant une 
partie des travaux doive être exécutée par les 
ugents d'un aulre ministère, le maximum du 
cluffre de Ia dépense à faire par ces derniers est 
réglé par la commission mixte, après le vote du 
crédit total. Dans le cas de travaux à faire sur le 
badget ordinaire, le service qui eu réclame Texé- 
cution est teuu non-seulement d'eu payer la dé- 
pense, mais aussi de supporter celle des ouvrages 
d'un autre service qui en sont la conséqucncc, 
quel quen soit d'ailleurs le monlant efiectif, En- 
íin, quand le service chargé de Texecution des tra- 
vaux doit payer la dépense conjoiutement avec 
d'autrcs services, ces derniers contribuem au paye- 
ment pour une somme fixée d'avance, ou, par 
exception, dans une proporlion détenninée par la 
cominission mixte. (Art. 27.) 

Chaque service tient la comptabilité des tra- 
vaux qu'il fait exécuter au compie d'un autre ser- 
vice, de la mème manlère que celle de ses propres 
travaux. Les adrainistrations et les compagnics qui 
ont consenti des dépeuses á leur charge, pour Texé- 
cution de travaux mixtes, n ont à sbmmiscer, sous 
aucun motif, dans la gestion et dans la tenue de la 
comptabilité du service qui dirige ces travaux, et 
elles sont dans robligalion d'acquillerces dépenses, 
par provision , dans les limites du consenlement 
par elles donné pour chaque exeroice, quelles que 
soient les observations qu'elles aientà faire valoir. 
(Art. 28.) 

Lorsque des travaux sont à faire par un ser- 
vice public au compie d'uu autre service, les dé- 
cisious ministérielles et les arrdtés des préfets qui 
en autorisent Texécution, au norn de ce dernier 
service, règlent, soit année par annéc, soit une fois 
pour loules, suivant les cas, le monlant des som- 
mes à depenser dans chaque exercice; elles fixent, 
en outre, le mode suivant lequel les payements 
doivent avoir lieu; et ces payements sont oífecmés 
au fur et à mesure de 1'avancement des travaux, 
jusqu'à concurrence de ia somme aceordée. L'offl- 
cier ou Pingénieur qui dirige lea travaux est tenu 
de fournir au service auquel ineombent les paye- 
ments, toutes les pièces comptables nécessaires à 
co dernier pour Ia justifleation des dépenses iaiteg. 
Tnutefois, si des compagnies ou des concession- 
nairrs opèrentcommecnirepreneurs áleurs risques 
et périls, il a lieu de leur fournir qu'un pro- 
cés-verbal de réception des travaux exéoutés. 
(Art. 29.) 

S 8. Itépression des contra'entiins. — l.cs 
eontraventions anx lois et règlcmcnts sur les tra- 
vaux mixtes et menlionnés à i'artiolc7 du présent 
dccretsont constatées coulormément aux pre^rip- 
(ionsdes arlicles suivantg. Les eontraventions por- 
Mnt préjudice aux «erviees civils et de la marine 
eontiuucnt à êlre constatées, poursuivies et ré- 
prirnÉes en conlormilé des dispositions de la loi du 
■ritmai 1802, du décret du l(> décembre 1811, 
da celui du 10 avril 1812, et de la loi du ISjuil- 
let 18Í3, concernant la conservation et la police 
des routes, des canaux, des ports et des chernins de 
íer. (Art. 30.) 

Les gardes (lu génie, düment assermentés, 
rcchercbent les eontraventions et les constatent 
aussitôt qu'elles sont reconnues. A cel effet, ils 
dreasent des procès-verbanx, qui font foi jusquà 
inscriptiou de faux, coufurmément à la loi du 
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29 mars 1808. Ces procès verbaux doivent être 
aflirmés dans les vingt-(inalre heures devant lejuge 
de paix ou le maire du lieu oít la contraventiou a 
élé commise ; ils sont visés pour timbre et enre- 
gistrés en débet dans les qualre jours de leur date- 
Les gardes du génie opèrent, dans lous les cas. 
sous Vautorilé des offlciers du génie cbargés des 
ponrsuites. La gendarmerie de chaque arrondisse- 
ment compris dans la zone frontière est tenue de 
signaler à ces offlciers les travaux qui s'exécutent 
sur les routes, sur les chernins vicinaux ou fores- 
tiers, ou sur les cours d'eau navigables ou flet' 
tables. (Ari. 31.) 

Les procès verbaux de contraventiou sont no- 
tifiés sans délai au conlrevcnant par les gardes 
du génie assermentés. Toulefois, dans le cas ou 'J 
s'aglt de travaux cxécutés pour le compie de riitat 
ou des riépartements, et oü le fait constaié par 1® 
procès-verbal résulterait d'ordres donnés par un 
fonctionnaire ou agent du Gouvernemenl, le pi'"' 
cès-verbal est communiqué à ce fonctionnaire et 
transmis aux ministres compétenls , qui en font. 
d urgence, le renvoi à la commission mixte, laquellc 
examine raffaire suivant les formes prescriles par 
le présent règlement. Jusquà la décision à inlcr- 
venir, les travaux demeurent suspendus. (Ai t. 32.) 

Hors le cas prévu dans le second paragra- 
phe de 1'article précédent, la nolilicalion 1'aite pt"" 
le garde du génie au contrevenant comient sont" 
malion de suspendre sur-le-champ les travaux i"' 
düment entrepris, de démolir la parlie déjà exécu' 
tée et de rétnbiir les lieux dansTélatou ils étaien' 
avant la contravenlion, ou, eu cas dbmpossibili1®' 
dans un élat équivalent; le lout dans un délai de' 
termine d'après lo lemps que cette opération rc 
clame. (Art. 33.) 

Si le contrevenant n'inlerrompt pas ses trS' 
vaux dans les vingt-quatre heures de la date de 
Lacte de notifleatiun et de sommation le chef du 

génie en informe le directeur des fortifleations en 
lui envoyant cet acte. Le directeur vise et tran5' 
met cette pièce au préfet du département, et de' 
mande que le conseil de préfectiire prononce io1' 
médiatemení la suspenston des ouvrages com; 
menccs. Sur le vu de celtc demande et de l acie0 

r.ippui, le conseil de préfecture, convoque d'»1"' 
gence par le préfel, ordonne cette suspension, P11' 
provision, nonobslant loute inscriptiou de fao*: 
l)ans les vingt-qnatre heures qui suivent, le ptéfe, 
fait pavvenirtiu directeur des fortifleations Carrél® 
durunseil de préfecture. Cet arrété estnolifiéau con^ 
trevenanl par le garde du génie; et, dès le lendÇ' 
main de la notifleation, nonobslant et sauf loule 

oppotniion et. tout recours, les officiers et lesg'1') 
des da génie en assurent rexécution, même p*í 
Temploi de la force publique, au besoin. (Art. 3*.( 

Dans le cas oü, nonobslant ractc de uotiu®.*' 
tion ct de sommation proscril á rarlicle "3, ' 
conlrevcnant np démolit nas les travaux indúnnen 
cxécutés et ne met pas les lieux en fétat sp cd' 
audit aclo, le directeur des fortifleations ailress 
au préfet un mémoiro aymt pour objet de denin®] 
der que le conseil de préfecture prononce Ia re' 
pression de la contraventiou, conformémenl aí 
dispositions consiguées dans la sommation..^ 
mémoire est notilié au contrevenant en In fr* j6 
administrative. avec citation devant le conseil 
préfecture et sommation de présenter ses |T,üf ,s 
de défense dans le délai d'mi mois: sauf 1® Jt, 
d'inseription de faux, le conseil de préfecture sta "j 
dans le mois suivant. Toulefois, si le procès-verü 
est reconnu incomplet ou irrégulier en tout 011 ,eJ 
partie, et que le conseil ne trouve pas dans 
autres picces produites les renseigncweats necc 
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saires, ilfaitfaire préalablement surles lieux, par 
■es officiers du génie et les ingénieurs des ponts 
et chaussées, les vérifications qu il juge convena- 
bles, et il prononce sur le tout dans le mois de Ia remise qui lui est faite du procès-verbal de vérifi- 
eation. L'arrêté du conseil de préfecture, dans les 
huit jours au plus tard de sa date, est adressé par 
'e préfet au directeur des fortifications. Cet offlder 
supérieur, si cet arrêté fait droit à ses conclusions, 
'e fait notifier aux contrevenants par un garde du 
génie, avcc somination d'exécuter le jugementdans 
)e délai qui lui est assigné. Dans le cas contraire, 
l' en réfère immédiatement au ministre de la 
guerre. (Art. 33.) 

Le conseil de préfecture fixe le délai dans 
'equel le contrevenant est tenu de déinolir les tra- 
jjaux exécutés, et de rétablir, à ses frais, les lieux 
uans 1'état oü ils étaient avant la conlravention, 
ou, en cas d'impossibilité, dàns 1'état équivalent 
Jéterminé par le conseil. (Art. 36.) 
,A 1'expiration du délai fixé, si le jugement n'pa pas été exécuté par le contrevenant, le cbef du 

féme se concerte avec le commandant de placesur 
époque de fexécution du jugement, et, s'il est 

lécessaire, sur finlervention de la force armée, et 
requiert, en outre, par écrit, le maire de la com- 
fiune d'être présent à fopération. Huit jours à 
''avance, un garde du génie, dúmeut assermenté, 
notifie au contrevenant le jour et fheure de fexé- 
cution du jugement, avec sommation d'y assisier. 
L'exécution a lieu, et les démolilions, déblais et 
remblais sont effectués cumme s'il s'agissait de 
Jravaux militaires, soit au moyen des ouvriers de 
1'entrepreneur des fortifications, soit à faide de 
'ravailleurs militaires ou civils, requis au besoin 
sur les lieux, en vertu de farticle 24 du titre VI 
de la loi du 10 juillet 1791. Le garde du génie 
Constate, par un procès-verbal, les résulats do 
fopération et les incidents auxquels elle donne 
lieu. (Art. 37.) 

Toutes les dépenses faites pour constater, 
poursuivre et réprimer une conlravention inléres- 
sant la défense sont à la charge du contrevenant. 
Les ofliciers du génie tiennent la comptabilité de 
Ms diverses dépenses et les font payer aux ayanls 
clroit par 1'entrepreneur ou par le gérant des tra- vaux militaires de la cbefferie sur le territoirc de 
'aquelle existe la conlravention. Le cbef du génie 
en dresse le compte, y joint les feuilles de dépense, 
et envoie le tout, certilié par lubet signé par fen- 
fceprcneur ou par le gérant, au directeur des forti- 
fications, qui le vise et le transmet au préfet du 
fiépartement. Le préfet arrete le compte de la dé- 
Íiense, le déclare cxécutoirc et en fait poursuivre 
e recouvrement, conformément à farticle 8 de la 

'oi du 7 avril 1831. (Art. 38.) 
Les droits de timbre et d'enregistremcnt en 

fiébet sont payés par le contrevenant, après le ju- 
eeinenl définitif ue condamnation. La rentrée de 
oes droits est suivie par les agents de fenre- 
Sistrement. (Art. 39.) 

S 9. Dispoiitions diverses. — Pour chaque 
fiépartement ou portion de départemcnt situé dans 
'a aone fronlière, le préfet fait dresser, nar les soins 
•le fingénieur en chef des ponts et chaussées et 
avec faide des agents voyers et forestiers, une 
earte àécbelle degrandeur convcnable, sur laquclle 
sont tracés les cours d'eau navigables Cl flottablcs, 
'es voies de fer, les chernins vicinaux et les cbe- 
onins forestiers actuellement à fentretien de fEtat, 
fies départements ou des communes; cette carte 
Porte, en outre, une légende indiquant, par des 
Jeintes conventionnelles, les divers degrés de via- 
hilité des voies de terre et la nature de ccs voies. 

ORG 317 

A cette carte est joint un état général de ces 
mêmes Communications groupées par nature et 
désignées par leurs numéros de classement et par 
les nums des points extremes quelles réunissent, 
avec indication des points intermédiaires par les- 
quels elles passent. Le directeur des fortifications, 
auquel cet état et cette carte sont envoyés par le 
préfet, les communique au chef du génie," tant pour 
y faire marquer les limites des lerritoires des 
places et des chefferies que pour avoir des ren- 
seignements sur celles des voies de terre et d'eau 
qufparaitraient susceptibles d'étre exonérées de la 
surveillance de fautorité militaire, et il transmet 
ensuite ces documents au ministre de Ia guerre avec 
ses propositions. Le ministre de la guerre, sur 
1'examen de ces pièces, arrêle les exonérations 
qu il juge convenables, elfait connailre sa décision 
au préfet du départemcnt et aux directeurs des for- 
tifications. Indépendamment du travail ci-dessus 
demandé, les préfets, toutes les fois quils en con- 
naissent Ia nécessité, font dresser, de la manière 
qui vient d'être indiquée, une carte et un état sur 
lesquels sont portées les Communications de terre 
et d'eau donl les diverses autorilés civiles ont fin- 
tention de proposer fétablissement dans un avenir 
rapprocbé; et le ministre de Ia guerre déterraine 
celles de ces Communications à fexécution et à 
fexonéralion desquelles il adhère immédiatement. 
et celles, au contraire, dontles projets devront êlre 
soumis aux formalilés ordinaires relalives aux tra- 
vaux mixtes. Ce dernier travail ne concerne, d'ail- 
leurs, les chernins vicinaux que dans fétendue des 
territoires réservés. (Art. 40.) 

Les voies de terre. objet de fexonéralion, 
peuvent, sans intervention de fautorité militaire, 
recevoir les modifleations et les améliorations dont 
elles sont susceptibles, telles que félargissement 
des chaussées ou des accotements, fadoucissemont 
des rampes ou des pentes, la substitulion dautres 
matériaux à ceux précédemment employés, fem- 
pierrement ou le pavage des parties en terre, Io 
creusement des fossés latéraux et faddition de ga- 
res d'évitement ou de dépôt, pourvu que ccs amé- 
liorations ou modifleations ne changent pas leur 
direction générale, n'ouvrent pas de communication 
nouvelle ou ne prolongcnt pas celles qui existent. 
11 en est de mème à fégard des voies d'eau, mais 
seulement pour les travaux qui peuvent ètre faits 
tant au lit de ces voies , à leurs digues, à leurs 
franes-bords et à leurs fossés, qu'à leurs écluses et 
à leurs ouvrages d'art, pourvu qu'il ne soit rien 
changé ni au tracé de ces voies, ni au régime des 
eaux. (Art. 41.) 

Sont toujours cxceptés de fexonéralion les 
travaux concernant; 1° les ponts établis au croise- 
ment d'une voiede terre classée etdune voie d'eau 
navigablc ou flottable; f les portions de commu- 
nicalions de terre ou d'eau situées dans les limites 
de la zone des fortifications ou dans le rayon des 
servitudes des enceintes fortiliées. (Art. 42.) 

La répnrtition entre les divers services inté- 
ressés de l entretien des portions de voies de terre 
et d'eau situées dans la zone des fortifications des 
places et des postes est établie, après avis de la 
commission mixle des travaux publies, à Ia suile 
d'une conférence entre le chef du génie et les ingé- 
nieurs des ponts el chaussées. A cette confércnco 
inlerviennent ; 1" le maire de la commune ou son 
adjoint, assislé au besoin d'un agent vover ou d'im 
architecte, pour tout ce qui concerne les cheminj 
vicinaux, Ia rue du rempart et les portions d'espla- 
nades militaires affeclées à la circulation des ba- 
bilants; 2» un délégué de chaque compagnie con- 
cessionnaire, s'!! 6'agit d'ouvrüges conoédcs. Cette 
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répartition comprend les ponts, les portes, les bar- ou qni dépendent des voies de terre ou d'eau, dans 
rières, les écluses, les digues, les barrages ct gé- la traversée des forliflcations. (Art. 43.) 
néralement tous les ouvrages d'art qui font partie 

P 

PÊCIIES MARITIMES. (D., p. 4358.) 
I. PÊCHE DE LA MORUE. 
II. PÊCHE DE LA BALEINE ET DU CACHALOT. 
III. PÊCHE DU HARENC. 
IV. PÊCHE DU MAQUEREAU. 

1. Péche de la morue. — A partir du ler jan- 
vier 1832 jusqu'au 30 juin 1861, les primes accor- 
dées pour fencouragement de la péche de la morue 
sont fixées ainsi qu il suit; 

Primes d'armement. — Io 50 francs par bomme 
,d'équipage, pour la pêche, avec sécherie, soit à la 
côte de Terre-Neuve, soit à Saint-Pierre et Mi- 
quelon, soit sur le grand bane de Terre-Neuve; 
2° 50 francs par bomme d'équipage, pour la péclie, 
sans sécberie, dans les mers dTsiande; 3o 30 francs 
par bomme d'équipage, pour la pêche, sans sécberie, 
sur le grand bane de Terre-Neuve; 4o 15 francs par 
bomme d'équipage, pourla pècbe au Dogger-Bank. 

Primes sur les produits de la péche. — 
1° 20 francs par quintal métrique pour les morues 
sèches de pêche française expediées, soit directe- 
ment des lieux de pêche, soit des entrepòts de 
France, à destinalion des colonies françaises de 
TAmérique, de Tlnde, ainsi qu'aux établissements 
français de la cote occidentale d'Afrique ct des 
aulres pays transatlantiques, pouvvu quelles soient 
importees dans les porta oü il existe un cônsul 
français; 2o 16 francs par quintal métrique pour les 
morues sèches de pêche française expediées, soit 
directement des lieux de péche, soit des ports de 
France. à destinalion des pays européens et des 
Etats étrangers sur les cotes de la Méditerranée, 
moins la Sardaigne et TAlgérie; 3o 16 francs par 
quintal métrique pour Fimportation aux colonies 
françaises de rAmérique, de finde et autres pays 
transatlantiques, des morues sèches do pêche fran- 
çaise. lorsque ces morues sont exportées des ports de 
France, sans y avoir été eutreposóes; 4° 12 francs 
par quinlal métrique pour les morues sèches de 
Íiêche française expédiées, soit directement des 
ieux de pêche, soit des ports de France, á desti- 

tinalion de la Sardaigne et de TAlgérie; Rogues 
de morues : 5o 20 francs par quintal métrique 
de rogues de morues que les navires pêcheurs 
rapportent en France du produil de leur péche. 
(Ari. 1" de la loi du 22juillct 1851.) 

Les navires expédiés pour Ia pêche, avec sécherie, 
soit sur les cotes de 'Terre-Neuve, soit à Saint- 
Pierre et Miquelon, soit au grand bane de Terre- 
Neuve, doivent avoir un minimum d'équipage. Les 
navires expédiés pour la pêche sans sécherie , et 
non assujettis au minimum d'équipage, doivent 
rapportcr la lotalité des produits de leur pêche en 
France. Ils ne sont autonsés à les déposcr momen- 
tanément à Saint-Pierre, à la charge de les réexpé- 
dier en France, que dans les cas d'avaries dúment 
constatés, et lorsque Texpédition en est forcément 
rclardée faule de moyens de transbordemenl. Les 
cundilions dans lesquelles ce dépòt peut avoir licu 
ont été déterminées par un décrel réglementaire 
du 6 février 1832. [Ihid., art. 2.) 

La prime d'arniement n'cst accordéc quune fois 
par campagne de pêche, quand méme le navire au- 

rait fait plusieurs voyages dans une même saison. 
Elle n'est accordée que pour les hommes de Téqui- 
page inscrits dédnitivement aux matricules de 
Tinscription maritime, et pour ceux qui, n'étant 
que provisoirement inscrits, n'ont pas atteint Tàge 
de vingt-cinq ans à Tépoque du départ. (Art. 3.) 

Les primes sur les produits de la pêche ne sont 
acquises que pour les morues parvenues, intro- 
duites, et reconnues propres à la consommation 
alimenlaire dans les lieux de destinalion. (Art. 4.) 

Le transport des morues, chargées aux lieux de 
pêche pour les destinations susceptibles de primes, 
peut être fait, soit par les navires pêcheurs, soit 
par des navires partis des ports de France pour 
aller recevoir les produits de la pêche, pourvu que 
les navires soient commandés par des capitaines au 
long cours. (Art. 5.) 

Tout marin qui a fait cinq voyages, dont les 
deux derniers en qualilé d'officier, à la pêche de 
la morue sur les coles dTsiande, est admissible au 
commandemenl d'un navire expédié pour celte 
même pêche, s'il justifie de connaissances suffi- 
santes pour la sécurilé de la navigation. 

Les mesures d^xécution des règles qui précèdent 
ont été ctablies par divers décrets. Cesl ainsi que 
celui du 29 décembre 1831 a déterminé ; 1° la 
distinetion a faire entre les hommes de mer sus- 
ceptibles de compter pour la prime et les autres 
hommes embarqués qui n'y auraient pas droit; 
2o la nature des soumissions à exiger des arma- 
teurs avant le payemcnt des primes d'armemenl; 
3° les preuves á fournir pour justifier que la des- 
tinalion a été accomplie ; 4o les déclarations à faire 
au départ pour les navires non-pccheurs partant 
pour iever des cargaisons aux lieux de pêche ; 
5° le mode de justificalion du départ, de Tarrivée, 
de Tadmission, pour la consommation alimentairc 
des morues exportées aux destinations susceptibles 
de primes; 6o la forme des pièces pour la liquida- 
tion des primes. • 

Aux tcrines dTm décret du 16 juin 1853, por- 
tanl modificalion de Tarticle 8 du décret du 20 dé- 
cembre 1831, la déclaration cxigóe par le para- 
graphe ler de cet article pour les navires non 
pêcheurs qui se rendent sur les lieux de pêche 
pour y charger une Ou plusieurs cargaisons de 
morues, peut être faite dans tous les ports étran- 
gers oü il existe un cônsul ou un agent consulaire 
de France, soit par Tarmateur, soit par le capi- 
taine du navire. Cetle déclaration reste entre les 
mains du cônsul ou agent consulaire de France, 
qui en délivre une expédition à Tayant-droit. 

La durée du temps minimum que les navires 
doivent passer sur les lieux de pêche a été lixee 
par un autre décret du 29 décembre 1831. La po- 
lice de la pêche de la morue à Terre-Neuve a été 
Tobjet d'un décret du 2 mars 1832. 

II. PÊCIli: DF. LA BALEINE ET DU CACHALOT.— 
Jusqu'au 30 juin 1861, les primes accordées pour 
Tencouragement de la pêche de Ia baleine ct du 
cachalot sont fixées comme il suit: 

Primes au départ.— 70 francs par tonneau 
de jauge pour les armementseniièromenlcomposés 
de Français, ct48 francs pour les armemenls com- 
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posés en partie (Télrangers dans les limites ceter- 
■Pinées ci-après. 

Primes au retour. — 50 francs par tonneau 
oo jauge pour les armements composés enlièrement 
oe Français, et 24 francs ponrles armements com- 
Posés d'équipages mixtes, lorsque le navire a fait 
ja pêche, soit dans Tocean Pacifique, en doublant 
•a pointe du cap Horn ou en franchissant le détroit 
<|e Magellan, soit au sud du cap Horn, à 62 degrés 
oe latitude au moins, soit à l'est du cap de Bonne- 
Espérance, ã 45 degrés de longitude du méridien 
oe Paris, et à 48 et 50 degrés de latitude méridio- 
oale, si le produit de sa péche estde Ia moitié au 
Dioins de son chargement ou si le navire justifle 
d'une navigation de seize mois. (Art. 8.) 

H est alloué, en oulre, aux navires spécialement 
armés pour la pêche du cachalot dans Focéan Paci- 
fique, et après une navigation de trente mois au 
"loins, pendant laquelle ils se sont élevés au delà 
du vingl-huitième degré de latitude nord, une prime 
aupplémentaire de 15 francs par quintal métrique 
aur rhuile de cachalot et la matière de tête qu'ils 
eapportent du produit de leur pêche. 

La même prime est allouée aux navires armés 
Ppur Ia pêche de la haleine sur les quanlités 
d huile de cachalot et de matières de tête qu'ils 
Pourront rapporter, pourvu qu'ils aient rempli les 
eondilionsde navigation énoncéesci-dessus. (Art.9.) 

Prisede passagers par les navires baleiniers. 
— Les navires armés pour la pêche de la haleine 
et du cachalot peuvent prendre des passagers à 
bord sous les conditions suivantes: (L. du 22 iuil- 
'et 1831, art. 10.) 
^e nombre des passagers embarqués ne peut ex- 

eéder 20 p. 100 du tonnage legal du navire, de 
telle sorte que, déduction faite de fespace occupé 
Par les avitaillements et les uslensiles de pêche, 
'I reste toujours, pour chaque passager, un espace 
vide égal à deux tonneaux et demi. ( Décr. du 
20 aoút 1831, art. 1".) 

L'embarquement des marchandises autres que 
Provisions de bord et uslensiles de pêche étant in- 
lerdil aux navires baleiniers ou cachaloliers, les 
Passagers reçus ne peuvent avoir que les effets 
deslinés à leur propre usage. (Ibid., art. 2.) 

Les navires dont il s'agit peuvent opérer le 
'fansbordement de tout ou partie du produit de 
'eur pêche sur des navires français qui sont tenus 
d'effecluer direclement leur retour en France. Ces 
tfansbordernents ne peuvent s'effeclucr nu'à Taiti 
(fies de la Société), à Honolulu (iles Sandwich), à 
San-Francisco (Californie), à Valparaiso (Chili), à 
Jjdney (Australie), á Manille (iles Philippines), à 
™acao (Chine). Les autorilés françaises, à Taiti, et les consuls ou agents consulaires français dans les 
autres lieux de relâche ci-dessus indiqués, conslatent 
Par un certificai, ainsi que sur les livres de burd 
de chacun des deux navires, le nom du navire pè- 
eheur, celui du navire exportateur, et Ia nature et 
'e.quantité des produits transbordés. Ce cenilicat, 
\ait en double expédition, est remis au capilaine 
do navire pêcheur et au capitaine du navire ex- 
Portatcur. LTm et faulre, à leur arrivée en France, 
font tenus, après représentation dudit certificai à 
P.douane du port de retour, d'adresser cetle pièce 
domem légalisée au ministre de fagriculture et 
jjo commerce. (L. du 22 juillet 1831, art. 10, 
« 2, et décr. du 20 aoút 1831, art. 3.) 

Les navires non pêcheura,qui ont reçu par voie de 
transbordement une partie d'huile, peuvent com- 
Pmler leurs chargements en embarquant, dans un 
Pdrl quelconque, des marchandises autres que des 
Pfoduits de pêche. Dans ce cas, les capitaines de 
oos navires doivent, outre le cerlificat dont on 
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vient de parler, produire un état certiflé par le 
cônsul ou 1'agent consulaire français dans le port 
d'escale, et indiquant l espèce, la quanlité et la 
destination de chaque partie de marchandises qui a 
été embarquée. (L. du 22 juillet 1831, art. 10, § õ, 
et décr. du 20 aoút 1831, art. 4.) 

Conditions auxquelles est attachée la déli- 
vrance de la prime. — Aueun navire armé pour 
la pêche de la baleine ou du cachalot n'a droit à 
la prime que jusquà concurrence du maximum de 
600 tonneaux. 11 n'est pas dú de prime aux embar- 
cations auxiliaires ou aceessoires de Tarmement. 
Pour avoir droit a la prime, Téquipage mixte ne 
peut étre composé en étrangers que du tiers des 
officiers, harponneurs et patrons, sans que le 
nombre puisse excéder deux pour la pêche du Sud, 
et cinq pour la pêche du Nord. Les armateurs des 
navires, destinés à la pêche de la baleine et du ca- 
chalot, sont tenus. alors même qu'ils renonoe- 
raient à la prime, de confier au moins moitié des 
emplois d'officiers, de chefs d'embarcation et de 
harponneurs à des marins français, sous peine 
d'être privés de la jouissance des avantages atta- 
chés à la navigation nationale. (L. du 22 juillet 
1831, art. 11.) 

Par dérogation aux dispositions législatives sur 
la navigation, les mousses qu'il est prescrit d'em- 
barquer suflês navires de commerce, peuvent 
être remplacés par un nombre égal de novices. 

Les marins français adonnés à la pêche de la 
baleine et du cachalot, qui se présentent aux exa- 
mens pour être reçus capitaines au long cours, 
sont dispensés de fobligation de juslifier de douze 
mois de navigation sur les bàtiments de PEtat, 
s'ils prouvent avoir fait, avant le 1" janvier 1832, 
trois campagnes au moins à la pêche de la baleine 
et du cachalot. (Ibid., art. 12.) 

Tout raarin, âgé au moins de vingt-quatre ans, 
qui a fait cinq voyages, dont les deux derniers en 
qunlité d'offioier à la pêche de la baleine, est ad- 
missible au commandement d'un navire baleinier, 
s'il justifie de connaissances suffisantes pourla sé- 
curité de la navigation. (Art. 13.) 

La nature des soumissions à exiger des arma- 
teurs, avant le payement des primes d'armement; 
les preuves à fournir pour justifier de la destina- 
tion accomplie ; la forme des pièces de la liquida- 
tion des primes ont été déterminées par un décret 
en date du 20 aoút 1831. Un autre décret du 
22 aoút 1831 a fixé les conditions de fexarnen im- 
posé aux marins qui veulent se faire déclarer ad- 
missibles au commandement d^n navire baleinier. 

Dispositions générales. — Tout armateur, qui 
n'aurait pas fait suivre à son armement la desti- 
nation portée en so soumission, est passiblc du 
payement du double de la prime qu'il aurait reçue 
ou demandée. 

Les primes fixées par la loi du 22 juillet 1831 
ne sont accordées qifaux armements ou trans- 
ports de produits effectués par bàtiments français 
et quaux produits de la pêche française. ^arma- 
teur qui aurait reçu ou demandé des primes hors 
de ces conditions est passible du payement du 
double des primes reçues ou demandees, sans pré- 
judice des condamnations pour cause de contraven- 
tion aux lois de douanes. (Ibid., art. 16.) 

Par suite des dispositions qui précèdcnt, et en 
vertu de farticle final de la loi du 22 juillet 1851, 
tout ce qui est oontraire à cette loi a été abrogé, 
notamment les paragraphes 1 et 2 de farticle 6 de 
la loi du 22 avril 1832. 

111. Pêche du harexg. — La pêche du harcng 
est réglementée de nouveau par un décret, en dato 
du 28 mars 1852, qui fixe les immunilés de eetto 
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péche, le mode de préparation des prodiiits qui en 
proviennerU, précise le sens de rexpression pêche 
étrangère, désigne les ports ouverts a rimporiation 
des harengs sales; institue dans chacun de ces 
ports une commission permanente chargéc de vé- 
rifler Ia régularité de Tarmement, les ópérations 
et Torigine du cliargement des bateanx pèchenrs. 
Le décret du 28 mars 18.!>2 énumère ensutte lesdi- 
verses pénalités applicables aux différentes viola- 
tions des règles qu'il consacre. II pose les règles 
de compétence et Ia procédure des poursuites. 
Enfin, il indique le mode de recouvrement des 
nmendes prononcées, le mode de vente des objets 
saisis, et rattrilmlion de ces divers produits dans 
des proportions égales: 1° à la caísse des inva- 
lides de la marine; 2° au trésor publio; et 3o aux 
agents qui ont constaté la contravention. 

Un autre décret du 7 juin 1832 a développé les 
príncipes posés dans le précódent, et conlient les 
détaüs d'exécution des règles de la matière. 

IV. Pêciie du maquereau. — Des mesures, imi- 
tées de celles qui précèdent, régissent aujourd'hui 
Ia pêcbe et la salaison du maquereau. Alin d'éviter 
Ia répétition trop freqüente de règles oü le nom 
seul de la pêcbe est cbangé, nous ne ferons que 
mentionner ici; Io le décret du 7 mars 1833, relatif 
à la délivrance des seis aux bateanx armés pour la 
pcche du maquereau; 2o le décret du 4 juillet 1833, 
concernant la pêcbe du ma(|uereau et Ia salaison à 
bord; et 3o le décret du 7 février 1834, qui rend 
explicitement applicables à cetle péche plusieurs 
actes ou règlements empruntés aux autres péches. 

peívsioivs. (D., p. 1562.) 
I. Pemsioxs civiles. — § lcr. Suppression des 

caisses de retraites. Inseription des pensions 
au grand livre. — § 2. üu droil à pension. 
§ 5. Congés. — Absences. — § 4. IHspositions 
aordre et de comptabilité. — § 3. Disposi- 
tions spéciales. — $6. Itésultals financiers de 
la loi. 

II. Pensions f.ccliísiastiques. — Caísse gíInerale 
DES RETRAITES. 

PEN 

III. PéNSIONS DES ANÇ1ENNES LISTES CIVILES. 
IV. Pensions de l'ancien sénat et de la pairie- 
V. Pensions de la marine. 
VI. DiseosmoNS commünes aux pensions de la 

guerre et de la marine. 
I. Pensions civiles. (Loi du 9 juin 1833.) — 

Jusquen 1833, le service des pensions civiles était 
disséminé et confié à uu grand nombre de caisses 
spéciales, entièrement dislinetes les unes des 
autres, soumises à des règles différentes et quelque- 
fois opposées. II résullait de lã una inégalité sin- 
gulièrc entre les pensions des divers emplpyés de 
PEtot, quelle que fút, d'ailleurs, la simililude des 
services de ces employés; en outre, cet état de cho- 
ses perpétuait sur un point le systèmedes compta- 
bilités spéciales reconnu depuis longlemps comme 
nuisible aux intérêts les plus évidents de la for- 
tune publique. Frappés de ces inconvénients et de 
riacertitude dans laquelle ils entrelenaient les ser- 
vileurs de TEtat au sujetde leur avenir, les divers 
gouvernements qui se succédèrenteu France depuis 
trenle ans, essayérent d'aiiiéliorcr le système des 
pensions civiles. Maisle législateur, inévitablement 
placé entre deux tendances contraires, Tintéret du 
trésor et 1'inlérêt des fonctionnaires, semblait con- 
damné à une indécision éternelle, tant ces deux 
mobiles élaient également puissants et respeclables 
à ses ycux. La loi du 9 juin 1833 a enlin tranebé 
la question. Elle s'est proposé : Io de ramencr á 
des bases uniformes la liquidation des pensions et 
d'y introduire des dispositions restrietives et éco- 
nomiqueS; 2° de géneraliser rapplication du sys- 
tème à lous les fonctionnaires et employés; 3° de 
centraliser au trésor les receites et les dépenses 
rclatives aux pensions, ct de supprimcr, en consé- 
quence, les caisses spéciales des retraites. 

§ 1". Suppression des caisses de retraites--^ 
Les caisses de retraites désignées au tableau ci- 
après ont été supprimées, à partir du lcr jan- 
vier 1834, et leur aclif a été acquis à TEtat. (L. 
9 juin 1833, art. I".) 

Tableau des caisses de retraites supprimées á partir du ler janvier 1854. 
[Annexe de 1'art- ll-'r de la l.oi du 9 juin 1835.) 

NOMBRB 
dc CüÍSSCB 

de retraites 
suiiprimées. 

DESIGxVATION 
DES CAISSES DE RETRAITES SUPPRlMEES. 

MINISTÜRE D'ÉTAT. 
Caísse de retraites des employés de la Légion d'bonneur. 

unnsTÈAA as LA JLSIICS. 
Caísse de retraites de la magislralure, des bureaux du minislére et du conseil d'Llat. 

m.Msrlas ass ArrAinss traasgí uts. 
Caisse de retraites du minislére des affaires élrangéres. 

Hl.VISTKIÍK DE L^NSTRUCTIOS rUBLlQÜI ET DBS CUITBS. 
Caisses de retraites des fonelionnaírcs et profrsscurs de rUniversité et des employés des 

bureaux du minislére. —Caisse de retraites des foneitounaires et dos principaux régents 
des colléges communaux.—Caisse de retraites des employés des bureaux des culles. 

MUÍIBTÈRES DE VlXTÉaiIlB, 11K l'aGlUCCLTCllE EI ml COHMERCE, 1T IIK LA TOLICE GÉSÍaiUE. 
40 Caisse de retraites dos employés dc ces ministéres; —í" id. des professeurs et employés 

dn conservaloire Hiipériai de musique:—3° id. des employés du service des prisuns;-- 
i" id. des employés des liaras, ilépòls d'étalons et écoles véierinaires; —5o id. des vérin- 
caleurs et employés du service des poids et mesures;—lia iil. des professeurs et employés 
4es écoks d'arts ct méliers; — 7» id. des agents de fintendance sanitaire de Marseillc- 

4 repórter. 
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JÍOMtnE 
de caisses 

de retrailes 
suppriméos. 

13 

1 

DÉSIGNATION 
DES CAISSES DE RETRAITES SUPPRIMEES. 

Report. 
MINISXÈRK DES TBAVAUX PCBLICS, 

Caísse de relrailes des fonclionnaires et employés des ponts et chaussées et des mines. 
MIXISTÈDE DE LA GUERBE. 

1° Caísse de relrailes des employés de ce ministère et des commis entretenus par le service 
des bureaux de rintendauce mililaire; — 2o id. des écoles mililaires; — 3° id. despoudres 

•et salpètres; — 4^ id. des écoles d-artillerie et du géme et des contrôleurs et réviseurs 
d'arnies; —'5o id. de TEcole polytechnique. 

MINISTÈBES ©'ÉTAT ET DE LA MA1SON DE L,EMPERECB, ET DES FINANCES. 
Caisse générale de 

et des íinances. 
Id. des grelTes el"archives de la còur des comptes 
des dépols et consiRnalions. — Id. des courriers des postes. — Id. des employés de Tan- 
cienne Chambre des Pairs. 

Caisses. 

A partir du 1" janvier 18')4, Ia caisse des dé- 
Pôts et consignations a cessé d'êlre chargée du 
service des pensions impulées sur les caisses de 
retraites dont rénumération précède. Elle a con- 
'inué, néanmoins, jusqu'au 1" mai IS5i, à cffectuer 
'e paiement des arrérngcs et décomptes d'iirré- 
rages afférents à 1'année iVíã et années anterieures, 
et elle a dü faire égalemenl receite des retenues 
portant sur lesdiles années. Depuis le ler jan- 
vier 1834, les arrérages antérieurs au l®1, janvier 
de iadite année sont, jusqu'au teime de prescrip- 
tion, payés aux caisses du trésor public, par imputa- 
tion sur le créditspécial de dépensc alTecté, cliaque 
année, au service des pensions civiles. Les rete- 
nues arriérées dévolues aux caisses de retraites sup- 
primées ou provenant de leur liquidation sont por- 
lées au chapitre spécial ouvert au budget des re- 
ceites de l année courante, sous le litrc de : Itele- 
nues sur traitemenls pour le service des pensions 
civiles. 

La caisse des dépôts et consignations a dú arrè- 
íer au 1" juillet 18."i4 Ia situation des caisses de 
Petraites supprimées et verser au trésor leur solde 
Çn numéraire et leurs auües valeurs actives. Les 
•nscriptions de rente appartenant à ces caisses ont 
élé annulées. Un procès-verbal de clôture et de 
retnise du service a dü èlre dressé cuntradictoire- 
[hent entre un délégué du ministre des íinances, 
'e directeur général de la caisse des dépôts et con- 
6'onations et un mcmbre de la commission do sur- veillance placée près de cet établis<einent, désigné 
['•ir elle à cet effet. (Art. ler, décr. 0 novem- 
nre 18ri:>.) 

Ont été inscrites au grand-livre de la dette pu- 
"lique, à partir du 1" janvier 18"4 : l» les pen- Slons exisiantes ou cn cours de liquidation à la 
ebarge des caisses supprimées, pour services tciv 
pbnes avant le I" janvier 18.14; 2o les pensions et 
'"demnités concédéespour causede rèfonne. en vcrlu 

1'artiole 4 de la loi du 1» mai (822etdudécretd| 
" niai 18-48; 3° les pensions et les secours annucls Concédés à litre de réversibilité aux veuves et 0."!t orphelins des pensionnaires insents en verlu 
"cs deux paragrapbes qui précèdent; 4o les pen- 
sions et secours annuels accordés conformémenl 
Çn* disposilions du titre II de la loi. (Art. 2 de 
'a loi.) 

LMnscription au grand-livre de la dette publique 
des pensions existantes au 1" janvier 1814, à la 
cbarge des caisses de retraites supprimées, a eu 
lieu d'après des états cerlifiés et transmis au mi- 
nistre des Íinances par les ministres des divers dé- 
parlemenls. 

Ces états énonçaienl, pourebaque pension, ladate, 
lanature etlesmotifsdcractequi Tavait constituée. 
Ils élaienl divisés en deux categories : 1" pensions 
liquidées et cn cours de paiement; 2° pensions 
liquidées, mais dont le paiement était suspendu 
pour cause de remplacemcnt des titulaires ou pour 
tout autre motif. Des états dressés dans la même 
forme ont été successivemenl transmis pour l'in- 
scription des pensions en cours de liquidation au 
iv janvier 1814. (Décr. 9 novembre 1813, art. 2.) 

Les titulaires des pensions de retraite inscrites 
au grand-livre de la dette publique, en exécntiou 
de rarlicle 2 de la loi du 9 juin 1813, ont dú re- 
covoir, à révhéance du l»1" trimestre 1834, en 
éebange de Tancien titre, un certificai d'mscrip- 
lion au trésor délivré par le ministre des finances. 
(Art. 3 du décret.) 

Le paiement de ces pensions a lieu aux échéances 
des 1" janvier, l01, avril, 1cr juillet et 1" octobre. 
II est fait par les payeurs du trésor, sur les justi- 
fleations. dans les formes et sous les garanties dé- 
terminées pour les pensions inscrites sur les fonds 
généraux de TEtat. 

A partir du ler janvier 1814, ont cessé d'êlrc 
payées par semestre et ont été acquittées par tri- 
mestre aux échéances sus-indiquées : Io les pen- 
sions civiles concédées en vcrlu de la loi du 
22 aoút 1790 et du décict du 13 décembre 18U6; 
2''les anciennes pensions ecclésiastiques; 3o les 
pensions de veuves de militaires et les pensions de 
donataires. 11 cn a été de même pour les pensions 
des douanes précédemment payées mensuellement 
par les rcceveurs principaux de cclle adminislra- 
tion. (Ari. 4 du decret.) 

§ 2. Üu droil à pension. — Les fonclionnaires 
et employés directement rélribués par TElat, et 
nommés a partir du ter janvier 1814, ont droit à 
pension, et supportent indistinetement, sans pou- 
voir les répéter dans aucun cas, les retenues ci- 
après ; 1" une retenue de 1 p. 0/0 sur les sommes 
payées à titre de traitoment fixe ou éventuel, de 

21 
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préciput, de supplément de traitement, de remiscs 
proportionnelles, de salaires, ou conslituant. àtout 
autre titre, un émolument personnel; 2o une rete- 
nue du douzième des tnêmes rétiibutions lors de 
la première nominatión ou dans le cas de réinté- 
gration, et du douzième de toute augmentation 
uítéricure; 3° les retenues pour cause de congés 
et d'absences, ou par mesure disciplinaire. Sont 
affranchiesdeces retenues, les commissiuns allouées 
cn compte courant par le trésor aux receveurs 
généraux des finances. Ces comptablcs, les rece- 
veurs particuliers et les percepteurs des contribu- 
lions directes, ainsi que les agents ressortissant au 
ministère des finances, qui sont rétribués par des 
salaires ou remises variables, supportent ces rete- 
nues sur les trois quarls seulement de leurs émo- 
luments de toute nature, le dernier quart étant con- 
sidéré comme indemnité de loyer et de frais de 
bureau. (Art. 3 de la loi.) 

Ainsi, en règle générale, le droit à pension n ap- 
partient qu'aux foncliounaires qui reçoivent leur 
institution de TEtat et sont payés par lui. Toute- 
fois, cette règle snbit quelques"exceptions. La loi 
veul que les fonctionnaires de fenseiitneinent ré- 
tribués, en lout ou en partie, sur les fonds dépar- 
tementaux et cominunaux, ou sur le prix des pen- 
sions payées par les élèves des lycées nationaux, 
aient droit à pension, et supportent, sur leur trai- 
tement et leurs différentes rétribulions, la retenue 
détcrminée par 1'article 5 de la loi. La même dis- 
position est applicable aux fonctionnaires et em- 

ployés attachés à 1'administration de Ia dotalion 
de la couronne, et rétribués sur les fonds de la 
liste civile. II en est de même des fonctionnaires 
et employés qui, sans cesscr d^ppartcnir au cadre 
permanent d une administration publique, et cn 
conservant leurs droils à favancement biérar- 
chique, sont rétribués, en tout ou en partie, sur 
les fonds déparlementaux ou cotnmunaux, sur les 
fonds des compagnies ooncessionnaires, et même 
sur les remises et salaires payés par les particu- 
liers. (Art. 4 de la loi.) 

La raison de cette exception, cest que les fonc- 
tionnaires dont il s'agit conservent leur titre, qu'ii3 
restent inscrits dans le cadre d avancement bié- 
rarcbique, qifils continuem à ctre soumis à 1'au- 
torité du ministre compétent qui peut les rappeler 
et même les révoquer, suivant les circonstances. 

Le droit à la pension de retraite est acquis par 
ancienneté à 60 ans dVigc et après 30 ans accom- 
plis de services II suífit de 55 ans d'àge et de 
25 ans de services pour les fonctionnaires qui ont 
passé 15 ans dans la partie active. La partie aclive 
comprend les emploiset grades indiques au lableau 
ci-après. Aucun autre emploi ne peut être compris 
au service actif, ni assimilé à un emploi de ce ser- 
viço, qu'en vcrlu d'une loi. Est dispensé de la 
condition d'âge établie aux deux premicrs para- 
graphes du présent article, le titulaire qui est re- 
connu par le ministre hors d"état de continuer ses 
fonctions. (L., art. 5.) 

Tableau des emplois du service actif (anncxe de 1'art. 5 de la Loi du 9 juin 1853). 

DOUANES. CONTRIBUTIONS 
1NDIRECTES ET TABA.CS. 

FORÉTS DE L'ÉTAT 
ET DE LA COURONNE. POSTES. 

Capitaines de brigado. 
Licutenants d'embarca- 

lion. 
Lieutenant de l1,1» classe. 

Id. de 2® classe, 
td. de 3e classe. 

Brigadicrs à cheval et à 
pied. 

Sous-brigadiers b cheval 
et íi pied. 

Cavaliers préposés d'or- 
donnance. 

Préposés. 
Patrons et sous-patrons. 
Malelots. 
Mousses. 
Préposés - gardes - maga- 

sins. 
Préposés-conciorges. 
Préposés-emballeurs. 
Préposés-peseurs et plom- 

beurs. 

Service général. 
Inspecteurs. 
Sous-inspectcurs. 
Contrôleurs de villc. 
Gontrôleurs receveurs à 

cheval et k pied. 
Receveurs ambulants k 

cheval el k pied. 
Commis adjoints k cheval 

et k pied. 
Commis aux exerciccs. 

Navigation. 
Commis adjoints k pied. 
Commis k pied. 

G arando. 
Contrôleurs. 
Sous-contrôleurs. 
Commis aux exercices. 

Culture des tabac». 
Inspecteurs. 
Sous-inspectcurs. 
Contrôleurs. 
Commis. 

Octrois. 

Gardes généraux ad- 
joints. 

Gardes k cheval. 
Brigadicrs. 
Gardes k pied. 
Gardes foreslicrs. 
Cantonnicrs. 

Gourriers el postulants 
courriers. 

Facleurs de ville. 
Brigadicrs et sous-bri- 

gadiers. 
Facleurs ruraux. 
Facleurs locaux. 
Chargeurs de malles. 

Prôposés en chef. 
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La pension est basée sur la moyenne des trai- 

tements et émolnmcnts de toule nature soumis à 
retenues, dont Tajant droit a joui pendant les six 
dernières années d'exercice. Néanmoins, dans les 
cas prévus par Tarticle 4, la moyenne ne pourra 
excéder celle des traitements et émoluments dont le 
fonctionnaire aurait joui, s'il eút été rétribué par 
-Elat. (L., art. 6.) 

La pension est réglée, pour chaque année de ser- 

Les services dans les armées de terre et de mer 
eoncourent avec les services civils pour élablir le 
droit à pension et sont complés pour leur durée 
elfective, pourvu, toutefois, que la durée des ser- 
vices civils soit au moins de douze ans dans la 
Panie sédentaire, ou de dix ans dans la partie 
active. Si les services militaires de terre ou de mer 
ont déjà été rémunérés par une pension, ils n'cn- 
trent pas dans le calcul de la liquidation. S^ls 
n'ont pas été rémunérés par une pension, la liqui- 
dation est opcrée d'après le minimum attribué au 
grade par les tarils annexés aux lois des 11 et 
18 avril 1851. (L., art. 8.1 

Les services des employés des préfeclures et des 
sous-préfeclures rélrihués sur les fonds d'abonne- 
"icnt sont réunis, pour rélablissemenl du droit à 
Pension et pour la liquidation, aux services rému- 
"érés confonnémcnt aux disposilions de la loi, 
Pourvu que la durée de ces dernicrs services soit 
au moins de douze ans dans la partie sédentaire 
61 de dix ans dans la partie active. (L., art. 9.) 

Les services civils rendus hors d'Europe par 
'cs fonctionnaires et employés envoyés d'Europe 
Par le Gouverncmcnt Trançais sont complés pour 
JPpiiié en sus de leur durée cffcctivc, sans toute- 
fois qae cette bonillcatiou puisse réduire de plus 
d'un cinquième le temps de scrvice effectil' cxigé 

vices civils, à un soixantième du traitement moyen. 
Néanmoins, pour 23 ans de services, entièrement 
rendus dans Ia partie active, elle est de la moitié 
du traitement moyen, avec accroissement, pour 
chaque année de service en sus, d'un cinquanlième 
du traitement. En aucun cas, elle ne peut excéder 
ni les trois^ quarts du traitement moyen, ni les 
maximum déterminés au tableau ci-après. (Art. 7.) 

pour constituer le droit à pension. Le supplément 
aceordé à litre de traitement colonial n'entre pas 
dans le calcul du traitement moyen. Après quinze 
années de services rendus hors d'Europe, la pen- 
sion peut êlre liquidée a 33 ans d'àge. A Pégard 
des agents cxtéricurs du département des alTaircs 
étrangèrcs et des fonctionnaires de Penseigncment, 
le temps d'inactivité durant lequel ils ont été 
assujetlis à la retenue est compté comme servicc 
cfrectif; mais il ne peut être admis dans la liqui- 
dation pour plus de cinq ans. (L., art. 10.) 

Peuvent exccptionnellemcnt oblenir pension, 
quelsque soienl leur age et la durée de leur acti- 
vité : Io les fonctionnaires et employés qui ont été 
mis hors d'élat de continuer leurs services, soit 
par suite d'un acte de dévouement dans un inlérét 
public ou en exposant leurs jours pour sauver la 
vie d'un de leurs concitoycns, soit par suite de 
Intte ou combat soutenu dans Vexercice de leurs 
fonetions; 2» cenx qu'un accident grave, résultant 
nntoiremcnt de 1'exercice de leurs fonetions, met 
dans 1'impossibilité de les continuer. Peovent éga- 
lemcnl olitenir pension, s'ils complcnt 50 années 
d'âge et 2(i ans de services dans la partie séden- 
taire, ou 4." ans d'âge et 13 ans de services dans 
la partie active, cenx que des infirmilés graves 
résultant de 1'exercice de leurs fonetions metlent 

Tableau des maximum des pensions (annexe de Vart. 7 de la Loi du 9 juin 18S3). 

PREMIÈRE SECTION. 
Agents diploraatiques et consulaircs. 

Ambassadeurs  12,000 f. 
Ministres plénipolentiaires de lre classe.. 10,000 

Id. de 2e classe... «,000 
Directeurs des travaux politiques..*.  8,000 
Chargés d'aíTaires en litre  0,000 
Premiers secrélaires d'anibassade ou de 

légalion de lre classe et sous-directeur 
des travaux poliliques  5,000 

Tous aulres secrélaires d*ambassade ou 
de légation  4,000 

Consuls gènéraux  6,000 
Id. de lr« classe  5,000 
Id. de 2e classe  4,000 

Preraier dogman et secrétaire interpréte à 
ConstaRtinople  5,000 

Second drogman k Ia même rcsidence et 
premiers drogmans des consulats géné- 
raux    3,000 

Tous autres drogmans, chancelicrs d^m- 
bassade et de légation  2,400 

Chanceliers des consulats généraux  2,400 
Agents consulaircs (vice-consuls français 

de nalion et rétnbués directement par 
le Trésor au moyen d'une allocation 
ordonnancée en leur nom)  2,000 

Chanceliers de consulat  1,800 
DEUXIÈME SECTION. 

Magistrais de Tordre judiciaire et de la 
cour des comptes, fonctionnaires de Ten- 
seignement et ingénieurs des ponls et 
chaussées et des mines: 2/3 du traite- 
ment moyen, sans pouvoir dépasser... 0,000 

TROISIEME SECT10N. 
Fonctionnaires et employés des administralions 

ccntrales et du service inlérieur des difrérenls 
ministères, agents et préposés de toutes classes 
aulres que ceux compris dans les deux sections 
ci-dessus : 

/ de 1,000 f. et au-dessous  750 f. 
; de 1,001 f. k 2,400 f., 2/3 du traitement 

H i moy«n, sans pouvoir descendre au- 
g \ dessous de  750 
2 ] de 2,401 a 3,200 f  1,000 

de 3,201 k 8,000 f., 2/5 du traitement 
moyen. 

de 8,001 k í),000 f  4,000 
h 1 de 9.001 k 10,500 f  4,500 

( de 10,501 k 12,000 f  5,000 
\ au-dessus de 12,000 f  6,000 

Fonctionnaires et agents k salaires et remises. 
Conservatcurs des hypolhéques et rece- 

veurs de renregistrement et du timbre, 
de lre classe...  3,000 

Conservaleurs des hypolhéques et rece- 
vcurs de renregistrement et du timbre, 
de 2e classe  2,000 

Courriers et poslulanls courriers des 
postes  1,200 
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dans Timpossibilité de les continuer, ou dont Fem- 
ploi a été supiiriraé. Peuvent aussi obtenii' pcn- 
sion, les magistrais mis à Ia retraile cn vertu <iu 
décret du ler mars 1852 qui remplissent Ia condi- 
tion de services indiquée dans le paragraphe qui 
précède. (L., art. 11.) 

Dans les cas prévus par le § ler de Farticlell, 
la pension est de Ia moilié du dernier traitement, 
sans pouvoir excéder Ics maximum dólerminés au 
lableau n0 õ. Dans le cas prévu par le S Ia pen- 
sion est liquidée suivant que Fayant droit appar- 
tient à Ia partie sédentaire ou à la parlie active, à 
raison d'un soixantième ou d'nn cinquantième ilu 
dernier traitement pour chaque année de services 
civils; elle ne peul êlre inférieure au sixième dudit 
traitement. Dans les cas prévus par les deux der- 
niers paragraphes deFarticle prcccdent, la pension 
est également liquidée à raison d'un soixantième 
ou d'un cinquantième du traitement moyen pour 
chaque année de service civil. (L., art 12.) 

A droit à pension, la venve du fonctionnaire 
qui a obtenu une pension de retraite «n vertu de 
la presente loi, ou qui a accompli la durée de ser- 
vices exigée par Farticle 3, pourvu que le mariage 
ait élc contracté six ans avant la ccssation des 
fonetions du mari. La pension de la venve est du 
tiers de celle que le mari avait obtenue ou à 
laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut être infé- 
rieure à 100 1'ranes, sans tontefois excéder celle 
que le mari aurait obtenue ou pu oblenir. Le droit 
à pension n'existe pas pour la veuve dans le cas 
de séparalion de corps prononcée sur la demande 
du mari. (L., art. 13.) 

Rcmarquons ici que le silencede la loi à Fégard 
du convol en secondes noces a pour elíetdemainlenir 
à la fenime, veuve du fonetionnaire ou cmployé, 
qui se remarie, tous ses droits sur la pension de 
réversibilité. 

Onl droit à la pension : Io la veuve du fonction- 
naire ou employé qui, dans 1'exercicc ou à Focca- 
sion de ses fonetions, a perdu la vie dans un nau- 
frage ou dans un des cas spécifiés au § l,'r de Far- 
ticle 11, soit immédiatement, soit par suite de 
Févénement; 2° la veuve dont le mari a perdu la 
vie par un des accidents prévus au § 2 de Far- 
ticle 11, ou par suite de cot accidcnt. Dans le pre- 
micr cas, la pension est des deux tiers de celle que 
le mari aurait obtenue ou pu oblenir cn vertu 
dudit articlc (2° paragraphe). Dans Ics cas spéci- 
fiés au présent article, il suflil que le mariage ait 
été contracté antérieurement à Févénement qui a 
amené la mort ou la mise à la retraite du mari. 
(L., art. 14.) 

Dans le cas oü un employé ayant servi allerna- 
tivement dans la parlie active et dans la partie sé- 
dentaire, déccde avant d'avoir accompli les trente 
années de services exigécs pour conslituer le droit 
à pension de sa veuve, nn cinquième de sou temps 
de service dans la partie aclive est ajouté fictive- 
ment en sus du service effeclif pour compléter les 
trente années néccssaires. La liquidalion ne s'opère 
néanmoins que sur la durée effective des services. 
(L., art. 1".) 

L'orpbelin ou les orpbelins mincurs d'un fonc- 
tionnaire ou employé ayant accompli la durée de 
services exigée par Farticle 5 de la loi, ou ayant 
perdu la vie dans un des cas prévus par les §S 1 
et 2 de Farticle 14, ont droit à un secours annuel 
lorsqne la mèrc est ou décédée, ou inhabile à re- 
cucillir la pension, ou déchue de ses droits. Ce 
sccours est, quel que soit le _ nombre des enfanls, 
égal à la pension que la mère aurait obtenue ou 
pu obtenir conformément aux articles 13, 14 et 13. 
tl est partagé entre eux par égales porlions, et payc 

jusqu'à ce que le plus jeunc des enfants ait atleint 
Fàge de 21 ans accompüs, la part de ceux qui déoc- 
deraient ou celle des majeurs faisant retour aux 
mineurs. S'il existe une veuve ct un ou plnsieurs 
mineurs provenant d'un mariage antérteur du fonc- 
tionnaire, il est prélevé sur la pension de la veuve, 
et sauf réversibilité en sa faveur, un quart au pro- 
fit de Forpbelin du premier lit, s'il n'en existe 
qu'un en âge de minorité, et la moitié, s'il en 
existe plusieurs. (L., art. 16.) 

Aucune pension n'c5t liquidée qu'autant que le 
fonctionnaire a été préalablement admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par le ministre au dé- 
partement duquel il ressortit. (L., art, 19.) 

L'admission du fonctionnaire à faire valoir ses 
droits à la retraite est prononcée par Fautorité 
qui, aux termes des règlements, a qualité pour 
prononcer sa révocation. Lacte d'admission à la 
retraite spécifie les circonstances qui donnent 
ouverture au droit à la pension, ct indique les 
articles de la loi applicablcs au fonctionnaire. 
(Décr., art. 29 ) 

Lorsqne Fadmission à la retraite a lieu avant 
Faceomplissement de la condition d'àge imposée 
par Farticle 3 de la loi du 9 juin 18,"3, cettc admis- 
sion est prononcée dans les formes suivantes : si 
Fimpossibililé d'ètre maintenu en activité résulte 
ponr le fonctionnaire d'nn état d'invalidité moralc, 
inappréciable pour les hommes de Fart, sa silua- 
lion est constatée par un rapport de ses snpérieurs 
dans Fordre hiérarchique. Si 1 incapacilé ile servir 
est le résnltat de Finvalidité pbysique du fonction- 
naire, Faote prononçant son admission à la retraite 
doit étreappuyé, indépendamment desjustifications 
ci-dessus spécifiées. dt'un certificai des médecins qui 
lui ont donné leurs s'oins, ct d'une attestation d'nn 
médecin désigné par Fadminislralion et asser- 
menté, qui déclare que le fonctionnaire est bors 
d'état de continuer utilement Fexercice de son em- 
ploi. (Décr., art. 30.) 

Le fonctionnaire admis à la retraile doit pro- 
duire, indépendamment de son aclc de naissance 
et d'une déclaralion de ilomicile, Io pour la justi- 
fication des services civils : un extrait dément ccr- 
tifié iles registres et sommiers de Fadminislralion 
ou du ministère auqucl il a appartenu, énonçant 
ses nom et prénoms, sa qualité, la date et le lieu 
de sa naissance, la date do son enlrée dans Fem- 
ploi avee traitement, la série de ses grades et ser- 
vices, Fépoque et les motifs do leur cessation ct 
le montant du traitement dont il a joui pendant 
chacune des six dernières années de son activité. 
Cct extrait est dressé dans la formo d^un modòle 
annexé au décrct. Lorsqu'il n'aura pas existé de 
registres, ou que tous les services administratifs ne 
se trouveront pas inscrits sur les registres exis- 
tants, il y sera suppléé, soit par un certificai du 
chcf ou des chcfs compétents des adminislralions 
oú Femployé aura servi, relatant les indicalions ci- 
de^sus énoncées, soit par un extrait des comptes 
et étals d'émargemcnt cerlifié par le greflier de la 
cour des comptes. Les services civils rendus bors 
d'Europe som constatés par nn cerliflcat distinet 
délivré par le ministro compétcnt. Ce certificai, 
conforme à un modèlc annexé au décret, énonce, 
pour chaque mntation d'emploi, le traitement nor- 
mal du grade ct le supplément accordé à lilre do 
traitement colonial. A défaut de ces justiticalions, 
et lorsquc, pour cause de destruetion des arebives 
dont nn aurait pu lesextraire ou du décès des fonc- 
tionnaires supericurs, Fimpossibililé de les pro- 
duire a été prouvée, les services peuvent étre con- 
statés par acte de notoriété; 

2° Pour la jnstificalion des services mililaires de 
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terre et de mor. un certilicat directeraent émané 
uu ministère dela puerre ou de celui de Ia marine. 
Ecs actes de notòriété, les congés de réfornie et 
jes actcs de licenciement nc sont (ias admis pour 
'a justification des services mililaires. Lorsque. des 
setes de cette nature sont produils, ils sont ren- 
voyés au ministère de Ia pnerre ou à celui de Ia 
roarine qui les remplace, s'il y a lieu, par un cer- 
'■ficat aulhentique. 

Les services des employés de préfecture et de 
sous-préfecture sont jostiflès par un certilicat du 
préfet ou dn sous-préfet, conslatant quele titulaire a élé rctribué sur des fonds d'abonnement, et ce 
certificai doit être visé par le ministre de l inté- 
cieur. (Pécr., art. 31.) 
. Les veuves prétendant à pension fournissent, 
mdépendammenl des pièces que leur mari aurait 
eié tenu de produire ; Io leur acte de naissance; 

Pacte de décès de Temployé ou du pensionnaire; 
1'acie de célébration du ínariage; 4o un certi- 

licat de non-séparalion de corps et, si le mariage 
c-t antérieur à Ia loi dn 8 mai 1816, un certificai 
'le non-divorce; 5° dans le cas oü il y aurait eu 
aéparation de corps, la veuve doit jusliíier que 
cette séparation a été prononcée sur sa demande. 

Les orphelins prétendant á pension fournissent, 
'adépendamment des pièces que leur père aurait 
eté tenu de produire : Io leur acte de naissance; 
2° fade de decès de leur père; 3° fade de célébra- l|on de mariage de leurs père et mère; 4° une 
Cpédition ou un cxlrait de fade de lulelle. En 
cas de prédécès de la mère, son ade de décès. 
Ln cas de séparation de corps, expédition du 
Jugement qui a prononcé la séparation ou un cer- 
Llicat du greflier du tribunal qui a rendu le juge- 
■aent. En cas de second mariage, acte de célebra- 
Lon. 

Les veuves ou orphelins prétendant à pension 
produisenl le brevet délivré à leur mari ou père, 
'orsqu'il est décédé en jouissance de pension, ou 
"te déclaration conslatant la pede de ce titre. 
(fécr., art. 33.) 

Si le fondionnaire a été jusliciablc dired de la 
cour des comptes, soiten deniers, soitcn matièrcs, 
'' doit produire un cerliticat de la comptabilité 
S^nérale des linances ou du ministère compétent 
conslatant, sauf justification ultérieure du quitus 
ao la cour des comptes, que la vérifieation provi- soire de sa gcstion ne révèle aucun débet à sa 
charge. Si le prétendant á pension n'est pas justi- 
ciahle direct de la cour des comptes, sa situation Cn lin de gestion est constatée par un certificai du 
Cotnptable supérieur dnquel il releve, (l)écr., 
ad. 33.) 

Les enfants orphelins des fonctionnaires décédés 
Pensionnaires nc peuvenl obtenir des sccours à 
•itre de réversion qu'autant que le mariagc dont 
•Ia sont issus a précédé la mise en relraite de leur 
P^ce. tDécr., art. 34.) 

. Dans les cas spécifiés aux §§ 1 et 3 de far- 
peie li, i et 3 de farticle 14 de la loi du 
'j Juiu 1833, févénemcnl donnant ouverturc au 
•Doit à pension doit élre constaté par un procès- vcrbal en due forme, dressé sur les lieux et au 
TOoment oú il est survenu. A défaut de procès-ver- 
Pal, oelie constatation peut s'établir par un acte de 
Jjotoriété réiligé sur la déclaration des témoins de 
' çvénemenl ou des personnes qui ont été à méme 
o en connaílre et d'en apprécier les conséquences. 
Let acte doit élre corroboré par les attestations 
conformes de 1'antorilé municipale et des supé- 
Cicurs immédiats du fondionnaire. 

Dans le cas d'inlirmités prévu par le 3o para- 
Efaphe de farticle 11 de la loi du 9 juin, ces 
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infirmités et leurs causes sont constatées par les 
médecins qui ont donné leurs soins au fonetions 
naire et par un médecin désigné par fadministra- 
tion et assermenté. Ces certificats doivent étre 
corroborés par fatlestalion de fautorité munici- 
pale et celle des supérieurs immédiats du fondion- 
naire. (Uéer., art. 53.) 

Dans les cas exceptionnels prévus par les ler et 
3® pavagraphes dudit article 11, il est tenu compte 
à lemployé de ses services mililaires de torre et 
de mer, suivant le mode spécial de rémunération 
réglé par farticle 8 de Ia loi, indépendamment de 
Ia liquidation déterminée pour les services civils 
par les deux premiers paragraphes de farticle 13. 
La liquidation s'élablit, dans les mémes cas, sur 
le traitement moyen, lorsqull est plus favorable à 
femployé que le dernier traitement d^divité. 
(Dcer., art. 36.) 

Les fonctionnaires et employés classés dans la 
partie active qui. antérieurement à la loi du 
9 juin 1833, ne subissaient pas de retenues et 
n'étaient pas placés sous le régime des loi et dé- 
cretdes 23 aoút 1790 et 13 seplembre 1806, sont 
liquidés à raison de l/IOO du traitement moyen 
pour chaque année de services assujettie à la re- 
tenue dans la partie active, et le montant de Ia 
pension ainsi flxée est augmenté de 1/23 par cha- 
cune des années liquidées. (Décr., art. 57.) 

Pourdétcrminerlabasede liquidation des pensions 
des conseillersrélércndaires de la cour des comptes, 
on divise par leur nombre le fonds annuel qui leur 
est réparti à titre de préciput et de réeompenses de 
travaux. La somme produite par cette division est 
réuuie au traitement lixe, pour former le total des 
émoluments sur lesquels la pension est liquidée. 

Le montant annuel des salaires payés aux courriers 
et postulants courriers des postes est divise par 
leur nombre, et le produit de cette division forme 
le traitement moyen à prendre pour base du eal- 
cul de la pension des agenls de cette classe. 

A fégard des principauxdes colléges communaux 
qui administrem le pensionnat à leur compte, le 
traitement moyen est réglé sur le traitement du ré- 
gent le mieux rétribué surévalué d'un quart. 
(Décr., art. 26.) 

A fégard des agenls extérieurs des affaires 
étrangères et des fonctionnaires de fenseignement 
qui sont admis à la relraite dans la position d'inac- 
tivité prévue par le 4° paragraphe de farticle 10 
de la loi du 9 juin 1833, le traitement moyen 
s'établit sur les six années des services qtfils ont 
rendus comme titulaires d'emploi, avant leur mise 
en inactivité. (Décr., art. 37.) 

Le traitement moyen des agenls qui sont rétri- 
bués par des salaires ou remises variables sujeites 
à liquidation est établi sur les six années anté- 
rieures á celle dans le cours de laquelle cesse fac- 
tivité. (Décr., art. 38.) 

Les fonctionnaires et employés en fonetions au 
ler janvier 1834 sont sonmis aux retenues délermi- 
nécs par farticle 3 et sont retrailés dapres les règles 
ci-après : ceux qui étaient tributaires decaissesde 
retraites supprimées et ceux qui obtenaient pen- 
sion sur fonds géuóraux sout liquidés dans les 
proportions et aux romlitions régiées par la pré- 
sente loi pour leurs services poílerieurs au ler jan- 
vier 18,34, et pour les services antérieurs. confor- 
mément, soit anx règlements spéciaux, soit aux 
loi et décrct des 33 aoüt I7ii0ct 13 seplembre 1806, 
qui régissaienl respenivement leur situation, sans 
que les maximmn délerminés par la présente loi 
puissent étre dépasscs. Toutefuis, les |iensions des 
fonctionnaires et employés qui, au 1" janvier 1854, 
ont accompli la duréc de services exigée par les 
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règlements spéciaux, loi el décrct précilés, sont 
liquidées conformément à ces règlements, loi ou 
décret. Les magistrais nommés avant le ler jan- 
\ier 1834, et mis à la relraite en vertu da décret 
du ler mars 1852, ont droit à pensiou apròs quinze 
ans de services. Les fonctionnaires et employés 
qui, antérieurement, ne subissaientpas de relenues 
et n'étaient pas placés sous le régime dcs loi et 
décret des2aaoút 17!)Oetl"> septembre 1806, sont 
admis à faire valoir Ia totalité de leurs services 
admissibles pour consliluer leur droit à pension; 
toutefois. cette pension n'est liquidce que pour le 
temps péndant lequel ces fonctionnaires ont subi 
la rctenue, et n'cst réglée qu'à raison ^ de 1/120 
du traitement moyen pour cbaque année de ser- 
vices civils; mais le montant de la pension ainsi 
fixé est alors augmenté de 1/30 pour chacune 
des années liquidées : cette base exceplionnelle 
cesse lorsque le titulaire se trouve dans les condi- 
tions voulues par 1'article S. (L., art. 18.) 

§ 3. Perception des retenues. — Les traite- 
ments ou allbcations passibles de retenues qui sont 
acquitlés par les comptables du trésor, sont portés 
pour le Irut dans les ordonnances et mandais, 
et il y est fait menlion spéciale dos retenues à 
exercer pour pension. Los comptables chargés du 
paiement de ces ordonnances ou mandais les 
imputent en dépense pour leur montant integral, 
et ils constalent en receite les retenues opérées au 
crédit du budgetde cbaque cxercice età un compte 
distinct intitule : Retenues sur traitements pour 
le service des pensions civiles. (Dccr., art. 3.) 

Les traitements des fonctionnaires des services 
qui ont une complabilité spéciale, tels que Padmi- 
nistration de la dotation de la couronne, la Légion 
d'bonneur, les cbancelleries consulaires, les caisses 
d'amortissement et des dépôls et consignations ou 
autres, sont portés, pour le brut, dans les man- 
dais délivrés sur les caisses particulières chargées 
de racquittement des dépenses de ces services, et 
il y est fait rnention spéciale dcs retenues à exercer. 
Les décomptes des retenues sont élablis sur les 
ctats mensuels de traitements. Un bordereau réca- 
pitulatif de ces retenues, visé par rordonnateur, 
est remis par lui, comme litre de perception. au 
receveur des finances, à qui il en fait en mime 
temps verser le montant, Un duplicata de ce bor- 
dereau récapilulalif est adressé par rordonnateur 
de cbaque service au ministre des finances. Les 
règles qui précèdent, en ce qui eoncerne les bor- 
dereaux fournis par les ordonnateurs,comme titres 
de perception, ne sont pas applicables aux rete- 
nues sur les émoluments des receveurs de com- 
munes et d'établissemcnts de bienfaisance, lesquelles 
sont soumises à dcs dispositions spéciales que nous 
indiquerons plus loin. (Oécr., art, 6.) 

Les retenues affcrentcs aux traitements, tant 
fixes qu'éventuels des fonctionnaires des lycées, 
sont précomptées cbaque mois ou cbaque trimestre, 
à Tinstant du paiement, par réconome, et par lui 
versées à la caisse du receveur des finances. 
A Tappui de cbaque versement et comme litre de 
perception, réconome fournit au receveur uno 
expédition des élats de traitements ccrtillée par le 
proviseur et visce par le recleur. (Décr., art. 7.) 

Les retenues à exercer sur le traitement des 
fonctionnaires dcs écoles_ secondaires de médecine 
et de pbarmacie, des colléges communaux eu régie, 
au compte des villes, sont précomptées, comme il 
a élé dit plus baut, par le receveur municipal et 
par lui versées dans la caisse du receveur dcs 
finances, auquel il remet comme titre de percep- 
tion une expédition dcs états do traitements cerli- 
tifiéc par le dircctcur de Tócole ou par le prin- 

cipal et visée par le recteur. (Décr., art. 8.) 
A Fégard des colléges communaux oíi le pen- 

sionnat est au compte des principaux, le montant 
des retenues est précompté par le receveur muni- 
cipal sur les différents terrnes de Ia subvention 
allouée par la ville à rétablissement. A cet effet, 
le principal remet au receveur, cbaque mois ou 
cbaque trimestre, selon que les traitements sonl 
acquittés mensuellement ou trimestriellement, un 
état des traitements dressé en double expédition, 
cortifié par lui et visé par le recteur. Le traitement 
attribué au principal, pour le décompte de la re- 
tenue qu'il doit subir, est calculé sur le traitement 
du régenl le mieux rélribué, augmenté d'un quart. 
Une de.- deux expéditions est produite par le re- 
ceveur municipal au receveur des linances pour 
iustilicr le versement des retenues. Dans les col- 
léges auxquels la ville n'alloue pas de subvention, 
les retenues sont précomptées par le principal et 
versées directement par lui dans la caisse du re- 
ceveur des finances à qui il remet une expédition 
de Uétat des traitements certifiée comme il a été 
dit ci-dessus. (Décr., art. 9.) 

Les relenues acquises au trésor sur le traitement 
des inslituteurs communaux, quelle que soit Tori- 
gine des rétributions dont ce traitement se com- 
pose, sont prélevées par le receveur municipal, 
lors du paiement, lequel a licu sur la produclion de 
mandais délivrés parle maire et indiquant le mon- 
tant brut des rétributions, les retenues á exercer 
et le net à payer. Lorsque Tinstituteur estautorisé 
à percevoir lui-même la rélribution scolaire, con- 
formément au 2° paragraphe de Tarticle -il de la 
loi du 15 mars 1850, il remet le vingtième de cette 
rétribulion au receveur municipal, qui le verse 
avec les autres retenues acquises au trésor dans 
la caisse du receveur des finances. A rappui des 
versements effectués, le receveur municipal pro- 
duit des copies dcs mandais de paiement, et, en 
outre. lorsque la rétribulion scolaire a été perçue 
par rinstiluteur, une copie du role de rélribution. 
(Décr., art. 10.) 

Indépendamment des pièces menliounécs à Tar- 
ticle précédent, le receveur municipal adresse, 
tous les trois mois, au receveur des finances, pour 
étre transmis au sous-préfet, un bordereau récapi- 
tidatif des sommes recouvrées, dans le cours du 
trimestre, pour traitement de rinstiluteur, et dcs 
relenues dont elles ont été frappées au profil du 
trésor. Le sous-préfet, apròs avoir, de concert 
avec rinspecteur des écoles primaires, opéré le 
rapprochement ile Fétat des mutaiions du person- 
nel avec les bordereaux remis par le receveur des 
finances, arrete et transmet au préfet, en double 
expédition, un tableau général des traitements et 
rétributions de toute naturc afférents aux inslitu- 
teurs communaux de rarrondissement et des rete- 
nues qui ont été exercées sur ces trailements et 
rétributions pendant le trimestre écoulé. Ce tableau 
est véritié par le préfet qui en adresse une expé- 
dition visée par lui au ministre du rinstruetion pu- 
blique et des cultes. (Décr., art. li.) 

Tous les trois mois, le ministre de rinstruetion 
publique fait parvenir au ministre des finances un 
état récapitulatif, par catégorie de fonctionnairet 
dcs retenues acquises au trésor pour tous les ser- 
vices do rinstruetion publique. Cet état indique le 
total brut des traitements qui ont été payés, et le 
montant des relenues qui ont dü étre précomptées 
par les paycurs ou versées dans les caisses des 
receveurs des finances. En ce qui concerne les insli- 
tuteurs communaux, cette produetion n'a licu que 
tous les six mois. L'élat est dressé par arrondisse- 
ment. (Décr., art. 12.) 
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Les fonctionnaires et employés rétribués sur 

<l'autres fonds que ceux de TEtat, qui ont néan- 
Dioins droit à pensíon , conformcment au dernier 
Paragraphe de 1 arlicle 4 de la loi du 9 juin 1853, 
supportcnt la retenue sur Tintégralité de leurs ré- 
bibutions. Ceux qui sont placés en France et en 
Algcrie doivent effectuer le versement de cette re- 
lenue par trimestre et dans les premiers jours du 
trimestre qui suit le trimestre échu, à la caisse du 
fcceveur des fmances. Ils transmetlent la déclara- 
tion de ce versement au ministre du département 
anquel ils ressortissent. Ceux qui résident à Té- 
tranger sont lenus de faire acquitter, pour leur 
comple, les relenues qui les concernent et de faire 
faire en même temps ia déclaralion ci-dessus pres- crite : ils sont autorisés à faire un seul versement 
Par année. Les ministres transmetlent, chaque tri- 
mestre, au ministre des fmances, des états nomi- 
natifs par département desdits fonctionnaires et 
employés; ces états indiquant le traitement appli- 
eable à chaque agent et la retenue à exercer, sont 
transmis, commé tilres de perception à recouvrer, 
aux receveursdes linances. (Décr., art. 13.) 

Pour les services tels que celui des haras, dans 
'esquels les traitements et salaires sont, comme 
les autres dépenses, payés par les comptables, à 
tilre d'avance et sauf justification ultérieure, Tor- 
donnancement des rctenues a lieu tous les trois 
mois au profit du trésor, par Tadministration cen- 
trale. La vérification et la liquidation définitive des 
décomptes de retenues perçues sur les agents des 
ebancelleries diplomatiques et consulaircs sont 
faites par le ministre des affaires élrangères, lors 
du règlement des comptes desditos ebancelleries. 
(Décr., art. 14.) 

Le complc général des retenues cxercees pour 
le service des pensions civiles clabli par minis- 
lères et administrations est anncxé au comple déli- 
nitif des receites publié par le ministre des linan- 
ces pour chaque exercice. (Décr., art. 15.) 

Les fonctionnaires et employés ne peuventobte- 
nir, chaque année, un congé ou une autorisation 
dabsence de plus de quinze jours, sans subir une 
retenue. Toutefois, un congé d'un mois sans rete- 
nue peut étre accordé à ceux qui n ont joui d'au- 
cun congé, ni d'aucune autorisation d'absence pen- 
dant trois annces conséculives. Pour les congés de 
moins de trois mois, la retenue est de la moitié 
au moins et des deux tiers au plus du traitement. 
Aprcs trois mois de congé consecutifs ou non, dans 
la même année, Fintégralité du traitement est re- 
'enue, et le temps excédanl les trois mois n'est 
pag compté comme service effectif pour la pension 
de retraite. Si, pendant fabsencede femployé, il y 
a lieu depourvoirà des frais d'inlérim, le montant 
en est prccomplc jusqu'à duc concurrence, sur la 
retenue qu'il doit subir. La duréc du congé avec 
retenue de la moitié au moins et des deux tiers au 
Pbis du traitement peut ctre portée à quatro mois 
pour les fonctionnaires et employés exerçam bors 
de France, mais en Europe ou ep Algérie, et a six 
mois pour ceux qui sont altachés au service colo- 
nial ou aux services diplomatiques et consulaircs 
bors d'F.urope. Sont affrancbies dc toute retenue, 
les absences ayanl pour cause l accomplissement 
des devoirs imposes par la loi. En cas d absence, 
pour cause de maladie dúment constatéc, le fonc- 
tionnaire ou 1'employé peut étre autorisé à conser- 
Ver Pintégralité de son traitement pendant un temps 
qui ne peut excédcr trois mois. Pendant les trois 
mois suivants, il peut obtenir un congé avec la re- 
tenue de la moitié au moins et des deux tiers au 
plus du traitement. Si la maladie est déterminée 
par un acte de dévouement dans un intérét public 
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ou ayant pour objet de sauver Ia vie d'un eitoyen, 
ou, enlin, si la maladie résulte de Texercice des fonc- 
tions, le fonctionnaire peut conserver Pintégralité 
de sou traitement jusqu'à son rétablissement, ou 
jusqu'à sa mise à la retraite. Les membres des 
cours et tribunaux qui n'ont pas joui des vacances 
peuvent obtenir, en une ou plusieurs fois dans 
Pannée, un congé d'un mois sans retenue. Ce 
congé peut étre de deux mois pour les magistrais 
composant la chambre criminelle de la cour de 
cnssation. Les rceles qui précèdent ne dérogent, 
dailleurs, ni aux dLpositions des articles 17 et 18 
des decrets des 15 octobre et 24 décembre 183t 
concernant la mise en disponibilité, pour défaut 
d'emploi, des ingénieurs des pontset chaussées et 
des ingénieurs des mines (1), ni aux règles spé- 
ciales concernant la mise en inaclivité des agents 
du département des affaires étrangères (2) et des 
fonctionnaires de Penseignement (3). (Décr., 
art. 16.) 

Le fonctionnaire ou Pemployé qui s'est absenté 
ou qui a dépassé la durée de ses vacances ou de 
son congé, sans autorisation, peut ètre privé de 
son traitement pendant un temps double de celui 
de son absence irrégulière. Une retenue qui ne 
peut excéder deux mois de traitement peut étre 
infligée, par mesure disciplinaire, dans le cas 
d'inconduite, de né|ligence ou de manquement au 
service. Ces disposilions ne sont applicables ni aux 
magistrais qui restent soumis, quant aux peines 
disciplinaires, aux prescriptions des articles 30 
et 56 de la loi du 22 avril 1810, 33 du décrct du 
28septembre 1807, et 3 du décret du 19 mars 1832, 
ni aux membres du corps enseignant qui restent 
soumis aux articles 33 de la loi du 13 mars 1830. 
et 3 du décret du 9 mars 1832. II n'est pas dérogé 
aux disposilions des articles 20 et 21 du décret du 
13 octobre 1851, concernant les ingénieurs des 
ponts et chaussées, ni à celles des art. 19 et 20 du 
décret du 24 décembre 1831, concernant les ingé- 
nieurs des mines. (Art. 17 du décret.) 

La retenue prescrite par les deux articles pré- 
ccdents s'exerce sur les rétributions do toute na- 
tnre constituanl 1'émolument personnel passible 
dc la retenue de 5 p. 0/0 aux termes du § 2 de 
la loi du 9 juin 1833. (Art. 18 du décret.) 

Les, agents politiques et consulaires supportent 
les retenues déterminées par 1'article 3 de la loi 
du 9 juin 1833 sur Pintégralité des premiers 

(1) Décrets de^ 43 octobre et 24 décembre 4834. 
Art. 47, — Vactivilé comprend les iugéaieurs du ser- 

viço ordinaire, ceux des services exlraordinaires et ceux des 
services détocbés. — Les ingénieurs en uctivité ont droit à 
un trailement et aux indemnitós atlochés h leur grade et à 
leur fouction. 

vlrí. 18. La disponibilité est prononcée d'ofüce par le 
ministre. Elle comprend les ingénieurs mis en non-activité 
par défaut dVinploi ou pour cause de maladie ou dbnfirmité» 
temporaires entratnant cessation de travail duraut plus de 
trois mois. — Lbngénieur en disponibilité a droit it tu moitió 
du traitement affecté ò son grade sans aucun accessoire, II 
peut obtenir les deux tiers de ce traitement, lorsque Ia dis- 
ponibilité a pour cause le défaut d^mploi. II conserve sea 
droils ti la retraite. 

(2) Ordonnance du 49 novembro 4823, ort. 8. « Lc tempa 
dTiiioctivilé avec trailement dans le ministère des affaires 
étrangéres comptc comme un temps de services octifs, pourvu 
toutefois que cetlc durée rfinactivíté récxcéde pascinq anuées. 
Au-deld de cc lerme, etlc ne compto plus que pour moitié, et 
ou-dessus de dix années que pour un quart. —La pension 
des agents extéricurs qui arrrlveraient ü la retraite avec un 
traitement Cinactivité ne devrait pas étre calculée sur ce 
traitement, mais sur le grade dont les agents auraient été 
revétus pendant les quatro dernières années dc leurs ser- 
vices actifs. 

(3) Voyez feri. 3 du décret du 9 mars 4832, le décret du 
40 janvicr 1852 et la loi du 9 juin 4833, art, 40. 



328 PEN 

20,000 francs de leurs étnolumenls personnels, sur 
les quatre cinquièmes des scconds 20,000 francs, 
sur les trois cmquiènies des troisièmes 20.000 fr., 
sur les deux cinqnièmes des quatrièmes 20,000 fr., 
et, cnfin, sur le cinquième de tout ce qui excède 
80,000 francs. (Art 1!) du décret.) 

I,es percepleurs des contributions directes qui 
sont en même temps receveurs municipaux et re- 
ceveurs d'établissements de bienfaisance sontappe- 
!és an bénèfice de la loi du Ojuin 185Õ pour l'en- 
semble de leur gestion, et soumis aux retenues 
urescrites par Tarlicle 5 de ladite loi pour la lola- 
lité de leurs étnolumenls personnels payés, soit sur 
les fonds de TEtat, soit sur ceux des communes. 
Les liquidations établies sur les mandais de paye- 
mcnt, en ce qui concerne les retenues sur les re- 
mises attribuées aux percepteurs comme agentsde 
TEtat, constatent et justifient les receites à effec- 
tuer à ce titre par les receveurs desfinances. Quant 
aux retenues sur les émoluments des mêmcs agents, 
en qualité de receveurs des communes et d'établis- 
sements de bienfaisance, le receveur des finanees 
de chaque arrondisscmcnt forme, tons les trois 
mois, au vu des liquidations individuelles, un dé- 
compte des sommcs ducs pour le trimestre et dont 
il fait opérer le versement. Des décomptes géné- 
raux sont établis, en outre, pour rexcrcice. par les 
soins des receveurs particuliers et du receveur gé- 
néral, et les résultats en sont soumis à la certiti- 
cation du préfet. Les décomptes trimestriels et 
d'exercice constiluent les titres de perception. 
(Art. 20 du décret.) 

PEN 

Pour les fonctionnaires et employés envoyés 
d'Europe dans l AIgérie ou dans les colonies, le 
traitement normal assujetti à la relcnue est lixé, 
dans chaque grade, d'apròs le traitement de rern- 
ploi corresponilant, ou qui lui est assimilé en 
France. Dans les emplois qui se divisent cn plu- 
sieurs classes en France et qui nesout pas soumis, 
dans les colonies, à cette classilication, le traitement 
normal est réglé d'aprcs celui de la lre classe du 
grade en France. Le surplus constitue le supplé- 
ment de traitement colonial, qui est exempt de la 
retenue. (Art. 22 du décret.) 

Pour les fonctionnaires et employés qui sont ré- 
tribnés par des remises et des saiaires variables, 
la retenue du premier douzième des augmenta- 
tions s^xcrce en se reportant au dernier prélève- 
menl subi par le titulaire, soit à titre de premier 
mois de traitement, soit à titre du premier 
douzième daiigmentation, el la différence existant 
entre la moyenne du traitement frappé de la der- 
nière retenue et celle des émoluments afférents 
au nouvel emploi constitue raugmenlation passible 
de la retenue du premier douzième. (Art. 25 du 
décret.) 

Les prélèvements sur les amendes et confisca- 
tions en malière de douanes, de contributions indi- 
recies et de postes, qui doivent ètre versés au 
trésor au compte des pensions civiles, aux termes 
de Particle 35 de la loi du 9 iuin 1855, sont exer- 
ces dans les proportions délerminées au tableau 
ci-après. (Art. 24 du décret.) 

Tableau portant fixation des prélèvements à exerrer pour le scrvice des pensions, sur les 
amendes, les saisies et les con/iscations en matières de douanes, de contributions indirectes 
et de postes. 

Affaires suivies h Ia re- 
quéle des douanes... 

Produii net des amendes, saisies et con/iscalions. 
DOUANES. 

Ít7 p. 0/0 du produit net. 
23 p. 0/0 sur .les parts 1 

devoluesau fonds com-ol mn: ,017 
num, aux chefs et sai-1 7' •Iul',B''; 
sissanls, en lant que / I; A" , 
ces derniers foDlpartie l du 29 mars 

du départcmenl des 
finanees  

'17 p. 0/0 du produit ncl.\ 
2o p. o/O sur les paris ] 

devolues à la caissc do iArr. duo fruclidoranv. 
reserve, au fonds com- f (Art. 17.) 
mun, aux chefs et aux Ord. du 17 juillet IHIfi. 
saisissunls,enlanl que l Arr. du gouvern.endate 
ces derniers font par- \ du 29 mars 181!). 
tic du département des ) 
linances / 

i Saisies conslatées cn 
vertu du litro vi do la 
loi du 28 avril 1816... 

|Saisies do poudrcs h feuA 
effectuées h Pimporta- i 
liou >25 p. 0/0., 

i Produit net des préemp- \ 
tions / 

/Loi du 15 fruclidoranv. 
(Ari. 25.) 

J Ord. du 21 mai 1817. 
\ Déc.min. du I0juiul8í8. 
' Déc. administrativo du 

10 juillet 184!>. 
(Produit net des amendes\ 

adjugées h titre de ré- 
parations civiles ii Toc- 
casion d*&ctes de rébel- 
liou et voies do fait 
exereés conlre lespré- 
posés des douanes  

Produit net des amendes \ 
J",lclées pour simple f faU d'injures et oppo- l 
sitiou j 

Saisies failes p;jr des 
, étrangers aux adminis 
\ tralions financières 

25 p.o O h exercer exclusi-N 

vemenlsur les paris dé- 
volues aux employés 
qui ont éprouvé fes sé- 
vices el au receveur 1 
poursuivant  

17p.0/0surlc produit net.) 
25 p.ü/O sur les paris des / 

cliels et verbalisanls.. ) 

Arr. du Ofruclidor an v. 
(Ari. 22.) 

Ord. du 21 mai 1817. 
Déc. administrativo du 

28 octohre 1840. 

m... i. 
 (Circ. du 25 mai 1S17. 
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Affaires suivies à la re- 
quête d'aulres adminis- 
irations '  

Acquits-à- 
caution 

noii 
déchargés 

ou 
•ncompléle- 

ment 
oéchargés. 

' Sur la portion allouée aux \ 
employés dcs douanes, ] /Ord. du 21 mai 1817. 
lorsqui- lorsque l'ud-[ _ o/O de la somme ai-1 Arr'll» mars l>lí9- 
miinslratioii poorsui->" .jj* ■' ^ euipjov/ls < Déc. iriinislérielle du 
vante a'a pas déjk ef- í lou6e ai,x «'"P10^8-■ 7 novembre 1^7. 
feciué elle-méme lei \Déc.min.du29juin 1841 
prélèvement J 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

/Quandlessaisissanlssont) 1/4 d d j, net. tous admis au partage- j ' 

Quandlessaisissanlssont) d duU net_ 
tous exclusduparlage. j F 

Affaires 
suivies 

à la requéte 
de Ia regie 

des \ 
coolribulíons 

indirectes. 

^ roduit nel \ 
des 

smendes, 
saisies 

et 
confisca- 

tions. 

Quand une nartie desN 
saisissants fies prépo- 
sés élrangers à la régic) 
est admise au partage, | 
et quand Taulre parlie 
(les employés de lu ré- ( 
gie cl certains magis- 
tralsjest exclue du par- 
tage   

El de plus sur la somme^ 
qui est déterminée, 
quant aux employés de i 
la régie et aux magis- 
trais, comme si les uns , 
et les autres élaient 
admis au partage... 

1/4 du produit net. 

é Art. ler. parrêlé mi- 
, nistériel du 17 oclo- 
[ bre 1816. 
r Art. 210 de la loi du 28 
k avril 1816. 
, Art. 4 de Tarrêté mi- 
I nistériel du 17 octo- 
^ bre 1816. 

''Art. ler (je Farrêté mi- 
i nistériel du 17 octo- 

bre 1816. 
I Déc. ministérielle du 28 
. octobre 1832. 

1/3 de la somme allouée 
aux employés et aux 
magistrais "  

Affaires 
suivies 

à Ia requête 
d^utres 

adminislra- 
lions. 

Art. 210 de la loi du 28 
avril 1816. 

Ari. 4 de Tarrété mi- 
nistériel du 17 octo- 

| bre 1816. 
Déc. ministérielle du 22 

octobre 1832. 

de .a valeur des ob-) 
i Dec. ministérielle du 

11 octobre 1822. 
'Sur la portion allouée\ 

aux employés de la ré- j ^Art. ler de Tarrelé mi- 
gie, lorsque radmmis- f , d . allouée 1 "islériel du 17 oclo- 
tration poursuivaole V'4 1)re tfilG n'a pas déjà cffcctué l ^  ) Déc. min. du7nov. 1827. 
elle-mème le prélève- ] V Déc.min.duiyjuin 1841. 
ment y 

fiscation cn matíère de J 
garantie. jets coníisqués... 

/Vins, cidres, poirés et bydromels 1 Le quinluple droit  
/ Eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruils ^ 
\ oau-de-vie ([je Second droit  
\ Sucres y 

Tabacs fabriqués (exportation) í 
1 Poudres à feu (exporlalion) ^ naires s 011 

Ari. 0 de Pordonuance 
du 6 septembre 1813. 

La lob.P ■ des amendes imposécs aux entrepreneurs du trunsporl des dépècbes par applicalion du 
eahlcr des charges de Padjudication du trausport des Ictlres, et cellcs imposées aux direcleurs et 
emplojés. 

. Le fonctionnairc démissionnaire, róvoqué ou (ies- 
}l,ué, s'il est réadmis dans un emploi assujetti à 
la relenue, subil de nouveau Ia relcmie du premier 
'boisdeson tpailement etcellc du premier douziéuie 
'■as augmentations ullérieures. (lelui qui, par me- 
Sl"'e dísciplinaire ou par mutation volonlaire d'cm- 
j"0', est descendu i un traitertieut inférieur, subit 1:1 relenue du premier douzième des angmenlnlions 
'dtcrieures. Le ftmclionnaire, placé dans la situa- 
■'on indiquée par le dernier pamgraPlic de Par- 
Jirlc to de la lui du f) iuin 1837,, c'csl-á-dirc Vinac- 
gdé, est assujeui à la relenue sur sou Irailemcnt 
'' maclivilé ; mais il ne subit pas la relenue du 
Premier douzième lorsqtPil est rappelé à uu emploi a«ir. (Art. ar, du décret.) 

^onl affranehies desretenues prescriles parPar- 
'clc S de la loi du i) juin 1853, lessommes payées 

à titre d'indemnité ponr frais de représenlation et 
de stations navales, de pratifications éventuellcs, 
de salairc de travail extraordinaire, d'indomnités 
de perte, dc frais de voyage, d^abonnemetits et 
iPallocalions pour frais de bureau, de régie, de 
tablo et de loyer, de supplémcnt de traitement co- 
lonial et de remboursement de dépenses. 

Sont considcrées comme payées à titre de frais 
devoyase, les indemnités attribuées aux présidents 
(Passises, ctcomme payées a tilrede frais de bureau, 
les indemnités allrlbuécs aux procureurs impériaux 
des cliefs-lieux de départemeut et aux jupes de 
|iaix de Paris pour truitements de seerétaires. 
(Ari. 21 du dérret ilu 9 novembre 1853.) 

§ A. Dispositions i1'ordre et de eomptabilité. 
— Limite des eoncessions anntielles de penstons. 
— 11 ne peut êlre concédé anmiellemcnt de pen- 
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sion, en vertu de la loi de 1853, que dans la 
limite des extinctions réalisées sur íes pensions 
insciites. Oans le cas, toutefois, oü cette limite 
devrait étre dépassée, par suite de raccroisscm mt 
de liquidation auquel donneront lieu les nouvelles 
catégories de fonctiounaires soumis à la retenuc et 
appelés à la pension par rarticle 3, raugmcnla- 
tion dccrédit nécessairesera l'objet d'une loi spé- 
ciale. (Art. 20 de la loi.) 

En cxécution de la disposition qui precede, le 
ministre dos finances arrete, chaque année, dans 
les premicrs jours de janvier, Tétal des extinctions 
réalisées dans le conrs de Tannée précédenle, et 
dont le montanl sert de base pour la fixalion du 
crédit d'inscription derannée courante. Un décret, 
rendu sur le rapport du ministre des finances, de- 
termine : Io la somme jusq^à concurrence de 
laquelle ce crédit est eniployé; 2° Ia portion affé- 
rente à chacun des départements ministériels. 
(Art. 38 du décret.) 

11 est rendu compte annuellement, lors de Ia pré- 
sentalion de Ia loi du budget, des pensions de 
rctraite concédées et inscriles en vertu de Ia loi, 
cn distinguant les charges antérieures, et celles 
qui sont postérieures au ler janvier 1834. (L., 
art. 21.) 

Ce compte comprend, par ministèrc, et avcc la 
distinction des pensions d'employés, de veuves ct 
d'orphelins : 1° Temploi du crédit d'inscriplion 
qui a été déterminé conformément aux disposi- 
tions de Tarlicle 38 du décret; 2° la situation, par 
accroissement et décroissement, des pensions con- 
cédées et inscrites au 31 décembre de Tannée 
expirée, pour services terminés avant le 1" jan- 
vier 1834 ; 3o la situation, par accroissement et 
décroissement, des pensions concédées et inscrites 
à la même date, pour services terminés posté- 
rieurement au l,r janvier 1834. (Décr., art. 59.) 

Toute demande de pension est adrcssée au mi- 
nistre du déparlement auquel appartient le fonc- 
tionnaire. Cette demande doit, à peine de dé- 
chéance, étre nrésentée avec les pièces à rappui, 
dans le délai de cinq ans, à partir de la promul- 
gation de la loi du 9 juin 1833, pour les droils 
ouverts antéricurcment, et pour les droits ouverts 
depuis, à partir, savoir : pour 1c tilulaire, du jour 
oü il aura été admis à faire valoir ses droits á la 
rctraite, ou du jour de la cossatiou de ses fonc- 
tions, s'il a été autorisé à lescontinuer après cette 
admission, et, pour la veuve, du jour du déeès du 
fonctionnaire. Les demandes dc secours annuels 
pour les orphclins doivenl étre présentées dans le 
même délai, à partir dela promulsation de la pré- 
sente loi, ou du jour du décès de leur père ou de 
celui de leur mère. (L., art. 22.) 

Les pensions sont liquidées d'aprÈs la durée des 
services, en négligeant sur le résultat final du 
décompte, les fraclions dc mois ct de franc. I.es 
services civils ne sont romptés que dc la date du 
premiei" traitement d,activité ct à partir de l áge 
de 28 ans accomplis. Le lemps du surnumérariat 
n'est complé dans aucun cas. (L., art. 23.) 

La date de la présentatiun de la demande cn 
liquidation est constaiée par son inscription sur 
un registre spécial tenu dans chaque ministèrc. 
Un bullelin de cette inscription est délivré à la 
parlie intércsséc. (Décr., art. 42.) 

Le ministre compétcnt réunit les pièces justifl- 
catives du droit à pension, arrete la liquidation, ct, 
après Tavolr communiquée au ministre des finan- 
ces, la soumet, avec Tavis de ce ministre, à Tcxa- 
men de la section des finances du conseil d'Elat. 
Sur l'avis do cette section, le ministre liquidateur 
préparelo décret de concession, qui doit étre contrc- 
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signé par lui et par le ministro des finances. 
(Décr., art. 40.) 

Les décrets de concession mentionnent les nom, 
prénoms, grade, date ct lieu de naissance du pen- 
sionnaire, la nature et la durée de ses services; 
la date des lois, décrets et ordonnances réglemen- 
taires cn vertu desquels la pension a été liquidéc, 
la quotité du traitement qui a servi de base à Ia 
liquidation, la part de rémunération afférente aux 
services militaires et celle afférente aux services 
civils, la limitation au maximum, la quotité de la 
pension, la date d'entrée en jouissance et le domi- 
cile de la partie. Ces décrets indiquent, cn outre, 
la date de 1'avis rendu par la section des finances, 
et, s'il y a lieu, celle de 1'avis du conseil d'Etat. 
Lorsque ces décrets sont collectifs, ils doiventétre 
divises en deux catégories, comprenant dislincle- 
ment les pensions pour services terminés avant le 
ler janvier 1854 et cclles concédées pour services 
terminés postérieurcmcnt à cette date. (Décr., 
art. 41.) 

La jouissance de la pension commence du jour 
de la cessalion du traitement, ou du lendemain du 
décès du fonctionnaire; celle des secours annuels, 
du lendemain du décès du fonctionnaire ou du 
décès de la veuve. II ne peut, cn aucun cas, y 
avoir lieu au rappel de plus de trois années d'ar- 
rérages antérieurs à la date de 1'inserfion au Ilul- 
letin des lois du décret de concession. (L., art. 23.) 

Les pensions sont incessibles. Aucune saisie ou 
retenue ne peut étre opérée du vivant du pension- 
naire, que jusqu'á concurrence d'un cinquiènie 
pour débet envers 1'Etat, ou pour des créances pri- 
vilégiées, aux termes de farlicle 2101 du Code 
Napoléon, et d^n tiers dans les circonstances pré- 
vues par les articles 203, 2ÜG, 207 et 214 du 
méme Code. (L., art. 20.) 

Tout fonctionnaire ou employé démissionnaire, 
destitué, révoqué d'emploi, perd ses droits à Ia 
pension. S'il est remis en activité, son premier 
service lui est complé. Celui uui est conslitué en 
déficit pour détournemcnt de deniers ou de ma- 
lières, ou convaincu de malvcrsutions, perd ses 
droits à Ia pension. lors même qu'elle aurait été 
liquidée ou inscrito. La même disposition est appl)' 
cable au fonctionnaire convaincu de s'élrc déniis 
dc son emploi à prix d'argent, et à celui qui aura 
été condamné à une peine afflictive ou inlamante. 
Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitalion, l®3 

droits à la pension sont rétablis. (L., art. 27.) 
Lorsqu'un fonctionnaire dont la pension est 

liquidée ou inscrile se trouve dans fun des cas 
prévus par les deux derniers paragraphes de far- 
ticle 27 de la loi du 9 juin 1853, sa perte du droi' 
à la pension est prononcée par un décret rendu 
sur la proposition du ministre des finances, après 
avoir pris 1'avis du ministre liquidateur, et aprè' 
avoir consullé Ia section des finances du consci' 
d'Etat. (Décr., art. 48.) 

Cumul. — Le eumul de deux pensions est auto' 
risé dans la limite de 0,009 franes, pourvu qu'il " J 
ait pas double emploi dans les années de servia1 

présentées pour la liijuidalion. Toutefois, ccU® 
disposition ifest pas applicable aux pensions que 

des lois spéciales ont affranchies des prohibitiunS 
du cumul. (L., art. 31.) 

Lorsqu'un pensionnaire est remis en activité dau' 
le méme service, le payement de la pension est 
suspendu. Lorsqu'il est remis cn activité dans un 
service différent, il ne peut cumulersa pension ®' 
son traitement quejasquM concurrence de 1,300 ff- 
Après la cessation de ses fonetions, il peut rentrer 
en jouissance de son anciennc pension, ou obtç- 
nir, 8'il y a lieu, une nouvclle liquidation batee 
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sur la généralité de ses services. (L., arl. 28.) 

Lorsqu'un pensionnaire est remis en activilé, il cn est immédiatement donné avis par le ministre 
eompétent au ministre des finances, pour que le 
Pasement de la pension soit suspendi! ou pour 
'l.u d soit fait application des disposilions de Tar- 
ucle õi de |a loi (ju g mjn relatives au cumul. 
("eer., art. 44.) 

Le droit ã Tobtentiun ou à la jouissance d^ne 
Pension est suspendu par les circonstances qui font 
Perdre Ia qualilé de Français, duranl la privation 
"e celte qualité. La liquidation ou le retablisse- 
[Dent de Ia pension ne peut donner lieu à aucun raPpel pour les arrérages antérieurs. {L., art 29.) 

. Lorsqu'un fonctionnaire a disparu de son domi- 
et que plus de trois ans se sont écoulés sans 

jj" d ait réclamé les arrérages de sa pension, sa 
'enune ou les enfants qu'd a laissés peuvent obte- 
JJje. à litre provisoire, la liquidation des droits de 
eeversion qui leur seraient ouverts par lesarticles 13 
j' Id de la loi du 9 juin 1835, cn cas du déccs 
eudit fonctionnaire. (Úécr., art. 43.) 

lout titulaire d'une pension inscrito au trésor 
l?d produire, pour le payement, un cerlificatde vie 

uclivré par uu notaire. conformément à Tordon- 
nance du (j juin 1839, lequel certificat contient, cn 
execution des articles 14 et 13 de la loi du 
, mai 1818, la déclaration relativo au cumul. 
,a félrihution fixée par le décrct du 21 aoút 1806 
et I ordonnance du 20 juin 1817, pour la délivranee 
ees certiflcals de vie, est modifiée ainsi qu'd suit: 

oup chaque trimestre à percevoir ; 
Pe 600 fr. et au-dessus  Ofr. 30 c. 
Le 600 fr. à 301 fr  O 35 
De 300 fr. à 101 fr  O 25 
De 100 fr. à 50 fr  O 20 
Au-dessous de 50 fr  O 00 

(Art, 46.) 
Lorsque Pintérêt du scrvice Texige, le fonc- 

oonnaire admis à faire valoir ses droits à la re- 
«'1? peut ètre maintenu momentanément cn ac- 
''v,"é, sans que la prolongation de ses services 
Puisse donner lieu à un supplément de liquidation. 
•ans ce cas, la jouissance de sa pension pari du 

li'"' de Ia cc-salion cffective du traitenient. Urt. 47.) 
Les pensions et secours annucls sont rayés des 

!!v,'es du irésor après trois ans de non-réclama- 
0ni sans que leur rétablissement donne lieu á 

'."eun rappel d arrérages antérieurs à Ia réclama- 
:!"n- La mme déchcance est applicable aux héri- 
''ees ou ajants cause des pensionnaircs qui n'au- 
'Heni pas produit la justificalion de leurs droits 
uans les trois ans qui suivent la dale du décès de 
'Cur auteur. (L., art. 30.) 
, ü 3. Disposilions spMales. — Les disposilions 1 e 'a loi du 22 aoút 1790 et du décrel du 13 sep- 
tcnibre 1806 conlinuent à êlrc appliquées aux mi- 
"'stres secrétaires d"Etat,auxsous-secrétairesd'Etat, 
|JUx niembrcs du conseil d l.tal, aux préfets cl aux 
|.'JÜ5 piéfels. (L., art. 32.)Celte énumération étant 
Jfilalive, exclui les secrétaires généraux de pré- eeture depuis qu'ils onl cessé d être sous-prefets 
"P 1 arrondissement chef-licu. 
c Les disposilions des articles 19, 22, 23, 24, 25, 
"3, 27, 28, 29, 30, 31 de la loi sont apnlicables 
au fonctionnaire dont la pension est liquiiléc con- 
■orinément à Ia loi du 22 aoút 1790 ct au décret fl" 13 scplcmbrc 1806. (1... art. 31.) 

Lorsqu un fonctionnaire a passé d'un scrvice s,1jet à relonuc dans un scrvice qui cn esl affrancbi, 
fu réciproquement, la pension est liquidcc d'apròs 
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la loi qui régit son dernier scrvice, à moins qu'il 
n'ait accompli, dans le premier service, les condi- 
tions d'àgc et de durée des fonetions exigées. Dans 
ce dernier cas, le fonctionnaire a le droit de choi- 
sir le mode de liquidation de sa pension. (L., 
art. 53.) 

Sout abrogés : la loi du 15 germinal an xi, le 
premier paragraphe de l'article 27 de la loi du 
23 mars 1817, le premier paragraphe de Tar- 
ticle 13 de la loi du 13 mai 1818, et Tarticle 31 
de la loi du 19 mai 1819, ainsi que les disposi 
tions des lois, décrets, ordonnances et règlemenls 
qui seraient contraircs à la loi du 9 juin 1823. 
(Art. 36.) 

§ 6. Itésullats financiers de Ia loi. — D'après 
les prcmières évaluations, la loi a eu pour effet 
d'assujeUir 158,227 fonctionnaires à une retenue 
de 3 p. 0/0 sur leur traitement et à la retenue de 
leur premier mois d'appointemenls, ainsi que des 
augmentations successives, et, en outre, à une re- 
tenue pour cause de congé. Ces différenles rete- 
nues, réunies au produit des amendes et confisca- 
tions etau produit des rentes inscriles au nom des 
caisses supprimées dont raclif est devenu la pro- 
priété de TEtat, donneront une receite totalo 
de  11,234,500 fr. 

La dépense totale des pensions 
de ces 138,000 fonctionnaires est 
évaluée à  32,728,000 

En retranchant de cette somme 
Taclif des caisses supprimées, il 
reste pour TEtat une cbarge de... 21,473,500 
Mais, d'après les calculs qui ont 
été faits, les disposilions restric- 
tives de la loi produiront une éco- 
conomie de  3,272,800 

Üe sorte que la dépense annuelle, 
mise à la cbarge du trésor, no doit 
pas dépasser  18,200,700 

Or, le syslème rcmplaeé mettait 
annuellemenl à la cbarge du trésor, 
10 une subvention aux caisses de 
retenue, qui atleignait la somme 
de 14,2 6,900 fr.; 2° une grande 
partie des pensions sur les fonds gé- 
nérauxqui s'élevaientà 1,330,000 f., 
c'esl à diro une somme lolale de... 13,536,900 

On voit que ce chiffre, rapproché de la dépense 
actuellc, ne donne qu'une augmen- 
tation do  2,663,800 fr. 
auxquels il faut ajouterceque TEtat 
reste devoir aux 491 fonctionnaires 
dont les pensions conlinuent d'élre 
soumises aux disposilions de la loi 
de 1790 et du décret du 13 septem- 
bre 1806, c'est-à-dire  731,500 

Total  3,395,300 fr 

Ainsi,c'cslau prix d'un sacrifice de3,395,300fr. 
qu'un a ouvert uu droit à pension à 81.000 fonc- 
tionnaires qui cn élaient privés jusqu'à présent. 
L'Elal a fait un grand aete de politique cl de jus- 
tice. 11 a attacbe à son service 158,000 familles. 
11 s'est fait le dispensaleur de leur présent et de 
leur avenir. Au mdieu du mouvement qui emporte 
la sociélé, il a établi un contrepoids à cette exces- 
sive mobilité, cn inspirant des sentimenls de sta- 
bilité aux agents qu 11 emploie. (Exlrait de Tex- 
posé des motifs.) 

IL PENSIONS ECCLÍSIASTIQUES.^— CAÍSSE GÉXÉ- 
bale des betrxites. — § I. Fondatíon dc la 
caísse. — Avant la création dc la caisse générale 
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des retraites, radministration des cultes accordait 
aiix ecclésiastiques pauvres, àgés et infirmes, des 
secours évcntuels. L'ensemlile des sommes affec- 
tées annuellement. à cctte destination s'étail élevé 
quelqiiefois jusqu'à un million. Mais ces secours 
ciaient éventuels; chaque année, Ia demande de- 
vait en être renouvelée par recclésiastique secouru 
entre les mains de révêque diocésain, qui Irans- 
mettait au ministre un éiat de propositions. Cest 
ainsi que TEtat cherchait à compléler le bienfait 
des caisses locales de retrailes instituées dans un 
cerlain nombre de diocèses. Toulefuis, il faut 
ajouter que les ressources réunies de cette manière 
ont toujours été fort inférieures aux besoins. 

Aux tormes du décret du 122 janvier ISàa, art. 8, 
une somme de einq millions, prélevée sur celles 
qui proviennent des biens de la famille d'0rléans, 
a été affectée à rétablissement d'une caísse de re- 
traite au proflt des desservants les plus pauvres. 
Plus tard, le décret du 27 mars ]8';2 a ordonné 
que la somme précitée de cinq millions serait im- 
putée sur le produit de la vente de bois ordonnée 
par la loi du 7 aoút IStiO. La caisse a été ensuite 
créée par un décret du 28 juin 1873. 

Elle a le caractère d'établissement d'utilité pu- 
blique. Ses ressources se composeut : 1° d'une suh- 
rention prélevée annuellement sur le cliapitre VIII 
du budget des cultes; 2" des inlérèts de Ia dota- 
tiou de cinq millions précitée (1); 5° des dons et legs 
régdlièrement faits et acceptés. Le crédit porté au 
chapitre VIII du budget des cultes n^tant pas seu- 
lement applicable aux prêtres en retraite qui 
comptent plus de 30 ans de services, mais aussi à 
d'aulrcs ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses, 
le Gouvernement na pas cru devoir fixer d'une 
manière définitive le prélèvement opéré sur ce 
chapitre en faveur de la caísse générale des re- 
traites. Ce prélèvement est lixé, chaque année, 
dans la mesure des divcrs besoins auxquels il con- 
vicnt de pourvoir. La caisse a pour unique but de 
donner des pensions aux ecclésiastiques qui justi- 
íient de plus de 30 ans de services, tandis que les 
caisses diocésaines ont plusieurs destinalions, no- 
lamraent celle de soulager un certain nombre d'in- 
fortunes qui ne peuvent étre convenablement se- 
couruos par le trésor publie. Le Gouvernement, au 
lieu de substituer la caisse générale aux caisses 
particulières, a donc exprimé le désir qu'elles 
fussenl maintenues et mullipliées autant que pos- 
sihlc. Mais le concours qu'ii lour prête ne pouvait 
doe dénué de controle. Aussi, en exprimnnt le 
regret que le comple des opéralions des caisses 
diocésaines ne lui eút été iuurni jusque-Ià que 
dhine manière vague et insiçniíianle (Gire du 
28 juin 18.73), a-t-il deinandé une série de rensei- 
gnements propres à éclairer sn marche et à diri- 
ger ses hienlails do la manière la plus utile. 

§ 2. Caractère des nouvelles pensions ecclé- 
siastiques. — Le caractère tout parliculier de 
Tengagement dans les ordres u'a jamais permis 
d'assimiler ccux qui y entrent aux fonetiounaires 

(1) I.c ciérret du 31 jnilliji caiq,^. en parlio sur 
colui da 28 novembre 1853 rolatif d la dotation des so- 
ciétós de secours mutueis, a pour objet de rendre cette do- 
tation permanente et produetive dMntérôts. Dans ce but, In 
caisse de? dépôts et consignation», dójichargúe de In gestion 
de la dotation des sociétós de secours mutueis, a roçu la 
méme mission, à régard de la caisse des retrailes ecclésias- 
tiques. Elle a été créditée, pour co sujet, par le Trésor, 
«Vmie somme de 5 millions cn compte-courant. A partir du 
1" janvier 1851 elle a reçu les intérôts de cette somme sur 
le pied de 4 p. 0/0 et elle applique ces revi nus au paie- 
ment des pensions nccordées par le ministre des cultos, en 
txéculion de Dartlele ler du décret du 28 juin 1853, confur- 
mément aux règles tracée» par le môme décret. 
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publies et de leur appliquer les mémes règles. 
Cest ainsi que la loi sur les pensions civiles a dú 
nécessairement laisser de côté les membres du 
clergé. IVailleurs, les évéques regardent commo un 
devoir de leur charge, imposc' par la tradidon 
constanle de LEglise, le soin de secourir la vieib 
lesse et les infirmités de leur clergé. Cest la con- 
séquence des droits si étendus qu'ils exercent sur 
les prétres placés sous leurs ordres. En s'inspirant 
de ces considérations, le Gouvernement ne pouvait 
pas créer cn faveur de tous les prétres qui ont 
50 ans de services un droit à une pension de re- 
traite. Le décret du 28 juin 1833 se borne à le'.|r 

procurer les moyens de 1'obtonir. Cadministratiou 
est libre d'aceorder ou de refuser ce qui est une 
véritable libéralité du Gouvernement. Gette ma- 
tière ne peut donc donner lieu à aucun recours. 

Les pensions sont viagères, elles sont accordées 
par le ministre des cultes, sur la proposition de 
révêque, dans le diocèse duquel se trouve rim- 
pétrant. 

Aux termes de rarticle 3 du décret du 28 juin, 
la totalité des pensions ne peut cxcéder Io mon- 
tant des ressources qui sont réalisées, chaque 
année, par la caisse. . 

§ 3. Condiliuns à remplir pour obtenir une 
pension ecclésinslique. — L'articlc ler du décret 
exige la réunion de plusieurs conditions pour Toe- 
trqi d'une pension. II faut que le prêtre pétition- 
nairc soit Français, infirme, et entre dans les ordres 
depuis plus de trente aunées. (Le ministro a décide 
que le délai de 30 ans courrait à partir de la ré- 
ception conslatée par Tévéque diocésain de 1'ordre 
du sous-diaconat.) 11 faut, en oulre, que la de- 
mande soit présenlée par Lévêque. C'est, comnie 
on le voit, la eonsécration du príncipe de la su- 
bordination hiérarebique. Mais lorsque, dans le 
cours de sa carrière, un ecclésiastique a parcouru 
plusieurs diocèses, par quel évcque doit étre pré- 
senlée sa pétilion? II a été décidé que la présen- 
tation serait faite par Lévêque du diocese oü le 
pétitionnaire a sou domicile. Eufln, Ia deruiére 
condilion imposée à ccux qui réclament la pension, 
c'est Labsence dúmcnt constatée de moyens sulli- 
sants d'exístence. 

S 4" Piéces justificatives à produire à 1'appi" 
des demandes de pensions ecclésiastiques. — 
Les propositions de Lévêque doivent étre acconi- 
pagnées : 1° de la demande du prêtre indiquant 
ses nom, prénoms, qualités et sou adresse : 2o SOU 
acte de naissance; 5° un cerlilicat do Lévêque du 
diocese ou il a sou domicile récl, constalanl LépO' 
que oü Lccclésiaslique a reçu Lordre du souS" 
diaconal, les fonciions quil a successivcment excr- 
cées, la durée tolale de ses services et le montan' 
de la pension inscrile au ministèrc des finances 
dunt il pourrait déià jouir sur le ti ésor publie! 
4° Lavis motivé de Lévêque sur la demande con- 
tenant les renseignemcnls nécessaires sur les 

moyensd'existence de chaque ecclésiastique (!)■ , 
5" Itésultats ubtenus. — Un rapport adresse, 

le 18 novembre 1831, a LEmpereur par le ministre 
de Linstruclion publique et des cultos, a fait cqn- 
naitre les premiera résullats de la mise en activim 
de la caisse générale des retraites ecclésiastiques- 

Les ressources de la caisse, pour 1834, se son' 
élevées à 000,000 franes. Du mois de mars au 
13 oclobre 1834, ,341,100 franes ont été répartis 
entre 1,240 prêtres cn retraite. Le laux moveu des 
pensions est donc d'environ 430 franes. Larmi lcá 

ecclésiastiques secourus, on compte : 1 chanoine. 
(11 Noas renvoyon» nour plus de détoils ft la circulinrr 

du 30 novembre 181Í3, dans laquelle nous uvons puisó K' 
ronseigneincnts qui précMcnl 
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91 cures, 1,025 desservants, 99 vicaires, 95 aumô- 
niers, 4 missionnaires, I directeur ile sérainaire 
cf 4 professeurs de sétninaires. La dnrée dcs ser- 
vices de 958 pensionnaires varie de 30 à 40 années, 
2~>üonl exercé le saint ministère pendant un espace 
"e 40 à 50 ans; 96 duram une période de 30 à 
ei) ans, et 39 ont été en fonctions pendant plus de 
90 ans. 

599 pensionnairessont âgés de.. 50 à 60 ans. 
576 — — ... 60 à 70 ans. 
170 — — ... 70 à 80 ans. 

83 — — ... 80 à 90 ans. 
23 — — ... 90etau-dessus. 

La répartition par diocese offrait de sérieuses 
wficultés. La comparaison des divcrs diocèses à ce Point de vue n'a pas été faite, mais les plus pau- 
ses ont été les mieux partagés. Le diocèse 
9 Ajaccio compte 69 pensionnaires; celui de Saint- 
Llour, 44; celui de Itodez, 39. 
„ 1IL Pexsioxs ues ancieisxes listes civiles. — 
8,1. Peusions de 1'ancienne liste civile. — Un 
décret du 99 mai 1830 a autorisé les employés de 
'cnseignement professionnel de ragriculture qui 
'aisaientpaitiedesadministrationsde 1 aneienne liste 
civile, a faire remonter leurs droits à des (lensions 
"le relraite àTépoque de leur admission dans les- 
•iites administrations, à charge par eux de verser 
"ans la caisse des retraites une somme égale aux 
cctenues de loule nalure que leur traitement aurait 
subi depuis leur notninalion, s'ils avaientété admis- 
sibles à Ia retraite. (Art. 1".) 

Çetle mesure n'était pas obligatoire et n'a pro- 
"lé qu'à ceux des employés qui ont pris, aprcs en 
avoir été requis, Lengagement de verser dans l es- 
Pace de trois móis, l arriéré des retenues dont 
leurs traitements dtaient passibles. En cas de refus 
de se conformer à relte mesure, leurs droits á la 
Pension de retraite n'ont dú courir que du jour de 
leur entrée en fonctions dans renscignemcnt pro- 
fessionnel de Pagriculture. Un avanlage analogue 
a été accordé par le décret du 2S mai 1850, aux 
employés dcs manufactures de Sèvres, desGobelins 
et de lieauvais dépendantes de la liste civile. Les 
employés de ces manufactures qui ont voulu parti- 
ciper aux bienfails de la caisse de retraites du mi- 
nistère du cominerce auqnel ils élaient raltachis 
Par le décret du 18 mars 1848, ont dú faire con- 
úailre leurs intentions dans les trois móis, à par- 
tir du décret du 98 mai. Leur engagement cst de- 
venu irrévocable du jour de son enregislrement au bureau central du ministère. La retenue rétros- 
Pectives"cst exerçée jusqu'à due concurrence, indé- 
Pendamment de la retenue réglemenlairc aux 
cpoques et dans les formes prescriles pour cellc-ci. 
Leite retenue a dú embrasser la période enlière 
^es services rendus dans l ancienne liste civile; 
í"6 n'a pu être scindée, sous aucun pretexte, ni 
'"terrompuc jnsqu'à complet acquitlement.lArt. 9.) 

En cas de décès d'un employé avant qu'il eút 
complété le versement de cctie retenue, sa veuve 
et ses enfants ont été admis à verser le cqmplé- 
"fent pour assurer leurs droits personnels à [ten- 
Sioú résultant pour cux de l accomplissement des 
"Ondilions ftxées par les articles 19, 13, 14 et 13 
"u reglemcnt du II juillel 1806. (Art. 3.) 

S 9. Indemnitét viagéres nu profit des em- 
PJoyés et ayents de lá derniére liste civile. — 
Aux lermes d'unc loi du 8 juillct 1852, un fonds 
dúauel de 390,000 franes a été affecté au payement 
d 'ndemnités viagéres de retraite au prollt des 
Çfflployés et agents de la dcrnièrc liste civile qui, 
dprès dix ans d'exercice, étaient privés, depuis le 
-Ifévricr 1848, de leurs emploisou des allocalions 
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de retraite dont ils jouissaient sur les fonds de la 
liste civile. Ce fonds doit étre réduit successive- 
ment .a mesure du décès des ayants droit. (Art. 1.) 

N'ont point été admis au bénéíice de ces indem- 
nités : Io ceux qui étaient attachés au service 
d'bonneur de Tancienne famille royale;20 les em- 
ployés et agents qui ont été replacés, et qui, au 
90 avril 1839, se trouvaienten possession d'emjdois 
rétribués sur les fonds de PEtat. Les employes et 
agents raaintenus ou replacés dans les administra- 
tions publiques ont pu compter, pour leur re- 
traite, leurs services anlérieurs dans la liste civile, 
comme services propres au département ministé- 
riel qui les emploie, à la charge par eux de pren- 
dre, dans un délai de quatre mois, fengagement 
de verser le montant des retenues réglementaircs 
qu'ils auraient eu à subir proportionnellement au 
traitement dont ils jouissaient dans la liste civile. 
(Art. 2.) 

Ces indemnités, dont le maximum ne peut dé- 
passer 2,000 franes, ont été fixées par la commis- 
siou cbargée, auxtermes de la loi du 29 juin 1835, 
de l'administralion de la caisse de véterance des 
listes civiles antérieures à 1830. Les règles appli- 
cables à la fixalion de ces indemnités et le mode 
de réversibilité sur la têle des veuves et des en- 
fants, ont été déterminés par un décret subséquent. 
Toutefois, dans aucun cas, les indemnités accor- 
dées n'ont pu excéder le fonds alloué par Tar- 
ticle ler. (Art. 3.) 

Aucune réelamation n'a pu être reçue quatre 
mois après la promulgalion de la loi du 8 juil- 
let 1859. (Art. 4.) 

Les indemnités peuvent être cumulées avec les 
pensions accordées en vertu de la loi du 20 juin 
1835, mais le payement en estsuspenduà 1'égard des 
litulaires de ces indemnités qui viendraient â tou- 
cber un traitement quelconque d'activité, ou qui le 
touchent déjà sur les fonds des départements et 
des communes. (Art. 3.) 

La fixation des indemnités et le mode de réver- 
sibilité sur la têle des enfants ont été déterminés 
de la manière suivante ; la quolité des indemnités 
viagéres de retraite à liquidei' au profit des em- 
ployés et agents a été fixée d'après les bases pres- 
criles par les règlements de 1 aneienne caisse de 
vétérance. Nul n'a pu prétendre à ces indemnités, 
s'il ne justiflait de dix ans au moins d'exercice dans 
la derniére liste civile. Les services dans Ia liquida- 
tion ont été considérés comme propres à la liste 
civile elle-même. (l)écr. 31 juillet 1839, art. 1",) 

La scconde exelusion prononcée par Tarticle 2 
de la loi précitée n'a pas été appliquée aux per- 
sonnes qui, au 30 avril 1859, étaient en possession 
d'un etnploi purement temporaire dans une admi- 
nistration publique. (Art. 9.) 

N'ont été complés que les services rendus dans 
la liste civile à titre d employés titulaires ; toute- 
fois, les employés et agents qui, du 94 février 1848 
au 30 avril 1832, avaient été rattachés à une admi- 
nistratiou de TEtat, ont été admis à faire valoir le 
temps quils y avaient passé.(Arl. 3.) 

A régard des personncs qui avaient appartenu 
à la derniére liste civile et aux listes civiles 
précédentes, la liquidation a été faite d'après 
la généralité des services, y compris ceux precé- 
demment admis en vertu de la loi du 99 juin 1855. 
Si elles élaient déjà litulaires d'une pension sur 
Pancienne caisse de vétérance, il en a été fait dé- 
duclion, et le surplus a formé le montant de la 
nouvelle indemnilé, laqucllc a été cumulée avec la 
pension, conformrment à Tarticle 5 de la loi du 
8 juillet 1852, (Art. 4.) 

La base de chaque liquidation était la moyenno 
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des appointements fixes (gratiflcation annuelle non 
comprise) dont l'employé jouissait pendant les trois 
dernières années de son activité; mais, en cas de 
diminution dn traitement depuis la cessation de la 
liste civile, cette moyenne a été établie sur les 
appointements fixes des trois années antérieures au 
24 février 1848. (Art. S.) 

Les indemnités viagères de retraite ont été 
déclarées réversibles sur les veuves des employés 
et ag-ents mariés avant le 24 février, qui justi- 
fiaient de cinq ans de mariage avec Tayant-droit, 
et sur les enfants nés de ce mariage et orphe- 
lins de père et de mère : au cas oü Temployé 
de Tagent était décédé avant le règlement del'in- 
demnité, sa veuve ou ses enfants ont pu exercer 
directement, et de leur chef, leur droit de réver- 
sion. (Art. G.) La portion réversible sur la veuve a 
été flxée à la moitié de Tindemnité viagère dont 
jouissait son mari ou qu'il était susceptible d'obte- 
nir, si, au moment du décès, clle était âgée de 
50 ans, ou si clle avait un ou plusieurs enfants 
au-dessous dc lage de 18 ans, issus de son ma- 
riage avec fayant droit, ou un enfant infirme, quel 
que soit son âge : dans lous les autres cas, la par- 
tie réversible était rédnile au tiers. Elle cesse de 
plein droit à Tégarddela veuve qui a contracté un 
second mariage. (Art. 7.) La portion réversible sur 
les orphelins a été fixée aux deux tiers de colle 
qui a été accordéc à leur mère ou qui lui aurait 
été accordée, si clle eút survécu à son mari. Cette 
portion est partagée entre tous les enfants; elle 
s-éteint proportionnellement sans réversion de Tun 
à Taulre, au fur et à mesure que chacun d'eux 
attcint Tàge de 21 ans ou vient à décéder avant 
d^ être parvenu. (Art. 8.) Toutcs les liquidations 
opérécs par la commission de la caisse de vété- 
rance ont été révisées par la direction de la dettc 
inscrite ; il a été décidé qu'en cas d'insuflisance, 
le crédit de 320,000 francs serait réparli propor- 
tionnellement, et au marc le franc, entre toutes 
les parties prenantes, et que le chiffre de chaque 
liquidation ainsi réduit formerait la quotité de 
Tindemnité lixo à inscrire défmitivemcnt au trésor 
public au nom des tilulaires : cette imlemnité est 
payée par trimestre. (Art. 9.) Les demandes cn 
liquidation, rédigées sur papier fimbré, ont dú être 
adressées au présidentde lacommission de la caisse 
de vétérance, dans le délai de quatre mois, détcr- 
miné par Particle 4 de la loi du 8 juillet 1852. 
(Art. 10.) Chaque réclamant a dü produire : 1° son 
acte de naissance; 2o ses états de services düment 
certifiés; 3o une déclaralion portant qu'au 30 avril 
1852, il ne se trouvait pas cn possession d'un 
cinploi rétribué sur les fonds de TEtal. S'il touchait, 
à la date préeitée, un traitement d'activité sur les 
fonds des départcmcnts et des communes, Ic ré- 
clamant a dü égalemcnt en fairc menlion dans sa 
demande. Los veuves ont eu, en outre, à produire 
une cxpédition de leur acte dc mariage et de Tacte 
dc decès de leur mari, et, s'il y avait lieu, les actes 
de naissance et les certilicats de vie des enfants 
issus dc^ ce mariage; les orphelins, une expédi- 
tion de 1 acte de manage et de décès dc leurs père 
et mcrc. (Art. 11.) Sont applicables à la flxation et 
à la révcrsibilite des indemnités viagères de re- 
traite, toutes les dispositions des règlements dc 
Tancienne caisse de vétérance, cn tant qu'elles nc 
sont pas conlraires aux règles qui nrécèdcnt. 
(Art. 12.) 

§ 3. Domaine privé du dernicr rügnc. — Un 
décret, cn date du 13 juin 1853, aouvert au minis- 
tère des flnances, sur Texercicc 1852, un crédit 
extraordinaire de 170,000 francs, pour être réparli, 
à titre d'indemnité, entre les anr.iens employés 
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et agents du domaine privé du dernier règne. 

Un autre décret, en date du 15 juin de la tnénie 
année, a élabli les bases de liquidation de ces in- 
demnités et leur répartition d'après ces bases. 
Aux termes de ce décret : ont été admis à prendre 
part à la répartition du crédit ouvert par le décret 
du 13 juin 1853, les employés ct agents du do- 
maine privé, reslitué au domaine de l'Etat, comp- 
tantau moins dix ans de services dans 1'administra- 
tion des biens de ce domaine ou des biens qui ont 
fait partie soit de Tapanage d'Orléans, soit de Ia 
dotation de la couronne. 

bdont pas été admis aux bénéfices de ces indem- 
nités : 1° les employés ou agents qui étaient alia* 
chés au service d'bo'nneur; 2° ceux qui, au 31 juil- 
let 1853, se trouvaienl cn possession iremplois re- 
tribuéssur les fonds dc TEtat ou de Ia liste civile. 

Les indemnités dont le maximum ne pouvait de- 
passer celui déterminé par l arliclc lerdela loi du 
29 juin 1835, relative à la caisse de vétérance des 
listes civiles antérieures à 1830, ont dú être fixoes 
par la commission cbargée dc Tadministration de 
cette caisse, , , 

Elles peuvent être cumulées avec les indemnités 
viagères de retraite accordées aux employés et 
agents de la dcrnière liste civile, sans que jamais 
Ia réunion des deux indemnités puisse exceder 1° 
maximum ci-dessus; mais le payetnent en est sus- 
pendu à régard des tilulaires qui toucheraient un 
traitement quelconque iractivité sur les fonds de 
TEtat ou de la liste civile. 

A régard des personnes qui ont appartenu à Ia 

dcrnière liste civile, la liquidation est faite d'après 
la généralité des services. Si elles sont déjà tilu- 
laires d'une indemnilé viagère, il en est fait déduc- 
tion, et le surplus forme le montant de la nouvelle 
allocation. 

Les dispositions prescrites par la loi du 8 jui ' 
let 1852 et du décret réglementaire du 31 juij' 
let 1852, sont applicables à la liquidation et á lu 
réversibilté de ces indemnités, cn tant qu'elles nu 
sont pas conlraires au présent décret. 

IV. Pexsio.xs d'axciexs pauis de fraxce et dE 
fils d'anciexs pairs. — Aux termes d'uii décret 
du 13 avril 1853, les pensions inscrites au trésofi 
en vertn dc In loi du 28 mai 1829, au nom d''1"' 
ciens pairs de France et de (ils d'!iiiciens pai'') 
aujourd'hui nommés membres du sénat, ont éie 
rayées des livres du trésor. 

V. PEttsiONs de la marixe. — Aux termes d'unl5 

loi du 24 novembre 1848, le minimum nécessai|C 

pour que les contre-maflres, aidcs-contre-maitre» 
ct ouvriers des professions classées, jouissent de 
la pension do retraite, établie par la loi u'I 
18 avril 1831, a été ramené à la limite de 25 ani 

de services effectifs, consacrée par la législatii"1 

antéricure. (Art ler.) 
Ces pensions de retraite nc peuvent être récl®' 

mées par les ayanls droils avant Táge de 50 a115' 
à moins d'inlirmités düment conslatées. , 

Dans tous les cas, le droit des veuves leur es 

acquis par le seul fait des 25 ans de services dc 
maris; il cn est dc même des orpbelins. (Art- l2-' 

Les pensions en faveur des conlrc-maUÇC®' 
aides et ouvriers des professions non classces> 
accordées d'après le tarif du décret du 15 mai 179'' 
prcnnent pour base la solde cffective des salariC'' 
y compris les supplémcnts moyens. Cette valeu 
moyenne est détcrminée par arrélé ministéric1- 

(Art. 3.) . s 
Les mailres entrclenus de toutes profcssiou 

employés dans les travaux de la marine, les maitrÇ-' 
scconds maitres et aides-contrc-mailrcs des pf® 
fessions comprises dans rinscription maritimeau 
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lu&Is il est fait application de Ia lol du 18 avril 
IS.il, obtiennent le cinquième en sus de leurpen- 
sion de retraile, quand ils ont 12 ans de service 
dans leur grade. (An. 4.) 

. bc maitre entretemi mis en retraite entre sa 
Vlngl cinquième et sa trentième année de service, 8 droit à ia pension correspondant au grade immé- 
diatement inférieur. 

Tout maitre, centre-maitre ou aide-contre- 
roaitre qui termine sen temps de service dans une 
position inférieure, est relraité d'après le temps 
lotai de son service, et pour le plus haut grade 
dans lequel il a fonctionné deux ans au moins. 
(An 3.) 

•I- DiSPOSITIOXS COMMCNES a LA RÉVISION DF.S 
ÍENSIOMS LIQUIDÉESPAR LES MINISTRES DE LA GÜERRE 
Ef de la marihe. — En vertu d'un déi ret dn 
o Juin 1x32, Tarticle 9 du décret du 30 janvier 
Ptécédent a reçu une modification importante. La 8ectiou des Cnances du conseil d'Etal a perdu, à 
Partir de celte époque, le droit de réviser les pen- 81ons liquidées parles ministres de la guerre et de 
}a marine. Ce droit a été attribué à la section de 
la guerre et de Ia marine. (Art. ler.) 

^'avis émis par cette section est immédiatement 
ooinmuniqué au ministre des finances, qui peut, 8 d le juge convenable, soumettre de nouveau la 
"luidation proposée à la révision des sections de 

'a guerre, de la marine et des finances réunies. 

rOlDS ET MESURES. {D., p. 1372.) 
NoüVELLES péxalités applicables aux fraudes 

. COMM1SES DANS LE DÉBIT DES MARCHAND1SES. 
"• FabrICATION DES MESURES DE CAPACITÉ. 

'• NOUVELLES PÉNALITES APPLICABLES AUX 
EtAUDES COUMISES DANS LE DÉBIT DES MARCHAN- 
■Rses. — La loi du 27 mars 1831, qui a eu pour 
"ojet de rendre plus efficace la repression des 
iraudes commises dans le débit des marchandises, a ólevé d'un degré les peines encourues par les 
oommerçants pour détention de poids et mesures 
'lexacts. Désormais, les infractions de cette na- Ure, qui étaient passibles d'une pcine de simple 
Police (Gode P., art. 479, § 3), sont punies do 
lleines currectionnelles. En ce qui concerne la 
)|onte à faux poids ou à fausse mesure, la loi du 
q7 mars 1831 a élendu fapplication de 1'article 423 
"O.Code pénal à tous les cas de fraude ou de ten- 
lative de fraude sur la quanlité de Ia cbose vendue. 

Pfaprès farticle ler, § 4, farticle 423 du Code pénal 
®st applicable á ceux qui ont trompé ou tenté de 
'romper sur laquantité des cboses livrées, les per- 
spnnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit par 
' "sage de faux poids ou de fausses mesures, ou 
" mslruments inexacts servant au pesage ou mcsu- 
(■oge, soit par des manoeuvrcs ou procédés tendant a fausser 1'opération du pesage ou mcsurage, ou à 
a.uKmenter frauduleusemcnt le poids ou le volume 
"e la marcbandise, méme avant cette opération; 
fit. enfin, par des indicalions frauduleuscs, tendant 
' faire eroire à un pesage ou mesuragc anlérieur 
•j1 exact. Les peines auxquelles ces infractions 
donnent lieu, sont, aux termes de farticle 423 du 
^"de pénal, 1'emprisonnement pendant trois mois 
au moins, un an au plus, et une amende qui ne 
peut exceder le quart des restilulions et dommages- 
mtéréts, ni être au-dessous de 30 francs. 

Sont punis d'une amende de 16 francs à 25 francs, 
d'un emprisonneinent de six à dix jours, ou de 

'une de ces deux peines seulement, suivant les 
C|rconslances, ceux qui, sans motifs legitimes,ont 
uans leurs magasins, boutiques, ateliers ou mai- s,,ns do commerce, ou dans les bailes, foires ou 

POL 335 

marchés, des poids ou mesures faux, ou autres ap- 
pareils inexacts servant au pesage ou au mesu- 
rage. (Art. 3.) 

Lorsque le prévenu, convaincu de cnntravention 
à la loi du 27 mars 1831 ou à farticle 423 du 
Code pénal, a, dans les einq années qui précèdent 
le délit, été déià condamné pour infraction à ladile 
loi ou à farticle 423, la peine peut être étevée jus- 
qu'au double du maximum. Camende prononcée en 
vertu des dispositions que nous avons rapportées ci- 
dessus peut même être portée jusqu'ii 1,000 francs, 
si la moitié des restitutions et dommages-intéréts 
n'excède pas celte somme; le tout sans préjudice 
de fapplication, s'il y a lieu, des articles 57 et 68 
du Code pénal. (Art. 4.) 

Le tribunal peutordonner faffiche du jugement, 
portant condamnation pour tromperie sur Ia quan- 
lité de la marcbandise livrée, dans les lieux qu'il 
designe, et finserlion intégrale ou par exlrait 
dans tous les journaux qu'il désigne; le tout aux 
frais du condamné. (Art. 6.) 

Carticle 463 du Code pénal, relatif aux circon- 
stanccs atténuantes, est applicable aux délits com- 
mis pour tromperie sur la quantité des marchan- 
dises vendues. (Art. 7.) 

Les deux tiers du produit des amendes sont at- 
tribués aux communes dans lesquelles les délits 
ont été constalés. (Art. 8.) 

11. EABRICATION DES MESURES DE CAPACITE. — 
Le décret du 3 novembre 1852 a établi des dispo- 
sitions réglementaires concernant la fabrication 
des mesures de capacité, destinées au mesurage 
des malicres sècbes et des liquides. 

Aux termes de farticle l", les bois de noyer ou 
de hétre peuvent être employés, ainsi que les bois 
de chênc, pour la fabrication. en feuilles ou éclisses, 
des mesures de capacité destinées au mesurage 
des matières sècbes. 

Les mesures de capacité pour les liquides, no- 
tamment pour les builes et fálcool, peuvent être 
élabliesen fer-blanc, mais exclusivement avec celui 
qui est connu dans le commerce sous la dénomina- 
tion de cinq, de qualre ou de trois croix. (Art. 2.) 

11 n'esl pas dérogé aux dispositions des tableaux 
et des inslructions annexés á fordonnance du 
16 juin 1839, on ce qui concerne, soit les mesures 
pour le lait, soit la forme, les dimensions et les 
autres garanties que doivent présenter les mesures 
de capacité menlionnées aux articles précédents. 
(Art. 3.) 

police. (/)., p. 1380.) — La police générale, 
momentanément distraite des atlribulions du mi- 
nistère de finlérieur par le décret du 22 janvier 
1832, avait donné lieu, à cette époque, à la créa- 
tion d'un ministère spécial. Supprimé en 1853 par 
le décret du 21 juin 1833, ce ministère a été rem- 
placé par une direction générale de la súreté publi- 
que. Nous ne croyons pas nécessaire de faire ici 
Ihistorique de forganisation du ministère de la 
police, ni des fonclionnaires nommés inspecteurs 
généraux et spéciaux et commissaires départemcn- 
taux, ces institutions ayant disparu peu de temps 
après leur création. 

POLICE 9ANITAIRE. (D., p. 1381.) 
I. Décret du 10 aout 1849.— Règles relatives 

aux batiments venant en patente nette de 
LA TURQUIE D'EUR01>E, DE LA TUROUIE D^ASIE, DE 
L^iGYPTE ET DE LA RÉGENCB DE TRIP0LI. 

II. NÜUVELLE ORGANISATION DU SERVICE DE POLICE 
SANITAIRE. — DÉCRET DU 24 DÉCEMBRE 1830. 

III. CONVENTION SANITAIRE INTERVENUE ENTRE LA 
FRANCE ET DIVERSES PUISSANCES (27 MAI 1833). 
11 est intervenu sur cette matière des règles nou- 
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yelles qui ont modifié profondément l'ancieríne lé- 
gislation. Ainsi, dans Torganisation qui est au- 
jourd'liui cn vigueur, le príncipe de runité et de 
Ia responsabililé concentrée a été substitué au 
príncipe contraire, et ceüe transformation, consi- 
dérable dans le système, a été opérée, à nolre 
exemple, par Ia plupart des nations européennes, 
surtout par les puissances dont le terriloire touche 
à Ia Médilerranée et à la mer Noirc. Le regime de 
la patente suspecte a disparu ; enlin, le Gouverner 
ment français a pu, gràce aux améliorations sur- 
venues dans la situation sanitaire de Ia Turquie et 
de TEurope, effacer de notre système sanitaire un 
certain nombre de précautions reconnues désor- 
mais inutiles. 

L DÉCRET DU 10 AOtIT 1849. — líÈGLES RELA- 
TIVES AUX UATIMENTS VESANT EM PATENTE NETTE 
DE LA TURQUIE D'EUROPE , DE LA TURQUIE D'ASIE, 
DE L'ÉGYPTE ET DE LA RÉGENCE DE THIPOLI. — Les 
navires à voile, venant cn patente nette de la 
Turquie d'Europe, de la Turquie d'Asie, de 
TEgypte et de la régence de Tripoli, sont admis à 
libre pratique dans teus les ports de Tempire, im- 
médialement après la vérification des papiers de 
bord, si les Communications à la mer et Tétat sa- 
nitaire des équipages et des passagers ne donnent 
lieu ü aucun soupçon. Lesbàliments à vapeur sont 
reçus aux mémes conditions dans les ports français 
de TOcéan. (Art. ler.) 

Lorsquii s'est écoulé huit jours pleins, à daterdu 
(Jépart, les bâtimenls à vapeur, tant de la marine 
militaire que de la marine postale et de la marine 
marchande venant des mémes lieux, en patente 
nette, sont immédialement admis à libre pratique 
dans les ports de la Méditerranée; les premiers, 
lorsqu-ils ont à bord un médecin de la marine mi- 
litaire, et les autres lorsqu'ils ont à bord un mé- 
decin sanitaire. Ces médecins sont tous commis- 
sionnés par le ministre de Tagriculture et du com- 
merce. (Art. 2.) 

Les bâtiments à vaueur, en patente nette, qui 
n'auraient pas de médecin sanitaire à bord, subis- 
sem une quarantaine d'observation de trois jours, 
soit qu'i!s viennent de TEgypte ou de la Syrie, soit 
qu'ils viennent des Turquies ou de la régencc de 
Tripoli. (Art. 3.) 

11. NOUVELLE ORGAMSATIOJI Dü SERVICE DE PO- 
LICE SANITAIRE. — DéCIlET DU 21 DBCEMBRE 18ÜÍÜ. 
— Si l". Hègles gènérates de la police sani- 
taire. — Les provenances par mer ne sont ad- 
mises à la libre pratique, qu'après que leur état 
sanitaire a été reconnu par les agents préposés à 
cet effet. (Art. 1".) 

Sont dispensés de toute reconnaissance, en tcmps 
ordinaire, les bâtiments dénommés ci après : l" les 
bateaux pêcheurs; 2U les bâtiments des douanes; 
3° les navires qui font le petit cabolage d'un port 
français à un autre; 4° les paquebots arrivant à 
des jours détcrminés de la lielgique. de la Uul- 
landc et de la Grande-Bretagne; 5° les bateaux à 
vapeur qui naviguent de Warseille à Toulon, d'Aries 
à Marseille, de Port-Vendres à Anlibes; 0° tous 
les paquebots it voile ou á vapeur, dont le trajet 
n'exccde pas dcmze heures de navigation, et qui 
sont porteurs d'une patente de santé valable pour 
un an. Ce tableau peut étre, suivant les circon- 
stances, modifié par arrété du ministre de Tagri- 
cullure, du commerce et des travaux publics, le 
comitê consultatif ddiygiène publique établi près 
son département entendu. (Art. 2.) 

Toul hátiment, venant d un port étranger ou 
d'une colonie française, doif étre porteur d une pa- 
tente de santé, laquelle fait connaitre Tétat sani- 
taire des lieux d'oü il vient, et son propre état 
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sanitaire au moment oü il est parti. 11 est fait ex- 
ccption à cette règle cn faveur des navires dénom- 
més ci-après, lesquels sont dispensés, cn temps or- 
dinaire, de présentcr une patente de santé à leur 
arrivée dans les ports de Franee: Io ceux qui na- 
viguent, au grand cabotage, des ports français de 
TOcéan et de la Manebe aux ports français de la 
Méditerranée et vice versã; 2o les navires prove- 
ram de TAngleterre, de la Belgique, de la HoT 
lande et des états du Nord de TEurope; 3o les bâ- 
timents qui vont faire la pécbe dela morueàTerre- 
Neuve, au Uoggers-Bank et dans les mers dTs- 
lande; 4° les" navires balciniers; b0 les bateaux 
corses qui font hahituellement le commerce du bé- 
tail sur les cotes de Sardaigne. Ce tableau peut étre 
modifié par arrété du ministre de Tagriculture et 
du commerce, le comitê d hygiéne publique établi 
près son département entendu. (Art. 3.) 

Tout navire qui n'a pas de patente de santé, 
Iorsqu'à raison de sa provenance il devrait cn étre 
muni. est tenu en réserve pour la vérification de 
son état sanitaire, et il peut étre soumis à une 
quarantaine d'observation de trois à cinq jours. Les 
cas de force majeure sont appréciés par Taulorité 
sanitaire. (Art. 4.) 

Dans les pays étrangers, les patentes sont déli- 
vrées aux bâtiments français par nos agents con- 
sulaires. Là oü il n'exi.sle point d'agent consulaire 
français, les patentes doivent étre demandées aux 
anlorités du pays. (Art. 3.) 

Dans le cas de relârbe cn cours de voyage, Ia 
patente est viséc par Tagent consulaire du liou, et, 
à son défaut, parles auiorités du pays; s'il s'écou- 
lait plus de cinq jours entre la date du visa et 1c 
départ du navire, la patente devrait étre visée de 
nouveau. (Art. 6.) 

Les navires porteurs de patentes raturées, sur- 
chargées, ou présentant toute autre altération d'un 
caractère suspect, sont soumis à une surveillance 
particulière et aux mesures jugées nécessaires, 
sans préjudice des poursuites à diriger, selou le 
cas. conlre le capitaine ou le patron, et, en outre, 
contre les auleurs desdites altérations. (Ari. 7.j 

11 est défendu à tout capitaine : Io de se dessaisif 
de la patente prise au point de départ, avant d'être 
arrivé à sa destination ; 2o de prendre et (Tavoir à 
bord d'autre patente que cclle qui lui a été déli' 
vrée audit départ; 3o d'embarquer sur son bord 
aucun passager un autre individu qui paraitrait at- 
teint d unc maladie pestilcntielle. 11 est cnjoinl à 
tout offlcier de santé d'un navire, et, à défaut, au 
capitaine ou patroa, de prendre note, sur le jour- 
nal de bord, de tuutes les maladies qui pourraien' 
s'y manifestei'. II leur est égalemcnt prcscrit de 
,tenir note, sur ledit journal, de toute comniunica- 
tion qui aurait eu liou cn mer, et de tout événc- 
ment de nature à intéresser la santé publique- 
(Art. 8.) 

En cas do décès, après une maladie peslTef 
liclle, les efiéts d'babillcment ou de literic qui au- 
raient servi au maladc, dans le cours de celle ma- 

ladie, sont brúlés, si le navire est au mouillage, c'» 
s'il est en roule, jetés à la mer avcc les précaulioa® 
sulfisantes pour qu'ils ne puissent surnager. 
anh rs elTcts du méme genre dont Tindividu décédc 
n^urait point fait usage, mais qui se seraient trof' 
vés â sa disposition, sont soumis immédiatemcnt jj 
Tévent ou á toute autre purification. II est f3'1 

mention dans le journal do bord de Texécution de 

ces mesures. (Art. 9.) 
Tout capitaine, arrivant dans un port frança'5; 

est tenu : 1° d'cmpéclier toute communication avan' 
Tadmission à libre pratique; 2° de se conforma" 
aux règles de la policc sanitaire, ainsi qu'aux oi" 
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ires qui lui sont donnés par les autorités chargóes 
ue cette polioe; 3° (Tétabiir son navire dans le lieu 
réservé qui Jui est indique; -4° de se rendre, aus- 
sitôl qu'il y est invité, auprès des autorités sani- 
'aires, en attachant à un point apparent de son ca- 
pot, baicau ou chaloupe, une flamrtíe de couleur 
janne, à Teffet de laire connailre son ctat de sus- 
púáon et d'empêcher toute approche; 5° de pro- 
duire auxdites autorités tous les papiers de bord ; 
ie répondre. apres avoir prété serment de dire la 
■*'érité, à rinlerrogatoTe qu'clles lui font subir, et 
de déclarer tous les faits et douner tous les ren- 
peipncments venus á sa connaissance, qui peuvent 
intéresser la santé publique. (Art, 10.) 

Les gens de Tóquipage et les passagers peuvent 
dtre soumis, toules les fois qu'il est'jugé néccs- sairc, à de semblables interrogatoires et obli- 
gés. sons serment, à de semblables déclarations. 
(Art.il.) 

Les pilotes qui se rendent au-devant des navires 
Pour les guider, ainsi que toules les embarca lions 
qui, en c'as de naufrago ou de péril, iraienl à leur 
secours, doivent se conformei- aux ordres et aux 
inslructions des autorités sanitaires. (Art. 12.) 

Les défenses résultant des prescriptions de la po- 
lice sanitaire ne font pas obslacle aux visites des 
agents des douanes, soit dans les ports, soit dans 
le rayon de 2 myriamètres des cotes, sauf toute 
applicalion que de droit auxdits agents et à leurs 
embarcations, si, par ces visites ils perdent leur 
élat de libre pratique. (Art. 13.) 

Les provenances des pays babiluellement et ac- 
tuellement saisis sont admis à la libre pratique im- 
médiatement après la reconnaissance sanitaire, à 
moins d'accidenl ou de communicalion de nature 
suspecte survenue de[)uis le départ. (Art. 14.) 

bes quarantaines et les mesures particulières 
auxquelles doivent ctre soumises les provenances 
des pays suspects de maladies pestilentielles, sont 
lixées par décret, conformément à rartiele 1er de 
la loi du 3 mars 1822. Un tableau des quarantaines 
est publié ou afliché dans tous les Ijeux oü existe 
une commission ou agence sanitaire. (Art. 13.) 

En cas d'urgencc, les autorités sanitaires peu- 
vent prendre les (Jispositions nécessaires, qui sont 
iminedialement soumises à rapprobation du mi- 
nistre de Lagricullure et du commerce. Leurs dé- 
cisions sont accompagnées de 1'énoncé des molifs 
qui les onl détcrminées; elles sont rendues et, no- 
tifiées sans retard. Elles sont transcrites surun re- 
gistre spécial; chacune d'elles est signée séparé- 
ment. (Art. 16.) 

Les provenances des pays placés sous le régirae 
•le la patente brute ne sont admises que dans les 
ports ou rades spéeialement désignés par le mi- 
nistre de ragriculture et du commerce. (Ari. 17.) 

S>i une maladie pestilentielle se manifeste à bord 
•l un báliment, méme muni iruno patente nette, le 
eapitaine du navire se rend dans Tun des ports ci- 
•iessus désignés, et, s'il est forcé de relàcher dans 
un aulrc port ou rade, il est tenu en étal de sé- 
questration jusqu'à ce qu'il puisse reprendre le 
laege. (Art. 18.) 

Les lazarets et autres lieux reserves sont placés 
sons le méme regime sanitaire que les provenances 
quais renferment ou avec lesquelles ils sont cn 
ültre commumcation. (Art. 19.) 

Les membres ou agents "des autorités sanitaires 
unt seuls 1'entrée des lazarets ou autres lieux ré- 
servés pendant la séquestralion. En cas de com- 
nuinication suspecte de leur part, ils sont consi- 
dérés comme appartenaiu íi Ia provenance avec la- 
quelle ils ont communiqué, et ils en subissent le 
sort. (Art. 20.) 

I/cntrée des lazarets et lieux réservés peut, en 
cas de necessite, étre accordée à toute autre per- 
sonne, par les agents sanitaires principaux dont il 
será question ci-aprcs. i.a permission est toujours 
donnéc par écrit. Le permissionnaire est considere 
comme faisant partie de la provenance avec la- 
quelle il communiqué, et il en subit le sort. 
(Art. 21.) 

Les autorités sanitaires_ déterminent autour des 
lazarets et autres lieux réservés, placés sous leur 
direction, la ligne oü finil la libre pratique. (Art.22.) 

§ 2. Autorités sanitaires; uttributiuns et res- 
sort desdites autorités. — La nolice sanitaire est 
exercée par des conseils (cette dénominalion a été 
substituée à celle de commissions par le décret du 
4 juin 1833, art. 2), ou des agcnces, dont la com- 
position et les attributions sont ci-après détermi- 
nécs. Indépendamment de ces agences ou conseils, 
et conformément à l ordorinance du 18 avril 1847 
et au décret du 10 aoút 18-49, des médecins fran- 
çais élablis en Orient, et des médecins commis- 
sionnés par le ministre de Pagriculture et du com- 
merce, et embarques sur les bàtimcnts à vapeur, 
sont cbargés, pour la garantie de la santé pu- 
blique, de concourir à Texercice de la police sani- 
taire, en ce qui concerne les provenances du Le- 
vant. (Art. 23.) 

11 y a des agents principaux et des agents ordi- 
naires du service sanitaire. Ils sont nommés par le 
ministre de ragriculture et du commerce. Dans 
chaque département marilime, il y a au moins un 
agent principal, qui a sous sa direction tous les 
agonts ordinaires du service sanitaire de la cir- 
conscription qui lui est assignée. Dans les ports 
oü il existe des lazarets, Lagent principal du ser- 
vice sanitaire premi le titre de directeur de Ia 
santé. La circonscription attribuée à cbacun des- 
dits agents est déterminée par un arrété du mi- 
nistre de ragriculture et du commerce. (Art. 24.) 

Les agents principaux du service sanitaire sont 
cbargés de veiller à rexécution et au mainlien des 
lois, décrets, arretes et règlements sanitaires. 
Dans les ports oü ils résident, ils reconnaissent ou 
font reconnaitre rétat sanitaire des provenances et 
leur donnenl la libre entrée, s'il y a lieu. lis font 
cxéculcr les règlements ou décisions qui déter- 
minent la quaranUine et les précautions particu- 
lières auxquelles les provenances infectées ou sus- 
pcclées doivent étre soumises, Les agents princi- 
paux pourvoicnl, en outre, dans les cas urgents, 
aux dispositions provisoires qu'exige la santé pu- 
blique, et provoquent extraordinairement, au bc- 
soin, après en avoir donné avis au préfet et au 
sous-préiet, la réunion du conseil sanitaire dont Ia 
composilion est ci-après imiiquée. Us délivrent ou 
visent les patentes cl bulletins de santé, dans les 
ports oü ils résident; ils les font délivrer et viser, 
dans les autres ports de leur circonscriplion , par 
les agents sanitaires placés sous leurs ordres. Les 
directeurs de la santé sont, en outre, cbargés de 
faire observer rordre et la discipline dans les laza- 
rets et autres lieux réservés. (Art. 23.) 

Eont partie de droit des conseils sanitaires, avec 
voix délibérative : 1» le directeur de la sanlé ou 
Lagent principal du service sanitaire; 2'>le maire; 
5° 1c plus éleve en grade parmi les officiers généraux 
ou supérieurs attachés à nn commamleracnl terri- 
torial ; 4" dans les ports militaires, le préfet ma- 
ritime, le major général, le président du conseil 
de sanlé de la marine, et, daus les ports de com- 
merce, le commissaire cbargé du service man- 
time; 3° le directeur ou inspecteur des douanes, 
et, à défaut, le plus élevè en grade des employés 
dans ledit serviee; 6" dans les ebefs-lieux de pré- 
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fecture, deux conseillm de piéfeeture. Sur lous 
les points du littoral oü les nalions étrangères en- 
Irctiennent des consuls, les consuls sont invités à 
se rénnir au commencement de chaque année, 
pour désigner Tun d'entre eux, qui a la faculte 
d^ssister aux délibérations du conseil sanilaire, 
avec voix consultative, (Art. 2(J.) 

Les conseils sanitaires renferment, en outre, Irois 
membres au moins et six au plus, désignés par 
rélcction; un tiers d'entrc eux est nommé par le 
conseil municipal; un liers par la chambre de 
commerce, et, à son délaut, par le tribunal de 
comnierce du ressort, et un tiers par le conseil 
d hygiène publique et de salubrité de la circon- 
scription. Les choix ne peuvent porter que sur des 
personnes faisant partie du curps qui les nomme, 
et ayant leur résidence dans le lieu oü siége le 
conseil. SMl n'exisle pas de chambre de com- 
merce dans la localité, le conseil municipal nomme, 
outre les membres choisis dans son sein, un liers 
des membres du conseil sanitairo choisis parmi les 
négociants S'il u'existe pas de conseil d liygiène, 
il est également chargé de nommer le dernier 
liers, qui est ehoisi parmi les médccins. (An. 27.) 

Les membres du conseil sanilaire sont nommés 
pour trois ans, et renouvelés par liers chaque an- 
née, pendant les deux prcmières années; les 
membres sont désignés par le sort, et eusuite par 
rancienneté. lis sont inuéfiniment récligibles. Les 
préfets et les sous-préfets sont présidents-nés du 
conseil établi au siége de leur résidence; ils peu- 
vent déléguer leurs fonetious. (An. 28.) 

Aux termes de l'urticle 3 du déoret du A juin 
1833, rendu pour Texeculion à Tégard de la Sar- 
daigne de la convention sanilaire intervenue entre 
la France et diverses autres puissances, l'article29 
du décret du 24 décembrc 18")ü est ahrogé. Ce 
méme décret du 4 juin 1833 donne aux conseils 
sanitaires les attributions suivantes : le conseil 
exerce une surveillance générale sur le service sa- 
nilaire. II a spécialement pour mission declairer le 
direcleur ou agent, ct de lui douncr des avis sur 
les mesures á prendre en cas d'invasion ou de me- 
naces d'invasion d'une maladie réputée importable 
ou transmissible, de veiller á Fexécution des rc- 
glemcuts géncraux ou parliculiers relatifs à Ia 
police sanilaire, et, au besoin, de dénoncer augou- 
vernement les infractions et omissions. II est con- 
sulte sur toutes les questions adminístratives et 
médicales, et il concourt avec le directeur ou agent 
à la préparation des rèjjlemeuts locaux ou inlé- 
rieurs. Le conseil se reunit périodiquement aux 
époques déterminées par Fautorité supérieure; il 
est convoque extraordinairement toutes les fois 
qu'unc circonslauce relalive à la sauté publique 
parait 1'exiger. 

Le directeur ou agent ct le conseil ont pour de- 
voir de se tenir constamment informésde Fétatde 
la sanlé publique. Us entretiennent, à cet effet, soit 
direclcment, soit par des délégués, de fréqucnts 
rapports avec Fadministration communale, et en 
reçoivent toutes les Communications nécessaires à 
1'accomplissemcnt de leur mandai. En cas de dis- 
sidence entre le directeur ou agent et le conseil, 
il en est immédiatemcnt réléré au gouvernement 
central. Toutefois, s'il y a urgence, le directeur 
ou agent, sous sa resppnsabilile, pourvoit aux dis- 
positions provisoires qu'exige la santé publique ou 
le service. 

Les agents ordinaires du service sanilaire sont 
chargés, sur les différents points du littoral oü ils 
sontplacés, de veiller à rexéculion des réglements 
sanitaires, d'en cmpêchcr rinfraclion, de constatcr 
les contraventious par procès-verbal, d'avertir et 

d'informer le chef de service dont ils relèvent, et, 
en cas d'urgence, le maire de la commune oü ils 
exercent leurs fonclions, de tout ce qui peut inté- 
resser la santé publique. 11 peuvent ètre chargés, 
par délégation de leurs chefs de service, de pro- 
ceder à la reconnaissance sanilaire des navires, 
d'accorder la libre pratique et de délivrer des pa- 
tentes et des bullelins de santé. (Art. 30.) 

Conformément á Fordonnance du ISavril 1847, 
les médecins sanitaires français, établis dans le Le- 
vant, constalent, avant le départ des bálimenls, 
1'état sanilaire du pays; les patentes de santé sont 
délivrées sur leur rapport. Les médecins sanitaires 
embarqués à bord des bàtiments à vapeur surveil- 
lent, pendant le voyage, la santé des équipages et 
des passagens, tiennent note exacte et jour par 
jour des maladies observées, et en font Fobjet d un 
rapport embrassanl toutes les circonslances du 
voyage, depuis le départ jusqu'à Farrivée : ce rap- 
port est remis à rautorité sanilaire au moment de 
l'arraisonnement. (Art. 31.) 

Les agents ordinaires et les employés du service 
sanilaire sont pris, autant que possible, parmi les 
agents du service des douanes; ils reçoivent, en 
cette qualité d'agenls sanitaires, une indemnité sur 
les fonds affectés aux dépenses sanitaires. (Art.32.) 

Les directeuis de santé, les agents principaux 
et ordinaires du service sanilaire ont le droit de 
requérir la force publique pour le service qui leur 
est confie. Les mèmcs agents ont le droit de requérir, 
mais seulement dans les cas d'urgence et pour un 
service momentané, la coopération des officiers et 
employés de la marine, des employés des douanes 
et des contributions indirectes, des officiers des 
ports de commerce, des commissaires de police, des 
gardes champélres et forestiers, et, au besoin, de 
lous les citoyens. Lesdites réquisilions d'urgence 
ne peuvent enlever à leurs fonetions habituelles des 
individus attacbés à un service public, à moins d'un 
danger assez imminent pour exiger le sacrilice de 
tout aulre intérét. (Art, 33.) 

Les directeurs de la santé et autres agents prin- 
cipaux du service sanilaire sont nommés par le 
ministre de 1'agricullure et du commerce; si ces 
agents appartienncnt au service ^es douanes, leur 
nomination a lieu sur la désigiiation du ministre 
des finances. (Art. 34.) 

Les agents ordinaires du service sanilaire sont 
nommés par les piéfets, sur Ia présentalion du ser- 
vice de la santé ou de 1'agcnt principal, et du con- 
sentement du directeur dis douanes, si Tagent dé- 
sigué appartient à ce service. (Art. 35.) 

Les autres employés. a divers tilres, du service 
sanilaire sont nommés par le préfet, sur la pré- 
sentalion de Tagent principal ou du directeur de Ia 
sanlé. (Ari. 3tí.) 

Les médecins attacbés au service sanilaire des 
lazarets et du littoral sont nommés, pour quatro 
ans, par le ministre de Fagricullure ct du com- 
merce, sur une liste de trois candidats dressée par 
le préfet. Ils peuvent être conlinués dans leurs 
fonetions. (Art. 37.) 

Les agents des lazarets, exclusivement réservés 
pour les bàtiments de guerre, sont nommés par le 
ministre de Fagricullure ct du commerce, sur Ia 
désignation du ministre de la marioc. (Art. 38.) 

§ 3. Police judiciaire, élat civil, juffemente àt 
amplo polire. —Les fonclions de police judiciaire 
attribuées par 1'article 17 de Ia loi du3 mars 1822 
aux membres des autorilés sanitaires, sont exercées 
par les agents principaux et les agents ordinaires 
du service sanilaire, dans leurs circonscriptions 
respectives. Les uns et les autres ne peuvent exer- 
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çer lesdites fonctions qu'après avoip prêté serment 
devant le tribunal civil. (Art. õ9.) 

Lesjugements à rendre par lesdites autorités, en 
malière de simple police, eten vertu de rarlicle 18 
de Ia méme loi, le sont par le directeur de la santé, 
assisté de deux délégués du conseil sanitaire; les 
fonctions de ministère public etant remplies par un 
froisième délégué du conseil, et )es fonctions de 
greflier par un agent ou un employé du serviee 
sanitaire. (Art. 40.) 

Les cilalions aux contrevenants et aux témoins 
sont faites par un simple avertissement écrit par le 
directeur de la santé, conformément aux arti- 
cles 169 et 170 du Code d'instruclion criminelle. 
(Art. 41.) 

Le contrevenant doit eomparaitre par lui-méme 
ou par un fondé de pouvoirs. En cas de non-com- 
parution, si elle n'esl pas occasionnée par un em- 
pêchernent résullant des règles sanilaires, il est 
jugé par défaut. Si, au contraire, ces mêmes 
fègles s^pposenl à la comparution, il est sursis au 
jugement jusqu a la ftn de la quarantaine, à moins 
que le contrevenant ne soit un employé du lazaret 
ou de tout autre lieu réservé, obliué, par ia nature 
de ses fonctions, à une séquestration babituelle. 
Dans ce cas, si ledit contrevenant n'a pas désigné 
de fondé de pouvoirs, il lui en est donné un d'of- 
fice. (Art. i-i.) 

Un garde de santé, commissionné à cet effet 
fiar le directeur de la santé, est chargé de notifier 
es citations et les jugements. (Art. 45.) 

Au surplus, sont observés, en tout ce qui n'est 
pas contraire au litre 111 de la loi du 3 mars 18Í2 
et aux dispositions qui précèdent, les articles 146, 
147, 148, 149, 130, 131, 133, 134, 133, 136, 
137, 138, 139, 160, 161, 162, 163, 164 et 163 du 
Code d'instruclion criminelle. (Art. 44.) 

Les fonctions de Tétat civil, objet do Particle 19 
de la loi du 3 mars 1822, sont remplies par le di- 
recteur de la santé, assisté d'un agent ou em- 
ployé du serviee sanitaire faisant les fonctions de 
secrélaire. (Art. 43.) 

§ 4. Übliijalions générales des agents exté- 
rieurs de la France. — II est enjoint à tous les 
agents de la France au dehors de se tenir informes 
et d'inslruire le ministre de ragriculture et du 
commerce, parla voie du département dontilsre- 
lèvent, des renseignements qui imporlent à la po- 
lice sanitaire ct á la santé publique de Ia France. 
S'il y avait péril, tis devraient en méme lemps 
avertir l autorité française la plus voisine ou le 
jdus à portée des lieux qu'ils jugeraient menacés. 
11 est pareillement enjoint aux autorités sanilaires 
de se donner récipruquement les avis nécessaircs 
au serviee qui leur est cniiCié, à toutes les auto- 
rités de 1'inlérieur de prevenir qui de droit des 
faits â leur connaissance qui intéresseraient la 
santé publique. Les chambres de commerce, les 
capitaines et palrons des navires arrivant de 
1'clranger, et généralement toutes les personnes 
ayant des renseignemenls sur les quaranlaines, 
sòiu invités à les communiquer au directeur de la 
santé. (Art. 46.) 

Tout dépositaire de Pautorilé et de la force pu- 
blique, tous agents de Pautorilé, soit au dehors, 
soit au dedans, qui seraient averlis d^nfractions 
aux lois et règlements sanilaires, sont tenus d ern- 
ployer les moyens en leur pouvoir pour les preve- 
nir, pour en arréter les effets et pour en procurer 
la répression. (Ari. 47.) 

111. CONVENTION SANITAIRE INTERVENUE ENTRE 
t-A FRANCE ET DIVERSES PUISSANCES. (27 MAI 
1833.)— Cexécution des mesures de police sani- 
taire étant, dans la plupartdcs conlrécsque baigne 

la Méditerranée, un des obstacles les plus gênants 
à Ia liberte du commerce, les diverses puissances 
intéressées ont cherché à diminuer cet obstacle en 
introduisant Ia plus grande uniformité possihle 
dans les mesures sanilaires exigées sur leurs ter- 
ritoires respectifs. C est ce but que la France, ia 
Sardaigne, PAutriche, les Deux-Siciles, PEspagne, 
les Etats-Komains, PAngleterre, la Grèce, le Por- 
tugal, la Russie, ont táché datteindre en posant, 
dans une convention spéciale promulguée par dé- 
cret du 27 mai 1833, les príncipes dônt Padoption 
commune doit simplifier un état de choses qui 
servait quelquefois de prétexte à des vexations, et 
qui a toujours été plus ou moins préjudiciable aux 
inlérêts les plus évidents du commerce. 

La durée de cette convention est limitée à cinq 
années. Toulefois, dans le cas oü, six mois avant 
Pexpiration de ce terme, aucune des parties contrac- 
tantes n^urait, par une déclaration officielle, annoncé 
son inlention d^u faire cesser les effets en ce qui 
la concerne, clles resteront en vigueur pendant cinq 
autres années. Dans le cas oü, six mois avant Pex- 
piration de ce nouveau terme, aucune des parties 
contractantes n'aurait, par une déclaration offi- 
cielle, annoncé son inlention d'en faire cesser les 
effets en ce qui Ia concerne, la convention et Pan- 
nexe resteront en vigueur pendant une année en- 
core, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à 
due dénoncialion. 

Ajoulons encore que, par une disposition fort 
sage, la faculte d'accéder á la convention a été ré- 
sefvée à toutes les puissances qui consentiraient à 
acceptcr les ohligations qu'elle consacre. 

Voici Panalysc de cette convention ; 
§ ler. Maladies aurqueAles s appliquent les 

mesures sanilaires.— Obligation de la patente. 
— Limites du droit des autorités sanilaires. — 
Les hautes parties contractantes se sont réservé le 
droit de se prémunir sur leurs frontières de terre, 
contre un pays malade ou compromis, et de mettré 
ce pays en quarantaine. Quant aux arrivages par 
mer, clles sont convenues en príncipe : 1» d'appli- 
quer à la peste, à la fièvre jaune ct au choléra, les 
mesures sanilaires spécifiees dans les articles 
ci-aprcs ; 2" de considérer comme obligatoire puur 
tous les bàtimenls la produetion d^ne patente, 
sauf les cxceptions mentionnées dans le règlement 
sanitaire international. 

Tout port sain a le droit de se prémunir contre 
tout báliment ayant à bord une maladie réputée 
tmportable, telle que le typhyus et la pelile vé- 
role maligne. 

Les administrations sanilaires respectives peu- 
vent, sons leur responsabilité devant qui de droit, 
adopter d'autres précantions contre d'autres mala- 
dies encore. II est bten entendu toutefois: Io que 
les mesures exceptionnelles mentionnées dans les 
deux paragraphes précédenls ne peuvent étre ap- 
pliquées qu aux navires infectés, et qu'clles ne 
sauraient aller jusquà compromettre, dans aucun 
cas, le pays de provenance; 2o que jamais aucune 
mesure sanitaire ne peut faire repousser un bâti- 
ment, quel qu'il soit. (Art. ler.) 

§ 2. 1'atenles. — Suppression de la patente 
suspecle. — II n'y a plus que deux patentes : Ia 
patente brute et la patente nette; la première, pour 
la pròsence constalée de la maladie; la seconde, 
pour Tabsence constatée de la maladie. La patente 
constatera Fétat hygiénique du bàtiment. Un báli- 
ment en patente nêtte, dont les conditions seraient 
évidemment mauvaises et comproniettantcs, pourra 
étre assimilé, par mesure d hygiène, à un báli- 
ment en patente brute et soumis au méme re- 
gime. (Art. 3.) 
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§ 3. Vas quarantaines. — Fíxation d'un mi- 

ni inum et d'un maximum. — L'application des 
mesures de i|uaranlaine est réglóe. désormais, 
d'après la déclaration oITiciellement faite par Tau- 
tonté sanilaire inslituée au port de départ que la 
maladie existe réellement. La cessatiou de ces 
mesures se determine sur une déclaration sem- 
llable que la maladie est éteinte, après toutefois 
Texpiration d'un délai fixé à trenle jours pour Ia 
peste, à vingt jours pour la fièvre jaune et à dix 
jours pour le choléra. (Art. 2.) 

Pour Ia plus facile application des mesures qua- 
rantenaires, les hautes parties coutractantes sont 
convenues d'adopter le príncipe d'un minimum et 
d'un maximum. Eu ce qui concerne la peste, le mi- 
nimum est fixé á dix jours pleins, et le maximum 
à quinze. Dès que le gouvernement ottoraan aura 
coraplété, dans les termes prévus par le règlemenl 
international, Torganisaiion de son scrvice sanilaire, 
et que des médecius européens auront été ctablis, 
à la diligencedes goiiveruemcntsrespectifs, sur tons 
les poinls oü leur préscnce a été jugce nécessaire, 
les provenances de rOrient en patente nelleseront 
admises cn libre pratique dans tous les porls des 
bautes parties coutractantes. En altendant, il a été 
cqnvenu queçes mémes provenances, arrivant en pa- 
tente nctte, scraier.t reçues en libre pratique aprcs 
huit jours do travcrsée, lorsque les navires ont a 
burd un médecin sanilaire, et après dix jours, quand 
ils n'en ont pas. Le droit est réservé aux pays les 
plus voisinsdelempire oltoman, loulen eontinuant 
leur régime quarantenaire actuel, de prendre, dans 
certains cas, telles mesures qa'ils croiront indis- 
pcnsables pour le maintien de Ia santé publique. 
En ce (|ui concerne la fièvre jaune et lorsqubl n')' 
a pas eu d'accident pendant ia travcrsée, le mini- 
mum est de cinq jours pleins et le maximum de 
sept jours. Ce minimum peut êlrc abaissé à trois 
jours, lorsque la travcrsée a duré plus de trente 
jours et si le bátiment est dans de bonncs condi- 
tions d'liygiène. Quand des accidents se sont pro- 
duits pendant la traversée, le minimum de la qua- 
rantaine à imppseraux bàliments est de sept jours, 
ct le maximum do quinze. Enlin, pour le eboléra, 
les provenances dos lieux oü rcgne cette maladie 
peuvent clre soumiscs à une quarantaine d'obser- 
valion de cinq jours pleins, y compris le tcmps de 
Ia traversée. Quant aux provenances des lieux voi- 
sins ou intermediaires notoircment compromis, 
elles peuvent ètre aussi soumises á une quarantaine 
dobservation de trois jours, v compris la durée de 
Ia traversée. Les mesures d'liygiéne sont obliga- 
toires dans tous les cas et contrc toutes les ma- 
ladies. (Art. 4.) 

S 4. Quarantaine imposée aux marchandises. 
■— Classification. — Pour l'applicalíon des me- 
sures sunitairos, les marchandises sont rangéescn 
trois classes: Ia premiòre comprem! les mareban- 
dises soumises à une quarantaine obligatoire et 
aux purilicaliona; la scconde comprend celles qui 
sont assujetties à une quarantaine lacultative; la 
troisiòme, enlin, comprend les marchandisesexemp- 
tées de loute quarantaine. Le règíement sanilaire 
international spéctfie les objets et marchandises 
composant chaque classe et le régime qui leur est 
apphcable, en ce qui concerne la peste, la fièvre 
jaune et le eboléra. (Art. 5.) 

§ S. Maintien ou création des lazarets néces- 
saires. — Chacunc des puissances contractantes 
s'engage à mainlonir ou ú créer pour Ia réception 
des bàtiments, des passagers, des marchandises ct 
autres objets soumis à quarantaine, le nombre de 
lazarets réclamé par les exigences de la santé pu- 
blique, par Io bien-être des voyageurs et par les 
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besoins du commerce; le tout dans les termes 
énoncés par le règíement sanilaire international. 
(Art. 0.) 

§ 6. — Droits sanitaires.— Personnes et ob- 
jets qui y sont soumis. — Bases de perceplion. 
— Pour arriver aulant que possible á runilormité 
dans les droits sanitaires et pour n'imposer à la 
navigation deleUrs Elats respectils que les charges 
nécessaires pour couvrirsimplement leurs frais, íes 
puissances contractantes, sous la réserve des ex- 
ceptions prévues dans le règíement sanilaire in- 
ternational, ont arrété en príncipe : Io que tous les 
navires arrivant dans un port paient, sans distinc- 
tion de pavillon, un droit sanilaire proportionnel 
à leur lonnage; 2o que les navires soumis à une 
quarantaine paient, en outre, un droit juurnalier de 
stalion; 3o que les personnes qui séjournént dans 
les lazarets paient un droit lixe pour chaque journée 
de résidence dans cet établissement; 4o que les 
marchandises déposées et désinfectées dans les 
lazarets sont assujetties à une taxe au poids ou à 
la valcur. Ces droits et taxes sont fixes par chaque 
gouvernement, et signiflés aux autres parties con- 
tractantes. (Art. 7.) 

§ 7. Bases de Vorganisation des administra- 
tions sanitaires. — Pour amencr également Ia 
plus grande uniformité possible dans 1'orgauisation 
des administrations sanitaires, les parties contrac- 
tantes sont convenues de placer le service de la 
santé publique dans les ports de leurs États 
qu'elles se sont réservé de designer, sous la di- 
rection d'un agent responsable, noôimé et rétribué 
par le gouvernement, et assiste d'un conseil repré- 
sentant les inlérêts locaux II y a, en outre, dans 
chaque pays un service dhnspeclion sanilaire qui 

.est réglé par les gouvernements respectifs. Dans 
tons les ports oü les puissances contractantes en- 
tretieunent des consuls, un ou plusieurs de ces 
cònsuls peuvent étre admis aux délibérations des 
conseils sanitaires, pour y faire leurs observations, 
fournir des renseigneménts ct donner leuravis sur 
les queslions sanitaires. Toutes les fois qu'il s'agit 
de prendre une résolution spéciale à Fcgard d'un 
pays et de le déclarer en quarantaine, Tagcnt con- 
sulaire de ce pays est invité à se rendre au conseil 
et enlendu dans ses observations, (Ari. 8.) 

Eapplication des príncipes généraux consacrés 
par les disposilions qui préccdent ct Fensemble des 
mesures adminjstratives qui en découlent ont été 
dêterminés par un règíement sanilaire internalio- 
rial annexé à la convention. 

POIVTS ET CIIAUSSÉES. (D., p. 1383.) 
I. Organisation du coups des ponts et ciixds- 

sées. — § lcr. üivisiun du serviço des ponts 
et c/iaussées. — § 2. Des grades, des cadres 
et de 1'avancement. — S Admissibilité des 
conductenrs au grade dingénieur. — § 4. l'o- 
sitions diversos de 1'ingiiHeur, congés, sortie 
des cadres. — § S. Conducteurs des ponts et 
chaussées. 

II. AgENTS I.VFIÍniEURS DES ponts et ciiaussiíes. 
— S |er- Employés secondaires.— § 2. (Jantes, 
éclusiers ct autres agents attachés au service 
de la navigation intérieure. — S 3. Éclu- 
siers, ponliers ct autres agents attachés a" 
service des ports maritimes de commerce. — 
jj 4. fíardiens de phares et fanaux. 

III. Tarif des honoraires et frais de voyace. 
I. Organisation nu corps des ponts et ciiaus- 

siíes. — § 1". Üicision du service des ponts et 
chaussées. — Le serviço des ponts ct chaussées 
se divise en service ordinairc, scrvice extraordi- 
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naire, services dctachés. (Décr. du lõ oclobre 
1831, art. 1".) 

Lc service ordinaire comprend tous les services 
permanents; il se subdivisc cn service général, 
service spécial, services divers. Le service général 
comprend Ia direction et rexécution des travanx 
ordinaires des ponts et chaussées dans chaque dé- 
partement. Le service spécial comprend la direc- 
tion et Texecution des travaux distraits du service 
départemculal. Les services divers comprennent le 
secretarial du conseil général des ponts et chaus- 
séçs. récole des ponts et chaussées, le dépòt des 
cartes et plans, les. missions et travaux scienti- 
flques, les emplois dans Padministration centrale, 
et tous autres services rétribués sur le budget des 
travaux pubücs, qui ne rentrent ni dans le service 
général ni dans le service spécial des départements. 
(Art. 2.) 

Le service extraordinaire comprend la direction 
et Texecution des grands travaux publies nou per- 
manents, leis qiTélablissemenls de chemins de fer, 
de canaux. d'ouvrages à la mer, etc., auxquels il 
n'est pas pourvii par les ingénieürs du service or- 
dinaire. et qui sont destines à rentrer, après leur 
achèvement, dans Tune des catégories du service 
ordinaire. (Ari. 3.) 

Les sen ires détachés comprennent tous les ser- 
vices qui, n"étant pas rétribués sur le budget des 
travaux publies. sont néanmoins obligatoires pour 
le corps des ingénieürs des ponts et chaus ées, 
teis que lc service des ports militaires et des colo- 
nies, le service de TAlgérie, le service des caux et 
du pavé de Ia ville de Paris, le service des canaux 
d'Orléans, du Loing et du Midi. Les ingénieürs 
lemporairement attachés, en qualité de direcleur 
des études, professeur ou répétiteur à Tenseigne- 
ment de TKcole polyteclmique et des autres écoles 
spéciales du Gouvernement, sont également consi- 
derés comme apparlenant aux services détachés. 
(Ari. 4.) 

§ 2. Des grades, des cadres et de Vavance- 
ment.— Des grades. — Les grades dans lc corps 
des ingénieürs des ponts et chaussées sont fixés 
ainsi qu'il suit : inspecteur général, iuspecleur di- 
visionnaire, ingénieur en chef, ingénieur ordinaire, 
élève ingénieur. Le grade d ingénieur en chef se 
divise cn dcux classes : celui d'ingémeur ordi- 
naire, ainsi que celui d'élèvc ingénieur, en forme 
trois. (Art. 3.) 

Les appointemcnts sont lixés ainsi qu'il suit: 
inspecteurs généraux, 12,000 franes; inspecteurs 
divisionnaires, 10.000 franes; ingénieürs en chef do 
1" classe. 0,000 franes et 3,000 franes; 2° classe, 
4,300 franes; ingénieürs ordinaires de lrP classe, 
3,000 franes; 2® classe, 2,500 franes; õc classe, 
1,800 franes; élèves des ponts et chaussées á Técole, 
1.200 franes; en mission, 1,800 franes. Le traite- 
ment des ingénieürs en chef de lre classe ne peut 
étre porlé au maximum de 0,000 franes qiTaprès 
jouissance du traitement minimum pendant au 
moins deux ans. Lc nombre des ingénieürs en 
chef auxquels ce maximum est alloué ne peut ex- 
ceder le cinquième de Teffcctif de la première 
classe. En ouire de leurs traitements, les ingénieürs 
des ponts et chaussées rcçoivent , à titre de frais 
fixes, une somme annuellemcnt téglée par le mi- 
nistre, et destinéc à les couvrir de leurs frais et 
loyer de bureau, frais de lournées ordinaires et de 
loutes les autres depenses occasionnécs par le ser- 
vice. Les honoraires et frais de déplacement qui 
sont dus aux ingénieürs des ponts et chaussées, 
pour les travaux dont ils ont éléchargés, soilpour 
le comple de départements, de communes, iTasso- 
cialions icrritoriales, soil pour Tinstruction des af- 
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faires oü leur intervention est à la fois requise 
dans un inlérêt général et dans un inlérèt particu- 
lier, sont délerminés par le décret réglementaire du 
10 mai 1834, dont nous faisons connaitre plus loin 
les dispositions. 

Los indemnités auxquelles ils ont droiten casde 
tournées exlraordinaires ou de changement de 
deslination ordonnés dans Tinlérêl du service, 
sont déterminées par un arrèté ministériel. (Décr. 
dn 15 oclobre 1831, art. 6 ; décr. du 31 mars 18.32, 
art. ler.) 

Des cadres. — Le cadre du corps des ingénieürs 
des ponts et chaussées sc divise cn cadre du ser- 
vice ordinaire ou permanent, cadre du service ex- 
traordinaire ou éventuel, cadre des services déla 
cbés, cadre de non-activité. (Doer. du 28 mars 1832, 
art. 7.) 

Les cadres du service ordinaire et du service ex- 
traordinaire sont réglés par lc ministre, suivant 
les besoais du service et en raison des crédils ou- 
verls au budget. Le nombre des ingénieürs en 
chef de lre classe ne peut cxcéder celui des ingé- 
nieürs cn chef de 2e classe; le nombre de? ingé- 
nieürs ordinaires de lre classe ne penl exceder les 
deux tiers de celui des ingénieürs ordinaires de 
2® classe. Lc cadre des services détachés est réglé 
par le ministre des travaux publies, d'après la de 
mande des ministres sons Tautorité desquels doi- 
verit se trouver placés les ingénieürs en service 
délaché. Le cadre de non-aetivilé comprend tous 
les ingénieürs sorlis à divers lilres de Tactivité. 
(Décr. du 28 mars 1832, art. S.) 

Des nominations. — Les élèves ingénieürs des 
ponts ct chaussées sont recrulés parmi les élèves 
de TEcole polyteclmique qui ont rempli les con- 
dilions exigées par les règlements organiqties de 
cetle école. (Décr. du 13 octobre 1831, art. 9.) 

Le grade d'ingénieur ordinaire de 3e classe est 
confere ; l® aux élèves ingénieürs, qui ont com- 
plété leurs études et satisiait aux conditions exi- 
gées par les règlements de TEcole d'application 
des ponts et ebaussees; 2° aux conducteurs des 
ponts et chaussées qui doivent être admis, chaque 
année, dans le corps des ingénieürs, aux condi- 
tions et suivant le mode prescrit par Ia Toi du 
30 novembre 183(4 et le décret du 23 aoút 18.31, 
dont nous reproduisons plus loiu les dispositions. 
Les ingénieürs ordinaires de 2e classe sont pris 
parmi les ingénieürs ordinaires de 3e classe, ayant 
au moins dcux ans de service en cetle qualité. 
Les ingénieürs de 1re classe sont pris parmi les in- 
génieürs de 2" classe, ayant au moins deux ans de 
service cn cette qualité. (Art. 10.) 

Le grade dMngénieur en chef de 2° classe ne 
peut ètre accordé qiTaux ingénieürs ordinaires de 
lro classe, ayant au moins deux ans de service en 
eettc qualité" Les ingénieürs en chef de lre classe 
sont pris parmi les ingénieürs en chef de 2C classe, 
ayant au moins trois ans de service dans cclte 
classe. (Art. 11.) 

Lc grade d'inspecteur divisionnaire ne peut être 
accordé qu'aiix ingénieürs cn chef de lro classe, 
complant trois ans de service au moins dans cette 
classe. (Art. 12.) 

Lc grade d'inspecteur général ne peut être ac- 
cordé qu'aux inspecteurs divisionnaires, ayant au 
moins quatre ans de service en cetle qualité. 
(Art. 13.) 

La nomination aux grades a lieu par décret de 
TEmpereur, sur la proposilion du ministre des 
travaux publies. Les avancements dc classe ont 
lieu par décision du ministre. (Ari. 1 í.) 

Les fonetions de directeur des travaux hydrau- 
liques et bátiments civils, dans les ports militaires, 
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sont compalibles avec celles d'inspecteur division- 
naire et d inspecteur général des ponts et chaus- 
sées. 

§ 5. Admissibilité des condvcteurs au grade 
d'ingénieur. — Avant la loi du 30 novembro 18"0, 
les ingénieurs de õ" classe ne pouvaient être pris 
<]ue parmi les élèves ingénieurs. Cette loi a décidé 
qu'un certain nombre de places d'ingénicur se- 

: i raient annuellement réservées aux ronducteurs 
^ cmbrigadés des ponts et chaussées, à la suite de 

concours et d'examens publics. Kul n'est admis à 
coneourir s'il n'a dix ans de service elfectif á par- 
tir de sa nomination au grade de conducteur auxi- 
liaire. Le sixième des sujeis nouveaux à admettre 
chaque année au grade dbngénieur doit être pris 
parmi les conductcurs embrigadés, ayant satisfait 
aux conditions du concours. A défaut de conduc- 
teurs reconnus admissibles, les vacances sont atlri- 
buées aux élèves ingénieurs de TEcole des ponts et 
chaussées. (Art. 1", 2, 5.) 

Le décret du 23 aoút 1831, rendu en exécution 
de Tartiele 6 de la loi du 30 novembro, 1830, a ré- 
glé les conditions d'admission des conducteurs 
dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le ministre des travaux publics fixe, chaque 
année, trois mois à favance, 1'époque à laquelle 
doivent avoir lieu les examens publics pour fad- 
mission des conducteurs dans le corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. Nul conducteur n'est 
admis á coneourir s'il n'est Français ou naturalisé 
Français, et sbl ne satisfait aux conditions de grade 
ct de services exigées par farticle 2 de la loi du 
30 novembre 1830. Dans le calcul du nombre de 
places d'ingénicur des ponts et chaussées à attri- 
buer, chaque année, aux conducteurs embrigadés, 
qui ont satisfait aux conditions de concours. les 
fractions au-dessous d'un demi sont négligées; les 
fractions supérieures donnent lieu à une nomina- 
tion de plus en faveur des conducteurs. (Décr. du 
23 aoút 1831, art. 1", 2, 3.) 

Admission au concours.— Indépendamment de 
Finstruction exigée pour fadmission à leur grade 
actuel, les conductcurs qui aspirent au grade d'in- 
génieur doivent posséder les connaissances ci- 
après : 1° 1'algèhre élémcntaire; 2o la géométrie 
analytiquc élémentaire; 3o la géométrie descrip- 
tive, avec son applicalion à la coupe des pierres et 
à la charpente; 3o les príncipes généraux de la 
mécanique, 1'liydraulique et les machincs; 3° les 
éléments de la physique, de la chimie ct de Ia géo- 
logie; 6o les connaissances relatives aux routes, 
aux ponts, aux chemins de fer, à la navigation in- 
téricure (rivières ct canaux), aux desséchémcnls et 
irrigations, aux ports marilimes; les notions élé- 
mentaires applicables à 1'architecture; les détails 
techniques relatifs aux qualilés des matériaux, à 
leur mise en oeuvre et à l execulion des travaux; 
7o les príncipes du droit civil et adminislratif, en 
ce qui se ratlachc aux obligations des ingénieurs 
etau service des ponts et chaussées; 1'organisation 
administrative; la comptabilité. Le programme dé- 
taillé des connaissances exigées est arrété par le 
ministre des travaux publics. (Art. 3.) 

Les examens préparatoires ont lieu au cbef-licu 
de chaque département, devant une commission 
composée ddngénicurs des ponts et chaussées, et 
prcsidée par un ingénieur en chef. Les mcmhres 
de cette commission sont au nombre de cinq à 
Paris, et de trois dans les départemenls. Ils sont 
nommés, chaque année, parle ministre, et choisis, 
autanl que possible, dans des serviços différenls. 
L'examen préparatoire est composé de deux par- 
lies, qui portent, fune sur les connaissances théo- 
riques, 1'autre sur finstruction pratique. La pre- 

mière comprend la partie du programme rclalive 
à falgèhrc et à la géométrie analytique élémen- 
taires, à la géométrie descriptive, á la physique et 
à la chimie. Les concurrents doivent être, en outre, 
interrogés sur les maticres comprises dans le pro- 
grammè d^dmission à femploi de conducteur. La 
seconde doit porter sur la partie du programme 
relalive à fexécution des travaux; il est, en outre, 
fait aux candidats des queslions qui ont pour objet 
de constater, d'une manièrc générale et sommaire, 
la pratique qu'ils ont acquise, tant dans la partie 
administrative que dans la partie technique dulser- 
vice. Enfin, les candidats ddivent rédiger, sous les 
yeux de la commission, un rapport sur une ques- 
tion administrative ou contentieuse; ce rapport est 
annexé au procès-verbal de fexamen. (Art. 5, 6.) 

Les inspecteurs divisionnaires, réunis en com- 
mission, arrétent la liste des conducteurs admis à 
prendre part au concours. en prenant en considé- 
ration : Io les résullats des examens préparatoires 
conslatés par les procès-verbaux des commissions 
instituées dans chaque département; 2o la moralité 
des concurrents, leur conduite, leurs services anté- 
rieurs, notamment en ce qui concerne 1'étude des 
projets et fexécution des travaux, ct fensemble 
des litres de toute nalure qu'ils auraient à faire 
valoir. Cette liste peut contenir trois foís autant de 
noms qu'il y aura, pour fannée, de nominations à 
faire parmi les conducteurs; le nombre des candi- 
dats admis à coneourir peut être porlé à neuf, 
alors même que celui des nominations serait au- 
dessous de trois. (Art. 7.) 

Les conducteurs admis à coneourir reçoivenl des 
frais devoyage, calculés d'après le tarif en vigueur. 
lis sont considérés comme étant en activiléde ser- 
vice, et continuent, à ce titre, de toucher le traite- 
ment inlégral de leur emploi. 

Concours et classement des candidats. — Le 
concours s'ouvre à Paris, au jour fixé par le mi- 
nistre, devant une commission composée d'un ins- 
peelcur générál des ponts et chaussées, président; 
de cinq ingénieurs de divers grades et d'un chef de 
division du ministère des travaux publics. Les 
memhres de la commission sont nommés chaque 
année parle ministre; ils peuvent être pris parmi 
les ingénieurs en retraite comme parmi ceux qui 
font partie du cadre d'aclivité; les inspecteurs di- 
visionnaires chargés d'un service d'inspection, les 
ingénieurs qui ont participe aux examens prépara- 
toires et ceux qui ont sous leurs ordres un ou plu- 
sieurs des candidats, ne peuvent faire partie de la 
commission. Les candidats sont réunis, pendantla 
durée du concours, dans un local oü ils sont sou- 
mis à une rcgle uniforme. L'administration doit 
prendre les mesures d'ordre nécessaires pour as- 
surer la sincérité du concours, en isolant les con- 
currents de toute assistancc élrangère pendant le 
temps consacré à la rédaction des projets ct des 
notes et mémoircs à fappui. En cas de fraude con- 
statée à cet égard, le candidat qui s'en serait rendu 
coupable dcvraitélre.exclu du concours par la com- 
mission et ne pourrait plus être admis à coneourir 
ulléricurement. (Art. 9, lü.) 

Les épreuvcs dont se compose le concours 
consistem : 1° dans des examens oraux sur toutes 
les parties des connaissances exigées; 2o dans la 
rédaction de sept avant-projels sur les diversos 
parties de fart de fingénieur, savoir : un avant- 
projet de route, un avant-projet de pont fixe, un 
avant-projcl de pont suspendu, un avant-projet de 
chemin de fer, un avant-projet relatif à faméliora- 
tion d'unc rivière, un avant-projet relatif à féta- 
blissement d'un canal, enfin, un avant-projet de 
machine. Ces avant-projets doivent étre rédigés 
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dans une forme sommaire, et se composer de 
Qessins, plans et profils, consistant en de simples 
Cfoquis colés. et d'«ne note cxplicative. Trois 
d entre eux, designes par Ia commission d cxamen, sMt ensuite complétés par les candidals, de ma- 
nière à èlre présentés uans la forme et avec les 
développements qui constituent un projet régulier; 
cjtacun d'eux est accompagné d'un mémoire des- 
tine à en iustifierles dispositions. Indépendamment 
de fappreciation qui en est faite comme partie in- 
tégíante des projets, les notes explioatives et les 
mémoires sont appréciés séparément, sous le rap- 
Port du mérite de la rédaction, et forment en- 
setnble, à ce point de vue, un des objets du con- 
cours. (Art. H.) 

Les arlicles 12 et 13 déterminent dans quelle 
Proportion doivent étre complées les notes oble- 
nues sur les diverses matières de Texamen, etsui- 
vant quel système ces notes doivent être établies, 
pour formuler le résultat déllnitif de l examen. 

D'après l arlicle 14, nul conducteur ne peut èlre 
reconnu admissible s'il n'a obtenu, pour chacun 
des groupes de connaissances ou de travaux qui 
forment les diverses épreuves du concours, la 
tnoilié du nombre maximum de points ou degrés 
luMl comporte, et, pour Tensemble des épreuves, 
les deux tiers de ce maximum. Les candidals qui, 
à la suite d'une épreuve, se trouveraient dans le 
«as d'inadmissibilité, ne prendraient pas part aux 
autres épreuves du concours, et seraient immédia- 
lement renvoyés à leur pôste. La commission 
d examen dresse la liste, par ordre de mérite, des 
candidals reconnus admissibles. Les exameus qu'ils 
ont subis ne donnentaucun droit en favcur des can- 
didals qui n'ont pas élé nommés iugénieurs à la 
suite de ces examens. 

§ 4. Positions diverses de Vingénieur, con- 
ffés, sortie des cadres. — Positions diverses de 
Vingénieur. — Les positions de ringésicur des 
ponts et chaussées sont Tactivilé, la disponibilité, 
le congé illimilé, le retrait d'emploi. L'aclivité 
coraprend les ingénieurs du service ordinaire, ceux 
des services extraordinaires et ceux des services 
détachés. Les ingénieurs en activité ont droit au 
traitement et aux indemnités attachés à leur grade 
et à leurs fonclions. La disponibilité est prononcée 
dofficc par le ministre. Elle comprend les ingé- 
nieurs mis en non-activité par défaut (Pemploi ou 
Pour cause de maladies ou dbnfirmités temporaires 
cntrainant cessation de travail pendant plus de 
trois mois. Lingénieur en disponibilité a droit à 
'a moilié du traitement affeclé à sou grade, sans 
aucun accessoire. II peut obtenir les deux tiers de 
ce traitement lorsque la disponibilité a pour cause 
'e défaut d'emploi. II conserve ses droits à la re- 
traite. Le congé illimilé est accordé par le mi- 
nistre, sur la demande des ingénieurs qui se re- 
tirent temporaircment du service de TLtat, pour s'attacher au service des compagnies, prendrc du 
service à Tétrangerou pour toute aulre cause. L'in- 
Rénieur en congé illimilé ne reçoit aucun traitement. 
Le lemps passé dans cette posilion lui est compté, 
jnais pour une durée de cina ans au plus, dans la 
'iquidation de la retraile. II conserve, pendant Ia 
tnéme période, ses droits à ravancement. Après 
cinq ans, Tingénieur en congé illimilé est main- 
lenu sur les cadres; mais le temps qu-il continue 
tle passer en deltors du service de'1'Etat ne lui 
Çompte ni pour Pavancement ni pour la retraite. 
Le retrait uemploi est prononcé, par le ministre, 
cpmme mesure disciplinaire, LMngénieur en retrait 
demploi ne reçoit aucun traitement, ou reçoit seu- 
Jemeiit les deux cinquièmes de son traitement 
d activité, sans aucun accessoire; ses droits à 
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Tavancement sont suspendus; il conserve ses droits 
à la retraite. Les droits á la retraite ne sont con- 
servés aux ingénieurs en disponibilité, en congé 
illimilé ou en retrait d'emp!oi, qu'à la charge par 
eux de versersuccessivement lesretenues imposées 
par les règlements, et calculées sur Io montant in 
légral du traitement d'activité de leur grade. 
(Ilécr du 13 octobre 1851, art. 10, 17, 18, 19, 
20. 21.) 

Congés. — Les congés temporaires ne dépassent 
pas trois mois. Ils sont accordés par le ministre 
sur Pavis des préfets, pour les ingénieurs en chef, 
et sur Pavis des ingénieurs en chef et des préfets, 
pour les ingénieurs ordinaires. Toulefois, les pré- 
iéts peuvent accorder aux ingénieurs ordinaires 
et aux ingénierrs en chef des permissions d^b- 
sence dont la durée n'excède pas dix jours. Les 
ingénieurs qui excèdent les limites de leurs per- 
missions ou congés, ou qui ne se rendem pas à 
leur poste aux époques assignées, sont privés de 
leurs appointements pourtout le temps de leur ab- 
sence de ce mème poste, sans préjudice des me- 
sures disciplinaires qui pourraient leur être appli- 
quées. Si le relard excède trois mois, Pingénieur 
peut étre déclaré démissionnaire. (Art. 22, 23.) 

Sortie des cadres. — La sortie des cadres a 
lieu par la révocation, par la démission, par 1'ad- 
mission à la retraile. La révocation des ingénieurs 
est prononcée par PEmpereur, sur la proposition 
du ministre et de Pavis du conseil général des ponts 
et chaussées. Elle enlraine la pene des droits à la 
retraite. Les ingénieurs démissionnaires ne peu- 
vent quitler leurs fonctions qu'après que leur dé- 
mission a élé acceptée par PEmpereur. Ils perdem 
leurs droits à la retraite. (Art. 24, 25, 26.) 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ne peu- 
vent devenir entrepreneurs ou concessionnaires de 
travaux publies, sous peine d être considérés 
comme demissionnaires. (Art. 27.) 

L'admission des ingénieurs à la retraite a lieu 
par décret de PEmpereur, sur la proposition du 
ministre des travaux publies. Les ingénieurs de 
tous grades, ayant treme ans de service, peuvent 
étre admis à faire valoir leurs droits á la retraite. 
Les ingénieurs ordinaires âgés de soixante ans, les 
ingénieurs en chef àgés de soixante-deux ans, les 
inspecteurs divisionnaires âgés de soixante-cinq 
ans, les inspecteurs généraux àgés de soixante- 
dix ans, sont nécessairement admis à faire valoir 
leurs drçits à la retraite. (üérr. du 13 octobre 1831, 
art. 24 à 30; décr. du SOaoüt 1855.) 

§ 3. Conducteurs des ponts et chaussées. — 
Les conducteurs des ponts et chaussées forment 
six classes, dont le trailemenl est fixé comnie il 
suit: conducteurs embrigadés princtpaux, 2,300 fr.; 
conducteurs embrigadés de 1re classe, 2,000 franes; 
conducteurs embrigadés de 2» classe, 1,soo franes; 
conducteurs embrigadés de 3e classe. 1,600 franes; 
conducteurs embrigadés de 4" classe, 1,4iíO franes; 
conducteurs auxiliaires, 1,200 franes. Le traitement 
des conducteurs auxiliaires, comme celui des con- 
ducteurs embrigadés, est soutnis á la relenue pour 
les pensions. (Décr. du 28 mars 1852, art. 31.) 

Le cadre des conducteurs embrigadés et auxi- 
liaires est flxé par le ministre, (Paprès les besoins 
du service et en raison des crédits ouverts au bud- 
get. 11 doit, d'ailleurs, présenter les proporlions sui- 
vanlcs ; conducteurs principaux, un vtnglicnie de 
Pcffectif total; conducteurs de 1'" classe, deux ving- 
tièmesde Peffectif total; conducteurs de 2" classe, 
trois vingtièmes de Peffectif total; conducteurs de 
3« classe, qualre vingtièmes de Pefleclif total; 
conducteurs de 4e classe, cinq vingliéiiies de Pef- 
fectif total. (Décr. du 28 mars 185:!, art. 2, inodi- 
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íianl rarticle 32 du décret du 13 oclobre 1831.) 

I)es décisions minisléidelles fixent, suivant l'ini- 
portance et Ia nalure des travaux, le nombre des 
conducleurs attaché.s à chaque service dbngénieur 
cn chef. Pa réparlition de ces conducleurs entre 
les arrondissemenls des ingénieurs ordinaires, et 
leur résidence, sout déterminées par ringénieuren 
cbef, suivant los besoins du service. (üécr. du 
28 mars 1832, art, 2.) 

Los conducleurs des ponts et chaussées sont 
nommés par le ministre. (Décr. du 13 oclobre 
1831, art. 31.) 

Nul ne peut être nommé conducteur auxiliaire, 
s'il n'a élò déclaré admissible á Ia suiic d'un 
examen public sur les connaissances ci-après : 
l0écriture; príncipes de la langue française; arilh 
métique et íogárithmes; nolións d'algèbre; géo- 
métrie élémentaire; stalique élémentairc; trigono- 
métrie rectiligne; notions de géomélrie descrip- 
tive; dessin grapbique et lavis ; leve des plans et 
nivellement; cubature des lerrasses; pratique des 
travaux ; 2o les aspirants doivent être àgés de plus 
devingt et nn ans et de moins de trenle ans au 
momeut de Texamen. Toulelbis, les militaires por- 
teurs d'un congé régulier et les piqueurs qui, 
à l'àge de trente áns, compleraient plus de douze ans 
de service, peuvent concourir ju<qu'a trente cinq 
ans. : Art. 35.) 

Les conducleurs de 4° classe sont pris parmi 
les conducleurs auxiliaires ayant au moins deux 
ans de service en cette qualité et auxqnels un cer- 
tificai d'aptitude a été delivré par rinspecteur di- 
visionnaire, sur la proposilion de ringénieur en 
chef. Tout conducteur auxiliaire, auqnel ledit cer- 
tificat n'a pas été délivréaprès six années de fonc- 
tions, cesse d'étre inscrit sur le cadre des conduc- 
leurs auxiliaires; 

Les conducleurs de 3e classe sont pris parmi 
les conducleurs de 4e classe, après deux ans au 
móins de service en cetlc qualité ; 

Les conducleurs de 2e classe sont pris parmi 
les conducleurs de 5" classe, après deux ans au 
moins de service en celle qualité; 

Les conducleurs de lre classe sont pris parmi 
les conducleurs de 2° classe après trois ans au 
moins de service en cette qualité; 

Les conducleurs principaux sout pris, au choix, 
parmi les conducleurs de lrB classe, après trois ans 
au moins de service en cette quoliic. (Art. ."(i.) 

Les dispositions relatives aux positionj diverses 
et aux congés des ingénieurs sout npplicables aux 
conducleurs embrigadés. (Art. 37.) 

Les conducleurs sont déclarés démissionnaires, 
révoqués ou admis à la retraite par décision du 
ministre; la révocalion est prononcée sur le rap- 
port du chef de service et Tavis de l'inspccteur de 
la division. (Art. 38.) 

II. ACENTS 1NFÉKIEUKS DES PONTS ET CIUUSSIÍES. 
— Aux temes de Ibirticlo lcr dn décret du 17 aoút 
1853, lepcrsonuel des agents inférirurs du service 
des ponts et chaussées comprend : 1° les employés 
secondaires; 2o les gardes, éclusiers et aulres 
agents de la navigation inlérieure; 3o les éclu- 
siers, ponliers et aulres agents des ports marilimes 
dc commerce ; 4° les gardiens des pbares et fa- 
naux. 

§ 1". Employés secondaires. — Les piqueurs et 
aulres agents du service des ponts et chaussées au- 
dessous du grade de conducteur, attacbés à la sur- 
veillance dês travaux ou au service des bureaux des 
ingénieurs, sont désignés sous le nom d"employés 
secondaires des ponts et cbaussécs. Ils sont divisés 
cn quatre classes, pour cbacune dcsquelles le trai- 
tement annuel est íixé ainsi qu'il suit : 1" classe, 
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1,000 franes; 21-' classe, 800 franes, 5° classe, 
000 franes; l6 classe, 400 franes. (Art. 2, 3.) 

Des décisions ministérielles fixent chaque annce, 
sur la proposilion de ringénieur en cbef et snr 
Lavis du préfet et de rinspecteur divisionnaire, le 
nombre des employés des différentes classes alla- 
cbcs à chaque service dbngénieuf en chef. La ré- 
parlition de ces employés entre les arrondissemenls 
des ingénieurs ordinaires, et leurs résidences, sont 
déterminées par ringénieur cn chef, suivant les 
besoins du serviee. (Art. 4.) 

Les employés secondaires des ponts et chaussées 
sont nommés par le prélct, sur la proposilion de 
ringénieur en chef. (Art. 5.) 

Kut ne peut être nommé emplo>'é secondaire 
des ponts et chaussées, s'il n'a été décláré admis- 
sible a la suile d'un examen, sur les connaissances 
cl-après : écriture; príncipes de la langue fran- 
çaise; arithmétique élémentaire; exposilion du sys- 
téme métrique des poids et mesures; notions de 
géométrie relatives à la mesure des angles, des sur- 
íiices et des solides; éléments de dessin linéaire. 
Les candidata doivent êlre àgés de. plus de díx- 
huit ans et de moins de yingl-huit ans au momeut 
Je l'examen. Toutefois, les militaires, porleurs 
d'un congé régulier, peuvent concoi rir jusqu'à 
trente-deux ans'. (Art. (j.) 

Les candidats reconnus odmissibles peuvent étre 
nommés employés secondaires de 4», de 3e ou dc 
2e classe, d'api'ès le résullat de leur exameu, et eu 
égard á leur age, -á leurs auléoédouls, á leurs 
chargcs de famille, à la clierlé de la \ ie dans chaijiie 
loealíté, et an degré dbitihté des serviços qu ils 
peuvent rendre á l administration. Ldngénieui' en 
chef fail à ce sujet des proposilions auxquelles ti 
annexe le procès verbal d exaraen. La promotion 
à une classe supérieure est prononcée par le pré- 
fet, sur la proposilion dc ringénieur eu chef, dans 
les limitec du cadre arrêté chaque année par le mi- 
nistre des travaux publirs. Les employés secon- 
daires ne peuvent passer à uno classe supérieure 
quaprès un au au moina de service effeclif dans 
celle qn'ils occupent. (Art. 7, 8, ü.) 

Les employés secondaires de l11-' classe sont pris : 
Io parmi les employés do 2°classe âgés de vingt-un 
ansau moins, ayant fait au moins trois, ans de ser- 
vice depois leur premicre nsinination, et porteurs 
d'un certilical d'aplilude délivré par ringénieur cn 
chef; ce certificai itoit, en outro, constaler qu'ils 
onl acquls les connaissances suivanles; pratique du 
levé des plans et dn nivellement; condnite des 
travaux; dessin des ouvfages dan; 2" parmi les 
candidats qni oul été déclarés, par décision minis- 
(érielle, admissihles au grade do conducteur auxi- 
liaire, et qui n'ont pu encore être pourvus d'iin 
emploi de ce grade. La limite d'àge, lixée par I'ar- 
ticlc (1 ci-dessus, u'est pas applicablc á ces candi- 
dats. Tout eniployé secondaire qui n'a pu ohleuir, 
au lioul de six ans, un cerlilicat d aptitude de rin- 
génieur en chef, perd sou emploi et sou tilrc. La 
révocalion des employés secondaires est prononcée. 
sur un rapport de ringénieur en chef, par le pré- 
fet. (Ari. 10, 11. 12.) 

Les dispositions qui précédent ne s'appliquent 
pas aux ageuls employes momentanémont, pa>' 
suile dc circonstances exccptionnelles, soit sur les 
travaux, soit dans les bureaux des ingénieurs. 
L'ernploi de ces agents cssentiellemeut tempo- 
raires, ne peut avoir lieu qu'en vertn (rime décision 
spéciale du ministre des travaux puhlics prise sur 
1'avis de rinsnecteur dc la division, et qni règle 
leur nombre, leur salaire mensnel et le temps pen- 
danl lequtl ils doivent étre employés. (Ari. 13.) 

§ 2. Lanfís, éclusiers et aulres agents alta- 
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chés au service de la navigatión intéfièure. — 
Lcs rivières et canaux sont divises, en ce qui con- 
cerne les gardes et éclusiers, en trois catégories, 
eu égard à Timportance de la navigatión et «à la 
enerté de la vie dans chaque conirée. (Ari. 15.) 

Pans chaque service d ingénieur en chef, les 
gardes sont partagés en deux classes et les éclu- 
siers en trois classes, pour lesquelles le traitement 
annuel est fixé ainsi qu'il suit: 

ire catég. 2e cutég. 3e calég. 
550 fr. 500 fr. 
Í.00 450 
450 400 
400 550 

' 5e ciasse 400 550 300 
Les gardes et éclusiers, à qui TElat ne fournit 

pas un logement, reçoivent, cn outre de leur trai- 
tement, une indemnité annuclle de 100 à 150 fr. 
(An. i«, 17.) 

I^jrsque plusieurs éclusiers sont altachés au ser- Yice d un mcme ouvrage, l un d'eux porte le titre 
de chef. 11 rcfoit alors un supplémeut de traitc- 
'uent qui est lixé à 100 francs, et qui pcul, dans 
lescas exceplionnels, êlre porté jusquà 2U0 francs. 
(An. 18.) 

Moyennant les trailemenls fixés dans les articles 
précédents, lcs eclusiers doivent faire, indC|)endam- 
■ncutde la manocuvie de Técluse, du perluis ou du 
harrape auquel lis sont spérialement altachés, celle 
des auires ouvrapes situés à proxintité dont le soin 
leur a été confié. Méamnoins, lorsquils sont char- 
gés do la manocuvie d'une seconde écluse ou de 
lout autre ouvrage qui, à raison de sa posilion et 
de sou imponance, aurait pu motiver Temploi d'un 
agent spécial, il peut leur être accordé uu supplé- 
ment de liaitcment qui, dans aucun cas, ne doit 
dépasser 100 francs. (Ari. 19.) 

Oes décisions ministérielles lixent. sur Ia propo- 
sition de ringénienr en chef et sur Tavis du préfet 
ct de rinspecleur de la division, la catégorie dans 
laquelle est placé chaque canal ou rivière, le 
nomhre des gardes et éclusiers qui y sont altachés, 
et lcs suppléinents de traitement qu'il peut y avoir 
lieu de leur alloucr. (Art. ÜO.) 

Lcs gardes et éclusiers sont nommés par le 
préfet, sur la propositiort de ringénieur en chef. 
lis sont clioisis de préférenee parmi les agenls se- 
condaires du service (les ponts et chaussées, parmi 
lcs anciens mililaires des armées de terre el de 
mer et parmi les ouvriers (Part. (Art. 21.) 

Pour étre uomiué garde ou éclusier, il faut: 
1° ètre Frauç.iis, ágé de vingl un ans au moins et de 
luarante ans au |ilus; celte limite d âgo, toutefois, 
" est pas applieaüle aux agenls du service des ponts 
e' chaussées; 2o n'étre atleint d'aucune inllrmilé 
fui s'oppose au service aclif el journalicr; 5° ètre 
Porteur d'un certificat de honnes vie ct mceurs; 
A0 ctre en état de rédiger el d'écrirc convenablc- 
'"entun procès-verhal. I.es postulants pour les em- 
plois de garde doivent, en outre, justifler (ju'ils 
Possèdcnt'les premiers élémenls de rarithmétiquc, 
^'.sont en état de faire les métrés lcs plus élémen- ta'res. (Art. 22.) 

1-a promotion des gardes et éclusiers à une classe 
siipéneurc est faile, par le préfet, sur la proposi- 
•'on de fingénicur en chef, en se ronfermant dans les limites indiquéesà rarticle 10. (Avt. lõ.) 

Les disposiliuns des articles 21, 2."> et 21 sont 
'Pplicables aux agents chargés de la manccuvre 
?es ponts mobiles isolés, ainsi que des écluses, 
Darrages ct perluis de peu d imporlance ou qui ne 
Y ni.ineeuvrent qdaccidentcllement, aux gardes 

es dunes et semis, el aux autres employés du ser- 
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vice de la navigatión inlérieure qui, par Ia nature 
de leurs fonclions, ne peuvent étre assimilés à des 
gardes ou à des éclusiers. Des décisions ministé- 
rielles, prises sur Ia proposition de Pingénieur en 
chef et sur Tavis du préfet et de rinspecleur de la 
division, fixent le nomhre, la dénomination et le 
traitement de ces agenls. L'adminislration continue 
d'ailleurs á faire manoeuvrer, au moyeu d'abonne- 
ments, les écluses et autres ouvrages auxquels elle 
jugeconvenabled'appliquer cetlc mesure. Les per- 
sonnes en faveur desquelles ces abonncments sont 
consentis ne soiit pas classées parmi les agents de 
la navigatión. (Art. 24.) 

lín cas de négligence dans le service ou d'acles 
ré|iréhensil)les, les punitious encourues sont: 1» la 
relenue d'uiie parlie du traitement; 2o Tabaisse- 
ment de classe; 5° la révocation. Ces punitious 
sont prononcées par le préfet, sur le rapporl de 
ringénienr cn chef. (Art. 25.) 

§ õ. Eclusiers, pontiers et autres agenls al- 
tachés au service des ports maritimes de curn- 
merce. — Les ports maritimes de commerce sont 
divisés, en ce qui concerne les éclusiers et pon- 
tiers, en trois catégories, eu égard à rimportauce 
du port et à la cherté de la vie dans chaque loca- 
lité. (Art. 27.) 

Les disposilions concernant les éclusiers de la 
navigatión intérieure contenues dans les arti- 
cles 16, 17, 18, 20. 21. 22, 25, 23 et 27 ci-dessus 
rapportés, sont cpplicables aux éclusiers et pontiers 
employés dans les ports maritimes. (Art. 28.) 

Les disposilions des articles 20, 22 et 23 sont 
applicahles anx ageuts chargés de la manoeuvre de 
ponts mobiles et d'écluscs de peu irimportance, ou 
qui ne se maneeiivrent quhiccidenleliement, aux 
baliseurs, gardiens des toues et houées ct autres 
agents du service des ports maritimes qui, par la 
nature de leurs fonclions, ne peuvent étre assimilés 
à des éclusiers. Des décisions ministérielles prises 
sur la proposition de Fingénicur en chef et sur 
Tavis du préfet et de rinspecleur de la division, 
fixent le nombr%, la dénomination et le traitement 
de ces agenls. (Art. 29.) 

§ 4. Gardiens de phares ct fanaux.— Le per- 
sonncl des agents du service des phares et fanaux 
sc compose de maitres de phares et de gardiens. 
Le traitement des maitres de phares est flxé à 
900 francs. Les gardiens sont divisés en six classes, 
pour lesquelles le traiteraenl annuel est lixé ainsi 
qu'il suit: icv classe, 730 fr,; 29 classe, 073 fr.; 
5» classe, 000 fr.; 4C classe, 343 fr.; 5e classe, 
4.30 fr.; Oe classe. 373 francs. Dans les phares oiiií 
existe plusieurs gardiens, fun ireux porte le titre 
de chef, II reçnil le traitement attaché a la classe 
dont il fait partie. Des décisions ministérielles 
lixent, sur la proposition de ringénienr en chef et 
sur Pavis du préfet et de Pinspecteur de la division, 
Io nomhre et lcs classes des gardiens altachés au 
service dc chaque phare. (Art. 50, 51.) 

Lcs maitres ct gardiens de phares sont nommés 
par le préfet, sur Ia proposition de ringénienr en 
chef. 1'oiir étre nommé á ces emplois*, il fant : 
•1» êlre Krançais, ágé de vingl-un ans au moins, et 
dc quarante ans au plus; 2I> n'étre atteint d'au- 
cune inllrmilé qui s'oppose à un service aclif et 
journalicr; 3° êlre porteur d'un certificat de honnes 
vie et mceurs; 4" savoir lirc et écrire et posséder 
les premiers éléments de rarithmétique. Les gar- 
diens de phares sont choisis de préférenee parmi 
les anciens mililaires des armées de terre et dc 
mer. (Art. 32, 33.) 

Chaque annce, sur la proposition de 1'ingénieur 
cn rhef, il peut clrc accordé, par le préfet, aux 
gardiens les plus mérilants, une gratification qui 
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ne rtoit pas exceder un mois de traitement. Le 
nombre des gardiens auxquels cette gralificalion 
peut étre accordée ne dépasse pas le cinqnième da 
nombre total de cenx employés dans choque dépar- 
lement. Dans les départements oíi il y a moins de 
cinq gardiens, cette gratification ne peut étre ac- 
cordée qu'à un seul d'enlre eux. (Art. ãi.) 

l/administration a Ia faculté d'assurer, au moyen 
d'obonnemenls consentis en faveur de personncs 
qui ne sont pas classées parmi les agents des 
pharcs, le service des fanaux d^une importance se- 
condaire auxquels elle iuge conveuáble d'appliquer 
cclle mesure. (Art. 53.) 

En cas de négligence dans le service ou d'acles 
repréhensibles, les punitions encourues sont; 1° Ia 
retcnue d'une partie du traitement; 2o la révoca- 
tion. Ces punitions sont prononcées par le préfet, 
snr le rapport de ringénieur en chef. (Art. 56.) 

III. Tarif des hoxoraires et frais de voyace. 
— Décret réi/lementaire du 10 mai ISãí. — 
D'après ce décret, les ingénieurs et les agents pla- 
cés sous leurs ordres ne reçoivent aucune rémuné- 
ralion à litre, soit d'honoraires ou de vacations, soit 
de frais de voyage ou de séjour, à la charge des 
communes, associations ou particuliers inléressés, 
lorsque leur déplucemenl et leurs opérations ont 
pour objet: les vérifications et conslatations à faire, 
dans rintérêt public, pour assurer rexée.ution des 
lois et règlements généraux ou particuliers, et no- 
tamment : 1° la vérification, postérieurement an 
récolement, des points d'eau et ouvrages régula- 
leurs des usines hydrauliques, ctangs, barrages et 
prises d'eau d'irrigation, à moins que la vérilica- 
tion n'ait lieu sur la demande d'un intéressé; 2o les 
visites, postérieurement à la réception définilive, 
des rectifications de routes, ponts, canaux, travaux 
de desséchement et autres ouvrages concedes, à 
moins de dispositions conlraires stipulées au cabicr 
des charges des concessions; 5" les vérifications, 
postérieurement à la réception définilive, des tra- 
vaux de même naturc exéi ulés par les communes 
ou les associations tcrritoriales. (Art, l"1'.) 

Ils ont droit à rallocation de frais de voyage et 
de séjour à la charge des intéressés, sans honoraires 
ni vacations, lorsque leur déplacement a pour objet: 
1° la rédactioh d'avant-projets ou rapports prépa- 
rés, sur la demande des intéressés, pour constaler 
Tutilité des travaux d'endiguement, de curage, de 
desséchement, d'irrigalion ou autres ouvraues ana- 
Iqgucs, à régard desquels Tinterveniion des ingé- 
nieurs a été régulieremenl autorisée pour Ic compte 
de communes ou d'associations tcrritoriales; la ré- 
daction d'oflice des mémes avant-projets, quand ils 
sont snivis d'cxécution, aprôs avoir été adoptés par 
les intéressés, ou quand les travaux sont ordonnés 
par 1'admraistration, dans les cas ofi les règlements 
particuliers lui en auraient réservé le droit; la vé- 
riflcation, s'il y a lieu. des projets de même nature 
presentes par les parliculiers. les communes ou les 
associations tcrritoriales; 2° le controle des tra- 
vaux, lorsque Texccution n'est pas confiéc à un in- 
génieur, et lorsque ce contréle cst cxpressément ré- 
servé ou prcscrit par les règlements spéciaux qui 
aütorisent les travaux ou les associations; 5° le con- 
trole en cours d'exécution et la réception, après 
achèvement, des ouvrages exécutés par voic de 
concession de péagc, leis que reclification de 
routes, ponts, canaux, ou autres travaux concédés, 
lorsque Tobligation de payer les frais de cette na- 
ture a été stipulèe au cahier des charges de la con- 
cession ; 4» rinslruction de demandes relatives à 
1'élablissement d'usines hydrauliques, d'étangs, de 
barrages ou de prises d'eau d'irrigalion, ou à la 
modificalion de règlements déjà existanls; la ré- 
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glementation, s'il y a lieu, des mémes établisse- 
ments, lorsqu'ils existent déjà, sans étre pourvus 
d'aulorisations régulières; le récolement aes tra- 
vaux prescrit par les règlements; la vérification, 
postérieurement au récolement, des points d'eau et 
ouvrages régulateurs des usines hydrauliques, 
étangs, barrages et prises d'eau d"irrigation, 
lorsque cette vérification a lieu sur la demande 
d'un intéressé; 5° rinslruction des demandes en 
concession de dunes oudelais ou relais de la mer- 
(Art. 2.) 

Les frais de voyage dus aux ingénieurs ou aux 
agents sous leurs ordres sont calculés, d'après le 
nombre de kilomètres parcourus, tant à rallçf 
qu'au retour, à partir de leur résidence, et à rai- 
son de 30 cenlimes par kilomètre pour les ingé- 
nieurs en chef, 50 centimes pour les ingénieurs or- 
dinaires, 20 centimes pour les conducteurs ou pi' 
queurs. Ce tarif est réduit de moitié pour lous les 
trajeis effectués en chemin de fer. Les frais de sé- 
jour sont réglés, parjour. pour les ingénieurs en 
chef, à 12 francs; pour les ingénieurs ordinaires, a 
40 francs; pour les conducteurs ou employés se- 
condaires, à 5 francs. Lorsque les ingénieurs se 
sont occupés, dans une méme tournée, de plusieurs 
affaires donnant lieu à Tallocalion de frais de 
voyage, le montant total de ces frais est calcule 
daprès la disiance effectivement parcourue, et re- 
parti entre les intéressés proportionnellemcnt aux 
frais qu'eút exigés rinslruction isolée de chaque af- 
faire. II est procédé de la même manière pour les 
frais de séjour. II n'est pas alloué de frais pour les 
déplacements qui n'cxcèdenl pas les limites de Ia 
commune oíi résident les ingénieurs. (Art. 5.) 

Les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
agents placés sous leurs ordres ont droit à Tallo- 
cation d'honoraires à la charge des intéressés, sans 
frais de voyage et de séjour, ni vacations, loi'squ'ils 

prennent part, sur la demande des communes ou 
des associations terriloriales, et avec 1'aulorisation 
de Padministration, à des travaux à régard des- 
quels leur inlervention n'cst pas rendue obliga- 
toire par les lois et règlements généraux, notam- 

ment Iorsqu"il» sont chargés de la rédaction de5 

projets définitifs et de rexécution de travaux d'en- 
diguement, de curage, de dessechement, dMrrig3' 
tion ou autres ouvrages analogues qui s'exécutent 

aux frais de ces communes ou associations tcrrito- 
riales, avec ou sans subvention du Gouvernemenb 
Ces honoraires sont calculés d'aprcs le chiffre do 
la depense effectuée sous leur direction, déduclioo 
faite de la pari contribulive du trésor public, et ' 
raison de 4 pour 100 sur les premiers40,000 franc«> 
et de 1 pour 100 pour le surplus. Ils sont parta?" 
entre les ingénieurs et les agents dans la propof 
tion délerminée par un arrété ministériel. Les sa- 
laircs des survcillants spéciaux sont impulés sépa' 
rément sur les fonds des travaux. II n'est pas d" 
d honoraires sur les fonds fournis par des .'io.1,8- 
Íiour concourir à des travaux d'interêt général " 
a charge de TElat. Dans le cas oü les ingénieurs o* 

agents des ponts et chaussées, qui ont part 11 ' 
rédaction des projets définilifs, ne sont pas charp" 
de rexécution des travaux, ils reçoivent seulemo". 
Ia moitié des honoraires slipulés ci-dessus. (Ari- -H 

Dans lous les cas prévus dans les arlicles d", 
précèdent, les frais d'opération et d'épreuve sPn 

supportés par les intéressés. (Art. 5.) t , , 
Les frais de voyage et de séjour font roW' 

d'étals énonçant la date du déplacement, la d'3 

tance parcourue et le temps employé hors de l61] 
résidence par chacun des ingénieurs et des agÇé _ 
placés sous leurs ordres. Lorsquil y a lieu dal 
pliquer rarticle 4 rapporté ci-dessus, les honorai" 
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iont ró^Iés par des cerlificats conslatant le degré 
0 avancement des iravaux et le monlant des dé- 
P6nses failes. Les frais (l'opéi'alion ou d'épreuve 
?0"t justifiés dans les formes presentes, pour la 
Jastification des dépenses en régie, dans le service 
tles ponls et cliaussécs. Le loul est soumis par rin- 
ítenieur en chef à l'approbation du préfet. Après la 
Jfenflcation des pièces. le préfet arrete Télat des 
jjais ou honoraires. Gel état est notifié aux par- l|6s, accompagné d'une expédilion des pièces jus- 
•'licalives. Le recouvrement s'opcre conformémenl 
?.u,! dispositions de Tarticle 73 du décret du 7 fruc- 
lidor an xit. (Art. 6, 7.) 

Le décret du 10 mai 1834 n'a pas dérogé aux 
"ispositions spéciales, d'après les(|uelles sont ré- pes les frais relatifs au controle et à la surveil- 
lance des chemins de fer concédés. Les dispositions 
de ce décret ne concernenl pas non plus le cas oü 
'es ingénieurs et agents placés sons leurs ordres 
®8issent en qualité d^xperts près les cours et tri- 
bunaux; ils sont rémunérés d'après les règles 
ordinaires en matière d'experlises judiciaires. 
(Art. 8, 9.) 

poste aux lextees. {D., p. 1391.) 
'■ Personxel. — s i". Administration centrale. 

— S -■ Service actif. 
"• Taiuf. — ;j ler. Taxe dans 1'inlérieur de la 

France. — § í. Taxe de Paris pour Paris.— 
§ 3. üéchéance du droit de réclamer les va- 
leurs írouviies à la poAe. — § 4. Port des avis 
de conciliation. —§ 3. Port des letlres et pa- 
çucts comprit dans les frais de justice. — 
S 6. Transporl des imprimés, ichantillons et 
papiers Waf/aires ou de commerce. — S 7. 
Correspondance entre la France et les colo- 
nies. — § 8. Affranchissement. — Timbres- 
poste. 

III. Franchise. 
IV. MO.XOPOLE. — PÉ.XALIIÉS. 
V. Secret des lettres. 
VI. Produits. 
VIL I.XSTRUCTIOn GÊNLRALE. — MaXUEL DES FRAN- 

CH1SES. 
I. Personxel. — S lcr- Administratinn cen- 

trale.— Elle se cnmpose anjonrd'hui de 1 dircctcur 
général, á adminislrateurs qui forment aver. le 
directeur général le conseil d'adminislralion et 
de 313 agents et sous-agenls. Les administràteurs 
dirigem le travail des divisions administralives. 
Gn Imreau du personnel et un bureau central ou 
sccrétarial général complètent cetle organisalion 
lei coute 749,000 fr. 

S 2. Service actif. — Ce service comprcnd : 
'0 Le service actif d'cxploitation à 

Paris  1,170 agents 
Les bureaux ambulants  320 — 

0° Le service 1 courr. de malles 46 \ 
, dutransport |..161 — 

des dépêeh.' courr. convoycurs 113; 
Le service du transbordement des 

„0depéches  71 — 
" Le service des gares des che- 

tnins de fer  109 — 
7o i en'reposeurs des dépéches. 510 — Le service des bureaux ilaus les 

deuartcments, sans compter les 
dides tjui travaillent dans les bu- 
•■aux simples  20,363 — 

i, . Service des relais. 
«ailres de postes  1,883 — 

Total  2i,98'i ugents 
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R après le décret sur la décentralisation admi- 

nislrative du 23 mars 1832 (art. 5, § 18 et 19), 
les préfels nomment aux emplois de direcleurs des 
bureaux des postes dont le produit n'excède pas 
l.OOi) fr. et aux emplois de distribuleurs et de 
facteurs. 

11. Tarif. — §1. Taxe dans Vintèrieur de la 
France. — La loi du 24 aoüt 1848 avait établi une 
taxe unique de 20 centimes, pour toutes les lettres 
du poids de 7 grammes et au-dessous, circulant de 
bureau 5 bureau, affranchies ou non affrancbies. 
La méme loi supprimaitle décime perçu jusqu'alors 
pour port de voie de mer sur les lettres de France 
pour TAIgérie et la Corsé et réciproqueraent. I) en 
élait résulté une diminulion considérable dans les 
recetles, et qui avait motive rélévation de la 
taxe à 23 cenlimes, par la loi du 18 mai 1830 La 
loi du 20 mai 18.34, en ramenant la taxe à 20 cen- 
times, pour les lettres affanchies et en Ia portant 
à 30 centimes pour les lettres non affranchies, a 
eu pour but de concilier autant que possible les 
facilités que réclament les correspondances avec 
rintérêt du trésor. La surtaxe que cette loi a éta- 
blie sur les lettres non affranchies devait avoir 
pour effet, dans Tesprit des auteurs de la loi, de 
réaliser des économies sur les frais d'administra- 
tion. Ges économies, jointes à Taccroissement gra- 
duei de la correspondance, paraissent devoir com- 
bler le déficit causé dans les receites par la dimi- 
nulion de Ia taxe. La loi du 20 mai conlient aussi 
une dispositioo nouvelle à Pégard des imprimés, 
qui, à défaut d^ffranchissement et dans le cas oü, 
pour une cause queleonque, ils font retour au 
bureau de départ, donnent lieu désormais contre 
l expédileur au recouvrement dunc taxe égale à la 
taxe des lettres ordinaires. 

P après Particle 1" de la loi du 20 mai 1834, la 
taxe des lettres affranchies circulant à 1'intérieur 
de bureau à bureau, est réduite á 20 cenlimes par 
leltre siinple. Les lettres non affranchies sont 
laxees à 30 cenlimes. Les letlres dont le poids 
excede 7 grammes 1/2 et qui ne pèsent pas plus 
de 13 grammes, sont laxées à 40 centimes si elles 
sont affranchies, et à 60 centimes si elles ne sont 
pas affranchies. Les letlres et paquets de papiers 
d'un poids excédant 1.3 grammes et n'excédant pas 
100 grammes, som taxés à 80 centimes en cas 
d affranchissemenl, et à 1 fr. 20 c., en cas de non 
affranchissement. Les lettres ou paquets dont le 
poids dépasse 100 grammes sont taxés íi 80 centimes 
ou 1 fr. 20 c. par chaque 100 grammes ou fraction 
de 100 grammes excédant, selouquils om été ou 
qu'ils n'om pas été affranchis. Les letlres et pa- 
quets de et pour la Corse et FAIgérie sont sou- 
mis aux mèmes taxes. Le ministre de finances est 
autorisé à émetlre les nouveaux timbres-posle né- 
cessaires pour raffranchisscment des corresiion- 
dauccs. Toutelettrerevétuc d'un timbre insuffisant 
est considérée comme non affranchie, et taxée 
comme lelle, sauf déduelion du prix du timbre. 

Le port des imprimes etjournaux, des circulaires 
ou avis divers, imprimés, lilbogi-apbiés ou autogra- 
pbiés, sous quelque forme qunsaient été expédiés 
sans affranchissement préalablc, doit être payé par 
Fexpédileur au prix du tarif des lettres. lorsque, 
pour une cause queleonque, il n'a pas été acquitte 
au point de destinatiou. En cas de refus de paye- 
ment, Facte de poursuite pour le recouvrement du 
port dont il s'agit .s'opère par voie de comrainte 
décernée par le directeur du bureau expéditeur, 
visée et déclarée exéculoire par le juge de paix du 
canton. (Art. 2.) 

Les lettres chargées et les lettres recomraandées 
ne forment quune seule catcgorie de lettres, sous 
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le titre de lettres chargées II est perçu pour cliaque 
lettre chargée une taxe fixe de ^0 cenlimes, en sus 
du port réglé par les tarifs pour Ia lettre ordinaire. 
I;'arfranchissément est obligatoire. Les aulres dis- 
positions de la Joi du "i nivòse an vi eoncernant 

i les lettres chargées sont forinellement maintenues. 
i (Art. 5.) 

La taxe étant perçue d'une manière uniforme 
dans loute Tétendue de Tempire, pour toutes les 
lettres cireulant de bureau à bureau, quelle que 
soit la distance parcourue, il en résulteque la cor- 
respondance échangée entre deux localités voisines, 
piais n'appartenant pasau métne bureau, est assu- 
Jetlio à la taxe de 20 centimes. 

L'application de celle règle absoluo a sonlevé 
parfois de vives réclamations. Ainsi, les faubourgs 
d'un certain nombre de grandes villes ayant pris 
des développements eonsidérables, il est devenu 
indispensable d'élablir des bureaux de poste au 
centre de ccs agglomérations de population.Mais, 
dês lors, la correspondance entre ces villes et leurs 
faubourgs s'est trouvée chargée d'un surcroít de 
taxe très-dommageable. Pour obvier à une telle 
situation et mettre un terme aux plaintes qu'elle 
avail occasionnécs, le ministre des fmances a dé- 
cidé, Ie5juin t834, que les faubourgs de Paris et 
de dix-neuf autres villes seraient annexés à la cir- 
conscription de Ia ville près de laquelle ils s'étaient 
élevés et qu'en conséquence les lettres rcciproque- 
inent échangées ne seraient soumises qu'à la taxe 
des lettres de la ville pour la ville, c'est-à-dire à 
une taxe de 10 centimes dans les départemenls, et 
à Paris, de 10 centimes pour les lettres afíranrhies 
et de 15 centimes pour les lettres non affranchies. 

§ 2. Taxe de Paris pour Paris. — La loi du 
7 mai 1853 a réduit de 5 cenlimes Ia taxe des let- 
tres affranchies de Paris pour Paris. 11 en resulte 
que la taxe des lettres dans 1'intérieur de Paris 
est anjourd'hui de 10 centimes pour les lettres af- 
franchies et de 15 centimes pour les lettres non 
affranchies. 

S 3. Déchéance du droil de réclamer les va- 
leu rs irouvées á la poste. — Les valeurs colées et 
toutes autres valeurs quelconques, déposées ou trou- 
vées dans les boites ou aux gnichets des bureaux 
de posté, renfermées ou non dans les lettres que 
Padministration des postes n'a pu rcmettre à des- 
tinalion, et dont la remise n'a pas òté rcclamée 
par les ayants droit, sontdéllnitivcment acquises à 
PEtat, dans un délai de huit annces. Ce délai court 
à partir du jonr oü les valeurs cotées ont été dé- 
poScès et de celui oíi les autres -valeurs ménlion- 
nées plushautont été trouvérs dans le servicedcs 
postes. En ce qni concerne les valeurs déposées à 
la direction géncrale des postes au rpoment de la 
promulgation de la loi du 5 mai 1855, le délai de 
liuit années a commencé à courir à partir de la 
promulgation decettcloi. (L. 5 mái '1S53, art. 17.) 

§ A. Port des avis da conciliation. — La loi 
du - mai 1855 a fixé à lo cenlimes le port des avis 
de conciliation émanant des juges de paix, ct 
adressés dans les limites de la circonscription can- 
tonale de la justice de paix. Le transpor! de ces 
avis est exclusivement réservé à Padministration 
des postes, et leur affranchissement est obli- 
gatoire. 

§ 5. Port des lettres et paquets compris dans 
les frais de justice. — L'article 18 de Ia loi du 
5 mai 1855 a réglé, suivant le tarif ci-après, le 
port des lettres et paquets compris, par le para- 
grapbe 11 de 1'article íi du décret du 18 juin 1811, 
dans les frais de justice criminelle : 

NATURE DES AFFAIRES. 

Affaire 
de 

shnple 
police 

Affaire 
correc- 

tionnelle 

Affaire 
criminellei 

portée directement à Pau- 
dience.  

ijugre en oppel  
poVtée á i'audience après 

l inslruction  
jugée sur appel  
jugée en cassation  
portée directement à 1'au- 

dience  
jugée en appel  
portée à Paudience aprés 

inslruction  
jugée sur appel  
jugée en cassallon  
devant Ia haute cour  
devant la cour d'assises  
en cassation  

TARIF 
DES FBAI5 
de poste 

a percevoir. 

fr. c. 
0 20 
1 ' 
1 20 
2 CO . 
G 10 

2 » 
i M 
5 » 
S 20 
9 00 

16 

Ces frais sont recouvrés par les receveurs de 
Penregistrement pour le compte de Padministration 
des postes. . 

§ 6. Transporl des imprimes, échnntillons et 
pàpiers il'a j'aires ou de commerce. — La loi o11 

2.5 juin 1856 a complété la reforme des tarifs de le 
poste coinmencée par le décret du 21 aoút 1818 e" 
réglant à nouveau Ic transport des imprimes, 
écíiantillons et des papiers de commerce ou d'at' 
faires. (Voir à Pappendice les dispositions de cetl® 
loi et Parrêté ministériel rendu en exécut on). 

Les éditéurs de journaux, tant à Paris que dan» 
les dépnrtoments, sont tenus, anx termes dun 
arrélé ministériel du 25 novembre 1851, de J'"1!'! 
à Pavance, et en même temps que les droits ne 
timbre, entre les mains des receveurs du timbre^ 
le prix dhiffranchissement pour lous les "vfiin' 
plaires deslinés à clre transportes en dernie^ 
limite d'hcnrc. D'nn aulie coté, les édileurs do|' 
vent se conformer aux ordres de serviço de PadmP 
nistration qui leur indique les conditions de tr 

préparaloire à opérer par leurs propres agent^ 
Ces différenlcs raesures ont rendu possiblc ''e,il,?j 
dition des journaux par les bureaux ambulants d 
soir. Cliaque exemplaire de jourmd, (|ui, 
dcmment, devait éire frappé de Pemprcinte o 
deux timbre difCíreuls pour constater l'acq"i" ' 
ment du droit de timbre et, du droit de poste, n 
porte plus aujounPhui (iu'uno seule empreinte <1^ 
suflit pour aliesler que les deux droits ont été rt'| 
guliòrement perçus; ct lorsqu'au momenldu déin' 
des bureaux ambulants les journaux sont reni 
aux agents des postes. ceux ci n'ont plus 'l" 
compléter Ic Iravail préparé parles édileurs. . 

§ 7. Correspondances entra In Franca c' ' g 
colonies. — La loi du 3 mai 1855 a réglé Ia l!! 
des lellres cireulant entre la Franco ct ses co' 
nies. Aux termes de Particle ter, les lettres éeba 
gées entre la France ou PAIgérie, dbme part, 
les colonies françaises d'autre part, au moyen . 
bâtiments à voiles naviguant entre les porls de 
métropole et cenx de ses colonies, sont sounn,5 

aux mimes conditions de taxe et de transmissné 
que les lettres échangées cn France de burtau 
bureau. II est perçu. cn outre, par cliaque lefP.j 
ciuel que soit son poids, une taxe sopplémentí 
de 10 centimes pour voie de mer. II ne pourra e 
transmis de lettres chargées, que lorsquun 
crct aura fixé les conditions spéciales auxquc 
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será soumis ce mode de iranstnission. (Ari. 1.) 

Les taxes perçues en France et rn Algérie, sur 
'cs letlres non aíTranchies oviginaires dos colonies 
'rançaises.etsur les letlres affranchiesà destination 
de ces colonies, sont ac()iiises à radministration 
des posles mélropolilaines. Les taxeá perçuesdans 
'es colonies françaises sur les letlres non affran- 
çliies, originaires de France ou d'Algérie et sur les 
lettres affraneliies à destination de Ia France ou 
de TAIgérie, font partie des receites du service 
colonial. (Art. 2.) 

La rétribution allouée, par les lois etrèglements 
Çn vigueur, aux capilaines des navires au moyen 
desquels s^ffeclue le transport des objets de cor- 
cespondances entre la France et ses colonies 64 
scquiitée par le bureau de poste du pon de débar- 
quement. (Ari. 5.) 

Les décrets déterminent, par application des 
conventions de postes intervenues entre la France et les nations éti angères, les taxes applicables aux 
corropondauces échangées entre la France et ses 
colonies par Pintermédiaire des ollices étrangers, 
cinsi que les taxes á percevoir, dans les colunies 
fcançaisês, sur les correspondances éehangces en- 
tre ces colonies et les pays étrangers, par la voie 
de France. 

§ 8. Affranchissement. — Timbres-poste.— ho 
déeret du 2i aoúl 1S48 a élabli pour les letlres un 
"ouveau mode d'an'rancliissement. L'affrancliisse- 
•dent se faisait auparavant par le dépot à nn bu- 
reau de poste de la soinme exigée pour l expédi- 
tion de la leltre en franchise; par le déeret du 
24aoât,radminislraliún a.étéautoriséeàfaire vendre, 
au urixde 2U centimes, 40 centimes et i franc, des 
timbres ou cacbets dont rappositiou sur une leltre 
suldt pour eu opérer 1'alTraiichissemcnt. Cette 
mesure a de beaucoup simplifié le travail des bu- 
reaux de poste, en inéme tenips qu eile a évilé à 
rexpéditeur d'unc lettre des leuteurs inutiles puur 
raffranchisçeraeut. 

Avanl d ètre appliquée en France, cette raéthode 
était suivie en Angletcrre oü elle avait produit 
d'e)tccllents résultals en faisanl prendre à ia cur- 
respondanee uu jmmense développement qui teud 
niaintenant à se manifester eu trance. Le mode 
des limbres-poste a èlé depuis établi dans la plu- 
part des grands pays européens, nolamment en 
Alleinagne, en Suisse, etc. 

Depuis la loi du 20 mai 1854, il y a des timbres- 
poste de cin<( valeurs dilférenles : le timbre vert valant 5 centimes, le timbre bistre 10 centimes, 
'c timbre bleu 20 cent.mes, le timbre orange 
40 centimes, le timbre rouge 80 centimes. 

La loi du 10 octobre 1849 a édiclé des péna- 
■ités contre Femploi frauduleux des limbrés-poste 
ayant déjá servi. D'après cette loi, quiconque 
a sciemment fait usage d'uri timbre-poste ayant 
déjà servi à raflranchisscment d'une leltre est 
Pu ai d'une amende de 5o franes a 1,000 franes. 
Ln cas de récidive, la peine est d'un emprisonue- 
'"ent de cinq jours á un mois, et 1'ainende est du 
dnubje. Le tribunal peut appliyuer aux délinquants 
; urticle 403 ou Cudepénal relalif aux circonstances 
cilénuaiites. 

IV. MoXOrOLE. — PtVAUTlí EN CAS D'lMMIXT10N 
bAíis le TKANSrypT CES lettiies, des jduunaux et 
',; s iMPuiMt.s. — La loi du 22 juin 1831 portant 
•'fation du budget general des dépenses et des 
receites de fexercice 1835 a moilifié lesdispositions 
Pcnales antérieures qui avaient pour but de répri- 
mer le transport IVauduleux des correspondances. 
LHe a rendu la répression des contraveutions plus 
Çnergique, nolamment en cas de récidive, en re- 
'«vani la peine dans une proporlion que l'on a jugée 

mieux en rapporl aveo rimportance et Ia gravité de 
Ia contravenlion commise. Avant cette loi, la réci- 
dive ne donnaillien à aucune aggravation de peine. 

Aux teimes de l'article 20 de la loi du 22 juin 
1854, les employéset agenls des postesassermentés, 
et lous les agents de raulorité ayant qualité pour 
constater les contraveutions, peuvent, coneurrem- 
ment avec les íoactionnaires dénommés dans Tar- 
rêté du 27 prairial an ix, opérer les saisies et per- 
quisitions et dresser les procès-verbaux aulorisés 
par cet anêté. 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordon- 
ner rafliche du jugement à un nombre d'exem- 
plaires qui ne doit pasexcédercinquante.letout aux 
irais ducontrevenant. En cas de récidive, Tamende 
ne peut être moindre de 500 franes ni excédcr 
3,000 franes. II y a récidive, lorsque le contreve- 
nant a subi, dans les trois années qui précèdent, 
une condamnation pour infraction aux lois concer- 
nant le transport des correspondances.(Art. 11,22.) 

Par un avis au public inséré au Moniteur en 
mai 1855, Fadministration des postes a rappelé 
que Ia loi interditle transport, par une voie étran- 
gèrc à sou service. de letlres cachetées ou non ea- 
cbetées cireulant à découvert ou renfermées dans 
des sacs.boítes, paquets ou colis, áinsi que dejour- 
naux, ouvrages pénodiques, prospectus, circulaires, 
avis divers iniprimés, litbographiés ou aulogra- 
pliiés, Toute contravenlion est punie d'une amende 
de 150 à 500 franes, avec afficbe du jugement aux 
frais du contrevenant; en cas de récidive, Famende 
ne peut être inférieure à 500 franes et peut être 
portée 5,000 franes. 

Les seuls objets de correspondance admis exccp- 
lionnellemcnl à circuler par une voie étrangère au 
service des postes, sont : — l" Les letlres ou pa- 
quets de papicrqa'un particulier expédie à un an- 
tro particulier par son iloiiiestique ou par un ex- 
près ; — 2,>les registres, caries et plans;— 3o lés 
dossiers de procédure, c'est-à-dire les pièces rela- 
tives à une procédure suivie devant un tributlal; — 
4o les publicalions de librairienon |iériodiques, et, 
en général tout impriménon périodii]ue ne portant 
aucune écriture à la main etn'ayanl |ias le caractère 
d'avis ou de circulaire;—5o les letlres de voiture et 
faclures accompagnant les marchandises transpor- 
lées, et ne conteuant que les énoncialions indis- 
icnsables á la livraison de l objet meme que la 
cttre de voiture ou la facture accompagne; — G0les 

notes de commission dont les messagers sont por- 
tenrs. et dont Tobjct cxclusif est de leur donner 
mandai ou autorisation de livrer la marchandise 
qti'ils conduisentou de prendre celle qu'ils doivent 
rapporter; — 7° les papiers uniquement relatifs au 
service personnel d-un entreprcueur de transports 
et cireulant par son propre malériel sur la ligne 
qu'il exploite; —les paquets de papiers, afoçs 
seulemeut qu'ils dépassent le poids dunkilogramme, 
et sons la condition de ne conteuir aucune lettre ou 
note ayant le caractère d'une correspondance, au- 
cun journal, écrit périodiquç ou circulaire impri- 
méc. Les ubjets designés sons les nntnéros 5, O 7 
ct 8 doivent etre e.xpédiés à découvert ou sons 
baudes. Les publicalions de librairie et imprimes 
dont le transport uesfpas exdusivemeiU réscrvé au 
sorvice des postes peuvent élre expédiésencaisses ou 
ballots, mais à la condition de ne pas être enfermes 
iutérieurement sous des cnveloppescacbetées. Lad- 
ministration des postes a rappelé, en terminant, 
que les paquets et lettres d uu cerlain poids sont 
transportes par la poste et remis à domicile pour 
un prix très-modéré. La loi du 20 mai 1854 fixe 
à 80 centimes le laux d'alfranchissement de ceux 
de ces objets dont le poids, supéricur à 15 gram- 
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mes, n'excède pas 100 grammes; leslellres ou pa- 
quets affranchis dont le poids dépasse 100 grammes 
ne sont passibles que d'ime simple surlaxe de 
80 cenliraes par chaque 100 grammes ou fraclion 
de 100 grammes excédant. 

L'article -1 de Ia loi du juin 18õ6 excepte du 
monopole de la posle les journaux, recueils, an- 
nales, mémoires et bulletins périodiques, lorsqu'ils 
formcnt un paquet dont le poids dépasse un kilo- 
gramme ou lorsquMIs font partie d'un paquet de 
librairie qui dépasse le même poids. 

V. Secretdeslettres. (Voy. A bus ifauíorité.) 
VI. Produits. — Nombre èt produils compa- 

rés des objets circulant par tintermédiaire de 
l'adminiilratwn des postes. — Nous crnyons de- 
voir reproduire les principaux résultats qui ressor- 
tenl de Texamen comparatif de la geslion de Tad- 
minislration des postes, pour les années 184" et 
18jü, cest à-dire pour la dernière année oü a été 
appliqué Tancien syslème de la taxe proportionnelle 
aux distances parcourues et pour Tanuee qui pre- 
sente le derniercotnple rendu du service des postes 
sous Tempire de la taxe uniforme. 

En 1817, le nombre des leltres était de 
126,480,000, il a été en 185," de 253,517,000. En 
184", le produit.de la taxe était de 45,048,120 fr., 
il sest élevé, en 1855, à 45,787,761 fr.—En 1847, 
les imprimés au nombre de 90,275,466 ont donné 
un produit de 2,708,264 fr.; en 1835, le nombre 
des imprimés s'est élevé à 123,646,200 et le pro- 
duit a été de 3,709,386 fr. — Dans ces chiffres ne 
sont pas comprises les lettreschargées qui, comme 
les leltres ordinaires, ont augmenté en nombre et 
en produit, sous le regime dela taxe unique.—Les 
lettres tombées en rebut ont diminué malgré Tac- 
croissement des correspondances; il y en a eu, en 
1847, 3.370,600, et, en 1853, 3,349,198 donnant, 
pour 1847, la proportion de 2,93 p. 0/0 des lettres 
expédiées, et, pour 1855 de 1,43 p. 0/0. Pour com- 
pleter l ensemble des services qui incombent à 
1 adminislration des postes, il convient de lenir 
compte du transport des articles d'argenl, dont le 
produit qui était, en 1847, de 794,890 francs , s'est 
élevé, malgré sa réduction à 2 p. ü/ü, nour les onze 
premiers mois seulcmenl de 1855 à la somme de 
1.580,661 fr. II convient encore de tenir compte 
des iransports de dépêches que 1'administration des 
postes effeclue gratuitement pour le service de 
PEtat et des adminislralions publiques. IVaprés 
les calculs qui ont été fails en 1841 et en 1851, 
ces dépêches qui étaient, en 1841, de 12,263,956 
se sont élevées en 1874 au chiffre de 30,919,704. 

En résumé, les receites tolales de Ladminislra- 
lion des postes, pendant Tannée 1855. sontévaluécs 
à 53.868,258 francs. Les dépenses liquidées et or- 
donnancées au 31 décembre 1855 s'élevaient á 
32,721,349 fr. L'cxcédant des receites sur les dé- 
penses est de 21,146,909 francs. 

VIL IxSTRUCTION GÉ.VÉRALE. — MANUEL DES 
FRANchises. — Le nombre toujours rroissant des 
lettres et paquets transportés par la posle, pour le 
service de l'Elat, avec excmplion de taxe, et la né- 
ccssité de coordonner entre elles les diverses con- 
cessions de francbises aulorisées dcpuis le 17 no- 
vcmbre 1844, époque à laquelle parut le Manuel des 
francbises, ont mutivé la reimpression de ce recueil, 
non moins néçessaire aux agents des postes qu'aux 
fimclionnaircs publics qui y puisentla connaissance 
des droits qui leur sont concédés et des conditions 
sous lesquelles ils sontaulorisés à cnjouir. Le nou- 
veau Manuel des francbises a été réimprimé en 
verto dune décision minislérielle du 30mai 1855. 
L'éiendue de ce document ne notts permet pas de 
lereproduire. 

Les exeraplairesde Tinstruction générale du ser- 
vice des postes impriméeen 1832 étaient épuisés et 
il était devenu impossible d'en pourvoir les bureanx 
de nouvelle création. D'un autre cóté, les modifica" 
tions apporléesdans le service des postes, depuislors, 
avaientdonné naissance à de nombreusescirculaires 
3u"il était néçessaire de olasser etde coordonner afia 

e rendre d'une application facile les règles nou- 
velles qu'elles prescrivaient. Une nouvelle inslruc- 
tion générale a été publiée en 1855, en vertu d'iine 
décision du ministre des ftnances du 29 aoút 1854- 

roonuES A feu. {D., p. 1394.) 
I. VEXTE ET DISTRIBUTIOX. 
II. CtRCULATlON ET DÉPÔT. 
III. Procès-verdaux. 

I. Ve.vte et IhsTRiBUTtoN. — Aux termes de Ia 
loi du 7 aoül 1850, art. 10, à partir du I" jan- 
vier 1851, les prix de la poudre de chasse fine- 
superfine, extra-fine, fixés par la loi du 24 mai iS"'"* 
et par rordonnance du 2() décembre 1834, ont éle 
modifiés ainsi qu'il suil : 

Poudre de citasse fine, 9 fr. 50 c. le kilngr.j 
poudre de chasse superfine, 12 francs le kilogr.í 
poudre de citasse extra-line, 15 fr. 50 le kilogr- 

Par décret du 29 septembre 1850, le prix de® 
poudres de mine et du commcrce extérieur a cie 
lixé ainsi qu'il suit, à partir du 1" janvicr 1851 ■ 

Poudre de mine prise dans les entrepôts de 'a 

régie, 2 fr. 25 c. le kilogr ; Ia même prise ohcz 

les débilants, 2 fr. 50 c. le kilogr.; poudre de cont" 
merce extérieur, 1 fr. 60 c. le kilogr. 

Une autre décret du même jour a flxé comme " 
suit le prix des poudres de citasse que la régi® 
vend à charge d'exportation : 

Poudre dé citasse fine ou ordinaire, 4 fr. le km 
au lieu de 9 fr. 50 c., prix du tarif à Pintérieu1"! 
poudre de chasse superfine ou ordinaire, 4 fr. 50c.' 
le kilogr., au lieu de 12 francs, prix du tarif* 
Lintérieiir; poudre de citasse extra-line, 5 francs 1® 
kilogr., au lieu de 15 fr. 50 c. à Tintéricur. _ , 

Le prix de la poudre de guerre reste fixé ' 
3 fr. 40 c. le kilogr. 

Les sommes que les exporlateurs ont à pa/c^ 
s'ils ne justifient pas de la sortie des poudres. s0® 
réglées conformément à Larticle 13 de rordonnan®® 
du 19 juillet 1829 et au tableau annexé à la c"" 
culaire du 26 novembre 1850. 

Le bénélice des débilants est, comme précédef1' 
ment, de 50 ccnt. par kilogr. de poudre de chass 
et de 25 ccnt. par kilogr. de poudre de mine. , 

Quant à 1'elévation du prix de la poudre d® 
mine, elle est fondée sur une amélioralion d® 
fabrication consisiant à ne livrer à 1'avenir l", 
entrepôts que de la poudre ò tjrram rond, en re"1 

placement de la poudre à grain anguleux. ,, 
II. Circolatio.x et dépüt. — 1'rnhihition " 

Vintroduction en France des poudres à fen fr0 

venant de 1'étrnnger. — L'introduction en Eni"® 
des poudres à feu de Tétranger ne donnail fic2 
d'après Tarticle 21, titre II de la loi du 13 ff 
dor an v, qu'à des réparalions purement civ cC 
hors ile proportion avec Ia gravité du délit et i,V|a 
le syslème général de répression résultant de 
législation des douanes, en malière d^ntroduc'1 

prohibée. Un décret du l6' mars 1852 a m s 

terme a cet élat de cboses, en disposant que ' 
troduetion en France de poudres á feu serait P11" 
des peines porlées dans les lois relalives au*, 
portations de marebandises probibées, en t-'e" e 
ral. Les termes de cc décret nkipportcnt au .|(lr 
modilication à Tarlicle 23 de la loi du ISfruc"" p 
an v, lequel prescrit le versemenl des poudres » 



PRÉ 
sies dans les magasins des contribulionsindirectes 
et autorise Ia mise en réparlilion de la inoilié seu- 
lement du produit des condamnations réalisées. 

111. Procks-verbaux. — Transactions. — Aux 
'ermes du décret du 25 mars 1852, art. 3, les pré- 
'ets staluent en conseil de préfeclure, sans faulo- 
psation du ministre des finances, mais sur Tavis ou 
'a proposilion des chefs de service, sur les transac- 
tions ayant pourobjet les contraventions en matière 
ee poudres à feu, lorsque la valeur des amendes et 
eonfiscations ne s'élève pas au dela de 1,000 francs. 

D'après une décision prise en commun, le 
J9 juin 1851, parles ministres des finances, de 
J mtérieuret de Ia justice, radininistration des con- 
•fibutions indirectes ne transige plus d'oflice et 
" autorilé. Elle presente, avec l avis des prétels et 
uas procureurs impériaux et seulement pour ce 
í11' concerne les peines fiscales, des propositions 
•f" lesquelles le ministre des finances nrononce, aPfès s'êlre entendu avec le ministre de la jus- 
tice. 

, 11 est évident que ce droit du ministre ne 
^exerce plus qu'autant que la valeur des amendes et eonfiscations excède 1,000 francs. 

Mais quand ce cbiffre n'est pas atteinl, voici, 
•l après une circulaire du 29 mai 1832, les règles 
lui doivent être suivies. 

Les direcleurs des contnbutions indirectes com- 
•duniquent au minislère public les procès-verbaux eP matière de poudre, et donnent avis de ces pro- cès-verbaux aux préfets. Si le minislère public 
poursuil sur le délit, les direcleurs continucnt à 
jniervenir pour requérir rapplication des peines 
nscales. Si le minislère public ne poursuit pas sur 
'Ç délit et si radministration des contribulions in- 
oirecles doit agir seule, les direcleurs, en se con- 
cerlant dVdleurs avec les préfets, conlinuent à 
exercer Taction qui est dévolue à radministration. 
Hs exercent encere cette action en s'cntendant 
avec les préfets relalivement aux poursuites, aux 
fins d'assurer le recouvrement des condamnations 
picuniaires prononcées dans toutes les affaires 
quelconques relatives aux poudres. 

Dans toutes les affaires, sans exception, les di- 
fecteurs s'entendent préalablement avec les préfets 
•luand il y a Meu de conclure des transactions, 
aavoir ; après jugemenl, dans les affaires suivies à 
'a fois par le miuistère public et par radministra- 
tion des contribulions indirectes, et avanl ou après 
luSeinent, même avant rintroduetion de rinstance, 
Pour les affaires suivies seulement par radminis- 
'calion des cnnlributions indirectes. 

Lorsque (frais non compris) la valeur des amen- 
Jes et eonfiscations encourues ne dépasse pas 
J.OOo francs, les direcleurs soumellent aux préfets 168 conditions des transactions à conclure, et ils 
assurent 1'cxécution des décisions que ces magis- 
'fats ppennenl en conseil de préfeclure. Les trans- actions ne sont passées et réalisées quaprès que c.es décisions ont été rendues etconformément aux 
"'spositions quelles contiennent. 
, Les débiteurs des condamnations peuvent, à dé- 'aut (]e paiementi être emprisonnés par voie de 
aoilrainte par corps. La mise en liberlé avant Lcx- 
Pifation du terme assigné à la contrainte par corps 
oonstiiuanl de fait une transaction. les direcleurs 
Pcçsentent, à cet égard, leurs propositions aux 
Ptefcls. (Circ. 29 mai 1852.) 
I ^'lltrET ET PUÉI ECTURE DE TOLICE. 

• LXTE.VSIOX DU UESSORT DE LA PRÉFECTÜRE DE 
II ,>ÜL1CE- •• NOUVELLE ORGANISAIION DE LA POLICE aU»l- 
lliC,í,AlE a Paris. "■ Larde de Paris. 
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I. ExTENSION DU RESSORT DE LA PRtíFECTUHK 
de police. — L'arrélé du 12 messidor an vm, 
donl nous avons reproduit quelques disiiositions 
(D., p. 1398 et suiv.), ne coucernait que la 
ville de Paris. Nous avons vu qu'un second ar- 
rêté du 3 brumaire an ix avait pl.-cé sous l auto- 
rité du préfet de police les maires de toutes les 
communes du département de la Seine, pour ce 
qui concerne la répression de la mendicilé et du 
vagabondage, la police des prisons et des maisons 
publiques, les altroupements, la librairie et IMm- 
primerie, les poudres et salpètres, la recherche des 
déserteurs, la salubrité, les débordements et dé- 
bàcles, la súreté du commerce. L" -mveillance des 
places et lieux pubM^ «ipprovisionnements. 

Le même arrêté fa. aéelaré applicable aux com- 
munes de Saint-Cloud, Meudon et Sévres, du dépar- 
tement de Seine-et-Oise, et postérteuremeni, en 
verlu d'une loi du l-i aoüt 1850, à la commune 
d'EngIiien qui appartient au même (iép.irtement. 

En 1833, le ministre de Ia police estima que les 
dispositions de cet arrêté n'étaient plus en rapport 
avec les besoins d'une bonne administration. 11 
déclara qu'elle n'assurait pas au scrvice de la po- 
lice générale et municipale dans le département 
de la Seine Lunité d'aclion, la promptitude d exé- 
cution, la vigilance dans les détails qui sont les 
conditions indispensables d^ne police vraiment 
tulélaire de Tocdre public et des intéréts des ci- 
toyens. Chaque commune avait alors sa police spé- 
ciãle pour le personnel et rorganisation, et était en 
quelque sorte indépendante de Lautorité et du con- 
trole du magistral chargé de ce service; d'oii il 
arrivait que dans différentes communes du dépar- 
tement de la Seine, Laction de la police était 
quelqucfois insuffisante, presque toujours sans éner- 
gie et incomplètc; qu'elle pouvait .être entruvée 
tantôt par des contlits, tantôt par des résislances, 
souvent par le manque de ressources locales. 

> Une semblable situation, ajouta le ministre de 
« la police, nuit essentiellementau besoin du ser- 
« vice, et le mal tend, chaque année, à se déve- 
« lopper. Plusieurs communes du déparlemenl de 
« la Seine, qui existaient à peine en l'an ir, sont 
« devenues des villes consulérables entièrement 
• mêlées au mouvement de Paris, et Ton ne peut 
« voir en elles, nonobstant leur exislence propre 
« et leurs intéréts distincls, que lesprolongemenls 
« de la capitale. Par 'la raison que les conditions 
« de la vie matérielle y sont moins onéreuses que 
« dans rintérieur de Paris, leur pnpulation s-ac- 
« croit lous les jours. Cest lã qu'afnuent les per- 
« sonnes qui, de tous les dépariemenls, se rendent 

à Paris pour y cherrher. par le travail, leurs 
« moyens cTexistence. Comme Laction de la po- 
« lice y est moins rapide et moins complète qu'à 
« Paris, c'csi lá aussi que vont se réfugier et se 
« cacber les hommes dangereux, ceux qui vivent 
« d'industries coupables, et la plupan de ceux qui 
« menacent la súreté publique et Ia société, • 

Ce fut pour remédier à ces inconvénients que le 
Gouvernement provoqua Ia loi du 10 juin 1853, 
dont les dispositions essentiellcs sont empruntécs 
à celle du 19 juin 1851 relative à l agglomération 
lyonnaise. 

L article 1" de celte loi étend à toutes les com- 
munes du déparlemenl de la Seine Lexercice des 
fonetions que Tarreté du 12 messidor an vm dé- 
fère au préfet de police. Ce magistral a donc vu 
ajouter à ses pouvoirs celui de délivrer des passe- 
porls, des caries de súreté, des permis de séjour 
et les permis de portsd'arrnes, dans toute lelen- 
due du déparlemenl. (Art. ler.) 

Tqutefois, les maires restent chargés, suus la 
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surveillance du préfet dc la Seine ct sans prqmiuui 
des atlributions, lant gcnéraies que "speciales, qui 
leur sont conférécs pai- les lois, dc toul ce qui con- 
cerne la pelite voirie, la liberte ct la súrelc dc la 
voie publique, rétablissement, rentretien et la con- 
servation des édifices communaux, citnetièrcs, pro- 
menades, places, rues et voies publiques, ne depen- 
dam pas de la grande voirie, réelairage, le balayage, 
les arrosements, la solidilé et la salubnte des con - 
structions privées, les mesures relatives aux incen- 
diei, les secours aux noyés, la lixation des mercu- 
riales, rétablissement et la ré|iaralion des lontaines, 
aqueducs, pompes et égouts, les adjudicalions, 
marcbéset baux. (Art. 2.) . 

Si aux mesures qui précèdent on ajoule les ga- 
ranlies qui résultcnt de rinlerdiction du sejour de 
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Paris, prononcce conlre les individus 
Ia surveillance de la haute polire. et des dio . 
attribués à l autorité sur les individus designes 1^ 
le décret du 8 décembre tSSI et par 'aj®'. „ 
y iuillet 18",2, on aura le resume des derna 
moyens par lesqucls radmimslralion sest etlorc 
d'assurer la tran.p.iUUé et Pordre dam la capiW^ 

Le décret du 28 mars 1832 a eleve a 50,000 ti a" 
le traitement du préfet de police. 

II. NODVELLE ORGXNISXTIOX DE LA P0L^E ep- 
nicipale a Pauis. — Par dccrct du ■ ^le 
tembrc 1831, le personnel de la police mun cip 
de ia ville de Paris a cté fixe, quant aux "m®3 ir 
quant aux traitements, conformement au taüleau 
dessous. (.Art. ler.) 

Tabltsau portant règlemmt du cadre et des traitements de la police mumcrpaU de l ans^ 

t" POLICE münicipale. 
1 Commissaire de police, chef de police münicipale  
l Sous-chef     

12 Comrais       ; h Vlinô fr. /12 d    a (s™" 
\ 4 brigados cenlrales  J ■'••l"" _ 

21 Officiers de paix { 4 services divers  ° ™ _ i 3 idem i - '   
4 services divers. 

^ «•uou - 
12 Inspecteurs prlncipaux   Vsõõ fr. 

50,0110 tr.v 
14,000 / 
10,000 ■ 
15,000 \ 
0.000 / 

84 Brigadiers 
310 So.us-brigadiers  ■.  

2,876 Sergeuts de ville ou inspecteurs de police, donl . 
  r,...'.iws.< m  
    
800  
976 

à l.OÜU ■ 
à 1,800 — 
.1 1,400 — 
à 1,300 — 
á 1,200 — 

10,000 fr- 
8,00' 

21,000 

87,000 

20,000 
97,-200 

510,100 

780,000 fr. 
810,000 

1.ow,ooo 
1,171,000 

261 Anxiliaires h 3 fr. par    > jhqo {r > 
1 Médecin chef du service    19->0U i 

12 Médecins d'arroudissement à 1,600 fr   ' 
2» CONTROLE GENERAL. 

1 Commissaire de police, contrôleur des services exléricurs de la préfecture  
1      
l Otflcicr do paix  
1 Brigadicr             
2 Sous-brigadiers    ,. 

20 Inspecteurs donl 10 à 1,500 fr. et 10 a 1,400 fr  

5,801,200 

288,795 
22,700 

8,000 
2,ULO 
4,000 
1,800 
-,2„0 

20,000 

Les traitements déterminés par co tableau sont 
payés dans la proporlion dp 5/3 par la ville et 
2/5 par flitat. (Art. 2.) . 

Le service de surveillance continue des douze 
arròndissements anqucl cetle nouvelle organisa- 
lion est ohargée de pourvoir est désormai» execute 
de la manière suivante. A 1'exemple de ce qui se 
passe à Londres, les diverses sectioiis de Paris ii»t 
élé divisées eu ilots. Ghaque ilot est parcouru, sans 
interruption, par un agent affecté à la surveillance 
exclusive de sou périmètre; si cet agent a besoin 
d'iiide, à un signal donné, les agenls des ilots voi- 
sins accourem lui préter main-forte, et, s'll le 
faut, ils sont appuyés par la double reserve d"ageuts 
et de gardes dc Paris ctablie au poste central de la 
scction. üans chaque sectiou, deuv sous-brigadiers 
sont loujours de service, l'un rcstnnt au poste avec 
la reserve, 1'autre parcourant tout le ressort pour 
vérifler si les agenls s'aequiUenl avec soin et exac- 
titude de leurs devoirs. Dans chaque arrondisse- 
nicnt. trois brigadieis se partagent linspcetion 
coiitiuuelle du service, dout 1'ensemble, pour far- 
rondissement et toutes les seetions (|ui eu dépen- 
dent, est placé sous la dircction et la responsa- 
billé d'uii ofiicier de paix. 

Ceite organisatiun, avec les acce.soires qui sy 
raltachent, donne lieu á une depense annuelle 
denvirou S.bOü.uüü franes; cust 5,ooü,üoo de 

motns qu'à Londres. La ville de 1 ans naffe ^ 
aupnravant qu^ne somme d un peu ptus ^ 
l.iiuo.OOO franes à sa police münicipale: (n®' j 
n'a pas paru juste (juc l'Llat demeurat elram, ^ 
celte dépcnse considérablement augiiienlpe a . 
dans Pintérét génécal que dans 1'inlcret P?' . 
lier de la ville de Paris. Oéja 1 Elat avait pru r 
charge les denx tiers des frais occasionnes 1 
Porsani-nlion nouvelle dc la police municipal». . 
Lyon; il devait en êlre ainsi a plus foide e 
sou, pour Paris dout la tranquilhté importo a to 
ia Krance. Telle est la raison qm a mouve . 
licle 2 du décret du 1" septembre 1834, que 
avons rapporté ci-dcssus. , la 

111. Garde de Pauis. - L organisation O» ^ 
garde républicaine, tcllc que nous 1 avious in I .c 
(/>.. p. UOU ct I4i)i), n-avait pas tarde a e 
modiliée. Un arrélé du 1ir fcviTcr 181. ^ 
réorganisé ce corps, l avait consli ue partie '" . 
graiite de la gendarmene et place dans les a ' 
tionsdu ministre de la giierrc. Ln 1832, le tna 
racnt survenu dans la forme dn Gouveniemi-' 
subslituer au lilre de garde républicajpe ce nlC- 
ynrde de Paris. Les deux bataillons dc genm (]U 
rie mobile dont Porigine remonlc aux decre ' ^ 
S juület 1818 et du 11 mai 1830 pioreotj 
de gendarmene. (Uécr. 11 décembre 1832, ai • 
et 2.) 
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Un autre décret du même jour a porté le com- 
Piet de Ia garde de Paris à 2,446 olQciers, sous- 
offlciers, brigadiers, gardes et enfanls de troupe, et a 613 chcvaux. Le cadre d'organisalion comprend 
"n petit état-major, deux bataillons et huit compa- 
finies et qualre escadrons. Kous renvoyons, poiir plus 
oedétails, auxarrêtésdes l^févriereie avril 1849 et 
au décret du 27 octobre 1849, déterminant la com- 
P0sition de la garde républicaine, au décret du 21 aoút 1832 qui ouvre un crédit pour Taugnaen- 
tation de la cavalerie de ce corps, et au décret du 
*0 juillel 18,32 portant création de places d'enfants 
de troupe. 

íResse. {D., p. 1402.) 
J- Législatiox de 1848 x 1832. 

Décret orgamqdf, du 17 février 1832 et 
dispositioxs ultérieures. — § ler. De 1'aulo- 
risation préalable et du cautionnement des 
journaux et écrits périodiques. — § 2. Du 
timbre des journaux périodiques. — § 5. 
Exemption du droit de timbre pour certains 
journaux. — § 4. Délils et contraventions 
non prévus par les lois antérieures. — Juri- 
diction. — Exécution des jugements. — Droit 
de suspension et de suppression. — § 5. Décret 
du 3 janvier 1833. — Vcrsement à la caisse 
des dépõls et consignations des amendes sur 
la presse. 

"I. Colportage. 
I. I.égislatiox de 1848 A 1832. — Décret du 

*9 février 1848. — Un des premiers actes du 
Gouvernement provisoire fut rannulation des con- 
damnalions prononcées pour fails de polltiquc et 
de presse et la mise en liberte immcdiale des dé- 
tenus pour faits de cette nature. (üécr. 29 février 
18 Í8.) 

Décret du 6 mars 1848. — Un décret du 
6 mars suivanl abrogea la loi du 9 septembre 1833 
sur les crimes, délils et contraventions de la presse; 
cn méme lemps, Timpót du timbre sur les écrits 
Périodiques élait supprimé. 

Décret du 22 mars 1848. — Un autre dé- 
Çcei, voulaat òler toulc compétence direcle ou 
indirecte sur cette matière aux tribunaux civils, 
disposa que Taclion civile resultam des délits com- 
mis par la voie de la presse ou par toute autre 
voie' de publicalion conlre les fonctionnaires ou 
centre tout ciloyen revêlu d'un caractcre public, 
de pourrait, dansaucun cas, être poursuivie sépa- 
''éinent de Taction publique. Taction civile devnnt 
8.éteindre de plein droit par le seul fait de Tcx- 
Dnciion de Taction publique. (Décr. 22 mars 1848, 
*rt, a ) 

Doi du 9 aoút 1848. — Après février, Tappli- 
ddDon des lois sur la presse étant restée «uspendne, 
deux partis ponvaient s'orfrii' : Tun, consistam à 
e|aborcr un Code nouveau de la presse, dernière 
®xPre8SÍon de la pensée publique, telle que la révo- 
'ition Pavait failc; Pautre, consistant à maintenir 
Piovisoiremcnl les lois cxislantes, en corrigeanl 
'^lemenl ce qui, dans leur texle, était en disson- 
JjJnce évidente avec la situalion actuelle. Ccst ce 
dernier parli qu'adopta le Gonvcrncment. 

La prcmière mcsurc restrictivc quil soumil à 
Astemblée conslituantc à Pégard de la presse 

®lait relative au cauiionnement á fournir par les 
FOpriitaires de journaux. Le cautionnement éta- 
d 1 par la loi du 9 juin 1819 et lixé par elle à 
id.UOO francs de rente au maximum, avait été 
, . mt à 0,01)0 francs, puis à 2,400 francs par les 
'ois des 18 juillel 1828, 14 déccmbre 1830, 

avril 1831, La loi du 9 septembre 1835 avait élevé 

ce maximum à 100,000 francs en numéraire. Le 
décret du 9 aoút 1848 eut pour effet de le fixer à 
24,000 francs, c'est-à-dire à moilié du taux fixé 
par la moins exigeanle des lois antérieures. Une 
progression décroissante abaissa le chiffre exigible 
a 18,000 fr., 12,000 fr., 6,000 fr., 3,600 fr. et 
1,800 fr., en raison de la périodicité plus ou moins 
fréqnente, du siége de la publication plus ou moins 
populeux, plus ou moins rapproché de la capitale. 
Le décret, du reste, n'avait quun caractère transi- 
toire, et la durée de ses effets était limitée au 
ler mai 1849, époque à laquelle le législateur de- 
vait rédiger un Code définitif de la presse. 

Loi du 11 aoút 1848. — Peu de jours après, 
à la date du 11 aoút 1848, Passemblée votait 
une autre loi relative à la répression des crimes 
et délits comrais par la voie de la presse. Dans 
Pexposé des motifs de cette loi, le ministre de 
Piniérieur déclarait que, malgré la mulliplicité 
des délits et contraventions commis en cette ma- 
tière, le Gouvernemenl n'était pas dépourvu des 
moyens de les réprimer. Ces moyens de répres- 
sion, il les trouvait dans les lois des 17 mai 1819 
et 2.3 mars 1822; mais les lois dont il s^git, dans 
plusieurs de leurs dispositions, employaient des 
termes et des formules qui n'étaient plus en har- 
monie avec le principe et la forme du Gouverne- 
menl républicain. C'esl pour effacer de telles disson- 
nances qui présentent plus d'inconvénients en ma- 
tière pénale qu'en toute autre, que le Gouverne- 
menl avait proposé le projet qui est devenu la loi 
du 11 aoút 1848. Aux termes de cette loi, toute 
attaque par Pun des moyens énoncés en Tar- 
ticle ler de la loi du 17 mai 1819 contre les droits 
et Pautorité de PAssemblée nationale, contre les 
droils et rautorité que les membres du pouvoir 
exécuiif lenaientdes décrets de TAssemblée, contre 
les institutions républicaines et la constitution, 
contre le principe ue la souveraineté du peuple et 
du suffrage universel, devait être punie d'un em- 
prisounemenl de trois mois à cinq ans et d'une 
amende de 300 à 6,000 francs. (Art. 1".) 

Coffense, par Pun des moyens énoncés en Par- 
tido ler de la loi du 17 mai 1819 envers PAssem- 
blée nationale, était punie d'un emprisomiement 
d'un mois à trois ans, et d'une amende de 100 à 
3,000 francs. (Art. 2.) 

L'atlaque, par Pun de ces moyens, contre la 
liberte des culles, le principe de la propriété et les 
droits de la famille, pouvait entrainer un empri- 
sonnemcnt d'un mois à trois ans et une amende 
de 100 à 4,000 francs. (Art. 5.) 

L'cxcitation à la hainc ou au mépris dn Gou- 
veruement de la république, par Pun des moyens 
énoncés à Particle 1" de la loi de 1819, pouvait 
être punie d'un emprisonnement d'un mois à quatre 
ans et d'une amende de 150 francs à 5,000 francs. 
Toulefois, cette disposition ne pouvait porteraileinte 
au droit de discussion et de censure des actes du 
pouvoir exéculif et des ministres. (Art. 4.) 

L'outrage fait publiquement d^ne manicrc quel- 
conque, à raison de leurs fonCtions ou de jeur 
qualité, soit à un ou plusieurs membres de PAs- 
sembléc nationale, soit à un ministre de Pun des 
cultos qui rcçoivent un salaire de PEtat, était dé- 
claré punissable d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 100 à 
4,000 francs. (Art. 5.) 

Uonlèvement ou la dégradation des signes publies 
de Pautorité du Gouvcrnement républicain opérés 
en haine ou mépris de cette automé; le port pu- 
blic de tous signes extérieurs de ralliement non 
autorisés par Ia loi ou des règlements de police; 
Pexposilion dans des lieux ou réunions publies, la 

23 
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distribution ou la mise en vente de tous signes ou 
symboles propres à propager Tesprit de rébellion 
ou à troubler Ia paix publique, étaieut suscepli- 
bles de donney lieu à l'app!icalion d'un emprisou- 
uement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de lOU à 4,000 fraucs. (Art. 6.) 

L'ai'iicle 7 fiappait des mêmes peines quicon- 
que, par Tun des moyens énoncés eu rai ticle l£r 

de la lüi de 1819, aurait cherché á troubler la paix 
publique, eu excitam le mépris ou la haine desci- 
toyeus ies uns contre les autres. 

Enlin, Tarticle 4tíõ du Code pénal, relatif à l'ad- 
mission de circonstanees alténuantes, était declare 
applicable aux délitsde la presse, dispositiou nou- 
vclle en cette matière et introduite lors de la dis- 
cussiun. 

Loi du 27 avril 1849. — L'année suivante, 
le législateur ne se trouva pas en mesure de faire 
prouuilger, à lépoque indiquée par le décret du 
9 aoúl 18-48, le (Iode défmltif de la presse promis 
par rartiele ler de ce déerct. En conséqueuce, la 
loi du 23 avril 1849 prorogea jusqu'au ler aoút 1849 
les disposilions de ibirticle le'' du décret du 9 aoút 
précódent relatif au cautionnement des journaux et 
ecrils périodiques. 

Cette loi dounait en même temps au colportage, 
à la distribution, à rafflchage et à la vente de tous 
écrils ou imprimes relatils aux élections, une liberte 
pour ainsi dire illimitée pendam les 45 jours pré- 
cédant les élection- générales. Ces écrils ou impri- 
més n'étaient assujeltis qu'à la simple formalite du 
dépôt au parquetdu procureur dela république. Les 
afíicheurs, crieurs, vendeurs et distributeurs n'é- 
laient assujetlis qu'à faire connaitre leurs noms, 
professions et domiciles aux maires des communes 
oú la publication aurait liou, ct á remettre à ces 
fonctionnaires un exemplaire de chacun desdits 
journaux, écrils ou imprimés. Ldnfraction à ces 
uispostions u'élait puuissable que de 16 à 800 fr. 
dameude et d'un emprisonnement de dix jours à 
uu au ; rartiele 465 du Code pénal était tuujours 
applicable. 

Loi du 27 juillet 1849. — Ce fut la loi du 
27 juillet 1849 qui remplit, en partie, la pro- 
messe faite par le décret du 9 aoút 1848, et qui, 
cn même temps, étendit les disposilions pénales 
édictées par les lois préeédentes. 

Cette loi rendait applicables les articles 1 ct 2 du 
décret du 11 aoút 1848 aux allaquescontre les droits 
et Lautorité que le présidentde Ia république tenait 
de la eonstitution et aux offeuscs envers sa per- 
sonne; la poursuile pouvait étre cxercée d'oflice 
par le miuistère public. (Art. 1er.) 

Toute provocation par Í'uii des moyens énoncés 
en rartiele lcr de la loi de 1819 adressée aux 
militaires des armées de terre et do mer, dans le 
but do les détournor de leui s devoirs militaires et 
de robéissauce qu'ils doivent à leurs cbefs, est 
punie par rartiele 2 d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans et d'une amende de 23 fr. à 4,000 fr., 
asns préjudiee des peines plus graves prononcées 
par la loi, lorsque le fait couslituc uue tentativo 
(1'embauchage ou une provocation à une action qua- 
liliée crime uu délit. 

Curticle 3 frappe d'uu emprisonnement d^u 
mois à deux ans et d'une amendede 16 a 1,000 fr,, 
qnicoiique aurait altaqué par fun des mêmes moyens 
le respect dú aux lois et l'inviolabilité des droits 
qu'olles ont consacrés. La même peine a.lcint l'a- 
pologie de faits iiualifiés crimes ou délits par la 
loi pénale. 

Éarlicle 4 interdisait, sous peine d'un empri- 
sonuemenl d'un mois it un an et d'mie amende de 
50 à 1,000 franes, la publication ou reproduetion 

faite de mauvaise foi, de nouvelles fausses, de 
pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement 
atlribuées à des tiers, lorsque ces nouvelles ou 
pièces élaient de nalure à troubler la paix publique. 
Kous montrerons plus loin comment cetic pénalité 
a été ággravée. La loi du 27 juillet 1849 a repro- 
duit rartiele 11 de la loi du 9 septembre 1835, qui 
interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement des 
souscriplions ayant pour objet d indemniser des 
amendes, frais, dommages et intéréts prononcés 
par des condamnalions judiciaires. La conlravention 
est punie par le tribunal eorrectionnel d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
300 à 1,000 fr. (Art. S.) 

Nous ne parlerons pas ici de rartiele 6 de la loi 
qui est toujours cn vigueur et dont nous reprodui- 
sons les disposilions ci-après, 111. Colportage. 

ITaprès larticle 7 de la loi, indépendamment 
du dépôt prescrit par la loi du 21 oelobre 1814, 
tous écrits traitant de inalières poliliques ou d'éco- 
nomie sociale et ayant moins de dix'feuilles d'iin- 
pression autres que les journaux ou écrils pério- 
diques, doivent être déposés par rimprimeur, au 
parquet du procureur de la republique du Leu de 
rimpression, vingt-qualre beures avant toulo pu- 
blication ou distribution. Cimprimeur doit décla- 
rer, au moment dn dépôt, le nombre d^xemplaires 
qu'il a tirés; il est donné récépissé de la déclara- 
tion; toute contraveution à ces règles est punie 
par le tribunal de police correclionnelle, d'une 
amende de 100 á 600 franes. (Art. 7.) 

Après avoir ainsi étendu le cercle des délits com- 
mis par la voie de la presse, la loi du 27 juillet 1849 
traçait les règles suivantes pour la publication des 
journaux et écrits périodiques : elle prorogeait le 
décret du 9 aoút 1848 relatif au caulionnement jus- 
qu'à la promulgation de la future loi organiquede la 
presse promise parle décret du 11 décembre 1848. 
Elle établissait l'incompalibilité entre la qualité de 
représentant du peuple ct cclle de gérant respon- 
sable d'un journal uu écrit périodique. En ca< de 
conlravention, le journal était considéré comtne non 
signé, et la peine de SOO fr. à 3,00o fr. iTamende 
était prononcée contrc les imurimeurs et proprié- 
taires. L'article 10 interdisait de publier les actes 
d'accusation ct aucuns acies de procódure crimi- 
nelle avant quils eussent été lus en audience pu- 
blique, sons peine d'une amende de 100 fr. à 
2,0(iü fr.; en cas de récidive commisc dans Tan- 
néc, famende pouvait étre portée au double ct le 
cou|>able condamné à un emprisonnement de dix 
jours à six mois. Les articles 11, 12, 13 étaient 
relatifs àCinterdiction de rendre compte des procès 
pour outrages ou injures el des procès eu dilfama- 
tion oú la preme des faits diffamatoircs n'est pas 
admise par la loi; à la défense de publier le uom 
desjurés, cxcepté dans le compte readu de Tau- 
dicnce oü le jury aurait été conslitué; à la probi- 
bitiou de rendre compte des délibéralions inté- 
rieures, soit des jurés, solides eours ct tribunaux; 
à robligation imposée aux gérants d'insérer cn 
lete du journal les docuraents oflicicls, rclations 
autheutiques, renseignements el rectiflcations qui 
leur seraient adressés par toul déposilaire de fau- 
torité publique. Dans ce dernier cas, 1'inserlion dc- 
vait étre gratuito iiour les réponses ct rectiflcations 
prévues par rartiele 11 de la loi du 23 mais 1822, 
lorsqu'elles ne dépassaient pas le double de la lon- 
gueur des arliclcs qui les avaient provoquées; dans 
le cas conlraire, le prix d'insertion était dú pour 
le surplus sculement. 

Les disposilions des articles 14 et 13 conccr- 
naient: 1u lincapacité enconruepar legérantcon- 
damné de continuer la publication du journal ou 
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écrit périodique, pendam toute Ia durée des peines 
d'eniprisonnement et d^nlerdiction des droits ci- 
viques et civils subies par lui; i0 le droit de sus- 
pension accordé aux cours d'assises tomes les fois 
qu'une deuxième ou ultérieure condamnation pour 
crime ou délit aurail été encourue dans la même 
anuée, parle méme géranl ou par le méme jour- 

i nal; ce droit pouvait d'ailleurs élre exercé mcme 
à la suite d'un premier arrêt de condamnation, 
lorsque celte condamnation était prononcée pour 
provocation à Tun des crimes prévus par les ar- 
ticles 87 et 91 du Code penal. 

Le chapitre 111 de la ioi du 27 juillet 1849 était 
consacré toul entier à la procédure à suivre en cas 
de poursuites, pour délits et contraventions en ma- 
ticre de presse. 

Loi du 16 juillet 1830. — Cautionnement. 
— II est admis, en matière de législalion sur 
la presse, que le cautionnement n'est autrc chose 
que la garantie de la réprcssion. Dês lors, cette 
garanlie, pour étre efficacc, doit ètre propor- 
tionnée lout à la fois à la mulliplicité des délits 
qu'un journal peut commettre, au prcjudice que 
ces délits peuvent causer aux citoyens et au peril 
que Ia presse des parlis peut faire counr au Gou- 
vernement établi. Gr, la garantie résultant du cau- 
tionnement, tel qiul availété fixé par le décret du 
9 aoúl 1818, parut en 1850 toutà fait insufTisanle. 
Le Gouvernement proposa de le porter à un cbiffre 
plus élevé; mais TAssemblée écarla cette proposi- 
tion. Les chiffres ctablis en 184S furent, en céné- 
ral, mainlenus. Gcpendant, on introduisit quelques 
moditicatious dans le décret du 9 aoüt. Ainsi, le 
déparlement du Rbòne fut assimilé aux départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, pour la fixation du montant du caution- 
nement. LMmportance politique de la ville de 
Lyon justiflait cette assimilation. 

On ne conserva, pour Paris, commepour les dé- 
partements, que deux catégorics de caulionne- 
menls : les cautionnements des journaux parais- 
saut plus de trois fois par semaine, et les caution- 
nements des journaux paraissant trois fois par se- 
maine ou à des inlervalles plus éloignés. Ea eflet, 
le décret de 1848 n'exigeant de cautionnement 
que des journaux qui paraissaient plus d'une fois 
par mois, il était lucile d'éludcr ces prescriptions. 
Pour cela, il suffisait de faire paraitre plusieurs 
fois par mois, lous les dimanches, par exemple, 
sous quatre ou cinq tilres différents, des journaux 
dont cbacun n'était que mensuel, et qui puurtant 
étaienl émanés de la même direction et adressés 
aux mêmes lecteurs. 

Eu résumé, la loi du 1G juillet 1850 fixait à 
24,000 francs le cautionnement des journaux pu- 
bbés dans les départements de la Seine, de Seine- 
et-Oise, de Seine-ct-Marnc et du líbone, lorsque 
ces journaux paraissaient plus de trois fois par se- 
maine, soit à jours fixes, soit par livraisons irré- 
gulièrcs. Le cautionnement était de 18,000 francs, 
si le journal ne paraissait que trois fois par se- 
maine ou à des inlervalles plus éloignés. 

llans les villes de 50,000 ames et au-dessus, le 
cautionnement des journaux paraissant plus de 
cinq fois par semaine, était fixé á 0,000 l'r. Par- 
tout ailleurs, il était fixé á 3,600 francs, et respec- 
tivement á la moitié de ces deux sommes pour les 
journaux et écrils périodiques paraissant cinq fois 
par semaine ou à des inlervalles plus éloignés. 

Signature des articlcs. — La lui de 1830 a 
opéré une réfurme considérable dans le système 
de responsabilité qui exislait jusqu'alors en ma- 
tière de presse; elle a substitué le régime de ia 
responsabilité individuelle à celui de la responsa- 

bilité collective. Désormais, tout article de discus- 
sion politique, philosophique ou religieuse, insérée 
dans un journal, doit étre signé par son auteur, 
sous peine d'une amende de 500 francs pour la 
premièré contravention, et de 1.000 francs en cas 
de récidive. Toute fausse signature est punie d'une 
amende de 1,000 francs et iJ'un emprisonnement de 
six mois, tanl contre Tauteur de la fausse signa- 
ture que contre Tauteur de Tarticle et 1 éditeur res- 
ponsable du journal. (Art. 3.) 

Les dispositions de Tarticle précédent sontappli- 
cables à tous lesarticles.quclle que soit leur étendue, 
publiés dans des feuilles poliliques ou non poli- 
tiques, dans lesquels sont discutés des actes ou 
opinions des citoyens et des intéréts individuelsou 
collectifs. (Art. 4'.) 

Les articlesG, 7, 8 ont été reproduits à peujprès 
tcxluellemenl par les arlicles 29, 30, 31 du decret 
du 18 février 1852, articles relatifs à Tacquitte- 
ment ou à la consignation du montant des con- 
damnations em ourues et dont nous indiquons plus 
loin les dispositions. 

L'arlicle 9 de la loi de 1850 porte que les peines 
pécuniaires prononcées pour crimes et délits en 
matière de presse, nc se confondent pas entre 
elles et sont toules intégralcment subies, lorsque 
les faits qui y donnent lieu sont postérieurs à la 
première poursuile. 

L'article 10 réservait, pour la période électorale, 
le príncipe de liberté naguère admis, mais restrei- 
gnait cette période à Ia durée des vingt jours 
précédant les éleclions, et limilait le droit d'alfi- 
chage et de distribution aux circulaires et profes- 
sions de foi signées des candidats. 

La loi du 9 aoút 1848 et celle du 24 avril 1849 
étaient abrogécs, mais les dispositions des lois des 
9 juin 1819 et 18 juillet 1828, non contraires aux 
règles précédenles, continuaient à étre exécutées. 
(Art. II.) 

Timbre. — L'impôt du timbre, supprimé par 
Tarticle 3 du décret du 4 mars 1848, fut rétabli 
par la loi du 16 juillet 1850. Le droit atleignit les 
journaux ou écrils périodiques, ou les recueils pé- 
riodiques de gravures ou lithographies poliliques 
de moins de dix feuilles de 25 à 32 décimètres 
carrés ou de moins de cinq feuilles de 50 à 72 dé- 
cimètres. Ce droit était de cinq centimes parfeuille 
de 72 décimètres carrés et au-dessous, dans les 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et de 
deux centimes pour les journaux, gravures ou écrils 
périodiques, jrabliés partout ailleurs. Ces disposi- 
tions ont été reproduiles par Tarticle 6 du décret 
organiquedu 17 janvier 1852, sans autre modilica- 
lion que Télévation du droit à six centimes lá oü 
il était de cinq, et à trois centimes lá oü il était 
de deux. 

(juant aux écrils non-périodiques ayantun carac- 
tère politique, Tarticle 9 du décret organique a 
emprunté cxactemenl ,i Tarticle 15 de la loi de 1830 
les règles qui les régissent. 

Une disposition nouvelle, inspiréc par les souve- 
nirs de Tépoque antéricure à 1848, eot pour objet 
d'assujettir tout roman-feuilleton jiublié dans un 
journal ou dans un supplément à un timbre d'un 
cenlime jiar nurnéro; ce droit n'était que d'un 
demi-ccnlimo pour les journaux des départements 
aulrcs que ceux de la Seine et de Seine el-Oise; 
mais cette mesurc, essenticllemenl prohibilive d'un 
genro de liuirature fort altaqué, a été abrogée 
jiar Tarticle 36 du décret organique. 

La loi de 1850 avait attacbé au timbre Io béné- 
iice de Taffrunchissement, au proftt des éditeurs de 
journaux et écrils, savoir : celui de cinq centimes 
pour le transporl et Ia distribution sur tout le ter- 
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rl.loire de la ,republique; celui de deux centimes 
pour le transport des journaux et .écrits péi-io- 
üiques dans rintérieur du dépaplenient (autre que 
cqíix de la Seine et de Iqauia-el-QUe) oü ils sont 
publiés et des départemen.ts liniilipplies. Les jour- 
naux ou écrils étaient transportés et distribués par 
le service ordinaire de l'adrainistration des postes. 
Nous indiquerons plus loin comnient cc béncfire 
a été supprimé par J'artiole 15.du décret du ■]" le- 
vrier 185^. 

Les journaux paraissant plus de deux fuis par 
semaine pouvaient publier, avec exemption du 
timbre, un .supplément irexcédant pas TI déci- 
mòtres carrcs, sous la conditlon qu'il serait uui- 
quement cuusacr.é aux nouvelles politiques, aux 
débats de TAssemblée et des tribunaux, à la repro- 
duclion et ;à la discussiou des actes du Gouverne- 
ment. L'article 56 du décret organique a supprimé 
cette faveur. 

Aux termes de ,rarticle 19 de la loi, quiconque, 
aulre que l'éditeur, veut faire transpoi ter un Jour- 
nal ou écrit par la poste, est lenu d'en payer Taf- 
franchissemeut à raison de 5 centimes ou de deux 
centimes par feuille, selon les .cas prévus par Tar- 
ticle 12 précité. Le jourual doit élre 1'rappé au dé- 
part d'un timbre iudiquant cet affrancnissement. 
A défaut de cet affranchissement. le Journal est, à 
Tarrivée, taxé comme lettre simple. (foj/., d'ail- 
leurs, Poste aux :LETT1íes.) 

Kous néglipeons de mentionner les nioyens par 
lesquels !a loi avait pourvu à rexécution des me- 
spres relativos au timbre, à la poursuite des con- 
traventions, à lopplicalion des pqines et au rccou- 
vrcment des droits et amendes, attendu que, sur ces 
divers po.mts, le décret organique de 1852 a rem- 
placc la loi de 18,50. 

Jl. BdCHET OKOANIQUE DU 17 FÉVfttER 1852. — 
Enlin. le décret du 17 février ;I852 est venu com- 
pléter et approprier aux institulions actuelles l'eu- 
setnble des .règles auxquelles la presso est aujour- 
diliui soumise. 

§ ler. Be 1'autorisation préalnble et du cau- 
íionnemeut des journaux et écrils périodiques. 
— Aucun journal ou écrit périodique traitaut de 
matiéres politiques ou iréconomie sociale, et pa- 
raissant, soit régulièrement et.à jour fixe, soit par 
livraisons et irrégulièremcnt, ne peul ètre créé ou 
publié sons laulorisatiun préalable du Gouver- 
nement, 

,Cette autorisation ne peut être accordée qu'à un 
Français majeur, jcuissant de ses droits civils et 
politiques. 

Cautorisation préalable du Gouvernement est 
parcitlcmcnt nécessaire, à raison de lous changc- 
BKDts opérés dans le personuel des géinrils, rédac- 
teursen chef, propriétaires ou admiiiistraleurs d'uu 
journal. (Art. 4.er.) 

Les journaux politiques ou d'économie sociale 
publiés a Fétranger ne pcuvent circuler eu France 
qu'cn vertu d'une autorisation du Gouvernement. 

Leá introducleurs ou dislributeurs d'un journal 
étranger dont la circulalion n'a pas été autorisée, 
sont punisd'un emprisonncment d'un mois à un au 
et d une atnende de 100 francs a 5,000 francs. 
(Art. 2.,) 

Les propriétaires de tout jonrnal ou écrit pério- 
dique traitaut de matiéres,politiques ou d'économie 
spciale sont tenus, avant sa publication, de verser 
au trésor un cautionnemcnt en numéraire, dont 
rinlérêl est pajé au taux réglé pour les caution- 
neroents. (Art. 5.) 

iPour les départenients de la Seine, de Seine-et- 
Oise, de Seine-et-Marne et du llbòne, le caution- 
nemcnt est üxé ainsi qu'il suit : Si le journal ou 
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écrit périodique ,para,it plus de trois fois par se- 
maine, soit à jour fixe, soit par livraisons irrégu- 
lières, le ca.utionnement est de 50,000 jfranes. Si Ia 
publication nla lieu que trois fots par .setnaiue ou à 
des intervalles plus éloigués, le.eautib.nnetpent est 
de 50,000 dranes. .Dans les vitles de 50,000 àmes 
et au-desaus, le cautionneraent des journaux ou 
écriLs pérjqdiques, paraissant plus de trois fois 
par semaine, est de 25,000 fr. II est de 15,000 fr. 
dans les nutres villes, et respectivement de moitié 
de ces deux sommes pour les journaux et écrils pé- 
nodiques paraissant trois fois par semaine ou à des 
intervalles plus éloignés. (Art. L.j) 

Toule publication de journal ou lécrjt périodique, 
sans autorisation préalable, ,sans cgulioiinement ou 
sans que le cautiounement soit complété, est punie 
d'une amendo de 100 fr. à 2,000 fr. pour chague 
numéro ou livraison publiés cn contravention, et 
d'un cmprisonnement d un .mois à deux ans. Celui 
qui a publié le journal ou écrit périudtquc et l im- 
primeur sont solidairement responsaldes. Le jour- 
nal ou écrit périodique cesse de parailre. (Ari. 5.,) 

§ 2. Du tivnbre des journaux périodiqves. — 
Les journaux ou écrits périodiques et les rerueils 
périodiques de gravures ou lithographies,politiques 
de moins de dix feuilles de 55 à 52 décimètres 
rarrés ou de moins de cinq feuilles de 50 à 72 dé- 
cimètres carrés, sont soumis à un droit de timbre. 
Ge droit est de six centimes par feuille de 72 déci- 
mètres carrés et au-dessous, dans les déparlcmenls 
de la Seine et Seine-et-Oise, et de trois centimes pour 
les journaux, gravures qu écrits périodiques publiés 
partout ailleitrs. Pour chague iraclion en sus de 
10 décimèlres carrés et au-dessous, ,il.est perçu un 
cenlime et depii dans les départemopls de la Seine et 
de Seine-et-üise, et un cenlime partout ailleurs. Los 
suppléments du journal pfficiel, quel que soit leur 
nombre, sont exempts de timbre. fArt. C.) 

Une.remisc ,de I p. 0/0 sur le timbre est accordée 
aux éditeurs de journaux ou écrils périodiques, 
pour décbets de ,maculature. (Art. 7.) 

Les droits de timbre imposés par le décret orga- 
nique seront appücables aux journaux et écrils 
périodiques publiés à Fétranger, sauf les couven- 
tions dijilpmatiques contraires. (Art. 8.) 

Les eccits nmi périodiques traitant de matiéres 
politiques ou d'économie sociale qui, anlérieure- 
meiu au décret organique, netaientpas lombés 
daus le domaine puldic, s'ils sput publiés en une 
ou plusieurs livraisons ayant moins de dix feuilles 
d'imprcssion de 25552 décimètres earrés, sont sou- 
misà undroltde timbredceiuq centimes par,feuille. 
11 est pergu un centime et demi par obaque frae- 
tjon cn sus de 10 décimètros carrés et au-dessous. 
Ccllc dispositiou est applicable aux écrits uon 
périodiques publiés á rétrauger. Ils sont, á Tini- 
porlatiun, soumis aux druits de timbre lixés pour 
ccux publiés eu France. (Art. 9.) 

Les préposés de Lenregistremeut, les offlciers de 
police judiciaire et les agenls de la force publique 
sont autorisés à saisir les journaux ou -écrils qui 
seraient en contravention aux prccédenles disposi- 
tions sur le timbre. Ils doivent constafer cette sai- 
sie par des procès-verbaux, qui sont signifiés aux 
contrcvenants dans le délai de trois jours. 
(Art. tü.) 

Chaque contravention aux dispositions du décret 
organique, pour les journaux, gravures ou écrits 
périodiques, est punie, iiidépemfaniment dn la res- 
titulion des droits frustres, d'une amende de 
50 francs par feuille ou fractiou de feuille uon 
tlmbrée. Elle est de 100 francs en cas de récidive. 
L'amende ne peut, au total, dépasser le chllfre du 
cautiounement. 
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Pour les aulres écrits, chuquc cnnlraveiilion est 

punie, indépendaminent de Ia reslitution dcs droils 
frustrés, d'une amende égnle au double desdits 
droils. Cette amende ne peul, en aucun cas, élre 
inférieure à ÍUO franes, ni dépasser, en tola!, 
50,000 mille franes. (Art. II.) 

Le recouvrement des droils de timbre et des 
amendes de contravention est poursuivi et les 
instances sonl instruites etjogées conformémcnt á 
Tarticle 76 de Ia loi du 28 avril 1816. (Art. 12.) 

En oulre des droits de timbre lixes par le dé- 
cret, les larifs exislant antérieuremcnt á Ia loi du 
16 juillet 1850, pour le transport par Ia poste des 
journaux et aulres écrits, sont remis en vigueur. 
(Art. 15,) 

§ 3. Èxemption du droit de timbre potir cer- 
tains journaux. — Sont exempts du droit de tim- 
bre, les journaux et écrits périodiques et non 
périodiques, exclusivement relatifs aux lettres, aux 
sciences, aux arts et à Tagriculturc. (Décret 
28 mars 1852, art. 1".) 

Ceux de ces journaux et écrits qui, même acci- 
denlellement, s occuperaienl dé mntieres poliliijues 
ou dVconomie sociale, sont considérés comme étant 
cn contraxention aux disposilions du décret du 
17 février 1872, et sonl passibles des peines éta- 
blies par les articles 5 et 11 de cc décret. (Art. 2.) 

§ 1. Vélits et contravenlions non prévus par 
les lois aittérieures. — Juridiction. — Exécution 
des jugemenis. — Droit de suspension et de sup- 
pression.— Toute contravention à l article 12 de 
Ia consiitution sur Ia publication des comptes rendus 
officiels des séanees du Corps législalif est punie 
d'ime amende de 1,000 fr. à 5,000 l'r. (Art, 14.) 

La publication ou Ia reproduetiun de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou menson- 
gèrement allribuées à des tiers, est punie d'une 
amende de 50 fr. à 1,000 fr. Si Ia publication ou 
repioduction est faite de mauvaise foi, ou si elle est 
de nature à troubfer la paix publique, la ]ieine est 
d'un an à un mois d'cmprisonnement, et d'une 
amende de 500 fr. à 1.000 fr. Le maximum de Ia 
pcine est appliqué si la publicaljon ou reproduc- 
lion est toul à la fois de nature á troubler la paix 
publique et faite de mauvaise foi. (Art. 15.) 

11 est interdit de rendre comute des séanees du 
sénal aulrement que par la reproduction des artides 
insérés au journal ofliciel. II est interdit de rendre 
comptedes séanees non publiques du conscil d'Etat. 
(Art. 16.) 

II est interdit de rendre comple des procès pour 
délils de presse. La poursuile peul seulement élre 
annoncée; dans lous les cas, le jugeraent peut étre 
publié. Uans loules affaires civiles, correction- 
nelles ou criminelles, les cours ou tribunaux peu- 
vcnl interdire le compte-rendu du procès. Cette 
interdiction ne peut s'appliquer au jugement, qui 
peut loujours étre publié. (Art. 17.) 

Toute contravention aux disposilions dcs art. 16 
et 17 du présent décret, est punie d'une amende 
de 50 fr. à 5,000 franes, sans préjudice des peines 
prononcées par la loi. si le compte-rendu est infi- 
déle et de mauvaise foi. (Art. 18.) 

Tout gérant est temi d'msérer en lélc du Jour- 
nal les documcnts ofliciels, rclations autbentiques, 
rcnseignemenls, réponses et rectifiealions qui lui 
sonl adressés par un dépositaire de Taulorilé pu- 
blique. La publication doit avoir liou dans le plus 
prochain numéro qui paroilaprès lejourde la ré- 
ceplion des pié :es. l/imertion est gratuito. En 
cas de contravention, les contrevenanls sont punis 
d'une amende de 50 fr. á 1,000 fr. En oulre, le 
journal peut élre suspendo par voie administralive, 
pendant quinze jours au plus. (Art. 19.) 

Si la publication d'un j»urna! ou écrit pério- 
dique, frappé de suppression ou de suspension 
administralive ou judir.iaire, ost conlinuéc sous le 
même titre ou sous un titre dèguisé, les auteurs, 
gérants ou imprimeurs peuvent étre condamnés à 
ía peine d'un mois à deux ans d'emprisonnenient, 
et. solidairement, à une amende de 500 franes à 
3.000 franes, par ebaque numéro ou feuille publiée 
en contravention. (Art. 20.) 

La publication de lout article trailant de ma- 
tières poliliquesou d'économie sociale, ct émanant 
d'un individu condamné á une peine afflictive et 
infamante, ou infamante seulement, est interdite. 
Les éditeurs, gérants, imprimeurs qui ontconcouru 
à cette publication, sont condamnés solidairement 
à une amende de 1,000 à 5,000 franes. (Art. 21.) 

Aucuns dessins, aucunes gravures, lilbographies, 
médailles, estampes ou emblèmes, de quelque na- 
ture et espèce qu'ils soient, ne peuvent élre pu- 
bliés. exposés ou mis en vénte sans l áutorisation 
préalable du ministre de Tinléricur à Paris, ou des 
préfels dans les déparlemcnls. 

En cas de contravention, les dessins, gravures, 
lilbographies, médailles, estampes ou emblèmes, 
peuvent étre contisqués, et ceux qui les auraient 
publiés sont condamnés ã un emprisoiinement d^n 
mois à un an et à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. 
(Ari. 22.) 

Les annonces judiciaires exigées par les lois 
pour Ia validilé ou la publicilé des procédufes ou 
des contrats, peuvent étre insêrées, à peine de nul- 
lité de Pirisertion, dans le journal ou les journaux 
de rarrondissement qui sont désignés, ebaque 
année, par le préfet. A défaut de journal dans 
rarrondissement, le préfet désigne un ou plusieurs 
journaux du département. Le préfet règle én même 
lemps le tarif de fimpression de ces annonces. 
(Art. 23.) 

Sont désormais poursuivis devant les tribunaux 
de police correctionnelle : 1° les délits comrais par 
la voie de la presse ou tout autre moyen de publi- 
cation mentionné dans Panicle 1er ile la loi du 
17 mai 1819, ct qui avaientété attribués par les lois 
antérieures á la compélence des cours d'assises; 
2° les contravenlions sur la presse prévues par les 
lois antérieures; 3o les délils et contravenlions 
ci-dessus délerminés par le décret organique. 
(Àrl. 25.) 

Les appels des jugemenis rendus par les tribu- 
naux correclionnels sur les délits commis par la 
voie de la presse sonl porlés directetnenl, sans 
distinetion de la silnalion locale de ces tribunaux, 
devant la chambre correctionnelle de la cour d'ap- 
pcl. (Art. 26.) 

Les poursuites ont lieu dans les formes et délais 
prcscrils par le Code dinstruetion criminellc. 
(Art. 27.) 

En aucun cas,la preuve par témoins n'est admisc 
pour ctablir la réalité des faits injuricux ou diffa- 
matoires. (Art. 28.) 

Dans les trois jours de tout jugement ou arrét 
définiiifdc contravention de presse, le gérant du 
journal doit acquitler le monlantdes condamnalions 
qu'il a encourues ou dont il est responsable. En cas 
de pourvoi en cassation, le monlant des rondam- 
nations est consigne dans le méme délai . (Art. 29.) 

La consignalion ou le payement exige ci dessus 
est constaté par une quittance délivree en dupli- 
cata par le receveur des domaines. Cette quilíànce 
est, le qualrième jour au plus tard, remise au pro- 
cureur impérial, qui en donne récépissé. (Art. 30.) 

Paute par le gerant d'ayoir remis la quittance 
dans le délai ci-dessus lixe, le journal cesse de 
parailre sous les peines porlées par rarticle 5 du 
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décret, c'est-à-clirc sous peine (l'un8 amerdc de 
100 fr. à a,000 francs pour chaque numéro ou 
livraison publiés en contravcnlion et d'un cmpri- 
sonnement d'un mois à deux ans. Une ciindiinina- 
tion pour crime commis par Ia voie de la prcsse, 
deux condamnations pour délits ou contravenlions 
commis dans Tespace de deux années, entrainent, 
de plein droit, Ia suppression du journal dont les 
gérants ont été condamnés. Après une condamna- 
lion prononcée pour conlravention ou dclit üe 
presse contre le gérant responsable d'un journal, 
le Gouvernement a la faculté, pendant les deux 
mois qui suivent cetlo condamnation, de prononcer 
soit la suspension temporaire, soit la suppression du 
journal. Un journal peut être suspendo par déci- 
sion ministérielle, alors même qu'il n'a été fobjet 
d'aucunc condamnation, mais après deux avertisse- 
ments motivés et pendant un temps qui ne peut 
exceder deux mois. Un journal peut être suppriraé, 
soit après une suspension judiciaire ou adminis- 
trative, soit par mesure de súrelé générale, mais 
par un décret spécial de TEmpereur, pubíié au 
Bulletin des lois. (Art 32.) 

§ 5. Décret du S janvier 1853. — Versement 
à la caisse des dépúts et consignations des 
amendes sur la presse. — En vertu dbm décret 
du S janvier 1833, les amendes à acquitter, en 
exéculion du § l61, de Tarlicle 6 de la loi du 
16 juillet 1850, et de Particle 29 du décret du 
17 lévrier 1852. sqnt vcrsécs à Ia caisse des con- 
signations à Paris, et à ccllc de ses préposés dans 
les departements; elles y doivent rester déposées 
pendant trois mois, avec leur affectation spéciale au 
profit du trésor. Les sommes consignées, cn cas de 
pourvoi en cassation, conformément au § 2 des 
articles ci-dessus mcntionnés, restent cgalement 
déposées pendant Io même délai de trois mois, à 
partir de la dato, soit du désisiement, soit de 1'arrêt 
de rejet, soit du jugement, ou de Parrêt délinitif à 
intervenir. (Art. ler.) 

A Texpiration du délai de trois mois, dans les 
deux cas prévus en Particle précédent, si le droit 
de grãee n'a pas été exercé, les sommes consignées 
sont irrévocablemeut acquises à PEtat, et elles sont 
versées par la caisse des consignations au bureau 
du reccveurde Pcnregislrement, chargé de la receite 
des amendes et frais de justice dans la ville oü se 
publiait le journal. (Art. 2.) 

III. Oolportage. — Le colporlage est aujour- 
d'hui régi par la loi du 27 juillet 1849. Aux termes 
de celtc loi (art. 6), « tous distributeurs ou colpor- 
teurs de livres, écrits, brochurcs, gravures et liibo- 
graphies doivent être pourvus d'une autorisation qui 
leur est d. livrée, pour le déparlemenl de la Seine, 
par le préfet de police, et, pour les autres dépar- 
temonts, par les préfets. 

_« Ces autorisalions peuvent toujours élre reti- 
récs par les autorités qui les ont délivrées. 

s Les contreycnants sont condamnés par les tri- 
bunaux correctionnels, à un cmprisonnement d'un 
mois à six mois et a une amende de 23 fr. à 
50(1 fr., sans préjudice des poursuites qui pour- 
raient être dirigées pour crimes ou délits,soii contre 
les anteurs ou éditeurs de ces écrits, soit contre 
les distributeurs ou colporteurs cux-mèmes? » 

Ainsi, daprès la loi, la prcmièrc condition à 
remplir pour exercer le colportage, c^st d'être 
muni d'une autorisation du préfet, autorisation qui 
est personnelle, révocable à volontéet valable seu- 
lement dans les limites du département oü elle est 
délivrée. Le colporteur qui sollicite cctte autorisa- 
tion doit produire à 1'appui ■ son acle de nais- 
rance, un certificatde bonnes yie et moeurs délivre 
par le maire de Ia commune oü il a son domicile, 

une copie conforme de son signalemcnt visé par le 
maire, une patente et la justilication du payement 
des droits. 

Ilepuis, un arrêlé ministériel a ajouté deux autres 
conditions à cclle-ci. Cet arrèté, qui porte la date 
du 30 novembre 1832, inslilue une commission 
permanente chargée de 1'examen des livres desti- 
nés au colporlage. Les ouvrages dont il s^gil doi- 
vent donc être revétus de Papprobalion de cetle 
commission. La preuve decelte approbation resulte 
de Papposition d'unc estampille particulière sur 
chaeun des exemplaircs de Pouvrage, et en permet 
la libre circulation sur toute la surface de Pem- 
pire. D'après Pexamen fait par la commission, 
le ministre de Pintérieur transmet aux préfets le 
catalogue des ouvrages dont le colportage peut être 
autorisé. Mais Pinserlion d^n ouvrage sur le cata- 
logue laisse aux préfets le droit d'interdire la cir- 
culation dans les limites de leurs départements, si 
Pouvrage dont il s'agit parait présenter des incon- 
vénients résultant des circonslances de temps et 
de lieu. Les exemplaircs autorisés sont marquês, 
dans les préfectures, d"une estampille rouge, à 
moins qu'ils ne soient déjà revétus de Peslam- 
pilleblcue émanéo du ministère de Pintérieur. 

Quel est le sens du mot écrits conlcnu dans Par- 
ticle 6 de la loi du 27 juillet 18-49? Uans la circu- 
laire, ce mot comprend les journaux et brochurcs 
périodiques, car lorsque les lois relatives à cetle 
matière venlent les exceptcr des mesures générales 
prises contre les écrits, cette exception est ordi- 
nairement spécifiée. 

Le fait du colportage non autorisé constitue un 
délit, et, par conséquenl, peut donner lieu á 1 ar- 
reslation immédiaiot (Circ. min. de Pintérieur du 
8 octobre 1849.) 

II a été demandé : 1° quelle est dans Particle 6 
de la loi du 27 juillet 1849, Pétendue de signiPtca- 
tion du mot distributiont 2° quels sont les droits 
de Pautorité adminislralive à Pégard des dépòts et 
des dislribnlions dans les cabarets et aillcurs que 
dans les licux publics?si une distribution gratuito 
ou à prix d argent dans un local parliculier, mais 
momentanément ouvert nu public, constitue le fait 
de distribution'! Voici la réponse donnée par le 
ministre de Pintérieur à ces queslions ; Le mot 
distribution, dans Particle 6 précité, a la signifl- 
cation la plus étendue; il ne s'app!ique pas stule- 
ment à ces libraires ambulants qui font le com- 
mercc de la librairie, mais encorc à lous les dis- 
tributeurs d'écrits; à la différcnce de la loi du 
13 févricr sur les crieurs publies, il atleinl la distri- 
bution elandestine ou ,1 domicile aussi bieti que la 
distribution sur la voie publique; c'est ce qui ré- 
sulte du texte de la loi qui ne fait aucunc dislinc- 
tion entre les divers gentes de distribution. II suit 
de cetle interprétation que les agents de Padmi- 
nistralion ont le droit de demanderá touldislribu- 
buteur, à tout colporteur. à tout dépositaire d'érrits 
destinés à étre distribués, quel que soit le lieu 
de la distribution ou du dépdt, Pautorisalion 
prcscrile par Particle 6 do la loi du 27 juillet 1849, 
et. si cetle autorisation n^st pas représentée, de 
dénoncer les contrcvenants au minislère public, 
qui agira snivant les circonslances. 

Quanl à la troisieme question, il n'y a pas lieu 
de se préoccuper si la distribution est gratuito ou 
à prix d'argent, si elle est faite sccrètcment ou cn 
public, puisque toute personne qui distribue sans 
autorisation des livres, écrits ou gravures, encourt, 
par le seul fait de la distribution, et indépendam- 
ment de toute autre circonstance, la peine pronon- 
cée par le § 3 de Particle 6. II convient seulement 
d'exccpter la simple communicalion d'un écrit 
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lorsqu'on ne pcut supposer dans celni qui Ta faite 
aucune intemion de cotportage on de publication. 
(Circ. 50 novembre 1849.) Par arrêt da 15 fé- 
vrier 1850. Ia coar de cassation a confirmé cclle 
interprélation, en décidant qa'il n"y a pas liea de 
rechercher et de dislingaer si Pagent de dlstrihu- 
tion exerce oa non la profession de distributeur, 
mais sealement s'il y a distribulion illégale. 

Toatefois, il a élé reconna qae rinterdiction ré- 
sultant de la !oi de 1849 ne s'appliqae pas aux 
pélilions transporlces de maison en maison, à 
reffelde recacillir des signalares. (Cass. 6, ISjail- 
let, 9 aoãt 1850 et 17 février 1831.) 

píiises MAnirniES. (O., p. 1405.) — En 
traiíant des jnridictions qui ont élé saccessivement 
appelées à slatner sur les prises maritimes, noas 
avons fait connailrc (D., p. 1407, lr<! col.) que les 
ordonnances des 9 janvier et 23 aoãt 1815 avaient 
supprimé le conseil des prises créé par arrété da 
6 germinal an vm, et déféré aa conseil d'Etat le 
jagement des prises. 

La dernière guerrc a de noavcaa renda néces- 
saire la création d'nne jaridiction spéciale semblable 
à celle qui avait dispara à la paix de 1813. Le 
décrcl da 18 jaillct 1834 a poarvu à ce besoin en 
instiluant. à Paris, un conseil des prises. (Art. ler.) 

Déjà, antcricurement à ce décret il avait été con- 
da. le 10 mai 1834, une convenlion suivie d'une 
annexe, entre la France et TAngleterre, pour régler 
le mode de jugement.et de partage des prises failes 
pendam le cours de la guerrc. Noas croyons devoir 
reprodaire cctte convenlion avanl dbinalyser le dé- 
cret du 18 juillet 18.34 qui 8'appuie sur elle. Elle 
cst ainsi conçue: « Lorsqu'une prise sera faite en 
commun par les forces navales des deux pays, le 
jagement en apparliendra à la juridiction du pays 
dont le pavillon aura élé porte par rofficier qui 
aura eu le commandcment supérieur dans Paction. 
(Art. 1".) 

« LorsqtPune prise sera faite par un croiseur de 
Pune des deux nalions alliécs.en prcsonce et en vue 
d'r,n croiseur de Paulre qui aura ainsi conlribué à 
intimider Pennemi et à encourager le captcur, le 
jagement en apparliendra à la juridiction du capteur 
cffectif. (Art. 2.) 

« En cas de capture d'un bâtiment de Ia marine 
marebaude de Pun des deux pays, le jugement en 
apparliendra toajours à la juridiction du pays du 
bâtiment capturé ; la cargaison suivra, quant à la 
juridiction. le sort du bâtiment. (Art. 5.) 

« En cas de condamnalion dans les circonstances 
prévucs par les arlicles précédents : Io si la capture 
a été faite par des bátimenís des deux nalions agis- 
sant en commun. le produit net «le la prise, déduc- 
lion faite des depenses néecssaircs, sera divisé en 
auiant de parts qu'il y aura (Phommes cmbarqnòs 
sur les bàliments capteurs. sans lenir compte des 
grailes. et les parts revenant aux hommes embar- 
ques sur les liàtimcnls de la nation alliéc scront 
payées et délivríes á la personne qui sera dúment 
auiorisée par le Gouvernement allié à les rccevoir, 
et Ia répartilion des sommes revenant aux bãtiments 
respeclifs sera faite ]iar les soins de chaque gou- 
vernement. suivant les lois et règlements du pays; 
2° si la prise a élé faite par les croiseurs de Pune 
des deux nations alliées. en présence et en vue d'un 
croiseur de Paulre, le partage. le payement et Ia ré- 
partilion du produit net de la prise, déduction faile 
des dénenses nécessaires, auront licu égalcmcnt de 
la manière indiquée ci-dessus; 3" si la prise faite 
par un croiseur de Pun des deux pays a élé jugéc 
par les tribunaux de Paulre, le produit nel de la 
prise, déduction faite des dépenscs nécessaires, sera 
remis de la mémc manière au Gouvernement du 

capteur, pour être distribué conformément à ses lois 
et règlements. (Art. 4.) 

« Les commandants des bàliments de guerre de 
leurs majestés se conformeront, pour la conduite et 
la remise des prises, aux instruetions jointes à la 
présente convenlion, et que les deux Gouverne- 
ments se reservem de modifier, s'il y a lieu, d'un 
commun accord. (Art. 5.) 

t Lorsque. pour Pexécution de la présente conven- 
lion, il y aura lieu de procéder à Pestimation d'un 
bâtiment de guerre capturé, cette estimalion portera 
sur sa valeur effective, et le Gouvernement allié 
aura la faculté de déléguer un ou plusieurs officiers 
compétenls pour concourir à Peslimation. En cas de 
désaccord, le sort déeidera quel oflicier devra avoir 
la voix prépondérante. (Art. tí.) 

i Les équipages des bàtiments captures seront 
traités suivant les lois et règlements du pays auquel 
la presente convenlion atlribue le jugement de Ia 
capture. (Art. 7.) • 

Après avoir indique ces règles dont Pimportance 
n'est pas circonscrite par la durée de la dernière 
guerre, mais qui peuvent servir de précédcnt par 
la suite, nous allons exposer suceessivement Porga- 
nisation. les attribulions et le mode de procéder du 
conseil des prises institué par le décret du 18 juil- 
let 1834 et supprimé. à la conclusion de Ia paix, 
par décrets des 5-8 mai 18.3(!. Ce conseil était com- 
posé; Io d'un conseiller d'Etat, président; 2° de 
six membres. dont deux pris parmi les maitres des 
requêtes du conseil d'Etat; 5° d'un commissaire du 
Gouvernement, chargé de donner ses conclusions 
sur chaque affaire. Les membres du conseil des 
prises étaient nommés par décret impérial, sur la 
prcsenlation des ministres des affaires étrangères et 
dela marine et des colonies. Leurs fonetions étaient 
gratuites. L'n secrélaire greflier était altaché au 
conseil. (Art. 5.) 

Ce conseil staluait sur la validité de toules les 
prises maritimes faites dans le cours de Ia guerre, 
et dont 1c jugement devait appartenir à Pautorité 
française. 11 siatuait également sur les contestations 
relalives à la qualité des navires neutres ou cnne- 
mis, naufragés ou échoués, et sur les prises mari- 
times amenées dans les ports de nos colonies. 
(Art. 2.) 

Les disposilions de Parrêté des consuls du 6 ger- 
minal an vm et des aulrcs règlements non con- 
traires au décret du 18 juillet 1834 étaient mainte- 
nucs. Néanmoins, les arlicles 9, 10 et II de Parrêté 
du 6 germinal an vm avaient été abrogés. 
(Art. U.) 

La compélencc ainsi dévolue au conseil des pri- 
ses a eu pour effet de supprimcr les jusidiclions 
inféricurcs établies dans les ports. les commissions 
coloniales et les commissions consulaires. 

Qàant aux circonstances qui délerminaient Pattri- 
bution du jugement des prises à la juridiction fran- 
çaise, de préfércnce à la juridiction anglaise, et 
réciproquement, elles sont indiquécs par les ar- 
licles 1. 2 et 5 de la convenlion du 10 mai 1834 
que nous avons déjà reproduite. 

Les séances du conseil des prises iPétaient pas 
publiques. Les décisions ne pouvaient ètre rendues 
que par cinq membres au moins. Le commissaire du 
Gouvernement était, en cas d'absenceou d'empêche- 
ment, rcmplacé nar Pun des membres du conseil. 
(Art. 4.) 1 

Les décisions du conseil des prises n'étaient exé- 
culoires que huit jours après la communicalion 
orficiollequi en était faile aux ministres des affaires 
étrangères et de Ia marine et des colonies. (Art. .".) 

Cette coinmunication avait pour objel de permeltre 
au Gouvernement d'apprécier au point de vue poli- 
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tíqúe lês périís qui serafént êttacbés à une décision 
rendue par le ccnseil. II n'est pas sans exemple que, 
iur Ia demande da ministre des affairés étrangères, 
le conseil dês prises ait sürsis à slatuef sur dès 
nflaires qui páraiásaicnt exigcr la production de 
(louvoaux rénáejgrietóehts. Le caráctéré lout spécial 
du conséil des prises et fês matières mêmes sur lés- 
quelles il est appelé à prononcer cxpliquent et jus- 
tifient la nér.essitd d'nne sembláble mesure. 

Formes des recuurs au conseil d'Etat. — Par 
décision du á5 novembro 1854, le conseil des prisés 
avait validé la capture d un navire la Christiane, 
portant pavillon danois et rcconnu d'origine russe. 
Le capitaino et les armateurs de ce navire ont at- 
taqué cette décision devant le conseil d'Etat et 
cbereb.é i établir que, dans Tétat de la législation, 
ils devaient saisir de leür poarvoi le conseil d'Elat 
au contentiéux. Cette question a élé Tubjet d'un 
éavant rapport de M. le conseiller d'Etat lioulati- 
gnier, rapport que nous croyons devoir reproduire. 

« Pour justifiér cette formè de proceder, dit le 
rapporteur, lés eapitaines et armateurs croient de- 
voir remonter à rétablissement d'un premier con- 
seil des prises, sous le Gouvernemcnt consulairé, 
en indiquant comtfient les rCcours contre les déci- 
sions de ce conseil ctaient instruils etjugés, enfin, 
comrnent, depuis Ia suppression de cette institution 
jusqu'à son retablisserneiit par le décret du 18 juillet 
1854,. d a élé procódé au jugement des prises mari- 
times en conseil d'Etat. 

« Voici le tableau rapide des règles suivies dans 
cette période de plus d'un demi-siècle, pendant 
iíiquelfe Porganisation du conseil d'El,at a subi do 
hombreux rcmaniements, et sa procédure dbmpor- 
tantes modifications. 

«L'arrété du Gouvernemcnt en date du C germinal 
an viu (47 mars 18'tO), en íiistituant un conseil 
des prises, n'avait pas établide recours contre les 
décisions rendues par ce conseil; B'est seuleracnt 
par l'articlé 15 dú décret du i I juin 180(1 (sur l'or- 
ganiáatioií et les attributions du conseil d'Etat) que 
Ce dernier conseil fut appelé à connaitre des dé- 
cisions ducúnseil des prises. 

• Des rcchercbes faltes dans nos archivcs, il resulte 
ijue la commission du conlenticux. cróée ct orga- 
msée par le titre IV de co métne décret, fut char- 
gée exclusivcmcnt de fairc à Passemblée généralc 
du conseil d'Elat 1c rapport des reCOufs formés 
contre les décisions du conseil des prises. 

• II est vfai que. par décret du 8 mai précédent, 
Ce conáeil avait été placé danS les attributions du 
grand iuge, ministre de la justice, qui fut chargé 
de présider Ia commission dit coiitcnticux. Mais 
cette commission nc continua pas moins de faire 
rinstruetion et de préparer le rapport des affairés 
de prises, apres que le conseil des prisés eut été 
placé dans les attributions du ministre des manufac- 
rnres et du commcrce par les déercts du 'li juin 
1811 et du I!) janvier 1814, ct dans celles du mi- 
nistre de la marine par une ordonnancc royale du 
8 juin 1814. 

• Une autre ordonnancc du 11 juillet de la méme 
année ayant supprimé le conseil des prises à partir 
du 1" novembre süivant, il fut, disposé par une 
Ordonnancc royale du 9 janvier l8i."i: 

• 1° Que les affairés dont 1'instruction n'étail pas 
achevée et qui n'avaicnt pas encore été jugcés au 
moment de la sutipression du conseil des prises 
seraienf pòrfóes devant le comitê du conlenticux 
du coriseil d'Elal, poitr y étre exarninées et discu- 
íéés. et, sur Sòn avis, étre par le rol definitive- 
menl jogées dans son cônséil ; 

« 2o Que Ic comitê dn coulentirux dli conseil d'E- 
tat, pour rinstfüctibn ét le jugéméilt de ces affairés. 
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sé conformerail aux dispositions de Tarrcté du 
Gouverncment en date du G germinal an viu. 

« Une ordonnancc royale du aoút, 1815, portant 
orgariisâtion du conseil ifEtat, et qui partagéait ce 
conseil en cinq comitês (do légisbtiion, — du cun- 
téntieux, — des finances. — do finiéneur et du 
cóiíunerce, — de la marine ct des colonies), coute- 
naitun arliele 13, ainsi conçu : 

• Le comitê du conténtieux connaitra de lout le 
conténtieux de fadminislralion des divers déparie- 
ments ministériels, d'aprèsleááltributiòns assignéés 
à la cominission du conlenticux par les décrels du 
11 juin et du 11 juillet ISOtí. 

« Le comitê du conténtieux exercera, en ou- 
tre, les attributions précédemment assignéés au 
conseil des prises. 

« Mais. rommeon Ta fait justementreraarqiier(l), 
celtc rédacúon était yieiéuse : rprdonnance de 1815 
n'entendait fias que le coniité du conténtieux ren- 
drail des décisions comme le conseil' des prises; ce 
comitê devait instruire les affairés et preparei' les 
objels d'or((onnances sur lesquelles le conseil d'Èlat 
dêvait délibérer en assemblée générale. 

« Le comitê du conténtieux conserva cette attrihu- 
tion après quil eut élé divisé en deux seolious, dont 
l'une était chargée plus spêcialemcnt des affairés 
Contentieuses (ord. roy., 2G aoút 1824), ct qu'il 
reçul le titre de comitê de la justice et du con- 
téntieux. (Ord. roy., 5 novembre 1828.) 

« Après la rêvolution de 1830, ce mème comitê, 
sous le nom de coniité de législation et de justice 
administrative, qui lui avait élé conféré par uno 
ordonfiance royale du 12 aoút 1830, se trouvaít 
chargé de rinstruetion ct du rapport des affairés 
contentieuses proprement dites, et aussi de Texa- 
meo préalable des demandes en autorisalion de 
plaider formées par des communes et des élablis- 
sements publies,—dos demandes en autofisatióu de 
poursuivre les ageuls du Gouvcruement, — des de- 
mandes cn natúralisation, — des demandes cn au- 
torisalion de cbangemenl de nom,—des recours 
pour abus, enfio, des prises maritimes, lorsque 
mtervint, à la date du 1 février 1831, une ordon- 
nancc royale qui disposa : 

« l0 Que Texameii préalable des affíHreícoitíen- 
tieuses actuellcmcnt atlribuées au conseil dditat 
coulinuerait à étre fait par le comitê de justice 
administrative; 

« 2o Que le rapport sernit fait cn assemblée géné- 
rale du conseil d Etat, mais eu séancc publique. 

• II parati que des doutes s'élcvcrcnt sur la ques- 
tion de savoir ce qu'on devait eotciidrc par affnires 
contentieuses; car une ofdonnance royale du 
12 mars 1831, qui modifiait, expliquait et cornplé- 
tait celle du 2 fevrier, portait dans son art. 5 : 

« Notre ordonnancc du 2 février dernier n'est pas 
applicablc mix aulorisalions de plaider demandées 
par les communes ou élablisseinenls publies, aux 
demandes en autorisalion de poursuivre devant les 
tribunaux les fonctionnaíres publies pour raison de 
leurs fonetions, ni aux appels comme d'abus.» 

« Le préiímbuleexpliquait ainsi cettedisposition : 
« Considérant que les nutorisalioiis de plaider 

dériiandées par les communes ct établissements pu- 
blies, les aulorisalions de poursuivre les fonetion- 
naires publies pour raison do leurs fonetions, sont 
des acies do inlelle ou de baule administralion, 
rendus sous la rcsponsabilité des ministres ct qui 
ifappartiennent pomt à la juridiction conlentieuse. 
ct que les formos établies par la loi. encore sub- 
sislanlo. du 18 germinal an x, concernant les appels 

(I) Itépcrtoirc de la nouvelle législation, par M. If boron 
Favnrd dn Lnpylado, vu PrtscSj urticlc da M. Illüillürd. 
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cotrirtie d'abus, ne permetient pas de les traiter en 
séanre publique. » 

«11 est remarquable que !'ordoniiance du 12 mars 
l8Sl gardait lé silence sur les alfairés de prises 
ntarilimes. 

_« Ce fut une cause d'embaiTas pour le tonseil 
d'Eiat. Dans le cours de cetfe méme année 1851, 
appelé ã délibérer sur un projet d ordonuance rela- 
fif àda prise du navire le Jean-Joseph, arrèlé sur 
la cote d'Afríque, sous la prévention de piralerie, 
Çe conseil émit favis quii y avait lieu dè surseoir 
jusqu'à ce quit eót élé déciclé par le roí si íe juge- 
ròent sur la validité des prises maritimes devait 
êlre souinis aux formes de procédure établies par 
'es ordonnances des 3 février ct 12 mars précédents 
POur le jugement des affaires contentieuses. {Jvis 
du 11 auút 1831.) 

« Sur le vu de cet avis, à la dale du 9 septembre, 
te roí rendit une ordonnance ainsi conçue : 

« Considérant qu'il importe de statner dans le 
plus bref délai sur la validité des prises maritimes, 
pour ne pas prolonger indúment Ia captivité des 
Pavires captures; 

« Considérant. d'ailleurs. que le jugement des 
Prises maritimes est souvent subordonné á des eon- 
sidérations diplomaliques qui ne peuvent devenir 
fobjet dune discussion publique; 

« Sur le rapport de nolre garde des sceaux, 
rainistre secrétaire d'Etat au département de la 
íústice, 

« Avons ordonné et ordonnons: 
« Art. ler. Le conseil d'Etat continuera de sta- 

luçr sur la validité des prises maritimes, confor- 
niément aux formes établies parlesrèglements an- 
térieiírs à notre ordonnance du 2 février dernier. » 

• Eu conséquence, le comitê du contentieux porta 
Ic rapport des affaires de prises maritimes à l'as- 
semblee générale du conseil d'Elát, formée de la 
réuuion de tous les membres du serviço ordinaire 
ct extraordinaire composaut les divers comitês. 

«Cordonnance royale du 18 septembre 1859 ayant 
divisé le conseil d'Etat en cinq comitês pour Vexa- 
7iien des affaires administratives non conten- 
tieuses, Tun de ces comitês, celui de législalion, 
dom Tarticle 13 déterminait les atlributions, fut 
chargé particulièrement defaire Vinstruction des 
Prises maritimes. Cordonnance du 19 juin 1810, 
portam règlement intêrieur pour le service du con- 
seil d'Elat, après avoir étahli qu'il serait dressê 
Pour les séanccs gênérales adminislralives un role 
divise en deux parties, la prernière sous le nom de 
yrand ordre, la seconde sous le nom de pelit or- 
dfe, raiígcait les recours en matière de prises ma- 
"times parmi les affaires qui devaient élrc portões 
au grana ordre. 

« Les choscs subsistèrcnt en cet état après Ia loi 
•tu 19juillet 1813 sur le conseil d'Etat. 

,« Sous rempire de la constilution de 1848 et de Ia 
'éi orgânique du 3 mars 1849. il y cut à délermincr 
Par un rcglement Pordre intérietrr des travaux 
du conseil, qui n'avait pas êtò rcglépar la loi d'uns 
manière générale. (Ari. 58 ol .39.) 

• Dans rarticle 9 de ce règlement, en date du 2,> mal 1849, parmi les projets de dccrcls qui du- rent élrc portes à Ta^semblée générale du conseil, 
t"1 trouve, sous Ic n0 3, les prises maritimes. et 66 fui la seclion dadministralion (comitê de la 
Bderrc et de la marine) qui, d'aprcs 1'arlicle 19, fut 
cbíirgée de rinstruetion et du rapport. 

■ Après la rèorganisalion du conseil d'Etaten 1852, 
en vcrlu de rarticle 26 du décret organique 

'jí1 -3 janvier, il a élé rendu, à Ia date du 30 jan- 
Jèr, un décret pour détermincr Pordre intêrieur 
"és travaux du conseil d'Efal, la íépartUioíi des 
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affaires entre les seotions, les affaires qui doivent 
être portées à Passerablée générale du conseil d'E- 
tàt. et celles qui peuvent n'étre soumises qu'aus 
sections. 

« Aux lermes de Particle 8,« en outre des affaires 
qui lui sont déférées. Ia section de législation, de 
justice et des affaires étrangères est Chargée de 
Pexamen des affaires relatives: 

« l" A Pautorisation des poursuites intentées 
contre des agems du Gouvernement; 

« 2o Aux prises maritimes. » 
«D'après Particle 13 du méme décret, sont portées 

à Passemblée générale du conseil d'Etat:... .4oies 
prises maritimes. » 

« Oepuis, et à la date du 18 juillet 1834, est 
intervenu le décret qui institue un conseil des pri- 
ses à Paris. (Art. ler.) 

« Après avoir déterminé les altributions (art. 2), 
Ia composilion (art. 3). le mode de proceder de ce 
conseil, dont les séances ne doivent pas ètre publi- 
ques (art. 4 et 3), le décret dispose ainsi par son 
artiele 6 : 

« Les décisions rendues par le conseil des prises 
peuvent nous être déférées en notre conseil d'Etat, 
soit parle commissaire du Gouvernement, soit pac 
les parties inléressées. 

« Le recours doit être exercé par le commissaire 
du Gouvernement dans les trois móis de la décision, 
et par les parties intéressées dans les trois móis de 
la notilicalion de cette décision. 

« Ce recours n'a pas d'effet rétroactif, si ce n'est 
pour la répartilion dèPinilive du produit des prises. 

« Toutefois, le conseil des prises peut ordonner 
que sa décision n'aura lieu qu à la cbarge de four- 
nir caution. 

« Dans tons les cas, il peut être ordonné en no- 
tre conseil d'Etatqu'il sera sursis à 1'exéculion de 
la décision contre laquelle un pourvoi est dirigé, 
qu'il sera fourni une caution avant cet exécution. • 

« Après avoir rappclé cet artiele, Pavocat du capi- 
taine et des armateurs du navire la Christiane pro- 
duit à Pappui de son recours les considéralions 
suivantes ; 

«11 semble, à considérer ces dispositious évidem- 
ment iutroduites dans Pintérèt des parties, que le 
Gouvernement voit désormais dans les prises mari- 
times autre cbose que des affaires de haute admi- 
nistration; qu'il y reconnait même Ia prédomi- 
nance d'un autre clément, de Pélément contentieux 
ou du droit privé. II semble, cn un mot, que dans 
Particle 6, l et 2 du décret du 18 juillet, Pin- 
tenlion du Gouvernement ait été de laisser les 
affaires de prises maritimes dans te droit commun 
du contentieux adminislratif, parce qu'il les aurait 
précisément considérées comme des affaires émi- 
nemment contentieuses. 

• Au poinl de vue des príncipes, ct dans la réalité 
des clioses, n'esl-ce çasla une vérité incontestable? 

« Bien mie les affaires de prises maritimes mu- 
chenl incidemménl á des diflicullés de droit inter- 
natinnal que le Gouvernement peut seul résoudr», 
cn delinilive, le fond. Pessence même de ces afia. 
res est une queslion de propriété, c'csl-à-dire v 
queslion de droit privé. 

« Qu'importe que, pourjuger cette queslion, il soit 
nécessaire de recounr à tel ou tcl ordre de raisons, 
de décidcrV Cela ne change point sa nature, et 
c'est à la nature des contestations qu'il faut s'atta- 
chér pour détermincr les comuélences. 

« L'armateur dont ou a saisi le navire n'est,-il pas, 
au point de vue du contentieux, dans la même po- 
sition que Ic parliculier dont on occupe le terraín 
pour un ouvrage d'utilité publique? Tous les deux 
souffrent uneatteinte dans leur propriété; tous les 
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deux ont à faire valoir un ilroit positif méconnu. 
Or, le second, s'il asuccombé en première insiance, 
trouve en appel devani. le conscil d'Ktat au conlen- 
tieux toulcs les garanlies désirables; il y trouve 
notamment celles qu'on regarde avec raison comme 
fondainentales , Ia publicité et Ia défense orale. 
Pourquoi donc ne pas traiter de même le proprié- 
tane du navire rapturé? S'il est une maliere dans 
laquelle le législateur doive multiplier les garanties, 
çest assurcment celle des prises marilimes. Des 
élrangers sont exposés à voir leurs novires dé- 
clarés de bonne prisc. au prolit de Français, par 
une juridiction française : il faul donc entourer celtc 
juridiction, appelée à prononcer sur leur fortune, 
des formes les plus propres à érarler de leur esprit 
tout sentiment de orai n te ou de défiance. 

• On eomprend très-bien (|ue Ia eonnaissancedes 
affaires de prises u'ail pu étre abaadonnéc auxju- 
ges ordinaires de la propriélé, qu'elle soit réservée 
à uneaulorité placée pres du Gouvernemcntet sous 
son inspiration , mais, cettc garantie une fois donnée 
aux néecssités de gonvernernent. il fautse suuvenir 
qu il s'agit de slatuer sur le sort de propriétcs sou- 
vent trcs-importantes, sur une matière la plus con- 
tcntieuse qui fút jamais. 

« Or, fassemblée du eonseil d'Elat délibéranl au 
eqntentieux, telle que Ta insliluée le décret orga- 
nique du 25 janvier 1852, salisfait parfaitement à 
eetle double exigence. Cest une assemblée du eon- 
seil d'E'at, puisque toules les sections y ont des 
représrnlants, et à ce litre elle offre au Gouvcrne- 
ment les garanties néeessaires au point de vue 
politique; mais e'cst anssi une cour de justice, oü 
sont observées toutes les formes prnteetrices du 
droit de défense, et, sous ce rapport, elle commande 
sans dilficulté le respecl el la conliance des parties 
inléressées. 

«En résumé, le décret imperial du 18 juillet 18"4, 
en assurant aux parties dans une matière aussi 
grave le droit derecours au eonseil d'Etat dans 
les trois mois de la nolification de la dècision 
en premier ressort, parait avoir sullisamment 
exprime que cc recours devrait être exerce dans 
la forme ordinaire des pourvois en matière con- 
tentieuse. 

«II ne slatne rien de conlraire, et par cela 
même il se réfère nécessairement au droit corn- 
mun. 

« En conséquence, et par ces considérations, les 
exposants espèrent que le eonseil d'ElataH conlen- 
ticux reconnaitra sa compélence pour slatuer sur 
leur recours, et quil déeidera qu'il y a lieu de 
passer à Texamen du fond de leurs reclamalions, 
qp ils se proposent de justifier par la produetion 
d'un mémoire amplialif. 

« En cet état, Messieurs, vous avez à décider si les 
sieurs Wilken, Zeüthen et C1" sont recevablcs à 
introduire dans les formes ótabliespour les affaires 
conlenlieuses leur recours contre Ia dècision, en 
date du 25 novembro 1854. par laquelle le conscil 
imperial des prises a déclaré valable la saisie du 
navire la Christiane. » 

Le décret rendu à Ia s\iite de ce rapport consi- 
dera que le recours introduit dans les formes éla- 
blies pour les affaires contentiouses au nom des 
sieurs Wilken, Zeütben etC1» n'était pas recevable 
et rejeta Ia requcle. 

Les avocals au eonseil Q'Elat avaient seuls le droit 
de signer les mémoircs el rcquêles prósentés au 
eonseil des prises. (Art. 7.) 

Les équipages des bàtimcnts de Sa Majestc la 
reine du l!oyaume-Uni de Ia Grande-Bretagne et 
d lrlande étalent représentés devant le eonseil des 
prises par le cônsul de leur nation, ou par tout aulre 

agent que designe le Gouvcrnement britannique. 
(Art. 8.) 

Les agents consulaires élrangers pouvaient pré- 
senter au eonseil des prises toutes les observalions 
qu'ils jugeaient convenables dans Finterêt de leurs 
nationaux , mais seulement par 1'intermédiaire du 
commissaire du Gouvernement. (Art. 9.) 

Les frais de secrétariat et autres dépenses acces- 
soires occasionnées par le serviço du eonseil des 
prises formaient un chapitre spócinl au budget du 
ministère de la marine et des coloaies. (Art. 10.) 

Gonformément á Farticle 13 de 1 arrêlé du 6 ger- 
minal an viu, maintenu par Farticle 11 du décret 
du 18 juillet 1854, Finstruction se faisait devant le 
eonseil sur simples méinoires respectivement com- 
muniqués par la voie du secretarial aux parties ou 
à.leurs défenseurs qui justifiaient préalablement de 
leurs droits et de leurs pouvoirs. Les délais pour 
eetle instruetion ne pouvaient excédcr trois mois 
pour les prises conduiles dans lesports de la Médí- 
lerranée et deux mois seulement pour les ports de 
Franco, le tout à compter du jour oíi les pièces 
étaient remises au secrétariat du eonseil des prises. 
Les conclusions du commissaire du Gouvernement 
étaient toujours données par écrit. 

Les décisions du eonseil des prises étaient exécu- 
tées à Ia diligence des parties inléressées, mais 
avec le concours ct la présence, 1° de Fofficiér 
d'administration de la marine; 2o du principal pré- 
posé des douanes et 3o d'un fondé de pouvoirs des 
équipages capteurs. (Art. 14 de Farreie du tí ger- 
minal an viu.) Les tribunaux civils étaient compé- 
tents pour connailre des difflcultés relativos à 
Fcxécution dos décisions du eonseil des prises. 
(Arrét de cassation du 22 nivôse an x, le 1'asse- 
parlout c. les Trois-Frères.) 

ruisoxs. (D , p. 1407.) 
1. Jf.unes détexus. 
IL Travaux forcés (f.xiícutiox DE LA PEIXE des). 
III. Prisons départeme.ntales. — §. lcr. üi'creí 

du 25 mars 1852. — § 2. Abandon du systèine 
cellulaire. — § 3. Mise à la charrje de l'Etat 
des dépenses des prisons départementales. 

IV. Travail daxs les prisoxs. 
Nnus avons à mcnlionner sous cclte rubrique les 

modilications introduites par le décret du 25 mars 
1852 dans les allributions des préfets, quant aux 
établissemenls pénitcntiaires départementaux, Fa- 
bandon du systèmo cellulaire. la suppression ct |« 
reprise du travail dana les prisons, eulin, la mise à 
Ia ebarge de FEtat des dépenses des prisons dé- 
partementales. Mais, avant d'indiqucr ces cbange* 
ments qni, d'après les divisions tracées au Viction- 
naire, v Prisons, doivent trouver ici leur placo, 
il nous a semblé utile de les faire précéder d® 
Fexposé de la législation relative aux jeunes dé- 
tenus el à Fcxécution de la pcine des travaux fot" 
cés. On aura de celle maniére dans un seul arlid® 
un tableau plus complct de nolre regime péniten- 
liairc. 

I. Jeuxes détexus. — La législation spécialcaux 
jeunesdétonus anlérienro à 1789 porlait Fempreint® 
des rigueurs qui dominaient alors le principe p®' 
nal. Elle faisait une large part à Farbitraire. ufj 
dirigée surtout en vue du cliatiment, elle sacrifia1' 
à ce but Féducation proprement dite et Faméliora" 
tion morale de ceux qu elle frappail. L'Assembl®0 

constituante mieux inspiréc cssaya, sur ce point, 
comme sur tant d'autres, do réformer le passe- 
D après la loi des 19-22 juillet 1791 (litrc II, art. - 
et 4) , des maisons de correction devaient etr® 
créées pour y enfermer : 1» les jeunes gens , soit 
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detenus par voie de correclion patemelle, soit 
condamnés par Ia police correctionnelle; 2° les 
personnes condamnées par voie de police correc- 
tionnelle. Un arlicle suivant ordonuaít que « les 
" jeunes déienus d'après rarrêlé des familles se- 
■ raient separes de ceux qui auraient été condam- 
" nés par Ia police correctionnelle. » Enfin. de la 
Mmbinaison de cetle loi avec celle des 23 sep- 
tenibre-ii octobre 1791, résultait la classificalion s"ivante reprodnite et consacrée par le Code pénal 
jic 1810; Io enfants placés dans le cas prévu par 
' arlicle b'6 du Code pénal, c"cst-á-dire reconnus 
comme ayanl agi sans discernement, acquiltés et 
renvoyés dans des maisons de correclion, pour y 
ctre élevés par mesure de discipline; 2o enfants 
reconnus avoiragi avec discernement et condamnés en verlu de l article 67; õ" enfants déienus par 
voie de correclion paternelle. 

Le Code pénal renouvelait aussi la règle de la sé- 
Paration entre les acquittés et les condamnés ; mais, 
nialgré la loi, malgré les ordonnances des 18 aoút 
et 9 seplembre 1814, malgré les inslructions mi- 
fistérielles, jamais cetle séparalion ne fut générale 
et permanente. Non-seulement tous les jeunes dé- 
ienus élaient confondus les uns avec les autres, 
Quelle qucfút la différence des degrés de crimina- 
mé,,mais encorc ils étaient exposés nu danger du 
eontact habituei des détenus adultes. L'administra- 
tion apercevait bien ce danger; mais, tout en le 
•léplorant, elle avouait ne pouvoir faire face aux 
<|épenses qu eút entrainées la réalisation expresse 
du vocu de la loi. Elle cherchait donc des expé- 
dienls, pouratténuerun mal quelle ne pouvait dé- 
truirc. Tel fut l objet de la circulaire ministérielle 
uu õ décembre 18.72. 

Dans cette circulaire, le ministre, après avoir 
émis quelques doules sur les avantages et la pos- 
sibilite de la séparalion complete des jeunes dé- 
tenus par quartier, insistait sur ce point que, le 
but principal du législateur élant Téducation des 
enfants, la prison était 1'cndroit le moins appro- 
prié á celte destinalion. Comme moyen d'oblenir 
ce résultat, il proposait dassimiler les enfants dont 
>1 sagit aux enfants abandonnés et de les placer 
tbcz des cultivateurs ou des artisans, pour étre 
rlevés, instruits et utilement occupés, sauf à payer 
"ne indemnitéà leurs mailres. II indiquait ensuite 
avec détails le mode suivaut lequel les conlrats 
de ce genre devaient être passés, surveillés dans 
'cur exécution et compus en cas d'inaccomplisse- 
{dent des conditions. II signalail lesvoieset moyens. 
o terminait enfin, en recommandant d'isoler com- 
Plétement les jeunes déienus dès leur entréc comme 
Prévenus dans la prison. Ces recommandalions 
d étaient pas nouvelles et clles se répétércnl encore. 
Cependant, le système prescrit par la circulaire du 
"décembre 1852, déjà tenté partiellcment, fut 
®ssayé sur une plus grande écbellc. On en atlendait 
dagrands avantages. La dispersion des enfanlssur 
^es jioinls éloignés les uns des autres paraissait 
devoir neulraliser la contagion des manvais pen- 
fhanls; l'éducation par le maitre se rapprocbait de 
'áducation par Ia famille; raplitude au travail de- 
vai' s'acquérir plus súrcment soua la direclion 
" Un patron intéressé aux progres de rapprenli; endn, pour peu qu il s'en monlrál digne, ce der- 
dtqr devait trouver dans ses parenls adoptifs des 
Rdides et des appuis. Malhcureusement, cetle me- Sure, reconnue bonne dans son príncipe, se trouva 
ronaplétement entravée dans 1 application par la 
.'-Pngnance qu'avaient les particuliers á reeevoir 

dans leurs familles des enfants déjà traduits devant 
'a justice et devenus, par ce motif. Lobjet de pré- 

e"t'onstrès-nalurelles.Toutefois,lechec, quiavait 
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suivi cette expérience, n'avait découragé ni Topi- 
nion publique, ni le Couvernemcnt. Ciutérêt sou- 
tenu, qu'on accordait à cette branebe de fadmi- 
nistration pénitentiaire, fit imaginei' un auíre 
système et hàta les progrès d'une reforme qui de- 
venaitde plus en plus urgente. 11 se produisit dans 
ce sens un mouvement remarquablc, dans lequel 
le Gouvernementse vitdevancé par les particuliers. 

Cest à ce mouvement de l opinion, qui s'ap- 
puyail principalement sur les essais de la Hollande, 
de la Bclgique et de la Suisse, que sont dues la créa- 
tion de quarliers correctionnels annexés aux mai- 
sons cenlrales et la fondation des premières colonies 
agricoles. üésormais.les établissements affectésaux 
jeunes détenus furent soumis à un regime t ut 
spécial et divises en trois catégories (Circulaire du 
7 décembre 1840) ; 1° Les maisons cenlrales 
d'éducation correctionnelle, deslinées aux enfants 
acquittés, mais sans exclusion des enfants con- 
damnés; 2» les quarliers de correclion des mai- 
sons cenlrales pour les enfants condamnés, mais 
sans exclusion des enfants acquittés; 3o les colo- 
nies agricoles currectionnelles uniquemenl desti- 
nées aux enfants acquittés. 

Ainsi, le príncipe de la separation absolue entre 
les condamnés et les acquittés cessait d'être rigou- 
reusement recommandé aux administrations dépar- 
temenlales. La tolérance qu'autorisait la circulaire 
fut étendue au delà des limites, qu'elle tracail ellc- 
même; elle dégénéra en abus, et cet abus toujours 
croissant fut une des causes qui déterminèrent le 
législateur á rétablir Ia règle absolue de la sépara- 
lion posée par la première assemblée conslilnanle. 
II était fiappé, du reste, d'un fait signíficatif que 
révélaient lesdocumenls administratifs. Au moment 
oü la loi du 3 aoút 1830 fut promulguée , l admi- 
nislration supérieure avait déjà pu reconnaitre une 
stabilité singnlière dans le nombre des enfants 
poursuivis et jugés annuellement par lescours d'as- 
sises, pour des crimes propt ement dits. Ce nombre 
depuis 1831 n'avait pas varié sensibleraent entre 
310 et 315. En regard de ce chiffre permanent, 
celui des jeunes prévenus traduits devant la juri- 
diclion coiTeclionnellc pour de simples délils avait 
doublé, ctle résultat des poursuites avait été beau- 
coup plus sévère. "Lamoyenne annuellc des juge- 
• ments prononçant renvoi en correclion qui, 
« avanl IrSO, était de 215, s'élail successivcment 
« élevéejusquà celle de 1,607 dans la périodequin- 
« quennale de 1846 à 1850, cestá-dire était de- 
« venue buit fois plus forte {I). Ainsi, les résultats 
généraux fournis par la stalistique criminelle étaient 
ccux ci : invanabilité du cbiffre des enfants pour- 
suivis pour crimes propremeut dits; progression 
sensible du nombre des enfants condamnés par la 
juridiclion correctionnelle, pour simples délils; 
augmcntation três - considérable du nombre des 
enfants acquittés, mais cnvoyés dans les établi-se- 
ments spéciaux, pour y être élevés par voie de me- 
sure disciplinaire. Les différenres existam entre 
chacunc de ces catégories s'cxpliquenl aussi nalu- 
rcllernent ipic la différence dn cbiffre general des 
jeunes détenus de -18.-4 comnaré à celui de 1830. 

Ou saitquà 1'époque oit il nexislait pas encore 
d établissements affectés spécialcment à ['éducation 
correctionnelle, les magistrais aimaient mieux ren- 
dre les jeunes prévenus à leurs familles que de 
prononcer contre eux des jugements dont la con- 
séquence aurait été leur envoi dans des prisons oü 
ils auraient été confondus avec les autres détenus. 
Ainsi, Eacquiltemcnt était Tissue la plus fréquente de 

• (Voir le rnpport h 1'Empereur, sur 1« situalion des éta- 
blissements pénitanüairM en 1S32,p. SI.) 
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ces comparutions devant Ia justice. Mais.dcpuis que 
de norubreux étnblissemenls publics ou parliculiers 
om été créés avec cille deslination spéciale, les ma- 
scistrals n'ont plus étérelenus par le mémescrupule; 
ils se sont fait au contraire un devoirde rendredes 
décisions qui devaieut avoir pour effet de procurer 
aux jeunes déienus !e bienfait d'une éducation mo- 
rale très-suiiérieure à celle qidils trouveraient dans 
leurs familles. Ainsi, sur ce point, la jiirisprudeúce 
n'a consenti á appliquer la loi dans loute sa rigueur 
qu'à partir du jour oü la créalion de maisons spé- 
ciales donnail une sanction assurée à scs arréls. 
Jdsque-là elle s'était laissè dominer par la crainte 
dd rendre des décisions tout à fait inefficaces. Cest 
une préoccapation du même genre qui explique : 
Ia permanertce du chiffre des condamnations cri- 
fninelles, raccroissement sensible des condamnations 
éorreclionnelles; raugmentalion énorme des ac- 
quittcmerits suivis de fapplication de rarlicle lili du 
Codc pénal. Kn effet, les iribunaux n'ont pas lardé 
à s'apercevoir des siugulières coiiséquences qui 
íessortaient de lâ stricte application de la loi. I)e- 
puis" lorigleínps, les jeunes déteúus acquittés etcon- 
damnéssonl soumis au mèmc régime intérieur. 11 
fésuflc de là que le scul moyen de varier la péine 
qifils subissent, c'est de 1'abréger ou de Ia prolon- 
gar. Or, c'cst ici qu'éctate Fanomalre. ün enfant 
âcquilté, âgé de dix ans, par exemple, peut être 
énvoyé, au point de vue de rédücation, dans une 
maisoii correctionnêlle jusqu'à sa majorité. Sa dé- 
tention, qui peut s'appeler une peine (car elle est 
identique à cellcquon infligeauxcoTidamnés),sadé- 
tention, daiis cette hypothèse, durera dix ans au 
moins. Supposons, au contraire, un enfautdu mèmc 
dge coupable d'un délit assez grave; s'il est con- 
damné, le Code pénal limite expressement la durée 
de sa jieine : elle peut être d'un an, deux ans, ele. 
Une fois (|u'elle est subie, Tenfant rccouvre sa 
liberte et lá faculté d'cn' abuser. Ainsi, quoique plus 
Coupahlè, son expiation est bien plus courte, bien 
plus lègère, par conséqucnt, que celle d'un enfant 
dérlaré non coupable. II y a là une contradiclion 
cboquante qui ne pouvait échapper aux. tribunaux. 
I)'un pari, leur conscience répugnait à Topplication 
d'un système qui semblait surtout favorable aux 
plus coupables. D'un aulre còlé, radministralion 
coutinuant de laisiser dans les mêmes eonditiòns les 
acquitlés et les condamnés, les juges se sont ap- 
pliqués á rechercher les moyens de rendre plús 
efficace la seule pénalité dunt ils élaient armés. Ne 
pouvant todjours cn accroitre Tintensilé proporlion- 
nellcrtient aux délits. ils ont làché d'en accroitre la 
durée, ct comme ils ne [louvaient et ne pcuvent 
éncote user de cctte faculté de prolongalion qu'en 
cas d'acquittement, ils ont souvent changé laqua- 
lilication des délits, atlénué 1c caractèrc des crimes, 
prononcé le plus grand nombre possiblé d'acquitle- 
ments, usant toujours de pltiS en pfds du droit de 
renvoycr les enfants acquittés ddns' fes maisons de 
correction jusqu'à leur majorité. Telle fut la con- 
séquencedu système qui avait fait assimilei' le regime 
des jeunes detenus condamnés à celui des jeimes 
déteuus acquittés. Sons prétexte d'humauité, on 
en était arnvc a fáire nallre une jnrisprudeuce qui 
usait detoules ses ressources pouréluder la loi, et 
qui croyait nécessaire de s'écarlcr du droit slrict 
pour rcsier dans réqnité et Io bon sens. On comprit 
cependant quun regime qui conduit à de tcls ré- 
éultats ne púuvait être maintenn. La loi du 5 aoút 
1830 a eu pour but d'y metlre un terme. 

Cetto loi a écarlé le système de Ia circulaire du 
3 décembrc 1852 et modifié la division créée par le 
Code pénal. II n'y a plus pour elle que deux grandes 
catégories de jeunes dérlemis. Ces deux catégo- 
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ries formées d'après les degrés variables de crimi- 
nalilé consiatée correspondént á deux sortes de 
colomes; Colonies pémtentiáires; colonies cor- 
rectionnelks. Les colonies correciionneUes do(- 
vent rénfermer : 1" les jeunes d tenus condamnés 
à plus de deux ans; 2o les insubordonnés; 5o lcs 

évadés. 
Les colonies pénitentiaires doivent renfermer 

non-seulement les aulres jeunes déienus c'est-à- 
dire ceux qui, dans Tordi e de la criminalité, occu- 
pent tous les raiigs inférieurs. mais encore ceux 
qui som acquittés pour défaut de discernement. 

Le système de la loi presente, comme Ton voit. 
une différence fondamentate avec Ia législation pré- 
cédenle, ct rexéeulion des dispositions que uous 
venons d iüdiquer est de nature à exercer une 
inlluence oonsidérable sur les condamnalions fu- 
tures. A Tégard des jugés, elle doit avoir pour effet 
de metlre un lerme aux iucerlitudes que leur 
conscience pouvait éprouverdans l'application dela 
loietqui faisaitsouventd'un acquitlement une cou- 
damnalion déguiséé. A Tégard des enfants, elle 
parait devoir leur inspirer, par la sévérité du re- 
gime intérieur, par la fatigue de Iravaux péuibles, 
par la difficulté du eontaet avec leurs familles, une 
terreur salulaire, dont les effels prêventifs seraient 
peut-étre anssi heureiíx que lés effets répressiff 
Ajoutonsque cette mesurecouimandéc par la loi était 
plus imperieusement comraandce par la necessito- 
Cindiscipline était devenue telle dans les élablisse- 
menls de jeunes déienus, que, duram l année I8">2, 
près de quatorze mille peines graves avaient été in- 
iligées, parmi lesiiuellcs on comptait irois mille 
récidives. La répression était donc évidemment 
inefticace ct il deveuait urgem d"organisef, con- 
forraément au voeu de la loi, un système coraplet 
d'encouragemcms et de peines, qui fút un stimu- 
lant pour lcs bons penchants et un frein pour les 
mauvais. Cest dans co but que le Gouvcrnement 
s'cst occupé ert 18-5 v de la fondation d'une colouie 
correctionnelle. II n'avait pu songer à fairc le pre 
mier essai sur Tuno des colonies déjà existantos- 
car elles ont été créées dans des vues et dans des 
conditions qui rendem à pcu près impossible rap-" 
propriation de ces élablissemenls à une aulre desti" 
nation. Lechoixde l'administration s'est arrêté sur 
la Corse; et c"est, dans cette ile, à une oertaiue 
distancc de la yille d Ajaccio qu'a été établie, d'»" 
|irès le yocu de Ia loi ile (Hrio, la première colouir 
correctionnelle. Uapplieation de ce système ei' 
évidemment trop recente, pour qu'il soit possible 
d'en indiquer et d'en juger les résullats. 

Après avoir indique brievement le but de la le' 
de 1850, il uous semble nécessaire d'cn reproduir6 

les dispositions. 
L'arlicle ler pose le príncipe que les mineursdes 

deux sexes detenus à raison de crimes, délits, cou' 
traveutions aux luis ftscales, ou par voie de correc- 
tion palernelle, rcçoivent, soit pendant leur déte"' 
tion préventive, soit pendant leur séjour dans le- 
élabhssements péniiemiaircs, une éducation morais» 
religieusc et professionnelle. 

Larlicle 2, que, dans lcs maisons d'arrét ct de 
justice, uu quarlier distinet doit élre affeeté au" 
jeunes détenus de tome catégorie. 

Les colonies se divisem en deux catégories: ie_ 
unes fondées par l'Ktat, et dont il instilue les direÇ^ 
teurs; les aulres fondées et dirigées par des pard' 
culiers, avec ranlorisation defÈtat. (Art. S.) 

Les jeunes déienus, acquittés cn vertu de I at" 
licle titi du Code pénal. comme ayant agi ssn, 
discernement, mais non remis à leurs parents, son 
conduils dans une colouie pénilenliaire; ils y sou 
dlevés en commun, sons une discipline sévère, e 
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aPpli()nés aux travaux de Ta^icuíture, ainsi qu^ux 
JWnçipales industries qui sy rattachenl. II est 
pourvu à Iqur instruclion clémentaire. (Art. 3.) 

Les colonies pénitentiaires reçoiveni égaleineqt 
'es jeunes délenas condamnés á un cmprisonne- 
"lent de plus de six mois et qui n'excède pas deux 
ans. Pendam les trois pcemiers mois, ces jeunes 
détcnus sont renfeimés dans un quartier dislinctet 
appliqués à dcs travaux sédenlaires. A Texpiralion 
fle ce terme, le directeur peut, en raison de leur 
Itonne conduite, les admettre aux travaux agricoles 
de Ia colonie. (Art. 4.) 

L^rticle 6 de Ia loi disposait, que dans les cinq 
ans qui suivraient Ia promulgSjtion de Ia loi, les 
Particuliers ou les associatiops qui voudraient éta- 
olir des colonies pénitenliairespolir les jeunes dé- 
tos formeraient, auprès du ministre de rinlérieur, 
One demande en autorisation, et produii-aieiit à 
1'appui les plans, staluts et règlements intérieurs 
de ces clablissemenls. 

Le ministre pouvait passer avec ces élablisse- 
tnents, dúment autorisés, des traités pour Ia garde, 
''entretien et Téducation d'un nombre déterminé 
de jeunes ilétenus. La loi ajoute que si, à Texpi- 
falion des cinq années, le nombre total des jeunes 
déienus n'a pu étre placé dans les établissements 
particuliers, il sera pourvu, aux frais de TElat, à 
'a fondation de colonies péniteuli.aires. 

Toule colonie pénitenliaire privée est régie par 
ou directeur rcspopsable. agréé par le Gouverne- 
meiit cl investi de rautorité des direcleurs des 
ntaisons de correction. (Art. 7.) 

II est élabli auprès de toule colonie pénitenliaire 
"n conseil de surveillance, qui se composc d'un 
délégué du préfet, d'un ecclésiasti(|ue désigné par 
léyèque du diocese, de deux délégués du conseil 
généial, d'nn roembre du tribunal civil de Tarron- 
dissement clu par ses collègnes. (Art. 8.) 

Les jeunes détenus des colonies pénitcnliaires 
peuvenl oblenir, à lilre d'épreuve et sons des con- 
uitions déterminées, d^lre placés provisoirement 
liors de Ia colonie. (Art, 9.) 

Cohmics correctionwlles. — L'arliclc IO a or- 
donné qu'il scrait établi, soit en 1"rance, soit en 
AJgéric, une ou plusicurs colonies correctionnelles 
oil scraient cunduits ou élcvés ; Io les jeunes dé- 
'enua condamnés à un emprisonnemcnt de plus do 
deux années; les jeunes déienus dcs colonies 
Pénitcnliaires déclarés insubordonnés. Celte déela- 
fation doit êlre rendue, sur Ia proposition du direc- 
teur, par lc conseil de surveillance. Klle doit étre 
«timfte ã Tapprobation du ministre de rinlérieur. 
, Naus avons dil plus haut qu'il n'a jusqu'á présent 
*'0 créé qu'urtB seule colonie correctionnellé siluée 
dans Tíle de Gorse. 

Les jeunes déienus des colonies correclionnclles Som, pendant les six premiers mois, soumis à l'em- 
prisünnement et appliquésà des travaux sédenlaires. A l expiraiion de cc terme, le directeur peut, en rnison de leur bonne conduite, les admellrc aux tra- 
faiix njrrjeoles de Ia colonie. (Art. II) 
. Lu reste, les autres dispositions prises á Tégard 
pas colonies pénitcnliatres sont applicables aux co- 
0,)ies correclionnellcs. 

.' ouierois, il faut noter que les membres du con- 
í1'1' de surveillance des colonies correctionnelles 
'POilius cn Alyérie scront an nombre de cinq et dé- Slltnés par lc préfèt du déparlcment. (Art. tü.) 

'I est rendu comple par le directeur au conseil de 
1."tveillancc dcs mr-nres (iriscs en vertu des ar- 
"eles <) et II dc Ia presente loi (Art. 13.) 

Les colonies pénitentiaires et correctionnelles sont 
o.mniscs à la surveillance spéciale du procureur 

fcencpiil du rcssori qui est tenu de les visiter chuque 
année. 

El les sont, en outre, visitéeschaque anné.e par un 
inspecteur général délégué par le ministre de Ein- 
térieur. lArt. I4.j 

Les régles tracèes par la présente loi pour la créa- 
tion, lc regime et Ia surveillance des colonies péni- 
tcnliaires s'appliquent aux muisons pénitentiaires 
destinées à recevoir les jeunes filies délenues, sauf 
les modifleations suivantes. (An tíi.) 

Les maisons pénílenliaires reçoivent : 1» les mi- 
neures délenues par voie de con-ection paternelle; 
ao les jeunes filies de moins de scize ans condam- 
nécs á l emprisounemeut pour qne durée quelcon- 
que; 5o les jeunes filies acquill.ées comme ayant agi 
sans discernement et nort remises à leurs parents. 
(Art. 

Les jeunes filies détenues dans les maisons péni- 
tcnliaires sont élevées sous une discipline sévère et 
appliqucés aux travaux qui conviennént à leur sexé. 
(Art. 17.) 

Le conseil de surveillance des maisons péniten- 
tiaires se compose ; d'un eeclesiaslique désigné par 
révèfjue du diocèse; de quatre dames déléguées par 
le prefet du dégarlement. L^nspectiqn, faile au nom 
du ministre dc riulérieur, doit étre cxercée par une 
dame inspectrice. (Art. 18.) 

Les jeunes déienus désignés aux articlesõ, 4,10 
et 10, § á et 3, sont, à Lépoque de leur libération, 
placés sous le patronage de rassistance publique 
pendant trois années au moins. (Art. 19.) 

Avant la loi de 18711. le patronage adpfinislralif 
des jeunes liberes avait déjà élé organisé par la cir- 
culaire du 17 février 1S47 et confié à l autorilé 
municipale. Tons les six mois, radministration 
adresse aux maires une série dc questions sur la 
conduite et la situation des jeunes gens placés sous 
leur patronage. 

Sont à la charge de )'Etat ; Io les frais de créa- 
tion et d'enlrclien des colonies correctionnelles et 
des établissements publies servant de colonies et de 
maisons pénitentiaires; 2o les subventions aux éta- 
blissements privés auxquels de jeunes détenus sont 
conliés. (Art. 20.) 

Ces établissements reçoivent un prix de journée 
par têle de jemie délenu, prix qui est fixé unifor- 
mément à 70 cenlimes. L'indemnité de trousseau 
est de 70 franes. 

Kigime ilisciplinaire des colonies. —Mode de 
patronage des jeunes libèris, — Ces deux poinls 
si imiiortants seront lixes par le règlement d'admi- 
nistration publique promis par la loi. 

Statislique de la pouulation des jeunes détenus 
depuis 1837. 

, ,,1 t .HgS" 
1 

ÀNNHES. NOMBRE. ANNÉES. NOMBRE J 

i 1857  1,334 
1,007 . 
1,805 
2,120 i 
2,172 
2,27! 

3,024 j 
4,276 j 
4,012 
4,758 

1858  
1 1859  
| 18 40  

isu  5,280 
5,038 
6,443 
"s715 | 
9,304 | 

S 1 f8i2 J .... 
I8í>2  

1 1844  2,779 
5,107 ' 

1853   
18 KS J 1854  

J 
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Les ctablissements dans lesquels sont placés !es 
jeunes détenus ne sont point encore universelle- 
ment régis par Ia loi du 5 aoütlSõO. Néanmoins, Ia 
loi n'ayant fait que reconnaitre une division 
préexislante, on peut dire qu'ils se divisent en deux 
catégories ; 

1° Etablissements publics; 
2° Etablissements prives. 
Les établissemenls publics sont, d'aprèsla statis- 

tique de lannée 1833, eeux de Clairvaux, Fonte- 
vrault, Gaillon. Haguenau , Loos, Lyon, llouen, 
Slrasbourg, maison de la Roquette, maison péni- 
tentiaire íle Saint-Lazare, couvent de la Madeleine 
à Paris, asile de Màeon, colonie d'Ostwald. — 
Total 13. 

Les établissemenls privés sont ceux de Bordeaux, 
Boussaroque. Citcaux, Fonlgombault, La Loge, 
Marseille, Matelles, Mettray, Oullins, Petit-Bourg, 
Pctil-Quevilly, Sainte-Foy, Saint llan, Toulouse, 
Val-d'Yèvre, Villette, Amiens, Angers, Bourges, 
Lille, Limoges, Le Mans, Sainl-ümer, Varennes- 
les-Nevers , Caen, Saint-Brieuc, Toulouse, Tours, 
solitude de Nazareth, Dames de Glaubitz (servantes 
catholiqnes), Dames Diaconesses (servantes pro- 
testantes), atelier refuge de Rouen, deux socictés 
de patronage de la Seine, refuge de Vannes. — 
Total 55. 

Etablissements supprimés en 1853; Clermont et 
Rennes. Pour Ebistoire des colonies dont 1'énuraé- 
ralion préeède, on peut consulter aveo fruit le tra- 
vail que MM. Lamarque et üugat ont consacré à ce 
sujet. 

II. Travaux foucés.— Le président de Ia ré- 
publique avait dit, dans son message du 12 no- 
vembro 1850 : « Six mille condamnes renfermés 
« dans nos bagnes grèvent le budget d'une charge 
« enorme, se dépravcnt de plus en plus et mena- 
« cent incessammcnt la société. 11 me semble pos- 
« sible de rendre la peine des travaux forcés plus 
« efficace, plus moralisalrice, moins dispendieuse et 
« plus humaine, en 1'uiilisant au progrès de la co- 
« lonisation. • Cette penséc a reçu nn conunence- 
mcnt d'cxécution par le décret du 21 février 1852 
et renvoi à la Guyanc de prós de deux mille forçats. 
La loi du 30 mai 1834 en a été la réalisation défl- 
nitive. 

Ayant d'exposer les dispositions de cette loi, il 
convicnt de faire connaitre, en résumé, (|ucls essais 
ont été antéricurement lentés par le Gonvernemcnt 
et par les assemhlées, et comment on a été amené à 
adopter le système qui a triomphé. 

Les auteurs du Code pénal de 1810, en établis- 
sant les peines pour Ia répression des crimes, 
avaient en vuc de rendre le ehàtiment plus cxem- 
plaire en augmentant son infamie; c'cst dans ce 
Itut qidils avaient établi Texposilion, la marque, le 
carcan. Ia mortcivile. Mais 1 abolition successive de 
ces flétrissures et les adoucissements qui, sous Tin- 
fluencc des mmurs, se sont introduits peu á peu 
dans le régime des bagnes, avaient diminué le ca- 
ractère exernplaire de la pénalité. „ 

Déja, en 1821, je mal était devenu assez grana 
pour prcoccupcr raltention du Gouvernement. II 
résolut la snppre.-sion des bagnes et projeta 
d'y snbstituer la dcporlation. En 1827, quarante- 
deux conseils généraux, consultés sur ce projet, lui 
donnèrent leur assentiment. 

Le Gouvernement de juillet se préoccupa aussi 
de Ia qneslion. La loi de 1832 eut pour but prin- 
cipal d arriver, cn diminuant la sévérité du cháti- 
nient, à obtenir dans la répression plus de certi- 
tude que dans le système du Code de 1810, Cette 
loy n'abordait pas, d u reste, les grandes questions 
qu'avaicnt fait surgir Lexamen de nos lois pénales 
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et une longue expérience. Ce fut seulement en 
184(> et en 1847 que !e Gouvernement saisit les 
Chambres de deux projets de loi qui modiflaient 
d'une manière radicale le système de pénalités éta- 
blies en 1810 et en 1832. D'après le premier pro- 
jet. le condamné, soumis au régime cellulaire, de- 
vait voir cesser son isolement après douze ans en 
cas de peine supérieure ou perpétuelle; la Chambre 
des députés modifia cette disposition par un amen- 
dement, et décida quaprès uu laps de douze ans, le 
condamné serait soumis à la transportation. Le 
projet fut retiré par le Gouvernement. 

Le projet de 1847 différait du précédcnt, en ce 
que la peine des travaux forcés y conservait un ca- 
raclère distinet; elle devait êlre subie dans un éta- 
blissement spécial créé en Algérie. Ce projet n'était 
pas venu à discussion lorsque Ia révolution de fé- 
vrier éclata. 

Un autre projet, dans lequel apparaissait de nou- 
veau Tidée de la transportation, fut présenté à l'As- 
semblée législative, et fui même pns en considé- 
ration. 

Telles sont les tentatives qui ont été faites cn 
France avant 1852 pour la réforme des lois pé- 
nales. La déportation avait paru reunir toutes les 
conditions d'unebonne pénalité; combinée avec les 
travaux forcés, elle est éminemment exernplaire, 
elle procure rexpiation du crime, ramendement du 
coupablc et la préservation de la société. Mais on 
avait loujours reculé devant les dilTicultés que pré- 
sente rexécution. Beaucoup de bons esprits avaient 
d'ailleurs été ébranlés par les critiques dont la dé- 
portation avait été lobjet en Anglelerre, critiques 
en partie fondées, qui ont amené plusieurs réformes 
successivcs, et, enlin, un syslcme nouveau. 

Ce système fonclionnc seulement depuis 1849. 
II se résume dans une idée très-simple: Tassociation 
dans un ordre successif de remprisonnement sé- 
paré, du travail en commun et de la transporta- 
tion. Le condamné subit d'abord à Pentonville 
répreuve du régime cellulaire ; il est ensuile sou- 
mis, á Portland, à la discipline sévère du travail 
commnn, Après cette double épreuve, ilesteonduit 
dans le lieu de la déportation, et il y demeure aveo 
un permis de séjour jusqu'à lexpiration de sa 
peine. La durée des premicres épreuves varie sui- 
vant la gravité de la condamnation et, surtout, 
suivanl le caractère et la conduite du condamné- 
Les condamnés ne sont déportés que lorsqu'on a 
acquis la conviction qu'ils se sont amendés. 

Le système établi par la loi du 30 mai 1854 se 
rapprocbe beaucoup du système qui a prévalu eo 
Anglelerre. 

La première épreuve imposée aux condamnés n]a 
pas lieu dans des établissemenls silués sur le terri- 
loire européeif de la France, mais la peine est bien 
plus exernplaire et offrc plus de garantie à la so- 
ciété, étant subie dans un pays lomtain. Cesl seu- 
lement après avoir été soumis à cette épreuve, q11® 
le condamné est abandonné à une demi-liberté dans 
rinlérieur de la colonie affectée ã la déportation. 

l)'après 1'article ler de la loi , la peine des tra- 
vaux forcés est subie dans des établissemenls créés 
par décrets du puuvoir cxécntif sur le territoire 
d'une ou de plusieurs possessions françaises autres 
que 1'Algérie. Néanmoins, en cas d'empéchemeut a 
la translation des condamnés ct jusqu'à ce que cet 
empéchement ait cessé, la peine peut ètre subie cn 
France. 

Les condamnés doivent ctre employés aux tra- 
vaux les plus pénibles de la colonisalion , et à tous 
autres travaux d'ulilité publique. (Art. 2.) 

On peut les encliainer denx à deux ou les assu- 
jettir à trainer le boulet à lilre de punilion disct* 
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pünaire ou par mesure de süreté. (Art. 3.) 

Les femmes condamnées aux travaux forcés peu- vent être condiples dans un des établissements 
créés aux colonies; elles doivent étre séparées des 
nommes, et employées à des travaux eu rapport 
avee leur ãge et avec leur sexe. (Art. 4.) 

La peine des travaux lorcés ne peut plus étre 
Prononcée contre les individus àgcs de soixante ans 
accomplis ; elle est remplacée par la reelusion, soit 
à temps, soit perpétuellc. (Art. 5.) Cest l'abroga- l'on de Tarticle 72 du Code pénal. 

La mort civile est abolie pour les condamnations 
aux travaux forcés à perpétuité. Les condamnés de 
cette catégorie sont eíi état d'interdiction légale, 
conformément aux articles 29 et 31 du Code pénal. 
(Art, 6.) 

Les individus, condamnés à moins de huit années 
fie travaux forcés, sont lenus, à Texpiration de leur 
Peine,de résiderdans la colonie pendant un temps 
égal à la durée de leur condamnation. Si la peine 
est de huit années, ils sont tcnus d'y résidcr pen- 
flant toute leur vie. Toulefois, ils peuvent (|uiUer 
momentanément la colonie, en verlu d'une autori- 
eation expresse du gouverneur; en aucun cas, ils 
ne peuvent étre autorisés à se rendre en France. 
Ln cas de gráce de la peine des travaux forces, le 
libere demeure souniis à Loblifration de la rési- 
dence, s'il ne lui en a pas été fait spécialement re- 
tnise par les lettres de gráce. (Art. 7.) 

L'adminislralion peut accorder aux condamnés 
flui se sont rendus dignes d'indulgence par leur 
oonne conduite, leur travail et leur repenlir, pen- 
uanl la durée de la peine des travaux forcés : l0raH- 
torisalion de travailler aux conditions (^'elle déler- 
•nine, soit pour les habilants de la colonie, soit pour 
les administraUflns loca les, et 2° une concession de 
terrain avec la faculte de le cultiver pour leur 
propre compte. (Art, 12.) 

Le Gouvernement peut accorder aux condamnés 
Tcxercice dans la colonie des droits civils ou de 
quclques-uns de ccs droits, dont ils ont été prives 
par leur élat d'interdiction légale. II peut aussi les 
auturiser à jouir de tout ou parlie de leurs biens. 
. Les actes fails par les condamnés dans la colonie 
jusqua leur libéralion ne peuvent engager les 
uiens quils possédaient au jour de leur condam- 
nation, ou ceux qui leur sont éebus par succession, 
•lonalion ou teslament, á Lexception des bieus dont 
la remise a été autorisée. Le Gouvernement peut 
aussi accorder aux libérés 1'exercice, dans la co- 
lonie, des droils dont ils sont prives par les troi- 
ajéme ei nuatriènie paragraphes de l arlicle 34 du 
Lode pénal. (Art. 15.) 

Les individus qui ont subi leur peine et qui res- 
'Ont dans la colonie peuvent obtenir des conocssions 
Pfovisuires ou définiUves de terrains. (Art. 14.) 

'-a luj prononce des peines sévèrrs contre les 
oondaninés ct contre les libérés aslreinls á séjour- 
«er dans Ia colonie qui se seraient évadés ou au- 
ía'eiit teulé de s'évader. Les condamnés à temps 
loi, à daler de leur embarquement, se sont évadés, 
Çont punis de deux ans á cinq ans de travaux forcés. 
Leite peine ne se confond pas avec celle antérieu- 
j'e;nent prononcée. Pour les condamnés à perpé- 

: peine consiste dans 1'applicalion de la double obaine pendant deux ans au moins ct cinq ans au 
['.'"s.Le libéréijuia quitté la colonie sans aulorisa- 
'oti,ou qui a depassé le délai (ixé par Tautorisation, 

j:,,l puni de la peine d'un an ã trois ans de travaux 
'Oicés. Les infraclions commises par les déporlés 
éi n111 éU'e Í'1S®'s Par un ll'')"nfl1 maritime snécial 'cbli dans la colonie, ct jusqu a ce que ce tribunal 

'[t instiiué, par le premiei- conseil de guerre de la 
fionie, auquel sont adjoints deux olliciers du com- 
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missariat de la marine. (Art. 8, 9, 10 et 11.) 

La lei a posé les príncipes qui doivent présider à 
raccomplissement de la peine, mais elle s^est pen 
occupée de rapplication pratique. Le législateur a 
craint de paralyser les efforts du Gouvernement et 
de compromettre le succès de la mesure en traçant 
des règles trop précises et trop détaillées. Aussi, 
après avoir laissé au Gouvernement, par Les articles 
dont nous avons donné plus haut Panalyse, le droit 
de designer la colonie oü la déportation aura lieu, 
d'}' créer les établissements nécessaires pour Texé- 
cution de la peine des travaux forcés, de retenir en 
France les condamnés jusqu'à ce que le transport 
dans la colonie soit devenu possible, etc., la loi se 
réfòre encore, d'une manière générale, àun règle- 
ment d'administralion publique, pour tout ce qui 
concerne son exécution, et, notamment, pour cequi 
concerne: 1° le régime disciplinaire des établisse- 
ments de travaux forcés; 2" les conditions sous 
lesquelles des concessions de terrains pr ovisoires ou 
détinitives seront faltes aux condamnés ou libérés, 
eu égard à la durée de la peine prononcée contre 
eux, à leur travail-et à leur repenlir; Tétendue du 
droit des tiers, de Tépoux survivant et des béri- 
tiers du concessionnaire, sur les terrains concédés. 

Les dispositions de la loi du 30 mal 18-74, à 
Texceplion de celles qui élablisseut des pénalités 
contre les condamnés et les libérés qui se seraient 
évadés des établissements péuitentiaires ou de la 
colonie, sont applicables aux condamnations anté- 
rieurement prononcée., et aux crimes anlérieure- 
ment commis, Les effets de la mort civile cessent 
pour Lavenir, à Lcgai-d des individus actuellement 
condamnés à la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité, á partir de la promulgation de la loi, sauf 
les droits acquis aux tiers. 

Conformément aux dispositions de la loi du 
30 mai, un décret, portam règlement d'administra- 
lion publique, en date du 29 aoüt 18'>3, a déterminé 
le mode disciplinaire auquel sont soumis les con- 
damnés et les libérés en résidence dans la co- 
lonie. Les condamnés sont assujeltis au travail, et 
soumis à la subordination et à la discipline mili- 
taires. Ils sont, ainsi que les libérés, jusliciables 
des conseils de guerre ; les lois mihtaires leur 
sont applicables.(Art.leret2.) —(Foy. Colonies.) 

111. Fiusons départementales, etc.— Dé- 
cret du 2.7 mars 18,72. — En vertu du décret du 
25 mars 1832, art. 5, nos 1, 2 et 3, le préfet 
nomme les directeurs, les gai-diens et les membres 
des commissions de surveillance des maisons d'ar- 
rét et des prisons départementales. II approuve les 
projets, piaus ct devis de travaux executes sur les 
fonds du déparlement, et qui n'engageraient pas ia 
quesliou de sysléme ou de régime inlérieur en ce 
qui concerne les prisons dé|iartementales. (Ta- 
bleau A, § 9.) II adjuge les travaux dans les 
mémes limites. {Id., § 10.) II passe les marchés 
de fournitures. (Id., ^ 24.) 11 autorise le transfé 
remem des délenus d'une prison départemenlale 
dans une uutre prison du méme département. 
(Ibid., § 25.) 

Le décret du 25 mars 1852 ne róserve à Tadmi- 
nistralion centralc que rapprobation des règle- 
menls dAdministralion ct dc discipline des prisons 
dópartementales, et l approbation des projets, plans 
et devis des travaux à exécuter aux prisons dépar- 
tementales quand ces travaux engagent la question 
de systèmc ou de régime intérieur, quelle que soit 
d'ailleurs la quotilé de la dé|iense (Tableaux A, 
J ct K.) 

S 2. Emprisonnement cellulaire.— Les articles 
603 et 004 du Code d'instruction criminelle, lar- 
ticle 2 de Ia loi du 5 aoút 1830 sur les jeunes dé- 
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tenus.^t Jesarticles 89 et 1^5 du règleínent ^éflé- 
ral du oO o&tobre 1841 oní successivemcnt ordonné 
la séparation des diverses catégories de déteflus. 
Ces in,jonciions réilérées i^ont pas reçu une exécu- 
tion générale. Au mois d'aoOt le ministre de 
rintérieur copstatait que sur 39í) ,n ..isons d'arrèt, 
de justice et de correction, 60 seulemonl, outre ies 
prisons ceHulaires, realisaient à cet égard Je voeu de 
ía loi. Dans 166, la séparation par quartiers était 
inoomplète, et dans 174, pile n'existait pas. 

Les retards apporlés par les pdmini&trations lo- 
cales dans 1'exécuUon des mesures nécessaires pour 
approprier )es prisons aux exigençes de la loi ont 
él.é imputes aux circnlaires des 2 octobre 183.6, 
9 aoút 1841 et 20 aoút 1849, qui repoussaient tout 
projet de réparation pude reconstruciion no.n con- 
forme aux regles du système cellulaire. Les con- 
ditions dispehdieuses (|u'entraine l'application de 
ce système, fimpossibililé absolue pour le plus 
grand ncnbre des dftpartements d'y pourvo.ir avec 
leurs seules ressources avaient fait ajourner des 
améliorations indispensables. 

Par sa circulaire du 17 aoút 18.35, le ministre de 
1'intérieur a déclaré que le Gouvernement renon- 
çait à rapplicaliou du système cellulaire pour s'en 
tenir à celui de la séparation par quartiers. Toute- 
fois, il a recommandé en mêrac lemps la créaliou 
d un certain npmbre de chambres dcslinées á iso- 
ler quelques délenus, à Tégard desquels des circon- 
stancespar.ticulières peuvent nécessiter des mesures 
exccptionnelles. 

§ 3. Mise á la charge de l'Etat de la dépense 
(fes prisons départemenlaUs. (Voy. Díparte- 
bem.) 

IV. Travail dans les prisons.—Un décretdu 
Gouvernement provisoire du 24 mars 1848, consi- 
déranl que .« la spéculation s'esl emparée du tra- 
« vail des .prisonniers, lesqucls sont nourris et en- 
« tretenus aux irais de TEtal, et qu'elle fait ainsi 
« une cpncurrence désastreuse au travai! libre et 
« .honnéte; » considérant que « les.travaux d'ai- 
« guille et de coulure, organisés dans les prisons 
« ou dans les établissements dils de cliarilé, ont 
« tellement avili le prix de niiiin-d'oeuvre, ipie les 
« mères, les femnies et les filies des travailleurs ne 
« peuvent plus, malgré un labeur excessif et des 
« privatipns sans nombre, faire fitee aux besoins de 
« première nécessilé; » considérant enlin « qu'il 
« y aurait à la fois injuslire et danger à toléier 
« plus longlenips un élat de choses qui engendre 
« la misère et provoque 1'immoralité, » ordonna les 
mesures suivantes: 

,1° Le travail dans les prisons fut suspendu. 
(Art. lCT.) 

Les marches passés avec des entrepreneurs pour 
le travail des prisonniers íurcnt immédiatement 
résiliés; s'il y avait Ijeu à indemnilé, le montant 
devait en être payé par PElat, et réglé, soil de gré 
à gré entre les^ parlies intércssées, soit par les 
tribunaux compétents, apres rapport d'experts. 
(Art. p.) 

La même mesure fut appliquée aux travaux ac- 
complis par des militairos en activiló dc service on 
recevanl de l'Etat la solde, fenlretien, la nourri- 
ture et le logemcnt. (Art. 3.) 

A 1'avenir, les travaux exécutés, soit dans les 
prisons, soil dans les établissements dc charité ou 
dans les communaulés religieuses, devaient élre 
réglés dc manicre à ne puuvoir créer dans findus- 
trie libre aucune concurrence fàcheusc. (Art. 4.) 

Ce décret ne tarda pas à ctrc abrogé par la loi 
du O .janvier 1849. Mais cette loi était rendue sons 
Tempire de préooeupations qui cn atténuèrant la 
portee. Elle voulait que les produits fabriqués par 
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les dótenus des ma isons centrales ne pussent être 
livres sur le marche en concurrence avec le travail 
libre; que J'Etat consommàt aulant que possible le 
produit Ju travail des détenus. Dans le cas oú le 
travail des détenus était fait à fentreprise, les ob- 
jels laissés pour compte à 1'cnlreprenour par 1'Etat 
ne devaient élre livres sur le marebé qu'après une 
autorisation spéciale du tribunal de commerce dans 
le ressort duquel était établie la maison eentrale. 

Des mesures spéciales, délerminées par un re- 
glement d'adminisLraliün publique, devaient étre 
prises à fégard du travail des condamnés avances 
en ãge, infirmes ou déclarés par le directeur im" 
propres au travail normal. ' 

Ces dispositions, déclarées applicables aux pri- 
sons départementales de la Seine, n'atteignaient 
pas les maisons de correction destinées aux jeunes 
détenus. 

La loi du 9 janvier 18Í9 portait donc encore fem- 
preinte des préoccupations qui avaient, en 1818, 
dicté la mesure de suppression du travail. La dis- 
position de son article 5 exigeant que les produits 
du travail des condamnés fussent autant qne pos- 
sible consommés par FEtat, ne reçut, malgre de 
sincères efforts, qu'une exécution incomplète. Par 
suite, une notable partie des condamnés renfermés 
dans les maisons centrales restaient livres à tons 
les désordres qu'cngendre 1'oisivelé. En préseuce 
d'un tel état de choses, le législaleur ne pouvait 
guère hésiter à revenir sur une mesure qui avait de 
si gravesconséquences. Le décretdu 25 février .1872 
abrugea la loi du 9 janvier 1849. Ce décret auto- 
rise Ic ministre de 1'intérieur à réorganiser le tra- 
vai! dans les prisons. II maintient la règle que les 
produits du travail des détenus seront aulant que 
possible appliqués à la consonimation des adminis; 
tralions publiques, et donne au ministre la faculte 
d'employcr les détenus mémo à des travaux d'in- 
dustrie privée à rextéiicur. 

L'exercice de cetlc faculte a été réglé par un ar- 
vété ministériel du 1" mars 1852, dont nous 
croyons devoir donner 1'analyse. 

Cette arrété, inspirê par le désir de proteger 
rindustric libre contre la concurrence du travail des 
détenus, pose d'abord cn príncipe qne rexploitation 
des industries exercées dans les prisons fera fobjet 
d'adjudications, avec concurrence et publieilé. Les 
traités de gré à gré ne sont admis <iu'autant qne 
[ adjudication est irapossible, ou bien que les pn" 
obtenus par ces traités sont plus avantageux que 
ceux résultant de radjudication. 

Un caulionncment, variable selon fimportance 
des industries et fixé par le ministre, est exigé des 
entrepreneurs. 

Aucun genre de travail ne pentêlre mis cn acl'- 
vité avant d'avoir été aulorisé jiar le ministre dc 
rintérieur et avant que le prix de la main-d'(Buvre 
ail été íixé. Cetlc interdietion ne s'a;iplique l"13 

aux essais que les entrepreneurs peuvent lente* 
d'accord avec le directeur. 

Lc ministre détmnine le minimum et le maxi." 
mmn des condamnés qui peuvent être cmployés « 
chaque industrie. , 

Los prix de main-d'ocuvrc et de journée sont ré- 
glés d après un tarif arrété et, au besoin, renou- 
velé tous les ans par le ministre sur la propositio" 
du préfet, et sur ravis de Ia chambre de commerce 
du déparlement, ou, à défaut, de la chambre 16 

commerce la plus voisine du licu oü est situéc Ia 

prison. Les prix doivent être exacleinenl conforme' 
a ceux des industries semblables dans les manufac- 
tures libres de la localité, ou, a défaul, des mann- 
factures les plus rapprochécs. Toulefois, pour in- 
demuiser les entrepreneurs des pertes résultant uc 
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I apprentissage, des mauvaises confections, <les 
fonrnitures de métiers, oulils ct ustensiles, il est 
fait sur le montam de ce< prix une déduction qui 
"e peut dépasser le cinquième. 

Pour loutes les industries, les fabricants sont te- 
nus de rcraetlre à Tadminislration de la prison des 
•>pes ou écliantillons des objets qu'ils veulcnt faire 
faliriquer ou confeetionner. Toutes les fois que les 
objets à fabriquei- ou à confeetionner s'écartent des 
types ou échantillons déposés, le prix de ruain- 
d muvre en est préalablement fixé par le ministre 
fl'aprÈs les bases indiquées ci-dessus. Les nouveaux 
fjpes ou échantillons de ces objets sont remis à 
1 adminislration avant la fixation du prix. 

L'exéculion du décret du 24 mars 18'i8, portant 
suppçession du travail dans les prisons, a donné 
lieu à des réclamalions nombreuses de la part des 
entrepreneurs. Les décisions rendues sur ces récla- 
mations ont assez d'importance pour que nous ayons 
cru nécessaire de présenter ici le résumé des règles 
<)u'elles consacrent: 

Compétence. — Aux termes de Tarticle 2 du 
décret du 24 mars 1843, le montant des indem- 
nilés dues par TEtat pourla résiliation des marches 
Passés avec les entrepreneurs qui exploitaient le 
travail des prisonniers, devait être réglé, soit de 
Rré à gré entre les parties intére^ées, soit par les 
tribunaux compéteuls après rapports d'experts. Par 
arrêt du 27 février 1849. le conseil d'Ktat a décidé 
'lue les marchesdont i) sagit élant relatifsà un ser- 
yice public, il appartenait à Pautorité administra- 
t|ve, en vertu des lois des 46-24 aoút I7HO, 16 fruc- 
tidor an m, 28 pluviose an viu et du décret du 
tl juin 1806, de connaitre des contestations élcvées 
entre les entrepreneurs et 1'administration relative- 
ment à 1'exécution desdits marchés. La question de 
compétence a donc été résolue en faveur des con- 
seils de préfecture. (x7 février 4849, Pauwels 
C. 1'Etat; ibid., 29 juin 18,10, Letestu ; ihid., 
2 avril 181,2, Baudoin et Aubertin; ibid-, 7 mai 
18">2, Tbiboust.) 

Celte assimilation des marchés relatifs aux ser- 
vices des maisons de détention aux marchés de tra- 
tjaux publics, remonte assez hant dans la jurispru- 
dence du conseil d'Etat, (Voir Pordonnance du 
27 mai 1816, Levacher, insérée au Bulletin des 
lois. I 

Indemnités atix entrepreneurs. — Intérêts. 
— Le droit à indemnité au profit des entre- 
preneurs ne peut résulter que dn préjudice ma- 
tériel et direct que leur aurait causé Pinexécution 
Per le fait de FEtat des marchés passés par eux 
®7ec 1'adminislralion. En conséquenre. 11 leur est 
dú une indemnité pour les pertes matéricHes par 
Çux éprouvées ; mais 1'arrété du conseil de préfec- 
ture qui leur aurait alloué, en oulrc, des dom- 
'"ages iutéréts pour le bénéfice dont ils auraicnl été 
privés. devrait éire annulé. 

Les iutéréts de Pindemnité, s'il y a lieu d'en 
"ccorder, sont dits seulement à partir du jour de la 
demande qui en est faile. (Arr.Cons., 14aoút 1850, 
uleunier C. 1'Etal; 12 avril 1851, Dulfoy.) * 

Bécision ministérielle. — Le reius de la part 
du ministre de Pinlérieur d'accorder à Tentre- 
P^neur, dont le marché a été résilié par le Gou- 
«ernement, une indemnité fixée par une expertise 
uontradicioire ne conslitue pas une décision faisant 
. "Slacle à ce que la réclamation soit portée devant 
.conseil de préfecture, et susccptible d'élre portée 
eyanttt conseil d'Elat. (Arr. Cons., 29 juin 1850, Clestu ; 2 a-.-ri| 1852. Baudoin et Aubertin.) 
uecision d un ronseil de prífeclure.— Signi- 

ocmiüi», _ Jciiuiescement. — Bèfaul de qualilé 
"1 oyent judiciair» du 'tri*or.~ Le ministre de 

Pintérieur a scnl le droit d'acquiescer, soit par lui- 
méme, soit par un de ses agenls dúment autorisé, a 
un arrêté du conseil de préfecture condamnant PEtat 
àpayerune indemnité à fentrepreneurdu travail des 
détenusdans une maison centrale, pour le préjudice 
que lui a causé Pexécution du décret du 24 mars 
1848. Ep conséquence, il est recevable à se pour- 
voir conlre uu semblable arrété, nonobstant la si- 
gnilicalion sans réserves faite à la requête de lagent 
judiciaire du trésor. (Arr. Cons., 18 février 1853, 
minislére de Pintérieur C. hériliers Morize.) 

rKOCIJUEUK GKNÉRAI,. (i),, p. 1412.) 
Depuis le changement survenu en 1832, dans la 

forme polilique du Gouvernement, le titre de pro- 
cureur général de la republique a été remplacé 
par celui de procureur général impérial. (Décret 
2 décembre 1832.) 

i-iiocijueor t vi pé m al. (D., p. 1412,) — 
Cest le nom actuellement donné à 1'officier dn 
ministère public près les tribunaux de lre instance. 
(Voy. Magistiiats. Décr. 2 décembre 1852.) 

rno.vn lgatio\. [D., p. 1412.) — Voici, 
d'après le décret du 2 décembre 1852, quelle est 
la formule aetuelle de promulgation des sénatus- 
consultes, des lois et des décrets : 

1° Sénatus-consultes. — N. (prénom de PEm- 
pereur), par la gràce de Dieu et ia volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents età 
venir, salut. Avons sanctionné et sanclionnons, 
promulgué et promulguons ce qui suit : Sé.natus- 
coxsulte. (Extrait du procès-verbal du sénaí.) 
Mandons et ordonnons que les présentes revêtues du 
sceau de TEtat et insérées au Bulletin des lois, 
soient adressées aux cours, aux tribunaux et aux 
autorités administratives, pour qu'ils les inscri- 
vent sur leurs registres, les observerit et les las- 
sem observei-, et notre ministre secrétaire d'Etat 
au déparlemcnt de la justice est chargé d'en sur- 
veiller la publication. Fait etc.' 

2o Lois — N. (prénom de TEmpereur), par la 
gràce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et 
promulguons ce qui suit : Loi. (Extrait du 
procés verbal du corps législatif.) — ( Extrait 
du procès-verbal du sénat.) Mandons et ordon- 
nons... etc... coiume ci-dessus. Fait... etc... 

3o Décrets rendus en conseil d'Etat. — N. 
(prénom de TEmpereur), par la gràcc de Dieu et 
la volonté nalionale, Empereur des FYançais, à 
tous présems ct à venir salut, Le conseil iTEtat 
entendu tou le conseil d Etat au conlcntieux en- 
tendu). Avons décrélé et décrétons ce qui suit : 
(Texte du décret.) Notre ministre secrétaire d'Elat 
au dépai tenienl de  est chargé de Texécution 
du present décret... Fait... etc... 

4° Décrets rendus sur les rapports des minis- 
tres. — N. (prénom de TEmpereur), par Ia grâce 
de Dieu et Ia volonté nalionaie, Empereur des 
Français, à tous présents et à venir, salut. Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Eiat au dé- 
partement de... Avons décrété et décrétons ce 
qui suit : (Texte du décret.} Notre ministre secré- 
taire d'Elat au département de... est chargé de 
Texécution du présenl décret. — Fait... etc. 

PHOPIUÉTE I.ITTÉnAIRE. (D., V» CoXTRE- 
façox, p. 534.) Une loi du 8 avril 1854 donnc anx 
veuves des auteurs, des composileurs et des artis- 
tes, la jonissance pendant loute.leur vie des droits 
garanlis par les lois des 13 janvier 1791 et 19 iuil- 
let 1793 le décret du 5 février 1810, Ia loi du 
3 avril 1844 ct les nutres lois ou décrets sur la 
malière. Elle porte à trente ans, à partir soit du 
décès de Tauleur, compositeur ou artiste, soit de 

24 
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Textinction des droits de Ia veuve, la durée de la 
joulssance accordée aux enfants par ces mémes lois 
et décrets. 

11 estaussi intervenu, danscesdernièresannées, de 
nombreuses conventions_ internalionales ayantpour 
objet d'assurer la propriété littéraire, tant des Fran- 
çais cn paysétranger quedes élrangers en France. 
Nous cilerons, notammenl, les conventions con- 
cilies avec FAngleterre, la Belgique, FFspagne, !e 
Portugal, la Sardaigne, le Hanovre, le grand-duché 
de liade, etc., etc. 

Des traités diplomatiques inlervenns, entre la 
France et plusieurs nations ont assuré aux auteurs, 
compositeurs ou artistes, contre la contrefaçon 
étrangère, la propriété de leurs oeuvres. 

Aux termes d'un décret du 29 avril 1854, les 
certificats destinés à conslater le dépôt légal de 
livres, gravures, lithographies, compositions musi- 
cales, etc., effectué dans les chancelleries diploma- 
tiques et consulaires, en vertu des traités sur la 
propriété littéraire ou artistique, sont soumis à un 
droit uniforme de 50 centimes par certificai. 

riH]I)'llO>IMES (CONSEDLS BE). (D., p. 1413.) 
— La loi du 27 mai 1848, dont nous avons 
íait connailrc (D., p. 1415, 21-' col.) les dis- 
positions principales, a regi jusqifien 1853 le sys- 
tcme électoral des conseils de prud'hommes. Conçue 
dans le but de donner au príncipe d'égalité des 
garanties plus étenducs et de rétablir réquilibre 

rf)u'on supposait rompu entre les différentes classes 
de justicables, cetle loi avait, en réalité, créé des 
inégalités choquantes et donné trop souvent aux 
prud'hommes ouvriers une majorité contraire à 
l'intention de la loi elle-mème. De là, une méflance 
nouvelle contre Finstitution devenue suspecle, des 
appels fréquents à la juridiction dos tribunaux de 
commorce, appels toujours coúteux et dout les 
ouvriers avaient le plus à souffrir, mème quand ils 
gagnaient leurs piocès. Dans la période d'applica- 
tion de la loi, les litiges s'étaient multipliés dans 
une proportion considérable. Ainsi, par exemple, à 
Paris, les affaires inscrites au conseil des produits 
chimiques s'étaicnt élevées de 1,273 à 4,052; les 
affaires soumises au bureau général, de 92 à GõG, 
et les jugements qu'il a prononcós de 57 à 238. 
Cest le désir de metlre un terme à cet état de 
choses qui a inspire la loi du 1" juin 1833. Deux 
dispositions de cette loi en résument le système : 
Io elle mainlient le príncipe d'égalité entre les pa- 
trons et les ouvriers; 2° elle donne à Flímpercur 
Ia nomination du présidcnl et lui laisse la faculté 
de le choisir, non-seulement en dehors du conseil, 
mais mcme en debors des éligibles. Cette indica- 
tion préliminaire fera mieux comprendre quelle est 
Forganisation actuelle. 

Les conseils de prudMiommes sont établis par dé- 
crets rendus dans la forme des règlemenls d^dmi- 
nistration publique, après avis des chambres de 
commerce ou des chambres consultalives des arts 
et manufactures. Les décrets d'institution déter- 
mincnt le nombre des membres de chaque conseil. 
Ce nombre est de six au moins, non compris le 
président et le vice-président. (Art. 1",) 

Les membres des conseils de prud^ommes sont 
clus par les patrons, cbefs d'atelicr, conlrc-maitres 
et ouvriers appartenant aux industries dénommées 
dans les décrets d institution, suiyant les condi- 
tions déterminées par les articles ci-aprcs.(Art. 2.) 

Les présidents et les vicc-présidenls des con- 
seils de prud'hommes sont nommés par fflmpe- 
reur; ils peuvent être pris en dehors des éligibles. 
Leurs fonclions durent trois années. Ils peuvent 
étre nommés de nouveau. Les secrétaires des 
mémes conseils sont nommés et ròvoqués par le 

préfet, sur la proposition du président. (Art. 3.) 
Sont électeurs : 1° les patrons âgés de 23 ans 

accomplis, et patentés depuis cinq années au moins 
et depuis trois ans dans la circonseriplion du con- 
seil ; 2° les cbefs d'atelier. contre-maitres et ouvriers 
âgés de 25 ans accomplis, exerçant ieur industrie 
depuis cinq ans au moins et domiciliés depuis trois 
ans dans la circonscription du conseil. (Art. 4.) 

Aucun ouvrier soumis à Tobligation du livret 
n'est inscrit sur les listes electorales pour la for- 
mation du conseil de prud'bommes, s'il n'est pourvu 
d'un livret. (L. 22 juin 1834 sur les livrets, 
art. 13.) 

Sont éligibles, les électeurs âgés de 30 ans 
accomplis et sachant lire et écrire. (Art. 5.) 

Ne peuvent étre éligibles ni électeurs, les étjBn- 
gers, ni aucun des individus désignés dans Far- 
ticle 13 du décret législatif du 2 février 1832. 
(Art. 6.) 

Dans chaque commune de la circonscription, le 
maire, assiste de deux assesseurs quil choisit, Fim 
parmi les électeurs patrons, Faulre parmi les élec- 
teurs ouvriers, inscrit les électeurs sur un tableau 
qu'il adresse au préfet. La liste électorale est dres- 
sée et arrétée par Io préfet. (Art. 7.) 

En cas de réclamation, le recours est ouvert de- 
vam le conseil de préfecture ou devant les tribu- 
naux civils, suivant les distinetions élablies par la 
loi sur les élections municipales. (Art. 8.) 

Les patrons réunis en assembléc particulière 
nomment directementles pmFhommes patrons. Les 
contre-maitres, cbefs d'atelier et les ouvriers égale- 
ment réunis en asscmblées particulières nomment 
les prud'bommes ouvriers en nombre égal à celui 
des patrons. Au premier tour de serutin, Ia majo- 
rité absolue des suffrages est nécessaire; la majo- 
rité relalive suffit au second tour. (Art. 9.) 

Les conseils de prud'bommes sont renouvelés par 
moitié, tous les trois ans, et non plus par tiers.tous 
les ans; le sort désigne ceux des pruiFhommes qui 
sont remplacés la première fois. Les prmFhommes 
sont rééligibles. Lorsque, par un motif quelconque, 
il y a lieu de procéder au remplacemcnt d'un ou 
de plusieurs membres d'un eonsed de prud'bommcs, 
le préfet convoque les électeurs. Tout membre élu 
en rcmplaeement d'un autre ne demeure en fonc- 
tions que pendant la durée du mandat confié à sou 
prédécesseur (Art. 10.) 

Le bureau général est composé, indépcndamment 
du président ou du vice-président, d'un nombre 
égal de prud'bommes patrons et de prud'hommcs 
ouvriers. Ce nombre est au moins de deux prud'- 
bommes-patrons et de deux prud bommes ouvriers, 
quel que soit le nombre des membres du conseil- 
(Art. 11.) 

Les jugements des conseils de prud'hommes sont 
signés parle président et parle secrélaire. (Art. 12.) 
Jusque-là, ils étaient signés de tous les membres 
qui avaient assisté à la délibéralion. 

Aux termes de Fartiole 2 du décret du 3 aoât 1810, 
Fappel contre les jugements des prud'liomines n'é- 
tait recevable qu'aulant que la condamnation cxcé- 
dait 100 franes cn principal et en accessoircs. 
Cétait une dérogalion au droit commun qui déter- 
mine le chiffre du dernier ressort, non pas d'apré? 
la condamnation, mais d'aprcs Ia demande. La l®' 
nouvelle a fait disparaitre cette anomalie. Aujour- 
d'bui, les jugements des conseils de prud'hommes 
sont déünilifs etsans appcl, lorsque le chiffre de la 
demande iFexcède pas 200 franes en capdal. Au- 
dessus de 200 franes, les jugements 'jn' sujeis a 
Fappel devant le tribunal de commerce. (Art. la-) 

Lorsque le chiffre de la demande excede 200 ir., 
le jugement de condamuation peut ordonner 1 exa- 
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cution immêdiate, et, à titre de pfovision, jusqu'à 
concurrence de cette somme, sans qu'il soit besoin 
de fournir caution. Pour le surplus, Texécution pro- 
visoire ne peut étre ordonnée qu'à la charge de four- 
nir caution. (Art. 14.) 

Les iugements par défaut qui n'oiit pas été exé- 
cutés dans le délai de six móis sont réputés non 
avenus. (Art. 13.) 

Les eonseils de prud'hommes peuvent ètre dis- 
sous, par décret de TEmpereur, sur la proposition 
du miuistre compétent. (Art. 16.) 

L'autorité adrninislrative peut toujours, !orsqu'elle 
jajuge convenable, réunir les eonseils de prud'- 
hoHimes, qui doivent donner leur avis sur les ques- 
bonsqui leur sont posées. (Art. 17.) 

_ Nous croirions sortir des limites de notre cadre, 
si nous entreprenions d'mdiquer les divers amen- 
dements non accueillis dont la loi a été Tobjet. 

Disons seulement que les dispositions du décret 
s.upplémcntaire du 6 Juin 1848, qui partageaient en 
deux chambres, composées, Tune de patrons et de 
chefs d'atelier, Tautre de chefs d'atelier et d ou- 
vriers, les eonseils de certaines villes, nontpas été 
feproduites dans la loi du l«r juin 1853. U paraít 
d'ailleurs que ce décret n'a jamais été exécuté (1). 

En 1850, l'Assemblée législalive a voté une loi 
flui autorise le visa pour timbre et Tenregistrement en debet pour toutes les pièces de procédure con- 
cernant la juridiction des prud hommes, leurs juge- 
ntents et les actes nécessaires à 1'exiicution ãe ces jugements. (L. 7 aoüt 1830.) Nous avons déjà 
fflentionné cette faveur au mot Enregistrement. 
(Voy. Exregistrement.) 

PRYTANÉB IMPÉMAI, MILITAÍRE. 
I. Bot de l'ixstitutiox. 
II. CONDITIOXS U ADMISSIOX. 
III. FERSOXXEL UILITAIRE. 
IV. Enseignebent et discipline. 
V. Service du culte. 
VI. Service de santé. 
Y1I. Administration. 
Vjl. Thaitements et pensions de retraite. 
IX. Inspection. 
X. Sortie du prytasée. 

C'est le nom donné aiiiourd'hni au collégc mi- 
litaire de La Flèche (Voy. D., p. 1194), en 
ver tu du décret du 6 Janvier 1853. Les modiflea- 
tions apportées dans le plan d'étude des lycées et 
' obligation imposée à tons les aspirants aux écoles 
du Gouvernement de justifier. à partir de 1834, du 
diplôme de bachelier es-scienccs rendaient indis- 
Pensables des changements dans rorganisation du 
prytance. 0'est à cette nécessité qu'a pourvu le 
décret du 23 mai 1833. Snivant les principes de 
''ordonnance du ,12 avril 1831 qui avait constitué 
le collége mililaire de La Flèche, les places gra- 
tuites et demi-gratuites sont données aux (lis d'of- 
beiers. II n'ya d'exception à cette règle qtfen faveur 
des ms de sous-ofticiers morts au champ d'hon- 
"eur. Le plan d'études de TUniversité n'exigeant 
Pus la connaissance du latin cbez les enfants qui 

t doivent entrer en septième, il devenait juste de ne 
J Pas isnposer des condilions plus difficiles aux cn- 

janls que leur age appelle à faire parlie de Ia sep- 
beme au prytanèe. L'enseignement de la ^ection des 
'atires a eté supprimé dans eet établissement. Le 
séjour des élèvcs y a été prolongé d'une année (de 
18 4 19 ansj ct uu avancement de quinze rongs sur 

(1) 1« decret Oe luoo exigeait la présence <lea deux tíerx 
Ue» tilulaires. Celui de 184» ovuit Oié, pour lous les cou- 
•rds, le nonibre des membres h üuit. dont quatre prud'liom- 
utes patrons et quatro prudliommes ouvrieTs. 
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la liste générale d'admissibilité à Pécole impériale 
spéciale militaire a été établi comme règle, en 
faveur des élèves lils de militaires. Voici, au sur- 
plus, 1'exposé de Porginisation actuelle du pry- 
tanèe. 

I. But de l institutiox. — L'objet de Pinslitu- 
tion est de récompenser les siA-vices rendus à 1'Etat 
par les offlciers des armées de terre et de mer, en 
donnant à leurs üls_, indépendamment de Péduca- 
tion mflitaire, une instruetion littéraire et scienti- 
fique assez étendue pour leur permettre dobtenir le 
diplôme de bachelier ès-sciences, et, plus spéciale- 
ment, de se présenter aveo succès aux concours 
dadmission à récole impériale polytrjshnique et à 
récole impériale spéciale militaire. 

Quatre cenls élèves y sont entretenus aux frais de " 
PEtat : trois ceuts comme boursiers, cent comme 
demi-boursiers. Le prytanèe reçoit, en outre, des 
élèves pensionnaires entretenus en entier aux irais 
des familles. Les enfants de Ia ville de La Flèche 
peuvent êlre admis à suivre les cours du prytanèe, 
comme externes, moyennant une rétribution de 
cinq franes par mois. 

II. Conditions dadmission.—Les places gratuites 
ou demi-gratuites sont réservées exclusivement pour 
les fijsdAfficiersservantencore ou ayant servi dans les 
armées, et pour les fils des sous-offieiers morts au 
champ d'bonneur. Elles sont accordées de préfé- 
rence aux orphelins de père et de mère, et, subsi- 
diairement, aux enfants à la charge de leurs mères, 
dans fordre ci-après : Io aux orphelins dont les 
pères ont été tués au service ou sont morts de 
blessures reçues à la guerre; 2° aux orphelins dont 
les pères sont morts au service, ou après Favo ir 

uitté avec une pension de retraite; 3° aux enfants 
ont les pères ont été amputes ou sont estropiés 

par suite de blessures reçues à la guerre. 
Les enfants qui remplissent les conditions indi- 

quées ne peuvent étre admis au prytanèe qu'aut 
tant que leurs parents ou tuteurs ont produit à 
rappui de leur demande : 1° Tacte de naissance de 
reniant, revêtu des formalités prescriles par la loi, 
à reffet de constatcr qu'à 1'époque fixée pour fad- 
mission annuelledes élèves, il aura dix ans accom- 
plis et n'en aura pas plus de douze; 2» une décla- 
ration signée d'un docteur en médecine ou en chi- 
rurgie attaché à un hospice civil ou à un hòpital 
militaire, dúment légalisée et constatant que l'cn- 
fant a eu la petite vérole ou qu'il a été vacciné, et 
qu'il n'est atteint ni d'affection chronique, ni de 
maladie contagieuse; 3° un certificai constatant, 
après uu examen dont le ministre de la guerre 
regle la forme, le degré d'instruction du candiüat; 
4o un étal aulbentique des scrvices du père; 5° un 
relevé du role des contributions etun certificat dé- 
livré par le maire du lieu du domicile de la fa- 
mille, énonçant exactement les moyens d'cxistence, 
le nombre d'enfants et les autres charges des pa- 
rents : si le père fait encore partie d'un corps de 
troupes, ce certilicat est délivre par le conscil d'ad- 
ministration; G» une déclaration du conseil muni- 
cipal constatant que la famille est sans fortune, et 
qu'elle est dans 1c cas d'obtenir soit la bourse en- 
tièrc, soitlademi-bourse. Cette déclaration est pro- 
voquée par le préfet du département qui instruit 
la demande et donne son avis. Toutes ces pièces 
doivent étre adressées, par rentremise du préfet, 
au ministre secrétaire d'Etat de la guerre, avant le 
lt,r juillet, saufle certificai d'examen constatant le 
degré d'instruction du candidat, qui est produit 
dans le courant dudit mois. 

Nul ne peut ètre admis comme élève pensioa- 
naire, s'il a accompli Tâge de 14 ans au l" octo- 
bre de 1'année courante. Les familles qui sollicitent 
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radmission de leurs fils, comme pensionnaires, 
produisent. indépcmlamment de Tacte denaissance. 
<li. certiticat dn médecin et du certilicat d examen 
conslatant Ia capacifé du candidat, un certificai du 
maire du 'leu de leur résidence, visé par le préfet, 
et constatam qu'elles sont en état de payer la 
pension. 

Le prix de la pension est (ixé à 8'>0 francs; 
cclui de la demi-pension, à 420 francs, non com- 
pris le trousseau, dont ia composition et le prix 
sont indupiés annuellement aux familles. Les fa- 
milies des élèves admis, soit à titre gratuit, soit 
comme pensionnaires, sont tenues de subvenir aux 
frais du trousseau lors de Tadmission. 

Les parenls des élèves demi-boursicrs ou pension- 
naires doivent rcmeltre au commandant, lorsqubls 
présentent ces élèves au prytanée, i'engag:ement de 
verser au trésor, par trimestre et d'avaricc, le prix 
soit de la demi-pension, soit de la pension entière. 

L'époquo «niiiue d'admission est Hxée au 1" oc- 
tobre de chaque année. Les élèves payants ou gra- 
truils qui n^ut pas alors onze ans révolus, doivent 
savoir lire et écrire, connaitre les premiers clé- 
meiits de la grammaire française et du calcul, 
l'histoire sainte jusqu'à la mort de Salomou, et, 
eiifin, avoir les premicrcs notions de la géogiaphie 
(divisions principales du globe et de rEurõpe), de 
mánière à pouvolr entrer cu septième à Lépoque de 
radmission. Ceux qui auraicnt cornplélé ia ouzièrne 
année doivent étre capables d^ntrer dans Ia ciasse 
de sixième, organisée conformément au plan d'étn- 
des de rüniversité. Les élèves pensionnaires, admis 
après Làge de douze ans, doivent être en état de 
suivre Ia classe correspondante à leur âge. 

111. Persoxxel militaire.— Le commandement 
du prytanée mililairc peut êire oonlié, soit à un 
ofiicier général de la première section du cadre de 
rétat major général, soit à un coloncl cu activité 
de service. Le commandant est nommé par l'Em- 
péreur, sur ia proposition du ministro de la guerre, 
sous les ordres dirccts dui|uel II est placé. 11 est 
chargé de l'exécution"des décrets et l èglements qui 
cencernent le prytanée; son auiorité s'élcnd sur 
toutes les parties de radministration ou du service. 
II préside ies conseils d'instruction, de discipline et 
d'administration dont il scra question ci-üpres. 

Sont attachés au prytanée : un ofiicier supéricur 
du grade de iieutenant-colonel ou cliefde baiailion, 
cbargédu commandement en second ; un capltaine; 
Irois lieutenantsou sons-Iiculenants, dont un chargé 
de diriger les exercices gymnastiques; un certain 
nombre de sous-oftlciers déterminé par le ministre 
de la guerre, suivant les besoins du service. En 
cas d'absence du commandant du prytanée, le com- 
mandant en sccond le remplace dans toutes ses 
fonetions. 

JV- Enskicnemunt et disciplixe. — L'inslpuc- 
tiou donuée au prytanée comprend : 1" 1'cnseigne- 
ment élémcntairc (ciasse de seplième), tel qu'il est 
réglé par le plan d'études de I Université; 2" l'cn- 
seigncmeBt de la division de grammaire (de la 
sixième à la quatrième inclusivement). conformé- 
ment audit plan d'études; r>" l enseignement lilté- 
rairc et scientiflq.ue, ct particulièrement déterminé 
par ce plan d'éludes jpour la section des sciences, 
à partir de ia troisième (division supérieure); 
4° 1'enseignemcnt complémcntaire de la section des 
sciences. 

Les cours conslitués pour cct enseignement sont; 
Io un cours complot (i'bnmanité, y compris la rhé- 
torique; 2° un conrstThistoire etdegéogpaphie;3" un 
cours delangue ailemande; 4° un cours de mathéma- 
tiques; un cours de sciences physiqucs-, (jv un 
coursd'bistoire naiurclíe; ""ua cours de dessin de la 

figure; 8o un cours de dessin linéaire. Les élèves 
pratiquem, en outre, les exercices militaires et la 
gymnastique. lis complètent au prytanée leur êdu- 
cation religieuse. 

Les professeurs, répêtiteurs et maitres néces- 
saires aux besoins de l'enseignement sont nomméí 
par le ministre de la guerre. 

Le commandant du prytanée est chargé de Ia 
direction des études. Le commandant en second est 
sous-directeur des études. 

Un conáeil d'instruction est institué pour provo- 
(juer les amélioralions que nécessile fintépét des 
etudes; il règte. lorsqu'il y a iieu, remploi da temps. 
Le conseil se réunit au moins une fois par mois, 
pour entendre le rapport qui lui est fait par le sous- 
directeur des études sur le.mode et Ies progrès de 
rinstniction. Un proeès-verbal des seances est 
adressé à la fui de chaque trimestre, par le com- 
mandant du prytanée, au ministre dé la guerre, 
qui prononce sur les propositions du eonseil. 

Ce conseil est compose comme it suit : le com- 
mandant du prytanée, dirccteur des études, chargé 
de la présidence; le commandant en second, sous- 
directeur des études; le professeur de rhétorique, 
alternant avec le professeur de seconde; le profes- 
seur de sciences physiques, alternant avec le pro- 
fesseur d'histoire natureile; un professeur de ma- 
thématiques; 1c professeur d'histoire, alternant avec 
le professeur il'alleniand; un professeur pris à tour 
de rôle, dans Ies classes de troisième. quatrième 
ct cinquième. En cas de parfage égal des voix, 
eeile du prósident est prépoirdérante. 

Un conscil de discipfine esl chargé de provoquef 
toutes les mesures nécessaires au maintien de Lor- 
dre; il est composé ainsi qu'il suit; le comman- 
dant du prytanée, président; le commandant en 
second; le capitaine ou nn des lieutenants; deux 
professeurs renouvelés toiísles ans et choisis parroi 
les plus anciens membres du corps enseignant qui 
nc feraient pas partie d'un autre conscil. Le con- 
seil se réunit sur la convocation da eommandant di» 
prytanée. 

Los élèves qui auraient commis une faute assei 
grave pour enoourir le renvoi du prytanée parais- 
sent devant le conseil de discipline. Le ministre de 
la guerre statue sur les propositions de renvoi, qur 
doivent toujours être accompagnécs d'un avis mo- 
tive signé de lous les racnibres du conseil. 

V. Service uu culte. — Un auraônier est spé- 
cialcment chargé, sous la surveillam e du comman- 
dant, du service du culte et de l instruction reli- 
gieuse des élèves. II pourrait étre placé au prytanée 
nn second ecciésiaslique, avec le titre de chapeiaia* 
si les besoins du service rendaient cefte nomination 
nécessaire. L'un et fautre sont nommés par le mi- 
nistre de la guerre. 

VI. Service ue santeí. — Un chirurgien inédc- 
cin est chargé du service de santé. II peut étre dé- 
signé un médecin consultam, qui serait appelé dans 
les maladies graves ou en cas de diflicultés conccr- 
mint railmission des élèves. Le ministre de la guerre 
déterminé,(Laprès les besoins du service, le nombre 
des soeurs de charité (|ui doivent être attachées à 
rétablissement. 

VIL Auministratiox. — Un conscil spéciale- 
mont chargé de diriger remploi des fnnds affectés 
aux dépenses de rétablissement veille à lous lcs 

détails de radministration intérieure. Ce eonseil est 
composé cummc il suit, savoir : le commandant 
du prytanée, président; le commandant eu second; 
le capitaine on !'un des lieutenants; deux profes- 
seurs annucliement renouvelés e' P1''3 é tour de 
róle suivant lenr rang d^nrinuneté. 

Le conseil d"admini«iration a sous ses ordres : un 
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Irésorier, qui est en mème temps bibliôttiécaire, 
archiviste et secrétaire des conseils; un économe. 
C«s deux comptables sonl tenus de fcrarnir un cau- 
tionnement fixe, pour le premier à 2(1,01)0 francs, 
et pour le second à 10,000 francs, et constitué en 
numéraire ou en rentes sur TEtat. Le trésorier 
assiste aux séances du conseil, comme arcbiviste 
et secrétaire, mais sans voix delibérative. L'éco- 
nome est appelé aux séances, avec voix consulta- 
live, lorsque le conseil le juste convenable 

Lbntendance mililaire est chargée de Ia surveil- 
lance administrative du prytanée; elle rexcrce 
daprès les règles dcterminées par les ordonnances 
et règlements relatifs à radministration des corps 
de troupes. Toutes les dispositions presentes par 
ces ordonnances et règlements pour Ia tenue des 
séances, les attributions et les délibérations des 
conseils d'administration des corps de troupes, sont 
applicables au conseil d'administraUon du pry- 
tanée. 

Le conseil d'administration ctablit le budget de 
chaque exercice, ainsi que les demandes particu- 
lières de fonds pour les dépenses de chaque tri- 
mestre. 

Les règlements sur la complabilité du départe- 
mentde la guerre doivenl être suivis pour la jus- 
tification de toutes les dépenses du prytanée à la 
charge du budget de ce département. 

Une complabilité spéciale, tant en deniers qu'en 
matières, est tenue, sous la surveillance et la res- 
ponsabdité du conseil d'administration, pour Tem- 
ploi des fonds des trousseaux payés par les familles, 
et soumise au controle de rintendance militaire, 
qui transmet cetle comptabililé au ministre. 

Le conseil dadministration ne jieut faire aucune 
dépense extraordinaire, s'il n'a élé préalablement 
aulorisé par le ministre de la guerre. Toutes les 
dépenses à la cbarge du budget sont acquitlées, 
sans aucune exception, sur les crédits législalifs. Le 
conseil d'adminislration ne peut employer à les 
atlénuer, ni les bonis qui pourraient résultcr dela 
complabilité des trousseaux, ni des produits acci- 
dentels provenant de loycrs, cessions, échanges, etc., 
ces produits devam élre versés au trésor public, 
comme celui des pensions des élèves eutrelenus au 
compte de leurs familles. 

Le commandant du prytanée nomme, sur la pro- 
Posilion du conseil dddminisiration. les agenls su- 
halternes, dont le nombre, les fimetions et le trai- 
tement sont délerminés, sauf Tapprobation du mi- 
nistre, d'aprcs les besoins du service. 

VIII. TRA1TF.ME.VTS ET PEXSIOXS HE RETRA1TE.— 
Les trailcmcnls des officicrs et militaires en acti- 

Tilé de service employés au prytanée, à quelque 
'dre que cc soit, sont lixés conformément aux tarifs e' règlements qui régissent le service de la solde. 
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Les professeurs et fonctionnaires civils sont rétri- 
buésde la manière suivanle : raumônier, 2,000 fr.; 
le chapelain. 1,600 fr.; les professeurs de 1™ classe, 
3,500 fr.; de 2e classe, 5,000 fr.; de 5e classe, 
2.500 fr.; de clas-e, 2,000 fr.; les répéliteurs 
et maitres de lre classe, 1,800 fr.; de 2e classe, 
1,600 fr.; de 5e classe, 1,400 fr ; de classe, 
1,200 fr.; le trésorier-bibliothécaire-arebiviste et 
secrétaire des con seils, 4,000 fr. ;1' économ e, 3,000 fr.; 
1c chirurgien-médecin, 3,000 fr. Le trailement de 
la lre classe ne peut être accordé aux répéliteurs 
quaprès vingt ans de service accon.plis. 

Les professeurs et fonctionnaires civils qui re- 
foivent un traitement sur les forids itu pryianée 
sont soumis aux dispositions de la lei du 9 juin 1855 
sur les pensions civiles. La pension de retraúe à 
laquelle ils peuvent avoir droit est réglée confor- 
mément à cette loi. 

IX. Inspection. — Le ministre de la guerre peut 
designer un ou d.eux inspecteurs civils, clioisis 
parmi les hommes qui ont suivi la carrière de Ten- 
seignement, pour inspecter au prytanée les études 
littéraires et les études scienlifiques. 

Chaque année, un inspecteur général, désigné 
parmi les ofíiciers généraux, est cbargé de Ia mis- 
sion teraporaire dbnspecler les différentes parties 
du service. Après avoir pris Tavis de rinspecleur 
des études et celui du conseil d'inslruction,rinspec- 
teur général présente ses vues au ministre sur les 
perfeclionnements à apporter à renscignemeut. II 
propose, dans le rapport relalif à cette inspection, 
les professeurs, répetiteurs et maitres quil juge 
dignes ddbfenir de, ravancement. 

Un intendam mililaire inspecte le prytanée; 11 
fait connaitre au ministre les aiuélioralions et éco- 
nomies dont radministration et le régime intérieur 
lui paraiasent susceptibles. 

X. Sortie dd prytanée. — Lors de la tournée 
annuelle des examinateurs d'admission à lecoie 
polytechnique et à Técole militaire, les élèves en 
posilion de concourir pour Time et Tautre école 
sont présentés aux examinateurs. 

Les élèves boursiers ou pensionnaires fils de mi- 
litaires, qui, pendam leur séjour au prytanée, ont 
concouru pour !'adniission à récole spcciale mili- 
taire, som. à litre de faveur particulière, avancés 
de quinze rangs sur la liste d admissibilité à cette 
école. Cot avantage accordé auxdils élèves, en rai- 
son des services de lenrs pères et de leur aplilude 
spéciale, résultant deleducation militaire qu'ilsonl 
reçue au prytanée, leur est continuée après leur 
sortie de cct établissement, s'ils se présentent de 
nouveau an concours. 

Les élèves no peuvent rester au prytanée au delà 
de la fin de Lannée scolaire, dans le courant de 
laquelle ils ont accompli leur dix-neuvième année. 

Q 

QUINZE-VINGTS (IIOSPICE IMPÉniAL, I>ns). 
(C-, p. 1417.) — Par suite du décretdu 2á juin 1854 
bortant que rbosuice impérial des Uuinze-Vingts est 
Placé sous le patronage de rimpéràtrice, et que les 
nominations, soit dans une des classes de secours 
»nnuel», soitdans rhospice, seronl failes par elle, sur 
•e rapport du ministre de l'inlérieur, il est devenu 
Iteces.xuirede modifier Tarrété ministériel du lcr oc-, 
'obrcISie contenant règlement sur radministra- 

tion et sur le service intérieur de Thospice des 
Qumzc-Vingts. Ces modificationt résullent d'un 
arrété ministériel du 2) octobre 185-4. 

Aux lermes de rarticle l"r de cet arrèlé, les 
aveugles assistis par rbospice impérial des Quinie- 
Vingls se divisem en pensionnaires internes cl pen- 
sionnaires externes. 

Les pensionnaires internes sonl logés dans l'éta- 
blisscmcnt et jouissent des avantages, tant en argem 
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qu'cn nature, qui leur sont attribués par le règle- 
ment da lcr octobrc 1846. Leur nombre demeure 
íixé à trois cents. 

La résidence dans Lhospice a cesse d'être facul- 
tative. Toutefois, ce.tte disposition n'aeu d'effet que 
pour l^venir. Elle n'a pas été appliquée aux aveu- 
g-les internes, qui, antérieurcmentau présent arrete, 
avaient déelaré, conforménient à l'article 10 du 
règlement du ler octobre 1846, vouloir rester dans 
leur doinicile. En conséquence, ces aveugles con- 
tinueront de recevoir le seoours annuel et viager 
de 250 francs qui leur a été accordé en exécution 
de cet article. (Art. 2.) 

Pourètre admisà Tinlernat, Taveugle doil reunir 
les conditions suivantes : l0 étre Français; 2" êlre 
âgé de quarante ans au moins; 5° juslilier d'une 
cécité complete et incurable; 4° établir qu'il cst 
sans mojens sufíisants d'existence. 

A cet effet, Ia demande d'admission doit étre 
accompagnée : 1° d'unc attestalion signée d'un 
docteur en médecine, désigné par le préfet ou le 
sous-préfet du domicile du pétitionnaire, et consta- 
tant son état de cécité; 2» d'un certificat d'indi- 
gence ou d'une déclaration aflirmée par le postu- 
lant et faisant connailre Tétat de ses ressourccs. 

A cette déclaration doivcnt étre joints, autant que 

possible, les documents qui mettent à même de la 
vérifler. (Art. 3.) 

Les pensionnaires externes reçoivent des secours 
annuels en argent. 

Ces secours sont divises en trois classes, savoir : 
Secours de lrc classe  200 francs. 
Secours de 2® classe  150 » 
Secours de 5e classe  100 » 

(Art. 4.) 
Pour étre admissible aux secours annuels, il faut 

étre âgé de vingt et un ans au moins et satisfaire 
en outre aux mêmes conditions que pour Tinternat, 
la condition d'àge exceptée. (Art. 5.) 

Le règlement du lcr octobre 1840 avait établi 
que nul aveugle admis aux secours annuels ne 
pourrait passer dans une classe supérieure, sans 
avoir fait parlie, pendant une année au moins, de 
la classe immédiatement inférieure et, pour étre 
admis à 1'internal, il fallait avoir été compris dans 
la lte classe des secours annuels. Cette disposition 
a été formellement rapportée par Tarticle 0. 

Les admissions sont toujours révoeables pour Ic 
cas oii 1'aveugle assiste par Fnospice a cessé d'a- 
voir besoin de cette assistance ou de s'en rendrc 
digne. (Art. 7.) 

H 

IVECRUTEMENT. (D., p. 1420.) — {Voy. On- 
GANtSATlOiV HILITAIRE.) 

_ ItEMÈDES SKCRETS. (D. p. 1458.)— La législa- 
tion etla jurisprudence concernant Tcxercice dela 
pharmacie en ce qui toucbe Pannonce el la vente 
des remèdes secrels étaient depuis longtemps une 
cause d'embarra3 pour radministralion, d'bésila- 
tions et de doutes pour les jurys médicaux, de dé- 
eisisns opposées et contradictoires poj^r les tribu- 
naux. Cependant, la jurisprudence de la cour do 
cossation semblait avoir fixé sur ce point les idées 
et les príncipes. Suivant cette jurisprudence, on 
doit entcndre par remède secret tonto préparation 
non inscrite au Codex «u qui u'a pas été composée 
par un pharmacien sur rordonnanced'Hn médecin, 
pour un cas particulier, ou, enlin, qui n'a pas été 
spécialement autorisée par le Oouvernemcnt. 

La même jurisprudence a établi, en outre, qu'on 
ne doit considérer ni comme remède, ni comrae 
médicaments, les préparalions simplemenl hygié- 
niques, qui sont parfois tont aussi bien du domaine 
du conflseur ou du parfumeur que de celui du 
pharmacien: telles sont les pâtes peetorales de gui- 
mauve, de jujube, de Regnault et antros du même 
gcnre; les eaux de Cologne et de Portugal, Teau 
de mélisse des Carmes, etc. 

Les jurys médicaux, en présonce de Ia jurispru- 
dence de la cour de cassalion, se sont trouvés dans 
robligation de sévir «ontre plusieurs préparations 
médicinales dont 1'utilité avait été consacrée déjà 
par Texiiérience clinique et dont les avanlages 
avaient cté reconnus par TAradémie de médecine. 

Los inventcnrs ou possesseurs de ces prépara- 
tions invoquaient en vain leur bonne foi, l appro- 
bation des eorps scientifiques, la publicité donnée á 
la composition do ces médicaments et 1'usage gé- 
néral qui en était fait par les hommes de Part, les 
jurys médicaux et même les parquets trouvaient 
une coutravention d-ans 1'annonce et dans la vente 

de ces médicaments. De là, des poursuites centre 
lesquelles on invoquait Fappui de Tadministration. 
(Circulaire du ministre de 1'agriculture et du com- 
merce du 2 novembre 1850.) 

Cest pour mettre un terme à loutes ces diffi- 
cultés qu'a été rendu le déoret du 5 rnai 1850 (!)• 
Aux termes de ce décret, les remèdes qui auront 
cté reconnus nouveaux et utiles par FAcadémie de 
médecine et dont les formules, approuvées par le 
ministre de Tagricullure et du commerce, confor- 
ménient á lavis de cettecompagnie savante, auront 
cté publiées dans son bullelin, avec rassenliment 
des inventeurs ou possesseurs, cessentd'êli'e consi- 
dérés comme remèdes secrets. lis peuvent étre, cn 
conséquence, venduslibrement parles pharmaciens, 
én atlendant que la receite en soit insérée dans une 
nouvello édition du Codex. 

Ce décret modifie, comme on vqit, Ia jurispru- 
dence de la cour de cassalion, mais il no cbange 
rien à la législation. 11 se borne à concilier dans 
une juste mesure les exigenres de la loi avec les 
intéréts des inventeurs sérieux de choses utiles et 
les garanties que réclame Ia santé publique. 

REMONTE. (O., p. 1439.)—Un décret du Hjuin 
1854 a réorganisé les compagnies de cavalicrs de 
remonte. 11 contient des modineations importantes 
à Forganisation anlérieure, cn ec qui concerne le 
recrutement des ces compagnies, ravanccment et 
Ia solde des ofllcicrs, sous-olílciers, brigadiers et 
soldats. 

Aux termes de rarticle l" de ce décret, les com- 
pagnies de cavalicrs de remonte, au nombre de six, 
sont spécialement affectées au service de conduite, 
de pansage, dc préparation au régime militairc et 
de dressage des cbevaux dc Tarmée, dans les éta- 
blissemcnts dc remonte, les écoles militaires et les 

(!) Inséró au Bulletin dei J.oif, en 1S62 seulement, 
A', Buli. num, no 4142. 
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, écoles de dressago. Le complet de chacune de ces ou, à défaut de candidat dans ces compagnies, 

compagnies est fixe par Tarticle 2 de la maniere dans les corps detroupesà cheval. (Art. 6.) 
snivante : Ea solde desofficiers des compagnies de cavaliers 

de remonte et celle de la troupe sont flxées con- 
formément à rordonnance dn 3 décembre 1840 et 
au décret du 17 février 1833. Les sous-officiers, 
brigadiers et cavaliers de ces compagnies conli- 
nuent à avoir droit à la haute paye d ancienneté 
sons les conditions déterminées par rordonnance 
du 23 décembre 1837. Les cavaliers, qui étaient de 
première classe avant lenr admission, remeltent au 
préalable letirs galons, mais dans le cas seulement 
oü il n^ a pas de vacance au moment de leur ar- 
rivée. Les maréchaux des logis, brigadiers et ca- 
valiers des compagnies de cavaliers de remonte et 
des corps de cavalerie spécialement chargés, en 
raison de leur habileté en équitation, du dressage 
des jeunes chevaux, reçoivent, en outre, une indem- 
nité journalière dont le montant est fixé ã 23 cen- 
times pour les maréchaux des logis, 15 cenlimes 
pour les brigadiers et 10 centimes pour les cava- 
liers. (Ari. 7.) 

Pour toul ce qui concerne Tavancement, Ia police, 
la discipline et Tadministralion intérieure, les com- 
pagnies de cavaliers de remonte sont placées sous 
rautorité directe des officiers commandant les éta- 
blissements de remonte. Le commandant de cha- 
que dépôt oú stationne le capitaine avec la partie 
principale d'une compagnie exerce à cet égard les 
attributions de chefde corps vis-à-vis des officiers, 
sous-officiers, brigadiers et soldats de ladite com- 
pagnie atlachés au dépót ou qui en sont détachés 
à quelque lilre que ce soit. (Art. 8, 9.) 

nr.MPI.ACEMEJÍT MILITAIIIE. (D., p. 1459.) 
— (Voy. Orgamsatiov miutaire.) 

HOOLAGE. (Z)., p. 1462.) 
I. Historique. 
II. Coxumoxs DE L\ CIRCCLATIOS DES VOITDRES. 

— S ter. Dispositions applicables à toutes les 
voitures. —$ 2. Dispositions applicables aux 
voitures no servant pas au transport des 
personnes. — 5 3. Dispositions applicables 
aux voitures de messayeries. 

III. Pénautés. 
IV. PHOCdDDRE SOIT DEVAXT LES CONSEILS DE PRÉ- 

EECTÜRE, SOIT DEVANT LES TRIBUNAUX JLDt- 
CIAIRES. 
I. Historique. — La législation sur le roulagea 

clé Tolijet, en 1851, de modifleations considéra- 
blcs. Depuis longtemps cette matière avait été 
étudiée, soit par des commissions administralives, 
soit par des commissions parlemenlaires, et depuis 
vingt ans, les tentatives de reforme avaient tou- 
jours écboué. La dilficullé à résoudre était la con- 
cilialion des exigences legitimes de la circulation 
avcc la conservation des cbemins. 

On avait cherclié à obtenir ce rcsultat par Tem- 
ploi succcssif de deux syslcmes ; le premicr était 
fondé sur le príncipe que la bonne viabilité des 
routes ue peut êlre garanlie que par la limitalion 
du poids des chargements combine avcc la dimen- 
sion des surfaces d'adliércuce des roues des véhi- 
culcs. II cunsislait à réglementer la pesanleur des 
poids etla largeur des bandes des roues, au moyen 
de la fixation du nombre proportionnel des forces 
de Patlelage. 

Le sccond système reposait sur le même prín- 
cipe, mais ce príncipe était appliqué d'une manière 
différentc. Dans ce système, la pesanteur des poids 
transportes et la largeur des jantes n'étaient pas 
nécessairement proportionnées à la puissancc lou- 
jours variable des forces de 1'attelage. Le poids des 

GRADES 

OFFICIERS. 
Capitaine commandant  
Lieutenant en premier  
Lieutenant en second  
Souslieutenants(doníunchargé 

de lacomptabilité en malièresc 
et en deniers) \ 

TROÜPK. 
Adjudant sous-officier  
Marechal des logis chef  
Maréchaux des logis  
Maréchaux des logis fourriers. 
Brigadiers uu  
Brigadiers fourriers  

rsellier.   
Brigadierster;;:;;;;;::; 

'armurier  
Maréchaux ferrants  
Trompettes  

de ire classe  Cavaliers (de 2® classe. 
Enfanls de troupe. 

Totaux. 

l 
1 

12 
2 

2i 
4 
1 
l 
i 
1 
6 

40 
100 
400 
10 

274 

compte 
de rÊtat 

Les compagnies de cavaliers de remonte se re- 
crutent dans les corps de troupes à cheval, parmi 
les militaires d'une bonne conduite, admis à Tesca- 

' dron, etayant au moins trois ans de service à faire, 
et qui soiít présentés pour cette deslinalion par les 
inspecteurs généraux, sur leur demande, en raison 
de raptitude dont ils ont fait preuve pour les soins 
à donner aux chevaux. Sont seuls admis à entrer 
directement dans les compagnies de cavaliers de 
remonte, les anciens militaires libérés du service 
de la cavalerie, ágés de moins trenlc-cinq ans, et 
'es enfants de troupe desdites compagnies lors- 
qu'ils sont parvenus à Táge de dix-sept ans. Les 
Dns et les autres doivent élre munis d'un certiflcat 
d'aptitude et d'acceptation délivré par un comman- 
dant de dépôt de remonte. Les hommes de ces 
•leux calégories, qui plus tard sont reconnus man- 
fiuer d aptitude pour le service des écuries ou qui 
ont fait preuve de brutalité envers les chevaux, 
Peuvenl être proposés aux revucs trimestrielles ou 
aux inspections générales pour continuer leur ser- 
ficedans d aulrcs corps. (Art. 3, 4.) 

Les officiers de la remonte concourent entre eux 
Pour Pavancemenl d'après les règlcs posées, quant 
a Tocdre des tours, par la loi du 14 avril 1832 et 
J'ordonnance du 10 mars 1838, en ce qui concerne 
'es corps de cavalerie. Les capitaines concourent 
Pour l avancement tanl à l'ancienneté qu'au choix, 
avcc les officiers de leur grade dans la cavalerie. 
(Art. 5.) 

Les emplois vacants de sous-officier et de briga- 
uier sont conférés par le ministre de la guerre, 
Pour les deux tiers, aux brigadiers et aux cavaliers 
oe remonte; le troisième tiers est réservé aux ma- 
réchaux des logis et brigadiers des corps de cava- 
lerie. Les maréchaux des logis chefs et les maré- 
chaux des logis fourriers sout choisis par avance- 
ment dans les compagnies de cavaliers de remonte 
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chargements était opprécié et réglementé à faide 
d'inslniments de pesage connus généialement sous 
le nom de ponts à hascule. 

Le syslèine de Ia limilalion des chargements par 
le nombre des chcvaux avait 1'avanlage d'étre fondé 
sur des règles très-simples et de se prêter à un 
controle facile. II comptait nn grand nombre de 
pàrlisans et il avait prevalu dans Ia législation an- 
lérieure au décret dii 23 juin 180b'. líepuis cette 
époque ct, loules les íois qu'il s'est agi de remanier 
les lois et les règlements sur le roulage, on s'est 
demande si, en raison des avanlages incontcs:ables 
qu'il presente, II n'y avait pas lieu de lesnbsliluer 
au système des ponts á bascule. Mais nn n'a pas pu 
se dissimuler que ses avantages disparaissaient 
devant les inconvénienls graves qni en seraient 
résultcs pour le roulage. Uien, en effet, n"esi plus 
inégal que Ia force du cheval, qui sert de base au 
système, soit que lon compare les diverses raecs 
ensemhle. soit que Ton compare entre eux les in- 
dividus d'une mème race de constitution et d'áge 
différents. On nc ponvait, du reste, corriger cetie 
inégalité par des règlements . sans retomher dans 
tons les abus et tonles les difficullés auxquels on 
voulait écbapper par 1'abolition des ponts à bas- 
cules. La erainte de ees abus et de ces diflicultés 
lit abandonner le premier système. 

Le second système, celui de la limitalion des 
chargemenls au moyen du pesage, a été établi en 
France par le décret impérial de 1806. II a été 
pratique sans inlerruption, depuis cette époque, 
jusqu'àla mise à exécution dela loi du30mai IS".l. 
Le législaleur de 1806 avait pense que si la dété- 
noration des routes devait étre attribuée à l'excès 
du chargement des voitures, Temploi de jantes et 
de bandes d'une largenr proportionnée à Ia pesan- 
teur des fardeaux transponés pouvait prevenir ces 
dégradations. Cest d'après cette idée qu'ont été 
établies les dispositions réglementaires que nous 
avons reproduites. (X)., p. 1463.) 

Cependant, les progrès continus de Tindustrie et 
du coinmerce ayant amené un accroissemcni con- 
sidérable dans la circulation sur les routes, des ré- 
clamations s'élcvèrent bicnlôt de toutes paris 
conlre les reslrictions imposées au roulage. Pour 
satisfairc à ces réclamations, le Gouvernement et 
les Chambres s'occupèrent à diversos époques de 
cette question.nqtaminenten 183", en 1813 et 1841; 
mais, tout eu faisanl dos vceux pour la liberté du 
roulage, on n'osait pas abolir les reslrictions dont 
on signalait les inconvénients. Toutefois, les règles 

ui limitaient Io poids des transports et la largeur 
es jantes furent suocessivement modifiées dans 

un sens de plus en plus liberal. 
Lorsqu'en 18S1, le Gouvernement et PAssemblée 

législative entreprirent de remanier la législation 
sur le roulage et d'y inlroduire les amèliorations 
réclamces, rexpérience était com]ilète; les inves- 
tigations auxquelles on s'élait livre á plusieurs épn- 
(jues et qui idavaient jamais été interrompues 
etaient leites que Ton ne craignit pas d'innover 
d'unc manièrc radicale. 

Depuis 1800,.lart d'enlretenir les routes a fait 
de constants progrès Autrefois, onsc bornail à rc- 
parer les dégradations, a mesure qu'elles se pro- 
duisaient; on ne savait pas les prevenir. 11 est rc- 
connu aujourd'hui que c'est moins le poids que la 
mulliplicité des transports qui produit les ornièrcs, 
ct que les omicrcs sont facilcmcnt évitees, par le 
balaiement régulier de la chaussée et le bon emploi 
des matériaux d'entretien. On a remarqué que 
1'pbligatibn de donnor aux jantes une largenr dé- 
terminée n'offrait pas les garanties de préservalion 
qu'on avait rccbcrchées en Télablissant. lin elfct, 

la chaussée étant convcxe, il ne peut y avoir adhé; 
renre complètc des bandes et, d'aille"urs, celles-ci 
se déforment par l'usage et ne demeurent pas long- 
temps planes. 

A ce premier inconvénients'en joignait nn autre. 
1,'exéculion elTtcace de la loi était subordonnée à la 
découverte d un procédé qui permit de constatei' 
facilement le poids des chargeinents. G'est dans re 
but qu'ayaient été créés les punts à bascule. Leur 
nombre était resté slationnaire, tandisque les voies 
de communication se multipliaient; il en était ré- 
sulté une liberté à peu près complete pour les voi- 
tures dom les contraventions ne pouvaient être 
constatées qu'à Taide du pesage. En effet, d'après 
Texposé des motifs du projet ile loi piésenlé par le 
Gouvernement, les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, consultes sur la questionde savoir si les ponts 
à bascule avaient exereé une influence sensible sur 
les chargemcnts des voitures parcourant les routes 
oü ils élaicnt situes, avaient repondu, à une grande 
majprité, que cette influence était peu sensible. lis 
avaient égidement aflirmé, á une grande majorité, 
que le petit nombre des ponts a bascule éiablis, 
rinexacütude et rinfldélité desipréposés permet- 
taient aux voituriers d'échappcr , dans la plupart 
des cas,' aux prescriptions de la loi. liníin, ils avaient 
consta té , également a une très-grande majorité, 
que les routes plus protégées que les autres par le 
voisinage des ponts à bascule n'étaicnt pas sen- 
siblement meilleures. Les conseils géncraux con- 
sultés avaient répondu dans le mème sens que les 
ingénieurs. -Sous le regime des ponts à ba^cnlc, le 
roulage avait donc à peu près éludé les coudilions 
de poids auxquelles on avait enlendu le soumettre. 

Ces résullats offlciels rapproehés des exigences 
toujours croissantcs de rindustrie et du oommerce 
ont déterminé le législaleur de 1831 à renoncer aux 
mesures restrictives qui viennent d'être signalées, 
II lui a paru que les avanlages d'une liberté plus 
complète dépassaient de beaucoup le bénéfice d une 
conservation douteuse des roules et qu'en tout cas 
le sacrilice éventuel consenti par TEtat scrait large- 
ment compensé par les prolils qu'en retireraient 
toutes les industries intércssées <à ramélioration du 
roulage. 

La loi du 30 mal 1831 etlc règlement d'admi- 
nislration publique du 10 aoút 1832, dont nous in- 
diqunns et-après les dispositions, constitucnl au- 
jourd'hui toute la législation sur la police du rou- 
lage (1). 

Les principales innovations que consacrc la légis- 
lation actuelle sont : 1° la supprcssion de toute 
restrictiou concernant le poids des chargemenls et 
la dimension des jantes des voitures ; 2° rexiensiou 
aux chemins de grande cpmmunication des dispo- 
sitions réglementaires snr le roulage qui nes'appli- 
quaient antérieurcment quaux routes impériales ct 
départeincnlalcs; et 3° enfm, rapplication de Ia 
pciue de Eemprisouncment à certames contraven- 
tions. 

II. CONDtrtOMS DE LA CIRCULATION DES VOlTfRES. 
— Les voitures suspeuduesou non suspendues, ser- 
vantau transport des personnes ou desmarchandlses 
peuvcnt circulei' sur les routes impériales, dépar- 
temcntales et sur les chemins vicinaux do grande 
communication, sans aucunccondilion de réglemen- 
lation de poids ou de largeur des jantes. (L. 30 mal 
1881, art. 1"'.) 

(1) En vtfct, la loi du 21) IlorOnl au x, ralative A la polica 
du roulage: la loi du 7 Teatòsc an m, ot te dúrret du 
23 juin IHOli ont été formellement abrogès par fart. 20 de la 
loi de 1851; et forticle 45 du dèerct riu 18 noilt 1852 r .p- 
porto toaordonuancc* des23 décembre ISlOct ICjuiilet 1828. 
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Sont affranchies de loute ráglemcntation de lar- 
geur de chargcment, les voitnrcs de l agiiculluie 
servani au Iransport dcs récolles de la ferme aux 
thanips et des champs à la ferme ou au marche. 
(Ibid., art. í.) 

Toule voiture circulant sur les routes et chemins 
ci-dessus désignés doit éire munie dune [daiiue 
tnétalliiiue portanl en caracières apparems et lisi- 
bles, ayanl au moins ;> millimèlres de liauleur, les 
noras, prénoms, profession du propriótaire, le nom 
de la commune , du cantou et du département de 
son domicile. (Ibid., art. 3.) 

Sont exceptées de cette disposition, 1° les voitures 
particulièrcs deslinces au iransport des personues, 
mais étrangères à un service public des message- 
ries; 2» les malles-postes et autres voitures appar- 
tenant à Tadministralion des posles; 5" les voitures 
d'artillerie, chariols et fourgons appartenant au 
département de la guerre et oe la marine {des 
décrets ont dü déterminer les marques dislinetives 
des voitures désignées aux numéros -2 et õ, et les 
titres dom leurs conducteurs doivent étre muuis); 

les voitures employees à la cnlture des terres, 
au transpon dcs récuítes, à rexploilation des fer- 
tnes, qm se rendent dè la ferme aux cliamps ou des 
champs à la ferme. ou qui servent au Iransport des 
objels récollés du líeu oü lis ont été recuedlis jus- 
<]u'àcelui oü, pour les conserver ou les manipuler, 
•e cultivaleur les dépose ou les rassemble. {Ibid., 
art. 3.) 
| 1". Dispositions applicahles à toutes les 

voilures. — Les essieux des voitures ne peuvent 
avoir plus de 2 mètres .10 cenlimètres de lungueur, 
ni depasser á leurs extremités le moveu de plus de 
6 centimètres. La saillie des moyeux, v compris 
celies de !'essicu, ne doit pas exceder de plus de 
12 centimètres le plan passant par le bord exlé- 
rieur des banquettes. II a été accordé nne tolé- 
rance de 2 centimètres sur cette saillie pour les 
roues des voitures qui, lors de la promuigation du 
décret, avaient déjà fait un cortain service. (Üécret 
du 10 aoüt 1852, art. ler.) 

II est expressémentdéfendu d'employer des clous 
à letc de diamant. Tout ciou de bande doit étre rivé 
à plat et r.c peut, lorsquil est posé à neuf, former 
une saillie de plus de "> millimètres. (Ibid., art. 2.) 

II ne peut étre altelé : I" aux voitures servant 
au Iransport des marchandises, plus de cinq che- 
vaux, si clles sont à deux roues; plus de huit, si 
«lies sont à qualre roues, sans qu'il puisse y avoir 
Plus de cinq chevaux de file; aux voilures ser- 
vant au Iransport des personnes, plus de trois che- 
vaux, si ellcs sont à deux roues; plus de six, si elles 
sont à quatre roues. (Ibid , art. 5.) 

. Lorsqu'il y a lieu ilc transportei' dcs blocs de 
Pterre, iles locomotives ou d'aulrcs objeLs d'un poids 
cou.siuérablc, Temploi d'un attclage exceptionnel 
peut étre aulorisé, sur Tavis des ingénieurs ou des 
agents voyers, par lespréfels des déparlements tra- 
versés. (Ibid., art. 4.) 

Les prescriplions de l article 3 ne sont pas ap- 
Plicables sur les parties de routes ou de chemins v'cinaux de grande communiration alfectócs de 
Hmpes dune déclivité ou d'unc largeur exception- 
nelle, Les limites de ces parties de routes ou de 
Çbeinins sur Icsi|uelles 1'emploi de chevaux de ren- 
'ort est autorisé sont déterminées parun arrétéilu 
Ijféfet, sur la proposition de Cingénieur en chef ou 
oc fagent voyer en chef du département, et indi- 
fiuécs sur place par des poteaux purtant cette 
'nscription ; Chevaux de renfort. Pour les voitures 
■narchant avec relais rcgulicrs et servant au trans- 
Port des personnes ou des marchandises, la faculté 
datteler des chevaux de renfort s"étcml à toute la 

longueur des relais dans lesquels sont placés les 
poteaux. L'emploi de chevaux de renfort peut 
étre aulorisé temporairemenl sur les parties de 
routes ou de chemins de grande communicalion, 
lorsque, par suite de travaux de réparalion ou 
d'autres circonstances accidenlelles, cette mesure 
est nécessaire. Dans ce cas, le préfet fait plaeer des 
poteaux provisoires- (Ibid., art. S.) 

En temps de neíge ou de verglas, les prescrip- 
lions relativos à la hmitation du nombre de chevaux 
demeurent suspendnes. (Ibid., art fi.) 

Le ministre des travaux publies délermine les 
départemeuts daus lesquels il peut étre étahli, sur 
les routes impcriales et départcmentales, des har- 
rières pour reslraindre la circulation pendam les 
temps de dégel. Les préfets, daus chaque départe- 
ment, détermiuent les chemins de grande commu- 
nication sur lesquels ces barrières peuvent étre éta- 
hlies. (les barrières sont fermées et ouverles en 
vertu d'arrêtés du snus-prefet, pris sur Tavis de 
ringénicurderarrondissemenl ou de 1'agent voyer. 
Ces arrétés sont aflicbés et puhliés à la diligênce 
des maires. l)es que la fermelure des barrières a 
été otdonnée, aucune voiture ne peut sortir de Ia 
ville, du bourg et du village dans iequel elle se 
trouve. Toulefois, les voitures qui sont déjà en 
marche peuvent conlinuer leur route jusqu'au gite 
le plus voisin, oú elles sont tenues de rester jusqu'à 
l ouvcrture des barrières. Pour n ètre point in- 
quiélés dans leur trajet, les propriétaires ou con- 
ducteurs de ces voitures doivent prendre un laissez- 
passer du maire.Le jour de Touverturc des barrières 
et le lendemain, les voitures ne peuvent partir du 
lieu oü elles ont été retcuues que deux à Ia fois et 
à un quart d'heure d intervalle. Le maire ou son 
delégue preside au départ, qui a lieu dans rordro 
suivant loquei les voitures se sont fait inscrire à 
leur arrivée dans la commune. Le service des bar- 
rières est fait par des agents désignés à cet effet par 
les ingénieurs ou par les agents voyers. Toule voi- 
ture prise en contravention aux dispositions qui 
précèdcnt est urrêtée, et les chevaux sont mis en 
fourrière dans Pauberge la plus rapprorhée; le tout 
sans préjudice de Pamende stipulée à Particle 4, 
titre 11 de la loi du 30 mai 1811 , et des frais de 
réparation menlionués dans Particle 9 de ladite loi. 

Peuvent circuler pendant la fermelure des bar- 
rières de dégel ; Io les courriers de la malle; 2»les 
voitures de voyage suspendues, étrangères à toute 
enlreprise publique de messageries; 3" les voiture» 
nun chargées; 4o sur les chaussées pavées, les voi- 
tures cbargées, mais attelées seulement d'un cheval 
si elles sont à deux roues, et de deux chevaux si 
elles sont à qualre roues; 5o sur les chaussées em- 
pierrées, les voiture» chargées, mais attelées seule- 
ment de deux chevaux, si elles sont à deux roues, 
et de trois chevaux, si elles sont à quatre roues. 
(Ibid.. art. 7.) 

Pendant la traversée des ponts suspendus, les 
chevaux sont mis au pas; les voituriers ou rouliers 
liennent les guides ou le cordeau; les conducteurs 
ct particulicrs restem sur leurs siégcs. Iléfense est 
faite aux rouliers et autres voituriers de dételer 
aucun de leurs chevaux pour le passage du pont. 
Toute voiture altelée de plus de cinq chevaux ne 
doit pas s'engagcr sur le lablier d une travée, 
quand il y a dejà sur cette travée une voiture d'un 
attelage supérietir à ce nombre de chevaux. Pour 
les ponts suspendus qui n'offriraient pas toutes les 
garanlies nécessaircs pour le passage des voilures 
lourdemcnt chargées. il peut étre adopté par le 
ministre des travaux publies ou par le ministre de 
Pinlérieur, chacun en ccqui le concerne, telles au- 
tres dispositions ijui sont jugées nécessaires. üans 
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des circonstances urgentes, les préfets et les maires 
peuvent prendre telles mesures que leur parait 
commander Ia sáreté publique, sauf à eu rendre 
compte à Paulorité supérieure. Les mesures presen- 
tes pour la protectiun dos ponts suspendas sont, 

, dans tous les cas, placardées à Tentrée et à la sortie 
' de ces ponts. (Ibid., art. 8.) 
, Tout roulier ou conducteur de voiture doit se 

ranger à sa droile à Tapproche de toute autre voi- 
ture, de manière à lui laisser libre au moins Ia 
moitié de la chaussée. (Ibid., art. 9.) 

II est interdit de laisser stationner sans néces- t sité sur la voie publique aucune voiture attelée ou 
nonattelée. (Ibid., art. 10.) 

§ 2. Dispositiuns applicables aux voitures 
qui ne servent pas au transport des personnes. 
— La largeur du chargement des voitures qui ne 
servent pas au transport des personnes ne peut 
exeéder 2 mètres 50 centimètres. Toutefois, les 
préfets des départements traversés peuvent délivrer 
des permis de eirculation pour les objetsd'un grand 
volume qui ne seraientpas susceplibles d'être char- 
gés dans ces conditions. (Ibid., art. tt.) 

La largeur des colliers des cbevaux ou autres 
betes de trait ne peut dépasser 90 centimètres, 
mesurés entre les points les plus saillants des pattes 
des attelles. (Ibid., art. 12.) 

II a été accordé un délai de deux ans á partir de 
Ia promulgalion du décrel du 10 aoút 1852 pour 
Texécution de cette mesure. 

Lorsque plusieurs voitures marchent à la suite 
les unes des autres, elles doivent ètre dislribuées 
en convois de quatro voitures au plus si elles sont 
à quatre roues et attelées d'un seul cheval; de trois 
voitures au plus si elles sont à deux roues et atte- 
lées d'un seul cheval, et de deux voitures au plus 
si Tune d'elles est attelée de plus d'un cheval. L'in- 
tervalle d'un convoi à Tautrc ne peut êlre moindre 
de 50 mètres. (Ibid., art. 13.) 

■Tout voiturier ou conducteur doit se tenir con- 
stamment à la portée de ses chevaux ou bétes de 
trait eten position de les guider. II est interdit de 
faire conduire par un seul conducteur plus de qua- 
tre voitures à un cheval si elles sont à quatre roues, 
et plus de trois voitures à un cheval si elles sont 
à deux roues. Chaque voiture attelée de plus d'un 
cheval doit avoir un conducteur. Toutefois, une 
voiture dont le cheval est attaché derrière une 
voiture attelée de quatre chevaux au plus n'a pas 
besoin d'un conducteur particulier. Les règlements 
de police municipale determinent, en ce qui con- 
cerne la travcrséedes villes, bourgs etvillages, les 
restriclions qui peuvent êlre appõrtées aux dispo- 
sitions du présent article et de celui qui précède. 
(Ibid., art. 14.) 

_ Aucune voiture marchant isolément ou à la tête 
d'un convoi ne peut circuler pendant Ia nuit sans 
élre pourvue d'un falot ou d'une lanterne allumée. 
Cetle disposition peut être appliquéc aux voitures 
d'agriculture par des arrêtés des préfets ou des 
maires. (Ibid., art. 15.) 

Tout propriétaire de voiture ne servant pas au 
transport des personnes est tenu de faire placer, 
en avant des roues el au côté gaúche de sa voiture, 
une plaque métallique portant en caractères appa- 
rents et lisibles, ayant au moins 5 millimèlres de 
hauteur, ses nom, prénoms et profession, le nom 
de la commune, du canton et du déparlcment de son 
domicile. Nous avons indiqué plus haut les excep- 
tions à cette règle. 

§ 3. Dispositiuns applicables aux voitures des 
messageries. — Les entrepreneurs des voitures 
publiques allant à deslinalion fixe doivent déclarer 
lesiégc principalde leurétablissement, le nombre de 

leurs voitures, celui des places qu'elles contiennent, 
le lieu de destination, les jours et heures de dé- 
part et d'arnvée. Cette déclaration doit être faite, 
dans le département de Ia Seine, au préfet de po- 
lice, et dans les autres départements, aux préfets 
ou sous-préfets. Ces formalités n'ont été déclarées 
obligatoires pour les entrepreneurs en exercice au 
moment de la promulgalion du décret qidau renou- 
vellement de leurs voitures, ou lorsquhls en mo- 
difient la forme ou la contenance. Tout changement 
aux dispositions arrêtées par suite du premicr pa- 
ragraphe du présent article donne lieu à une dé- 
claration nouvelle. (Ibid., art. 17.) 

Aussilôt après les déclarations failes en vertu des 
paragraphes 1 et 2 de Tarticle 17, le préfet ou le 
sous-prefet ordonne la visite dès voitures. afm de 
constater si elles sont entièrement conformes à 
ce qui est prescril par les articles ci-après de 
19 à 29 inclusivement, et si elles ne presentent 
aucun vice de construction qui puisse occasionner 
des accidents. Cetlevisile, tjui peutétre renouvelée 
toutes les fois que Tautorité le juge nécessaire, est 
faite en présence du comrnissaire de police, par un 
expert nommé par le préfet oule sous-préfet. L'en- 
trepreneur a la faculte de nommer, de son côté, 
un expert pouropérercontradictoirementavec celui 
de 1 administralion. La visite des voitures ne peut 
être faite qu'à Tun des principaux établissements 
de Tentreprise; les frais sont à la charge de Ten- 
trepreneur. Le préfet prononce sur le vu du prO- 
Cès-verbal d'experlise et du rapport du commis- 
saire de police. Aucune voiture ne peut êlre mise 
en eirculation avant la délivrance de Tautorisation 
du préfet. (Ibid., art. 18.) 

Le préfet transmet au directeurdes contributions 
indirectes copie par extrait des autorisations par 
lui accordées en vertu de Farticle précédent. L'es- 
tampille prescrite par Farticle 117 de la loi du 
23 mars 1817 n'est dèlivrée que sur le vu de cette 
autorisation, qui doit être inscrile sur un registre 
spécial. (ibid., art 19.) 

La largeur de la voie pour les voitures publiques 
est fixêe au minimum à 1 mètre 6.3 millimètres 
entre le milicu des jantes de la partie des roues 
reposant sur le sol. Toutefois , si les voitures sont 
à quatre roues, la voie de devant peut être réduite 
à 1 mètre 55 centimètres. En pays de montagnes, 
les entrepreneurs peuvent être autorisés par les pré- 
fets, sur Favisdes ingénieurs oudesagents voycrs, 
à employer des largeurs de voie mnindres que 
celles réglées par les paragraphes précédenls, mais 
à la condilion que lesvoies serontau moins égales 
à la voie la plus large des voitures en usage dans 
la conlrée. (Ibid-, art. 20.) 

La distance entre les axes des deux essieux, dans 
les voitures publiques >à quatre roues, doit êlre égalc 
au moins á la moitié de la longueur des caisscs 
mesurées à la hauteur de ceinture, sans pouvoir 
néanmoins descendreau dessous dei mètre 55cen- 
timètres. (Ibid., art. 21.) 

Le maximum de la hauteur des voitures publi- 
ques, depuis le sol jusqu'à la partie la plus élevée 
du chargement, est fixé à 3 mètres pour les voitures 
à quatre roues, et à 2 mètres 60 centimètres pour 
les voitures à deux roues. II est accordé, pour les 
voitures à quatre roues, une augmentation de 
10 centimètres. si elles sont pourvues à Favant- 
train de sassoires et contre-sassoires formantcha- 
cune au moins un demi-cercle de 1 mètre 15 cen- 
timètres de diamètrc, ayant la cbeville ouvrière 
pour cenlre. Lorsque, par application du troisième 
paragraphe de Farticle 20, on autorise une réduc- 
tion dans Ia largeur de la voie. le rapport de la 
hauteur de la voiture avec la largeur do la voie cs(. 
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au maximum, de un trois quaids. Uans lous les cas, 
'a hauteur est réglée par une traverse en fer placée 
au milieu de la lungueur affcctcc au cliarjrement, 
ct dont les monlanls, au moment de la visite pres- 
ente par Tarticle i7i sont marquês d'une estam- 
pillo constatant qu'ils ne dépassenl pas la hauteur 
voulue; ils doivent, ainsi que la traverse, être 
eonstamment apparents. La bàche qui reeouvre le 
ehargement ne peut déborder les montants ni la 
hauteur de la traverse. II est défendu d'attaelicr 
aucun objel en dehors dela bàche. (Ibid., art. 22.) 

Lescompartiments des voitures publiques doivent 
^Iredisposés de manière à satisfaire aux conditions 
suivantes : largeur moyenne des places, 4S cen- 
'imètres; largeur des banquettes, 43 centimèlres; 
uistances entre les banquettes, 43 centimètres; 
dislance entre la banquetle du coupé et le devant 
•le la voilurc, 35 centimètres; hauteur du pavillon 
au-dessus du fond de la voiíure, 1 mètre 40 cenli- 
Mèlres; hauteur des banquettes, y compris le cous- 
sm, 40 centimètres. Pour les voitures parcourant 
moins de 20 hilométres et pour les banquettes à 
plus de trois places, la largeur moyenne des places 
peut être réduite à 40 centimètres. (iéid., art. 23.) 

11 peut étre placé sur rimpériale une banquetle 
destinée au conducteúr et à deux voyageurs , ou à 
trois voyageurs lorsque le conducteur se place sur 
le même siége que le cocher. Celte banquetle, dont 
'a hauteur, y compris le coussin, ne doit pas dé- 
passer 30 centimètres, ne peut être reconverte que 
d'une capote flexible. Aucun paquet ne peut être 
chargé sur cetle banquetle. {Ibid., art. 24.) 

Le coupé et rintérieur ont une portière de cha- 
lue cóté. La caisse de derrière ou la rotonde peut 
n'avoir qu'une portière ouverte à l arrière. Chaque 
portière est garnie d'un marchepied. {Ibid., 
art. 23.) 

Les essieux doivent être en fer corroyé, de 
bonne (jualité, et arretes à chaque exlrémité, soit 
parun ecrou assujetti au moyen d'une clavelle, soit 
par une boite à huile, ftxée par quatre boulons 
traversant la longueur du moyen, soit par tout 
autre syslème qui serait approuvé par le ministre 
des travaux publies. {Ibid.. art. 26.) 

Toute voilure publique doit être munie d'une 
machine à enrayer agissant sur les roues de der- 
rière et disposée de manière à pouvuir étre manoeu- vrée de la place assignée au conducteur. Les voi- 
tures doivent être, en outre, pourvues d'un sabot ct d'une chaine d enrayage, que le conducteur doit 
placcr à chaque descenle rapide. Les prétets peu- 
tent dispenser de 1'emploi de ces appareils les voi- 
tures qui pareourent uniquement des pays de plaine. 
['bid., art. 27.) 

1'endanl la nuit, les voitures publiques doivent 
?tre éclairées par une lanterne à réflecleur placée 
a droite et à 1 avant de la voiture. Chaque voilure 
Porte à rextérieur, dans un endroit apparcnt, in- 
oèpendamment de Testampille délivrée par 1'admi- 
oistralion des conlributions indirectes, le nom et le 
dornicile de rentrepreneur et Pindicalion du nom- br(: des places de chaque comparliment. (Ibid. , i art. 29.) 

i EHe porte à rintérieur des compartiments : 1° le 
1 numéro de chaque place; 2" le pnx de la place de- 

l","s le lieu du départ jusqu à celui do Varrivée. 
oulreprcneur ne peut adinellre dans les cotnpar- 

jurnents de ses voitures un plus grand nombre de 
r0yageurs que celui indique sur les panneaux, 
Wnlormément à rarlicle précédent. (Ibid., art. 30.) 

Chaque entrepreneur inscrit sur un registre colé 
. parafé par le rnaire le nom des voyageurs qu'il 
'fansporle; 11 y inscrit également les balluts et pa- 
lucls dont le transport lui est conflé. 11 remet au 

conducteur, pour lui servir de feuille de route, une 
copie de cet enregistrement, et à chaque voyageur 
un extrait en ce qui le concerne, avec le numéro 
de sa place. (Ibid., art. 31.) 

Les conducteurs ne peuvent prendre en route 
aucun voyageur ni recevoir aucun paquet sans en 
faire mention sur les feuilles de roúte qui leuront „ 
été remises au point de départ. (Ibid.. art. 32.) 

Toute voiture publique dont Pattelage ne pré- 
sente de front que deux rangs de chevaux peut 
étre conduite par un seul postillon ou un seul co- 

•cher. Elle doit être conduite par deux postillons ou 
par un cocher et un postillon, lorsque Pattelage 
comporte plus de deux rangs de chevaux. (Ibid., 
art. 33.) 

Les postillons ou cochersne peuvent, sous aucun 
prétexte, descendre de leurs chevaux ou de leurs 
siéges. U leur est enjoint d'observer, dans les tra- 
versées des villes et des villages, les règlcmentsde 
police concernant la oirculation dans les rues. Dans 
les halles, le conducteur et le postillon ne peuvent 
quitter en même temps la voiture tant qu'elle reste 
attelée. Avant de remonter sur son siége, le con- 
ducteur doit s'assurer que les portières sontexacte- 
mentfermées. (Ibid., art. 34.) 

Lorsque, contrairement à 1'article 9 du présent 
décret, un roulier ou conducteur de voiture n^ 
pas cédé Ia moitié de Ia chaussée à une voiture 
publique, le conducteur ou postillon qui aurait à se 
plaindre de cette contravention doit en faire la dé- 
claralion à Poflieier de police du lieu le plus rap- 
proché, en faisant connailrc le nom du voiturier 
daprès la plaque de sa voiture. Les procès-verbaux 
de contravention sont sur-le-champ transmis au 
procureur impérial, qui fail poursuivre les délin- 
quants. (Ibid., art. 33.) 

Les entrepreneurs de voitures publiques autres 
que celles conduiles par les mailres de poste, font, 
à Paris, à la préfecture de police, et. dans les dé- 
partements, à la préfecture ou à la sous-préfeclure 
du lieu oü sont établis leurs relais, la déclaration 
des lieux oü ces relais sont situés et les noms des 
relayeurs. Une déclaration semblable est faite cha- 
que fois que les entrepreneurs traitent avec un 
nouveau relayeur. (Ibid., art. 36.) 

Les relayeurs ou leurs préposés doivent étre 
présenls à i'arrivée et au départ de chaque voilure, 
et sVssurent, par cux-mèmcs, et sous leur respon- 
sabilité , que les postillons ne sont pas en ctat 
d ivresse. La tenue des relais, et tout ce .qui in- 
léresse la súreté des voyageurs, est surveillce, à 
Paris, par le préfet de police, et dans les départe- 
menls, par les maires des coinmuncs oü ces relais 
se trouvent établis. {Ibid., art. 37.) 

Nul ne peut être admis comme postillon ou co- 
cher s'il n est âgé de seixe ans au moins et porteur 
d'un livret délivré par le maire de la commune de 
son domicile, atlestant ses bonnes vie et moeurs 
et son aplilude pour le mélier qu'il veut exercer. 
(Ibid., art. S"*.) 

A chaque bureau de départ et d'arrivée, et 
à chaque relais, il y a un registre coté et parafé 
par le maire, pour l inscriplion des plaimcs que 
les voyageurs peuvent avoir à former contre les 
conducteurs, postillons ou cochers Ce registre est 
présenté aux voyageurs à toule réquisilion par le 
chef du bureau úu par le relayeur. Les mailres de 
poste qui conduisent des voiiures publiques pré- 
sentent, aux voyageurs qui le requièrent, le re- 
gistre qu'ils sont obligés de tenir d après le règle- 
ment des postes. (Ibid., art. 39.) 

Les dispositions qui précédent ne sont pas appli- 
cables aux mallcs-postes deslinécs au transport de 
la correspondance du Gouvernement et du public, 
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la forme, les dimensions. le chargement et le mode 
de conduile de ces voitures étant déterminés par 
des règlements particuliers. Les voitures des entre- 
preneurs qui transportent les dépéches ne sont pas 
considéróes comme mallcs-postes. (Ibid., art. 4o.) 

Les voitures publiques qui desservcnt les roules 
des pays voisiíls. et qui partent des villes froniières 
ou qui y arrivent, ne sont pas soumises aux régles 
ci-dcssus prescrilcs. Elles doivent, loutefois, étre 
solidement conslruiles. (/6iíi., art. 41.) 

Les artieles ci-dessus, de 16 à '.S, doivent êtie 
constamment placardés, à la diligence des entre-' 
preneurs de voitures publiques, dons lelieu le plns 
apparentdes bureaux et des relais. Les artieles de 
28 à 58 inclusivement doivent étre imprimés à 
part et alTicbés dans rintérieur de chaeun des eom- 
partiments des voitures, (Ibid., art. 42.) 

111. Pe.vai.ites. — Toutc contravention aux rè- 
glements rclatits à la forme des moyeux, au maxi- 
mum de la longueur des essieux, au ranximum de 
leur saillio au delà des moyeux, à la forme des 
bandes des roues, á la forme des clous des bandes, 
au maximum des cbevaux atlelés, aux cas de dcgel 
et aux jionls suspendas, à la lorgeur du chargement, 
à la saillie des colliers et aux medes d'enrayage, 
à régard de loutes les voitures, est punie d'ime 
amende de 5 à 30 franes. (Loi du 50 mai 18)1, 
art. 4.) 

Toute contravention aux règlcments concornant 
les voitures non destinées au iransport des person- 
nos et relatifs au nombre des voitures qui peuvent 
élre reunies en un méme convoi, à rintervalle libre 
à laisser entre deux convois, au nombre de con- 
dueteurs exigé ponr la conduile de ebaque convoi, 
aux mesures concernant le stationneinent sur les 
coutes et les moyens d eviter ou dépasser d'autres 
voitures est punie d'une amende dc 0 à 10 franes 
et d'un emprisonuemeut de un à trois jours. En cas 
de récidiye. Tamende peul èlre portée à IJi franes, 
et remprisonncment à cinq jours. (Ibid., art. X.) 

Toute contravention aux rcglements rendns à 
Tégard des voitures de messageries est punie d'une 
amende de 10 à 200 franes et d'un empnsonnement 
de six à dix jours. (Ibid-, art. (í.) 

Tout propnélaire d'une voiture circulant sur des 
voies publiques, sans qu'elle soit munie de la pla- 
que presente par TatUcle 3 de Ia loi et par le rè- 
glcment du 10 aoüt 18X2, est puoi d'une amende 
de 6 à 13 franes, et le conducteur dTine amende 
de I à 3 franes. (Ibid., art. 7.) 

Tout proyriétaire ou conducteur de voitures qui 
fait usage d une plaque portant un nom ou domicile 
faux ou supposé est puni d^ne amende de 50 à 
200 franes et d'un empnsonnement dc six jours au 
moios et ile six mois au plus. La méme pcine est 
applicable à celui qui, çonduisant une voiture de- 
pourvue de plaque, a déclaré un nom ou un domi- 
cile autre que le sien ou que celui du propriétaire 
pour le compte duquel la voiture est conduitc. 
{Ibid., art. 8.) 

Lorsque, par la faute, la négllgenco ou Timpru- 
dence du conducteur, une voiture a causé un ilom- 
mago queleonque à une route ou à ses dépendanccs, 
le conduvleur est condamné à une amende de 3 á 
5 franes; jl est dc plns condamné aux frais de la 
réparation. (ibid., art. 9.) 

Esl puni d'une amende do 16 à 100 franes, in- 
dépondammenl de celle qu'il pourrait avoir encou- 

' me pour toute autre cause, tout voiturier ou con- 
i dueteur qui, sommé do sVréter par l'un des 

fonctionnaires ou agents obargés de constatei' les 
coutraventions, rcfuserail d optempérer à cette som- mation ct de se sonmetlre aux vérillcations pres- 
entes. (Ibid., art. 10.) 

ROÜ 
Les dispositions du livre III, titre 1", chapitre nl, 

section 4, paragraphe 2. du Code pénal, sont ap- 
filicables, en cas d'outrages ou de violences envers 
es fonctionnaires ou ngents chargés de constaier 

les délils et contravenliuns prévus par la presente 
loi. (Ibid., art II.) 

Lorsquune méme contravention ou un méme de- 
li! prévu aux artieles 4,7 et 8 de la loi a éte 
conslaté à plusieurs reprises, il n'est prononce 
qu'une seule condamiiation, pourvu qu'il ne se soit 
pas écoulé plus de vingt-quatre lieures entre Ia j 
première et la dernière conslaiation. Lorsqu'une t 
méme contravention ou un méme délit prévu à 
Tarticle 6 a été conslaté à plusieurs reprises pen- 
dant le parcours d'un méme relais, il n'est pro- 
noncé qu'une seule condamnation. Sauf les excep- 
tious mentionnées ei-dessus, lorsqu'il a été dressé 
plusieurs procès-verbaux de contravention, il est 
prononcé aulant de condamnations qu'il y a eu de 
contraventions constatées. (Ibid., art 12.) 

Tout propriétaire de voiture est responsable des 
amendes, des dommages-intéréts ct ues frais de 
réparation prononccs, én vertu des dispositions du 
titre II de la loi , contre toute personne préposée 
par lui à Ia conduite de sa voiture. Si la voiture 
n'a pas été conduite par ordre et pour le compte 
du propriétaire, la responsabilité est encourue par 
celui qui a préposé le conducteur. (Ibid., art. 13.) 

Les dispositions de Tarticle 463 du Code pénal 
sont applicables dans tons les cas oii les tribunaux 
correctionnels ou de simple police prononcenl en 
vertu de la loi du 30 mat 18X1. (Ibid., art. 14.) 

V. De la PRoefuoRE. — Sont spécialement char- 
gés de constaier les contraventions et délits prévus 
par ia loi, les conducteurs, agenls voyers, canton- 
nierscbefs et autres employés du service des ponls 
et chaussées ou des chemins vicinaux de grande 
communication, coramissionnés ii cet effel, les gen- 
darmes, les gardes champèlrcs, les employés des 
contributions indircctcs, agents foresliers ou des 
douanes, et employés des poids ct mesures ayant 
droil de verbnliscr, et les employés des octrois 
ayant le méme droit. Peuvent égalcment constaier 
lesdites contraventions et lesdils délits, les maires 
et adjoints, les commissaires et agents asser- 
mentés de poliee. les ingénieurs des ponts ct 
chaussées. les offioiers et les sous-officiers de 
gendarmerie, ct toute personne commissionnée 
par 1'nulorité départemenlale pour la surveillance 
dc rentretien des voies dc communication. Les 
dommages prévus à farticlc 9 sont constalés, pour 
les roules impérinles ct départemenlnlos, par les 
ingénieurs, conducteurs et autres employés des 
ponts et chaussées coramissionnés à cet effet, ct, 
pour les chcmins vicinaux dc grande communica- 
tiou, por les agenls voyers, sans préjudice du droit 
réscrvé à lous les fonctionnaires et agents men' 
tionnés ci dessus de dresser procès-verbal du fait 
dedégradation qui aurail lieu cn leur présence. Les 
procès-verbaux ainsi dressés font foi jusqu'à preuve 
contraire. (Ibid., art. 13.) 

Les contraventions prévucs par les artieles 4 ct 
6 ne peuvent, en ce qni concerne les voitures p"' 
Lliques allanl au trot, étre constatées qu'au lien dc 
départ, d'arrivée, de relais et de station desditos 
voitures, ou aux barrières d'octroi, sauf, toutefois, 
celles qui conccrnent le nombre des voyageurs, Io 
mode de conduite dcsvoilures, la pulicc des con- 
ducteurs, eochers ou postillons, et les modes d'en- 
rayage. (Ibid., art. 16.) 

Les contraventions prévnes par les artieles 4 et 
9 sont jugées par le conseil dc préfeclnro du dé- 
Íiartement ofi le procès-verbal a élé dressé. Tous 
es autres délits et contraventions prévus par Ia 
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présenle loi sont de Ia com|iétence des tribunaux. 
Ubid., art. 17.) 

Les procès-verbaux rédigés par les agents men- 
tionnés au paragraphe ppemier de rarticle 13 ci- 
dessus doiveut étre affirmés dans les trois jours, 
à peine de nullité, devant le juge de paix du canton 
ou devant le maire de la commune, soit du ilomi- 
oile de Tagent qui a verbalisé, soit du lieu oit la 
contravention a elé constatée. (Ibid., arl. 18.) 

Les procès-verbaux doivent étre enregistrés en 
débel dans les trois jours de leur date ou de leur 
«fíirmation, á peine de nullité. (Ibid., art. 19.) 

Toutes les fois que le contrevenant n'est pas do- 
micilié en France, la voiture esl provisoirement 
fetenue, et le procès-verbal est immédiatement 
Porlé à la ccnnaissanee du maire de la commune 
oü il a été dressé, ou de la commune la plus pro- 
che sur la route que suit te prévenu. Le maire 
urbitre provisoirement le monlant de ramende et, 
s'il y a lieu, des frais de réparation. et il en or- 
donne Ia consignation immédiate, á moins qu'ilne 
'ui soit présente une caution solvable. A défaut de 
oonsignation ou de caution, la voiture est retenue 
jusqu^à ce qu'il ait été statuésur le procès-verbal. 
Les frais qui en résnllent soltt à la charge du pro- 
priétaire. Le contrevenant est tenu d'élire domicile 
dans le départemcnt du lieu oü la contravention a 
été constatée; à défaut d'élection de domicile, toute 
notifleation lui esl valablement faite au secrétariat 
de Ia commune dont le maire a arbitré Pamende 
Ou les frais de réparation. (Ibid., art. 20.) 

Lorsqu'une voiture est dépourvue de plaque, et 
que le propriélaire n'est pas connu, il est procédé 
conformément aux trois premiers paragrapbes de 
rarticle précédent. II en est de même dans le cas 
de procès-verbal dressé à raison de Tun des délits 
prévns à Particle 8. 

II est procédé de la même manière à 1'égard de 
toul conducteur de voiture de roulage ou de mes- 
sageries inconnu dans le lieu oü il serait pris en 
contravention, et qui ne serait point régutrèrement 
muni d'un passe-port, d^n livret ou d une feuille 
de route, à moins qn'il nè justifie que la voiture 
appartient à une entreprise de rouiage ou de mes- 
sageries, ou qu'il ne resulte des letlres de voiture 
ou des autres papiers qu'il aurait en sa pussession, 
que la voiture appartient à celui dont le domicile 
serait indique sur la plaque. [Ibid., art. 21.) 

Le procès-verbal estadressê, dans les deux jours 
de Penregistrement, au sous-préfet de Parrondis- 
sement. L« sons-préfet le transmet, dans les deux 
jours de sa réception, au préfet, s'il s'agit d'une 
contravention de la compétence des conseils de 
Pféfecture , ou au procureur impérial , s'il s'agit 
d'une contravention de la competcnce des tribu- 
naux. (Ibid., art. 22.) 

S'il s'agit d'une contravention de la compétence 
du consei! de préfecture, copie du procès-verbal. 
ainsi que de Palfirmalion (|uand elle est prescrite, 
esl notilléeavec ciuilion, par lavoie admir.istralive, 
uu domicile du propriélaire, tel (iu'il est iudiqué SUr la plaque,-on tel qull esl déolaré par le con- 
'cevenant, et, quand il y a lieu, à celui du conduc- 
kur. Cetle noliücalion a lieu dans le móis de Pen- 
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registrement â peine de déchéance. Le délai est 
étendu à deux mois lorsque le contrevenant n'estpas 
domicilié dans le départcment oü Ia contravention 
a été constatée ; il est étendu à nn an, lorsque le 
domicile du contrevenant n'a pas pu étre constaté 
au moraent du procès-verbal. Si le domicile du con- 
ducteur est reste inconnu, toute notification qui lui 
est faite au domicile du propriétaire est valable. 
(Ibid.. art. 23.) 

Le prévenu est tenu de produire, dans le délai 
de trenle jours, ses moyens de défense devant le 
conseil de préfecture. Ce délai court à compter de 
la date de la notifleation du procès-verbal; mention 
en est faite dans ladite notifleation. A Pexpiration 
du délai fixé, le conseil de préfecture prononce, 
lors même que les moyens de défense n'auraient 
pas élé prodüHs. Son arrété est nolilié au contre- 
venant dans la forme administrative, dix jours au 
moins avant toute exécution. Si la condamnaiion a 
été prononcée par défaut, la notifleation faite au 
donticile énonce sur la plaque est valable. 

L'opposition àParrété rendu par défaut doit étre 
formée dans le délai de quarante jours à compter 
de la date de la notifleation. (Ibid., art. 24.) 

Le recours au conseil d'Etat conlre Parrété du 
conseil de préfecture peut avoir lieu par simple mé- 
moire déposé au secrétariat général de la préfec- 
ture ou à la sous-préfecture, et sans Pinlervention. 
d'un avocat au conseil d'Etiit. II est délivré au dé- 
posant récépissé du mémoire, qui doit étre immé- 
diatement transmis par le préfet. Si le recours est 
formé au nom de Padmimslration , il doit Pélro 
dans les trois mois de la date de Parrété. (Ibid., 
art. 23.) 

Cinstance ã raison des contraventions de la com- 
pétence des conseils de préfecture est périmée par 
six mois à compter de la date du dernier aete des 
poursnftes, etfaclion publique est éleinte, à moins 
de fausses indications sur la plaque, ou de fausse 
déclaiation, en câs d'absence de plaque. (Ibid.. 
arl. 26.) 

Les amendes se prescrivent par une année , à 
compter de la décision du conseil de préfecture, 
ou à compter de la décision du conseil d'Etaf, si 
le pourvoi a eu lieu. En cas de fausse» indications 
sur la plaque, ou de fausses déelaralions de num 
ou de domicile, Ia prescriplion n'est acquise qu'a- 
près cinq années, (Ibid., art. 27.) 

Lorsque le procès-verval eonslalant le délit ou 
la contravention a été dressé par Pun des agents 
désignés nu S 1er de Paitiele 15, le tiers de Pa- 
mende prononcée appartient audit agent, à moins 
qu'il ue s'agisse d'iine contravention ou d'un délit 
prévu aux articles 10 et II. Les deux autres tiers 
sout atlribués. soit au Irésor publie, soit au dépar- 
tcmeni, soit aux coniinunes intéressées, selou que 
la contravention ou le donmnage concerne une route 
inopériale. une route déparleinentale ou un cbemin 
vicinal de grande communicalion II en esl de méme 
du lotai des trais de réparation réglés cn vertu de 
1'article 9, ainsi que du total de Pamende, lorsqu'iI 
n'rv a pas lieu d'appllquer les disposilions du pro- 
mier paragrapbe du présent article. (Ibid., art. 28.) 
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SAINT-DOMIlVr.r E (coi.ons de).(D., p-1466.) 
^ Le service de Tindemnité de Saint-Domlngue est 
confié à la ca:sse des dépôts et consignalions. 
I)'après le rapport de la commission de surveillanco 
de cet établissement, rapport arrèté le 21 mars 
1833, voici i|uelle était la situation du compte des 
anciens colons de Saint-Domingue : Io pour le 
premier cinipiième de rindemnité qui leur est 
due, leur solde créanoier s'élevait à la somme de 
■470,010 fr. 96 íent.; 2o pourles quatre derniers cin- 
quièmes, leur solde créancier monte a 431,830 fr. 
29cent., ce qui forme un total de 901,861 fr. 23 c. 
Dans Taunee 1834, les diverses annuités en cours de 
pajement ont donné lieu à des dépenses montant à 
1,639,766 fr. 17 cent. Pour faire face au rembour- 
sement de la seizième annuité échue en 1833, le 
gouvernement haílien a fait verser 1,800,000 fr. 
Cette annuité était en cours de payement au mois 
de mars 1833. On espère que la regularité des paye- 
ments annuels permettra désormais des répartitions 
exemples de tout arriéré, et deviendra un allége- 
ment aux longues souffrances des ayauts droit. 

SALLES d'asiee. (0., p. 1467. — \oy. Ix- 
STRUCTtOX PUBLIOIIE.) 

offieiers, caporaux et sapeurs-pompiers; sa eomp0' 
sitinn est determinée ainsi qu il suit: 

SArEURS-rOMPIEnS. (D., p. 1472.) 
I. COMPAGNIES DE SAPEURS-POMPIERS DE LA GARDE 

NATIONALE. 
II. Sapeurs-pompiers de la ville de paris. — 

§ ler. Ínstítuíion du bataiüon. — § 2. Orga- 
nisatiun. — § 3. Administration et dépenses. 
— § 4. Jlecrutement, avancement, récom- 
fenses.— § 3. Service contre l'incendie. — 

6. Police et discipline. — § 7. Inspections 
annuelles. 
I. COMPAGNIES DE SAPEURS-POMPIERS DE LA GARDE 

NATIONALE. (FOI/. GARDE NATIONALE.) 
II. Sapeurs-pompiers de la ville de paris. — 

Ae bataillon des sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris, licencié par le décret du 27 avril 18.30, a élé 
réorganisé par un autre décret du mèmc jour, con- 
formémcnt aux bases indiquées par la commission 
munipale de la ville de Paris, et placésous lerégime 
militaire, et, par conséquent,dans les attributions du 
ministre de la guerre. 

§ ler. Inslitution du bataillon. — Le bataillon 
de sapeurs-pompiers de Paris est instituó spéciale- 
ment pour le service contre Tincendie dans Ia ca- 
pitalc. Ce bataillon, dont toutes les dépenses demeu- 
rent à Ia cbarge de Ia ville de Paris, est placé dans 
les attributions du ministre de la guerre pour tout 
ce qui concerne son qrganisation, son recrutement, 
le commandement militaire, la police intérieure, la 
discipline, ravancemenl, les récompenses, les gra- 
tilications et radministration intérieure. Toutefois, 
le ministre de Tinléricur intervient dans la flxation 
de Tensemble des dépenses. (Ari. ler, o.) 

Le service contre rincendie s'exécule sous la di- 
rection et d'après les ordres du préfet de police. 
(Art. 3.) 

§ 2. ürganisation. — D'après les articles 4 et 5, 
le bataillon de sapeurs-pompiers se compose d'un 
état-maior, d'un pelit état-major et de cinq compa- 
gnies; il est commandé par un chef de bataillon. Le 
complet du corps est üxé à 819 oflieiers, sous- 

EFFECTIF. 

ETAT-MAJOR, 
Chef de bataillon  
Capilaine ingémeur  
Capílaine adjudant-major  
Sous-Iieutenant chargé du re- 

crutement et de rhabillement. 
Chirurgiens^^vor 
Trésorier civil, ou lieulenaiit ou 

sous-lieutenant   
PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudanls sous-officiers  
Sergent-major garde-magasin.. 
Sergent et sapeur secrélaire du 

trésorier  
Caporal clairon  
Caporal secrét. du commandant. 

COMPAGNIES. 
Capilaine  
Lieutenant  
Sous-lieutenant  
Sergent-major  
Sergents  
Fourrier  
ranornií )de lre class0  Caporaux jde 2e classc  

ido 1'' classe dont 
Sapeurs J 1 ouvrier  

(de 2e classe  
Clairons  

COMPLET DU BATAILLON. 
État-major  
Petil état-major  
Force des cinq compagnies— 

7 
» 

15 

1 
18 
18 
38 
74 
3 

158 

7 
790 

Le capilaine ingénieura autorilé sur tons les ca- 
pilaines du bataillon. Le trésorier peut êlrc lieute- 
nant, sous-lieutenant ou agent civil. II est tenu de 
fournir un cantionnemçiíl, dont le chiffre est fixe 
par le ministre de Tintéricur, d'après Tavis du cou- 
seil municipal. (Art. 6.) 

Un règlement concerté entre les ministres de la 
guerre et de rinlérieur règle tout ce nui concerne 
le service et la discipline intérieure du bataillon. 
(Art. 7.) , 

~ 3. Administration et depenses. — La ville de 
Paris devant pourvoir aux depenses de service et 
d'entrelien du bataillon de sapeurs-pompiers, il est 
ouvert au préfet de police un crédil annuel destine 
à racquittement de toutes les dépenses du person- 
nel et du matériel du bataillon. Aux époques vou- 
lues, les dépenses sont ordonnancées par le sous- , 
inlcndant militaire chargé de la surveillancc admi- í 
nistrative du bataillon, auquel le préfet de police i 
délègue successivement les portions de crédit né- 
cessaires à cet effet. (Art. 8, 9.) 
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L'admiiiistration et la comptabilité intérieures du 
balaillon sonl régies d'après les règles générales de 
' ordoimance du 10 mai 1844, concernant les corps 
de toutes armes; un règlement spécial, approuvé 
P.ar le ministre de la guerre, détermine les excep- 
Oons particulières que nécessite la spécialité du ba- 
'aillon de sapeurs-pompiers de Paris. (Art. 10.) 

La gestion administrative du bataillon est conflée 
à un conseil composé de sept membres ayant voix 
délibérative, savoir; le chef de bataillon, président; 
'e capitaine ingénieur, deux capitaines, un lieute- 
f.ant, 1'officier chargé de rhabillement, le tréso- 
Ler. Le trésorier remplit les fonclions de secré- 
Ltire. (Art. 11.) 

Les eapitaines et le lieutenant membres du con- 
?eil d'administration sont rcnouvelés chaque année, 
a tour de ròle et par rang d'ancienneté. En cas 
dabsence légitime ou d'empêchemeiit ])iévus par 
'es règlements, les membres du conseil d'adminis- 
'fation sont remplacés par des officiers pris par 
Jang d'ancienneté dans les mêmes grades ; à dé- 
faut, dans les grades immédiatemeut inférieurs. Le 
aous-lieutenant chargé de rhabillement est suppléé 
Par un officier du même grade désigné par le com- 
■handant du corps, et agréé par le conseil d'admi- 
"istration. Le trésorier est suppléé par un officier 
Présenté par lui, avec le conseniement du ehef de 
bataillon, et agréé par le conseil d'administration. 
(Art. 12.) 

Le sous-intendant militaire chargé de la surveil- 
lance administrative du bataillon de sapeurs-pom- 
PÍers de Paris est désigné, par le ministre de la 
guerre, parmi ceux employés à Paris. (Art. 13.) 

La solde, les masses et les indemnités attribuées 
aux officiers, sous-officiers, caporaux et sapeurs- 
pompiers, ont cté flxées par un laril annexé au dé- 
cret du ^7 avril 1850. Les frais de bureau que re- 
çoivent, à titre d'abonnement, le commandant du 
bataillon, le capitaine ingénieur, le capitaine-adju- 
dant-rnajoi , le trésorier et rollicier ii'habillcmeiit, 
ont élé egalement lixés par le tarif dont il s'agit. 
Une nomenclature arrêtéc par le ministre de la 
guerre détermine, à 1'instar de ce qui a lieu dans 
les aulres corps de Parmée, les objets à la charge 
des abonnements rcspectifs de frais de bureau. 
(Art. 14.) 

La masse individuelle est destinée à pourvoir à 
1'acbal, à lentrelien et au renouvellement des objets 
•''habillomcnt, de grand et de petit équipement. 
(Art. 15.) 

Les officiers, sous-offlciers, caporaux et sapeurs- 
POmpiers, lorsqu'ils sonl malades, sont repus et tpaités dans les hõpilaux militaires. Pendam leur séjour dans ces établissements, ils n'ont droit qu'à 
'a solde affectée par 1c tarifa cette position, et la 
■jépcnse de leur traitement est remboursée par la ville 
de Paris au département üc la guerre. (Art. 16.) 

Lunifonne du bataillon de sapeurs-pompiers est 
•'élerminé, sur la proposition du ministre de la Kueire, concertce avcc le ministre de Tinlérleur, 
par décret de fEmpereur. Un règlement, approuvé 
Pa1, le ministre de Ia guerre, rfcgle le modeíaprès 
Jequel il est pourvu à la fourniture et à rentreticn 
^ l habillement, de ['équipement et de 1'arinement 
dt bataillon. (Art. 17.) 
f Au moyen des allucations cn deniers qui leur som 
Jailes, les sous-officiers, caporaux et sapeurs-pqm- 
''■ers pourvoient à 1'achat de toutes les prestations 
d® vivres et de cbauffage qui leur sont nécessaircs. 
(Art. 18.) 

Les allocations, en dchors des allocations régle- 
"tentaires, telles que gralifleations, qu'il peut y avoir lieu d'accorder aux sous-officiers, caporaux et 
5aPeurs-pompicrs, pour service extraordinaire, in- 

demnités de pertes, etc., sont préalablement sou- 
mises à la déoision du ministre de la guerre, par 
les soins du commandant militaire. (Art. 19.) 

Le bataillon des sapeurs-pompiers est caserné 
aux frais de la ville de Paris. Les dépenses pour le 
loyer des casernes et des postes, les menues répa- 
rations d'entretien, les dispositions intérieures des 
casernes, et Tenlretien du mobiiier des casernes, 
des postes et des gymnases, sont ordonnancées par 
le préfet de la Seine; celles relatives au matériel du 
service de rincendie, ainsi que les autres frais gé- 
néraux et extraordinaires du bataillon, sont acquit- 
tées en vertu de mandais délivrés par le préfet de 
police. Lespiècesjustificatives, düment vérifiées par 
le sous-intendant militaire, sont annexées aux 
mandais de payement. (Art. 20.) 

Les effets d'habi)Iement qui sont apportés au 
bataillon dc sapeurs-pompiers par des hommes tirés 
des autres corps de Tarmee, sont reversés dans les 
magasins militaires. (Art. 21.) 

Dans le courant du mois de novembre de chaque 
année, le conseil d'adminislration du bataillon éta- 
blit le budget des dépenses de fexercicc suivant, 
et le sous-intendant militaire, après avoir vériflé et 
rectilié, s'il y a lieu, ce document, en adresse une 
expédition au ministre de la guerre, par Tintermé- 
diairc de Fintendant militaire, et une autre au pré- 
fet de police. Cette expédition doit être soumise au 
ministre de rintérieur et au conseil municipal. Une 
expédition des documents périodiques prescrits par 
les règlements militaires, tels qu etats d'effectifs, 
situalion de caisse, relevés sommaires, ele., est 
adressée tant au ministre de la guerre qu'au préfet 
de police, qui les communique au ministre de l'm- 
téricur. (Ari. 22, 23.) 

S 4. Kecrutement, nvancement, récompenses. 
— Le bataillon de sapeurs-pompiers se recrute ex- 
clusivement au moyen de soldals tirés des corps d'in- 
fanterie de Tarmée, ayant au moins un an et demi 
de service effectif sous les drapeaux et auxquels il 
reste quatre ans au moins de service à faire. Les 
demandes de rengagemenls des sous-offlciers,capo- 
raux et sapeurs-pompiers du bataillon sont soumises 
au ministre de la guerre. (Art. 24.) 

L'avancement dans le bataillon est régi par les 
dispositions dc Tordonnance du 16 mars 1838, sauf 
les modificatious qui résultent des dispositions sui- 
vantes: les nominations au grade de eaporal sont 
faites par le chef de bataillon ; les nominations au 
grade de sous-offlcier sont faltes par le ministre de 
la guerre; les nominations aux emplois d'offlcier 
ont lieu par décret de TErapereur, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre. Lorsqu'un sous-ofli- 
cier du bataillon de sapeurs-pompiers est promu 
sous-lieutenant, 11 peut être envoyé dans un corps 
d'infanterie dc farmée, d'oü, en eehange, est tiré 
un oflieier du méme grade pour le bataillon de sa- 
peurs-pompiers; il prend rang dans ee corps à la 
date dc sou ndmission, tout en conservant son an- 
cienneté dc gra<lc. Le même mode est suivi pour 
les sous-licuteuants et lieutenants du bataillon qui r 
obtiennent de l'avancenient. Les capitaines ne peu- ( 
vent obtenir d'avancement dans le baiaillon; ils , 
concourent avec les aulres capitaines de farmée ! 
appartenant à farme de rinfanterie. Le capitaine- j 
ingénieur doit être choisi dans les corps d'artillerie ' 
ou du génie; il ne cesse pas d'y compter. Par e.\- t 
ceplion, il peut concourir pour ['emploi dc chef de 1 
bataillon des sapeurs-pompiers. Le capitaine ailju- 
dant-major est cboisi dans Tarmc de rinfanterie. 
Les officiers de santé sont nommés par le ministre 
de la guerre commc dans les autres corps de l'ar- 
mée. La rcgle rclative aux officiers des sapeurs- 
pompiers qui obtiennent de ravancement est appli- 
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cabfò ao chirurgien aide-major qui obtient de favan- 
cement. Le trésorier est nommé par l'Empereur, 
sur la proposition du ministro de Ia guerre; il est 
tcnu de verser, avant son installation, le cautionne- 
mént fixé conformémení á Tartiele 6. Sauf Texcep- 
tion établie en faveur du capitaine-ingénieur qui 
pcut êlre promu chef de bataillon des sapeurs-pom- 
piers, le chef de bataillon doit étre cboisi dans Tar- 
tillerie ou le génie. II continue de compter dans 
son arme, et est susceptible d'y obtenir de Tavan- 
cement. (Art. 2r> à 57.) 

Les dispositions des lois et règlemcnts sur les 
prnsions de Tarmée de terre sont applicables aux 
militaires du bataillon de sapeurs-pompicrs de la 
ville de Paris. Ils sont également súsceptibles d'ob- 
tenir, en raison de leurs bons serviccs, les (nêmes 
récompenses que les militaires des autres corps de 
Tarmee. Les pensions et récompenses sont accor- 
dées suivant les règles observées dans les régi- 
ments d'infanterie et sur la proposition du ministre 
de la guerre. (Art. 5S, 39, 40.) 

§ 5. Service contre Vincenãie. — Le bataillon 
de sapeurs-pompiers fournit des botnmes pour les 
petits postes répartis dans la capilale, afin de porter 
secours contre fincendie partout oü cela est néces- 
saire. Le préfet de police determine la posilion 
que doit occuper chaque poste, et feflectif, en 
tronpe, de chacun de ces corps-dfc-garde. II four- 
nit, en tout temps, des dctachemcnts de sapeurs- 
pompiers dans les tbéátres de Paris, conformément 
a Parrête du Gouvernement du P"'germinal an vu. 
II fournit des détachcments lors des fétes publiques, 
dans toutes les réunions oü il peut y avoir danger 
de feu, et partout oü sa présence peut ètre ré- 
clamée. (Art. 41.) 

En cas de sinistre , les sapeurs-pompiers sont 
secondés par la gendarmerie et par les troupes de la 
gamison, (jui sont appelées a maintenir Tordre 
et à fournir des travailleurs au besoin. Sur le 
lieu de Tincendie, le chef de bataillon de sapeurs- 
pompiers ou Toflicier qui le remplace, seul, 
donne des ordres pour la direction des travaux. 
(Art. 4â.) 

Le préfet de policc détcrmine Ia force des déta- 
chements ã fournir pour les tbéátres et les fétes pu- 
bliques. 11 règle les rctribulions à payer aux mi- 
litaires du bataillon de sapeurs-pompiers pour le 
service des spectacles, bals, concerts, etc. (Art. 43 
et 44. )• 

L'état-major du bataillon de sapeurs-pompiers est 
logé, autant que possible, dans rbótel de la préfec- 
ture de police. (Art. 4".) 

Le bataillon de sapeurs-pompiers de Paris prend 
rang, dans les réunions, après la gendarmerie ou 
la garde de Paris. (Art. 4(1 ) 

Chaque année, avant rétablissement du budget 
des dépenses du bataillon, le préfel de police fait 
connaitre au conseil (Tadministration du corps Ia 
naturc et le nombre des objets devam composer, 
pendant Pannéc suivante, Ic matériel du service 

t contre Pincendie. II reçoit, à cet effcl, les proposi- 
tions du chef de bataillon et du capitaine-ingénieur, 
et s'éclairc, d'ailleurs, des renseignements donnés 
à cet égard par les inspcctions périodiques ou even- 

1 tuelles. (Art. 47.) 
I Un règlement, concerté entre les ministres de 
i Pinténeur et de la guerre, determine le mode à 

suivre pour Pentretien et le venouvellement du ma- 
tériel. (Art. 48.) 

Les dépenses d'achat, de confection, de répara- 
tion et de conservation du matériel sont ordon- 
nancées par le préfet de police sur la produetion 
des pièces justideatives, verifiées par le capitaine- 
ingénieur, arrêtées par le conseil d'adtninistraiion 
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el visées par le sous-intendanl militaire. (Art. 49.) 
Au 31 oelobre de chaque année, il est dressé, par 

les soins du sous-inteiidant militaire, un invculaire 
de rigueur de tout le matériel du bataillon- Lne 
expédition de cet acte est envoyée au préfet de po- 
lice. (Art. 50.) 

Les dispositions des articles 47, 48, 49, 50 sont 
applicablcs au matériel des gyinnases du bataillon 
et à celui du mobilierdes corps-de-garde. (Art. 51.) 

§ 6. Police et discipline. — Aucun militaire du 
bataillon, qucl que soitson grade, ne peut passer Ia 
nuit hors de Paris, sans la permission du chef du- 
corps. Les permissions dc liuit jours pour les offl- 
ciers, sous-olficiers, caporaux et sapeurs-pompiers, 
sont accordées par le chef du bataillon, lequel en 
rend comple au général de brigade. pour ce qui 
concerne les officiers. Les permissions qui ex- 
cèdcnl hüit jours sont accordées par le général 
de brigade; celles qui excèdent quinze jours sont 
accordées, jusqu'à concurrence de trente jours, 
par le général de division. Toute demande ifab- 
sence. dont la durée dépassc les limites fixées par 
Particle qui précède, et qui ne peut, toutefois, ex- 
ceder trois mois, est adressée au ministre, dela 
guerre, qui statue défmitivement. Les congés de 
couvalescence et les proíoiígations de congés sont 
accordés, s'il ya lieu, par le ministre dela guerre. 
(Art. 52, 53, 54.) 

Les permissions de mariage pour les officiers 
sont accordées par le ministre de la guerre. Les 
permissions de méme nalure pour les sous-offi- 
ciers, caporaux ou sapeurs-pompiers, som accordées 
par le conseil d'administratioii, sous Tapprobalion 
du général de brigade. (Ari. 55.) 

Les sous-oftlciers, caporaux et sapeurs-pompiers 
admis au bataillon, ct qui soul reconnus ne pou- 
voir étre maintènus dans cc service spécial, sont 
réincorporés eomme simples soldals dans les corps 
oü ils servaient avant leur admission dans les sa- 
peurs-pompiers, ou placés dans toute aulre régi- 
mem ainfanleric de i'arméc, ou, s'!! y a lieu, dans 
les compágnies de discipline. (Art. 56.) 

§ 7. Inspections annutlles. — Comme lous les 
autres corps de rarmée, Ic bataillon de sapeurs- 
pompiers lie la ville de Paria est soumis aux revues 
trimestrielles du général de brigade, à rinspeclion 
administfalive annuelle d'uii intendant militaire, à 
rinspection générale d'un général de division, et, 
éventuellemcm, à toutes autres inspections. Les 
unes el les autres doivcnl porter lanl sur le per- 
sonnel que sur le matériel du bataillon. Les gené- 
raux et inteiulams procedem conforménienl aux rè- 
glements militaiies, et rendent comple au ministre 
de lit guerre. qui cnmimiiiique, lursqu'il y a lieu, 
les résultats de ccs inspections au ministre de Tin- 
térieur. (Art. 57.) 

SAVr.IllVr. (IKSTITtITtON DC CIIATEAU DE)- 
— Le décret du 22 ianvier I8"2 restiiuant au do- 
maiue de Í'Etat les niens meiiblcs et immnibles 
qui faisaieut Cobjet de la donation faite le 7 aoút 
1850 par le roí Louis-Philippe. porte (art. 15) que 
le château de Saverne (Itas-Ubin) sera restaure et 
achevé pour servir d'asilo aux véiivcs des liau's 

fouetionnaires civils et militaires raorts au service 
de PEtat. Cette restauralion, exéculée sous la direc- 
tion du ministre d'Etât, est aujüurd'hui achevée, et 
80 venves environ pourrom étre admises dans 
cette magjiifique résidence par la haule bienveil- 
lance de fEmpereur. 

sc.eai . (II., p. 1474.)— Le sceau de VEmpire 
porte pour type 1'iiigle impérialo courounée, repo- 
sunt sur la foudre. suivant le modele auriexé au 
décret du 2 décembre 1852. (An. l".) 

Les sceaux, timbres et cacheis des grands corps 
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de fEtat, des minlstères, de Ia grande chancellerie 
de Ia Légion d'honneur, des cours et tribunaux, de 
toutes les administrations et antorilés piiblifiues, 
portem pourtype 1 aigle impériale, telle qu'elle est 
iigurée sur le sceau de TEmpire, et pour légende, 
le titre de l'admiuistration ou de rautorilé publique 
pour laquelle ils sont emplojés. 

Les types des si-eaux, tinibres et cacheis sont 
gravés par les soins et sous rinspectiou du graveur 
general des monnaics. 

Ces types sont ensuite déposés et restent dans 
les archives de Ia chancellerie. (Art. 3 et 4.) 

Dans chaque branche d'admimstration, rautorilé 
supérieure a fait exécuter pour Tadministration cen- 
trale et pour les autorités qni lui sont subordonnées 
des sceaux, timbres et cacheis à leur usage. Pour 
mieux établir l uniformité de ces sceaux, timbres et 
cacheis, chaque autorité a dú, aux termes du décret, 
n'employer à leur fabrication que les mèmes ar- 
tisles et autant que possible qu'un seul artiste 
de son choix. Le garde des sceaux ne doit délivrer 
d'empreinles prises sur les types déposés dans ses 
archives qifaux artisteá charges par quelque auto- 
rité supérieure de rexécution de sceaux, timbres 
et cacheis. (Art. 5 et 6.) 

SECOtus A domicii.e. — Nous avons fait 
connaitre au mot Bureau de bievfaisance et, par 
renvoi, au mot HospÍce, les modifleations relalives 
aux bureaux de bienfaisance chargés de !'admi- 
nistra tion des secours à domicile. 11 nous reste à 
signaler ici lesefforts véritahles faits dans ces der- 
nières années par Tadministration charitahle de 
Paris pour développer et assurer d'une manière 
elficace ce mode d'assistance. Déjà des résultats 
réels ont répondu à ces Jouables essais et permet- 
tent d'espérer mieux encore : 

Un arrêté du directeur de Passistance publique 
du 20 avril 18">5, approuvé le 30 octobre suivant 
par le préfet de la Seinc, a crcé dans les divers 
arrondi.-seuicnls de Paris un service pour le trai- 
tement des malades à domicile. lletemr et soigner 
aulanl que possible dans sa demeurc et au sein de 
sa famille Pindigent midade, tel est le but principal 
de cette nouvelle institution. IS9 médecins attacdiés 
aux divers anondissements et répartis en raison 
composée du cbiffre de la population malbeureuse 
et de 1'étendue des distances ii parcourir, donnent, 
dans les maisons de secours , des consultations à 
toutes les personnes qui se présentent et traitent à 
domicile les malades sur Pavis qui leur en est 
transmis par le bureau de bienfaisance. Ces visites 
se renouvellent pendant toute la durée de la ma- 
ladic et aussi souvent que la situalion du malade 
Pexige. Des sages-femmes sont rgalement appelées 
à donner leurs soins aux fenimes enccintes pen- 
dam Paccouchement et les neuf jours qui le sui- 
vent. 

Dans chaque arrondissement, une commission, 
composée d un adrainistrateur, d'un commissaire 
de bienfaisance, d^n médecin, qui se renouvellent 
chaque mois, et du secrétaire-lrcsorier, se réunit 
sous Ia présidence du maire pour examiner les 
renseignements recueillis par un employé visitem- 
sur la posilion des malades, leurs besoins et ccux 
de leur famille. La commission entend le rapport 
de cot employé et accordc ensuile des secours dont 
'a o ature et la quotilé varient suivant les circnn- 
slances, sans pouvoir, toutefois, depasser un certam 
cbiffre. Les soeurs atlachées aux diverses maisons 
de secours sont chargées de distribuer les módi- 
caments nécessaires. Enfin, Padministratiou à la 
Çirconscription de laquelle appartient le malade 
doit le visiter. 

SCCOEUS VIAGERS AUX ANCIENS MIEI- 

TAIRES. — Dans son Message du 12 novem- 
bre 1830, le président de la république faisait 
connaitre à Passemblée législalivc Pintention du 
Gouvernement de venir au secours de la vieillesse 
et de la misère des anciens soldats de la Ré 
publique et de PEmpire. Déjà, par une circu- 
laire du 6 décembre 1849, le ministre de Pinté- 
rieur avait invité les préfets à recueillir toutes les 
demandes de secours et à les transmettre à Pad- 
ministration centrale accompagnées de tons les do- 
cuments propres à asseoir et à éelairer la décision 
de Pautorité supérieure. Une commission, nommée 
par décret dn 23 février 1830, et présidée par le 
grand chancelier de la Légiou d'honneur, fut cbargée 
d'examiner toutes les réclamalions. EUe en accueillit 
onze mille trente-trois. Voici d'après quelles règles 
elle opéra. Furent repoussées toutes les demandes 
formées par des militaires ayant moins de huit ans 
de service. Néanmoins, de rares exceptions furent 
faites en faveur de soldats atteints de blessures 
graves ou signalés par des faits d'arme»i Ceux qui 
jouissaienl d'une pension de retraile furent aussi 
écartés. Mais cette règle a fléchi à l'égard de quel- 
ques soldats amputés, privés de ressources sufft- 
santes pour subvenir à des besoins augmentés 
par 1'àge. La condition première et essentielle de 
chaque admission a élé ia preuve de Vindigence 
du réelamant. Ce fait constate , la commission a 
pensé que le cbiffre du secours devrait être ap- 
préció sous trois rapports distinets: Pàge, la durée 
du service, le nombre des blessures. Trois classifi- 
catious ont été faites au point de vue de Pàge: Ia 
première s'applique à ceux qui ont alteint leur 
quatre-vingtième année, au nombre desquels sont 
admis quelques volontaires de 1792, qui, à Pintérèt 
spécial qu'itispire leur grand àge, joignent le mé- 
rite d'avoir, les premiers, répondu à Pappel de la 
patrie menacée par 1'invasion. Le secours annuel de 
ceux qui sont compris dans cette première classe 
est de 22Ü franes. La seconde comprend les sep- 
tuagénaires, ils obliennenl une subvention annuelle 
de 200 franes. La iroisièmc sapplique aux anciens 
militaires àgés de moins de soixante-dix ans : ceux- 
ci reçoivent 175 franes par an. Le nombre d oc- 
togénaires dont les demandes furent accueillies 
s'élevait à 651, donnant lieu à une dépense de 
143,220 franes. Celui des septuagénaires éiait de 
4,022, la dépense était de 804,400 IVancs.Le nombre 
des mililaires âgés de moins de soixante-dix ans 
était de 6,360, et le secours, calcule à raison de 
173 franes par individu, s'élevaii à t, 113,000 franes. 

La durée des services est divisée en qualre pé- 
riodes qui determinem une allocation proportion- 
nellc, cl destinée à se cumuler avec la somme à la- 
quelle Pàge donne droit ; vingt années de service 
donnent droit à un supplément de 75 franes; seize 
années, à une augmentation de 60 franes; douze 
années, à celle de 50 franes. Une durée de service 
moindre de douze ans et supérieure à buit motive 
un supplément de 40 franes. Le secours alloué 
d'après ces bases fut ainsi reparti; pour la pre- 
mière classe, comprenant 395 admissions, 44,6 .'S fr.; 
pour Ia seconde, s'appli(|uant à 748 admissions. 
44,880 franes; pour la troisième, qui comprit 2,216 
admissions, 110.800 franes; eubn pour Ia qua- 
trième, qui éiait de 7,474 admissions, 298,960 fr. 
Les blessures recues sur le champ de bataille ont 
aussi motive une allocation graduée se cumulam 
avec les deux autres. Une augmentation de 30 franes 
a été atlribuée à ceux qui out recu six blessures, 
de 25 franes à ceux qui ont reçu deux blessures, et 
de 15 franes aux militaires dont les états de ser- 
vice constatenl une seulc blessurc. Cet accrois- 
sement de secours fit augmenter le orédit de 
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137,283 francs; total, 2,697,170 francs. En résunaé, 
les résultats obtenus par le décret du 14 décembre 
1831 furent ceux-ci: 11,000 vieux soldats obtin- 
rent, à raison de leur indigence, un secours iu- 
dividuel, dont le minimum de 200 francs environ 
ne s'élevait au maximum de 323 francs que pour 
celui qui, ágé de quatre-vingts ans, avait dqnné 
vingt ans de sa vie à son pays, et qui, six fois au 
moins, avait été blessé sur lé champ de bataille. 
Au ler janvier 1834, le nombre des parties pre- 
nantes atteignait 12,393. 

Un crédit de 2,700,000 francs est ouvert au bud- 
get du ministère des finances, section de la dette 
viagère, pour le service de ces secours, et, aux 
termes d'une loi du 10 jnin 1853, la somme qui, 
par suite des extinclions, reste libre sur ce crédit, 
est affectée à la même destination pendant cinq 
années, à partir du 1" janvier 1833 jusqu'au 
31 décembre 1837, et, dans la limite du crédit de 
2,700,000 francs, de nouveaux titulaires peuvent 
être inscrits pour des secours viagers variables de 
80 fr. à 120 fr., en remplacement des titulaires 
décédés ou qui viendraient à décéder jusqu'au 
31 décembre 1857. A partir du ler janvier 1858, 
les sommes restant libres par suite des extinclions 
feront retour à TEtat et amèneront une réduclion 
égale dans le crédit. 

SECaÉTAUlES GIÍNÉRAIIX DES PRÉPEC- 
TERES. (D., p. 1479.) — Nous avons menlionné 
au Dictiunnaire la suppression des secrétaires ge- 
néraux de préfecture. Ces fonctionnaires ont eté 
rétablis par lo décret du 2 juillet 1833 dans toules 
les préfectures de 1re classe et chargés en même 
temps des fonclions de sous-préfet dans Tarron- 
disseraent chef-lieu. Mais, par décret du 29 dé- 
cembre 1834, il a été décide qidà partir du 31 dé- 
cembre 1834, ilscesseraientde rcmplir ces dernières 
fonctions, Cadministration derarrondissementcbef- 
lieu a été de nouveau réunie à celle du déparlc- 
ment, sans donner lieu à aucune augmentation de 
frais de bureau en faveur du prélct. lArt. lcr.) 

En même temps, la fonction de sccrétaire géné- 
nal a été rélablie dans les départements du Calva- 
dos, de rHérault, d^lle ct-Vilaine, de Tlsère, de 
Maine-et-Loire, de la Meurlhe, de la Moselle, du 
Pas de-Calais, des Basses-Pyrénées et de la Somme. 
(Art. 2.) 

Indépendammcnt des attributions qui leur sont 
conférees par les lois et règlements, les secrétaires 
généraux peuvent, par délégation et sous la direc- 
tion des préfets, être chargés d'une partie de fad- 
ministration départcmentale. Les arrèlés de déléga- 
tion sont soumts à Papprobalion du ministre de 
1'intérieur. (Art. 3.) 

Le traitement des secrétaires généraux est fixé 
à 8,000 francs dans les préfectures de lrl! classe, 
et à 6.000 francs dans celles de 2e classe pour 
lesquelles ils sont rétablis. (Art. 4.) 

SEItVE (DÉPAUTEMENT DE LAl. (D.,p. 1480.) 
— Lc conseil général de la Seino dissous en 1818 
avait été remplacé par une commission mnnicipale 
et départcmentale insliluée en verlu de rarlicle 3 
du décret du 3 juillet 1843. (llécr.S septembre 1849.) 
Trente-six membres de cette commission nommés 
pour Paris par le chef du pouvoir cxécutif formaient 
ia commission mnnicipale provisoire, conformémcnt 
à 1'arliole 14 de la loi du 20 avril 1854. Itéunis à 
huit aulres membres nommés de la même manière 
en nombre égal pour les deux arrondissements de 
Sccaux et Saint-llenis, ils formaient la commission 
départcmentale faisant fonctions de conseil général 
de la Seinc. Cette situation, esscnticllement provi- 
soire, n^a pas cessé, et la comniission départemcn- 
ale et municipalc actuelle, réurganisée sur les 

mêmes bases par le décret du 27 décembre 1831 et 
par le décret du 11 aoüt 1833, rendu en cxécution 
de Particle 14 de la loi du 3 mai 1833, administre 
toujours les affaires de la ville de Paris et du dé- 
partementde la Seiue. 

La mesure de décentralisation prise par le de- 
cret du 23 mars 1852 n'étant point applicable au 
département de la Seine, nous n'avons à signaler 
aucune modification radicale dans les attributions 
du préfet. 

Le décret du 27 mars 1832 a fixé à 50,000 fr- 
le traitement du préfet de la Seine, et un décreUiu 
12 février 1833 porte, à partir du 1" janvier 1833, 
le traitement du secrétairc général de la préfecture 
de la Seine de 10,000 fr. à 12,000 francs, taux 
anquel le traitement du secrétaire général de Ia 
préfecture de poliee avait été fixé par le décret du 
31 décembre 1852. 

sel. {D., p. 1482.) 
I. Sels destinés a i.a fabuicatioü DE LA SOUBE. 

— § ler. Droits à la charye da la fabricalion. 
— § 2. Droits protecteurs de la fabrication- 

II. Sels délivbiís em franchise. — § ler. Sei des- 
tiné à la salaison du maquereau. — § 2. Sei 
de troque. 

III. REMISE ACCORDÉE A T1TRE DE DÉCHET POUR 
LES SELS RAFFINÉS. 
La loi du 28 décembre 1848, dont nous avons 

analysé les principales disposilionsau Diclionnaire, 
porte, art. ti: « La différence entre la taxe perçue 
« sur les sels qui se trouveront dans le commerce 
« à Ia date du 1" janvier 1849 et la taxe nouvelle 
« établie par la présente loi, sera remboursce sous 
« les condi tions et les formes que déterminera un 
« règlcment d'admiiiistration publique. » Le laps 
de temps existant entre lc vote de 1'Assemblée et 
1'époque fixée pour la mise à exécution dc la loi 
était trop court pour que ce règlemcnt d'adminis- 
tration publique pül être rendu dans Pintervalle. 
Dans cet élat de clioses, il fut supplcé au règlemcnt 
par un arrêté du chef du pouvoir exéculif, cn date 
du 31 mars 1849. Nous ne reproduirons pas cet 
acle qui avait pour but de pourvoir s une situation 
transitoire. 

Une loi du 10 juillet 1850 relative à Tadmission 
en France des sels élrangers, a maintenu le tarif 
de la loi du 13 janvier 1819, cn distinguant plus 
nettement les sels blanes des sels bruls. 

1. Sels destinís a la fabrication de la soube. 
— § 1". Droits à la cbarye dc la fabrication- 
— Jusqu'cn 1852, les fabriques de soude reccvaient 
cn franchise lc sei qu^llcs consommenl. Mais cet 
cncouragement, nécessaire à roriginc, lorsqu'il fal- 
lait proteger les dcbutsdbinc industrie si précieuse, 
clait, depuis plusicurs atinèes, jugé superilu. Aussi 
le Gouvernemcnt avait-il proposé à la chambre des 
dépulés (séancedu 3 janvier i848) de soumetlrc les 
sels dont il s'agit à une taxe de 10 francs par 
100 Itilogrammcs. La révolution de 1848 cmpêcba 
la discussion de ce projcl; mais il fut repris en 1852, 
et le décret du 17 mars, portant flxation du bud- 
get général des receites et des dépenses dc Tcxcr- 
cice 1832, a ordonnó qu'à partir du lcc mai 1832, 
il serait pereu un droit de 100 kilogrammcs sur les 
sels destinés à la fabrication de la sonde. Ce droit 
a été exigible sur jes sels qui se trouvaient dans les 
fabriques à celtc époque. (Art. 11.) 

« Les produits stmilaircs de ceux obtenus de Ia 
« décomposition du chlorure de sodium dans les 
« fabriques dc soude, qui scront fabriques sur les 
« marais salants mêmes, soit par 1'emploi des caux 
« mères, soit par tout aulrc procédé, seront assu- 
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• jettis à une taxe correspondanle à celle établie 
« par rarticle 11 ci-dessus, sur les seis employés 
« dans les fabriques de soude. » (Art. 12.) 
^Le même décret du 17 mars 1852 contient, à 

legard des seis, une aulre mesure qui avait égale- 
ment un caractère d'urgence. 

Des établissements s'étaient formés pour recueillir 
et rafflner les seis impurs provenant de divers 
usages. Ces seis épurés étaient ensuile rendus à la 
circulation sans acquiller autun droit. Ce résullat 
était doublement regrettable, puisquMl privait le 
Trésor d'une source de revenus et qu'il faisait con- 
currence dans des conditions incgales au eommerce 
des seis. L'administraúon avait bien essayé de sou- 
nietlre ces seis à la perception de Pimpòt; mais, 
Par un arrét du 16 mars 1848, la cour de cassalion 
1'avait déclarée sans droit à cet égard. A partir de 
cet arrét, la réviviPication des seis avait fait des 
progrès rapides, lorsque le décret du 17 mars 1852 
est venu mcttre un terme à cet abus, en disposant 
que « les raffineurs de seis bruts dits seis neufs ou 
« de seis impurs de toutes eSpèces et provcnances, 
« et les fabricants desalpélre, libres, par licences 
• ou commissionnés, seront soumis, comme les 
« fabricants de produits chimiques, aux obliga- 
• tions énumérées par Tarticle U de la loi du 
• 17 juin 1840. » 

11 a élé pourvu à 1'exécution de cette nouvelle 
règle au moyen d'un système de surveillance orga- 
nisé par le décret du 19 mars 1832. Aux termes de 
ce décret, les ratfineries de sei et les salpétreries, 
soumises par 1'article 13 du décret de tinances du 
17 mars 1832 aux obligalions énumérées en 1'ar- 
ticle 11 de la loi du 17 juin 1840, sont surveillées 
par les agenls des douanes ou des contributions 
indirecles. Cette surveillance s'cxerccdans un rayon 
de 13 Uilomètres des usines. (Art. ler.) 

Les raftineurs de sei, un mois au moins avant de 
commencer leurs travaux, sont tenus de faire au 
plus prochain bureau des douanes, lorsque leurs 
établissements sont situés dans les 15 kilomè- 
rès des côtes ou dans les 20 kilomètres des fron- 

tières de lerre. et au bureau le plus prochain des 
contributions indirectes, lorsque ces établissements 
seront situés dans l intérieur, une déclaration de 
1'intention oü ils sont d'enlre|)rendrc le rafíijiage 
des seis. Ils indiquem la nalurc des seis (seis 
neufs ou seis impurs) qn'ils comptent employer. 
Tout raflineur de seis qui vcut cesser de se livrer 
à cette industrie, doit en faire la déclaration au 
même bureau, pareillement un mois à 1'avancc. 
(Art. 2.) 

Les raffineurs sont tenus de déclarer au rece- 
veur de 1'un ou de 1'autre des bureaux inenlionnés en 1'article précédent, toutes les quantités de seis 
neufs ou impurs qu'ils introduisent dans leurs 
"sines, et cela, au plus tard, dans les vingt-quatre 
heures de farrivée de ces seis. (Art. õ.) 

Aprcs rcconuaissance desdits seis par les agents 
dcs douanes ou des contributions indirectes, ils sont 
pris en chargc. savoir : les seis neufs, pour leur 
poids effectif; les seis impurs, pour la quanlité de 
fel pur ^cblorure de sodium) qubls représentcnt, 
la<iuelle est évaluée de gré á gré par les raffineurs 
m les agents chargis de la surveillance. En cas de 
desaccord, elle est régléc au moyen d'une exper- tlsc faite par les cotnmissaires experts institués 
par fariicie 19 de la loi du 27 iuillet 1822. 
(Art. 4.) 

Les seis neufs que les raffineurs recoivent dans 
'eurs usines ne peuvcnt provenir que des salins ou 
parais salants, de fétranger ou des entrepots. Ils 
loivenl étre présentés en saes plombés du poids 
uniforme de 100 kilogrammes et accompagnés d'ex- 
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péditions régulières des douanes ou des contribu- 
tions indirectes constatant que les droits ont été 
payés. Toute qnantité de sei sortant des raffineries 
en excédant de celles dont le payenient antérieur 
de Timpòt a été justifié, ainsi qu'il vient d'ètre in- 
dique, est passible de la taxe de consoniination. 
En cas de fraude, le contrevenant est, en outre, 
passible des peines prononeées par farticle 10 de 
Ia loi du 17 juin 1840. Est interdite toute introduc- 
tion dans une raffinerieou ses dépendances de ma- 
tières salifères autres que des seis neufs ou seis 
impurs propremenl dits. (Art, 5.) 

Les déficitsqui sont reconnus dans les raffineries, 
lors des recensements et inventaires, sontimmédia- 
tement soumis au payement de la taxe. Quant aux 
excédants, on se borne à les prendre en charge au 
compte des raffineurs, toutes les fois qu'il ne s'élève 
aucun soupçon de fraude. (Art. 6.) 

Aucune quantité de sei ne peut étre expédiée 
bors de 1'usine qu'cn vertu d'une expédition siguée 
par le receveur des douanes ou par le receveur des 
contributions indirectes. (Art. 7.) 

Les agents cbargés de la surveillance procèdent 
à des recensements à 1'effet de s'assurer de la ré- 
gularité des opérations. Ils peuvent pénétrer en 
tout temps, même la nuit, si 1'établissement est en 
aclivité, dans les ateliers et magasins ou autres 
locaux dépeudant des raffineries. La vérification 
des seis par le mesurage ou la pesée est faite aux 
frais des propriétaires ou géronls, à toute réqui- 
sition des employés. (Art. 8.) 

Les dispositions de farticle 7 de la loi du 
10 mars 1819, relatives au maximum de rendement 
de sei (chlorure de sodium) imposé aux fabricants 
de salpèlre, sont modifiées ainsi qu'il suit : les 
quantités à prendre en charge peuvent, sur la de- 
mande des fabricants, étre réglées au minimum 
par un abonnement qui est calculé d'après les 

uantilés de salpèlre produites eten tenant compte 
u mode de fabrication. (Ari. 9.) 
Les chloruresde sodium, soit purs, soit mélangés 

d'autres matièi es, obtenus dans les fabriques de sal- 
pétre, ne peuvent étre admis dans la consonima- 
tion, même sons le payement de Ia taxe, que sur 
la représcntation d'un certificai constatant que ces 
chlorures de sodium ne contiennent aucune sub- 
stance nuisible à la santé publique. Le.mode de 
délivrance de certilicals est le inéme que celui 
adopté relativcment aux seis dits seis marins. que 
fon obtient dans les fabriques de produits ciii- 
miques. (Art. 10.) 

Aucune quantité de seis bruts ou raflinés, de 
seis impurs ou de matières salifères quelconques, 
ne peut circulei- dans le rayon de 15 kilomètres 
des raflinéries de sei, des salpétreries ou des fa- 
briques de produits chimiques, sans étre accompa- 
gnée d'une expédition indiquant la provenance, la 
dçstination, le mode de transport et la routeàsuivre. 
Les voiluriers on conducteurs seront tenus d'exlii- 
ber cette expédition à toute réquisition des em- 
ployés dans ce rayon de 13 kilomètres. (Art. 11.) 

Toute conlravention aux dispositions quij précè- 
dcnl est punie des peines prononeées par fart. 10 
de la loi du 17 juin 1840. (Art. 12.) 

§ 2. Droits protccteurs de la fabrication, 
— En même temps qu'elle prenait ces mesures 
conlre la fraude, fadministralion s'attacliail à 
protéger les fabricants de soude contre Ic dan- 
ger de la concurrencc de certains produits sus- 
ceptibles de remplacer, sans étre squmis à aucun 
droit, les produits de la décomposition du sei, et 
d'en tenir lien pour beaucoup d'usages industrieis 
ou autres. Tel a été fobjet du décret du 12 aout 
1832. En vértude ce décret, il est perpu, savoir: 
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1° Sur les soudes brutes dites cendres devarech, 
provenant de rincinération des plantes marines ré- 
coltées en Krance, 1 fr. 50 c. par 100 kilogr.; 
a» sur les salins ou«résidus bruts de Ia calcination 
des vinasses de betleraves, 1 fr. 23 c. par 100 kil.; 
S" sur le sulfate de soude naturel obtenu sur les 
marais salants ou dansles fabriques de sei, savoir: 
sulfate pur, cristallisé ou hydraté, 2 fr, 40 c. par 
100 kilog-; sulfate pur anhydre, 6 fr. par ICOkilog.; 
sulfate impur, cristallisé ou hydraté, 2 fr 10 c. par 
100 kil.; sulfate pur anhydre, 5 fr. 40 c. par 
lt'0 kilogr.; 4° sur le chlorurede magnésium, créé 
comme ces sulfates naturels, par Tévaporalion des 
eaux mères, 4 fr. par 100 kilogr. (Art. 1er.) 

Les chlorures de sodium, purs ou mélangés 
d'autrcs seis, produits par le raffmage ou par tout 
autre traitement des soudes brutes de varech, étant 
assimilés aux chlorures de sodium oblenus dans les 
fabriques de produits cbiiniques, en général, sup- 
porlent Ia même taxe que ceux-ci. (Art. 2.) 

Ne peuvent exisler dans Tenceintc des marais 
salants ou des salines que les fabriques destinées, 
soit au raflinage du sei marin, soit à Ia produc- 
lion, au moycn ae 1'évaporation des eaux-mères, du 
sulfate de soude naturel, ou du chlorure de magné- 
sium. (Décr., 50 juillet 1833.) 

Celte disposition a eu pour effet d'abroger Tar- 
ticle 5 du dccret du 12 aoút 1832, qui tolérait 
rcxistcncc de fabriques de soude ou autres situées 
dans Tenceinte des marais salants ou des salinos. 
Désormais, imites les fabriques de soude sontdonc 
placées sous le même regime et ne peuvent rece- 
voir de sei qu^près acquittement de la taxe decon- 
sommation. 

La perception des droits mentionnés ci-dessus 
s'effeclue, conformément aux lois et règlements 
relatifs à la perception de la taxe générale de 
consommation sur les seis. Toutefois, il n'est 
accordé aucune remise à titre de déchet. (Art. 4.) 

En cas de contestation relativement à la nature, 
à Tespèce ou à Ia (jualité des produits designes ci- 
dessus, il est statue par les commissaires experts, 
institués par l'article 19 de la loi du 22 juillet 1822. 
(Art. 5.) 

Ces mémos produits ne peuvent circuler dans le 
rayon de 15 kilomètres des còtes marilimes, y com- 
pris les rivières aflluentes à la mer, jusquau dernicr 
hureau de douanes, des marais salants, fabriques 
de sei ou de soude, et des usines oü il est procédé 
á la calcination des vinasses de betteraves, sans étre 
accompagnés d'une cxpédition indiquant la prove- 
nance, la destination, le mode de transport et Ia 
route à suivre. Les contraventions à cette disposition 
entrainent, selon le cas, Topplication des pénalités 
déterminées par les décrets des 11 juin 1800 et 
25 janvier 1807, et parla loi du 17 décembrc 1814, 
ou celles qui sont éuictécs par les articlcs 10 et 13 
de laloi du 17 juin 1810. (Art. 6.) 

II. SELS ntíuvmSs EN FRANCUISE. — § 1". Spl 
deslind à la salaison des maquereaux. — Par 
décret du 12 aoút 1832, la quantité de sei que 
Tadministration des douanes est autorisée, en vertu 
de 1'article ^'de rordonnance du 30 octobre 1816, 
à délivrer en franebise pour le pacquage à terre 
du maquereau salé en mer, a été portée de 13 à 
20 kilogrammes par quintal de poisson soumis à 
Topéralion du daguage(l). 

§ 2. Sei de troque.— A une epoque anlérieure 
meme à 1'annexion du duche de Uretagne à la 
branco, les habitants de la parlie du liltoral de 
rOcéan qui est comprise dans les deux départe- 

(1) Cette opóration consiste 3 introduíre dans fintérienr 
do cliaque poisson uutant de sei qu'il en pout contenir. 

incnts du Morbihan et de la Loire-Inférieurc, 
exclusivement occupés àla produclion dusel.jouis- 
saient de la faculte exceptionnelle d'expédicr et de 
vendre celte denrée au dela des limites du duché, 
en payant un vingtième de son prix, et de rappor- 
ter, en franchise de tous droits, les grains desti- 
nés à leur subsislance. Ce privilége, aboli en 1789, 
en partie rétabli en 1806 et en 1814, restreinl en- 
core en 1837, fut snpprimé en príncipe par la loi 
du 17 juin 1840. La suppression devait avoir lieu 
à partir du 1" janvier 1831. Depuis 1848, en pré- 
sence de la diminution des deux tiers de fimpôt 
sur le sei, qui réduisait dans une égale propor- 
tion les avantages résultanl du privilége de la 
troque, la loi du 10 juillet 1830 prorogea jusqu'au 
1" janvier 1853 la date lixée pour la suppression. 
La loi du 22 juin 1834 a prorogé de dix années 
Tépoque á laquelle la suppression de Ia troque sera 
complete, et, pour rendre moins sensible aux po- 
pulalions la suppression de cet antique privilége, 
elle a décidé que Tabolition n'en aurait lieu que 
par dixiéme successivement d'année en année. 

1(1. Remise accürdée a titre de déciiet pour 
les sels raffinés. —Le décret du 23 juillet 1849 
ayant élevé à 5 p. 0/0 le déchet applicable aux 
seis ignigènes, transportés en vrac et par la voie 
maritime^ et le déchet des seis rafrmés ayant été 
reconnu égal à celui des seis ignigènes, le décret 
du 23 avrií 1855 a étendu aux seis raffinés le bé- 
néfice de la remise de 5 p. 0/0, lorsque ces seis 
sont pris sur les lieux de produetion et expédiés 
en vrac par Ia voie marilime. 

semiivaires. — Les séminaires sont des éla- 
blissemenls d'éducation et d'instruction destinés à 
former les ministres de Ia religion catholique. 
I. Historiqbe. 
II. Séminaires diocésains. — § 1". Organita- 

tion. — § 2. Jdminisiratiun. 
III. Ecoles secondaires ECCLÉSIASTIQüFS ou pe- 

tits séminaires.—§ ler. Organisation(renvoí)- 
— § 2. Administration. 
1. Historique. — Nous ne voulons pas recher- 

chcr ici forigine des séminaires et les vicissitudcs 
subies par ces institutions contre le dévcloppement 
desquels les Universités ont presque constamment 
lutté depuis le xvie siècle ]iisqu"à la révolution 
de 1789. On en trouve le tableau succinòt dans 
Texposé des motifs du projel de loi sur les sémi- 
naires métropolitains, présenté en l'an xn par le 
Gouvernementau corps législatif, ctdont la rédaclion 
appartient à Portalis. Cest seulement à partir de 
la restauralion du culle catholique en France que 
nous croyons devoir commencer Chlslorique de la 
législalion sur cc sujei. 

L'article 11 du concordai, passé le 20 messidor 
an ix entre le Gouvernement français et le Saint- 
Siége, porte : « Les évéques pourront avoir un sémi- 
naire dans leur diocèsc, sans que le Gouvernement 
sbblige á les doter. » 

Les articles 23, 24 et 25 de la loi du 18 germi- 
nal an x (articles organiques) portenl les disposi- 
tions suivantes : 

Les évéques seront chargés de Torganisation de 
leurs séminaires, et les règlements de celte organi- 
sation seront soumis à lapprobalion du premiei" 
cônsul. (Art. 23.) 

Ceux qui seront choisis pour renscignementdan» 
les séminaires souscriront la dcclaration faite pA 
le clergé de France, en 1682, et puhliée par un edit 
de la méme année; ils se soumettront à y ensei- 
gner la doctrine qui y est contenue, et les évéques 
adresseront une cxpédition en forme de cette sou- 
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mission au conseiller (l'Etat, chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes. (Art. 24.) 

Les évéijues enverront, loutes les années, à ce 
conseiller d'Etat, le nom des personnes qui étudie- 
ront dans les séminaires et qui se deslineront à 
I'élal ecclésiastique. (Art. 25.) 

Le défaut de ressources empêclia, dès Tabord, Ia 
Pluparl des évèques de proliler de rautorisation qui 
'eur était ainsi accordée. Cest ce que constatait 
Portalis, dans un rapport adressé à TEmpereur, le 
12 aoút ISOtí. (Discours, rapports et travaux 
inédits sur le concordai de 18Ü1, p. 528.) 

Le Gouverneraent crut alors utile de rétablir, à 
ses frais, un certain nornbrc de maisons d'éduoa- 
tion pour les ecclésiastiques, sur le modèle des 
écoles spéciales de droit et de inédecine. 

La loi du 25 ventòse an xn decida qu'il y aurait, 
Par chaque arrondissement métropolitain, et sous 
lc nom de séminaire, une maison d'éducation pour 
'es personnes qui se deslinaient à l'état ecclésias- 
tique. (Art 1".) 

On devait enseigner dans ces établissements Ia 
raorale, le dogine, rbistoire ecclésiastique et les 
tnaximes de 1'églife gallicane et y douner les règles 
de 1'éloquence sacrée. (Art. 2.) 

II devait y avoir des examens ou exercices pu- 
blics sur les différentes parties de Tenseignement. 
(Art. 3.) 

Nul n'aurait pu être nommé évêque, vicaire géné- 
ral, chanoine ou curé de lre classe sans avoir sou- 
tenu un examen public et rapporté un certificai de 
capacité sur tous les objets enoncés cn Tarticle 2. 
(Art. 4.) • 

Pour toutes les autres places et fonctions ecclé- 
siastiques, il aurait suffi d'avoir soutenu un exa- 
men public sur la morale et le dogme et d'avoir 
obtenu sur ces objets un certificai de capacité. 
(Art. 5.) 

Les direcleurs et professeurs devaient être nom- 
més par le premier cônsul, sur les indications qui 
seraient données par Tarchevêque et les évêques 
suffragants. (Art. 6.) 

II était accordé une maison nationale et une bi- 
bliothèque pour chacun de ces établissements, et il 
devait étre assigné une somme convenable pour 
Pentrelien et les frais dudit établissemenl. (Art. 7.) 

On voil qu'il s'agissait de créer dix facultés de 
théologie, participam du régime des séminaires. 
Mais celle loi ne reçut pas d"cxéculion. Le règlement 
d'adminislration publique auquel Tarticlc 8 de la 
loi avait dclégué le soin d'y pourvoir n'a jamais 
été rendu. On trouve le projcl de ce règlement 
dans les Discours. rapporls et travaux iné- 
dits sur le concordai, par Portalis accompagné 
d'un rapport très-étendu, présenlé à la date du 
12 aoút 1806. 

La pensée en a été réalisée, en partie, dans la 
créalion des facultés de théologie universilaires, 
élablies par le décreldu 17 mars 1808 

Mais, cn renonçant à ce projet, le Gouvernement 
se résolut à enrourager les séminaires diocésains. 
Un dérrel du 30 septembre 1807 porte qu à partir 
du l"janvicr 1808, il scra enlretenu, aux frais de 
PElal, dans chaque séminaire diocésain, un nombre 
délerminé de bourses et de demi-bourses (monlant 
à 100 fr. par bourse et 2U0 fr. par demi-bourse), 
lesquelles seront accordées par TEmpereur, sur la 
présentalion des évéques. Celte subvention mon- 
tait au budgel de 1808 à 400,000 francs. Elle a 
été loujours en croissant; au budget de 1856, elle 
dépassc un million. 

Le décret du 17 mars 1808, portant organisation 
de rilniversité, en décidam que renseigncment 
public dans tout PEmpíre était confié exclusive- 
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ment à TUniversité, et que nul ne pouvait ouvrir 
d'école ni enseigner publiquement sans être mem- 
bre de TCuiversité tmpériale et gradué par elle, 
faisait une exception pour les séminaires. 

Aux termes de rarticle 3 de ce décret, Tenseigne- 
ment dans les séminaires dépend des arcbevéques 
et évêques, chacun dans son diocèse. Us en nom- 
ment et révoqueut les direcleurs et professeurs. Us 
sont seulement tenus de se conformer aux règle- 
ments pour les séminaires approuvés par rÉn^- 
pereur. 

Mais, dès avant le décret du 17 mars 1808, les 
séminaires n'étaient pas seulement des écoles spé- 
ciales de théologie. Ces établissements compre- 
naient souvent deux sections réunies dansle méme 
bàtiment ou installées dans des bàtiments séparés: 
dans la première, les élèves recevaient Tinstruc- 
tion secondaire; dans la deuxièrae, ils acquéraient 
les connaissances et se formaient aux habitudes 
qui sont spécialement nécessaires aux ecclésias- 
tiques. 11 existait dohc des grands et des petits sémi- 
naires régis également sous la direction exclusive 
de Pévêque. 

Cet état de choses fut modifié par le décret du 
9 avril 1809. Aux termes de Tarticle 1" de ce 
décret, pour être admis dans les séminaires, les 
élèves devaient justifier qu'ils avaient reçu le 
grade de bachelier dans la faculté des lettres. 

Aucunc autre école, sous quelque dénomination 
que ce pút être, ne pouvait exister en France, si 
elle n'était régic par des membres de FUniversité 
impériale et soumtse à ses règles. (Art. 3.) 

Toutefois, Tarticle 4 prescrivait au grand maitre 
do rUniversité et à son conseil d'accorder un inté- 
rêt spécial aux écoles secondaires que les départe- 
ments, les villes, les évéques ou les particuliers 
voudraient établir pourétre consacrées plus spécia- 
lement aux élèves qui se deslineraient à rétat ecclé- 
siastique. 

Le gouvernement de ces écoles secondaires par 
TUniversilé fut expressément maintenu et organisé 
par un décret du 13 novembre 1811. 

Mais une ordonnance royale du 5 octobre 1814 
rendit à ces écoles le caractère d'éeolcs ecclésias- 
tiques ayant pour but d'élevereld'instruire les jeunes 
gens deslinés à entrer dans les grands séminaires, 
et donna aux évéques le droit d'en nommer les 
cbefs et les instituteurs. 

Cest ce régime qui est encore en vigueur. Cer- 
taines restrictions avaient été imposées par les or- 
donuancesdul6 juimsíS dans le but de ramenerles 
Eetits séminaires à Pobjet spécial de leurinstilution. 

'arlicle 70 de la loi du 15 mars 1850 sur l en- 
seignement a fail disparaitre ces restrictions, en 
di-posanl que les écoles secondaires ecclésiastiques 
actuelleinent existantes, sont mainlenues, sous la 
seule condition de rester soumises a la surveillauce 
de l'Eiat. 

II y a donc aujourd'hui des grands et des petits 
séminaires, ou, pour parler plu- exactemenl le lan- 

agc de la législation, des séminaires diocésains et 
es écoles secondaires ecclésiastiques. 
Ces deux sortes d'écüles ont le double caractère 

de maisons d'inslruclion etd établissemenls publics. 
Nous avons doncà étudier leur organisation comme 
maison d'instruclion, leur administratiou comme 
établissements publics. 

IL SÉMiNxtRts niocÉSÀtiiís. — § ler. Organisa- 
tion. — Le séminaire qui, aux termes du concor- 
dai, peut étre établi dans chaque diocèse, est orga- 
nisé par Tévéquc. Le règlement en est soumis à 
Tapprobation de TEmpereur. (L. 18 germinal an x. 
art. 23, et décr. 17 mars 1808, art. 3.) 

Enscigucment. — L'instruction y est donnée sous 
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la direction et Ia surveillancc de révètiue. (Décr. 
■17 mars 1808, art. ?>.) 

M. Vuillefroy, dans son Trai té de fadministra- 
tion duculte catholique, indique les matières de 
i'enseignement d'après la loi du 23 venlòse an xn. 
En fait, Tobjet de Tenscignement est bien celui 
que prescriváit cette loi, les éludes ihéologiques; 
mais ce n'est pas cn exéoution de ces dispositions 
légales, qui nétaient prescriles que pour les sémi- 
naires mélropolilains, sortes üe facultés de tbéolo- 
gie, à créer aux frais de TElat, institutions qui 
n'ont jamais élé établies. 

Dirccteurs ct professeurs, — Les direcleurs Ct 
professeurs sont nomtnés par les évêques, ainsi que 
lindique le décrct du 17 mars 1808, dans son 
article 5. M. Vuillefroy, dans son livre déjà cité, 
cnseigne, par suite de la même confusion avec les 
séminaires métropolitains qui devaient être éta- 
])lis d'après la loi du 23 ventôse an xn, que les di- 
recleurs et professeurs doivent être nommés par le 
chef de TEtat, sur la présentation de Pévêque, 
conformément à 1'article ti de cette loi. Mais il re- 
connait qu'en fait, cette disposition n'est pas exé- 
culée. Nous croyons, pour nous. qu'elle n'est pas 
applicable. Cest égalemcnt l'opinion de Dalloz. 
Héperloire, v0 Culle, n0 584 et 383. 

Aux termes de Tarticle 24 de la loi du 18 germi- 
nal an x, ceux qui sont cboisis pour 1'enseigne- 
ment dans les séminaires doivent souserire la dé- 
claration du clergé de France et se soumeltre à 
cnscigner la doctrine qui y est contenue. Les 
évêques doivent adresser une expédition de cette 
soumission au ministre des culles. Cette prescrip- 
tion parait tomber en désuélude. 

Elèvcs. — Les évêques envoient tous les ans au 
même ministre les noms des personnes qui étu- 
dient dans les séminaires et qui se destinem à Tétat 
ecclésiastique. tL, 18 germinal an x, art. 25.) 

Kourscs. —Un certain nombre d'élcves jouisscnt 
de bourses et demi-bourses allouéessurles fondsde 
1'Etat, depuis le décretdu 30 seplembrc 1807. Ces 
bourses sont accordées par un décrct du chef de 
FEtat, sur les présentations adressées par les 
évêques au ministre des cultes. (Art. 2 de ce décrct.) 
Le tableau des présentations doit indiquer, d'après 
nne décision ministérielle du 17 oclobre 1807, les 
noms, prénoms, la date, la communc et le dépar- 
tement de la nais>ance des candiilals, Io domicile 
des parents; une colonne particulière renfermc des 
observations sur raplitude, le mérito et les dispo- 
sitions personnelles des candidata. La règle, dit 
11. Vuillefroy, est d'cxiger (|ue ce tableau contienne 
trois candidats pour chaque bourse ou demi-bourse 
vacante. (Dcc. min. 21 deccmbre 1814.) 

La jouissance des bourses ou demi-bourses court 
ã cqmpter du jour du décret de nomination pour 
les élèves présents au séminaire dioeésain, ct, pour 
les autres, seulement à partir du jour de leur 
enlréc audit séminaire. (ürd. 2 novembre 1835, 
art. 1".) 

Le montant des bourses et demi-bourses accor- 
dées à chaquc séminaire dioeésain est mandaté 
pour chaque trimestre, au nom du trésorier du 
séminaire, sur le vu d'un état nominalif certilié 
par révêque, constalant reniréc au séminaire et 
la continuation d études de chaque élève boursier 
ou demi-boursier. [Ibid., art. 2.) 

Les élèves des grands séminaires, régulièrement 
autorisés à continucr leurs études. soní consideres 
comme ayant salisfait à Fappel pour le recrute- 
ment de Farmée, et ils demeurent dispensés du 
service mililaire, s'ils entrent dans les ordres ma- 
jeurs à Tàge de vingt-cinq ans accomplis. (Vo lle- 
crutement, II, § 4.) Ils sont aussi dispensés du 
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service de la garde nationale. (Voy. v0 Garda na- 
tionale, Dictionnaire, 11, 5 4 et supplément.) 

S 2. Administration. — La loi du 18 germi- f 
nal an x, en autorisanl les évêques à créer un sé- 
minaire dans chaque diocese, n'avait pas constitué 
ces institutions à l'état de personnes civilcs. II 
pouvait seulement, d'après Tarticle 73 do cette loi, 
être fait des fondations pour Tentretien des mi- 
nistres du culle, ce qui permettait sans doute les 
fonlations en taveur des séminaires. 

Mais le caractère de personnes civiles n'a pas 
tardé à être attribué aux séminaires. L'article43 du 
décret du 3(» décembrc 1809 indique le mode sui- 
vant lequel seront acceplés les fondations, dona- 
tion et legs faits aux séminaires. Ce caractère est 
confirme par le décret du O novembre 1813, qui 
crée une administration spéciale pour la gestion 
des biens de ces établissements et leur reconnait 
même le droit de posséder des immeubles. Enfin, 
la loi du 2 janvier 1817 ajoute à cette reconnais- 
sance la consécration de la loi. 

Les séminaires sont donc des établissements 
publies, jouissant de la vie civile, et capables, en 
cette qualité, d'acquérir, de recevoir et de possé- 
der des biens meubles ct immeubles, sous la tutelle 
du Gouvernement. 

Ruroau. — l-fadministration de leurs biens 
apparlient à un bureau composé de Tun des vicaires 
généraux, qui preside cn Tabscnce de révêque, 
du directeur et de Teconome du séminaire, ct d'un 
quatrième membre reinplissant les fonclions de 
trésorier, qui est nommé par le ministre des culles, 
sur Tavis de révêque et du préfet. 

11 n'y a aucunerétribution attachéeaux fonetions 
de trésorier. Le sccrétairc de rarchevêché ou évè- 
ché est, en méme temps, secrétaire de ce bureau. 
(Décr. ti novembre 1813, art. 02 ct 03.) 

Le décret exige quil y ait, pour le dépét des 
titres, papiers et rensoignements, des comptes, des 
registres, des sommiers, des inventaires, confor- 
mément à rarticle 3í du décret du 50 décembrc 1809 
sur les fabriques, une caisse ou armoire à trois clefs 
qui seront entre les mains de trois membros du 
bureau. (Ari. 65.) 

Ce qui a été ainsi déposé nc pent être retiré que 
sur Lavis molivé des trois dépositaires des clefs ct 
approuvé par rarchcvêque ou évéque : bavis ainsi 
approuvé reste dans le dépét. (Art. 68.) 

Kessonrccs. — Aux termes d'un arrêté du ' 
20 prairial an x (cité par M. Vuillefroy, mais qui 
n'a pas été insérc aux rccueils officiels), les sé- 
minaires sont á la charge de TEtal. En vertu de 
ce même arrêté, les anciens édiliccs des sémi- 
naires non aliénés et nécessaircs aux diocèses ont 
été restitués pour rélablissement des nouveaux 
séminaires. Les dépenses d'cntreticn, de répara- 
tions et de reconstruction des bàtiinents sont faites 
par TEtat. (Art. 28 de la loi delinancesdu 31 juil- 
iet 1821 ct lois annuelles du budget des dé- 
penses.) 

II est pourvu aux autres dépenses des séminaires 
au moyen des pensions des élèves dont une grande 
partie provient des bourses allouées sur les fonds 
de l'Etat. ct avec le produit de quétes faites annucl- 
lement dans les diocèses. 

Leur dotation est compléléc par les revenus de 
biens meubles ct immeubles qu'ils pcuvent avoir 
acquis ou reçus par donation entre vifs ou testa- 
mentaires. 

Acquisilions, aliénations, ctr. — Tous les acles 
d^cquisition, aliénation , échange, cession ou 
transport, constitulion de vento, transaction faits 
au nom des séminaires, doivent être autorisés par 
Ic chef deTEtat. (L. 2 janvier 1817.) 
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Les notaires ne pcuvent passer aucun acte de 
cctte nature, s'il n'est juslifié du décret portant 
autorisation et qui doit êlre entièrement inséré dans 
Tacte. (Ord. 14 janvier 1831, art. 2.) 

Baux. — Les maisons et biens ruraux des sémi- 
naires ne peuvenl être loués ou affermés que par 
adjudication aux enclières, à moins que Tarche- 
véque ou Tévêque et les membres du bureau ne 
soient d'avis de traiter de gré à gré aux condi- 
tions dont le projet, signé d'eux, doit être remis 
au Irésorier et, ensuile, déposé dans la caisse à trois 
clefs dont il a élé parlé plushaut%II en est fait men- 
tion dans Tacte. (Art, 69.) 

Le méme article prescrivait que, pour les baux 
excédant neuf ans, il serait procédé, sans exception, 
à Ladjudication aux enchèrcs et après que Tutilité 
en aurait été déclarée par deux experts nommés 
par le préfet. Mais cette disposition a élé abrogée 
par Ia loi du 23 mai 1833, qui porte que les com- 
munes, hospices et tous autres établisseineuts pu- 
blics pourronl affernaer leurs biens ruraux pour 
dix-huit années et au-dessous, sans autres forma- 
lilés que celles prescrites pour les baux de neuf 
années. 

Dons ct legs. — Tout notaire devant lequel il 
a été passé un acte contenant donation entre vifs 
ou disposition lestamentaire au profu d'un sémi- 
naire est tenu d'en inslruire Tévêque. (Décr. 6 no- 
vembre 1813, art. 67. — Ord. 2 avril 1817, art. 3.) 

Les héritiers du lestateur sont appelés à donner 
leur consentement à Texécution du legs ou à pro- 
duire leurs moyens d^pposition, conformément à 
Larticle 3 de Tordonoance du 14 janvier 1831. 

Los dons et legs sont acceptés par révêque après 
Tautorisation donnée par TEmpereur, le conseil 
d'Etat entendu. (Ibid.) 

Si la donation émanc de levêque, la libéralité 
est acceptée par le supérieur du séminaire. (Ord. 
7 mai 1826, art. 1".) 

En altendant raeceptation, révêque ou le supé- 
rieur, dans le cas qui vient d'ètre indiqué, doit laire 
tous les acles conservatoires qui sont jugés néces- 
saires. (Ord. 2 avril 1817, art. 3.) 

Aux termes de 1'article 67 du décret du 6 no- 
vembro 1813, les dons ct legs ne deyaient étre 
assujetlis qu'au droit lixe d'un franc. Mais la loi du 
18 avril 1831 a abrogé cette exception ct placé, à 
cet égard, les séminaires comme tous les autres 
etablissements publies dans le droit commun. 

II ne peul étre fait aux séminaires de donations 
avee réserve d'usufruit en faveur du donateur. 
(Ord. 14 janvier 1831, art. 4.) 

piaccraent ,<lc fonds. — Le remboursement des 
capitaux dus aux séminaires pcut loujours avoir 
lieu quand les débiteurs se présentont pour se 
libérer; mais ceux-ci doivent avertir les adminis- 
trateurs un mois d'avance, pour quils avisent aux 
moyens du placemenl, et requièrent les autorisa- 
lions nécessaires de rautorité supérieure. (Art. 68 
du décret du 6 novembro 1817 ; avis du conseil 
d'Elal du 21 décembre 1808.) 

Tous les placcments de fonds, méme en rentes 
sur TEtat, doivent étre autorisés par un décret de 
LEmpereur, rendu sur Tavis du conseil d^tat. 
[Ibid. et ord. du 14 janvier 1831, art. ler.) 

Orpensrs. — Aux termes de Tarticle 71 du dé- 
cret du 6 novombre 1813, 1'économe est chargé 
de toutes les dépenses. Celles qui scraient extraor- 
dinaires ou imprévnes doivent étre autorisées par 
Tarchevéque ou évéque après avoir pris favis du 
bureau. 

Compubilité.— Tous deniers destines aux dé- 
penses des séminaires et provenanl, soit des reve- 
nus de biens-fonds ou de rentes, soit de rembour- 

sements, soit des secours du Gouvernement, soit 
des libéralités des fidèles, et, en général, quelle 
que soit leur origine, sont, à raison de leur desti- 
nation pour un service public, verséé dans une 
caisse à trois clefs, élablie dans un lieu súr au sé- 
minaire. Une de ces clefs doit être entre les mains 
de révêque ou de son vicaire général; Tautre, entre 
celles du directeur du séminaire, et la troisième, 
dans celles du trésorier. (Art. 73 du décret.) 

Ce versement est fait le premiei- jour de chaque 
mois, par le trésorier, suivant un état ou borde- 
reau, qui comprend la receite du mois précédent, 
avec indication d'oii provient cbaque sotnme, sans, 
néanmoins, qu'à Tégard de celles qui ont été don- 
nées, i! soit besoin d'y mettre le nom des dona- 
teurs. (Art. 74.) 

Le trésorier ne peut faire, méme sous prétexíe 
de dépense urgente, aucun versement que dans 
ladite caisse à trois clefs. (Art. 73.) 

Quiconque aurait reçu pour le séminaire une 
somme qu'il n'auraitpas versée dans les trois mois 
entre les mains du trésorier, et le trésorier lui- 
même qui n'aur3it pas, dans le mois, fait les ver- 
sements à Ia caisse à trois clefs, seraient. poursui- 
vis conformément aux lois concernant le recouvre- 
ment des deniers publies. (Art. 76.) 

La caisse doit acquitter, dês le premier jour de 
chaque mois,, les mandais de la dépense à faire 
dans le courant du mois, lesdits mandais signés 
par Téconome et visés par révêque. En tête de 
ces mandais, sont les bordcreaux indiquant som- 
mairement les objels de la dépense. (Art. 77.) 

La commission administrative du séminaire trans- 
met au préfet, au commencement de chaque se- 
mestre, les bordereaux de versement par les éco- 
nomes et les mandais des sommes payées. Le 
préfet en donne déoharge et en adresse les dupli- 
cata au ministre des cultes, avec sesobservations. 
(Art. 78.) 

Le trésorier et Tóconome de chaque séminaire 
rendent, au mois de janvier, leurs comptes en re- 
ceites ct en dépenses, sans étre tenus de nommer 
les éléves qui auraient eu part aux deniers affeclés 
aux aumònes : Papprobation donnée par révêque 
à ces sortes de dépenses leur tient lieu de pièces 
justifleatives. (Art. 79.) 

Les comptes sont visés par révêque, qui les 
transmet au ministre des cultes, ct, si aucun motif 
ne s'opposo à rapprobalion, le ministre les renvoie 
à révêque, qui les arrête définitivement et en 
donne décharge. (Art. 80.) 

Procia. — Nul procès ne peut être intenté, soit 
cri demandant, soit en défendant, sans rautorisa- 
tion du conseil de préfecture. (Art. 70.) 

Le décret ne dit pas si le procès doit étre suivi 
par l'évêque. en sa qualité de président du bureau 
d'adminislralion, ou par le trésorier, ainsi que 
cela est prescrit pour les fabriques par rarticle 79 
du décret du 30 novembre 1809. 11 porle scule- 
ment que 1'aulorisation est dcmandéc, sur la pro- 
position de larchevéque ou évêque, après avoir 
pris Lavis du bureau aadminislration. M. Gaudry, 
Trai té do. la législation des cultes, t. II, P- 431, 
pense qu'il est plus convenable que raction soit 
suivie par le trésorier. 

111. Ecole; slco.vd.ures eccliísiastiqdks ou 
petits sÉMirtAiRES.—S ler. Orjromí"ff0)í. — Ees 
règles relativos à 1'organisalion des éroles secon- 
daires ecclésiasliques comme maisons dhnstruction, 
ont élé indiquées au üictionnaire, \a Instruction 
publique, chap. II, § 4, et au Supplément, méme 
mot. 

§ 2. Administration. — Le décret du 6 no- 
vembre 1813 conüe au bureau d'administration du 
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séminaire diocésain l'administration des autres 
écoíes ecclésiastiques du diocèse. (Art. 65.) Toute- 
fois, cette unité d'administration a'empêehe pas les 
établissements d'avoii' chacun leur personnalité 
propre. 

Les règles traeées pour les actes de gestion des 
bieus des séminaires diocésains, pour les acquisi- 
tions et aliénations, les baux, les dons et legs, les 
placemeiUs de fonds et les nctions, sont applicables 
aux écoles secondaires ecclésiastiques. Ces écoles 
sont toujours nominées, dans le décret de 1813 et 
les actes qui le complèlent, en mème temps que les 
séminaires. II en est évidemment de mème pour 
la comptabililé, puisqu'il n'y a qu'une seule caisse. 

Seulcment, le décret prescrit, par son article 72, 
quil sera toujours pourvu aux besoins du sémi- 
naire principal, de préférence aux autres écoles 
ecclésiastiques, à moins qu^l n'y ait, soit par Tia- 
stitution des écoles secondaires, soit par les dons 
ou legs postérieurs, des revenus qui leur auraient 
été spécudement affectés. 

Les bourses sur les fonds de TEtat, créées par 
rordonnance du 16 juin 1828, ont été supprirnées 
par une ordonnance du õOseptembre 1830, et n'ont 
pas été rétablies depuis. Cest principalemenl au 
moyen des pensions des élèves et de quétes qu'il 
est pourvu aux dépenses de ces établissements. 

Les modifications apportées parla loi du 15 mars 
1830 au régime restrictif sous loquei les écoles 
secondaires avaient été placées par rordonnance du 
16 juin 1828, ont fait soulcver, au sujct du carac- 
tère de ces écoles, une queslion dont la solution 
aurait pu augmenter les charges de ces établis- 
sements. 

On s'est demande si, par suite de ces modifica- 
tions, les écoles secondaires ecc!ésiastiques avaient 
cesse d'ètre des institutions publiques ot avaient 
passé dans la calégorie des établissements particu- 
liers ddnslruction secondaire. 

La question a été portèe devant le conseil 
d'Etiit par le ministre des finances, qui soutenait 
raffirmative, et qui eu tirait cette conelnsion que ces 
établissements n'avaient plus droit, pour les bali- 
mcnls affectés au service de fécole, à fcxemplion de 
la contribulion foncière et de la contribution des 
portes et fenètres qui leur avait élé accordée par 
divers arrèts du conseil d'Etat. (Arr. 23 octobre 
1833, Petit séminaire de Saint-Gaultier; 11 ian- 
vier 1839, Evéque de Quirnper; 18 décembre 
1830, Ville dc Morlain; ler juillel 1840, Evêché 
d'Jnijers.) Le ministre ajoutail que, aux termes 
de la loi du 18 mai 1830, les cbefs d'instiiution 
étaient imposés à Ia contribulion des patentes, et 
que. dês lors, les directeurs des écoles secondaires 
ecclésiastiques, pour lcs(|uels uurune exreplion 
n'avail eté laile, devaient élre assujellis ;i ci-tte ron- 
tribulion. Le principal argumnit du ministre était 
que la loi du i5 mars 183o, en abrogeaut les dis- 
posilions de fordonnanee du 16 juin i 2', qui limi- 
taient le nombre des élèves dc ces éroles, leur 
permettait de recevoir des élèves auires que cuux 
qui se destineut à fétat ecelé^iastique; que ces 
écoles perdaient ainsi le caractère exclusivemeut 
rcligieux qui les avait fait cousidérer comuie des 
inslitutitmç publitjues, et que, jouissant de- bénc- 
fices dc la liberte et du dr.lt commun, elles de- 
vaient en supporter les charges. 

Le conseil d'Etat a résolu Ia (|uestion en sens 
contraire. (Arr. cons.. juin I85t>. Ecoles secaft- 
daires ecclésiastiques de Saint-ilammer, de 
Morlain et de Sainl-Lô ) II a consuléré que ces 
écoles ne sont point placées réellement sous le 
mème régime que les établissements partn uliers 
dlnstruction secondaire; qu'elles ne peuvent étre 

éfablies par les évêques qu'en vertu d'une autori- 
sation du Gouvernement; qu'aux termes de for- 
donnanee du 5 octobre 18H, elles ont pour but 
d'élever et d'instruire les jeunes gens destines à 
entrer dans les grands séminaires, et que leur 
administration, confiée au mème bureau, est sou- 
mise aux mèmes règlès et á la méme tulelle de 
fautorité administrative quecclles de ces établisse- 
ments dont ils sont consideres commeles annexes; 
que la loi du 13 mars 18.30, en les soumettant au 
mème régime que les établissements parliculiers 
dlnstruction secondaire, en ce qui concerne la sur- 
veillance seulement, et en abrogeant les disposi- 
tions qui limitaient le nombre de leurs élèves, ne 
leur a pas enleve le caractère dlnstitutions publi- 
ques qui leur avait été confere par le décret du 
O uovembre 1813, les ordonnances du .3 octobre 
1814 et 2 avril 1817; que ce caractère avait, au 
contraire, été maintenu par farticle 70 de la loi 
du 13 mars 1830. 

En conséquence, il a décidé que les directeurs 
de ces écoles, nommés par les évèques, ne peuvent 
être assujettis à la contribulion des patentes comme 
cbefs d'iiistitution, et que ces établissements-doi- 
vent continuei' à jouir, pour les bàtimcnts affectés 
au service de fécole, de fexemplion de contribu- 
tion foncière établie par farticle 105 de la loi du 
3 frimaire an vn, lorsquc ces bàtiments sont leur 
propriété, et pour la contribulion des portes et 
fenètres de fexemption établie par farticle S de la 
loi du 4 frimaire an vil. 

sermkivt. (D., p. 148-4.) — Le serment poli- 
tique abrogé par le Gouvernement provisoire a été 
rétabli par farticle 14 de la constitution du 14 jan- 
vier 1852, modilié par farticle 16 du décret du 
23 décembre suivant. Aux termes de cet article, les 
ministres, les membres du sénat, du corps légis- 
latif etdu conseil d'Etat, les officicrsde terre et de 
mer, les magistrais et les fonctionnaires publies 
pretent le serment ainsi conçu ; 

« Je jure obéissance à la constitution ct fidélité 
à fEtnpereur. » 

Les formes selon lesquclles a lieu la prestation 
dn serment par les divers fonctionnaires soumis à 
cette obligation ont élé déterminées par des dé- 
crets ultérieurs; mais celni du 8 mars 1832 a posé 
à cet égard des règles générules que nous devons 
faire ouniiaitre. II dispose que : 

Io « Le refus ou le défaut de sermenl sera con- 
sidéré comme une démission. » (Art. 1eI.) 

2° Que « le serment ne pourra être préló que 
dans les termes presçrits par farticle 14 de la 
constitution. Tonte addilion, modiflealion, restric- 
tion ou reserve e-t r.misidéré-comme refu-de ser- 
ment, et produit le méme effet. » (Ait. 2.) 

3° Que « des décrets spérianx délermineront le 
mude de la pre-talion de sermenl iles ministres, 
des membres des grands corps de fEiat. des nffl- 
ciers de terre ei de mer, des magistrais et des 
fonctionnaires, ainsi que les dòlais dans I squeis le 
serment devra étre p été. » (Art. 3.) 

Cest en exèciitinn de ce demier article quont 
été rendns les décrets suivants ■ 

Dérret du 22 mars 1832. relnlif à la prestation 
du serment par ious les magistrais. 

Décret du 27 mars 18 .2, relalif à la prestation 
du serment par la cour dos comptes. 

Décret du 29 mars 18'.2, relalif á la prestation 
dn serment par les membres du conseil cfEtat. 

■ Décret du S avril 1832, relalif à la prestation 
du serment par les grelliers, commis grelliers, avo- 
cats au conseil d'Etat et à la coor de cassation, 
avonés, notuires, commissaires priseurs, huissiers, 
gardes de commercc, gardes cliampèlres. 
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Décret du 21 avril 1 R"2, relatif à 1'indemnité 

accordée aux magistrais délég;ués pour recevoir le 
serment des membres des tribunaux de première 
instance et de commerce. 

Décret du 23 avril 1832, relatif à la presta- 
lion du serment par les ofíiciers et employés du 
département de la guerre. 

Décret du 2tí avril 1832, relatif à la prestatíon 
du serment par les ofíiciers fonctionnaires et em- 
ployés de ia marine. Klc., etc. 

SOC1ETJÉS "E CHAR1TÉ MATERNELLE. (D., 
p. 1186.) — Les sociétés de charilé maternelle, 
dont nousavons faitconnailre (D., p. 1487, ne col.) 
le but et le caractère, ont été placées, par le dé- 
cret du 2 février 1855, sous la présidence et la 
protection de rimpératrice. Ces sociétés sont au- 
jourd'hui régies par le décret du 15 avril 1853, 
portant règlement sur leur organisation et leur 
administration. 

Daprès rarticle ler de ce décret, les sociétés de 
charité maternelle ont conservé leur cxistence indi- 
viduelle. Elles continuent d^tre administrées con- 
formément aux règlements et aux statuts qui les 
régissent. 

Les demandes tendant à obtenir Tautorisation 
de former une société de charité maternelle ou la 
reconnaissance de ces sociétés comme établisse- 
ments d'ntilité publiquedoivent être adressées, par 
1'inlermédiaire des préfets, au ministre de Titité- 
rieur, qui, après avoir pris les ordresde rimpéra- 
trice, donne à ces demandes la suite quelles com- 
portent. (Art. 2.) 

Les préfets transmeltent les demandes de se- 
cours au ministre de l'intérieur, qui les sonmet à 
rimpératrice. Le ministre prépare la répartition 
des crédits ouverts au budget de l'Ltat, et, après 
que cette répartition a été approuvée par rimpé- 
ratrice, il ordonnance le montant de la subven- 
tion accordée à chaque société. (Art. 5.) 

Dans la première quinzaine du mois de février, 
au plus tard. la présidente de chaque société de 
charité maternelle soumet au préíét, en double 
expédition : Io le comple moral de rmuvre; 2° le 
corapte des receites et des dépenses opérées pen- 
dam fexercice prérédcnt. Le préfet, après avoir 
approuvé ces documenls, en adresse une expédi- 
tion au ministre dc l'intérieur (Art. 4.) 

Chaque année, le ministre deVintérieur présente 
d rimpératrice un rapport sur l'enscmble du ser- 
vice des sociétés de charité maternelle, et signale 
à l lmpératrire cclles qui ont mérité son attenlion 
parliculiére. (Art. 3 ) 

Aux termos de la circnlaire du ministre de 
1'inlérieur du IR oelobre 1853, les fonds dispo- 
nihles des sociétés de charité maternelle peu- 
venl étre placés en rompie courant au Trésor 
et devenir produetífs d intéréts comme ceux des 
cnmmunes et des élahlissements de bienfaisance. 
Les placemenls et reinbourseiiients de fonds des 
associai ons maternelles sont effectués d'apré les 
règles tracées pour les communes et étabii -e- 
meuts de hienfaisance. II y a, louiefois, celle dif- 
rcnce que ce sont, non pas les prefets, mais les 
muires des villes oii se trouvent les sociétés de 
cliar té maternelle qui peuvent délivrcr les mandais 
de remhourseruent, quelle qu en soit la quolílé. 
Ces fonctionnaires doivent préalablement accrédi- 
ter auprès du receveur général, et, lorsqu'il y aura 
lieu, auprès du receveur partirulier de leur rési- 
dence le trésnrierde l'asso< iation. 

II résulte du rompie rendu sur les sociétés de 
charité maternelle pré-enté le IO janvier 1854 à 
rimpératrice, que le nombre des sociétés aulori- 
sées s'élevait alors à cinquante-cinq. 

SOr.IÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. (D,, 
p. 1487.) 
I. Sociétés libres ou autorisées. 
II. Sociétés approuvées. — § 1". Organisa- 

tion des sociétés approuvées. — § 2. Droits 
et avantages des sociétés approuvées. — 
§ 3, Obligalions des sociétés approuvées. — 
Sanction de ces obligations.— Modele de sta- 
tuts. — § 4. Projel de statuts pour les sociétés 
de secours mutueis à organiser en vue du dé- 
cret du 26 mars 1852. 

III. Sociétés reco.xxles comme établissemexts 
u'utilité publique.— § 1". Organisation des 
sociétés recounucs. — § 2. Formes de la de- 
mande en reconnaissance. — § 3. De la sur- 
veillance des sociétés reconnues. — § 4. Droits 
et avantages des sociétés reconnues.— §3 De 
la suspeusion des sociétés reconnues.— f 6. De 
la dissoluliun des sociétés de secours mu- 
tueis reconnues. 

IV. De la commissiox supérieure. 
V. Dotation des sociétés de secours MUTUELS. 

— Emploi. 
VI. Résumé statxstique. 

Nous rappellerons qu'on désigne sous ce nom 
des associations formées dans rintérêt des ouvriers 

ui en sont rélément principal. Elles ont pour objet 
'assurer des secours temporaires aux sociétaires 

malades, blessés ou inflrmes, et de pourvoir à leurs 
frais funéraires. Elles peuvent mêinc, sous cer- 
taines conditions, prometlre des pensions de re- 
traite. (Décr. 20 mars 1852, art. G.) 

Jusqu'en 1853, les sociétés de secours mutueis 
avaient été placées dans les attribulions du mi- 
nistre chargé de ragricultiire et du commerre; tou- 
tefois, le ministre auqucl était confié le départe- 
ment dc la police exerçait sur ces associations une 
surveillance spéciale. Lc décret du 25 juin 1835, 
qui rattacba la direction de ragriculture et du com- 
merce au ministère des travaux publies, ayant ex- 
ceplé de cette réunion les sociétés de secours mu- 
tueis, et le décret du 21 juin 1855 ayant supprimé 
le ministère de la police générale et réuni ce dé- 
partement à celui de rintérieur, ce dernier minis- 
tère se trouve depuis lors exclusivement chargé du 
service des sociétés de secours mutueis. 

Dans rètat actuel de la législalion, les sociétés de 
secours mutueis se divisent en trois grandes caté- 
gories, savoir : 

Io Les sociétés libres ou autorisées; 
2U Les sociétés approuvées; 
3° Les sociétés reconnues itablissements d'uti- 

lité publique. 
Chacune de ces catégories est soumise à nn ré- 

gime spécial dont les avantages variem, et qui 
donnent é Ia division que nous venons dhndiquer 
un grave intérét. Nous allons expuser surcessive- 
ment les règles suivant Icsqnelles se fondem et 
shidminislrent les sociétés apparlenant à cliacune 
des trois calégor.es précitées. 

I. Sociétés libres ou autorisées. — Quoique 
les limites que nous impose notre cadre ne nous 
permeltent pas de gramls déveluppements hislori- 
quos, nous ne pouvons nous dispenser de jeier un 
coup d'a;il *sur le passé des sociétés dont il sTigit. 

C est sous la forme de sociétés libres que les so- 
ciétés de secours mutueis se sont produites d abord 
en France. Nalurellemenl, elles se trouvèrent assu- 
jelties au régiuie commun des associations. On sait 
qu'avant Ia révolution de 1818 la législalion sur 
cette matièra se résumait dans rarticle 291 du 
Code pénal, combiné avec la loi du 10 avril 
1834, article l". Aux termes de 1'arlicle 291, 
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nullc associalion de plus vingt personnes, donf 
]e but est de se réumr tous les jours ou à cer- 
tains jours marquês pour s'occuper d'objets reli- 
gieux, littéraires, politiques ou autres, ne peut 
se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et 
sous les condiiions qu'!! plait à rautorité publique 
d'imposer à ladite sociélé. 

De plus, Tartiole ler de la loi du 10 avril 1834 
dispose que Tarlicle 291 du Code pénal est appli- 
cable aux assooiations de plus de vingt personnes, 
alors mème que ces associalious seraient partagées 
en seotions d'un nombre moindre et qu'eiles ne se 
réuniraient pas tous les jours ou à des jours mar- 
quês. L'autorisation donnée par le Gouvernement 
est toujours révocable (1). 

Nêan«ipins, sous Tempire de cette législation, les 
sociétés se multiplièrent. De 1830 au mois de fé- 
Vrier 1848, 1,088 sociétés furent fondêes; aucune 
période n'avait eneore offert Texemple d'un sem- 
blable dêveloppement. 

La révolution de 1818 surgissant au nom de la 
liberté de réunion devait nécessairement modi- 
íier les rògles que nuus venons de reproduire. 
Toute entrave disparut, et lorsqu'une pensée 
restrictive trop bien justifiée inspira le décret du 
28 juillct 1848, rclatif aux associations en général, 
il ne fut apporté aucun obstacle à la liberté des 
sociétés de secours mutueis; elles furent dispcnsées 
de toutes fomalités préliminaires et affranchies 
de Taction de rautorité municipale, à moins qu'elles 
ne fussent 1'occasion de réunions babiluelles. Dans 
ce cas, les réunions, et non pas les sociétés, de- 
vaient ctre seulementrobjet d'une déclaration préa- 
lable faite à rautorité lucale. Quant à Ia surveil- 
lance des sociétés, à rexamen et à la rectiíícation 
de slatuts jugos déléctueux, toutes ces mesures de 
précautions disparaissaient, et sous aucune forme 
l'intervcntion de fadministration ne devait se pro- 
diiire. Ainsi, la formalité d'une déclaration préa- 
lablc remplaçait la nécessité d'une autorisation 
toujours révocable et condiíionnelle. ( Décr. 
28juillet 1848, article 14, comraenté par la circu- 
laire ministérielle du 31 aoül 1848.) 

Tel était le système en vigueur lorsque fut pro- 
mulguée la loi du 13 juillet 1830. Cettc loi avait pour 
but principal de poser les règles et les conditions 
suivant lesquelles les sociétés de secours mutueis 
pourraient désormais obtenir le caraclère de per- 
sonnes civiles et ctre reconnucs comine établisse- 
ments d'utililé publique. Jusque-Ià, en effet, la ju- 
risprudence ministérielle avait été défavorable aux 
demandes de ce genre formécs par les sociétés 
cxislantcs. Mais, entre ce revirementd'appréciation, 
la loi eontenait la consécration des sociétés libre- 
rnent constituées et nou reconnues établissements 
d'utilité publique. Prévoyant lecasde gestion fraudu- 
louseou fabandon du caraclère d'institution de bien- 
faisance, le législaleur donnait au Gouvernement le 
droit de dissoudreles sociétés qui auraientainsi mé- 
connu la loi de leur origine et dépassé les termes de 
la déclaration prcalable par elles souscrite. Toute 
contravention à farrête de dissolutiou donnait ou- 
verlure contre les membres, chefs ou fondateurs de 
la société, à des poursuitescorrectionnellcs et à l'ap- 
plication des poines portées en rarticle 13 du dé- 
cret du 28 juillet 1848. 

Toutefois, cette faculte répressive n'était donnée 
au Gouvernement que sous quelques réscrves (2); 

(D A cetto époque, rautorisnlion ótait donnée par lo mi- nistre, surta proposition du préfet. 
(2) Aux termes de 1'art 12 de la loi du 13 juillet 1850 et 

au règlement du 14 juin 1851, la dissolutiou est proooncée 
par décret renda duas la forme des règlemeals dViminia- 
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mais elle constituait un progrès par rapport au ré- 
gime antérieur, sous l'empire duqucl une dissolu- 
tion ne pouvait être prononcée quen vertu de dé- 
cisions judiciaires; or, on sait combien est difficile 
la constatation malérielle des délits de ce genre 
et Ia répression de dangers qui appartiennent à 
Tordre intellecluel, et qui ne sortent de ce do- 
maine insaisissable quau dernier moment. 

Ces entraves à la répression disparurent bienlòt. 
Le décret du 23 mars 1832 rendu par le Prince- 
Président dans Texeroice de son pouvoir dictatorial, 
abrogea virtuellement Particle 12 de la loi du 
13 juillet 1850 et les restrictions quil apporlaitau 
droit de dissolutiou conféré au Gouvernement. Ce 
décret a remis purement et simplement en vigueur 
Tarticle 291 du Code pénal et les articles 1, 2 et 3 
de la loi du 10 avril 1834. Ainsi se trouvent rétablis 
le système de Tautorisation préalable et le pouvoir 
discrétionnaire de dissolution quavait autrefois 
1'administralion. (Voy. circulaire du ministre de 
la police générale du 28 octobre 1832.) li y a, tou- 
tefois, cette différence entre le régime antérieur à 
1848 et le régime actuel, que 1'autorisation estau-. 
jourd'hui donnée par le préfet, et non plus par le 
ministre. (Décr. 23 mars 1832 sur la décentra- 
lisation.) De plus, Tarticle 13 de la loi du 13 juillet 
1830, qui impose à 'chaque société reconnue ou 
non Tobligation de fournir en fin d'annéc au préfet 
un compte de situation et un état des cas de ma- 
ladie ou de mort éprouvés durant Tannée par les 
sociétaires, est toujours en vigueur. 

Ce retour à Tancienne législation a soulevó plu- 
sieurs queslions assez importantes. Tentes ne sont 
pas encero résolues ; mais nous devons indiquer les 
trois suivantes; 

1° La loi du 15 juillet 1850 disposp, article 12, 
que les sociétés libres ne pourront étre dissoutes 
que par un décret rendu dans la forme des règle- 
ments d'administration publique et seulement pour 
cause de gestion frauduleuse ou de renonciation à 
leur caractèrc d'établissements do bienfaisance. Or, 
on s'est demande si cette disposiüon, qui n'a été 
formellement abrogée par aucun acte, était encore 
en vigueur. La négative parait certaine. En effet, 
Tarticle 12 dont il s'agit se trouve implicilement 
abrogé par le décret du 23 mars 1852 rendu dans 
la période diclatoriale, et qui abroge en mème temps 
le décret du 28 juillet 1818 sur les clubs. Sous 
Tempire de ce dernier décret, les sociétés libres de 
secours mutueis ne pouvaient être atteinlcs dans 
leur existence que par des actes éraanés de Tauto- 
rilé judiciaire et non par Teffet de mesures ad- 
ministratives, Le législaleur de 1850 s'est proposé 
de reslreindre cetlc indépendance, et o'cst dans ce 
but qu'il a conféré au Gouvernement, sauf Tavis 
du conseil dTitat, le droit de dissolution. Mais 
cettc disposition n^vait et ne pouvait avoir en vuq 
que le régime alors en vigueur, c'est-à-dire celui 
du décret du 28 juillct 1848, et se trouvait subor- 
donnée à son maintien. Ce décret étant abrogé, 
Tarticle 12 de Ia loi de 1850 Test aussi. Cela re- 
sulte de ce que le décret du 23 mars 1832 a eu 
pour effet, non-seulement d'abroger le décret de 
1848, mais encore de remettre en vigueur les ar- 
ticles 291 et 292 du Code pénal et la loi du 10 avril 
1834. Or, sous Tempire de cette législation aujour- 
(Thui rétablie, le Gouvernement avait et a, par con- 
séquent, encore le droit incontestable de relirer 
aux associations dont il perrnet la lormation Tau- 
torisation quil leur a precédcniment accordée. On 
peut ajouter quTl serait contradictoire et choquant 

tration publique, sur Tuvis da maire et da préfet, et sur 
le rapport da ministre do Tiutérieur. 



soe soe 395 
de voir les sociélés appartenant à !a catégorie Ia 
moins favorisée jouir d'un ptivilége et (J'uiie ga- 
rantie que Ia !oi refuse aux sociélés approuvées. 

2o La loi du 13 juillet 1830 prescrit, en cas de 
dissolulion, des règles spéciales pour la liquidalion 
de !'aclif des sociélés. On s'est demandé si ces i è- 
gles s'appliquaienl à la liquidation des sociélés li- 
bres. La jurisprudence s'est prononcée dans le 
•sens de In négative; il faut donc admettre que, 
pour les sociélés dont il s'agit, cetle opéralion doit 
s'accomplir conrormémenl aux slatuts, et, à défaut 
d'un moüe spécial réglé par les slatuts, conformé- 
ment au droit commun. L'autorilé adminislraüve 
ne doit intervenir que pour fixer les délais de ia 
liquidalion et la surveiller dans Tintéret des socié- 
taires. 

5o Les sociétés libres créées dans la période 
comprise enlre février 1848 et la promulgation du 
décret du 2.3 mars 1852 (1) ont-elles dú nécessaire- 
ment demander et obtenir rautorisation admini- 
slralive qu'exige la législation actuelle ? 

Deux eirculaires du ministre de ia poliee géné- 
rale, Tune du 3 mai, et laulre du 28 octobre 1832, 
ortt décidé que les sociétés fqrmécs dans cette pé- 
riode devaient être considérées comme pourvues 
d'une auturisation implicite et quelles devaient 
jouir du bénéfice de leur organisation anlé- 
rieure au décret du 23 mars 1832. 

En résunaé, les vicissitudes de la législalion sur 
les sociétés libres de secours mutueis peuvent se 
ramener à trois poinls; Io régime de Tautorisation 
préalable, touiours susceptible d'être relirée; 2o ré- 
gime de la déclaration préalable, la dissoiution ne 
pouvant résulter que de décisions judiciaires ; 5° ré- 
gime de Ia déclaration préalable, la dissoiution 
louvant être prononcée par un nele du chef de 
'Etat rendudans la forme des règlements d admi- 

nistralion publique. Cesl le premier de ces régimes 
qui, apres avoir élé supprimé de 1848 à 18.32, a 
définitivement prévalu. 

11. Sociétés approuvées. — Les conditions aux- 
quelles une société de secours mutueis parvient à 
se faire reconnaitre comme établissement d'utilité 
publique sont trop rigonreuses pour qu'un grand 
nombre d'entre elles puissent les réunir. Nous ve- 
nons de voir, en efTcl. que, d accurd avee les pré- 
cédenls les mieux élablis dans Ihisloire de nos ins- 
tilulions adminislralives, le législateur et les fonc- 
tionnaires qui appliquent la loi ne pennettent 
qu'avec réserve ia formation de nouvelles per- 
sonncs civiles. Les priviléges inhérents au carac- 
tere des établissements de main-morte n'ont jamais 
permisd'cn taulliplier impunémcnt le nombre dans 
un Etat, et les auleurs de la loi du 15 juillet 18.30 
ne pouvaient oublier combien était récenle la loi 
du 20 février 1849 sur la taxe des biens de main- 
naorte. 

Cependant, placées entre ces deux situations: ou 
1'indépendance, c'est-à-dire le défaut d'appui de 
1'adminislration, ou la reconnaissance, cest-à- 
dire raccompiisscmenl pénible de formalilés lentes 
et nombreuses, les sociétés ne pouvaient conve- 
nablcmcnt se développer, et surtout prospérer. 
Malgré Tappui moral que leur prétaienl Topi- 
nion et le Gouverncmcnt, le nombre des crea- 
fions diminua dans la période comprise enlre la 
'oi du 15 juillet isso et le décret du mois de 
•nars 1832. 11 fut de 242, landis que, dans Tin- 
•ervalle de la révolution de février à la loi de 
18.3o, il avait été de 411. De plus, cette forme so- 
mnnelle indiquée par la loi de 18.30 était si peu 
Êoütée qu'il a faliu allendre jusqu'en 1834 pour 

(1) 11 a 4tó créó dans cette période 633 sociCtós, 

en trouver la première application (1). Entre ces 
deux termes, il y avait place pour une autre forme 
réunissant les avantages des deux autres et n'of- 
frant aucun de leurs inconvénients. Cest de cette 
pensée que naquit le décret du 26 mars 1832, qui 
inslitue une classe de secours mutueis intermé- 
diaire entre les deux autres. Nous voulons parler 
des sociélés approuvées. 

§ ler. Organisation des sociétés approuvées.— 
En príncipe, radministration doit provoquer la 
création d'une société de secours mutueis dans toute 
commune oú 1'utilité de cette inslitution est re- 
connue. Cest le préfet qui. après avoir consulté le 
conseil municipal, apprérie rulililé de la création. 
Toutefois, une seule société peut être créée pour 
deux ou plusieurs comraunes voisines entre elles, 
lorsque la populalion de chacune est inférieure à 
mille babilants. L'iniliative des mesures d'exécu- 
tion appartient concurremment aux maires et aux 
curés. (Art. 1".) 

Les sociétés se composent d'associés participants 
et de ftiembres bonoraires. Ces dénominations in- 
diquent sufüsamment que les associes participants 
sont ceux en vue desquels est formée Ia société. 
Quant aux membres bonoraires, ils n'interviennent 
pécuniairement que pour payer les cotisations fixées 
ou faire des dons à Lassociation sans participer aux 
bénéfices des statuts. Ce sont ordinairement des 
personnes notables de la commune qui prêtent aux 
sociétés un appui moral et pécuniaire essentielle- 
ment désintéressé. 

Le président de chaque société opprouvée est 
nomme par 1'Etnpereur. Le bureau est nommé par 
les membres de rassociation. (Art. 3.) 

Le role du président consiste a surveiller et as- 
surer rexécution des slatuts; eelui du bureau con- 
siste dans fadministralion de la société. (Art. 4.) 

Cadmission des "membres bonoraires est pro- 
noncée par le président et le bureau. (Art. 4.) 

L admisdon des associes participants a lieu au 
scrutin et à la majorilé des voix de Tassemblée gé- 
nérale. Le nombre des sociélaires participants ne 
peut excéder eclui de cinq cents; cependant, il 
peut être augmenté en verlu d^ne aulorisaliou du 
préfet. (Art. 5.) 

Les statuts des sociétés sont soumis à Tapproba- 
tion du ministre de 1'intérieur pour le département 
de la Seiue, et du préfet pour les autres départe- 
ments (2). Ces statuts règlent la cotisation de 
chaque sociétaire d'après les tables de maladie et 
de mortalité, confeclionnées ou approuvées par le 
Gouvernemenl. (Art. 7.) 

§ 2. üroits et avantages des sociétés de se- 
cours mutueis approuvées. — 1» Une société ap- 
prouvée peut prendre des immeubles à bail, pos- 
séder des objels mobiliers et faire tous les actes 
relalifs à ces droits. Elle peut recevoir, avec rau- 
torisation du préfet, des dons et des legs mobiliers 
dont la valeur n'excède pas .3,060 franes. (Art. 8.) 

2° Les communes sont tenues de fournir gratui- 
tement aux sociétés approuvées les locaux néces- 
saires pour leurs réunions, ainsi que les livreis et 

(1) Toutefois, nvnnt 1830, il y n des exemples de sociétés 
recormues comme éinbtissemcnts d'uliUtó publique. 

(2) Nous devons faire remarquer que, outre l'examen et ropprobation du préfet, les statuts subissent inévitablemcnt 
le contrôle de Ia commission supérieure. Chargée, en effet, 
de veiller à rexécution du décret, elle est eonsultée par le 
ministre de gíntérleur sur le choix des présidents, et elle 
n'émet un avis favorable qu'autjjnt que les slatuts, qui aceom- 
pagneut In présentation des candidats, lui ont paru irrépro- 
chables. Elle assure ainsi l'uniforinité d'applícalLon de la loi, 
et rendra peut-étre fociles un jour des modifleations qui, 
jusqu'ici, avaient paru dongereuses ou cbimériques. 
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registres (1) nécessaires à Tadministration et à la 
comptabilité. Dans le eas oü les ressources de la 
commune seraient insuffisantes, cette dépense est 
mise à la charge du département. (Art. 9.) 

3° Üans les villes ou il existe un droit municipal 
surles convois, il est accordé à chaque sociéléune 
remise des deux liers sur les convois dont elle 
doit supporter les frais aux termes de ses statuls. 
(Art. 10.) 

i0 Tous les actes intéressant les sociétés approu- 
vées sont exempts des droits de timbre et d'enre- 
gislrement. (Art. 11.) 

deite exemption s'applique aux expéditions des 
actes de Téiat civil, pourvu que ces expéditions 
soient délivrées sur la demande du président de 
la société, 

5° Des diplomes peuvent être délivrés parle bu- 
reau à chaque sociétaire participant. Ces diplomes 
leur servent de passe-portet de livret, sons les con- 
ditions déterminées parj'arrêté ministériel duõ jan- 
vier I8Ti. (Art. 12.) 

(1° Les sociétés approuvées peuvent faire aux 
caisses d epargne des dépòts de fonds égaux à la 
totalité de ceux qui seraient permis au profit de 
chaque sociétaire individuellement. Elles peuvent 
aussi verser dans la caisse des retraites, au nom de 
leurs membres actifs, les fonds restés disponibles 
à la fin de choque année. (Art. 14.) 

7o Elles peuvent promettre des pensions de re- 
traite si elles comptent un nombre suffisant de 
membres honoraires. (Art. 6.) 

8o línfin, elles participent aux subventions al- 
louées par le Gouveruement sur la dotation spé- 
ciale des sociétés. 

§ 3. Obliyations des sociétés approuvées. — 
Sanction de ces obliyations. — .Modele de sta- 
tuts. — II faut distinguer la (He de la fondation 
réelle de la date de Vacte adminislratif qui ap- 
prouve cette fondation. En effel, selon que Torigine 
des sociétés approuvées est ou n'est pos antérieure 
au déeret du 20 mars 1832, les formalités de Tap- 
probation varient. 

Occupons-nous d'abord des sociétés fondées an- 
térieurement au déeret du 26 mars. « Si elles de- 
« mandent Tapprobation, vous vous empresserez de 
« les accueillir et vous n'exigerez de changemcnt 
« dans leur règlement que pour les articlesen con- 
• tradiction flagrante avec Tesprit du déeret. Toule 
« société ancicnne ou nouvelle devra, pour être ap- 
« prouvée, admetlre des membres honoraires, 
« faire nomrner son président par le président 
« de la républtque, et ne pas promettre de se- 

(1) Savoir : 
A. Hegisrre matricule potir recevoir les noms, prénoms, 

domicilo. prote-^ioj, fl;r, eic.fdes soriétaires. 
B. Journal du Trésorier, s r leq lei dolvcnt i';tre consí- 

çnées, parordre de dol.cs, les rccct es et dépenses. 
(1. tiegislre des procès-rerhaux. oii sutil reproduiles los 

délibéfíi. di;. d:, 1. ■ t ,. ix- i des assemb^es géiiéreles. 
1), Livreis à 1'usage des sociélaires, oü sUnscril le cornpte- 

courant de cnoque membre-perticipunl, cc qu'il u payé è la 
société el- ee qu'il » n a reçu, 

E. teuilles de visites destinées h étublir, en cas de niata- 
die, le nombre de visites reçues par le sociétaire malade et 
le montant des secnurs di.tribués par la société. (Cirru- 
Idire du ministre de Vintirieur du 20 avrü 1853, et A rrêíé 
du 15 du mémo mois.) 

« cours contre le chómage; hors de là, vous avez 
« toute latitude pour accepter ce que le temps et 
« Texpérience auront consacré dans les statuls des 
« sociétés déjà exislantes. L'approbalion donnée à 
« une de ces sociétés vous dispensera de provo- 
« quer une fondation nouvelle si la première sufflt 
« aux besoins de la localité. » (Circulaire du mi- 
nistre de 1'intérieur aux préfcts, 29 mai 1832.) 
La circulaire que nous venons de citer n'impose 
donc aux sociétés, dont Tcxistence est antérieure au 
déeret du 26 mars 1852, que la réunion de trois 
conditions pour obtenir Tapprobation. savoir : l»ad- 
mission de membres honoraires; 2° nomination par 
TEmpereur du président de la société; 3o interdic- 
tion de premesse de secours en faveur du cbòmage. 

Quant aux sociétés qui ont été fondées depuis la 
promulgalion du déeret, on distingue celles qui se 
sont formécs à l'instigation du maire et du curé 
(décr. 26 mars, art. 1") de celles qui doivent 
leur origine aux efforts spontanés des particuliers. 
Le titre de communales a été réservé aux pre- 
mières. 

Mais les mêmes obligalions sont imposées aux 
sociétés de Pune et de 1 aulre catégorie. 

Ainsi, outre les règles d'organisation déjà énon- 
cées et relatives à Tadmission obligatoire de mem- 
bres honoraires, à la nomination du président et 
du bureau, au mode de réception des associés par- 
ticipants, à la limitation du nombre de ces asso- 
ciés, aux pensions de retraite, à Tapprobation des 
statuts et à la üxation des cotisations, il en est 
d'autres que nous devons faire cunnaitre : 

1" Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une 
sociélé de plus de cent membres excèdent la 
somme de 3,000 franes, Texcétlant est versé à Ia 
caisse des dépòts et consignations. Si la sociélé est 
de moins de cent membres, ce versement doit être 
opéré lorsque les fonds réunis dans la caisse dé- 
passent 1,000 franes. Le taux de l intérét des 
sommes déposées est flxé à 4 '/a pour 100 par an. 
(Art. 13.) 

2° Sont nulles. de plein droit, les modiíicalions 
apportées à ses statuts par une société, si elles 
n ont pas été préalablement approuvées par le pré- 
fel. La dissolntion n'est valable quaprès la même 
approbalion. En cas de dissolntion d'une sociélé 
de secours mutueis, il est restitué aux sociétaircs 
faisant en ce moment partie de la société le mon- 
tam de leurs versements respectifs jusquá concur- 
rencc des fonds existants, et déduction faite des 
dépenses occasionnées par chacun d'eux. Les fonds 
restés libres après cclle restitulion sont partagés 
entre les sociétés iln merne genre ou les établlvse- 
ments de bienfaisance silués dans la commune ; à 
leur défaut, entre les sociétés de secours mutueis 
approuvées du même département, au prorata du 
nombre de leurs membres. 

3ü Les sociéiés de secours mutueis doivent 
adresser, chaque année, nu préfet un compte-rendu 
de leur sitnation morale el flnanciére. (Art. 20.) 

§ 4. Projet de statuts pour les société^ de 
secours mutueis à urya iiser en vue du dicrel d» 
26 mars 1832 : 

Le lableau que nous donnons ici offre un lype 
auquel sont nécrssairemcnt ramenés les statuts 
de toutes les sociéiés. 
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A B TI CIES FONDAMENTXCX (1). ARTICIES FACDLTATIFS (2), ARTICLES FOXDAMENTAUX. ABTICIES F1CCLT1T1FS. 

CHAPITRE ler. 
BÜT DE LA SOCIÉTI. 

ARTICLE PREMIER. 
La sociélé a pour but: 
1° De donjier les soinsdu 

médecin et les médicaments 
aux sociétaires maledes; 

2° De leur payer une in- 
demniíé pendant letcmpsde 
leurs maladies; 

3o De pouryoir à leurs 
frais funéraires. 

La société peut aussi: 
Pourvoir aux frais furié- 

raires des épouses des so- 
ciétaires ; 

En cas de décès d'un so- 
ciétaire, accorder une in- 
demnité à sa veuve oü u 
ses enfants; 

Admettre les femmes 
moyennant une cotisation 
spéciale. L'indeniníté h la- 
quelle elles ont droit est 
proportionnée à leur cotisa- 
tion ; dans uucun cas, elles 
ne peuvent participerà Tad- 
ministration ni aux délibé- 
rations de la société. 

Elle peut, eníin • 
Constituer des pensions 

de retrai te, en se confor- 
mant à Tarticle 27 des pré- 
sents statuts. 

CHAPITRE II. 
COUPOSITIOX DE LA SOalrf. 

ART. 2 
La société se compose de 

sociétaires et de membres 
bonoraires ou associés li- 
bres. 

art. 3. 
Les sociétaires sont ceux 

qui ont souscrit Tengage- 
ment de se conformer aux 
présents statuts et règle- 
ments, et qui participentaux 
«vantages de Passociation. 

art. 4. 
Les membres bonoraires 

«ont ceux quiT par lours 
«oins, leurs conseils et leurs 
•ouscriplions, contribuent h 
la prospérité de lassocia- 
tion, sans participer à ses 
axantages. 

ART. 8. 
Le nombre des sociétaires 

ne pourra excéder cinq 
cents. 

Le nombre des membres 
bonoraires est ülimité. 

CHAPITRE III. 
C0NDIT10N8 ET MODK l/ADMIS- 

SION ET D^XCLDSION. 
ART. G. 

Les sociétaires sont admis 
en assemblée générale, au 

Toutefois, le nombre des 
sociétaires pourra ôtre aug- 
menlé en vertu d'une auto- 
risatíon spéciale du ministre 
do 1'intérieur, Paris, et 
du préfet, dans les dépar- 
tements. 

Les sociétaires peuvent 
être admis soit sur la pré- 

(1) Les arlicles fondamentaux comprennent d^bord les 
prescriptions du déoret du 26 ninrs 1852, puis les disposi- 
tions que la Coinmission juge indispcnsablos ft rorgani^ution 
des Sociétés de secours mutueis; en un mot, les condítions 
essentielles sans lesquelles ces associalions seraient exposées 
à se voir refuser Papprobation qui donne droit aux avnn- 
tapes accordés par le décret. 

(2) Les parographes facultatifs placés en regnrd des nr- 
ticles fondamentaux, renfernu-nt les diversos dispositions 
dont rexpérience n montré Tutilité pour la bonnc adminis- 
tration des sociétés, mais qui peuvent néanmoins élre mo- 
diflées suivant les exigences locales et les bcsoíns de cliaquc 
association. 

scrutin et h la majorité. 
Pour étre admis, il faut être 
valide, d'une conduite ré- 
gulière et être domicilié de- 
puis six mois dans la cir- 
Conscription de la sociélé. 

Dans Tintervalle des as- 
semblées générules, le bu- 
reau peut admettre provi- 
soirement au versement de 
la cotisation, sauf restitution 
dans le cas oü Passemblée 
ne validerait pas Padmis- 
sion. 

art. 7. 
Les membres bonoraires 

sont admis par le président 
et le bureau, sons condition 
<Pâge nl de doraicile. 

art. 8. 
Cessent de droit de faire 

partie de la société les mem- 
bres qui n'ont pas payé 
leurs cotisations depuis 
mois. 

L^xclusion est prononcée 
en assemblée générale au 
scrutin et sans discussion, 
sur la proposition et le rap- 
port du bureau ; 

lo Pour condamnation in- 
famante; 

2° Pour préjudice causé 
volontairement aux intérêts 
de la société; 

3o Pour conduite déré- 
glée et notoirement scan- 
daleuse. 

La radiation et Pexclusion 
ne donnent droit à aucun 
remboursement. 

Toutefois, les livrets ins- 
crils ô la caisse des retraites 
au nom des sociétaires ex- 
clus ou radies leur restent 
acquis. 

CHAPITRE I,y. 
ADMIMSTRATION, SERVICE MÜ- 

DICAL ET PHARMACEUTIQUE. 
ART. 9. 

L^dministralion est con- 
Üée ò un bureau coniposó 
d^n président, d'un ou plu- 
síeurs vice-présidents. d un 
ou de plusieurs secrétaires, 
d'un trésorier et de plusieurs 
administrateurs. 

ART. 10. 
Le président est nommé 

par PEmpereur. 
art. II, 

Les autres membres du 
bureau sont élus par Pas- 
gemblée générale et pris 
parmi les membres actifs et 
bonoraires. 

art. 12. 
Le président survcille et 

nssure Pexécution des sta- 
tuts, 11 adresse chaquo on- 
née à Pautorilé competente 
le compte rendu exigó par 
Pàrticle 20 du décret. 

Le bureau administre Ia 
société. 11 confère et retire 

sentation du bureau, soit 
sur celle de deux membres. 

Le minimum d^Age pour 
Padmission est fixé à seize 
ans, et le maxiraum à cin- 
quante ans. 

La société peut admettre, 
suns condition de domicile 
et sans le délui fixé par l ar- 
ticle 21, le membre sortan 
d une aulre association, sur 
laprésentation dun certilicat 
du président de cette asso- 
ciation. 

11 peut être sursis par le 
bureau àPapplication du pa- 
ragraphe ler de Pàrticle 8, 
lorsqu'il est justiflé que ce 
retard du payement de la 
cotisation est occasionné par 
des circonstances indépen- 
dantes de la volonté du so- 
ciétaire. 

Sauf le cas de condamna- 
tion ínfamante prévu par 
Pàrticle 8, le sociétaire dont 
Pexclusion est proposée será 
invité à se présenter devant 
le bureau pour être entendu 
sur les faits qui lui sont 
imputés; s'!! ne se présente 
pas au jour fixé, il sera passé 
nutre. 

Lo président est cbargé de 
la poliee dos assembléet; il 
signe tous les acles, «rrôtés 
ou délibérations, et repré- 
seule Ia société dans tous 
ses rapports avec Pautorité 
publique. 

Les vice-présidents rem . 
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le diplôme mentionné dans 
l'article 12 da décret. Le se- 
crétaire est chargé de la ré- 
daction des procès-verbaux, 
de la correspondance et de 
la conservation des archives. 
Le trésorier fait les receites 
et les payements de la so- 
ciété; il paye sur mandats 
visés par le membre du bu- 
reau délégué à cet effet; il 
délivre aux sociétaires, au 
moment de leur admission, 
des cartes ou livreis sur les- 
quels il constate le paye- 
ment des cotisations. 

ART. 13. 
Le bureau estsecondépar 

des visiteurs chargés de vi- 
siter les malades, et d'assu- 
rer à leur égard rexécution 
du règlement. 

placent, au besoin, le pré- 
sident, qui peut leur délé- 
guer íous ses pouvoirs. 

Le trésorier inscrit régu- 
lièrement les receites et dé- 
penses sur un livre de 
caisse coté et parafé par le 
président. 11 tient, en outre, 
un grand livre ainsi qu'un 
contrôle des sociétaires et 
des membres honoraires. A 
chaque assemblée générale, 
il présente le comple rendü 
de la situation ünanciòre. 

Les visiteurs sont choisis 
par le bureau. 

Leur mission est d'aller 
visiter les malades, de leur 
porter Tindemnité due en 
cas de maladie, de s'assurer 
qu'ils reçoivent exactement 
les visites du médecin et les 
médicuments prescrits; enfin, 
de signaler au bureau tous 
les abus et les infractions 
aux statuts ou règlements 
qulls auront pu remarquer 
pendant le cours de leurs 
visites. 

ART. 14. 
La société se réunit en 

assemblée générale le,.,, 
pour entendre les rapports 
sursa situation et pour pro- 
noucer sur lés questions qui 
lui sont soumises par son 
bureau. Le président peut, 
en outre, convoquer Tassem- 
blée générale, soit dVüce, 
soit sur la demande de 
membres. 

ART. 15 
Le bureau se réunit tous 

les mois h jour flxe et cha- 
que fois qü'il est convoqué 
par le président. 

art. 16. 
Le règlement concernant 

la police des séances est 
arrêtó par les soins du bu- 
reau. 

Néanmoins, aucune peine 
pécuniaire ne pourra étre 
établie sans Vassentiment do 
la majorité de Tassemblée. 

Le règlement prononco 
dos amendes conlre celui qui 
laisse passer le jour de re- 
ceite sons verser sa cotisa- 
tion ; 

Celui qui, élant en coo- 
valescence, aurailrepris ses 
travaux sans Tautorisation 
du médecin; 

art. 17. 
Le service raédicol et pbar- 

maceutique est réglé par le 
bureau. 

Celui qui aura troublé 
Vordre dans les assemblées. 

Les médecins ou chirur- 
giens qui donnent leurs soins 
aux membres de la société, 
reçoivent des honoraires 
flxés à pour chaque 
visite, ou sont payés par 
abonnemcnt. 

Les consultations données 
par les médecins et chirur- 
gien» dans leur cabinet sont 
gratuitos. 

Leurs demeures et les 
heures ou ils dounent leurs 
consultalions sont iudiquées 
sur les cartes des sociétaires. 

OIAPITRE V. 
DBS ODLIGaTIONS ENVEBS LA 

SOCIÉTÉ. 
ART. 18. 

Les sociétaires 8,engogent 
b puyer une cotisation pé- 
riodique de et ft 
8'acquitter avec zèle et cxac- 
tilude des fonetionsqui leur 
sont déléguées par le bureau 
ou par 1'assemblée. 

ABTIC1BS FACDLTATIFS. 

Dès qu'un sociétaire est 
malade ou blessé, il envoie 
sa carte au médecin, sUl ne 
peut aller à la consultation, 
et fait prévenir le trésorier, 
qui doit iramédiatement dé- 
livrer au malade une feuille 
de visite ou de consultation. 

Les médecins ou chirur- 
giens inscrivent sur la feuillo 
de consultation ou de visite, 
aulant que possible : 

10 La nature de la ma- 
ladie, de la blessure ou de 
Tindispositiondu sociétaire; 

2° Les circonstances prin- 
cipales qui les accorapa- 
gnent; 

3o Les prescriplions et 
ordonnances essentielles; 

4o La permission ou la 
défense de travailler et de 
sortir; 

5o Les infractions aux 
prescriplions ordonnées. 

Toute feuille de consul- 
tation ou de visite portera 
la date du jour oü le socié- 
taire a ddeesserses travaux, 
celle du jour ou il peut les 
reprendre : le tout nrròté 
por la signoture du médecin 
ou chirurgien. 

Les feuilles de consulta- 
tion ou de visite doivent 
étre conservées par les so- 
ciétaires et remises, a Pissue 
de la maladie ou blessure, 
au trésorier, qui adressera 
au médecin un bulletin por- 
tont le relevé des visites qu'il 
aura faites. 

Le bureau désigno le mé- 
decin chargé do s^ssurer si 
le candidat est valide au 
moment de son admission. 

Le bureau prendru des 
arrangements avccdesphar- 
macicns, ou avec un éta- 
blisscment public de bien- 
faisance, au avec des méde- 
cins nutorisés à fournir les 
médlcamcnts. 

11 ne sera déllvré de mé- 
dicaments pour le compte de 
la société que contre remise 
d^n bon revètu do la si- 
gnature du médecin en lilre, 
indiquant les noms, pré- 
noms et domicile du socié- 
taire auquel ces médica- 
ments sont destinés, ainsi 
que le nom et la demeuro 
du pharmacien chargé dé 
la fournilure. 

Les statuts pourront flxer 
un droit dAdmission ou 
d'entr4e. Ce droit, calculó 
d'aprèB Vflge de Tindividu, 
pourra étre converti en co- 
tisation périodique versée 
en sus de la cotisation im- 
posée par les statuts à cha- 
que sociétaire. 

Les sociétaires dovront , 
aux jours et heures indiqués 
par le règlement, porter 
chez le trésorier leur coti- 
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ABT. 19. 
Les membres honoraires 

payent une souscription 
dont le minimum est fixé 
à  

ART. 20. 
Dans le cas de décès d'un 

membre de la société, une 
députation de sociétaires est 
convoquée par les soins du 
bureau pour assister aux 
obsèques. 

CHAPITRE VI. 
DES OBLlGATIOÍiS DE LA SOCIÉTÉ 

ENVERS SES MEMBRES. 
ABT. 2i. 

Les soins du médecin et 
les médicaments sont donnés 
au sociétaire maladcpendant 
tout le cours de la maladie, 
sauf les exceptions indi- 
quées spécialement dans les 
statuts. 

L*indeinnité est flxée à.. 

sation. Le sociétaire peut 
anticiper les époques de ses 
versements pour tout le 
temps qu'il juge convenable. 

L'indcmnitépeut étre fixée 
par proportion décroissante: 

A par jour pen- 
dant les promiers mois de 
la maladie; 

A par jour pen- 
dant les deux mois qui sui- 
vent; 

A par jour pen- 
dant les trois derniers mois 
du semestre. 

Si la maladie se prolonge 
plus de six mois, le bureau 
décide sHl y a lieu de con- 
tinuer Vindemnité, et en 
Oxe le chiffreet la durée. 

Une indisposition de trois 
jours ne donne pas lieu à 
une indemnilé; une maladie 
plus prolongée donne lieu à 
rindemnité à partir du pre- 
mier jour. 

Uobligation de fournir 
les soins du médecin et les 
médicaments peut cesser: 

1° Lorsque la maladie a 
pris un caractère chronique; 

2° Si cette maladie se 
prolonge plus de 
moi». 

Dons ce dernier cas , le 
bureau peut flxer la somme 
pour laquelle la société con- 
tribuem aux irais de médi- 
COtíOD. 

ABT. 22. 
Le sociétaire rfa droit 

aux avanlages de Tassocia- 
tion que mois après soa 
premier versement. 

art. 23. 
Aucun secours n^st dít 

pour les maladies cousée» 
por Io débauche ou Tintem- 
pérancc, ni pour les bles- 
«ures reçues dans une rixe, 
lorsqu'il est prouvé que lo 
Bociétoire o été Tagresseur, 
b» pour blessures reçues 
dans une émeute à laquelle 
il aura pris une part volon- 
taire. 

art. 24. 
Lo société assure aux so- 

ciétaires, en ca» de décès, un 
enterrement convenable, 

dont tous les frais sont ò sa 
charge, 

CHAPITRE Vil. 
FONDS SOCIAL ET PLACEMENT 

DES FONDS. 
ABT. 25. 

Le fonds social se com- 
pose : 

Io des versements des so- 
ciétaires; 

2o De ceux des membres 
honoraires; 

3o Des subventions accor- 
dées par TEtat, le départe- 
ment ou la comraune ; 

4o Des dons et legs parti- 
culiers ; 

50 Des fonds placés; 
6o Duproduitdesamendes 

prononcéesparle règlement. 
art. 26. 

Lorsque les fonds réunis 
dans la oaisse excéderont la 
somme de trois mi He franes, 
Texcédant sera versé à la 
caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

51 la société a moins de 
cent membres, ce*versement 
devra être opéré lorsque les 
fonds réunis dans la caisse 
dépasserout mille franes. 

art. 27. 
A la fln de chaque année; 

il sera stotué en assemblée 
générale sur Pemploi des 
fondsrestésdisponibles; tou- 
tefois, pendant les cinq pre- 
mièrcs années d'exislence 
de la société, une moitié ou 
moins de Pexcédnnt sera né- 
cessairement affectée ô un 
fonds do réserve. 

CHAPITRE VIU. 
MODIFICATIONS, DISSOLÜTION ET 

iiquidation; JüGEMENT DES 
CONTESTATIONS. 

Toute modifleation aux 
statuts et règlement devra 
étre soumise d*abord au bu- 
reau, qui jugera s'il doit y 
donner suite. 

Aucune moditlcation ne 
pourra étre odmise qu'à la 
majorilé des membres pré- 
senls àPassembléegénérale. 

art. 29. 
Les statuts des sociétés, 

oinsi que toutes modiflea- 
tions aux statuts, doivent 
élre approuvés par le mi- 
nistre de 1'intérieur pour le 
déparlcment de la Seine, et 
par le préfet pour les autres départcmonls. 

ART. 50. 
La société ne peut se dis- 

soudre d'elle-même qu^n 
cas dHnsufflsance conslaléc 
de ses rcssources. 

La dissolution ne peut étre 
prononcéc qu^n assemblée 

La société pourra faire à 
la caisse d'épargne des dé- 
pôts de fonds égaux ô la 
totulité de ceux qui seroient 
permis au proíit de chaque 
sociétaire individuellement. 

Les statuts pourront ré- 
duire à un chiffre inférieur 
à 5,000 franes lu somme qui 
detra resler entre les mains 
du trésorier. 

Dans le cas oíi les sommes 
non employées au fonds de 
réserve seraient appliquées 
au service des pensions de 
retrai te , ccs sommes de- 
vront étre versées dans la 
caisse générole desretraites. 
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générale spécialement con- 
voquée à cet eftet, et par un 
nombre de voix égal aux 
deux tiers des membres in- 
scrits. 

art. 13. 
Cctte dissolution ne sera 

valable qu'après Tapproba- 
tion du ministre de Tinté- 
rieur pour le département 
de la Seine, et du préfet 
pour les autres départements, 

ABT, 32. 
En cas de dissolution do 

la société, laliquidation s'o- 
pérera suivant les conditions 
presentes par Varticle 15 du 
décret du 2B mars 1852. 

1)U JUGEMENT UES CONTESTA- 
TIOXS. 

Les contestations qui s'é- 
lèveraient au sein de la so- 
ciété seront toujours jugées 
par deux arbitres, nommés 
par les parties intéressées. 

S'!! y a partage , il sera 
vidé par un tiers arbitre 
nommé par les deux outres, 
et, à leur défaut, par lepré- 
sident de la société. 

CHAPITRE IX. 
RÉYISION DES STATÜIS, 

ART. 33. 
Lesprésents statats seront 

soumis à la révision, à rex- 
piration de la cinquième an- 
née de Pexistence de la so- 
ciété. 

Tels sont les statuts arretes par la commission 
supérieure, et qui lui servenl de point de compa- 
raison lors(iu'elle examine les statuls de toute so- 
ciété qui demando Tapprobation ou la reconnais- 
sance comme établisssement d'ulilité publique. 

Lorsqu'une société qui désire Tapprobation a 
Íiréparé un projet de statuts plus oü moins con- 
onne à celui qui précède, elle doit adresser au mi- 

nistre de rintérieur, si elle a sou siége dans le 
département de la Seine, et, partout ailleurs, au 
préfet sa demande d'approbation. Celte demande 
doit être accoinpagnéedes piècessuivantes: )0 deux 
exemplaires des statuts; a0 une liste nominative des 
membres honoraires; 3° une liste nominative des 
membres participants avec indication de Tâge et de 
la profession de chacun d'eux ; 4o un état détaillé 
de la situation financière; 5° une liste de troiscan- 
didats pour la présidence. 

En cas de mauvaise gestion, d'inexécution des 
statuts ou de violation du décret du üli mars, le 
préfet peut suspendre ou dissoudre une société ap- 
prouvée. (Art. 16.) 

I III. SOCIIÍTÉS RECONNUES COMME KTABLISSEMENTS 
rfuTU.lTÉ publique, — § ler. (Jrganisntion des 
socMés recotimies. — Penisnl longtemps, le con- 
seil d'Etat a pensé quil y avait de sérieux incon- 
vénients à conférer aux sociétésde secours mutueis 
le caractère d'établissements d'ulililé publique. TI 
ne voyait, d'ailleurs, aucun avanlage pour les ou- 
vriers dans cette transformation des comiilions 
d'existcnce des sociétés. Mais en I8"i() le législa- 
teur est entré dans une voie tonte différente. li s'est 
proposé d'organiserfortemont les sociétésde secours 
mutueis, et d'ajouter en leur faveur à la puissance 

que donne Tassociation celle que procure Ia durée 
indéfmie attachée à 1'existence des êtres de raison 
appelés personnes civiles. Sous Tempire de la lé- 
gislalion de 18')0, il peut donc se formor des so- 
ciétés investies du droit d'aceomplir tous les actes 
de la vie civile, acquisitions, aliénations, échanges, 
partages, transactions, etc., et se perpétuer indé- 
finiment sans être assujetties aux obligatious qui 
pèsent sur les individus dont rexislence n'est pas 
une fictiou de la loi. 

Leur but est d'assurer des secours temporaires 
aux sooiétaires malades, blessés ou infirmes, et de 
pourvoir aux frais funéraires des sociétaires. (L. 
13 juiílet 1830, art. 2.) 

Elles doivent compter au moins cent membres 
et ne pas dépasser deux milte. « Cette limitation, 
« a dit le rapporteur de la loi, est fondée, d'un 
« cété, sur rinconvénient de faire intervenir le 
« Gouvernement pour des sociétés trop peu nom- 
« breuses ; d'un autre côté, sur rinconvénient 
« de laisser à ces sociétés la faculte de s'étendre 
« outre mesure, en oubliant que leur caractère pri- 
« mitif est la connaissance réciproque des membres 
« et Téchange de services mutueis. Si ce caractère 
« de eonnaissance individuelle de tous les associes 
« disparait, l'association change de nature, elle de- 
« vient une pure queslion de chiffres ou la base de 
« coalitions souvent dangereuses. » 

Toutefois, le ministre de Vintérieur peut, sur 
la demande du maire et du préfet, autoriser les 
sociétés à admettre plus de deux mille membres. Le 
nombre minimum de cent peut être réduit de Ia 
mème manière pour les communes rurales ou dans 
des cas cxoeptionnels. 

Les sociétés reconnues peuvent-elles admettre 
des membres honoraires? Nous croyous que raffir- 
mative resulte non-seulement des temes du rap- 
port qui a précédé la loi et qui résout implicite- 
ment cette queslion, mais encore du but mème de 
Pinstitution et de la favcurdonllelégislateur a voulu 
entourer les sociétés. II y aurait inconséquence à 
soutenir que dans la hiérarchie des sociétés celles 
qui occupenl le sommet doivent être privées d'un 
bénélice attribué à celles qui sont plaeées au-des- 
sous. Enfin, Tarticle 17 du décret du 26 mars 1832 
confère expressément tous les avantages des so- 
ciétés approuvées aux sociétés reconnues. 

Les présidents et vice-présidents sont nbrnmés 
par Tassociation, conformément aux règles établies 
par les statuts. Ils peuvent être révoqués dans la 
mème forme. (Loi de 18'i(), art. 4.) 

Enfin, pour quune société soit admise à former 
sa demande de reconnaiasancc, il faut, comme der- 
nière condition, qu'elle s'abstienne de promettre 
des pensions de retraite aux sociétaires (art. 2), ni 
de secours en cas de chòmage. (Circ, 6 septem- 
bre 1831 ) 

Voyons maintenant dans quellcs formes doit avoir 
licu cette demande. 

§ 2. Formes de la demande. — La demande 
doit étre adressée d'abord au préfet accompagnéc 
des pièces suivantes : 1° un acte notarié eoutenaut 
les statuls (cet acte est exempldes droits de timbre 
et d'enregislremenl); 2o un état nominatif des mem- 
bres qui ont adhéré aux statuls (cet état doit étre 
certilié par le nolairc); 5o un exemplaire du règle- 
ment intérieur. (Décr. 14 juin 1831, art. 1".) 
Les statuts doivent régler le but de la société, les 
conditions d'admission et d'exclusion. les droils aux 
secours ct aux frais funéraires, le montant des co- 
tisetions, les époques d'exigibilité ct les formes de 
la perception; le mode de placemcnt des fonds; le 
mode d'administration de la société (décr. 14 juin 
1831, art. 4), et, enfin, la circonscription dans la- 
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quelle la société exercera ses opérations. (Gire. 
6 septembre 1851.) 

Après avoir reçu ces pièces, le préfet doit pro- 
céder à une sorte d'enquéte dans les localités inté- 
ressées. 11 provoque l'avis de Tautorité municipale, 
<iu sous-préfct, et, s'il y a lieu, de Tautorité ecclé- 
siastique, sur Topportunité de la reconnais- 
sance. 

Le préfet Iransmet ensuite la demande et les 
pièces au ministre de "intérienr avec son avis mo- 
tive. II fait connaitre, notamment, les ressourcesde 
la société, les moyens à Taide desquels les com- 
munes pourraientétreappelées à contribuer aux dé- 
penses des sociélés que la loi met à leur charge. 
(Décr. du 14 juin 1831, art. 3.) 

Le ministre soumet le dossier à Texamen de la 
commission supérioure des sociétés de secours mu- 
tueis; après quoi, le projet de décret portant recon- 
naissance de la société comme établissement d'uti- 
lité publique est envoyé, s'il y a lieu, au conseil 
d'Elat. Ce projet esl délibéré dans la forme usitée 
pour lesrèglements d'administration publique, c'est- 
à dire en assemblée générale, et c'est après raccom- 
plisseraent de toutesces formalilés qu'il est soumis 
à la signature du ehef de TElat. 

§ 3. De la surveillance des sociétés. — Les so- 
ciétés sont plaeées sous la proteotion et la surveil- 
lance de Tautorité municipale. Le maire ou un ad- 
joint parlui délégué ont toujours le droit d'assister 
à loute séance. Lorsqu'ils y assistent, ils les pré- 
sident. (L. 15 juilletlSSO, art. 4.) 

Elles sont tenues de communiquer leurs livres, 
registres, procès-verbaux et pièces de toule nature 
aux préfets, sous-préfels et maires et à leurs dé- 
légués. Cette communication a lieu sans déplace- 
ment, sauf le cas oú le déplacement serait or- 
donné par arrete du préfet. (Décr. 14 juin 1851, 
art. G.) 

La forme des livreis et registres de comptabilité 
a été déterminée par un arrêté du ministre de Tin- 
térieur eu date du 13 avril 1833. Chaque année, les 
sociétés de secours mutueis doivent adresser au 
maire de la commune oü est ctabli le siége dc la 
société et au préfet du départeraent un relevé de 
leurs opérations pendam le cours de Tannée précé- 
dente et un état dc leur situation au 31 décembre, 
conformément aux modèles transmis par le ministre 
dc rintérieur. (/éíd .art. 8.) 

En outre, il doit étre égalemcnt transmis par 
cbaque société au préfet, à la lin de chaque année, 
un compte de la situation etun état des cas de ma- 
ladie ou de mort éprouvés par les sociétaires. Ces 
renseignements sont destines à servir d'éléments 
pour la eonfcction des tables de maladie et dc mor- 
lalilé qui seules pourront perraeltre la solulion en- 
core incertaine de beaucoup de questions concer- 
nant les sociétés de secours mutueis. L'exécution 
de ces tables qui rectifiei ont, sans doute, les tables 
géncralesque i'on possède aujourd'hui, constitue un 
travail très-long, et qui, probablement, durera en- 
core plusieurs années. 

Pour assurer Texercice de la surveillance que la 
loi de 1830 attribue à Tautorité municipale, le con- 
seil d'adminÍ8tration de cbaque société doit informer 
le maire de la commune oü siége la société, au 
commeneement de chaque année, des jours de ses 
séances périodiques. Lorsque les séances ne sont 
pas périodiques ou lorsqu'il y a des séances extra- 
prdinaires, 1c maire en est prévenu au moins trois 
jours à Tavance. II est également prévenu, dans le 
même délai, de Ia réunion de loute assemblée gé- 
nérale des sociétaires. II est fait procès-verbal des 
délibérations, soit du conseil d'administration, soit 
des assemblées générales, sur un registre spécial. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et 
le secrélaire. (Ibid., art. 9.) 

§ 4. Droits et avantages das sociétés recon- 
nues.— La loi de 1830 assure aux sociétés re- 
connues des avantages qui, à Lépoque oü fut rendue 
la loi, conslituaient une situation privilégiée. Au- 
jourd'hui, les sociétés approuvées jouisscnt des 
mêmes bénéfices â três peu près. Nous croyons de- 
voir retracer cette énumération: 

1° Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une 
société de plus cent membres s'élèvent au-dessus 
de la somme de 3,000 franes, rexoédant est versé 
à la caisse des dépòts et consignations. Si la so- 
ciété est composée de moins de cent membres, ce 
versement peut avoir lieu lorsque les fonds réunis 
dans la caisse dépassent 1,000 franes. Le taux de 
Tintéret des sommes déposées est ftxé a 4 Jí p. 100. 
Les sociétés de secours mutueis peuvent faire aux 
caisses d'épargne des dépòts de fonds égaux à Ia 
totalité de ceux qui seraient permis à chaque so- 
ciétaire individueilement. (Art. 0 de Ia loi de 1850.) 

Cet arlicle a été Tobjet de diverses critiques. On 
lui a reproché de ne rien statuer sur les sociétés 
qui ne comprennent que cem membres ni plus ni 
moins, ce qui est vrai. On s'est aussi demandé 
pourquoi robligation de verser à la caisse des dé- 
pòts et consignations les fonds disponibles n exis- 
tait que pour les sociétés de plus de cent membres. 
Enfin, fon a pensé que la faculté ou robligation du 
versement à la caisse des dépòts et consignations 
n'offraient pas un grand intérèt, puisque les so- 
ciétés ont le droit de verser aux caisses d'épargne 
des dépòts de fonds égaux à la totalité de ceux qui 
seraient permis au profit de cbaque sociétaire indi- 
vidueilement. Cette dernière observation n'est point 
tout à fait juste, puisque Técart d'un Jj pour 100 
oui existe entre les placements faits à Tune ou à 
1 autre des caisses motive suffisamment une préfé- 
rence. 

2o Les dons et legs de sommes d'argentou d'ob- 
jets mobiliers, dont la valeurn'excède pas 1,000fr., 
peuvent ctre régulièrement acceptés par les sociélés 
en vertu d'un simple arrété du préfet. Toute libéra- 
lité, dontle montant dépasse cette limite, doit étre 
approuvée par Tautorité supérieure. (Cette opinion, 
qui ne tient pas compte des nüs 42 et 55 du ta- 
bleau A, annexé au décret du 25 mars 1852, est 
fondée sur ce que, à Tépoque oü le décret du 25 mars 
fut rendu, les sociétés de secours mutueis apparte- 
naient à la direction générale de Tagriculture et du 
commerce. ür, le tableau D, relatif aux affaires dé- 
pendant de cette direction, ne stalue pas d'unc ma- 
nière générale ; il énumère limitativement les af- 
faires déeentralisées, et parmi ces affaires ne ligure 
pas Tacceptation des dons et legs faits aux so- 
ciétés reconnues.) 

Les gérants et administrateurs des sociétés peu- 
vent toujours, à titre conservatoire, accepter les 
dons et legs. La déeision de Tautorité qui intervient 
ultéricuremcnt a effet du jour de cette acceptation. 
(Loi du 15 juillet 1830, art. 7.) 

3o Au besoin, les communes doivent fournir gra- 
tuitement aux sociélés reconnues ou aux sectiona 
établies dans leurs circonscriptions les locaux né- 
cessaires. Elles fournissent aussi gratuitement les 
livreis et registres nécessaires à radminislration 
et à la comptabilité. En cas d'insuflisance de la 
commune. cette dépense est à la Charge du dépar- 
lement. (Loi du 15 juillet 1830, art. S ) 

4" Tous les acles intéressant les sociétés de se- 
cours mutueis reconnues sont exempts des droits de 
timbre et dénregistrement. (Ibid., art. 9.) 

5° Enlin, aux termes de Particle ITdudécretdu 
20 mars 1832, les mémes sociétés jouissentde tous 

26 
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les avantages accordés par ledit déeret aux sociétés 
approuvées, c'est-à-dire (|u'elles peuvent parliciper 
aux subventions accordées par le Gouvernement 
sur Ia dotation des sociétés do secours mutueis. 
Toutefois, il est de jurisprudence que les sociétés 
reconnues ne peuvent jôuir de ce privilége qtfau- 
tant qu'elles ont demandé et obtenu que leur pré- 
sident fút nommé par l Empereur. 

Jj 5. De la suspension des sociétés. — Le 
préfct peut suspendre radministration de la société 
en cas de fraude dans la gestion ou d'irrégularité 
grave dans les registres ou pièces de comptalulité. 
Les sociétaires sont immédiatement convoques par 
le maire, pour pourvoir au remplacement provi- 
soire de radministration suspendue. En cas de né- 
giigence ou de refus des sociétaires, le maire y 
pourvoit tTofrice. (Déc. du 14 juin 18')], art. 10.) 

Le préfct peut ordonncr la suspension tempo- 
raire de la société elle-même, dans le cas oit olie 
sortirait des conditions des sociétés mutuelics de 
bienfaisance. (Ibid-, art. II.) 

Les arrèlés de suspension sont notifiés à rad- 
ministration de la société et au maire de la com- 
mune, chargé d'en assurer rexécution. lis sont 
transmis immédiatement avec un rapport motivé 
au ministre de rintérieur. (Jhid., art. 12.) 

§ (i. De la dissolution des sociétés de secours 
mutueis. — La dissolution des sociétés peut être 
volontairo ou forcée. 

La dissolution volontaire ne peut être demandée 
<iu'en vertu d'une délibération prise seus la prési- 
dence du maire ou de. sou délegué á la majorité 
iles trois quarts des membres présents et à la ina- 
jorité absolue des membres de la société. (Décr. 
14 juin 1851, art. 1">.) La dissolution n'est valable 
<|u'iiprès avoir été approuvée par le Gouvernement. 
(L. 15 juillct 1850, art. 10.) 

La dissolution peut être prononcée par le Gou- 
vernement cn cas dbnexécution des statuls et, de 
contravention aux leis et règlements. (Décr. 
14 juin 1851, art. 14.) Elle peut cncore être pro- 
noncée si le nombre des membres tombe au-des- 
sous du minimum tcl qu'!! est ótabli par l'article 3 
de la loi de 1850. Mais, dans ce cas, le préfet, pour 
fuire compléter Io nombre nécessaire à léxistenco 
légale de la société, peut fairc publierdans lescom- 
munes intéressécs rétat de racttf social et le nombre 
des associes. (Ibid., art. 15.) 

La dissolution est prononcée par nn déeret rendu 
dans les formes des règlements d'administration 
publique, sur Tavis du maire et du préfct et surle 
rapport du ministre de rintérieur. (Ibid., art. 16.) 

La liquidation se fait sous la surveillance du préfct 
ou de son dólégué. Los comptcs de liquidation sont 
adressés au ministre de rintérieur. Les fonds restes 
libres apres la liquidation sont répartis, par arrété 
du méme ministre , entre les sociétés du même 
genre ou établissements de bienfaisance situes dans 
ia commune, ou, à leur défaul, entre ies sociétés de 
secours mutueis du même département au prorata 
de leurs membres. La loi dit les sociétés düment 
auturisées; à notre avis, co mot s'applique aux 
sociétés approuvées comme aux sociétés reconnues. 
(Art. 12 do la loi de 1830.) 

IV. De la commissiox supérieure. — 11 a été 
instituo, pour rcncouragement et la surveillance des 
sociétés de secours mutueis, une commission supé- 
rieure composée de dix membres ivommés par fEm- 
pereur. Cette commission est chargéc de provoquei1 

et d'encourager la fondation et le développement 
des sociétés, de veiller à rexécution du déeret 
du 26 mars, ot de préparer les instruclions et rè- 
gíeinents néccssaires á sou appücation. Elle proposc 
des menlions bonorables, médailles d'lionueur et 

autres distincüons honorifiques en faveur des mem- 
bros honoraires et participants qui lui paraissent 
les plus dignes. Elle propose à l approbation du 
ministre de rintérieur les statuls des sociétés de 
secours mutueis établies dans le département de la 
Seine. (Art. 19 du déeret du 26 mars.) 

Chaqueannée, la commission presente àJEmpe- 
reur un rapport sur la situation des sociétés, et lui 
soumet les propositions propres à développcr et per- 
feotionner l'institution. (Ibid., art. 20.) 

V. Dotatiüx des sociétés de secours mutuels. 
— Emploi.— Le déeret du 22 janvier 1832 ordon- 
nant la vente des biens consütuant la donation 
de ia famille d'Orléans, sur le produit à venir, 
attribue, par son article 5, une dotation de 
10 millions aux sociétés de secours mutueis auto- 
risées par la ioi du 15 juillet 1850. Un autre dé- 
eret du 27 mars suivant a ordonné que la dotation 
dont il s'agit serait prélevée sur les fonds prove- 
nant de la^vente des bois de l'Etat, bois dont la 
ioi da 7 aoút 1850 avait déjà autorisé l aliénation. 
Eníin, un déeret du 23novembre 1853 a déterminé 
les formes d'après lesquelles sont délivrées les sub- 
ventions. Aux (ermes de ce déeret, la dotation a 
été déposée par le trésor à uu compte courant 
ouvert à la caisse des dépòts et consignations. 
(Art. ler.) 

Cette caisse, qui est chargée de radministration 
de la dotation des sociétés, reçoit du trésor et bo- 
nifie sur les fonds composant factif du comple- 
courant un intérèt égal à Cintérêt alloué pour les 
fonds provenant des caisses d'épargne. (Art. 2.) 

Les subventions prélevées sur les intérèts de la 
dotation sont accordées par le ministre de rinté- 
rieur, sur lAvis de la commission supérieure, aux 
sociétés approuvées ou reconnues (1). Elles sont 
délivrées, d^près les autorisations du ministre de 
rintérieur, entre les mains du trésorier de chaque 
société dúment accrédité par le président. (Art. 3.) 

Toute subvenlion prélevée sur le capital doit être 
autoriséc par déeret rendu sur le rapport du mi- 
nistre de rintérieur et sur lAvis de la commission 
supérieure. (Art. 4.) 

La caisse des dépôts et consignations adresse 
chaque année au ministre de rintérieur, le compte 
du fonds de dotation pour être annexé, après vé- 
riflcation, au rapport annuel que ia commission su- 
périeure présente à rEmpereur, Ce compte annuel 
fait connaitre, en outre, le mouvement des fonds 
libres verses par ies sociétés à la caisse des dé- 
pòts par appücation de farticle 15 du déeret du 
26 mars. (Art. 5.) 

II est impossiblc d'indiquêr ici les règles pré- 
cises en vertu desquclles une société peut obte- 
nir une subvenlion. L'appréciation de ses titres à 
cette favenr est un acte de pouvoir discrélion- 
nairc, et faccucil fait aux demandes dépend des 
circonstances particulières oü se trouve placée ia 
société. Mais il convlent de signalcr au moins les 
pièces dont la produetion à fappui des demandes 
est indispensable; ce sont; un état délaillé de la 
situation financière de la société, un état indiquant 
1c nombre total des membres honoraires et parti- 
cipants, à quoi il faut joindre l'avis dn préfct. La 
rernise des fonds a licu par rinlcrmédiaire des pré- 
posés de la caisse des depois ct consignations. 

VI. Résumé statistique. — Au 31 décembre 
18S4, ou comptait 2,941) sociétés. Sur ce nombre, 
2,835 ont fourni des renscignements qui ont per- 
rais de constater les résultàts suivants: elles com- 

(1) Le déeret uu 22 janvier ne purlait que des sociélés 
reconnues, cur il est antérieur à la créulion des sociétés ap- 
prouvées. 
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prenaient, à Ia dale indiquée, 351,10) sociétaires, 
(Jont 35,300 honoraires, 61315,801 participanís. A la 
lin de 1853, le tiombre des sociétaires s'élevait à 
318.i56, dont 28,110 honoraires. 

Au point de vue du caractèrc légal dont elles 
sont rcvélues, les sociétés se divisent de la ma- 
nière suivante ; 

Sociétés reconnues... 7 \ Situation au 
Sociétés approuvées. . 787 (1) > 31 décembre 
Sociétés libres  2,153 ) 1854. 
On peut voir joint au rapport ã rEmpereur 

pour lannée 1830 le résumé statistique des difíé- 
rents faits concernant les sociétés de secours mu- 
tueis. 

STATISTIQUE (C03O51SSÍ0XS DE).—En VCllU 
d'un décret du 1" juillet 1852, il a été formé une 
commission permanente de statistique au chef-lieu 
de chaque canton. Voici les règles suivant les- 
quelles ont dü être organisées ces comniissions : 

1, Composition des coJHiisstojrs. — Le nombre 
des membres est indéterminé, car, rintention dn 
décret étanl que chaque commune du canton soit 
représentée, il était impossible de poser une règle 
precise à cet égard. Les membres sont nommés. 
par le préfet; leurs fonctions ont une durée indé- 
Íínie. Dans les villes chefs-lieux de département 
ou d'arrondissement qui ne comprennent qn'un seul 
canton, la commission de statistique est présidée, 
selon les cas, parle préfet ou le sous-préfet. llans 
les villes cbéls-lieux de département ou d'arron- 
dissement comprenant plusieurs cantons, il n'y a 
qn'une seule commission de statistique pour les 
divers canlons, sous la présidence du préfet ou du 
sous-préfet. A Paris et à Lyon, II s'est formé une 
société de statistique pour chaque arrondissemênt 
comrnunal, sous la présidence du tnaire de rarron- 
dissement. Dans les villes oii, soit le préfet, soit le 
sous-préfet sont présidents de droit des commissions 
de statistique, ces fonclionnaires peuvcnt déléguer 
la présidence : le préfet, au secrétaire général de 
la préfcclure on au maire de la ville, au juge de 
paix du canton ou à un membre du conseil géné- 
ral; le sous-préfet, au maire, au juge de paix, ou 
ü un membre du conseil d'arrondissemcnl. Cbaque 
commission nomme, à la simple majorité, un ou 
plusieurs sccrétaires archivistes. Immédiatement 
après sa formation, chaque commission determine, 
sur la proposition de son burcau, fordre de ses 
iravaux. (Art. 2 à 8 du décret.) 

IL TRAVAUX DES COMMISSIONS DE STATISTIQUE. — 
Chaque commission est chargée de remplir et de 
lenir àjour, pour les rommunes de sa circonscrip- 
lion cantonale, dcux tablcaux dressés par le ministre 
de ragricnllure, du commerce et des travaux pu- 
hlics. Ces dcux tableaux conticnnent une série de 
queslions : le premier, sur les faits stalistiques 
dont il importe que le Gouvcrnement ait la con- 
naissancc annuclle (2); le sccond. sur ccux qui, par 
leur nalure, ne peuvent être utilement recueillis 
que tous les cinq ans. A la fin de chaipití année, 
pour le tableau statistique annuel, et, á bexpira- 
lion de la cinquicme année, pour le tableau qnin- 
qnennal, ces deux tableaux, provisoirement arrélés 
par le présldent de ia commission, sont déposés 
pendant un muis dans une salle de Ia mairie, oü 
cbaoun a le droit d'en prendre connaissance et de 
consigner ses observations sur un registre spécial, 
A Tcxpiration de ce délai, la commission se réu- 

(t) Aa l'1, juillet 1853, cb chiffro s'éloit êlcvé de 787 
5 «50. 

(ii) Les frais d'ac'íiat au qucslionr.uire annuel sont inipulés sui- ;ü fonds des co!i atíons muuicipales. [Uecision minijíd- 
n>lie du 28 moi 1853.) 

nit pour examiner les observations dont les deux 
tableaux peuvent avoir été Tobjet et les arrete déli- 
nitivement. Un double de ces tableaux, ainsi cios, 
arrélés et signés des membres du bureau, est immé- 
diatement transmis par les soins du président au 
sous-préfet de rarrondissement, avec une copie des 
procès-verbaux des délibérations dela commission. 
(Art. t) à 10.) 

III. Controle des travaux des commissions. — 
Dans les villes qui ne comprennent qu'un canton 
et qui sont en méme temps cbefs-lieux d'arrundis- 
sement, la commission cantonale est,chargée de 
réviser les tableaux transmis par les autres commis- 
sions de rarrondissement. Dans les villes qni sont 
cbefs-lieux d-arrondissement et comprennent plu- 
sieurs canlons, la commission de slalislique cen- 
trale revise les tableaux des commissions canto- 
nalos de rarrondissement. Dans les villes chefs- 
lieux dArrondissement, les tableaux stalistiques des 
commissions cantonales de rarrondissement sont, 
en outre, sounns, pour la statistique agricole, à 
['examen des chambres consnltatives d'agricullure 
insliluécs par le décret ilu 23 mars 1832. Cette 
vérification terminée et les rectificalions qu'elle a 
pu amener une fois opérées, les tableaux stalistiques 
cantonaux sont transmis par les sous-préfets, avec 
un ctat récapitulatif pour rarrondissement, aux 
préfets chargés de les soumeltre à un dernier exa- 
men et d'en opérer le dépouillement. 

Au fur et à mesure que les tableaux cantonaux 
ont été approuvés par les préfets, avis en est donné 
anx présidents des commissions cantonales qui en 
font déposer In copie aux arebives de la mairie du 
chef-lieu de canton. II peut être donné communica- 
tion aux parliculiers, par les soins du maire et 
sous les condilions qu'il détermine, des taldeaux 
ainsi approuvés. Les maires des cornmunes de la 
circonscription communale peuvent s'en faire déli- 
vrer un extrait pour ce qui concerne leur com- 
mnne. (Art. 12 á 1G.) 

IV. Centralisation des statistiques canto- 
nales. — Dans les premiers móis de chaque année, 
les préfets transmetlcnt au ministre dc l'agricul- 
Inre, du commerce et des travaux publies le ta- 
bleau récapitulatif par canton et par arrondisse- 
ment des statistiques cantonales annuelles. Ils 
transmcltcnt egalemcnt, à rcxpiration de chaque 
période de cinq ans, le tableau récapitulatif des 
statistiques cantonales quinquennales. A chacun 
de ces envois est joint nn rapport sur les travaux 
des commissions de statistique du département. Les 
préfets font connaitre cclles qui ont prété à bexé- 
cution du décret le concours le plus actif, ainsi que 
le nom de leurs membres. li est tenu au ministere 
de bagriculture, dn commerce et des travaux pu- 
blies une liste nominative, par département, des 
membres der. commissions do statistique. Le mi- 
nistre doit adresser, tous les ans, à bEmpereur, un 
rapport densemble sur les travaux de ces com- 
missions. Ce rapport est inséfé au Monileur. 
(Art. 17 à 20.) 

V. Dispósitions générales. — Les préfets, dans 
rarrondissement chef-lieu, les sous-préfets. dans les 
autres arrondissemeuts, peuvent dissoudre les so- 
ciétés de statistique cantonales qui s'occupennenl 
de questions étrangères au bnt de leur inslitulion. 
Les dépenses de matériel auxquclles peuvent don- 
ncr liou leurs travaux sont à la charge de la com- 
mnne chef-lieu du canton. (Art. 21 et 22.) 

Tellcssont les dispositions principales qui ont été 
prises pour Ia formation des comniissions; nons ne 
noyons pas devoir y ajouter aucun développement; 
il est d'uilleurs factle de trouver le comnientairc 
do ces règles dans la circulaire minislérielle du 
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1S seplcmbre 1832 à laquelle nous renvoyons. 
SUBSTANCES VÉNÉNEUSES. (/)., p. 1589.) — 

í/ordoanance du 29 octobre portant règlement sur 
la vonte des subslances vénéneuses avait désigné, 
dans un tableau y annexé, les subslances vénéneuses 
dont la fabricalion, la conservation et le débit 
étaient soumis à la surveillance (ft radministrâtion. 
Ce tableau a élé modilié par le décret du 8 juil- 
let 1850, qui lui a substitué le tableau suivant ; 

Acide cyanhydrique; alcalóides vègétaux, véné- 
neux et leurs seis; arsenic et ses préparations; 
belladone, extrait et teinture; cantharides entières, 
soudre et extrait; chloroforme; cigué, extrait et 
'.einture; cyanure de mercure; cyanure^ de potas- 

.'ium; digitale, extrait et teinture; émétique; jus- 
•juiame, extrait et teinture; nicotiane; nitrate de 
tnercure; opium et son extrait; phosphore; seigle 
ergoté; stramonium, extrait et teinture; sublimé 
corrosif. 

IVaprès Tarticle 2 du décret du 8 juillet 1850, 
dans les visites spéciales prescrites par Tarticle 14 
de Tordonnance du 29 octobre 1846, les maires ou 
commissaires de police peuvent être assistés, s'il y 
a lieu, soit d'un docteur en médecine, soit de deux 
professeurs d'une école de pharmacie, soit d'un 
membre du jury medicai et dun des pharmaciens 
adjoints à ce jury, désigné par le prétet. 

SICRES. (/)., p. 1491.1 
I. TAniF DES DR01TS. 
II. Perceptiox des DROtTS. — S ler- Des fabri- 

ques de sucre. — § 2. Des raffineries de sucre 
et des établissements dans lesquels on extrait 
le sucre des mélasses. — S 3. Dispositions 
générales. 
Depuis quelques années, la législation rclative 

aux sucres a été Tobjet de modificalions impor- 
tantes. En premier liou, la loi du 15 juin 1831 a 
soumis à Vexercice les établissements oü le sucre 
est extrait des mélasses. Elle avait aussi assujetti, 
d'une manière absoluc, à rcxercicc les ralTmeries; 
mais le décret du 27 mars 1832 a décidé que les 
raffineries situées dans Tétenduc de tout arrondisse- 
ment oü il existe une fabrique de sucre et dans les 
cantons limitrophes de cct arrondissement, pour- 
raient seules être soumises à rcxercicc, par un ar- 
rêté du ministro des (inances. 

En sccond lieu, la fabricalion du sucre indigene 
a réalisé de tels progrés, que le législateur a cru 
devoir protéger, par un tarif différentiel, le sucre 
colonial contre celui de la métropole. Le décret du 
27 mars 1852, reproduisant une disposition de la 
loi du lõjuin 1831, accorde au premier uu dégrè- 
vement temporaire (pendant quatro ans) de 7 fr. 
par 100 kilqgr. pour le sucre provenant des colo- 
nies d'Amérique, et de 10 fr. pour le sucre venant 
des colqnies situées au delé du cap de Itonne-Espé- 
rance. Cesdoux dispositions indiquent Tcsprit dans 
lequel a été conçue la législation depuis 1848; il 
nous reste a fairc connaítre les mesures de détail 
par lesquclles on a chcrché à garantir I application 
ou nouveau systòmc. 

I. Tarif des droits. — Les sucres et les sirops 
de toute- origine sont imposés en raisou de la 
quantité de sucre pur qu'ils renferment et de leur 
rendement au raflinage. Le rendement des sucres 
et des sirops ayant uno richesse absoluc de 99 p. CO 
est lixé à 98 p. 0/0 et décroit successivcment de 
deux centièmes par chaque degré centésimal de 
sucre pur. Los droits à acquitter décroisscnl dans 
la même progression. II est accordé aux raffine- 
neries non annexées à des fabriques de sucre indi- 
gene une tolérance de tí p. 0/0 sur la prise en 

cbarge des sucres. Des décrets rendus sur la pro- 
position dos ministres de Tagriculture, du com- 
merce et des finances, peuvent modifier les bases 
du rendement, le rapport entre le rendement et les 
droits à acquitter et Ia tolérance à aecorder aux 
raffineries non annexées. lis doivent être présentés 
au pouvoir législalif pour étre convertis en lois, 
dans un délai de trois mois, à partir de leur mise 
à exécution. (L., 13 juin 1831, art. ler.) 

Les droits sont acquittés par fimportateur ou le 
fabricant, au moment de la mise en consommation 
ou de Texpédition sur les ralfineries, Quand Texpé- 
dition a lieu sur des raffineries non annexées à des 
fabriques, déduction doit être faite de la tolérance 
de 6 p. 0/0 accordée sur la prise en cbarge. 
(Art. 2.) 

Avant d'être soumis à Ia taxation, les sucres en 
pàte et les sirops sont, au moycn d'échantillons, 
raraenés à Tétat de siccité des sucres égouttés, et 
taxés en cet état. Tout mélange, toute manoeuvre 
ayant pour objet de déguiser la richesse des sucres. 
donnent lieu à la confiscation du sucre et au paye- 
ment d'une amende de 509 franes. (Art. 4.) 

Les droits auxquels sont assujettis les sucres de 
toutes provenances ont été successivcment réglés 
par Ia loi du 13 juin 1831, par le décret du 
27 mars 1832, par le décret du 20 décembre 1834, 
et, enfin, par le décret du 29 décembre 1835. Cest 
ce dernier décret qui a flxé le tarif actuellement 
suiyi en ce qui concerne le sucre étranger. Le sucre 
indigène et le sucre colonial sont demeurés soumis 
aux dispositions de la loi du 13 juin 1831 et du 
décret du 27 mars 1832. 

Aux lermes du décret du 27 mars 1852, les droits 
perçus sur le sucre indigène de nuance égale au 
plus au premier type actuel, sont de 45 franes les 
100 kilogrammes. Le sucre colonial doit, pendant 
quatre ans, payer 7 franes de moins que le sucre 
indigène. A Texpiration de ce teme, il doit être 
soumis aux mémes droits. L'article 9 de la loi du 
13 juin 1831, dont les dispositions ont été mainte- 
nucs en ce point, a décidé que le sucre des colo- 
nies franpaises situées au dclà du cap de liounc- 
Espérancc acquitle, quelle que soit la quantité de 
sucre pur qu'il est reconnu contenir, 3 franes de 
moins par 100 kilogrammes que le sucre des colo- 
nics d'Amérique. 

ITaprés le décret du 29 décembre 1855, les sucres 
de nuance égale au plus au premier type actuel 
importés par navires français, provcnantde la Chine, 
de la Oochincbine, des Philippines ct de Siam, 
acquittcnt 45 franes par 1,90 kilogrammes: les 
sucres provenant des autres contrees dc finde 
payent 47 franes, et, enfin, des autres contrées hors 
d'Éuropc, 50 franes. Le sucre provenant des entre- 
pôts est soumis à un droit de 60 franes. Les sucres 
importés par navires étrangers sont assujettis à un 
droit de 63 franes, quelle que soit la provenance. 
Les sucres de nuance supérieurc au premier type 
actuel subissent uno auginentation dc droit de 3 fr. 
par 100 kilogrammes. 

Les sucres rallinés dans les fabriques dc sucre 
indigène et dans les colonies acquiltenl 10 p. 0/0 
en sus du droit applicablc au sucre de nuance su- 
périeure au premier typc.^ Les sucres raffinés à 
rétranger sont prohibés. Sont considérés comme 
raffinés les sucres en pain de nuance blanche, les 
sucres candis ct les sucres en poudre conlenant 
moins de 1 p. 0/0 de matière étrangère autre que 
Tcau. (L. 13 juin 1831, art. 9; décr. 27 marsl852, 
art. l<!r.)f 

Les mélasses importécsdes colonies françaisesou 
provenant de fabriques de sucre indigène, qui enlrent 
directement dans la consommation, acquittent 10 fr- 
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par 100 küogrammes. Lcs mélasses provenant dcs 
rafflneries annexées et non annexées sont exemples 
de droits. Ne sont considérées comme mélasses que 
les résidus liquides de la fabrication des sucres, 
contenant au plus 50 p. 0/0 de sucre, et ayant au 
moins, à la température de 15 degrés cenligrades, 
une densité de 1,349 (38 degrés de i'aréomètre de 
Kcaumé), lorsqu'il sagit de mélasses coloniales, et 
de 1,441 (43 degrés de Taríomètre de Beaumé), 
quandil s'agitdemélassesindigènes.(L.lõjuin 1851, 
art. 8.) ■ • 

Toute exportation de sucre raffiné en pains, de 
nuance blanche, et de sucre candi sec et transpa- 
rent provenant de sucres imporlés des pays hors 
d'Europe par navires français, donne lieu, indépen- 
damment du remboursement des droits d'entrée (1) 
des quantilés exportées, à rallocation pour 100 kil. 
de sucre raffiné, d'une somme de 6 fr. 50 c. L'ex- 
portation doit avoir lieu dans un délai de six mois 
au plus, à dater de racquittement des droits. 
(Art-10.) 

Les sucres raflinés dans les colonies ne peuvent 
être exporlés à Tétranger que sous pavillon fran- 
çais. (Ari. 11.) 

Le bénéfice de Ia réfaction des droits résultant 
des dispositions des articles 51 à 59 de la loi du 
21 avrif 1818 n'est plus appliqué aux sucres ava- 
riés. (Art. 15.) 

Les alcools provenant des sucres de belterave 
sont soumis aux mêmes droits que les rhums et les 
tafias provenant du sucre de canne. (Art. 16.) 

II. Perceptiox des droits. — Le décret du 
ler septembre 1852 portant règlement d'adminis- 
tralion publique, rendu en exécution du dccret du 
27 mars 1852, a réglé le mode de pcrception des 
droits sur les sucres, et les mesures de surveillance 
que comporte le recouvrement de ces droits. 

§ 1". Des fabriques de sucre. — Les fabriques 
de sucre sont soumises à la surveillance perma- 
nente du service des douanes et des contribu- 
tions indirectes (2). (Décr. ler septembre 1852, 
art. 1".) 

Toute communicalion intérieure des lieux decla- 
res par le fabricant avee les maisons voisines ou 
non occupces par lui est interdite et doit élre 
scellée. Les jours et fenítres du magasin affeclé au 
dépót des sucres arhevés doivent étre garnis d'un 
treillis de fer dont les mailles sont de 5 centi- 

(1) « Les primes payées à Ia récxportation oprès raffinage 
pour la valeur des droits acquittés ont été, en 1853, do 
16,130,700 fr. Ces restitutions ont réduít le produit brut, qui 
étnit de 10,709,058 fr., íi un produit net do 211,1138,358 fr. 
fimportnnce de ces primes, qui s'nccroU dans des propor- 
tions de plus en plus considérnldcs, a plusiours fois provoqué 
nos observations et a falt déja rectifler cette législalíon spó- 
cíale qui semble dcroir appoler eneoro aujourdfiiui toute la 
soIlicUude du Couvernemont. » (Observations do Ia Cour des 
Comptes sur les comptes de I'nnn6e et do Texercico 1853, 
rapport h TEmpereur, p. 21 ) Lo ministro dos nuances a ré- 
pondu que Ia sculc chargc imposéc nu Trdsor par le payement 
de ces primes résultait de Ia diffdrenco existant entre lo 
rendemení cffeclif des sucres bruts soumis nu nidlnage et le 
rendemcnl legal qui scrt de base nu drowbaek. D'aprós la 
loi du 3 juillet 1810, art. 3, le rendement légnl est flió » 
70 p. 0/0 pour le sucre mélis ou pour le sucre condi, et íi 
73 p. 0/0 pour le sucre lumps. Or, si, cumme cela parait 
certain. Ia différence entre le rendement légal et le rende- 
ment effectif est do 20 p. O/o au proflt du fabricant, on com- 
prend l'importance de Tobservation do lo Cour, rénormlté 
du béndfice dcs tabricanls et l'urgence d'unc loi qui tienno 
compte des progrbs obtenus depuis 1840 dons le rafíinnge du 
surre. 

(4) Le décret du lei" septembre 1852 obligeait les fabri- 
cants ã fournir un logcment dans leurs usines aux employés 
chargés de la surveillance ; niais le décret du 17 novembro 
suivaot les a relevés de oettç obligation. 
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mètrcs d'ouverture au plus. L'a(lministration peut 
exiger . 1° que tous les jours et fenétres de la 
fabrique et des bâtiments attenants soient garnis 
d'un treillis des dimensions indiquées ci-dessus; 
2° qu'il n'existe aucune communication intérieure 
entre la fabrique et les maisons d'habitation ou les 
bâtiments d'exploilation attenants; 3o que la fa- 
brique et ses dépendances n'aient qu'une entrée 
babituellement ouverle, et que les autres portes 
soient fermées à deux serrures. La clef de Tune 
des serrures est remise aux employés, et les portes 
ne peuvent être ouverles qu'en leur'présence. Le 
fabricant doit, lorsquil cn est requis, satisfairc à 
ces prescriptions, dans le délai d'un mois. A tléfaur, 
les sucres fabriques après Texpiralion de ce délai 
sont considérés comme produits en fraude et don- 
nent lieu à 1'application des peines prononcées par 
Tarticle 26 de la loi du 31 mai 1846. Les fabriques 
qui se sont élablies depuis le règlement du 6 sep- 
tembre 1852, doivent être séparées de tout autre 
bàíiment. Les jours et fenétres doivent étre garnis 
d'un ireillis de fer, et il ne peut y avoir qu'une 
porte principalc babituellement ouverte. (Art. 2.) 

A Textérieur du bàíiment principal de tout éta- 
blissement oü Ton fabrique le sucre, on doit 
inscrire les mots : Fabrique de sucre. (Art. 3.) 

Les employés chargés de la surveillance de Ia 
fabrique sont autorises à recevoir Ia déclaration 
prescrite par rarlicle 5 de la loi du 31 mai 1846. 
Elle doit élre faite un mois avant le commence- 
ment de Ia fabrication. Les contenances des vais- 
seaux déclarés sont vérifiées par le jaugeage mé- 
trique. S'il y a contestation, cllesle sont par empo- 
tement. Le fabricant fait opposer dislinclement les 
marques ci-après prescrites : chacun des vaisseaux 
reçoit un numéro d'ordre et Tindication de sa con- 
tenance en litres. Les formes sont classées par 
séries de contenances semblables et marquées sen- 
lenient d'une lettre par série. Les numéros des 
vaisseaux et Tindication des contenances sont peints 
à Thuile, en caracléres ayant au moins 3 ccntimè- 
tres de hauteur. (Art. 4.) 

II est défendu de changer, do modifier ou alté- 
rerla contenancc des chaudières, cilerncs et autres 
vaisseaux jaugés ou épalés, ou d'cn établir de nou- 
veaux, sans en avoir fait la déclaration vingt-qualre 
beures d'avance aux employés exerçam la fabrique. 
Le fabricant ne peut faire usage desdits vaisseaux 
qu'après que leur contenance a été vérifiéc. 
(Art. 5.) 

Cbaque année, et quinze jours au moins avant 
Touverlure dcs travaux de défécation, le fabricant 
doit déclarcr aux employés exerçant la fabri(|ue: 
1" le procédé qu'il emploiera pour Texlractiun du 
ius; 2U les beures de travail pour cbaque jour de 
la semaine. Tout changement dans le procédé d'cx- 
Iraction du jus ou dans le régime de Ia fabrique, 
pour les jours et beures de travail, doit élre pré' 
cédé d^ne nouvclle déclaration. Lorsque Ic fabri- 
cant veut suspendre ou cesser les travaux de sa 
fabrique, il doit en faire la déclaration aux mêmes 
agents. (Ari. 6.) 

Les registres que les fabricants ont à leuir, cn 
vertu de Tarticle 5 de la loi du 31 mai 1816, leur 
sont fournis gratuitement par Tadministration. 11$ 
sont cotés et parafés par le cbef de scrvice délégué 
à cet elfet, Ces registres sont, à toute réquisition 
et à Tinstant mérae do la demande, representés 
aux employés qui y apposent leur visa. (Art. 7.) 

Un premier registre sert à conslater tnules les 
défécations, au fur et à mesure quelles ont lieu, et 
sans inlcrruption, ni lacunc. Le fabricant y inscrit, 
à Tinstant meme oü le jus commencc à couler dans 
lachaudièrc : 1° le numéro de cette chaudière; 2o la 
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ale et Tlieure du comnnencemerit de 1'opération; á 
Ia (in de In défccation, fheure à Infjuelle elle a été 
terminéc. Ce registre est placé dans Ia partie de 
raiclier oü se trouvent les chaudières de déféca- 
tion. (Art. 8.) 

Avant que la cliaux ne puisse être verséc dans 
Ia chaudiòrc, et préalablement à tout mélange dou- 
tros malières, la_ densité du jus est rcconnue par 
)'employé cliargé de !a surveillance des défécations. 
1! la constate sur !e registre. S'il est ajouté au jus 
des sucres imparfaits, des sirops ou des mélasses, 
le méme agent en véritie le volume et le constate, 
à chaque opération, sur le registre des défécations. 
Chaquejour, ce registre est arrôlé par le chef de 
service de la fabrique, et lesquanlités de jus défé- 
quees sont prises cn cbarge au portatif, après déduc- 
tion, s'il y a lieu, du volume des sucres imparfaits, 
sirops et"mélasses ajoutés. Dans les fabriques oii 
les procedes ordinaires de défécation ne sont pas 
suivis, les bases de la prise en cbarge pcuvenl clre 
modifléesen vertu de décisions de radmiriistratiòn. 
Ces décisions ne sont valables que pour la durée 
de la campagne. En cas de fraude dúment consta- 
tée, elles sònt considérées commc non avenues. 
(An. 9.) 

Un second registre doit présenter les résultals 
de la cuite et de la mise eu forme des sirops. Le 
fabricant y indique : 1° avant Pempli, riicurc à 
laquelle le sirop commence à ctro retire du rafrai- 
chissoir et porlé dans les formes ou cristallisoirs; 
2° après Templi, le nombre de formes ou de cris- 
tallisoirs de chaque série qui ont été rernplis, et 
rheure à laquelle lopéralion a été terminéc. Les 
formes et cristallisoirs provenant d'un méme erapli 
sont réunis cn un méme point de la purgerie, et 
ne peuvent étre déplücés qu'avcc rautorisation du 
service. (Art. 10.) 

l.es employés vérifient et prcnnent en complo le 
volume des sirops veraés dans les formes ou cris- 
tallisoirs. lis peuvent marquei- les formes et cris- 
tallisoirs, ou designer par une éliquettc géncrale 
tons les sirops provenant du méme empli. En cas 
de souslraclion de tout ou parliií des sirops pris en 
comptc, uu procès-verbal est dressé pour hippli- 
calion des pcines rúsullant do rarticle 2(j de la loi 
du õI mai I8íb', et le droit dü sur les qubntités 
soustraites est calculé cn raison d'un kilogramme 
de sucre par lilrc de sirop. (Art. 11.) 

L'administration pcut exiger la prise en compte 
des rafraicbissoirs et de tous autres vaisscaux dans 
lesquelssont repus les sirops et les matièresísu- 
crécs de toute nature. Dans ce cas, les fabricnnts 
sont tenns dbnscrire snr les registres qui leursont 
foornis, et uu moment oü les opèralions ont lieu, les 
quantilés versécs dans ces vaisscaux, ainsi que les 
quauiités extraites. Les souslraclions dúment con- 
statées donnent lieuà rappliealion des disposilions 
de rarticle 11 ci-dcssus. (Art. ia.) 

Los sucres en cristallisation ne peuvent òlre reti- 
res des formes ou cristallisoirs qu'à la suite (Pune 
déclnration íaile pour toutes les opèralions ile la 
jountée. Cctte déclaration indique le nombre des 
formes ou cristallisoirs de chaque série qui doivent 
être locbés. Les sucres uc peuvent clre extrails 
qiPen présence du service, qui en vérilie le poids 
et le prend en cbarge. Les Jocbages ne doivent 
avoir lieu que Io jour. (Art. 13.) 

Dans les établissements on ron emploie les appa- 
reils à force centrifugc, le fabricant déclare par 
jounvée les sirops qui doivent passer à la turbine. 
La déclaration indique la nature des sirops et le 
nombre et la coiitenancc des vaisscaux qui doivent 
élrc vidés. Lc sucre oblenu ne pcut étre enlcvó 

qu'après vérifleation et prise cn chargc de son poids 
par le service. (Art. lí.) 

Dans les fabriques oú Ton rafllne, lc nombre et 
le poids des paius qui doivent clre mis á l'étnve 
sont déclarés par le fabricant et vérifiés par le ser- 
vice. La sortie de rétuve doit aussi être préalable- 
ment déclarée. Le service constate et prend cn 
cbarge le nombre et le poids des pains retires de 
rétuve. Toute différence, quant aux pains retires 
de rétnve, donne lien à rapplication de rarticle 29 
de la ioi du 31 mai 1SÍ8. (Art. 13.) 

II est affccté, au dépõt des sucres, un ou plu- 
sieursmagasins n'ayant quTme portefennée à deux 
serrures. Les employés gardent une des deux clefs, 
et les magasins ne peuvent être ouvertsqu'en leur 
présence. Dês que les vérifications prescrites par 
les arlicles 13, 14, 13 ont été effectuees, les sucres 
fabriques sont transportés dans les magasins de 
dépôt. Toute quantite de sucre trouvée en dehors 
de ces magasins est réputée fabriquée en fraude. 
(Art. 16.) 

Tout fabricant qni veut remettre en fabricalion 
des sucres ou des sirops est tenu de déclarer : la 
nature et la quantité totale des sucres ou sirops 
qu'il doit refondre dans la journée; les vaisscaux 
dans lesquels ils sont contenns. II ii'cst domié dé- 
chargc desdits sucres et sirops qu'autant que la 
quantité déclarée aura été refondue cn enlier en 
présence des employés. (Art. 17.) 

L'administration peul accorder un dégrèvement 
sur Ia prise en cbarge, lorsquc les pertes maté- 
rielles de jus, de sirops ou de sucres résultant 
dVcidcnts ont été dénoncées immédiatemcnt par 
le fabricant aux employés. Ceux-ci sont lenus de 
les conslater d'après les règles propres à fadmi- 
nistration. (Art, 18.) 

Les employés peuvent, il des epoques indétermi- 
nécs, arreter la situalion du compte particulier des 
sucres aebevés, et, à cet cffet, vérificr par Ia pesée 
les quanlités existantes dans les fabriques. ISi cetle 
vérifleation fait ressorlir un excédant, ccl cxcé- 
dant est saisi. Si, au contraire, eettc virttlcation 
fait ressorlir des manqunnts, ces manquants sont 
alloués jusqu a concurrence de 3 p. 0/0 des quan- 
tilés prises en cbarge depuis lc dernier recenscment. 
La quantité restant cn magasin á répoque de chaque 
versementjouitde la portion non absorbée de Tallo- 
calion, sans que rallocation loiale puisse excéder 
3 p. 0/0. Lorsquc les manquants ne sont pas de plus 
de 6 p. O/Odes quantilés (irises cn cbarge depuis lc 
dernier recenscment, radministralion pcut cn anto- 
riser la remisc avcc ou sans payopaent des droits. 
Les manquants de plus de G p. 0/0 donnent lieu à 
rapplication de rartirleíG de la loi du 31 mui 1816. 

Le décbct éppouvó par les sucres mis á rétuve 
est allnué en enlier, lors(|ue le nombre des pains est 
cxactement représenté. Après renlréeen magasin. 
les sucres rallinés n'ont droit à nulle allocation 
pour décbct, s'!! existe des dilTéreuccs dans lc 
nombre des pains, et ces différenccs donnent lieu 
à rapplication des peines prononcécs par lar- 
ticle 26 de la loi du 31 mai 1846. Pour rapplica- 
tion des disposilions qui prócèdent, le compre des 
sucres eu poudre et celui des sucres cn pains sont 
réglés séparcmcnt. (Art. 19.) 

Lors des inventaires et toutej les fois qu'il y a 
lieu à révaluatiou do la quantité de sucre au pre- 
mier typc ou de la quantité de sucre rafllné con- 
tenuedans les sucres imparfaits, sirops et mélasses, 
cclle évaluation est faile par les employés. En cas 
de conteslalion de la part du fabricant, les cnmmis- 
saires experts inslilues par la loi du 27 judiei 1822 
slatuent uu vu d échantillons prélevés contradictoi- 
rement. Les frais de transpor! des échantillons sont 
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a Ia charge du fabricam, lorsque sa pvétention a 
été reconnue mal fondée. (Art-íO.) 

Pour Ia balance du compte généi al de fabrica- 
tion, les sucres aehevés sonl ramenés au prernicr 
type, en ajoutant : Io aux quantités de nuanee su- 
péricure au premier type, 6 líilogr. G(j7 gr. p. O/O; 
ü0 aux quantités de sucre raffiné, 17 kilogr. 533 gr. 
p. 0,0. (Ari. 21.) 

Par dérogation à Tartiele 10 de Ia loi du 
31 mai ISíti, les fabricants raffineurs pcuvent, à 
partir du jour oü Piuventaire des défécations a eu 
lieti, recevoir, aux conditions déterminées ci-après, 
les sucres aehevés de toute origine, libérés de rim- 
pôt. Ces sucres doivent étre représentés seus le 
plomb et racquit-á-caution de Ia fabrique ou du 
bureau de départ. lis sont pris en cbarge au compte 
général de fabrication, comme malières non impo- 
sables, d'après les quantités constalées à Parrivée, 
dans les fabriques ct snr les bases fixées par far- 
ticle 21 du présent rèjjlement. Les sorties pour la 
consommation sont réparties proportionncllement 
sur les quantités imposables ct les quantités non 
imposables existant au moment de rexpédition. 
Après la cessation des travaux de la campague, lout 
manquant est soumis aux droits. Les cxcédants sont 
pris en cbarge comme malière imposable. Les bas 
produits sont retirés des fabriques après payement 
des droits sur les quantités imposables, ou mis sous 
scellé jusqu'à ce que Timportance des travaux de 
la campagne suivante ait élé déterrainée par fin- 
ventaire des défécations. (Art. 22.) 

Les mélasses cpuisées, dont rexpédition sur les 
distilleries est aulorisée par larticle 11 de la loi du 
31 mai 1816, ne peuveut étre portées à la décliarge 
du compte de fabrication pour un rendement de 
pliisdc :> p. 0/0 en sucre au premier type. (Art. 23.) 

Tant qu'un fabricam conserve des betteraves, dos 
sucres. des sirops. des mélasses ou autres malières 
saccharifères, la déclaration qu'il fait de cessei- dé- 
finitivement ses travaux n'a pour eflét de 1'al'fran- 
cbir des obligations imposees aux fabricants de 
sucre, y compris le payement de la licence, que 
s'il paye immédiatement les droits sur les sucres 
acbevés, et s'il expédie les sucres imparfaits, sirops 
et mélasses, sur un aulrc ctablissement oü ils sont 
soumis á la prise en cbarge. (Art. 21.) 

Kéanmoins, dans le cas prévu par le 7," para- 
graphe de rarlicle 10 de la loi du 31 mai 18.16, 1c 
fabricant qui a déclaré cessei- sa fabrication de 
lannée pour se livrer au rafíinage est dispense d'cn- 
Icver les sucres ct résidus existant dans rusine, 
pourvu que ces produits soicut mis sous le scellé ou 
dépnsés dans des magasins, sous la dotible clef du 
redevable et du scrvice. Les opérations du raffinago 
dans ces fabriques sont soumises aux conditions eta- 
blics par le titre II du présent rcglcment (Voir les 
articles 28 à 33 inclusivcmcnt). (Art. 23.) 

Aucunc expédition ne pcut étre faite de la fa- 
brique que sur déclaration du fabricant, ct qu'a- 
près vénflcation par le. servicc ct délivrance d'un 
acuuit-à-caution. La déclaration ct racquit-à-cau- 
tion cnoncent *. les nombre, marque et numero dos 
eolis; leur poids brut et net; la (|ualitédes sucres, 
et le rendement en sucre au prcnncr type des sirops 
ct des mélasses; la destination; les noms, demeures 
cl prufessions des deslinataires; le nom du voitu- 
rier, ainsi que la route qui doit étre sniyie. Ifac- 
quit à-caution doit indiquer, cn outre, rheure de 
' cnlèvement, Les cmployés procèdenl avanl Ten- 
lèvcmcnt, à la reconnaissance et à la pcséc des 
produits déclarés. Les colis conlenant des sucres 
sont immédiatement plombés, aux frais du fabri- 
cant. Les fulailles conlenant des sirops ou des mé- 
lasses sontrevétues ducacbetdc la regic. (Art. 26.) 

Les sucres. sirops et mélasses ne pcuvent êlre 
enlevés que de jour et transportes dans des colis 
fermés suivant les usages du commerce. Les saes 
doivent avoir touícs les coutures à finlérienr et 
étre d'un poids net, uniforme de 100 hilogrammcs. 
Les autres colis pèseront net au moins -100 bilogr. 
Kéanmoins, les sucres candis pcuvent étre transpor- 
tes en eaisses de 23 Itilogrammcs. (Art. 27.) 

§ 2. Des raf/ineries de sucre ct des établisse- 
menis dans Icsqucls on exlrnit le sucre des mé- 
lasses. — Lorquune raífinerie, sitnée dans le rayon 
délerminé par 1'article 15 de la loi du 31 mai 1846, 
a ctó soumise à Texercice, en vertu de Tarticle 3 
du décretdu 27 mars 1832, notification est donnée 
au raliineur de farreté rendu par le ministre des 
finances. Bans un délai de quinze jours, ã partir de 
celte notification. le rafflneur doit faire au bureau 
de la regie le plus proohain les déclarations pres- 
critos par Tarticle 3 de la loi du 31 mai 1846; 
rapplication de Texercicc ne peut commcncer que 
dans un délai d'un mois, á dater de la mêmc notifi- 
calion. (Art. 28.) 

La destination de 1'établisscment doit êlre indi- 
quée á l'extérieur da bàtiment principal de toute 
usine soumise à Texercice dans laquelle le sucre 
est raffiné ou extraitdes mélasses. (Art. 29.) 

Les disposilions des articles 4, 14 et 23 de la loi 
du 31 mai 1846, 1, 2, 4, 3, 6, 13, 16, 19, 20, 24, 
26 ct 27 qui précèdent sont appliquées aux i-affine- 
ries de sucre soumises à rexercice, et aux établis- 
sements dans lesquels on extrait le sucre des mé- 
lasses. L'administration peut élcudi-e en cnlier ou 
partiellemevit à ces raffincries et à ces établissc- 
menls, les disposilions des articles 5 de la loi du 
31 mai 1856, 7, 10, II, 12, 13, 14 et 17 qui pré- 
cèdent. (Art. 30.) 

II nç pcut étre introduit que des malières libé- 
rees d'irapòt dans les raffineries de sucre ct dans 
les établisscments oü le sucre est extrait des mé- 
lasses. Nullc introduetion nepeut avoir liett qii'à la 
suite d'une déclaration du raifineur et quapròs vé- 
rification par les employcs. Les quantités vériüécs 
sont prises en cbarge d'après le poids reconnu ii 
farrivée; clles doivent étre représentees aux cm- 
ployés à toute i-éiiuisitiiin. (Art. 31.) 

Les quantités de surre ou de mélassequi doivent 
étre mises cn fabrication ou en décomposiliou dans 
les ralfinericsou élablisscments soumis ü rexercice, 
doivent étre déclarécs par journées ct vériliécs par 
les cmployés. Ellcs dounent ouverture, d'apràs le 
résullat de la vérification, aux cródils de fabrica- 
tion imliqués ci-après : dans les roffincries. pour 
100 kilogrammes de sucre au premier type, 86 kilo- 
grammes de sucre raffiné, blanc et ctuvé, ou de 
sucre candi, sec ct transparent; pour 100 Uilogr. 
de sucre au-dessus du premier type, 94 kilogr. de 
sucre raffiné, blanc ct ctuvé, ou tíe sucre candi, sec 
et transparent; ct dans les élablisscments oü le 
sucre est extrait de Ia melasse par Ia barytc, pour 
100 kilogr. de melasse, 58 kilogr. de sucre au pre- 
mier type. Ne sont pas romptés en atténualion des 
crédits de fabrication : dans les raflinei-ies, les mé- 
lasses épuisées; ct, dans les établissements oü le 
surre est extrait des mélasses, les résidus de celte 
opération. On procede, conformémeut à rarticle 20 
ci-dessus, pour la détcrraination des crédits de fa- 
brication applicables aux produits imparfaits intro- 
dttils dans les raffineries et établissements cxcrcés, 
et pour 1'évaluation cn sucre raffiné des bas pro- 
duits du rafUnagc, (Art. 32.) 

II est nrocédc. au mois d'aoút de cbaque annce, 
ct plus fréquemment si les agenLs chargés de la 
survcillance le jugenl nécessaire, à rinventaire des 
produits cxislants dans les raflinerics soumises à 
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Texercice etdans les établissements d'oii Tonextrait 
le sucre des mélasses. L'administration supérieure 
peut, par une décision spéciale, ordonner ipie les 
travaux soient interrompus pendant Ia durée de 
rinventaire. La situalion du crédit de fabrication 
cst arrêtée à chaque inventaire, et un nouveau cré- 
dit est ouvert d'après les quantités existentes dans 
busine. L'adminislration pout faire remise desexcé- 
dants qui no dépassent pas 3 p. O/O du crédit total 
de fabrication dans les raffineries, et 3 p. o/O dans 
les établissemenls oü le sucre est extrait des mé- 
lasses par la baryte. Lorsque cettc iiroponion est 
dépassée, il y a lieu à apppíicalion de larliclc 2d 
de laloi du 31 mai 1846. Les excédants allouables, 
dont Ladministration n'autorise pas la remise, sont 
passiblesdu droit. (Art. 33.) 

3. Dispositions (jénérales.— II a dü êtrc pro- 
cédé par les commissaires experts que rarlicle 1!l de 
la loi du 27 juillet 1822 a institués, au rcmplace- 
ment du prender type ancien des sucres indigènes 
et des sucres coloníaux et exotiques. Le type nou- 
veau est conforme au premier type ancien. (Art. 54.) 

Les déclarations relatives aux opérations des 
fabriques, raffineries et autres établissemenls sou- 
mis à Texercice, sont reçues par les employés 
chargés de Texercice. Elles doivent élre faites la 
veille pour les opérations du lendemain, ou le jour 
mème, deux honres au moins davance. Les em- 
ployés constatent sur les portatifs tous les acles de 
rexercice. Les expéditions à toute destinalion sont 
conslatées par un seul employé. lín casde contesla- 
tion, un second employé est immédiatement appelé 
pour concourir aux constatations. (An. 33.) 

Aucune quantité de sucre ou d'autre matière im- 
posable ne peut sortir des fabriques ou des entre- 
pòts qu'après le paycment des droits ou garantic 
suflísante de leur acquitlement. Les droits sont dus 
sur les sucres et sur les glucoses, à la date de l'en- 
lèvement, d'après les quantités constatées par Ia vé- 
riticalion. Lc délai du crédit court à partir de cclte 
date. Toutefois, sont eonsidérés comme effectués au 
comptant, pourlaliquidation de Fescompte, les paye- 
mcnls faits dans les cinq joursdc 1'enlèvement,ou.au 
lilds tard, à la première tournéc du receveur, si la fa- 
bri(|uc est comprise dans la circonscription dune 
reccttc ambulante. Le minimum des acquittements 
qui peuvent donner licu au crédit ou à fescompte 
est nxé à 300 franes. Les réglcs et conditions rela- 
tivos à rescompte, à la concession des crédits et 
à la responsabilité des comptables pour les perccp- 
tions sur les sucres coloniaux ou exotiques, sont 
apulicables cn matière dc perception sur les sucres 
indigènes. La concession des crédits donne lieu au 
paycment, par les rcdcvablcs, de la remise dóler- 
minóe par rarlicle ler dc rordonnance du 30 dé- 
cembre 1829, c'cst-à-dire au paycment de 1/3 p. 0/0, 
cn faveur des receveurs des douanes et des con- 
tribulions indirectes. (Art. 3G.) 

Dans le rayon déterminé par rarlicle 15 de la 
loi du 31 mai I84G, la circulation des sucres raffi- 
nes enleves de loul autre liou (pie d'une usine sou- 
misc à rexercire a licu sous laissez-passer. La cir- 
culation des sucres cn poudre peut aussi êtrc effec- 
tuée sous laissez-passer, lorsque la quantité expe- 
dióe ne dépasse pas, pour le même cxpéditeur, 
1,000 liilogramraes par mois et par destinatairc. 
(Art. 37.) 

II n'est délivré d'aoquit-á-cautinri pour régulari- 
ser letransport en franchtse des sucres libérés d'im- 
liòt que sur la justilication du paycment des droits 
et sur la"représcntation des sucres. La mème justi- 
lication peut ctre exigée pour les suores cxpédiés 
sous laissez-passer. Toute oxpédition sous acquit-à- 
caution donne lieu au plombage des colis, et s'il 
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s'agit de sirops ou de mélasses, à Vapposition du 
cachet de la régic sur les futailles. (Art. 38.) 

Lorsque Tacquit-à-caution ou lc laissez-passer 
porte l'ol)ligation du visa à un bureau des douanes, 
des contribulions indirectes ou de roctroi, ildevicnt 
nul par le défaut d'accomplissement de celte obli- 
gation. (Art. 39.) 

Les chargements doivent être couduits à la des- 
tination déclarée dans le délai porté sur l'acquit-ã- 
caution ou le laissez-passer. Ce délai est fixé en rai- 
son des distances à parcourir et du mode de trans- 
port. Est interdite toute interruplion de transport 
autrement que pour cas de force majeure dont il 
doit être justifié dans la forme prescrile par Tar- 
ticle 8, titre 111 de la loi du 22 aoút 1791. La dé- 
charge des acquits-à-caution n'a lieu qifaprès rc- 
présentation des sucres, sirops ou mélasses cn 
mêmes quantités et qualités, et sons cordes et 
plombs on cacheis intacts. Les plombs sont retires 
par les employés, si les sucres doivent entrer dans 
des établissemenls ou locaux non soumis à Texer- 
cice. (Art. 40 ) 

Tout conducteur d'un chargement de sucre, 
accompagné d'un acquit-à-caution délivré par la 
régie des contribulions indirectes, est affranchi de 
Tobligation de lever un passavant pour circuler 
dans les lignes soumises à la surveillance des 
douanes. (Art. 41.) 

La désignation du local proposé pour Tétablisse- 
ment d'un entrepót réel, ainsi que le règlementsur 
son régime inlérieur, doivent être soumis à Tap- 
orobalion du ministre desfinances. Le délai de l'cn- 
trepôl est de trois ans. (Art. 42.) 

Les infraclions aux dispositions qui précèdent 
sont punies des peines pronuncées par Tarticlc 26 
de la loi du 31 mai 1846. Lorsque, par Tenlève- 
ment des produils, la confiscation prononcée par 
cet artiole ne peut pas être matériellemenl appli- 
quée, le contrevenantcst tenu de payer, pour tenir 
lieu de la confiscation, une sommc égalc à la valeur 
desdits produils. (Art. 43.) 

L'ordonnance du 29 aoút 184G a été abrogéc cn 
ce qui concerne les sucres indigènes, à partir du 
ler octobre 1832; elle continue d'étre appliquée aux 
glucoses. Les arlicles 1, 2, 9, 12, 15 et 24 de la 
íoi du 51 mai 1846 ont cessé d'avoir leur cffct, à 
dater du l01' octobre 1832. (Art. 44.1 

système fdvancier. —Notresystèmc ünan- 
cier et, notammcnt, les règlcs qui presidaient á la 
formation du budget ont reco de la constitution dc 
1852 des modifications importantes : 
I. Forme du budget. 
II. SPÉCIAUTÉ DES CIIAPITRES. — VIREHENTS. 
III. Crédits surplémentaires et extraoroi- 

NA1RES. 
IV. CuÍTURE DES exercices. 
V. Exécution de chands travaux runi.ics. 

I. Forme du dudCet. — Oulre les receites et les 
dépenses qui eonstituent cffectivcment les res- 
sources et les ebarges dc TE tal proprement dit, ic 
budget contient cncore un assez grand nombre de 
receites et dc dépenses qui, sc compensam entre 
elles, n'y figurent, on géncral, que pour ordre et 
pour satisfairc aux règlcs de la comptabilité. 

Ainsi, les rembqurscrnents et les non-valcurs 
qui ne sont pas réellcment perçus sont inseri Is 
néanmoins au budget des receites, comme si leur 
perception avait licu, et ils ligurent, parcontre, pour 
pareille somme au budget des depeuses. 

Ainsi, les frais de perception, qui sont bien une 
charge pour le pays, mais qui ne sont pas une 
rcssourcc pour lc Trésor et qui, pendam long- 
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temps, sont restés en dehors du budget, y sont 
inscrits aujourd'hui. Ils ligurent à Ia fois aux re- 
cetles et aux dépenses. 

Ainsi, les centimes départementaux et commu- 
naux. qui sont exclusivement affeclés aux besoins 
(les déparlements et des communes, sont inscrits 
néaumoins au budget de TEtat, (juoiqu'ils ne ser- 
vem pas aux dépenses d'intérèt général exclusive- 
ment supportécs par le Trésor public. On a pensé 
qu'il convenait de les y maintenir, mais qu'il élait 
nécessairedelesy distinguer nettement afin de faire 
cesser une confusion qui, pourdes yeux peu exercés, 
aggrave non la réalité, mais Tapparence des charges 
que le service de TEtatíait pesersurles contribua- 
bles. A cet effet, et à partir de 185í, le budget a 
été divisé en deux colonnes. Dans la première, 
figure ce qui est réellemenl dépense ou receite du 
Trésor public; dans la seconde, sont inscrites 
toutes les dépenses ou les receites qui ne sont in- 
corporées que pour ordre au budget de TEtat. De 
celle manière, le budget de TEtat est dégagé de 
tous les éléments élrangers qui s'y rattachent. Un 
coup d'oeil suffit pour juger de Tétendue réelle des 
besoins et des ressources du Trésor. 

II. SrÉCIAUTÉ DES CHAPITRES. — VjREMENTS.— 
« Sous Tempire, la loi de finances portait règlement 
des exercices cios, élablissaitla situation en receite 
eten dépense, créditait Texercice courant et Texer- 
cice fulur et donnait des évaluations sommaires par 
déparlements ministériels. 

« Le Gouvernement de la restauration observa les 
mémes rèples jusqu'en 18áá. 

« Le clnffre des dépenses était communiqué aux 
Chambres, au milieu de Texercice qu'il s'agissait 
de créditer. Le chef de TEtat conservait la faculté 
d'uliliser par des virements d'un service à Tautre 
les fonds restés sans emploi. 

« Le nombre des divisions s'accrut lentement, 
le budget de 1830 contenait à peu près cent cha- 
pitres. 

« Lorsque le Gouvernement de juillet s'établit, 
Topposition dont il était sorti proposa et tit déci- 
der en janvier 1831, dans le règlement du budget 
de 1828, que le vote des dépenses aurait lieu dé- 
sormais par chapitres spéciaux, ne contenant 
que des services corrélalifs de même nature et 
avec interdiction de prtrler des fonds disponi- 
bles d'un chapitre à Vauire. 

• Ce premier succès obtenu, les commissions du 
budget en déveíoppèrent rapidement les consé- 
qucnces, et, sous le nom de chapitres, clles tendi- 
rem à réaliser la spécialilé par articles. Cbaque 
fois qu'on voulait concentrer une allocalion ou une 
réduetion sur un objet déterminé, on faisait sorlir 
du chapitre Tobjct qu'on avait en vue et on le 
transformait cn nn chapitre spécial. Cest par suite 
de ces décomposilions successives que le nombre 
des chapitres du budget s'élève aujouriThui à plus 
de qualre cents. 

• Qu'est-il résulté de cet cnvahissement de Tad- 
ministration par les assemblées? 

• Un relàcbement dans la hiérarchie adminislra- 
tive, la néccssité (Tcxagércr les évaluations des 
services pour iTétre pas pris au dépourvu ; 

« Un enlraincment nalurel à faire la dépense une 
fois votée; 

« Par suite, Timpossibilité pour un ministre de 
sombiner nn plan sérieux d'éeonomic dans cette 
çqmptabilité compassée et méticulcuse qui no lui 
'aisse aucune liberté d action; 

• En résumé, donc, une augmentation quelque- 
fois lictive. trop souvent réelle, de la dépense; par 
suite, des annulations de crédils et des demandes 
de crédils supplémentaires; des diflicultés et des 

lenteurs dans le controle de la cour des comptes. 
« Les dispositions duprojet qui vous est présenté 

feront disparailre cette confusion de pouvoirs et ces 
complications dangereuses; le budget des dépen- 
ses sera voté par ministère. Des décrets de l'Em- 
pereur rendus en conseil d'Elat subdiviseront 
les fonds en chapitres et pourront ordonner des 
virements de crédils d'un service à un autre, 
Ainsi, un budget voté ordinairement dix-huit mois 
avant sa mise en exercice pourra toujours être mo- 
difié et approprié par le pouvoir exécutif aux be- 
soins nouveaux.nés des circonslances imprévuesou 
d'événements politiques accomplis dans cet inter- 
valle. 

« La garantie de la spécialilé des chapitres n'en 
sera pas moins maintenue; la régularité des dé- 
penses sera eontròlée par un examen solennel et 
approfondi de la cour des comptes, et le Corps lé- 
eislatif conservera la surveillance de Temploi des 
londs votés par Texamen et le vote de lá loi des 
comptes (1). » 

Ces considérations furent appuyées et dévelop- 
pées par le rapporteur du projet de sénatus-con- 
sulte portant interprétation et modification de la 
constitutiou du li janvier 1852, et Tarticle 12 de 
ce sénatus-consulte a consacré les modifications ci- 
dessus indiquées au príncipe de Ia spécialilé des 
chapitres. 

III. Crédits supplémextaires et extraordi- 
ivaires. — Sous la dernière monarchie, les ordon- 
nances du roi qui, cn Tabsence des Chambres, 
avaient ouvert aux ministres des crédits à quelque 
titre que ce fút, n'étaient exécutoires pour le mi- 
nistre des finances qu'autant qu'elles avaient été 
rendues sur Tavis du conseil des ministres. Elles 
etaient contresignces par le ministre ordonnalour 
et inséréesau liulletin des lois. (L. 24 avril 1833, 
art. 4.) 

Cette disposition fut renouvelce par la loi du 
15 mai 1830 (art. 9); mais le législateur exigeait, 
en outre, le contrc-seing du ministre des finances et 
déterminait cxpressément la nomenclaturc des ser- 
vices qui pouvaient seuls donncr ouverture, pour 
Texercice courant, 5 des crédits supplémentaires, 
en cas d'insuffisance düment justiliée des crédils 
alloués. (Art. 13.) 

Ces restrictions à Tindépendance du chef de TE- 
tat ont été virluellement effacées par la constitutiou 
du 14 janvier 1852. Toutefois, la loi du 8 juillet sui- 
vant avait reproduit la nomenclature limitative des 
services en faveur desquels le président de la Ué- 
publique pouvait ouvrir des crédits supplémentaires, 
si les allocalions votécs étaicnt reconnues insulfi- 
santes. Mais celle mesure nétait applicable quaux 
exercices 1852 et 1853; les lois de finances subse- 
quentes ne Tont point continuce. II en résulte que, 
désormais. Touvcrture de crédits supplémentaires 
ou extraordiuaires n'est légalement assujettie á au- 
cune fqrmalité, quoique, dans Ia pratique, le con- 
seil iTElat soit presque toujours consulté. La loi de 
finances du 5 mai 1855 a, d'ailleurs, réglé ainsi 
qu il suit Ia sanclion législative. (An. 21.) 

« LorsqiTil aura éle accordé en Tabsence du 
Corps législalif des crédils supplémentaires pour 
des services prévus au budget ou des crédils extraor- 
dinaires pour dépenses urgentes et imprévues, et 
que ces crédils nauront pu être couverts par des 
virements de chapitres, les décrets qui les auront 
autorisés seront soumis à la sanetion législative, 
savoir: ceux relatifs aux crédits extraordiuaires, 
dans les deuxpremiers mois dela sessionqui suivra 

(1) Ejposê des motifs du sénatus-consutto du 25 dó- 
ccmbre 1852. 
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rouverturc desdits crédits exlraordinaires, et ceux 
relatiís aux crédits supplémentaires, dans les 
deiix premiers mois de la session qui suivra Ia cld- 
ture de oliacun des exercices sur lesquels les sup- 
pléments auront été accordés. 

« Les supplcmcnts dont il s'agit ne pourront étre 
employés, avant leur régularisalion législative, aux 
virements de chapitres effectués en exécution de 
Tarticle 12 du sénatus-consulte du 23 décembre 
1882. » 

IV. CtôiURE des exercices.—Le ler mai 1830, 
ia cour des comptes adressa au Gouveriiement un 
référé exprimant le voeu que la durée de Texercice 
fút abrégéc, cette mesure étant nécessaire pour 

ue tous les controles auxquels la cour est tenue 
e proceder avant de rendre sa déclaration fussent 

régulièrement acoonaplis. Sur cette demande, est 
intervenu le décret du 11 aoüt 18S0 portant : 

1° Que le délai exceptionnel accordé par Tar- 
ticle 4 de rordonnance du 31 mai 1858 pour ache- 
ver les services du matériel qui n'auraient pas été 
terminés avant le 51 décembre est limite au lerfé- 
vrier de Taniiée suivante; 

2° Que les époquesdéterminées par les articles 90 
et 91 de la même ordonnance, en cc qui concerne 
la clôture de !'ordonnancement et du payement, 
sont et demeurcnt fixées, savoir ; au 31 júillet de 
la seconde année de Texercice pour i'ordonnance- 
ment des dépenses; au 31 aoüt suivant, pour Io 
payement des ordonnanccs ministérielles; 

5o Que, faute par les créanciers de réclamer leur 
payement avant le 31 aoüt de la deuxième année, 
les ordonnances et mandais délivrés à leur profit 
seront annulés, sans préjudice des droits de ces 
créanciers et sauf réordonnancement jusqu'au termo 
de déchéance. 

Ces dispositions ont été rcndues applicables des 
Texercice 1850. 

V. Exécution de guar-ds travauxpublics.—Sous 

1'empire de Ia loi du 21 avril 18*>2 (art. 10, §§ 1 el 
2), nulle création aux irais de FEtat, d'une route, 
d'un canal, d'uu grand pont sur un flcuve ou sur 
une rivière, d'un ouvrage important dans un port 
maritime, d'un édifice ou d'un monument public, 
ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une loi spéciale 
ou d'un crédit ouvert à un chapitre spécial du 
budget. 

La demande du premier crédit devait étre ac- 
compagnée de Tévaluation totale de la dépense. 

La loi du 3 mai 1811 avait étendu et conlirmé 
cette règle et y avait ajouté la formalitó cVune en- 
quête admiaistrative comme devant nécessairement 
précéder la loi spéciale d'aulorisation. Le druit 
d'ordonner lestravaux demoindre importance était 
abandonné au chef du pouvoir exécutif. 

Le sénatus-eonsulte du 23 décembre 1832 (art. 4) 
a supprimé la dislinction établie par les lois qui 
viennent d'être citées. .11 dispose que «tous les tra- 
« vaux dutilité publique, notammcnt ceux dési- 
« gnés par Tarticle 10 de la loi du 21 avril 1832 
« et l article 3 de Ia loi du 3 mai 1841, toules les 
« entreprises dbntérêt générai sont ordonnés ou 
" autonsés par décrels de TEmpereur. 

« Ces décrets sont rcndus dans la forme des rè- 
' giements d'administration publique. 

» Néanmoins, si ces travaux et entreprises onl 
• pour condition des engagemenís ou des subsides 
« du Trésor, le crédit doit étre accordé ou Tcnga- 
• gement ratifié par une loi, avant la mise à exé- 
« cHlion. 

« LorsquMI s'agit de travaux cxécutés pour le 
« compte de TEtat, et qui ne sont pas de nature à 
« devenir fobjet de eoncessions, les crédits pcu- 
« vent étre ouverts, en cas d'urgence, suivant les 
i formes prescrites pour les crédits extraordinaires. 
« Ces crédits sont soumis au Corps législalif dans 
« sa plus procliaino session. » 

T 

TABACS. (D., 1493.) 
1, Monopole. — Son tnainlien. — Produit de la 

vente. 
II Tarifs. —8 1cr. Prix de vente. — § 2. Tnhac 

à prix réduit. — § 3. Droits d'importation 
dc tabacs étranqers. (Tabacs de santé ou 
d'habito de.) 

III. Vente. — Nomination des débitants. 
IV. CULTUItE DU TADAC EN FrANCE. 
V. Vente du tarag desmanufactures impériales 

EN ALGIÍRIE. 
I. Monopole. — Son tnainlien. — Produit de 

la vente. — Le décret du 11 décembre 1831 avait 
prorogé jusqu'au 1" janvicr 1833 la loi du 23 avril 
1840, la loi du 12 févricr 1833 et le titre V de la 
loi du 28 avril 1816, qui aüribuent exclusivement 
à 1'Etat fachat, la fabricalion et Ia vente du labac 
dans toule Fétendue du tcrritoire. Une loi du 

3 juillet 1832 a dcoidé que le monopole de Ia vente 
des tabacs continucrait à ctrc cxercé nu profit dc 
FEtat jusquau ler janvier 1863. 

La prolongation de cc monopole est suffisarnmcnt 
jusliticc par 1c chiffre auqucl s'élèvc le produit dc 
la vente des tabacs. Les recouvremcnts opéres 
sur cet objet pcudant Fanuéc 1833 alteigncnt 
132,524,000 franes. Les évaluations pour 185" 
monlenl à 164 millions. 

II. Taiiifs. — S ll'r. Prix de vente. — Des 
changemenls ontété apportés aux prix dc venle des 
cigaros dc la Havane, de Manillc et de France, par 
un arrêtc du président de ia Republique en date 
du 14 mai 1849, modiflé. en ce qui concerne les 
cigares dc la llavane, par un sccond arrêlé en 
date du 4 janvier 1851. Le tableau ci-après indi- 
que le prix dc vente des cigares fabriqués en France 
et á 1'ctrangcr, tcl que ce prix resulte dos dcux 
décrels précilés : 
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PROVENANCE. ESPECES. 

aualogues. 

Cigares fabriqués à la Havane. 

analogues   
[ Regalias extra et espèccs ana-í 

logues  
/ Vegiicros  
Londres  

I Prensados  
J Panatélas de 5^ sorte et espècest 

analogues  
1 Regalias  
Trabucos et cspèces analogues. 

logues. 

Cigares labriqués à Manille.... 

Cigares fabriques en Franco... 
Cigaretles fabriquées á l'étran- 
Cigarctles de fabricalion fran- 

çaiso  

i Primeras  
\ Damas et espèces analogues  
(Terceras  

' \ Cuartas  

rmx DE VRNTE par kilogr. de 250 cigares. PRIX 
DE XEMÈ 

par 
cigare. 

aux 
consomma- 

teurs. 
aux 

débitants. 

r. c. fr. c. fr. c. 
| 100 00 92 00 0 40 

87 50 80 00 0 33 

\ 75 00 C8 00 0 30 

| G2 50 56 0 0 25 

| 50 00 U 00 0 20 

1 37 50 33 00 0 15 

25 00 22 00 0 10 
50 
37 

00 
50 

U 
33 

00 
00 CO

 20 
15 

2,5 
12 

00 
50 

22 
11 

00 
00 

0 
0 

10 
05 j 

25 00 22 00 0 02 1/2: 
25 00 22 00 0 02 1/2 

§ 2. Tabacs ò prix rédnits. — D'après 1c dé- 
crèt (lu 29 juin 18üõ, le tahac à fumer, dit tabac 
de canline, doil étre livré aux troupcs do torre à 
tm iirix réduit. Ce prix cst fixé à I fr. 50 cent. Ic 
kilogramme. La livraison s'cn cffecluo à raison dc 
10 grammcs par jour pour chaque sous-officier et 
soldnt, d'après rclTectif diiment constate. 

ün autre décret, en dale du 10 auút 1853, a 
éiendu la rnérne faveur à Tariiiée navale. Le ta- 
bac de canline cst livré au prix de 1 fr. 50 cent. 
le kilogramme, aux maitrcs, quarliers-maítres et 
matclols, aux sous-officiers cl soldats d inlanterie 
et d arlillerie de marinc, aux gardcs-chiourmes, 
lersqu ils sont en activilé de service, soit cn rade, 
tuit dans les ports. Commc pour l armée de lerrc, 
cliaque hommo de la ílolle n'a droit qu'à 10 grara- 
mcs de tabac par jour. II cst égalcment livré du 
tabac dc cantine en rdlc au prix de 2 francs le 
kilogramme. Les rnesurcs à prendrc pour la dis- 
'ribution de ce tabne et pour empécher quil n'en 
soit fait abus ont été conccrlécs entre le ministre 
des financrs et ses collègues de la guerre et de la 
marine. Les mesurcs sont conlenues dans deux 
eirculaires, i'iine du 21 janvicr (n0 119). 1'aulrc du 
21 février 1834, auxquelles nous croyons dcvoir 
renvoyer. 

§ 3. Droit d'importalion de tabacs étrangers. 
— Le tarif d'cnlrce des cigares ct cigareltos im- 
portes eommc provisions de santé ou d'habiludo, 
en vertu de la loi du 7 juin 1820, a élé fixé par le 
••ccret du 11 décemhrc 1831 (art. 3), ainsi qu il 
suit ; 

/ importés commc provisions\ 
l de santé ou d'habUude jus- fo^ cr ]e 

Cigares et ' qu-àconcurrencede 10 kil., 1 
cigarettes. j par deslinataire, par 'es (' 

I bureaux dc douanes ouverls \ 
■ au transit. ) 

Ln cc qui concerne Tentréc en France des ta- 
bacs fabriqués à Tétranger, autres que les cigares 
et cigaretles, ils sont assujettis, d'aprés le décret 
du 20 janvier 1832, à tm droit de 10 francs par 
kilogramme. L^mportalion cn cst permise par les 
bureaux dc douanes ouverls ou transit jusqu'à con- 
currcncc dc IOkilogrammes par destinataire- Le.droit 
á pcrcevoir étanl fixé par Ic décret du 20 janvier 
sans distinetion de qualité, la taxe de 1.3 francs 
applicable, d'après Ia loi du 1 juin 1820, aux pou- 
rires dc Séville, aux tabacs dils Kanastcr,de Porto- 
llico, etc., se trouve ainsi snpprimée. (Circul. du 
28 janvier 1832, n" 3.) 

III. Vkrte.—Nominatíon desdébitants.—L'ar- 
ticle 5 du décret du 23 mars 1832 rionne aux pré- 
fets le droit de nommcr directcmcnt, sans Cintcr- 
vention du Gouvernement ct sur la présentation 
du cbef de service. les tilulaires des débils de ta- 
bac simples dont le nrodnit ncdépasse pas 1,000 fr, 
(N» 13.) 

IV. CuLTunr, du tabac i-n Francf,. — Le décret 
du 17 novembro 1834 a nulorisé Ia eoltiire du 
tabac dans Ic dèpartement de la Gironde, et par- 
ticulièrement dans l arrondissement de tlordeaux. 
Cetlc cullure doit sbippliquer exclusivement aux 
espèccs de labaos légers propres à la fabricalion 
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des (abacs à fumer. Déja, en 1852, un décret du 
26 juillet avait rétabli la même faculte dans les dé- 
partements des Bouches-du-Rhône et du Var. 

V. VENTE DU TABAC DES MANUFACTUBES IMPtí- 
biales en ALGdaiE.— II a élé établi en vertu du 
décret du 51 mai 1854, dans les villes de TAlgérie 
oü il existait des entrepôts de poudres à feu, des 
entrepôts de tabacs fabriques, autres que les ci- 
gares, provenant des manufactures impériales de 
France. Ces entrepôts sont gérés par les entrepo- 
seurs des poudres à feu. (Art. 1, 2.) 

Le prix de vente des tabacs déposés aux entre- 
pôts est lixé conformément au tableau ci-après: 

Tabacs ditS(|
n
fP^e

d
r
re 

étrangers (eVU
roT'''' 

Tabacs dits ordinaires en 
poudre et à tumer 

PRIX DE VENTE 
PAR KILOGKAMUB 

aux 
entreposeurs. 

aux 
consommateurs 

7 fr. 50 c. 

j 5 fr. 50 c. 

( 

8 fr. » c. 

6 fr. » c. 

Les tabacs sont vendus dans les entrepôts par 
paquets fertnés de 1 kilogramme à 2 bectogrammes 
au moins, revêtus des xigneltes de la régie et 
d'éliqueUcs spéciales. Ils ne peuvent ètre introduits 
et consomtnés en France. Toute infraction à cette 
disposition est considérée comme une importation 
frauduleuse et punie comme telle. (Art. 5, 4.) 

TELtÉGUAPIIE. (D., p. 1501.) 
I. PEnSONNEL DES LIGNES TdLÉGRAPHIQDES. 
II. MATÉRIEE DES LIGNES TÉLIÍGRAPHIQUES. — 

§ l''r. Des contraventions, délits et crimes re- 
latifs aux liynes télégrapliiques. — § 2. Des 
contraventions commises par les coucessíon- 
naires ou fermiers de chemins de fer ou de 
canaux. — § 3. Poursuites des contraven- 
tions et réparation des dommages causes. 
— § 4. Dispositions particulières concernant 
les télégraphes aériens. 

III. Tiílegraphie privée. — § lor. Dispositions 
générales. — § 2. De 1'ouvertnre des bureaux 
et de 1'enregistrement des dépêches au départ. 
— § 3. De l'ordre de transmission des dépd- 
ches. — § 4. De la remise des dépêches à l'ar- 
rivie. — § 5. De la perception de la taxe. — 
§ 6. De la comptabilité. 
I/invention des télégraphes électriques, la substi- 

tution de ces télégraphes aux télégraphes aériens, 
Ia mise à la disposition du public de cet admirablc 
moycn de communicalion ont donné naissance à 
une législation nouvelle que nous devons faire con- 
naítrc. Nous nous occupcrons d abord dc la télé- 
graphie considérée comme branchede Tadministra- 
tion publique spécialement affectéc aux besoins du 
Gouvcrncmcnt. Nous indiqucrons cnsuitc les règlcs 
auxquelles est soumise la télégraphio privée. 

I. PERSONNEL DES LIGNES TÉLIÍGRAPHIQUES. — 
Le personncl des lignes télégraphiqucs a été réor- 
ganisé par le décret du l" juin 1854. I)'après Tar- 
ticle ll'r de ce décret, il se compose : d'un direc- 
teur général; de quatre inspecteurs généraux; dc 
douze directeurs principaux; de 100 inspecteurs, 
de directeurs de station, d'eiriployés de bureau, 
de stationnaires, de surveillants et de piétons, en 
nombre suffisant pour les besoins du service, 

TÉL 

Le directeur général relève de rautorité immé- 
diate du ministre de lintérieur, avec lequel il tra- 
vaille directement. II règle le service de tous les 
fouctionnaires et a^ents télégraphiques et prend 
toutes les mesures dexécution nécessaires. (Art 2.) 

Les inspecteurs généraux contròlent et surveil- 
lent, sous rautorité du directeur général, les diffé- 
rentes parties du service télégrapbique. Ils forment, 
avec Tadjenction d'hommes spcciaux dcsignés par 
le ministre, un conseil chargé d'examiner les pro- 
jets et raémoires relatifs au perfectionnement des 
procédés et appareils télégraphiques. (Art. 5.1 

Les directeurs principaux dirigent, inspectent et 
centralisent le service sur les lignes dont ils ont la 
direction. (Art. 4.) 

Les inspecteurs contròlent, sous les ordres du 
directeur principal, le service de tous les fonction- 
naires ou agents de la subdivision de ligne dont ils 
sont chargés. Ils veillent à la construction et à Ten- 
tretien des lignes et tiennent la comptabilité des 
fonds et du matériel. (Art. 5.) 

Les directeurs de station sont chargés, sous- la 
surveillance des inspecteurs, de la traduction, de 
la transmission et de fexpédilion des dépêches. Ils 
tiennent la comptabilité des dépêches privées. 
(Art, 6.) 

Les stationnaires manceuvrent les appareils et 
transmettent les dépêches, sous Tautorité des di- 
recteurs de station. (Art. 7.) 

Les surveillants entretiennent les lignes en bon 
état et réparent les avaries, lis sont sous les ordres 
immédiats des inspecteurs. (Art. 8.) 

Le directeur général de Tadministration des lignes 
télégraphiques est nommé par TEmpereur. Les 
inspecteurs généraux, les directeurs principaux, les 
inspecteurs et les directeurs de station sont nommés 
par le ministre de Tintérieur, sur la présentation 
du directeur général. Les agents inferieurs sont 
nommés par le directeur général. (Art. 9.) 

Les inspecteurs. directeurs de station et station- 
naires sont divises en trois classes. La première 
classe ne peut comprcndrc au delà d'un dixième du 
nombre total des employés de chaque grade, et la 
seconde, au delà des trois dixièmesdu même nom- 
bre. (Art. 10.) 

A partir du grade de stationnaire inclusivcment, 
ravanccment ne peut avoir licu d'une classe ã 
Taulre et du grade iuféricur au grade supérieur, 
quaprès deux ans de services. (Art. 11.) 

Les dispositions de 1'ordonuancedu 24 aoòt 1833, 
auxquelles il n'a pas été dérogé par le décret dont 
Tanalyse précède, demeurent en vigueur. (Art. 14.) 

II. Matériel des lignes télégbaphiqües. — 
Avant le décret du 27 décembre 1851, rendu pen- 
dant la périodc oü le chcf de TEtat avait rexcrcice 
du pouvoir législatif, rarticle 257 du Code pénah 
qui punit d'un cmprisonnemcnt d'un inois à deux 
ans et d'une amende de 100 francs à 500 francs 
ceux qui ont détruit ou dégradé des monumenW 
et autres objets destinés à Tutilité publique et élc- 
vés par rautorité ou avec son autorisation était h' 
sculc disposition législativc qui jusqualors eút pro 
tégé les ligues télégraphiques électriques. Plusicurs 
tribunaux avaicnt même iugé (|ue cet article n'éiait 
pas applicable aux actes de naturc à portei- atteinte 
aux lignes dont il «'agit. 

Le décret du 27 décembre 1851 a eu pour but oç 
remédier à Tincertitude de la jurisprudencc, ct do 
dictcr une pénalité en rapport avcc les conséquences 
que peuvent entrainer, au point de vuc dc la súrctc 
de rktat ct des intérêls privés, les atleintcs portees 
aux lignes télégraphiques. . 

L'analogic devait conduirc à cc systèmc. Ln 
effet, si des pcines sévèrcs ont élé inslituées pour 
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protéger les chemins de fer, il est naturel d'appli- 
quer des dispositions semblables aux lignes télégra- 
pliiques, qui servent à régulariser rexploitation de 
ces chemins et à garantir la vie des voyageurs 
conlre les dangers auxquels la plus active surveil- 
lance ne saurait obvier, sans un inovei! de commu- 
nication aussi rapide. 

§ 1". Des contraventions, délits et crimes re- 
latifs aux lignes télégraphiques. — D'après Tar- 
íicle 2 du décret du 27 decembre 1831, celui qui, 
par imprudence ou volontairement, a commis un 
faitmatériel pouvant compromettre le service de la 
télégraphie electrique; celui qui a détérioré, de 
quefouc maniére que ce soit, les appareils de télé- 
graphie electrique ou les machines des télégraphes 
aériens, est passible d'une amende de 16 à 30U fr. 
La contravention est poursuivie et jugée comme en 
matière de grande voirie, c'est-à-dire devant le 
conseil de préfeclure. 

La pénalité est beaucoup plus sévère, lorsque les 
dégradations commises procèdent d^ne iniention 
criminclle. Le décret punit d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans, tout individu qui, par la 
rupture des fils, par Ia dégradation des appareils ou 
par loutautre moyen, a causé volontairement l in- 
terruptiun de la correspondance télégraphique élec- 
tnque ou aérienne. La peine de la délenlion et 
d'une amende de 1,000 a 3,000 francs (sans pré- 
jadice des peinesque pourrait enlrainer la compli- 
cité dans rinsurrection) est prononcée conlre les 
individus qui, dans un moment d'insurrection, ont 
détruit ou rendu impropres au service un ou plu- 
sieurs fils d'une ligne de télégrapbe électrique; 
contre ceux qui ont brisé ou détruit un ou plu- 
sieurs télégraphes, ou qui ont enVahi, à Taide de 
violences òu de menaces, un ou plusicurs postes 
télégraphiques, ou qui ont inlercepté, par tòut 
aulre moyen, avec violences et menaces, les Com- 
munications ou Ia correspondance télégraphique 
entre les diversdépositairesde Pautorité publique, 
ou qui se sont opposés, avec violences ou mena- 
ces, au rétablissement d'une ligne télégraphique.. 
(Art. 3 et i.) 

Les allaques ou les résistances, avee violences 
et voies de fait, envers les inspecteurs et les agents 
de surveillance des lignes télégraphiques éleclri- 
ques ou aériennes, dans rexercice de leurs fonc- 
lions, sont punies des peines appliquées à la ré- 
bellion, suivant les distinetions établies au Code 
pénal. (Art. 5.) 

Lorsqu'un meme individu est convaincu de plu- 
sieurs crimes et délits, la peine la plus forte doit 
seule étre prononcée contrc lui. 

L'arliclc 463 du Code pénal. rclatifé Tadmission 
des circonslances atténuantcs, est applicable aux 
condamnalions encourues pour les crimes et délits 
que nous venons d'énumérer. (Art. 13.) 

§ 2. Des contraventions commises par les con- 
cessiunnaires ou fenniers de chemins de fer et de 
canaux. — Lorsque, sur la ligne d'un chomin de fer 
ou d-nn canal concédé ou affermé par TElat, Tin- 
terruption du service télégraphique a été occasion- 
née par 1'inexécution, soit des clauses du cabierdes 
ebarges et des décisions rendues en exécution de 
ces clauses, soit des obbgations imposécs auxeqn- 
cessionnaires ou fermiers, ou par l inobscrvalion 
des règlcments ou arrêtés, les inspecteurs du télé- 
grapbe, les survcillants des lignes télégraphiques, 
les commissaircs ou sous-commissaires préposés à 
Ia surveillance des chemins de fer doivenl en dres- 
ser procès-verbal. Dans les vingt-quatre beures de 
leur date, les procès-verbaux sont notiflés admi- 
nislrativcmcnt au domicile élu par le concession- 
naire ou le fermicr, à la diligenet du préfet, et 

transmis, dans le même délai, au conseil de pré- 
feclure du lieu. Ces contraventions sont punies 
d'une amende de 300 francs à 3,000 francs. (Art. 6, 
7 et 8.) 

§ 3. Poursuites des contraventions et répara- 
tion des dommages causes. — Les crimes, délits 
et contraventions. en matière de télégraphie, peu- 
vent étre conslatés par des procès verbaux dressés 
concurremment par les ofliciers de police judi- 
ciaire, les commissaires ou sous-commissaires pré- 
posés à la surveillance des chemins de fer, les 
inspecteurs des lignes télégraphiques, les agents de 
surveillance nommés ou agréés par 1'administra- 
tion et dúmcnt assermentés. Ces procès-verbaux 
font foi jusquà preuve du contraire. Ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en debet. Ceux qui ont 
été dressés par des agents de surveillance asser- 
mentés doivent étre aflirmés, dans les trois jours, 
à peine de nullité, devant le juge de paix ou le 
mairc, soit du lieu du délit ou de Ia contravention, 
soit de Ia résidence de Tagent. (Art. 10 et 11.) 

L'administration peut preridre immédiatement 
toutes les mesures provisoires, pour faire cesser 
les dommages résultant des crimes, délits et con- 
traventions. et le recouvrement des frais qu'en- 
traine rexéculion de ces mesures doit étre pour- 
suivi administrativement, ainsi qu'il est procédé en 
matière de grande voirie. (Art. 12.) 

§ 4. Dispositions partieulUres concernant les 
télégraphes aériens. — Le décret du 27 décem- 
bre IS3I a comblé une lacune qui existait dans la 
législation antérieure concernant la télégrapbie 
aérienne. D'après rarlicle 9, lorsque, sur une ligne 
de télégraphie aérienne déjà étaolie, la transmis- 
sion des signaux est empêcbée ou génée, soit par 
des arbres, soit par Vinlerposition d'un objet quel- 
conque placé à demeure, mais susceptible d'être dé- 
placé, le préfet peut, par un arrèté, prescrire les 
mesures neccssaires pourfaire disparaitre Tobstacle, 
à la charge de payer nndemnité, qui est fixée par le 
juge de paix. Celle indemnité doit étre consignée 

réalablemcnt à Texéculion de Tarrété du préfet. 
i Tobjet est mobile et n'est point placé à de- 

meure, il sullil, pour en ordonner Tenlèvement, 
d'un arrèté du maire de la commune. 

III. Télégraphie privée.— S 1". Dispositions 
générales. - La loi du 29 novembre 1850, le dé- 
cret du 17 juin 1832 portam règlcment d'adminis- 
tralion publique et les lois du 28 mai 1835 et du 
22 juin 1834 ont déterminé le mode et les condi- 
tions suivant lesquels le public est admis à corres- 
pondre par la voiedes télégraphes électriques. Aux 
termes de la loi du 29 novembre 1830, toutes per- 
sonnes ont le droit de transmcltre des dépêches 
télégrapbiques. par Tenlremise des fonctionnaires 
dc radmimstralion. (Art. tcr.) 

Toulefois, le directeur du télégraphe peut, dans 
rintérél dc rordre public et des bonnes moeurs, 
refuser de transmetlre les dépêches. En cas de ré- 
clamation, il en est référé, à Paris, au ministre de 
rintérieur, et, dans les départements, au préfet ou 
au sous-préfet, ou à tout autre agent délégué par 
le ministre de rintérieur. Get agent statue d'ur- 
gence. Si, à 1'arriyée au lieu de deslination, le di- 
recteur estime que la communicalion d'une dépêche 
peut compromettre la tranquillité publique, il doit 
en référcr à l aulorilé adminislralive, qui a le droit 
de retarderoudTnterdire la remise dc la dépêche. 
Dans lous les cas, le Gouvernement a la faculté de 
suspendre Ia correspondance télégraphique, soit 
sur une ou plusieurs lignes, soit sur toutes les 
lignes à la fois. (Art. 3 et 4.) 

Du príncipe que la correspondance télégraphique 
est soumisc a la haule surveillance de ladministra- 
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tion, II s'cnsuit qu'elle doit toujours avoir lieu en 
langage ordinaire, et que les employés dovraient se 
refuser à transmeltre des dépêches ehiftVées, ou 
qui leur paraitraicnt renfermer un sens caclié dont 
lexpéditeur et le destinataire auraient seuls le 
secret. Les employés du tólégraphe sont, du reste, 
astreinls à garder un silence absolu conoernant le. 
contenu des dépêches télégraphiques transmises 
par leur intcrmédiaire. Ceux qui manqueralent à 
ee devoir essenliel de leurs fonclions, se rendraient 
passibles des peines portées par rarlicle du 
Gode pénal, c'est-à-dire d'uno amende de dtí fr. à 
?i()0 fr., et d'un emprisonnement de trois mois à 
cinq ans; lis encourraient, en outro, rinterdiction 
de toute fonction ou emploi public, pendant cinq 
ans nu moins, et dix ans au plus. (Art. S.) 

LTítat n'est soumis à aucune responsabilité à rai- 
son riu serviee de la correspondance privée par Ia 
veie télégraphique. (Art. 6.) 

§ 2. Üe l'ouverlure des bureaux et de l'enre- 
f/istrement Ues dépêches au départ. — Les bu-^ 
reaux télégraphiques sont ouverts tous les jours 
aux beures fixées par arrêté du ministre de Tinté- 
rieur. Les beures d'ouverlure et de fermeture sont 
affichées à la porte de cbaque bureau. L'beure de 
tous les bureaux télégraphiques cst rbeure du ternps 
moyon pris à Tobservaloire de Paris.( Décr. 17 juin 
1852. art. ler.) 

La première condition pour que les dépêches 
puissent êlre reçuesdans les bureaux du lélégraphe 
est que Texpediteur justifie de son identité. La loi 
du 29 novembre IHSOaétabli cetlo règle, et le dé- 
cret du 17 juin determine les formes suivant les- 
quelles elle íloit être cxécutée. Si le direcleur du 
télégrapbe connait Tcxpóditeur, et que la sincérilé 
de la signature apposee par celui-ci lui paraisse 
evidente, la transmission peut avoir lieu, sans autre 
justification. Si Texpóditcur u'est pas connu du di- 
recteur, son identité peut être établie, soit par Tat- 
lestation de témoins connus, soit par la production 
de passe-ports, feuilles de route, ou toutes aulres 
piòces dont bensemble serait jugé sulTisant par le 
directeur. La sincérité de la signature, mise au 
bas de la dépêcbe. peut aussi être constatée par un 
yisa des préfets, du président du tribunal civil, des 
juges de paix, notaires, maires et commissaires de 
police. Elle peutrêtre, en ontre, pour les commer- 
çants patentés, par le président ou les juges du 
tribunal de cominercc, par les ageuts de change et 
les courtiers d'assurance et de cornmcrce, et, pour 
les militaires et marins en activité de serviee, par 
les fonctionnaircs de rintendance railitaire et par 
les commissaires ou sous-eommissaires de la ma- 
rine. Les porsonnes qui ont justilié de leur identité 
ont la faculte d'appuser leur signature en donble, 
sur uu registre spécial ouvert au bureau télégra- 
phique. La partie du registre eonlcnant Ic double 
dela signature estdétachee etremiseausignataire, 
pour être représentée par lui ou son mandataire, 
en meme temps que les dépêches qu'il voudrait faire 
ullérieurement expédier, (Décr. 17 juin 1852, art.2, 
3, 4 et 5.) 

Les dépèclies doivent être écritcs lisiblemcnt. en 
langage ordinaire et uitelligible, sans aucune abré- 
viation de mots, datées et signécs. Le directeur 
du télégrapbe vérifiesi les désignaliònsde Tadresse 
sont suflisantes pour assurerla remise de ladépéche. 
et sil n'y a rien dans le texte qui puisse porler 
alteinto á rordre public et aux bonnes meeurs. Si 
le directeur refusc de transmettre la dépêcbe, soit 
parco que ridcntilé ne lui paralt pas établie, soit 
pour tout aulre motif, 11 doit énoacer. sur ia mi- 
nute, la cause de son refas, signer et rernettre la 
pièce au déposant. Si rien ue s'oppoáe à la trans- 

mission, ia dcpèche cst immédiatemcnt numérotée 
et rappelée sur un registre à souehes, par le numero, 
par le premier et le dernicr mot, sans y être trans- 
crito en enticr, Ce registre est signé par l'expédi- 
leur ou son mandataire. II lui est délivré quittancê 
de ia somme perene. La minute de la dépêcbe est 
conservée et transcrite en entier, dans les vingt- 
qualre beures qui suivent sa transmission, sur un 
registre à ce destiné. II est fait mention en marge 
de rbeure à laquellc elle a été remise aux station- 
naires de serviee et de 1'lieure de son arrivée à des- 
tination. Les minutes des dépèehes doivent être 
réunies à la finde cbaque jour et sceliées du cachet 
de la direction. (Art. li et 7.) 

§ 3. üe 1'urdre de transmission des dépêches. 
— Le stationnairede serviee doit transmettre immé- 
diatementla dépêcbe qui lui est remise, si la ligne 
est libre; si la ligue est occupée, la dépêcbe prend 
le rang qui lui est assigné par 1'ordre du serviee. 
A cet effet, ii existe, dans cbaque bureau télégra- 
phique, un rúle dos dépêches, d'après fordre de 
leur dépòt. Cbaque dépêcbe est expédiée, selon le 
rang qifelle occupe sur le role, et dans fordre éla- 
bli pour la communication des bureaux entre eux, 
sous la réserve du droit du Gouvernement de dou- 
ner à ses dépêches Ia priorite sur celles des parti- 
culiers, quel que soit leur rang d'inscription au 
registre. (Art, 9.) 

L'administration lixe, chaque jour, fordre selon 
lequel les bureaux de chaque ligne doivent entrer 
eu communication avec Paris; à cbaque change- 
ment, elle avertit la ligne du nouveau bureau qui 
se met eu travail, et du temps qui lui est accordé. 
A moins d'ordrc spécial ou d'instructions conlraires, 
fadminislration contrale commence la transmission. 
Pendant le travail entre Paris et les bureaux suc- 
cessivement désignés, et lorsqn'iI y aun fil dispo- 
nible, les bureaux intermédiaires, ainsi que les 
bureaux placés au deià de celui qui est en com- 
munication avec Paris, se transmeltent entre eux 
les dépêches qui les concerueut. Dans ce cas, ces 
bureaux suivent fordre de leur succession sur la 
ligne, en commençant par le plus rapproché de 
Paris, et chaque bureau, à mesure qu'il entre en 
travail, suit, pour la transmission des dépõcbes, 
fordre inverse, c'est-à-dire qu'il commence la cor- 
respondance avec le bureau le plus éloigné, et suc- 
cessivement avec ceux qui sont plus rapprochés df 
lui. Le lemps accordé á chaque bureau ne peut 
pas dépasser une demi-beure. Toulefois, une dé- 
pêcbe cornmencée ne doit pas être interrompue. 
La transmission des dépeclics se fait alternative- 
ment, dans un sens et dans fautre, entre les deux 
bureaux mis en comimmication. Le bureau desti- 
nataire accuse réception délinitive de la dépêcbe 
envoyée aussilôt qifil l'a comprise. (Art. 10 et II.) 

Aucune dépêcbe déposée à un bureau télégra- 
phique no peut être retirée de ia transmission que 
par la personne mérno qui l'a remise ou envoyée. 
Dans ce cas, la taxe perene n'cst pas remboursée, 
sauf ce qui aurait élé payé pour port de lettrcs ou 
pour frais d'exprès ou d'cstafettes. (Art. 12.) 

S 4. De la remise des dépêches à l'arrivée. — 
Au bureau ifarrivée, la dépêcbe doit Ctre visée par 
le directeur. Si des raisons d'ordre public s'oppo- 
sent à ce qu'elle soit remise, et que l autorilé com- 
pétente ait iulerdit de la remctlrc au destinataire, 
il en est donné avis au directeur qui fa expédiée. 
Quand rien ne s'opposc à Ia remise de la dépêcbe, 
elle est timbrée du sceau de fadminislration et 
signée du directeur, S'il cst demandé que la dé- 
pêcbe reste au bureau de farrivée, elle cst, jusqu'à 
réclamation, déposée dans un colTre fermanl a clef. 
Lors<iue la dépêcbe doit tire portée au domicile du 
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destinataire, dans le üeu de Tariivée, elle est 
immédialement remisc à un exprès. Le üeu d'ar- 
rivée s'entend, pour Paris, de Tenceinte du mur 
d'octroi, et, pour les départements, lorsque la com- 
mune est composée de plusieurs centres de popu- 
lation, de celui oü est silué le bureau télégra- 
phique. En ce qui concerne les dépêches adressées 
hors du bureau de l'arrivée, le directeur doit les 
faire porter à la poste, ou les envoyer à destina- 
tion, par un exprès, selon que rexpéditeur Ta de- 
mande. Toutefois, l'envoi d'un exprès peut être 
refusé par radministration, lorsque, soit à raison 
de Ia grande distanee, soit à raison de Pétat des 
Communications, le bureau destinataire n'est pas 
en mesure de faire le service demandé. Quand 
Texpéditeur ne stipule rien pour fenvoi de la dé- 
pècne hors du lieu d'arrivée, elle doit étre mise à 
Ia poste. Dans ce cas, comme dans celui oü le 
dépôt à la poste a lieu sur la demande de üexpé- 
diteur, 1'affranchissement est obligatoire, et les 
lettres sont recommandées. II est perçu, à cet effet, 
aü point de depart, le port d'une lettre simple, 
plus la taxe de recommandation. Les exprès, pour 
porter les dépêcbes, sont choisis par les directeurs 
des bureaux télégrapbiques. (Art. 13, ii, 15, 1G, 
17 et 18.) 

L'expé(liteur d'une dépêcbe télégrapbique peut 
demander qu'à la réception de cette dépêcbe au 
bureau de deslination, elle soit portée au destina- 
taire par estafctte. Dans ce cas, le maitre de poste 
du lieu oü est situé le bureau doit, sur la demande 
du directeur, faire transporter immédiatement la 
dcpéche, si le destinataire reside dans le rayon du 
relais. Le directeur ne peut lui demander une nou- 
velle estafeite qu'aprè3 le retour du posüllon cn 
course. Pour Penvoi d'une estafctte qui devrait 
franchir un ou plusieurs relais, rexpéditeur aurait 
à se munir d'unc autorisation spéciale du direc- 
teur general des postes. (Art. •]!).) 

Les dépêches portées au domicile du destina- 
taire sont accompagnées d'un reçu qui doit être 
signédela personneà qui la dépéche est adressée, 
ou d'un membre de sa faroille, ou d'une personne 
attachée à son service. Si fon ne trouve, à Fadresse 
indiquée, ni le destinataire, ni personne qui re- 
ponde pour lui, il en est fait menlion sur la dé- 
péche qui est rapportée au bureau d'amvce. 
(Art. 20.) 

§ F>. De la perception de la taxe. — IFaprès 
les dispositions combinées des lois du 29 no- 
vembro 18'iO, du 28 mai 1853, du 28 juin 1853, 
du 22 juin 1854 et du déeret du 17 juin 1852, les 
dépêches télégrapbiques privées sont soumises à la 
taxe suivante, qui est perçue au départ. Pour uno 
dépêcbe de 1 à 25 mots, il est perçu un droit lixe 
de deux francs, plus douzc centimes par myria- 
mètre. Toutefois, la taxe d'une ilépêche de 1 à 
25 niots, de Paris pour Paris, est dc un franc; 
celle de Paris, pour les localités qui cn sont dis- 
tantes de 20 kilomètresau plus, ou de ces localités 
pour Paris, est de un franc cinquante centimes. Au- 
dessus de 23 mots, les taxes précédentes sont 
augmentées d'un quarl pour cbaque dizaine de 
mots ou fraction de dizaine excédant. La taxe est 
doublée pour les dépéches transmises pendant Ia 
miit. L'adressc, la date et la signalure sont comp- 
tées dans Févaluation des mots. Les nombres, jus- 
qu'au maximum de cinq cbiffrcs, sont comptés 
Pour un mot. Les nombres de plus de cinq chiffres 
fepréscntent autant de mots qu'ils conliennent de 
'','is cinq chilTres, plus un mot pour 1 excédant. Les 
virgules et les barres de division sont comptées 
Pour un ehiffre. On ne doit comptcr que pour un 
s«il mot: 1" les mots composés compris àcetilre 

au Dictionnaire de VAcadémie française ; 2° Jes 
noms de famille formes de plusieurs mots, non 
compris les titres et prénoms; 5o dans Fadresse, 
le nom de la ruc, et le numero de Fhabitation, 
quel que soit le nombre de mots néeessaires pour 
les exprimer. Les traits dTmion et les signcs de 
ponctuation ne sont pas comptés; mais tous les 
aulres signes enírent dans la taxe pour le nombre 
de mots qui servent à les traduire. 

Les distances, servant de base au calcul des taxes 
des dépêches télégrapbiques privées, sont prises à 
vol d'oiseau, depuis le bureau de départ jusqu'au 
bureau d'arrivée. Toute fraction de myriamèlre 
est complée comme myriamètre. 

Toute dépêcbe qui doit s'arrêter à plusieurs bu- 
reaux d'une même ligne, pour être remise à autant 
de destinations différentes, est taxée de telle sorte 
que la taxe totale se compose de toutes les taxes 
partielles fixéesrespectivementdu bureau de départ 
au premier bureau de destination, de celui ci au 
second et ainsi de suite jusqu'au dernier; mais on 
fait entrer dans le calcul de cbaque taxe partielle 
tous les mots qui arrivenlà chaqiíe bureau, y com- 
prjs les adresses pour les destinations plus éloi- 
gnées. Le tarif des dépêcbes télégrapbiques, ainsi 
que le tableau des distances servant de base au 
tarif, est afliché dans cbaque bureau télégra- 
pbique. 

Le ministre de Fintérieur peut conceder des 
abonnements, à prix réduits, aux chemins de fer, 
aux chambres de eommerce, aux syndicals des 
agents de change et aux syndicats des" courtiers de 
eommerce, sous Ia condition que les dépêches se- 
ront immédiatement rendues publiques, dans les 
formes déterminées par lui. (L. 29 novembre IS50 
art. 7; L. 28 mai 1853, art. 3.) 

L'expéditeur peut exiger qu'on lui fasse con- 
naitre Fheure de Farrivée de sa dépêcbe, soit au 
bureau télégrapbique, soit au domicile du destina- 
taire, á charge par lui de payer en pios le quart 
de la somme qu aurait coúté la transmission d une 
dépêcbe de 1 à 20 mots, pour le même parcours, 
sans préjudice des frais ordinaires pourle port des 
dépêches. (L. 28 mai !853, art. 3.) 

L'expédileur peut également recommander sa 
dépéche, en payant doublc taxe. Une dépêcbe re- 
commandée est véritiée par la répétition, qui en est 
faite, par lo directeur destinataire, du bureau d'ex- 
pédition. (L. 29 novembre 1850, art. 8.) 

Quand une dépêcbe est adressée à plusieurs des- 
tinataires, dans la même ville, la laxe est autcmen- 
tée, pour frais do copies, dautant dc fois cinquante 
centimes qu'il y a de dcstinataires, moins un dans 
Ia même ville. (L. 28 mai 18.53, art. 4.) 

Imlépcmlammcnt des taxes que nous venons de 
spécilicr. il est perçu pour le port do la dépéche, 
soit au domicile du destinataire, s'il reside au lieu 
de Farrivée, soit au bureau dela poslc aux lettres 
un droit de cinquante centimes. Si la dépêcbe doit 
étre remise à plusieurs personnes, Ic droit de port 
est dú autant de fois qu'ii y a de copies. Pour 
toute (lépêcbe cnvoyée par exprès, hors du lieu de 
Farrivée, il est perçu une somme Fixe de un franc 
pourle premier kilomètre, et de cinquante centimes 
pour les autres. La distanee est calculée du bureau 
(Farrivée au chef-licu de Ia comraune ou de la sec- 
tion de com mune oü réside le destinataire. Pour 
Fenvoi d'une estafctte, dans le rayon du relais du 
lieu d'arrivée, ia somme à percevdir est délerniinée 
par les larifs de Fadministration des postes. Les 
droils doivent être payés, par Fexpéditeur, au bu- 
reau de transmission, avant le départ dc la dépé- 
clic. (L. 29 novembre 1850, art. 9; 1. 22 juin 1834, 
art. 2; décr. 17 juin 1852, art. 23 et 24.) 
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Les sommes payées pouc la transmission d'une 
dépêche lélégraphique sont remboursées à Texpé- 
ditcur quand la dépêche a été remise tardivement 
au destinataire, soit par un accident survenu à Ia 
ligne télégraphique, soit par le fait de Texprès ou 
de l'estafctte. Le remboursement a également lieu ; 
1° quand le texle de la dépêche a été dénaluré par 
des fautes qui la rendent impropre à remplir Tob- 
jet pour lequel elle a été expédiee; 2° quand Tauto- 
rité adminislrative du lieu de destination en a in- 
terdit la remise. (Décr. 17 juin 1872, art. 23.) 

L'expéditeur peut payer d'avance la réponse. 11 
doil déposer àcet etTet. à litre d'arrhes, unesomme 
égale à la taxe d'une dépêche de 20 mots pour la 
distancc à parcourir. 11 lui est délivré récépissé du 
dépôt. Si les arrhes sont insuffisantes, Ia dépêche 
n'est remise qu'aprcs règlement de compte. (Décret 
17 juin 1852, art. 26.) 

§ 6. De la comptabilité. — Le décret du 
17 juin 1852 a réglé, de la manière suivante, la 
comptabiltité des directeurs des bureaux telégra- 
phiques. 

II doit être temi, dans chaque bureau télégraphi- 
que, pour les dépêches, un registre de départ et 
un registre d'arrivéc. Ces registres sont à soucbe; 
ils sont tenus suivant le modele ci-après: 

NUMKKü 
(l'ordre. 

SOMMES 
recues. 

A B 

Pour le registre de départ, la partie Acomprend 
le n» d'ordre, la dépêche transmise m extenso; le 
nom et Tadresse du signataire; le nom et l adresse 
de Ia personne qui 1'apporte; le nomhre de mots 
que conticnt la uépêche; la ville pour laquelle elle 
est deslinéc; et, dans une colonne distincte, la 
somme reçue exprimée en chiffres. La partie I! 
comprend la date et Ladresse de la dépêche; le 
premicr et le dernier mot; le nomhre des mots, 
la dislance sur laquelle la taxe est perçue; elle porte 
quittance de la somme perçue. La partie li est dc- 
tachée et remise à rcxpédileur. Pour le registre 
d'arrivée, la partie A comprend la dépêche tu 
&r<e»jo.Dans la partie B, la dépêche est rappelée 
par sou adresse, et par son premier et son dernier 
mot. On y inscrit le nomhre des mots, la date et 
I heurc de la réccption, la date et rhcure de la re- 
mise au destinataire. Le feuillet B est enlcvé cha- 
que jour et envoyé à 1'adminislration centrale. Cha- 
(|ue bureau destinataire envoie, en outro, á Tadmi- 
nistralion centrale, copie des dépéches par lui 
reçues, avec mention en chilTres du nomhre de 
mots de chaque dépêche. (Art. 27 et 28.) 

Lc montant des sommes pcrçues tant pour la 
taxe que pour le port des dépêches, est porlé. à la 
fm de chaque iournée, sur un carncl special. Tous 
les mois, les bureaux télégraphiques adressent un 
releve de leurs receites ü 1'adminislralion centrale; 
il leur est ouvert un compte qui est cios chaque 
mois. (Art. 29 et 50.) 

l>és que la recetle d'un bureau a dépassé 1,000 Ir., 
elle est verséo dans la caisse du receveur des 
linances de 1'arronüissemcnt, etle direcleur donne 

immédiatement avis de ce versement à Ladmi- 
nistration centrale. Dans tous les cas, le versement 
du produit des receites est fait le premier de cha- 
que mois, quelle que soit la somme en caisse. Chaque 
versement estaccompagnédun bordereau, dúment 
certiíié, qui sert de tltre de perception au receveur 
des linances. Le direcleur doit tenir note des ver- 
sements sur son carnet de receites. Dans le cas 
oü il n'y a pas de receveur des finances au lieu 
d'arrivée, le dépôt des fonds est fait à la caisse 
du percepteur dela commune, et avis en estdonné, 
lejour même, au receveur des linances de Parron- 
dissement. (Art. 31.) 

Dans le cas oü il y a lieu à remboursement de 
taxe, Ia quittance qui avait été délivrée à la partie 
doit être rendue et annexée au livre à soucbe, 
comme justification de Pannulation de receite. 
(Art. 33.) 

Les directeurs des stalions télégraphiques chargés 
de la perception des taxes sont cumptables, et, en 
cette qualite, ils sont soumis aux vérifications des 
inspecteurs des finances. Les observations aux- 
quellcs ces vérifications donnent lieu sont com- 
mnniquées, parle ministre des linanchs, au ministre 
de rintérieur. Les directeurs comptables doivent 
fournir un cautionnement, dont la quotité est fixée, 
conformément à farticle 14 de la loi de finances 
du 8 aoüt 1847, comme pour les comptables des 
contributions direcles. II leur est accordé, à titre 
de remises, 3 centimes par franc sur les premiers 
50,000 fr.; 2 centimes sur les seconds 50,000 fr., 
et un centime sur les autres. Ces remises figurent, 
comme arlicle spécial de dépense, au budget du 
ministère de rintérieur. (Decr. 17 juin 1832, 
art. 32 et 35; 1. 23 février 1831, art. 4; 1. 
28 mai 1833, art. 17.) 

Le ministre de rintérieur doit transmettre, à Ia 
fin de chaque année , au ministre des linances un 
état, par département et par bureau télégraphique, 
des versements faits aux rcceveurs des finances. 
(Décr. 17 juin 1852, art. 36.) 

théatues. (D., p. 1502.) —Les actes législa- 
tifsou réglcmentaires intéressantradministraliondes 
théãtres pour la période comprjsc entre 1819 et 
1855 ne sont pas très-nombreux. Nous mention- 
nerons le décret du 2 janvier 1850, qui consacre 
fexistence de la commission permanente des tliéá- 
tres instituée auprès du ministère de 1'intérieur 
par arrêté du 29 octobre 1818 et qui ne fonc- 
lionnc plus aujoimfbui; le décret du 27 avril 
1850, concernant le Théâtrc-Français; la loi du 
30 juillel 1850 sur la police des théàlres, pro- 
rogee jusquan 51 décembre 1832 par la loi du 
31 juillel 1851; le dccrel du 28 mars 1852 sur la 
conlrefaçon des ouvrages étrangers; celui du 5o dé- 
cembre 1832 relatifà la représcnlation des ouvrages 
dramatiques; la loi du 10 juin 1853, qui élend à 
loutes les communes du département de la Seine 
fexercice des allributions du préfet de police; la 
loi du 8 avril 1854 sur ledroit du propriété garanti 
aux veuves et aux enfants des auteurs, des compo- 
silcurs et des artistes; et, enlin, le décret du 23 juin 
1854, qui complòtc raltribulion déjii partiellement 
faite au ministère d'Elat du seryice des théiltres 
par les décrcts des 14 février et 6 juillel 1853. 

SurveiUancedeslbéáires.—Exameiipriialable. 
— Nous avons indique cqmment le décret du 6 mars 
1818 ayant abrogé la loi du 9 septembre 1835, Ia 
censure dramatique avait dispam. Sous Lempire du 
décret de 1848, le Gouverncment ne pouvait que 
suspendre la représcnlation des pièces dangereuses 
pour 1'ordre public, mais toute mesure prevenlive 
etait impossible. La loi du 50 juillel 1850 mit un 
terme à ccltc situation; elleexigea, pour la repré- 
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sentation d'un ouvrage quelconcjue, l'autorisation 
préalable du ministcre de l intérieur à Paris (au- 
joiird'hui du ndnistère d'Etat) et du préfet dans les 
départemenls. L'infraclion à cctlc règle élait punie 
d'une amende de 1ÜO à 1,OCO fr. L'autorisation 
accordée était toujours révocable dans un intérêt 
d'ordre public. Ceile loi, dont la durée était flxée 
à un an, fut prorogée jusqu'au õl déeembre 1S">a 
par une autre loi du 30juillet 1831. Ses disposilions 
sont devenues défmitives par l'effet du décret du 
30 décenihre 1832. 

CoNSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DÉCLAMATION. 
— Celte institution dépendant du service des 
théâtres est aujourd'hui placée dans les attributions 
du ministre d'Etat. 

Opera.—Les décrelsdu 14 février et du6juillet 
ISüõ ont fait passer dans les attributions du mi- 
nistère d'Etat la surveillance de TOpéra qui a re- 
pris le tilre d'Académie impériale de musique. 
Mais, en 1834, un cbangemeni beaucoup plus con- 
sidérable est survcnu dans Tadministration de ce 
théàtre; la liste civile Ta pris à sa cbarge et en a 
confie la direclion à un administrateur qui n'est 
aulre chose q^un préposé soumis seulement à une 
responsabilite morale. Rétribuédireclemcntparrad- 
ministration de la liste civile, il n'a plus le carac- 
tère d'un entrepreneur assujetti aux chances aléa- 
toires de gain ou de perte qu'enlraine Texploila- 
tion d'un tbéâtre. L'administrateur de TOpéra 
represente directement la liste civile dans tous les 
procès engapés par elle ou contre elie à Toccasion 
de Texploitation théâtrale. 

TTtéàlre - Français. — En 1849, un décret du 
presidem de la Republique, en date du 13 novem- 
bro. decida que les fonctions adminislratives attri- 
buées au comitê des socictaires par Tarticle 32 et 
le tilre IV du décret du 13 octobre 1812 étaient 
provisoirement confiées à un commissairc admi- 
nistrateur; que tous marchés, traitcs et cngage- 
ments d'acteurs dont la durée cxcéderait six mois 
seraieot préalablement soumis à Tapprobation du 
ministre de Tintérieur. Ce décret ayant soulevé 
d'asse2 nombreuses difflcullés, le Gouvernement 
cbercba à les faire disparailre en réglanl d'une 
manière générale Tadministration du Tbéâtre-Fran- 
çais. Ce fui Tffiuvre du décret du 2" avril 1830 
qui offre le résumé dc Ia législation de ce théítre. 

JusqiTen 1833 leTbéâtre-Francais est reslé dans 
les attributions du ministre de Tintérieur. A cetle 
époque, et par un décret du 14 février, il passa 
avec tous les théalrcs impériaux dans les attribu- 
bons du ministcre d'Etat. Cest donc le ministre 
de ce dcpartement qui exerce a cetégard les fonc- 
•ions dévolues au ministre de Tintérieur par le ré- 
Slement du 27 avril 1830. 

TIMBRE. (II , p. 1303.) 
I. J ifr. du timbre des effets de commerce et 

des bordereaux de commerce. — 5 2. Vu 
timbre des actions dans les sociélés. — 
§ 3. I)es obligations négociahlcs des départc- 
ments, cummunes, établissements puhlics et 
compagnies. — S 4. Des polices d'assurances. ■—. i _ Ijcs polices d'iis,uranccs nutres que Irs assu- 
rances niaritimcs. — a. Des polices dVssuranccs ma- 
ritimcs. — S 5. Disposilions généiales. 
Timbre des jourmaux. 

*11. Timbre des rnocÈs-vERBAUX dressiís pour 
COXTRAVEMIOM AU DÉCRET DU 28 MARS SUR IA 

. PÈCIIE DU IIAREKG. 
'V. Empreinte du timure. 
. Gn 1830, le législateur, frappé de Tinsuflisancc 

des lois sur le timbre et dc la nécessité de donner 

à ees lois une sanetion eflicace, repril le projet 
práparé sons le gouvernement précédent et par 
l'Assemblée eonstituante, et vota nn ensemble de 
disposilions, qui constiluent aujourd'hui la loi du 
.3 juin 1850. Celte loi se divise en quatre titres; le 
premier est relatif aux effets et aux bordereaux de 
commerce; le second, aux actions dans les sociétés 
ou entreprises, ainsi qu'aux obligations négociables 
des départemenls, communes, établisseinents pu- 
blics et compagnies; le Iroisième, aux polices d'as- 
surances; le quatrième comprend des disposilions 
générales. Nous allons examiner successivement 
les diverses mesures de détail par lesquelles Ia loi 
s'est efforcée de mettre un lerme au relàchement 
qui cxistait dans le recouvrcment de Timpfit, et 
de rélahlir Tégalité dans la répartition de cetle 
taxe. 

5 1. Du timbre des effets de commerce et des 
bordereaux de commerce. — Le (froit de timbre 
proporlionnel sur les lettres de change, hiílels 
à ordre ou au porteur, mandais, traites et tous 
aulres effets négociables ou de commerce, est fixé 
ainsi qu'il suit: 

A 5 centimes pour les effets de 100 francs et au- 
dessous; 

A 10 centimes pour ceux au-dcssus de 100 francs 
jusqiTà 200 francs; 

A 13 centimes pour ceux au-dessus de 200 francs 
jusqu'à õOO francs; 

A 20 centimes pour ceux au-dessus de 300 francs 
jusqiTà 400 francs; 

A 23 centimes pour ceux au-dessus de 400 francs; 
A 30 centimes pour ceux au-dessus de 300 francs 

jusqu'à 1,000 francs; 
A I franc pour ceux au-dessus de 1,000 francs 

jusqu'à 2,000 francs; 
A 1 franc 30 centimes pour ceux au-dessus de 

2,000 francs jusqu'à 3,000 francs; 
A 2 francs pour ceux au-dessus de 3,000 francs 

jusqu'à 4,000 francs; 
Et ainsi de suite en suivant la mème progression 

sans fracíion. (Art. ler.) 
Celui qui reçoit du souscripteur un effet non 

timbre est tenu de le faire viser pour timbre dans 
les quinze jours de date, et, dans tous les cas, avant 
tonte négocialion. Le visa pouV timbre est soumis à 
un drnit de 13 centimes par 100 francs ou fraction 
de 100 francs, qui s'ajoute au montant de Teffet, 
nonobstant loute stipulation contraire. (Art. 2.) 

Les effets venant, soit de Tétrangcr, soit des iles 
ou des colonics dans lesquelles le timbre n'a pas 
encore étéétabli, et payables eu France, sont, avant 
qu'ils puisscnt y élre négociés , acceplés ou ac- 
quittés, soumis au timbre ou au visa pour timbre, 
et le droit est payé suivant ia quotité lixée plus 
haut. (Art. 3.) 

Le souscripteur, Tacccptcur, le bénéficiaire ou 
premier endosseur d'uu effet non limbré ou non 
visé pour timbre, sont passibles chacun d'une 
amende de (i pour 100. A Tcgard des effets sous- 
crits à Tétrangcr ou dans les colonies, ils doivent 
étre visés pour timbre à leur entrée en France, s'ils 
ne sont pas déjà transcrits sur papier timbré; en 
cas dc conlravention, le premier des endosseurs ré- 
sidanl en France, et, à défaut d'endosseur en France, 
le porteur est passihle de Tamcnde de ti pour 100. 
Si ia cnntravenlion nc consiste que dans Temploi 
(Tun timbre inférieur à celui qui devait étre em- 
ployé, Tamende ne porte que snr la somme pour la- 
quelle le droit de timbre n'a pas élé payé. (Art. 4.) 

Lc porteur d une lettrc de change non limbrée ou 
non visée pour timbre n'a d'action, en cas de non 
acceplation, que contre lc tirenr; en cas d'accep- 
tation, il a seulement action contre Taccepteur et 

.27 
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eontre le tirour, si ce tlernier ne justifle pas qu'il 
y avait provision à réclióance. Le porleur de tout 
àutre effel de commerce non timbre ou non visé 
pour timbre, nbi d'action que conlre le souscrip- 
teur. La loi declare nulles Ics dispositions con- 
Iraires. (Art. 5.) 

Les contrcvenants sont soumis solidairement au 
payement du droit de timbre et des amendes en- 
courues. Le porteur cn fait Lavance. sauf son re- 
cours contre ceux qui en sont passibles. Ce recours 
.s'exerce devant Ia juridiction competente pour 
connaitre de Laction en remboursement de reffet. 
(Art. 6.) 

La loi intcrdit à toutes personnes, à toules so- 
ciétés, à tous étahlissements publics d'encaisser ou 
de faire cncaisscr pour leur comple ou pour le 
compte d'aHtrui, même sans leur acquit, des effets 
ilc-commerce non timbrés ou non visés pour timbre. 
(Art. 7.) 

La mention ou conventiou de retour sans frais, 
soit sur le litre, soit cn debors du titre, est nulle, 
si elle est relative à des effets non timbrés ou non 
visés pour timbre. (Art. 8.) 

Les dispositions de la loi du .7 juin 18.70 sont 
applicables aux lettrcs de change, billets à ordre 
ou antres effets souscrits cn France et paylables 
bors do France. (Art. 9.) 

Cexemption de timbre accordée par Farlicle G 
de la loi du l" mai 1822, aux duplicatas de let- 
tres de change est maintenue. Toutefois, si la pre- 
mière, timbrée ou visée pour timbre, n'est pas 
jointe à cclle qui est mise eu circulation, et des- 
tinée à recevoir des çndossemcnls, le timbre ou 
visa pour timbre doit loujours étre apposé sur 
cette dernière. (Art. 10.) 

Les bordereaux et arrétés des agents de change 
ou courtiers doivent être rédigés, sous peine d'iine 
amende de SOO fraues contrc le contrcvenant, sur 
du papicr au timbre de dimension ou timbré à 
Lextraordinaire. (Art. 13.) 

§ 2. Du timbre fies acíinns dans les sociétés. 
— Cbaquc titre ou certilicat d'aclion, dans une so- 
ciélé, corapagnie ou cnlrciirise quelconque, linan- 
cière, commerciale, induEtriellc ou civilc, que lac- 
tiqn soit d'une somme frxc ou dune quotité, qu'elle 
soit libéréc on nan libéréc, est assujelti au timbre 
proporlionnel de 50 centimes pour 100 franes du 
capital nominal, pour les sociétés, compagnics ou 
entreprises dont la durce n'excède pas dix ans, et 
à 1 pour 100 pour cclles dont la durée dépasse dix 
années. A défaut de capital nominal, Io droit est 
calcule sur le capital récl, dont la valem- est deter- 
minéc dapres les règles établies par les lois sur 
1 enregistrement. L'avance en est faite par la com- 
pagnie, quels que soient les statuls. La pcrccption 
de ce droit proportionnel suit les sommes et va- 
leurs de 20 li-ancs cn 20 franes inelusivement, et 
sans fractions. (Art. 14.) 

Les cessions de titre ou de certificai d"aclion 
sont exemples de tout droit et de loute formalité 
d'enregistrement. (Art. 15.) 

Les ti ires ou penificals d'aclions sont tirés d^un 
registre àsoucbc; le timbre doit étre apposé t-urla 
soucbe et le talon. Les préposésde Fadministralion 
de 1'enregistrcment pcuvcnt se faire cummuniquer 
le registre, selou le mode prcscrit par l arlicle 54 
de la loi du 22 IViraaire an vil, et sous les pcines 
qui y sont énoncées. (Art. IG.) 

Le litre ou certilicat d^ction délivré par suite 
de transferi ou de rcnouvellement doit étre timbré 
à Lextraordinaire ou visé pour timbro grátis, si le 
titre ou certiflcat primilif a été timbré. (Art. 17.) 

Les compagnics ou entreprises qui sont con- 
vameues d'avoii' émis des actions en contravemiun 
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des dispositions sur le timbre que nous yenons dc 
faire connaitre, peuvent étre condamnées à une 
amende de 12 pour 100 du montant des actions. 
Lagent de change ou le courlier qui a concouru 
à la cession ou au transferi de ces actions est pas- 
siblc d'une amende de 10 pour 100 de leur mon- 
tant. (Art. 18 et 19.) 

Les sociétés, compagnics ou entreprises peuvent 
s'affranchir des obligalions du timbre, en conlrac- 
tant un abonnement avec TEtat pour toule la duree 
de la société. Cet abonnement consiste en un droit 
annuel de 5 centimes par 100 franes du capital no- 
minal de cbaque action émise; à défaut de capi- 
tal nominal, il est de 5 centimes par 100 franes 
du capital réel, dont la valeur est délerminée con- 
formément aux règles de 1'enregistrement. Le 
payement du droit a lieu à la fln de cbaque tri- 
mestre, au bureau d'enregistrement du lieu oii se 
trouve le siége de la société. (Art. 22.) 

Les sociétés, compagnics ou entreprises abon- 
nées, qui, depuis leur abonnement, se sont mises 
ou ont été mises en liquidation, sont dispensées du 
payement du droit. 11 en est ainsi de celles quo 
postérieurement à leur abonnement, n'ont, dans les 
deux derniéres années, payé ni dividendes, ni in- 
térèts; mais cette dispense cesse lorsquil y a re- 
partilion de dividendes ou payement d'intérêts- 
(Art. 24.) 

Les dispositions que nous venons d'énumerer ne 
s'appliquent pas aux actions dont la cession nest 
parfaite, à Légard des tiers, qu'au moyen des con- 
ditions déterminées par farlicle 1690 du Code Na- 
poléon, ni à celles qui en ont été formellemcnt 
dispensées par une disposition de loi. (Art. 23.). 

En cas de rcnouvellement d'une société consti- 
tuée pour une durée n'excédant pas dix ans, les 

ccrtiflcats dactions doivent être soumis de nou- 
veau à la formalité du timbre, à moins que la so- 
ciété nait contracté un abonnement qui, dans ce 
cas, se trouve prorogé pour la nouvelle durée de 
la société. 

§ 3. Des obligations négociables des départe- 
meuls , communes, établissoments et compn' 
gnies. — Les litres d'obligalions souscrits par les 
départements, communes, étahlissements publics e' 
compagnics, dont la cession, iinur étre parfaite » 
Fégard des tiers, n'est pas soumise aux dispositions 
de farticle 1690 du Code Napoléon, sont assujelti 
au timbre proportionnel de 1 pour 100 du monte» 
du titre. L avance doit en étre faite par les étsbli 
sements. Le droit est perçu, en suivant les somme 
et valeurs, de 20 franes en 20 franes inclusivomen 
et sans fraclion. (Ari. 27.) j 

Les tilrcs sont tirés d'un registre à soucbe qo 
doit étre communiqué aux préposés de radmim- 
tration de renregistrement selon le modo prcsC^ 
par rarliclc 54 de la loi du 22 frimaire an vi ■ 
(Art. 28.) , . ( 

Les conlraventions aux dispositions qui preceoe 
donnent lieu, contre les établisscmcnts conl.ríre. 
nants, é une amende de 10 pour 100 du t'1 

(Art. 29.) nU. 
Les départements, communes, élablisscments I .t 

blies et sociétés peuvent s'affranchir dc tout flr t 
dc timbre, cn contractant un abonncmeut. 
abonnement consiste dans un droit onnu?.nue 
5 centimes par 100 franes du montant de c

u(, 
titre. Lc payement doit étre fait à la fin dc cn. 
trimestre au bureau d cnrcgislremcnt du ne" ^ 
les établissements publics et les compagnics oi 
siége de leur administralion. . _ jo 

Au reste, Ics règles relalives,--à I cxempno . 
tout droit et dc loute formalité d'enregisOc ^ 
accordée aux cessions de titres ou do cert» 
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dVtions régulièrement timbres, — à Topplication 
de Tamende infligée aux agents de change ou 
courliers qui auraient concouru à Ia cessiou ou au 
transferi d'un fitre ou certificai d'aclion non tim- 
bfé, — à Texceptiou établie pour les actions dont 
la cessiou n'est parfaite, à Tégard des tiers, qu'au 
moyen des conditions déterminées par Tarticle 1690 
du Code Napoléon, et en faveur de celles qui sont 
expressément dispensées des formalités énoncées 
ci-dessus, par une disposilion de loi, etc., — sont aPplicables aux obligations négociables des dépar- 
tements, communes, élabüssements publics et 
compagnies. (Ari. 32.) 

S 4. Des polices d'assurances.— i. Des poiiccs 
d^ssurances antros que les assurances maritimcs. -— Les 
Contrata d'assursnce et les conventions postérieures 
conlenant prolongation de Tassurance, augmenta- 
lion dans la prime ou le capital assuré, doiventêtre 
rédigés sur papier d'un timbre de dimension, sous 
Peine de 50 francs d'amtnde contre Passureur, 
sans aucun recours contre 1'assuré. Si Tassuré en 
a fait Pavance, il a un recours contre Passureur. 
Lorsque Ia police conlient une clause de tacite re- 
conduction, elle cst, eu oulre, soumise au visa pour 
timbre dans le délai de cinq Joiirs de sa date, sous 
la même peine de 50 francs rPamende contre Passu- 
reur. Le droit du visa est le même que celui du 
timbre employé pour Pacte. (Art. 33.) 

Les sociélés d assurances mutuelles, les compa- 
ffnies d'assurance à primes ou autres, sous quelque 
dénomination que ce soit, et les assurcurs à primes 
ou autres sont tenus, avant de commencer leurs 
opéralions, sous peine de 1,000 francs d'amende, 
de faire, au bureau d'eriregislrement du lieu oíi ils 
ont le siége de leur principal élablissement, une 
déclaration couslatant la nature des opérations, et 
les noms du directeur de la sociélé ou du chef de 
Pétablissement. (Art. 31.) 

Ils sont egaiemcnt tenus d'avoir, au siége de 
Pétablissement, un répertuire sommaire en un ou 
plusieurs volumes, non snjet au timbre, mais coté, 
parafé et visé, soit par un des juges du tribunal 
de eommercc, soit par le juge de paix, snr leguei 
ils doivent porter, jiar ordie de números, et dans 
les six inois de leur date, loutes les assurances 
faites, soit directemenl, soit par leurs agents, ainsi 
que les conventions qui prolongent Passurance, ou 
augmentent la prime. Les employés de Pcnregis- 
trement peuvent exiger au siége de Pétablisse- 
ment, la représentation ; Io des polices en cours 
d'exécution, ou renouvelées par tacite reconduction 
depuis au moins six inois; 2,, de celles qui sontex- 
pirées depuis moins de deux mois. Los contravcn- 
tions á ces dispositions sont punies d une amende 
tle 10 francs. (Art. 35 et 36.) 

Les compagnics d'assurances contre la gréle et 
contre Pincendie peuvent saffranchir du droit de 
tjmbre, en conlractant uu abonnement avec PEtat. 
Let abonnement donne lieu á une pcrccption de 
2 centimes par 1,601) francs du total des sommes 
assurées. Les caisses déparlementales administrées 
gPotuilement, ayant pour but d'iudemniser ou de 
secourir les incendies au nloyen de collectes, sont admises a contracter un abonnement annuel de 1 Pour 100 dn total des collectes de Pannée. En cc 
Rui concerne les compagnics et tons assurcurs sur 
Ja vie, Pabonncmcnt annuel qu'ils peuvent con- 
tracter cst de 2 francs par mille du total des ver- 
scmenis qui leur sont faits cbaque année. L'abon- 
"ement de Pannée conrante est calcule sur le 
cniffre total des opérations de Pannée précédentc. 

i cs.t Psyé, par moitié et par semestre, au bureau oe Penregislrement du lieu oü se trouve le siége 
de ''élablissement, (Ari. 37.) 
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Les sociétés, corapagnies ou assureurs peuvent 

renoncer à Pabonnement qu'ils ont contracté, en 
payant un droit de 35 centimes fjar cbaque police 
en cours d'cxécution, quels que soient la dimension 
du papier et le nombre des doubles. (Art. 38.) 

2. Des policcs çTassurances maritimcs,— Lescontrats 
d assurances maritimes, ainsi que les conventions 
postérieures contenant prolongation de Passurance, 
augmentalion dans la prime ou dans le capital as- 
suré, ou bien (en cas de police fiotíante), portam 
désignation d'une somme en risque ou (Pune prime 
à payer, doivent êlre rédigés sur papier d'un timbre 
de dimension, sous peine de 50 francs (Pamende 
contre cbacun des assureurs et assurés. Les con- 
ventions postérieures peuvent ètre inscrites à la 
suite de la police, à la cbarge pour chacune d'un 
visa pour timbre au même droit que celui de la 
police. Le visa doit ètre appnsé dans les deuxjours 
de la date des nouvelles conventions. (Art. 42.) 

Les cornpagnies d'assurances maritimes sont te- 
imes de faire, au bureau d'enregistrement du siége 
de leur élablissement et à celui du siége de cbaque 
agence, une déclaration indiquant la' nature des 
opérations et les noms du directeur et de Pagent 
de la compagnie. Celto déclaration doit avoir lieu 
avnnt le commenccment des opérations, sous peine 
de 1,000 francs d'amende contre la comnamiie 
(Art. 43.) v 3 

Les compagnics d'assurances maritimes sont te- 
mies (Pavoir, dans cbaque agence, un répertoire 
non sujei au timbre, mais coíé, parafé et visé, soit 
par un des juges du tribunal de commcrce, soit par 
le juge de paix; sur co répertoire doivent ètre 
portées, dans les trois jours de leur date, par ordre 
de numéros, les assurances qui sont faites dans 
Pagence, sans Pintcrmédiaire de courtier ou de 
nolairc, ainsi que les conventions qui prolongent 
Passurance, augmentent la prime ou le capitai as- 
suré, ou bien (en cas de police ficiltaiite), portem 
la désignation d'une somme en risque ou d'uiie 
prime à piiyer. (Art. 44.) 

Dans cerlaines villcs de commerce, il y a des per- 
sonnes qui se livrent accidentellcment à des assu- 
rances maritimes, ou prennent une part dans ces 
assurances sans en faire leur profession babitiielle. 
La loi n'a pis voulu porter alleinte à ces opéra- 
tions. Le répertoire des assureurs particuliers ne 
donne iieu qu'au visa prescrit par Particle 51 de 
la loi du 22 frimaire an vn. Du reste, ils ne sont 
pas soumis aux conditions imposées aux cornpagnies 
d'assurances, mais ils doivent se servir de Piiiter- 
médiairc de notaire ou de courtier; s'ils faisaient 
des assurances directoment ou par des agents, ils 
tomberaient sous Papplicalion des règles établies 
pour les cornpagnies. (Art. 45.) 

Los Coníravenlions aux dispositions qui pré- 
cèdent, c'est-à-dire à Particle 44 et au deuxiéme 
paragraphe de Particle 43, som passiblcs d'une 
amende de 10 francs. (Art. 46.) 

Le livre que les courliers doivent tenir conformé- 
nient a Particle 84 du Eode de commerce, est assu- 
jetli au timbre de dimension. Les nolaires sont éga- 
íement tenns d avoir un registre spécial et timbré 
sur leque) ils doivent transcrire les polices d'assu- 
raiices faites par leur ininistère. Le livre des cour- 
liers et le registre des nolaires sont soumis au visa 
des préposés de Penregislrement toutes les fois que 
ceux-ci le rcquièrent. Les iniractions à ces prescrip- 
tions de la loi donnent lieu à une amende de 
50 francs contre le notaire ou le courtier contre- 
venant. (Art. 47.) 

Une scccnde pénalité cst établie par la loi contre 
les nolaires ou courliers qui seraient convaincus 
d'avoir rédigé une police d'assurance ou d'en avoir 
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délivré une cxpédition ou un extrait sur du papier 
non frappé au timbre de dimensiun. Cette penalité 
est de 500 francs d'amende, et, en cas de récidive, 
de 1,000 francs, outre les peines disciplinaires pro- 
noncées par les lois spéciales. (Art. AS.) 

5 5. Dispositions générales.— La ioi du lõ bru- 
maire an vn (art. 2.4) avait fait défense aux no- 
taires, huissiers, greffiers, arbitres et experts 
d'agir, aux juges de prononcer aucun jugement et 
aux administrations publiques de rendre aucun ar- 
rete sur un acte, registre ou effel de commerce 
non écrit sur papier timbre du timbre prescrit ou 
quf n'aHrait pas été visé pour timbre. La contraven- 
tion à cette disposilion était punie par Tarticle 26, 
n1) 5 de la même loi, d'une amende de 100 francs, 
réduite à 20 francs par la loi du 16 juin 1824. 
(Art. 10.) 

La loi du 5 juin 1850 a renouvelé cette défense. 
D'après son article 49, Iorsqu'un effet, certiflcat 
d'action, titre, livre, bordereau, police d^ssurance 
ou lout autre acte sujet au timbre et non enre- 
gistré, est mentionné dans un acte public judi- 
ciaire ou extrajudiciaire et ne doit pas êlre repré- 
senté au receveur lors de rcnregistrement de cet 
acte, rofficier public ou offtcier ministériel est 
tenu de déclarer expressément, dans 1'acte, si le 
titre est revêtu du timbre prescrit et d'énoncer le 
montant du droit de timbre payé. Si le titre est 
frappé du timbre dbibonnement, Toflicier public 
doit déclarer cette circonstance afin de remplir 
Tobjet de Ia loi. 

En cas d'omission, les notaires, avoués, gref- 
fiers, buissicrs et autres officiers publics sont 
passibles d'une amende de 10 francs pour chaquc 
contravenlion. 

Le décret du 27 juillet 1850 a réglé, en ce qui 
concerne fapposition du timbre et bemploi du pa- 
pier timbre pour les actcs qui y sont soumis, le 
mode d'exécution de la loi du 5 juin 1830. Les 
contraventions aux dispositions de ce décret sont 
passibles d'unc amende de 50 francs. (Art. 25 de la 
loi du 5 juin.) 

II. Timbre des jourivaux. {Poy. Presse.) 
III. Timbre des procus-verbaüx dressés pour 

CONTRAVENTION AU DIÍCRET DU 28 MARS SUR LA 
pêche du haresg. — lis sont visés pour timbre et 
enregistrés grátis. (Déc. du 28 mars 1852, art. 14.) 

IV. Empreinte du timbre. — Le décret du 
7 avril 1855 a prescrit Pemploi de nouvelles em- 
preintes pour le papier timbré. (Art. l<!r.) 

Toutefois, on a conserve Ia griffe, qui s'applique, 
dans les départcments autres que celui delaSeine, 
sur les papiersà limbrer à rextraordinaire. (Art. 2.) 

TISSAGE ET jtOliüVAOE. — llégularisation 
des rapports entre les patrons et les ouvriers. 
— Le modo de règlemenl usité dans les opératious 
du tissageetdu bobinage a longtemps présenté des 
abus donl 1'cxistence était égalemenl réprouvée par 
les patrons et les ouvriers. 11 est nécessaire de íaire 
connaílre ces abus pour indiquer le but et la por- 
tée de la loi qui régil aujourdnui la matière. 

Le fabricant qui fait tisser une pièce d'étoffe, 
remet au tisserand sa chaine et sa trame. Le poids, 
la longueur, le nombre de fils de la chaine sont 
essentiellemenl variables. Sous Pempire de lan- 
cionnc législation qui rcglementait les fabriques, 
arts et metiers, une règle lixe déterminait la lon- 
gueur des pièces, la quantité de (ils à metlre dans 
la largcur et leur finesse cn raison de la qualité de 
rétoffe, II n'y avait aucun inconvénient à paycr le 
prix du tissage à la pièce; lous les éléments du 
travai) élaicnt connus. Mais, peu à peu, les bases 
de la rémunération furent altérces, la longueur de 
la chaine, ijui n'était point ordinairement mesurée, 

était censée la même dans chaque établissement; 
néanmoins, les chaines furent successivement allon- 
gées, les anciennes règles disparurent et, Ia plupart 
du temps, le tisserand ignorait 1'étendue de Tou- 
vrage quil avait à exéculer. 

lies abus analogues s'étaient introduits dans le 
bobinage. Lorsque les fils sont livrés par une fila- 
ture sous forme d'écheveaux, ils doivent êlre en- 
roulés sur des bobines pour facililer les opératious 
ultérieures. A cet effet, le fil est remis par poi- 
gnée à rouvrjère (car ce travai! est ordinairement 
confié à des fcmmes). Anciennement, ces poignées 
se composaient d'une quantité fixe connue d'avance; 
plus tard, elies furent augmentées, d'unc manière 
variable, selon les dispositions plus ou moinsbien- 
veillantes du chef de chaque établissement. 

Ainsi, par les variations introduites à Tinsu de 
rouvrier dans la longueur de la chaine et dans le 
poids de la poignée de fils, le tisserand et le bobi- 
neur pouvaient se trouver dans Tignorance la plus 
complete des conditions cssentielles de leur tra- 
vail et de leur salaire. Et si Paccroissement de la 
longueur et du poids ne correspondait point à une 
élévation proportionnellc du prix de façon , le sa- 
laire de rouvrier se trouvait diminué sans son con- 
sentement. Cétait une atteinte grave à la liberté 
et une atteinte plus grave à la morale publique. La 
loi du 7 mars 1830 a eu pour but de faire eesser 
cet état de choses et d'établir la régularité des 
rapports entre les patrons et les ouvriers en ma- 
tière de tissage et de bobinage. Cette loi laisse aux 
parties la plus grande latitude dans le règlement 
des conventions, mais elle prescrit des règles pour 
les éclairer sur Tobjet de leur contrat, c'est-à-dire 
sur tous les éléments de nature à influer sur le 
travail et par conséquent sur le prix. Ainsi, le lé- 
gislateur n'a point imposé de conventions, il n'a 
fait qu'indiquep la forme du contrat et Tentourer 
de garanties soigneuses contrebintroduction directe 
ou indirecte du dol. 

IVaprès Tarticle 1", tout fabricam, commission- 
naire ou inlermédiaire, qui livre des fils pour étre 
tissés, est tenu d'inscrire au moment de la livrai- 
son, sur un livret spécial appartenant a rouvrier et 
laissé cnlre ses mains, l" le poids et la longueur 
dc la chaine; 2o le poids de la trame et le nombre 
de fils dc trame à introduire par unilé de surface 
do tissn ; 5° les longueur et largcur de la pièce à 
fabriquei'; 4° le prix de façou soit au mètre de 
lissu fabrique, soit au mètre de longueur ou au 
kilogramme de la trame inlroduite dans le tissu. 

Le fabricam, commissionnaire ou inlermédiaire, 
qui livre dos fils pour étre Lobinés, est tenu d'ins- 
crire, sur un livret spécial, apparlenant à rouvrier 
et laissé entre ses mains, Io le poids brut et le 
poids net dc la matière à travailler; 2" le numéro 
du (il; 3o le prix de façon, soit au kilogramme de 
matière travaillée, soit an mètre de longueur dc 
celte même matière. (Art. 2.) 

Le prix de façon doit êlre indiqué en monnaic 
légalc sur le livrei, par le fabricam. Toute convcn- 
tion contraire doit aussi être indiquée. (Art. 3.) 

L'ouvrage exécuté est remis au fabricam, com- 
missionnaire ou inlermédiaire de qui rouvrier a 
reçu directcment la matière première. Le compjíj 
de façon esl arrêlé an moment dc cette rcmibe;s'il 
y a des conventions conlraires, le fabricant ou com- 
missionnaire doit le menlionner sur le livret.(Art. 4.) 

Le fabricant ou commissionnaire doit inscrire sur 
un livre ifordre loules les mentions porlées au 
livret spécial de rouvrier. (Art. 5.) 

II doit tenir constamment exrosé aux regards, 
dans le liou oii se règlent habilueilement les comp- 
les entre lui et rouvrier, 1» les mstruments néces- 



TON 

saircs à Ia vérificalion des poids et mestíres; à» un 
exemplaire de Ia loi cn forme de placard. (Art. 6.) 

A Tégard des industries spéciales auxquelles on 
ne peut appliquer Ia flxation du prix de façon, soit 
au mètre de lissu fabrkjué, soit au mètre de lon- 
gueurde Ia trame introduite dans le tissu, ou bicn 
soit au kilogramme de malière travaillée, soit au 
mètre de loogueur de cetle même matière, le Gou- 
vernement peut déterminer un autre mode, par des 
décrets eu forme des règlements d^drainistralion 
publique; ces décrets sont rendus sur Tavis des 
chambres de commerce, des chambres consultatives 
et des conseils de prud'hommBs, et, à leur défaut, 
des conseils de préfecture. Le Gouvernement peut 
également, par des décrets rendus dans Ia méme 
forme, étendre les disposilions de la loi du 7 mars 
aux industries qui se rattachent au tissage et au 
bobinage.(Art. 7.) 

Les contraventions aux articles 1, 2, 3, 5, 6, au 
§ final de 1'article i et aux règlements dont la loi 
prévoit fexécution, sont punies d'une amende de 
11 à 13 francs; il est prononcé autant d'amendes 
qublaélé commis de contraventions distincles. Si, 
dans 1'espace de douzemois, le contrevenant a en- 
couru deux condamnations, le tribunal peut or- 
donner finsertion du nouveau jugement dans un 
journal de la localité, aux frais du condamné. 

Application de la loi da 7 mars 1830 à d'nu- 
tres industries. — Le décret du 20 juillet 1833 a 
appliqué la loi du 7 mars 1830 à la coupe des 
velours de coton, ainsi qu'à la teinture, au blan- 
chiment et à 1'apprêt des élolfes, tout en tenant 
comptc par les disposilions suivantcs de la dif- 
férence des industries. 

IVaprès farlicle 1" le fabricant.commissionnaire 
ou intermédiaire, qui livre à un ouvrierune piècede 
velours de coton pour êlre coupce, est tenu d'm- 
scrire, au moment de Ia livraisun, sur un livrei 
spécial appartenant à rouvrier et laissé entre ses 
mains, 1° la longueur, largeur et poids de la picce 
à couper; 2° le prix de façon au mètre de lon- 
gueur. 

Le fabrieant ou commissionnaire, qui livre à un 
ouvrier une pièce d'étolTe, pour ètre teinte, blan- 
cbie ou apprêtée, est tenu d'inscrire, au moment 
de lalivraison, sur un livret spécial appartenant à 
1'ouvrier et laissé entre ses mains, Io les longueur, 
largeur et poids de la pièce à tcindre, blancbir ou 
apprétcr; 2» le prix de façon, soit au mètre de 
longueur de la pièce, soit au kilogramme de son 
poids. (Art. 2.) 

TiritKS 1I0N0RIFIQUES. {D., p. 1310.)—Nous 
avons dit que le décret du 29 février 1848 et la 
constitution du 4 novembre suivant avaient sup- 
primé les titres de noblessc. Celte mesure a été 
rapportée par le décret du 24 janvicr 1852. 

TOKTINES. iü.. p. 93.)—Un arrèté du 20 mars 
1848 pris par le ministre des flnances ordonna quo 
lc montant des arrérages et annuilés à percevoir 
par les établissemcnts tonliniers seraient provi- 
soirement vcrsés au trésor public. Par uno circu- 
laire du 23 du méme mois, le ministre interdisait 
aux rcceveurs généraux femploi cn achat de ren- 
tes des fonds placés au Trésor par les communes et 
les élablisscmenls publics. Ces mesures, prises 
sous rimpérieuse nécessité des circonslances et 
dont le caractère était esscnlieilemenl lemporaire, 
Portaienl alteinle à la liberté des transactions et 
aux droils des créanciers de fElat; elles ne pou- 
vaient donc ètre longtcmps mainlcnues. l)ès lc 
mois de juillet suivant, le Gouvernement, qui avait 
dèjà rcconnu en príncipe, Io que les créanciers de 
1'Ltat devaient recouvrcr la libre etentière dispo- 
sition de leur capital; 2<, que le Trésor opérerait, 
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par des consolidatlons cn rentes à un cours équi- 
table, le remboursement des sommcs qui se trou- 
vaient entre ses mains, le Gouvernement, disons- 
nous, proposa une mesure qui donnait une consé- 
cration nouvelle à ce double príncipe. L'Assemblée 
vota ce projet, qui est devenu le décret-loi du 
29 juillet 1848. 

Ce décret abrogea d'abord farrêté du ministre 
des finances relatif aux établissements tonliniers, 
en date du 20 mars 1S4S. Les fonds versés au 
Trésor, en exécution de cet arrèté, furent convertis 
en rentes 5 p. 0/0, au cours moyen de celte rente 
pendant le délai fixé par les staluts, en calculant 
du jour de chaque versement opéré dans les caisses 
des diverses compagnies. (Art. 1".) 

L'article 2 du décret disposait que, jusqu'au 
30 juin 1849, les sommes placées au Trésor que 
les communes et établissements publics voudraient 
employer en achat de rentes seraient consolidées 
dans le fonds désigné et avec jouissance du se- 
mestre courant au cours moyen de la bourse qui 
suivrait farrivée de la demande dans les bureaux 
du trésor. (Art. 2.) 

Le ministre des finances fut autorisé à faire in- 
scrire au grand-livre de la deite publique la somme 
de rentes 5, 4 t/j, 4 et 3 p. 0/0 avec la jouissance 
correspondante à la date de 1'émission, nécessaire 
pour opércr les consolidalions résultant de Texé- 
cution des mesures ci-dessus indiquées. (Art. 3.) 

Surveillance des tontines. — Un décret du 
20 décembrc 1848 a fixé à neuf, y compris le pré- 
sident, lc nombre des membres composant la com- 
mission de surveillance des sociétes et agcnces 
tontinières. Cetle commission , qui avait été créée 
par fordonnance du 12 juin 1842, dut réuniràses 
anciennes altribulions la surveillance des associa- 
tions d'ouvriers encouragées cn vertu du décret du 
5 juillet 1848. (Uoi/. Associatioxs.) 

Par un autre décret, eu date du 16 janvier 1834, 
les sociélés et agences tontinières ont été soumises 
à Ia vérificalion des inspecteurs des finances; ces 
fonctionnaires, sans préjudice de la surveillance 
de la commission spéciale. instituée par 1'ordou- 
nauce royalc du 12 juin 1842, portcnt leurs inves- 
tigalions sur la gestion et la comptabilité desdits 
établissements; ils se font représenler les livres, 
registres et tous aulres documents; ils vérilient Ia 
régularité des écritures et 1'exaclitude de la cuiscs 
et du portefeuille. lis rendent comple de leur véri- 
ficalion et adresscnt leurs avis et leurs propositions 
au ministre des finances. Ce dcrnier communique 
leurs rapports au ministre de 1'agricullurc, du 
commerce et des travaux publics. 

TRANSPORTATION. 
I. TnA.vsrORTds ne 1848. — § ler. Caractère de 

la loi du 24 janvier 1850. — § 2. Ilégime 
spécial des individus transportés. 

II. TltAXSrORTÉS DE 1852. 
I. Transportas de 1848. — Un décret de l'As- 

semblée cousliluantc, en date du 27 juin 1848, 
autorisa la transportatiou par mesure de súreté 
générale, dans les possessions françaises d oulre- 
mer aulres que. celles de la Méditerrauée, des 
individus détenus è ladile époque qui seraient 
reconnus avoir pris part à 1 insurrection des 
25 juin et jours suivauts. tilaicnt seuls exceptés 
de cette mesure et soumis à la juridiclion des con 
seils de guerre les chefs, fauteurs ou instigaleurs 
de 1'insurrection et les reclusionnaires et torçais 
libérés ou évadés qui y auraient participé. Le dé- 
cret dom il s agil, muct sur les circonslances acces 
soires et les conséquences légales de la transpor 
tation, n'en limitait pas la durce et laissait á la 
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législation ultérieure le soin de déterminer le ré- 
gime spécial auquel scraient soumis los individus 
transportes. Cette tâclie ne fut accomplie que par 
la loi da Í4 janvier ■ISjO. 

^ ler. Caraclèrc de la loi du %l janvier t8"0. 
— 11 cst à rcmarquer, avant tout, que, dans Tin- 
tenlion du législatcur, Ia loi avait un caraclèrc 
limitatif quant aux individus quelle frappait et 
quant à la durée du châtiment. Ainsi, ellc s"appli- 
quait à tous les individus alors détenusà lielle-lsle 
et dont la transportation avait été ordonnée en 
vcrtudu décrctdn "27 juin 1848. De plus, la transpor- 
tation devait cesser do plein droit dix ans après Ia 
promulgation de la loi, sauf le droit pour le clief 
du pouvoir exécutif d'ordonner, avant Texpiration 
de ce délai, des miscs en liberte par des décisions 
individuelles, après avoir pcis Távis du conseil 
d'Kta'l. 11 resulte de lã que, sous Tempire de la loi 
du 24 janvier 1850, la transportation constituait 
moins une peine proprement dito et faisant partie 
de nolre système pénal, quune mesure administra- 
tive, mesure exccptionnclle autorisée par la loi et 
tout à fait temporaire. 

§2. Itégime spécial des individus transportés. 
— Los individus transportes en 1848 ont été réunis 
sur des terres du domaine de VEtat, aux environs 
de l anciennc^ville de Lambatssa, à 8 kilomètres 
de liatlma, subdivision de la province de Constan- 
tine. lis sont assujctlis au travail; rexcrcice de 
leurs droils politiqiíes reste suspendu. Ils sontsou- 
mis à la juridiction et aux lois militaircs. En cas 
d'évasion de rétablissement, il peut etre prononcé 
contre róvadé une condamnalion à un emprisonne- 
ment dont la durée ne peut exceder le temps pen- 
dantlequel ila encore à subir la transportation. lis 
sont soumis à la discipline et à Ia subordinalion 
inilitaire envers leurs chefs ct surveillanls, civils 
ou militaircs. (Art. 2 et 5.) 

Trois années après le débarquement, ceux des 
transportés qni ont justiflé de leur bonne conduile 
ont pu obtenir, à litro provisoire , la concession 
d'une habitation et d'nn lot do terre sur rétablis- 
sement. Après une nouvelle periode do sept années, 
si le transporte qui a obtenu la concession provi- 
soire d'un lot de lerre declare vouloir s'établircn 
Alpérie et .s'il a conlinué à lenir une bonne con- 
duile, la propriété définitive peut lui être concédée. 
Dans le cas de déserlion ou d'évasion , les con- 
damnés peuvent etre déclarés déchusde tousdroits 
aux concessions qu'ils auraient précédemmenl ob- 
tenues. (Art. 5, tí et 7.) 

Les autres articlcs de la loi sont relatifs à Ia fa- 
culte donnée aux transportés d'obtenir que TEtat 
subvienne aux dépenses du voyage do leurs fcmmcs 
lògitimes ct de leurs enfanls ct <à rétablissement 
des droits de ccs mòmcs fcmmcs et enfants, en cas 
do décès du transporlé. 

1/orpanisation de rétablissement, Io rógimo in- 
lérieur, l'adminislralion ct la comptabilitc ont été 
rcglés par un décretdu r,l janvier 1830; sauf quel- 
(|ucs cxceptions, ce décrot se réfòro an règlement 
militairo du 28 janvier 1839, 

II. TitAMSPonrds de 1852. — Jusque-là la trans- 
portation avait presque cxclusivcment Io caractère 
d'une mesure administrative; le décret du 8 décem- 
bre 1851 a modifió ce caractère. En effet, ce n'est 
plus à une catégorie d'individus déjà désignés que ce 
décret appliquè la transportation. Désormais cette 
pénalilé frappe tout individu qui, ò lavenir, se 
rendra coupablo dos taits que le décret détor- 
minó. Ainsi, tout individu placé sous la surveillance 
de la baute police, qui será reconnu coupable de 
rupture do ban ou de séjour non aulorisé à Paris, 
peut etre transporlé par mesure desúreté générale 

TRA 

dans une colonie pénitentiaire à Cayenne ou en 
Algérie. La durée de la transportation est de cinq 
années au moins et de dix années au plus. La 
même mesure est applicablc aux individus recon- 
nus coupables d'avoir fait partie d'une société se- 
crète. (Décr. 8 décembre 1831, art. 1 et 2.) 
Dar le fait de cet acte, la pénalilé altachée jusqu'ici 
à la rupture de ban et à rafliliation à une société 
secróte se trouve accrue d'un aulre peine neltement 
déflnie et limitée. Cette peine, cest la transporta- 
tion dont le législaleur a fixé la durée minimum 
et la durée maximum. Dès lors, la transportation 
n'est plus cette mesure transitoirc qui devait ces- 
ser dix ans après la promulgation de la loi de 
1830. Elle est devenue une peine permanente spé- 
cialement applicable à une certame catégorie de 
crimes ou délits. 

Les événcments de décembre 1831, comme ceux 
de juin 1848, ont donné lieu à un ccrtaiu nombre 
de transportations; le décret du 28 mars 1832 a 
rendu applicablc aux transportés de 1832 le règle- 
ment du 31 janvier 1830. Toutefois, il dispose que 
ceux dont la conduile et Io travail offriront des 
garanlies suffisantes seront dispensés des obliga- 
tions du régime pénitentiaire et qu'ils pourront 
recevoir, à des conditions particulières, des terres à 
cultivei- pour leur compte. 

Ln décret du 51 mai 18.32, motivé par des actes 
de rébellion qui s'étaient manifestes à Lambsessa, a 
prescrit Tenvoi à Cayenne de ccrlains transportés 
ct élendu à ceux de 1S48 les dispositions favorables 
du décret du 28 mars 1852. 

Toutefois, « altendu que Tctat du casernemcnt à 
« la Guyane ne permet pás, en ce moment, de 
• diriger sur cette colonie les individus susceptibles 
« d'y étre transportés,» un décret du 25 décembre 
18.35 a ordonné que ces individus fussent cnvoyés 
à Lambaissa pour y former un - scction discipli- 
naire. lis sont soumis, comme les autres trans- 
portes, à 1'articlc 5 de la loi du 24 janvier 1830. 
Enfiii, aux lermes d'un décretdu 3 décembre 183.3, 
les dispositions du décret du 23 décembre 18.35 
qui avait suspendu la transportation à la Guyane 
ont été abrogees. Lu scction disciplinairc de réta- 
blissement de Lambtessa en Algérie est mainlenue 
ct continue do recevoir les individus qui ne peu- 
vent clre transportés à la Guyane. 

TRAVAUX, FORCKS. (l)., V» CIÚMES ET Dá— 
lits, p. 595, lre col.) — Dersonne n'ignore de 
quelles préoccupations le régime pénitentiaire a été 
1 objet depuis un certain nombre (1'années. Tous 
les gouvernementsqui se sont succédéont reconnu 
la gravite de la situation et, sans les mouvcmenls 
politiques qui ont agilé In Franco, il cst próbable 
(pie la question eiU reçn une solution plus prompte. 
Dans son message du 12 novembre 1830, le pré- 
sidenl de la llépublique disait: " Six mille eon- 
« damnés renfèrmés dans nos bagnes gròvent lo 
• budget d'une chargo enorme, se dépravenl de 
« plus en plus et menacent incessammenl la so- 
« ciélé. II mo scmblc possible de rendre la peine 
« drs travaux forcés plus eflicace, plus moralisa- 
• trice, moins dispendieuse et plus liumaine, en 
« 1'ulilisant au progrès de la colonisation française. • 
Un rapport inseré áu Moniteur du 21 février 1832 
fut le premier acte (1'exécution de cette penséo. 
Ge rapport annonça la prochaine cvacualion des 
bagnes; bientót après, cette mesure élait conlirmèc 
par Ic décret du 27 mars et Tenvol à la Guyauc de, 
prós de deux mille forcais. Durant la session 
de 1833 et cellc de 1834, le Corps législatif a été 
sais! d'un projet qui cst devenu la loi du 50 mai 1834. 

A favenir, porte Ia loi, la peine des travaux 
forcés será subie dans des établíssoments créés 
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par décrets de TEmpereur sur le lerritoire d wne 
ou de plusieurs possessions françaises autres ijue 
l'Algérie. Néanmoins, en cas d'einpêclienient à Ia 
translation des condamnés ct jusqu'à ce que cet 
empechement ait cessé, Ia peine sera subie provi- 
soirement en France. (Art. l".) 

Les condamnés sont employés aux fravaux les 
plus pénibles de la colomsation et à tous autres 
travaux d'utililé publique. (Art. 2.) 

lis peuvent étre enchainés deux à deux ou assu- 
jellis a trainer le boulet à titre de punition disci- 
plinaire ou par mesure de süreté. (Art. õ.) 

Les femmes condamnées aux travaux forces 
peuvent être conduites dans un des établissemenls 
créés aux colonies; elles sont séparées des homraes 
et employées à des travaux en rapport avee lour 
age et avêc leur sexe. (Art. i.) 

Les peines des travaux forcés à perpétuité et 
des travaux forcés à lemps ne sont prononcces cen- 
tre aucun individu âgé de soixanle ans accomplis 
au moment du jugement; elles sont remplacées 
par celle de la réclusion soit à perpétuité, soit à 
lemps,selon la durée de la peine quelle remplace. 
L'article 72 du Code pénal est abrogé. (Art. 5.) 

Tout individu condamné à moins de huit années 
de travaux forcés est temi, à Texpiration de sa 
peine, de résider dans la colonie pendant un lemps 
égal à la durée de sa condamnation. Si la peine 
est de huit années, il est tenu d y résider pendant 
toule sa vie. Toutefois, le libéré peut quitter mo- 
mentanément la colonie en vertu d'une autorisa- 
tion expresse du gouverneur. 11 ne peut, en aucun 
cas, être autorisc à se rendre en France. Kn cas 
de grâce, le libéré ne peut êlre dispense de Tobli- 
gation de sa résidence que par une disposition 
spéciale des leltres de grâce. (Art. (i.) 

Tout condamné à lemps qui, à datcr de son em- 
barquement. s'est rcniiu coupable d'évasion est 
puni de, deux à cinq ans de travaux forcés. Celte 
peine ne se confond pas avec celle qui aurait été 
anlérienrement prononcée. Le peine pour les con- 
damnés à perpétuité est rapplicalion à la double 
chame pendant deux ans au moins et cinq ans au 
plus. (Ari. 7.) 

Tout libéré coupable d'avoir, contrairement à 
rartiele G de la loi, quitlé la colonie snns aulofisa- 
tion, ou d'avoir dépassé le délai lixé par l aulori- 
salion est puni de la peine d un an à trois ans de 
travaux forcés. (Art. 8.) 

La reconnaissance de 1 identité de I individu 
cvadé ou eu état dbnfraclion aux disposilions de 
l article 6 est faite soit par Ic iribunal désigné ci- 
dessnus, soit par la cour qui a prononcé la con- 
damnation. (Art. 9.) 

Les infractions prévues par les articles 7 ct 8 et 
tous crimes ou delils commis par les condamnés 
sont ju"és par un tribunal manlime spécial établi 
dans la colonie. JusquA rétablisscment de ce tri- 
bunal, le iugement appartient au premicr conseil 
de guerre de la colonie auquel sont iidjoinls deux 
ufliciers üu commissariat de Ia marinc. Les lois 
concernant les crimes et délits commis par les 
forçals et les peines qui leur sont applícables con- 
tinuent à être exécutées. (Art. 10.) 

Les condamnés des deux sexes qui se sont ren- 
dus dignes dbndulgence par leur bonne condnitc, 
leur travail et leur repeulir, peuvent obtenir : 10 Faulorisalion de travaiiler aux conditions déter- 
■ninécs par l adminislration, soit pour les babitants 
de la colonie, soit pour les admimstrations locales; 

une concession de terrain et la faculté de Io 
eulliver pour leur comple. Cette concession ne peut 
éevenir dcfinitive qu'aprè3 la libération du con- 
(iaranó (Ari. II.) 

Le Gouvernement peut accorder aux condamnés 
aux travaux forcés à temps Texercice, dans la co- 
lonie, des droits civils, ou de quclques-uns de ces 
droits dont ils sont prives par leur état d'interdic- 
tion légale. II peut autoriser ccs condamnés à jouir 
ou disposer de tout ou partie de leurs biens. Les 
actes faits par les condamnés dans la colonie, ius- 
qirn leur libération, ne peuvent engager les biens 
qu'ils possédaient au jour de leur'condamnation, 
ou ceux qui leur seraient échus par suecession, 
donation ou testament, à Texceplion des biens dont 
la remise aurait été autorisée. Le Gouvernement 
peut accorder aux liberes Texercice, dans la colonie, 
des droits dont ils sont privés par k-s 3e et íe pa- 
ragraphes de rartiele 3i du Code pénal. (Art. 12.) 

Des concessions provisoires ou défiuitives de ter- 
rains peuvent étre faltes aux individus qui ontsubi 
leur peine et qui restentdans Ia colonie. (Art. 13.) 

Un règlement d'udministration publique deter- 
minera toutee qui concerne 1'exécution de la loi et 
notamment, Io le regime disciplinaire des établis- 
sements de travaux furcés; 2° les conditions sous 
lesquelles des concessions de terrains, provisoires 
ou définitives, çourront étre faites aux condamnés 
ou libérés, eu égard à la durée de la peine pro- 
noncée conlre eux, à leur bonne conduite, à leur 
travail et à leur repentir; 3o à Télendue des droits 
des tiers, de Tépoux survivant et des héritiers du 
concessionnaire sur les terrains concédés. (Art. 14.) 

Enfm, rartiele 13 porte que les disposilions qui 
précèdent, sauf les articles G et 8, sont applicables 
aux condamnations anlérienrement prononcées et 
aux crimes anlérienrement commis. 

Tcl est le système de la loi du 30 mal 1854. On 
voit qu'clle repose sur cette double idéc : Io ac- 
complisscment de la peine des travaux forcés hors 
du lerritoire continental; 2o obllgation, après 
rexpiration de la peine, dun séjour aux colonies 
qui est perpetuei si la peine a mie durée de plus 
de huit années ct qui, si la peine est de moins de 
huit années, duro autanl qu'a duré celle-ci. Celte 
combinaison pénale assucie donc deux cbâtimcnls; 
les travaux forcés proprement dits, loin de la pa- 
trie, et uno rclégalion le plus suuvent perpéluelle. 
La nouvelle loi est donc sous ce rapport tout à la 
fuis repressivo ct préventiveet cila prolonge Pexpia- 
tion au delà des limites précédemment établics. 
A tous les pcints de vuc, elle inaugure une ré- 
fonnc de notre système penal ct lon conçoit qu"ellc 
est trop recente pour donner lieu à des iipprécia- 
tions réflccbies ct fondées sur rexpériencc. Lá 
c.omme partout le snccès parait dépendre non-scu- 
lemcnt de. la perfectiondcs règles, mais aussi et sur- 
tout du choix des hommes cltargés de les appliquer. 

TRAVAUX rUBLICS. (í>., p. 1511.) 
1. Travaux des pojíts et chaussées. —§ 1". Des 

mandais exêcutoires donnés par les préfets. 
— fi 2. Comptabilité des travaux des ponls 
et cfíaussées. 

IL Uatihexts civils. — Cosseil CÉrtÉnAL DES 
UATIMEXTS CIVILS. 

Hl. — Travaux des pai,ais natioxaux.— § 1". 
Dircction ct surveillance. — § 2. AUocations 
des architectes. — Traitements des inspec- 
teurs et ageuts.— § 3. Contrôle des travaux. 

IV. De diverses spécialitiís de travaux, — § 1. 
Des travaux dans la capitalc. — § 2. Des tra- 
vaux dans les villcs et pour les établissements 
départementaux et communaux. 

V. Travaux mixtes. 
VI. Expropriatio.x. 
VIL ItÈGLES DIVERSES. 

Les développements que nous avons consacrés 
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aux mols Mines et Ponts et ckaussées nous dispen- 
sem de revenir sur !es modifications que la législa- 
tion a subies depuis 1848 en ce qui concerne ces 
malicres. II ne nous reste à indiquei1 que certaines 
dispositions nouvclles qui ne se raltncbent pas par- 
ticulièremcntà Tun ou a Tautre de ces dcux points. 

I. Tiuvaux des roxxs et ciiaüssées. — § ■ler. 
Des mandais exécutoires donnés par les pré' 
fets. — Un décret imperial du 27 mai ISüi porte 
que les mandais exécutoires délivrés par les pré- 
fets pour frais et honoraires de loutes natures 
auxquels donnent lieu les travaux d'intérêt publio 
exécutés d'ofrice ou de gré à gré, à la cliarge des 
particuliers, seront recouvrés par les percepteurs 
dos contributions directes. 

§ 2. Comptabilité des travaux des ponts et 
chaussées. — Le règlement spécial du 16 septem- 
bre 1843. relatif à la comptabilité du ministèrc des 
travaux publics et rcndu cn cxécution dc Tordon- 
nance du 31 mai 1838, ne tarda pas à révéler par 
son application des imperfections qui dcvaient en 
provoquer la reforme. Sur les observalions des 
commissions législativcs et de la Courdes comptcs 
le ministre des travaux publics nomma, par arrèté 
du 20 janvicr 1849, unecommission chargée de pré- 
tiareruu nouveau règlement plus parfaitque Tancien. 
Les reprocbes adrcssés à celui-ci portaient prin- 
cipalement sur le défaut de soins avec lequcl étaient 
établis les comples individucls servant dc base aux 
coraptes généraux. On s'cst donc altachc dans le 
nouveau règlement, qui porte la date du 28 septem- 
brc 1849, ámultiplicr les garanties d'exaclitude, à 
simplifier les formes, à étendre les attributions des 
ingénieurs et des préfets dans le but dbibrégcr les 
délais du payement et de réscrver Laction de Lad- 
ministralion cenlrale pour lés aflaires importantes. 
L'étondue du règlement dont il s'agit et la nnture 
des dispositions qu'il renferme ne permettent pas 
d'en donner une analyse détaillée ct nous sommes 
obligés de renvoyer à ce règlement lui-mème et au 
remarquable rapport qui le précèdc. 

II. 1ÍATIMENTS CtVILS. — CONSEIL GÉXÊRAL DES 
batiments civiLS.— Un décret du 23 juin 1834 a 
placé le service des bàtiments civils dans les attri- 
butions du ministre d'iítat. 

En vertu d'un arrèté ministéricl du 1er janvícr 
1834, le conseil général des bàtiments civils et des 
monuments publics, placo aujourd'hui sous Lauto- 
ritó du ministre d'l5tat, esi composé : du sccrctaire 
général du ministèrc, président; de quatro inspec- 
teurs généraux des bâlimenls civils, dont un faisant 
fonetions dc vicc-présidcnt du conseil; de quatre 
arCnitectes cboisis parmi les artistes (|ui se seront 
distingues par leurs travaux; du cbel' du scrvice 
des bàtiments civils au minislère d'Etat; d'un cou- 
tròleur attaché au conseil ct y ayanl séance, d'un 
secrétaire. 

Les inspecteurs généraux cesscnt leurs fone- 
tions à Páge de soixante-dix ans; toutefois, celte 
disposition nest apjdicablc qu'à ccux qui ont été 
nommés à partir du ler janvier 1854. 

Quatro jeunes arehilectes, cboisis de préférence 
parmi les anciens pcnsionnaires dc 1'Académie de 
rrance à Uome, assistem aux séancesdu conseil cn 
qualité d'auditcurs. 

Les arcbitectes ct audileurs som renouvelés, par 
moitié , au commenccmcnt dc chaque année, et 
ceux qui ccssent dc faire parlie du conseil ne peu- 
vent ètre renommés quaprès avoir passé une année 
bors du conseil. 

Lc sort a désigné ccux qui ont dé sortir au 
1" janvier 1853. 

Les chefs des différenls serviços du minislère 
d'Ltat ou les commissaires désignés par les autres 
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ministres sont admis aux séancesdu conseil, Inrs- 
qu'il y a lieu de discuter les affaires placées dans 
leurs attributions. Du reste, farrêté du 15 avril 
1838, relatif à Porganisalion ct aux attributions 
du conseil, est maintenu dans toules celles de sos 
dispositions qui ne sont pas conlraircs à celles qui 
précèdcnt. 

Le décret du 28 septembre 1849, qui a réglé en 
détail lc mode de comptabilité du service des 
ponts et chaussées, a statué également dans un 
titre spécial sur celui des bàtiments civils qu'il a 
modifié encore plus profondément que celui des 
ponts et chaussées. Des difficultés ayant retardé Ia 
mise à exécution de ce titre spécial, rapplication 
des mélbodes tracéesau service des ponts et chaus- 
sées a fait reconnaitrc la convenance pour les hà- 
liments civils de modifleations qui ont été indiquées 
par le décret du 10 novembre 18'il, lequel régit 
aujourd hui le scrvice des bàtiments civils et a 
reçu son application. 

Aux termos de ce décret, les agenls attachés à 
Lexécution des travaux de bàtiments tiennem un 
Journal ou carnct d altachemenls sur lequel ils 
insorivent tous les faits de dépense dans les cir- 
conseriptions dontils sontchargés età mesure que 
ces faits se produisent par ordre chronologiquc, 
sans lacunc et sans classification. (Art. 50.) 

Les quantités consignées sur le carnet des atta- 
chements sont reporlées sur un sommier à des 
comples ouverls par article du devis et par entre- 
prencurel. sont convcrties en argent. (Art. 53.) 

Lorsqu'il y a lieu de faire un payement, Tar- 
chitccto redige un certificai de payement indiquant 
la nature et le monlant des dépenses, ct un dé- 
compte cn quantités et deniers dos ouvrages exé- 
cutés. Lc certificat seul est envoyé au paycur s'il 
s'agitd'un à-compte.Lcsdeuxpiècêslui sontremises 
s'il s'agit d'un payement unique ou d'un payement 
pour solde. (Art. 56.) 

Au momont oü fapplication de ce nouveau règle- 
ment a été exigé, les travaux importanls de la réu- 
nion des Tuileries au Louvre ont été décidés ct 
ont fourni 1'occasion d'une épreuve décisive ct 
favorable. Outro les condilions parliculières et séries 
dc prix spéciales qui ont dü être préparécs, un 
cahier des charges générales a été établi après 
une discussion approfondie, ct le service des 
agents a élé orgamsé par un décret du 16 avril 
1852 applicable à tous les palais ct bàtiments qui 
faisaient alors partie du minislère d'Etat et étendu 
par le ministre dc finlérieur au serviço des liàli- 
menls civils qui étaient alors dans ses attributions. 

III. Travaux des palais mationaux. — Le 
décret du 16 avril 1852 réglait ainsi quil suit lc 
nouveau syslème de direction ct de survcillancc 
des travaux effeclués dans les palais nalionaux ren- 
trés aujourd'hui dans le domaine de la couronne. 

§ lcr. Direction et surveillance. — Les tra- 
vaux d'entretien, de construction et do réparation 
sont exécutés sous la direction d'archilectes assislés 
d'un certain nombre d'inspeclcurs et d'ngents. Les 
arcbitectes. les inspecteurs et les agcnts sont nom- 
més par rÉtat. (Art. ier.) 

Pour chaque alelicr, une agence est placée sous 
les ordres de farchitecte. Lagence est constituée 
par une décision du ministre d'Elat. Llle se com- 
posé d'inspecteurs ct d'agenls en nomlire sufllsaut 
pour seconder rarchiteclc dans la direction, la sur- 
veillance ct la comptabilité des travaux qui lui 
sont. ronliés. Toutefois, pour les ateliers d'une 
importance secondaire, et, notamment, pour ceux 
oü il ne 8'exécute que des travaux d'entreticn, il 
n'est placé qu'un ,seul inspecteur ou agem chargé 
de tous les déiails d'exécution ct dc la tenue de la 
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complabililé. Sur les aleüers òloignés et üe peu 
irimportance qui ne comportent pas la créalion 
«fune agence, larchitecle peut être cíiargé seul de 
la constaiation et de la justificalion de tous lesfaits 
de dépenses (Art. 2.) 

L'ai'chitecte chargé de diriger les travaux dresse 
les projets, devis, cahiers ries charges, séries de 
prix et détails estimatifs. II fait, seus rapprobation 
du ministre, la réparlilion du service entre les 
divers agents, controle les attachcments et les car- 
nets, vérifie les dépenses et en arrete !e montant. 
(Art. 3.) 

II ne peut commencer les travaux sans 1 auto- 
risation du ministre d'Etat. (Art. 4.) 

II est tenu de donner tous les ordres de service 
par écrit aux enlrepreneurs. Ces ordres sont 
inscrits et datés sur un registre spécial; ils doi- 
vent s'accorder avec les détails portes aux devis, à 
moins d'exceptions autorisées préalablément pab le 
ministre. Les enlrepreneurs apposent leur signa- 
ture au bas de chaque ordre qui leur est donné, 
comme preuve de Ia réception. (Art. 3.) 

L'arcbitecle est responsable, sans préjudice des 
dispositions de Tarticle 1792 du Code Napoléon : 
1° des travaux exécutés sans approbation; 2o des 
changements apportés sans autorisation aux devis 
approuvés; 3o de Texactitude d'imputation des 
dépenses par exercice et par chapilre. (Art. 6.) 

Les inspecteurs assistem et suppléent au besoin 
larchitecte. lis vcillent particulièrement à ce que 
les travaux s'exécutent conformément aux devis, 
marchés et ordres de service. à ce que les décisions 
de ladministration et les inslructions de Tarchi- 
tecle soient strictenaent observées. Ils sont chargés, 
concurremment avec les agents, d après la répar- 
lition du service arrèté par !c ministre, sur les 
propositions des arcbitecles, de tenir, contradictoi- 
remeut avec les enlrepreneurs ou leurs fondés de 
pouvoir, les attachcments des travaux, et de pro- 
ceder á la réception des matériaux. (Art. 7.) 

Les inspecteurs et les agents, indépcndamment 
de Fatlribution qui leur est donnée par 1'article 
précédent pour la tenue des attachements et la 
réception des matériaux, tiennent les carnels, en 
font le dépouillement, en transportem les résullats 
sur le soinmier et dressent le décompte des ou- 
vrages exécutés d'après rapplication des prix des 
adjudications, marches et conventions approuvés 
par radministration. Enfin, ils tiennent loutes les 
écrilures de la comptahilité centrale de Tagence. 
(Art. 8.) 

§ 2. Allocationsdcs architectes.—Trmtements 
de* inspecteurs et agents. — Les architectes ne 
reçoivem plus dMionoraires proportionnels; il leur 
est alloué un traitement lixe dont le ministre dé- 
termine 1'importancc. (Art. 9.) 

Les inspecteurs sont divisés en cinq classes. Le 
'raitemem maximum de chaque classe est lixé 
■tinsi iju il suit: lr,: classe 3,000 franes ; classe 
4,300 franes; 3C classe 3,000 franes; 4° classe 
2,300 franes; 5e, 2,000 franes. — Les agents sont 
divises en deux classes. Le traitement maximum 
de chaque classe est lixé ainsi qu'il suit: lco classe, 
1,800 franes; 2« classe 1,300 franes. Le nombre 
des inspecteurs et agents doit toujours être calcule 
de manicre que le montant des traitemenls ne 
dépasse jamais 4 p. 0/0 du chiffre des crédits an- 
«uels. (Art. 10.) 

8 2. Contrále des travaux. — Les décomptes 
dresses par les agents, vérifiés et arrélés par les 
architectes, sont adressés à radministration ccn- lrale, qui les fait vérilier par des contróleurs spé- ciaux. l^s contróleurs comparem ces décomplcs 
aux devis, séries dc prix, marchés ou conventions 

approuvés, ainsi qu'aux procès verbaux de récep- 
tion de matériaux. Le ministre leur donne, s'il y 
a lieu, la mission de vérifier sur place les écritures 
élémentaires des agences et 1'exaclitude de tous les 
faits mentionnés dans les pièces de la comptabilité. 
(Art. 11.) 

IV. De ntVF.RSES spécuutís de travaux. — 
§ le'. Des travaux dans la capitais. — Ces tra- 
vaux ne sont plus soumis à une direction spéciale. 

§ 2. Des travaux dans les villes et pour les 
établissements départementaux et communaux. 
—Ledécret du _23 mars 1852 a souslrait la plupart 
des travaux départementeaux et communaux au 
controle du conseil général des hàliments civils. 
Nous ne pouvons à cet égard que renvoyer au mot 
Département oü se trouve le développemcnt du 
décret. 

V. Travaux mixtes, — Nous avons exposé sous 
la rubrique organisation militaire les règles re- 
latives à la délimitation de la zone frontière, à la 
compétence de la commission mixte des travaux 
publies et aux servitudes dérivant du voisinage des 
places fortes telles qu'elles résultent de la loi du 
7 avril 1831, de celle du 10 juillet suivam et du 
décret du 10 aoüt et du 16 aoút 1833. Nous ren- 
voyons à cet exposé. 

VI. Expropriatiox.—Nous signalerons dans la 
législalion spéciale à cetle matière trois change- 
ments qui consistem ; le premier, dans ratlribution 
de ce pouvoir au préfet et mème au maire, lors- 
qu'il s'agit de faire disparaitre un objet immobile 
ou mobile qui gene ou intercepte la transmission 
des signaux des télégraphes aériens. (Décr. 27 dé- 
cembre 1851, art. 9.) 

Le second, dans Tarlicle 2 du décret du 26 mars 
1832 relalif aux rues de Paris. D'après cet articie, 
dans lout projet d'expropriation pour Félargisse- 
ment, le redressement ou la formation des rues de 
Paris, radministration a la faculté de comprendre 
la totalité des immeubles alteints, lorsqifelle juge 
que les parties restantes ne sont pas d'une étendue 
ou d'une forme qui permeltent d'y élever des con- 
struetions saiubres. Elle peut pareillement com- 
prendre dans Texpropriation des immeubles en 
dehors des alignements, lorsquc leur acquisition 
est nécessaire pour la suppression d'anciennes voies 
publiques jugées inuliles. Les parcelles de terrain 
acquises eu dehors des alignements et non suscep- 
tibles de recevoir des constructions saiubres sont 
réunies aux propriétés contigués, soil à 1'amiable, 
soit par 1'expropriation de ces propriétés, confor- 
mément à Parlicle 33 de la loi du 16 septembre 
1807. La flxation du prix de ces terrains est faite 
suivant les mémes formes et devant la méme juri- 
diction que celle des expropriations ordinaires. 
L'article 38 de laloi du3 mai 1811 est applicable â 
tous les actes et contrals relatifs aux terrains acquis 
pour la voic publique par simple mesure dc 
voiric. 

Et le troisième, dans une loi du 22 juin 1854, 
portam modilication de larticle 29 do la loi du 
3 mai 1841, en ce qui concerne Parrondissement 
de Lyon. Aux termes de oetle loi, le nombre des 
personnes désignées conformément à rarlicle29 de 
la loi du 3 mai 18-41, et parmi lesquelles sont choisis 
les membros du jury spécial chargé de régler les 
indemnilés dues par suite d'cxpropriation pour 
cause d^utilité publique, est porté à deux cents pour 
rarrondisscmenl de Lyon. 

VIL RCglks dlverses.—Menlionnonsaussi ITar- 
ticle 9 de la loi du 15 mai 1830, qui declare appli- 
cable à tous les travaux publies entrepris par riilat, 
les déparlcments, les communes et autres établis- 
sements publies, Farticle 20 de la loi du 27 juin 
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18õ^,aux temes duquel il ne doit étre accordé aux 
nrcliitectcs aucun hoiioraire ni indemnité pour les 
dépenses qui excèdent les dcvis; 

ü0 La loi duSW juillet 1830, article 16. Aux termos 
de cette loi, toute premièrc demande de fonds desli- 
ncs à des constructions d'édifices, de routes, ponts, 
canaux et auires grands travaux publics, devait êlre 
accompagnée de devis, plans et avant-projets fai- 
sant connaitre rapplicalion des fonds demandes ct 
rétendue de la dépense. Les documents remis à 
Pappui de la demande de crédits devajent être 
déposés aux archives de PAssèrablée législative. 
(L. 20 juillet 1830, art. 16.! 

5° Lé sénatus-consulto du 23 décembre 1832, 
aux termes duquel tousles travauxd'utilité publique, 
notamment ceux désignés par farticle 10 de Ia loi 
du 21 avril 1832 et farticle 5 de la loi du 3 mai 
1841, toutcs les entreprises d'intérêt général sont 
autorisés ou ordonnés par décrets de fEmpereur. 

VEN 

Ces décrets sont rendus dans la forme des regle- 
menls d'administration publique. Néanmoins, si ces 
travaux ou entreprises ont pour condition des en- 
gagements ou des subsides du Trésor. le crcdit doit 
ctre accordé ou fengagement ratifié par une loi 
avant la mise à exécution. Lorsqif jl s'agit de tra- 
vaux exécutés pour le compte de fEtat et qui ne 
sont pas de nalure à devenir 1'objet de concessions, 
les crédits peuvent étre ouverts, en cas d'urgencc, 
suivant les formes prescrites pour les crédils 
extraordinaires: ces crédils sont soumis au Corps 
législatif dans sa plus prochaine session. (Art. 4.) 

TKIBtiNAljX MAUItIMES. 1342.) {Voy. 
Mariné.) 

travaux siixtes. Voy. Organisation miu- 
tairh, chap. IV, section 111. 

TKOTXOIRS. [Voy. COHMUNES, CH. IV, DES RE- 
venüs des cosimunes. — § 2. De* Iímsm munici- 
palcs, rV- 5. Tares diverses.) 

u 

UNtVERSlTE. (D., p. 1544.) (Voy. Instruc- 
tion publique.) — La suppression de 1'Université 
n'a été formellement prononcée par aucune loi, 
mais on a pu supposer cette suppression accomplie 
depuis que laloi du 7 aoút l83üa ordonné que « les 
« propriétés immobilières et revenus fonciers qui 
« appartenaient à füniversité feront retour au 
« domaine de 1'Elat. » La mcme loi a prononcé 
fannulation de la rente 3 p. ü/0 de 323,453 francs 
qui était inscrito au grand-iivre do la deite publi- 
que, au nomde fliniversité. (Art, 14.) 

usines. (D., p. 1343.)— Nous avons déjà fait 
connaitre {voy. Départemenl) que désonnais, sous 
1'empire du décret du 25 mars 1832, les préfets 
autorisent : 1° les établissements insalubres de 
1IC classe daus les formes déterniinées pour cette 
uaturc d^tablisscments et avec les rccours cxislant 

anparavant pour les établissements de 2" classe; 
2° les fabriques et ateliers dans lerayon desdouanes, 
sur favis conforme du direcleur des douanes; 
3o les établissements temporaires sur les cours 
d'eau navigables ou floUablcs, alors même qu'ils 
auraient pour effet de modifier le regime ou le ni- 
veau des caux; 4o toul établissement nouveau tel 
que moulin, usine, barrage, prise d'eau d'irrigation, 
patouillet, bocard, lavoir à mines sur les cours 
d'eau non navigables ni flotlables; 5° la régu- 
larisation de fexistence desdits étnblissemenls non 
encorc pourvusd'aiitorisalion régulière; 6o la tnodi- 
ficalion des règlemenls déjà existants. (l)écr. 
23 mars 1832, tableau B, n08 8 et 9, et tableau D, 
m" 2, 5 ct 4.) 

USUKE. {Voy. I.XTÉHÈT DE 1,'ARGENT.) 

VENTE AUX EIVCIIÈRES DES FUUITS EX 
nÉCOUXES PENDANXS PAU DAC1NES ET 
1>ES COUPES 1>E BOIS TAILUIS. (D., p. 1347.) 
jj i<". A qui apparlient le droit de faire ces 

ventes. 
§ 2, Tarif des droits alloués à raison desdites 

ventes. 
^ 1". A qui apparlient le droit de faire ces 

ventes. — « Les ventes à la criée d'objcts mobi- 
liers étaicnt autrefois réservécs aux jurés-priseum. 
créés et régis par différents édits, notamment de 
févricr 1556 et fevrierl771, et par un arrêt du con- 
seil du 20 novembre 1780. 

« Un décret du 21-26 juillet 1790 supprima les 
ofüoes des jurés-priseurs et confia ces ventes aux 
notaires, grerflers, huissiers et sergents. Cet étal 
de cboaes fut conflrmé par uu décret du 17 sep- 
tembre 1793; par les arrêtés du directoire des 
12 fruetidor an iv et 27 nivòse an v et par une loi 
du 22 pluvidse an vn. Mais survint la loi dn 27 ven- 

lòse an ix qui créa des commissaires-prisenrs-vcn- 
deurs de tneubles pour la ville de Paris; puis celle 
du 28 avril 1810 (art. 89), qui permit au Couycr- 
nement d-en établir dans toules les villes ct lieux 
oii íl le jugerait convenablc. Ces lois leur donncnt, 
savoir, à ceux de Paris, un droit exclusif dans 
cette ville et la concurrencc dans le départemenl 
de la Seine aveo les autres oflicicrs publics déjà 
nommés; ct à ceux des autres départements, le 
droit exclusif dans le chef-licu dc leur établisse- 
ment ct la concurrencc dans le reste de farrondis- 
sement. Ainsi, pour les meuhles proprement dits, 
pas de dirticnlté possible. Mais cst-ce dans celle 
catégoric qu'il fallait ranger les fruits et récoltes 
pendants par racines, les bois sur picd vendus 
pour étre coupés, les matériaux à prevenir d'une 
démolition? Les notaires prétendaienlqne, d'aprè5 
la déflnition des articles 520 et 521 duCode civil, 
ces objets devant êlre réputés immeuhles, jls 
avaient seuls qualité pour les vendre aux enchèrcs. 
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De là des débats jodiciaires qni donuèrent lieu à 
Je nombrenx jugements et arrêts et qui appelèrent 
maintes fois rexamen de la courde cassalion. Ceiic 
coar se prononça d-abord contre la prétention des 
notaires. Son dcrnier arrét dans ce sens est du 
8 mars 1S20. Mais, depuis, ellc abandonna cctie 
jurisprudence pour se rallicr, par arrét du l" juin 
• 822, au systcme conlraire dans lequel olle a depuis 
persévéré. Cepcndant, parmi ses arréts de celte 
seconde période, il cn est nn, du 8 juin 1851, qui 
ordonnait, coDfonr.émentauxrègles alorsen vigueur, 

iril en serait référé an roi puur êlre, par ses ur- 
res, procede à rinterprétation de la loi. Le comitê 

de Icgislation dn conseil d'Etat, consulte sur un 
projet de loi interprélalif et donnant la prcférence 
a la doclrine ado|iléc dabord par la cour de cas- 
salion, exprima l avis que ecs sortes de ventes de- 
vaicnt êlre réputées mobilières et qu'il y avait 
lieu, par suite, de maintenir à cet égard la con- 
currence entre les qualre classes d'ofliciers publies 
an choix des parlies. au lien du druit exclusif ré- 
elamé par les uolaircs. Ce fut aussi Topinion du 
Gonvernement, qui, en 1855, présenta un projet de 
loi à la Chambre des deputes. II y fut adopté; mais 
la Chambre des pairs, tout en acceptant le príncipe 
de la concurrence pour les ventes au compíant, 
crut devoir v faire exceplion pour les ventes à 
tenne. La Chambre des députés persista, et le 
projet, ballolté ainsi entre lune et rautre, ne put 
aboutir avant la fin de la législature. Présenté de 
nouveau, eu 18i0, il éprouva le même sort. Re-, 
ptoduit eniin par le Gouvernement, le 22 janvicr 
1848 et devenu, en 1850, l objct dc la proposilion 
deM. Sainte-Ueuve, jj sollicile de rAssemblée une 
décisinn définilive trnp longtemps altendue. » (Ex- 
trait du rapporl de M. Paillet sur la loi du 3 juin 
1851.) 

Carticle I" de la loi du 5 juin 1851 a eu pour 
objel de consacrer le príncipe de la concurrence. 
II dispose que les ventes publiques volontaires 
(etnon les ventes judiciaires quirestent soumises 
à Ia législalion antérieure), soit à terme, soit au 
comptant, defruits et de récolles pendants par ra- 
cines ct des coupes de bois taillis, sont faites en 
concurrence et au choix des parties, par les no- 
laircs, commissaires-priseurs, huissiers et greffiers 
de justice dc paix, même dans le lieu pc la rési- 
dence des commissaires-priseurs, Les proccs-vcr- 
baux dressés par les huissiers, commissaires pri- 
seurs et greffiers sont authcntiques et ont force 
Wécutoirc. 

§2. Tarifdes droits alloucs á raison desdiles 
"entes. — Le larif des droits alloués aux oflicicrs 
Publies chargés de procéder aux ventes volontaires 
dont il s'agit a été rêglé par un décret du 5 no- 
vembre 1851. , , 

Aux teimes de ce décret, il est alloue pour lous 
droits (1'bonoraires, non compris les déboursés, à 
' oflicier public cbargé de procéder à une _ vente volonlaire cl aux cnchères de fruits et récqllcs 
Pendants par racincs ou des coupcs de bois taillis, 
'me remise sur le produil de la vento qui est lixcc 
? p. ii/O jusqu.i 10,000 franes et ò 1/4 p. 0/0 sqr 
' excédanl, sans distlnction entre les ventes faites 
"u comptant cl celles faites à terme. En cas d adju- 
dication par lols, consenlie au nom du même ven- 
deu r. la remise proportionnelle csl calculée sur le 
prix total des lots réuni.i. La remise ne peut, cn 
"ucun ras, ctre inférieure á O franes (Art. t<'r.) 

l/)rsqne rofficicr public qni a procédc à une Niente á terme est cbargé dopérerle recouvremcnt 
du prix. il a droit à une remise de 1 p. 0/0 sur le 
"totilanl des sommes par lui rccouvrrcs. (Art, 2.) 

s'il esl requis expéiljlion ou exlrait de procòs- 

verbaux de vente, il est alloué, outre le timbre, I fr. 
pour chaqne role de vingt cinq lignes á la page et 
de quinze syllabes à la ligne. (Ari. 5.) 

Pour versement à la caisse des consignalions, 
payement des contributions ou assistance aux ré- 
iérés, sil y a lieu, il est alloué : à Paris, Lyon, 
liórdeanx, Rouen.Toulouse ct Jlarseille, 4 fr.; par- 
lout ailleurs, 5 fr. (Art. 4.) 

Toutes perceptions direcles ou indirecles autres 
que celles autorisées ci-dessus, à quelque titre ct 
sous quelque dénomination qu'elles aienl lien, sont 
formellcment interdites. En cas de conlravention, 
rofficier public peut êlre suspendu ou deslitué, 
sans préjudice dc 1'aclion en répélition de la nartie 
lésée ct des peines prononcées par la loi contre 
la concussion. (Ari. 5.) 

II est cgalement interdit aux ofliciers publies de 
faire aucun abonnement ou modification à raison 
des droits ci-dessus fixés, si ce n'est avec l'Etat 
et les établissements publies. Toule conlravention 
est pnnie d'une slispension de quinze jours <à six 
mois. En cas de récidive la destitution peut étre 
prononcée. (Art. 6.) 

VII.LE DE PAUIS. Voy. Seixe (uépautehe.m 
DE LA). 

VOIRIE. (D., p. 1530.) 
I. Gbasbe voirie. — § ler. Largeur des roules. 

— Emploi des excédants reconnus inutiles.— 
§ 2. Servitude d'essartemen(. — § 5. Plans 
aalifinements des routes impériales et ilépar- 
temenlales dans la traverse des villes, bouri/s 
et villages.*- § 4. Nouvelle compélence des 
sous-préfets pour délivrer des alignements. 
— § 3. AcquUition et cession de pai celles. — 
Limites du pouvoir des- sous-préfets. — § 6". 
Plantattons. — § 7. Bornage des routes. — 
§ 8. Permissions de rvirie. 

II. Voirie urbaixe. — § 1". Saillies sur la voio 
publique. — § 2. Droits de voirie établis au 
profit des conimunes. 

III. Voirie de Paris. 
I. Grande voirie. — § I". Largeur des 

routes. — Emploi des e.rrédants reconnus inu- 
tiles. — L'administration Yest soüvent préoccupée 
de femploi qtfil conviendrait de faire des excé- 
dants de largeur susífcptibles d'être relranchés 
sans inconvénicnts de la voie publique. Après un 
long examen de celte queslion. il a éló rec.onnu ([uc 
raliénatioa dc ces lerrains, uui anrail lieu an profll 
des riverains, serait peu prouuclive pour le Trcsor, 
i|ne, dans bien dos cas. la dispositlon des routes 
formant remblai ou déblai ne permeltrait de dis- 
traire utiloment aucnne parcelle dc la voic publi- 
que, ct que si, nonobslant cct inconvénient, fon 
passait outre, il deviendrait impossible de donner 
aux roules la raème largeur sur tout leur parcours. 
L'administration,en presencc dcces dilTicultés, s'est 
arrctÓD au projet dc maintenir les routes dans leur 
largeur ancienue, cn utilisant les accotements par 
des plantalions el par fétablissement de trotloirs, 
là on ils sont jugés utiles. (Circ. min. trav. (rubi. 
9 aoúl 1830.) 

S 2. SeniiUtilc Wcssartcmenl- — O après I'or- 
dononnce des caux et forcls du mois d oqút KiO:), 
fadminislration a le droit d'oi'clonncr fessapicment 
des bois qui se trouvent dansfcspacede soixaute 
pieds és grands chemins. Cetto disposition avait 
été diversement interprétée. Un avis du conscit 
d'Etat du 18 novembro 1824 avait admis que les 
soixante pieds devaient étre compris en dehors et 
dc cbaqnc côté des limites de la ronle. Gel avis, 
clait passé dans la inrisprudence de fadininisira- 
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tion et avait été suivi jusqu'cn 1849. Mais, ã cette 
époque, le conscil (TEtat, consulte de nouveau par 
!e ministre des travaux publics, a émis, le 51 clé- 
cembrede cette année, 1 avis, Io que Tessartement 
n'est prescrit que sur les soixante pieds qui doi- 
vent, anx termes de l'article l" du tilre XXVHl 
de rordonnance de 1669, former Fouveiture des 
routes elles-mêmes; 2° que radministration con- 
serve le droit d'obliger les propriétaires des forêts 
et bois traversés par les grandes routes à essarler 
sur une ouverture de soixante pieds, quelle que soit 
d'ailleurs la largeur de la route; 3o qu'une loi seule 
pourrait établir'une servitude d'essartement en de- 
hors des soixante pieds dont 11 s'agit et déterminer 
les conditions et les limites de cette servitude. 
(Circ. min. trav. pub. 31 janvicr 1830.) 

§ 3. Plans d'alignement des routes impé- 
riales et départementales dans les traverses 
des villes, bourgs et villages. — La circulaire 
ministérielle du 27 décembre 1849 a introduit 
des changements dans 1'instruction des ayant- 
projets présentés pour le règlement des aügne- 
ments des traverses de grande voirie. La cir- 
culaire du 24 octobre 1845 s'était référée aux 
instruclions precedentes (circulaires des 3 aoút et 
16 décembre 1855), en ce qui touche les formalités 
d'cnquéte auxquelles Favant-projet du plan d aü- 
gnement devait être soumis, après un premier exa- 
ínen du conseil des ponts et chaussées et de rad- 
ministration centrale. Mais la loi du 5 mal 1841 
ayant modiflé quelques-unes des dispositions qui 
avaient servi de base aux instruclions précitées, il 
en était resulte que, sur quelques points, 11 était 
procédé pour Tinstruction des affaires à des for- 
malités qui n'étaient pas en complet accord avec la 
loi en vigueur. 

La circulaire du27 décembre 1849 résumed'une 
manière complète, et sans se référeraux instruc- 
lions antérieures, les formalités à remplir pour la 
rédaction des piaus d'alignemcnt des traverses des 
routes impériales et départementales, apres la clò- 
ture de Tenquête. Voici quelles sont les pièces qui 
doivent être produites à Tappui des projets : 

Io Certiflcat du maire constatam que Favant- 
projet (plan, profils et rcémoire descriptif) a été 
déposé pendant huit jours à la mairie et que les 
publications prescrites par Farticle 6 de la loi du 
3 mal 1841 ont eu lieu. 

2o Numero du Journal dans lequcl est inséré 
1'avis du dépôt, 

30 Procès-vcrbal ouvert pendant le temps du dé- 
pôt de Favant-projet, et sur lequcl le maire a con- 
signo les dires des parties. (Art. 7 de la méme loi.) 

4U lléclamations et observations qui ont été 
adressées par écrit et qui doivent être annexées 
au procès-verbal.(Art. 7.) 

3° Délibération par laquelle le conseil municipal 
de la commune donne son avis sur les ulignements 
proposés. 

6° Procès-vcrbal de la commission instituée en 
vertu de Farticle 8, et dont les opérations doivent 
étre tcrminées dans un délai de dix Jours. Ce 
proees-verbal n'cst valablo qu'autant qu'ií est signé 
par cinq des membros de la commission (art. 8 
et 9); à défaut du procès-vcrbal de la commission, 
un procès-vcrbal dans lequel 1c sous-préfet donne 
son avis et fait connaitre les causes qui ontempê- 
chéla commission de se reunir ou de terminer ses 
opérations dans le délai de dix jours. 

7o Rapport des ingénieurs sur les résultats de 
Fenquête. 

8o Avis préfectoral visant et résumant les pièccs 
de Finstruction. 

§4. Nouvellecompétencedossous-préfets pour 

VOI 

ãélivrer des alignetnents sur les routes impé- 
riales et départementales dans la traverse des 
villes, bourgs et villages. — En vertu de la cir- 
culaire du ministre des travaux publics du 18 mai 
1849 concertée avec le ministre de Fintérieur, les 
sous-préfets sont chargés de délivrer les aligne- 
ments dans les traverses des routes impériales et 
départementales, lorsqu'il existe des plans d'ali- 
gnement dúment approuvés. A cet effet, il doit 
être délivré au sous-préfet de chaque arrondisse- 
ment une expédition du plan général de chaque 
traverse de route impériale ou départemcntale con- 
sacré par un règlement (Fadministration publique. 
Cette expédition est certifiée conforme par Fingé- 
nieur en chef du département et revêtue du visa 
du préfet. Les demandes d'alignenient adressées 
au sous-préfet sont par lui communiquées à Fin- 
génleur ordinaire de Farrondissement, sur le rap- 
port duquel le sous-préfet statue. 

§ 5. Acquisition ou cession de parcelles de 
routes par suite d'alignements. — Limites du 
pouvoir des sous-préfets. — Uneaulre circulaire 
du ministre des travaux publics du 11 février ISãO, 
a accordé aux sous-préfets, dans le cas spécifié ci- 
dessus , le droit de passer les actes de cession et 
d'aequisition de terrains, par suite d^lignements, 
toutes les fois que la valeur de la parcelle à céder 
ou à acquérir n^lteint pas 1,000 franes. Cette va- 
leur est déterminée sur la proposition de Fingé- 
nleur de Farrondissement, adoptée par Fingénieur 
en chef, sauf recours à Fautorité supérieure si le 
sous-préfet ou Fagent du domaine soulevait des 
objections contre les bases d'estimation. 

Les instruetionp contenues dans la circulaire du 
24 octobre 1845'ont été complélées par la circu- 
laire ministérielle du 22 novembre 1855. Nops ne 
reproduirons pas les dispositions très-détaillées do 
cette circulaire. Nous nous bornerons à dire qu'elle 
pose les règles rclatives au tracé des alignements, 
aux plans de Favant-projet, aux légendes, aux ni- 
vellemenls et aux profils en travers, au rapport à 
Fappui de Favant-projet, aux modifications du projel 
et, enlin, à Favis délinitif. 

§ 6. Plantalions. — A diverses époques, les an- 
cicns règleraents ont prescrit la plantalion des 
routes comme une mesure dont il était nécessaire 
de généraliser et d'étendre Fapplication. Mais Fctat 
d'imperfection oii était Fart de conslruire et d'cn- 
tretenir les routes avait fait considérer, comme le 
meilleur moyen de tenir les chaussées en bon état, 
celui d'y ouvrir un largc aeeès à Fair et au solcil. 
De lã, cette largeur habituelle de 72 pieds que Fon 
donnait aux grands chemins. 

Les propriétaires riverains étaient tenus de plan- 
ter des arbres sur la partie de leurs héritages Iqn- 
geant la voic publique, mais à 6 pieds des fossés. 

La loi du 9 ventóse an xm, eu décidant que des 
plantalions seralenl opérées sur le sol méme de la 
voie publique , par les propriétaires riverains qui 
conserveraicnt le droit de s'en approprler píus 
lard le produit, avait eu pour but d utiliser, dans 
Finlérêt de la produetion forestière, une partie du 
sol des routes et d'embellir ces voies publiques. 
Mais ou crut reconnaitre que les plantalions cffec- 
tuées dans les conditions de la loi de ventôso nui- 
saient au bon entretien des chaussées. Le décret 
du 16 décembre 1811 est revenu aux dispositions 
des anciens rcglements, en obligeant les proprié- 
taires riverains à planter sur leurs propres fonds à 
1 mètrc au moins du bord extérieur des fossés. 

Telle est cncore Ia législation; mais les progres 
réalisés dans Fart iFentretenir les routes ont fait 
découvrir que Fhumidité, loin de nuire, était ulije 
dans une certaine mesure. On a constate qu'il n'y 
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avait aucun inconvénient de planter, dans la plu- 
partdesças, lesaccotemenls desroutes qui ont une 
largeur déterminée. 

Sans renoneer d'une manière absolue au béné- 
fice du décret du 16 décembre 1811, le Gouver- 
nement a résolu d'en restreindre le plus possible 
l'application, dans Tintérêt de la propiiété privée. 
La circulaire du minislre des travaux publics du 
9 aoút 1850 a indique à ce sujet la marcbe que 
radministration se propose de suivre. 

D'après cette circulaire, les plantations doivent 
être établies sur le sol tnême du domaine publio, 

! pour toutes les routes qui ont au moins 10 mètres 
i de largeur. Ces plantations consistent en une-ran- 

gée d arbres, de chaque còté, sur les routes de 
10 à 16 mètres, et en deux rangées d'arbres sur 
les routes qui ont 16 mètres et plus. Conformé- 
ment à Tarlicle 671 du Code Napoléon, lesarbres 
doivent être placés à í2 mètres au moins des Ibnds 
riverains. Ce systèmo de plantation ne peut, du 
reste, être adopié que iorsqu'il ne doit en résuller 
aucun inconvénient pour les routes. 

Les plantations ne peuvent être exécutées sur 
le sol du domaine public que d'après un projet 
approuvé par radministration, et au moyen d'an 
crédit ouvert pour le payement de la dépense. ;Circ, min., trav. pub., 9 aoút 1830.) 

Ces disposilions ayant soulevé des difflcultés 
d'interprétation, radministration supérieure a dú 
les résoudre par des instructions ultérieures. Tel 
a été l'objet de la circulaire ministérielle du 
17 juin 1831. Cette circulaire traite de la désigna- 
tion des routes à planter, du tracé des lignes 
d'arbres, du choix des essences, de la provenance 
des arbres et des condilions auxquelles ils doivent 
satisfaire; des étals d'indicalion ; de Lépoque à 
laquelle les planlalions doivent être failes, et des 
diverses opératious relalives à la plantation; des 
travaux d entretien, des condilions imposées à 
l entrepreneur des plantations. Enfin, un modele 
pour la rédaction du deviset du cahier des charges 
des travaux de plantations est Joint à cette circu- 
laire. Le ministre des travaux publics, touten éta- 
blissant de nouvelles règles pour que les planta- 
tions soient opérées de manière à nc pas porter 
atteinte à la conservalion des routes, a admis qu'il 
peut être dérogé, suivant les circonstances, aux 
disposilions de la circulaire du !) aoút 1850 con- 
cernant les routes qui doivent être plantées et l'es- 
pacement des arbres. 

11 taut ajouter que la circulaire du 9 aoút 1832 u 
prescrit aux ingénicurs des ponts et chaussées une 
série de mesures ayant pour objet le bon entre- 
tien des plantations et de faire dresscr, tous les 
ans, une statistique des plantations existant sur 
les routes. Les ingénieurs ordinaires sont lenus de 
consigner sur un registre les faits principaux qui 
se rattachent au service des plantations. Des 
sxtraits de ce registre sont adressés le ll'r juin, ú 
' ingénieur en cbef; ce chcf de service, après les 
avoir resumes par route, en forme un tableau réca- 
pitulatif qui doit parvenir à radministration supé- 
rieure du 15 au õOjuin. La circulaire du 9 aoút 
1832 recommande aux ingénieurs d utiliser, autant 
lue possible, pour y établir des pépinières, les 
portions de terrain appartenant à 1'Etat qui se 
trouvent au bord des routes. Ces pépinières, pla- 
tées sous ia garde des cantonuiers, etc., cultivées 
ar eui, doivent étre réparties sur un grand nom- 
re de points, et sont destinées à fournir le plant, 

sans Irais nutables de transport et dans de bonnes 
conditions de réussite. 

§ 7. Bornage des routes. — La circulaire mi- 
nistérielle du2l juin 1833 a réglé, a une manière 

uniforme, le bornage des routes. Elle lixe Templa- 
cement, la forme, fe numérotage, les inscriptions 
et les matériaux à employer dans la confection 
des bornes kilométriques et bectométriques. 

§ 8. Pertnissions de voirie. — II a été prescrit 
aux préfels, par la circulaire du ministre des tra- 
vaux publics du 18 novembre 18" I, de rédiger, de 
concert avec les ingénieurs en cbef, un projet de 
règlements pour les permissions de voirie, lequel a 
éte soumis à rapprobation du ministre. Ces règle- 
ments ont pour objet de réunir, en un seul corps, 
les condilions qui accompagnent les autorisations 
de voirie, condilions qui sont éparses dans les lois 
et règlements sur la grande voirie ou que Tusage 
a consacréesdans les diverses localités. La rédaction 
de ces règlements permet aux particuliers, lorsqu'ils 
sollieitent des autorisations, de se rendre cpmpte 
des obligations qui doivent en résulter pour eux. 
Les autorisations sont délivrées sur des formules 
imprimées qui contiennent un extraitdurèglement. 

U. Yoikie urbaixe. —§ ler.Saillies sur la vaie 
publique.— Avant 1849, aucune mesure générale 
n'avait été prise pour régler les conditions aux- 
quelles pouvait être autorisée la construction de 
balcons dans les rues formant traverses des routes 
impériales et départementales. Les nombreuses de- 
mandes tendant à obtenir rautorisation detablir 
des balcons déterminèrent le ministre des travaux 
publics à tracer d'une manière générale les règles 
auxquelles scraient assujetties ces autorisations. On 
s'était demandé s'il y avait lieu de déclarer appli- 
cables aux traverses' dont il s'agit les disposilions 
de Pordonnance du 24 décembre 1823 spéciale à la 
ville de Paris, et d'après laquelle les balcons ne 
peuvent étre élablis que dans les rues de 10 mè- 
tres de largeur au minimum, et doivent étre, en 
tous cas, distanls du niveau de la voie publique 
d'une hauteur de 6 mètres au moins. Le conseil 
général des ponts et chaussées, consulté par le 
minislre des travaux publics, a pense que Pon 
pouvait, sans compromeltre Tintéret de la circula- 
tion, adopter pour les aulres villes des conditions 
moins rigoureuses que pour la capitale. Conformé- 
ment à cet avis, le ministre des travaux publics a 
réglé de la manière suivanle, par sa décision du 
10 septembre 1849, les condilions d'autorisation 
pour l établissement en saillie de balcons dans la 
traverse des routes impériales et départementales. 
Dans toutes les villes autres que Paris, les autorisa- 
tions pourront être accordées lorsque les rues 
auront au moins 8 metros de largeur, pourvu que 
les balcons n"aient pas plus de 80 centimètres de 
saillie, et que leur hauteur au-dessus du sol de la 
route soit de 4,u 50 au moins. Toutefois, il doit être 
stipulé dans les arrêtés d'autorisation que les pro- 
priélaires seront tenus de supprimer leurs balcons 
sans indemnité, si radministration, dans un inté- 
rét public, est conduite à exhausser ultérieureraent 
le sol de la route. de telle sorle qu'un balcon régu- 
lièrement autorisé dans Torigine ne se trouve plus 
à la hauteur minimum de 4m 50 au-desssus de la 
voie publique. 

Une diffirulté à laquelle a souvent donné lieu, 
entre propriétaires votsins riverains de la voie pu- 
blique, letablissement de balcons a été résolue par 
arrét de la cour de cassation du 27 aoút 1849. II 
s'iigit de la vue oblique que le propriétaire du 
balcon peut prendre sur son voisin. Ce dernier 
est-il fondé à prètendre que le balcon doit étre 
distant de son héritage oau moins 6 déeimètres, 
conformément aux disposilions du Code Napoléon 
concernant rétablissemenl de vues droileset obli- 
ques sur les bérilages voisins? La cour d^appel de 
üijon avait cru devoir décider la question afiirma- 
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tivement; mais Ia cour de cassation a reconnu, par 
I'arrét précité, que !es térrains dépendant du do- 
maine puhlic, tels que céux qui sont affeclés à la 
voie publique, sont assujellis à lous ies gcnres de 
service que camporlc léur nature, et que chacun 
peut en user, á la seule condition de se conformer 
aux mesures administratives ou de policc qui doi- 
vent cn régler riísage. SJc leur destination mêhne 
nait pour chaqjie pruprictaire rivcrain le droit d'y 
prutiquer dos issues, d'y ouvrir des jours, d'y 
prendre desvues, d'y ctablir des balcons ou autres 
constructions en saillie, sans ètre soumis à desres- 
trielions ou à dos conditions^autres que celles qu'il 
apparlient nu póüvoir administratii' de détermi- 
ner. Ce droit ne reçoit aucune liiuilalion des dis- 
posltions des artieles 678 et 679 du Code Napoléon, 
lesquclles ont seulement pour objct dc régler des 
rapporls de voisinage entre des propriétés privécs, 
et ne s'applique point aux vues ouvertes sur la 
voie publique. 11 ^y a pas à dístiuguer entre les 
vues droites ct les vues obliques; le droit derive, 
pour lés unes coiume pour les autres, de la desti- 
nation métnc des térrains sur lesquels ellcs s^u- 
vrent immédiatement. II i'ésulle de cette décisiòu 
que l'adtninislration n'a point à se préoccuper des 
rédamalions que sòulèverail, do la pari des pro- 
priéiaires voisins, rétablissement d'uu balcon, et 
que son appréciation se règle exclusivement sur 
les couvenances du service public. (Circ. min. des 
trav; pub. du ÕO octobre 1849.) 

§ 2. Droit.i de voirie établis au profil des 
cornmunes. — Les droils de voirie créés au prolit 
des communes et mis au nombre de leurs receites 
ordinaires doivent étre considcrés comrae une 
eoiftéquence de la penuission de bâtir, et sontdus 
|)our toutes les constructions élevécs sur les rues 
et places dépendant de la grande ou de la petile 
voirie. Aucune disposilion legale n'établit de dis- 
tinclion entro les bàtiments éfevés par des parli- 
culiers et oeux affeclés par TEtat ou par les admi- 
nislratious párticulières à des serviços publics. 
üès lors, les bütimenls élevés par le Gouverne- 
mcnt le long de Ia voie publique, les gares et 
slattous dc chcmins dc fer et tons les travaux qui 
dépendeutdes lignes ferrces sont soumis aux droils 
de voirie qui cxistent dans les communes oü ils 
sont établis. Mais les règles administratives ont 
admis que les constructions élevées sur les poinls 
de la commuue éloignés de ragglomération, ne 
doivenl pas ètre assujettics au payement des droils 
de voirie ; la taxe ne peut étre appllquéc qu'à celles 
qui sont. placéés dans un centre de population. Les 
droits sont perçus par application de Tarticle 65 
dela loi du ISjuillet 1857, (Avis du conseil d'Etat 
du 11 janvier 1818. Commune á'ArcueU.] 

111. VomiE deVaris. — üicret du 26 mars 1852. 
—Le décrcl du 26 mars 1852 a modifié ou complété 
les régles qui avaienl élc antérieurement suivies 
pour Ia voirie de Paris. Lbulministration munici- 
jiale est inyestie du droit nouveau de poursuivre 
Í'expropriation des porlions de lerraiu riveraines 
de la voie publique dont la forme ou rélèndue ne 
permettrait pas d'y élcver des constructions salu- 
brcs, de contrôler le mode de constructinn des 
maisons nouvclles et dc vciller à ce que les façadqs 
des anciennes soient constamment tenues en bon 
état de propreté. 

I)'upres Tarliele lei', les rues de Paris couli- 
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nuent d'étre soumises au régime de la grande 
voirie. 

Dans tout projel d'expropriation pour Télargis- 
sement, le redressement ou la formation des rues 
de Paris, radministration a la faculté de compren- 
dre la tolalité des immeubles alteints, lorsqu'elle 
juge, que les parties restantes ne sont pas d'une 
étendue ou d une forme qui permette d'y élever 
des constructions salubres. tlle peut également 
comprendre, dans Texpropriation, des immeubles 
en debors des alignemcnts, lorsque leur acquisi- 
tion est nécessaire pour la suppression d^ncienncs 
voies publiques jugées inutiles. Les parcelles de 
terrain acquises en debors des alignemenls, et non 
susceptibles de rccevoir des constructions salubres, 
sont réunies aux propriétés conligues, soit à 
l amiable, soit par rexpropriatiou de ces proprié- 
tés, conformément à Tarticle 53 de la loi du 
16 septembrc 1807. La fixation du prix de ces 
térrains est faile suivaut les mêmes formes et de- 
vant la mérne juridiction que celle des expropria- 
lions ordinaires. L'arlicle 58 de la loi du 5 mai 
1841 est applicable à tuus les actes et contrats re- 
latifs aux térrains acquis pour Ia voie publique, 
par simple mcsure de voirie. (Art. 2.) 

L'étude de tout alignement de rue doit néces- 
sairement comprendre le nivellement; le nivelle- 
ment est soumis à toutes les formalités qui régis- 
seut raliguement. Tout constructeur de maisons, 
avant de se mettre à roeuvrc, doit demander Pali- 
gnement et le nivellement de la voie publique au 
devantde sou terrain et s'y conformer. (Art.3.) 

II doit pareillemenl adresser à radministration 
un plan ct des coupes cotces des constructions quMl 
projetle, et se souinellre aux preseriptiqns qui lui 
sont imposées dans Pintérêt de la súreté publique 
et de la salubrité. Vingt jours après le dépòt de 
ces plans et coupes au secretarial de la préfec- 
lure de la Seine, le constructeur peut commencer 
ses travaux daprès son plan, s'il ne lui a cté no- 
tiflé aucune injonetion. Une coupe géologique des 
fouilles pour fondation de bàtiments doit étre 
drcsséc par tout archilecte constructeur et remise 
à la préfecture de la Seine- (Art. 4.) 

Les façades des maisons doivent étre constamment 
tenues en bon état de propreté. lílles doivent étre 
graltées, repcinles et badigeonnées, au moins une 
fois tous les dix ans, sur rinjonction qui cn est 
iaite au propriétaire par Tautorilé municipale. Les 
contrevcnauts sont passibles d'une amende qui ne 
peut excéder cent franes. (Art. 5.) 

Toule conslruction nouvelle dans une rue pour- 
vue d'égouts doit étre disposée de manière à y con- 
duire ses caux pluviales et ménagèrcs. Les pro- 
priétaires des maisons anciennes, en cas de grusses 
réparalions, ct, en tout cas, avant dix ans, doivent 
se conformer à cette disposilion. (An. 6.) 

Les propriétaires riverains des voies publiques 
cmpierrées supportent les frais de premier élablis- 
semeut des travaux, d après les règles qui exislent 
à Légard des propriétaires riverains des rues 
pavées. (Art. 8.) 

Les disposilions qui précèdent pcuvenl ètre 
appliquées à toutes les villesqui enfont la demande, 
par des dócrcts spéciaux rendus dans la forme des 
règlements d'administration publique. (Ari. 9.) 

VOITUKES rUBLIQUES. (D., p. 1609.) (Vot/- 
PiOULACE.) 
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APPENMCE. 

Cet Appendice n'a pas seulement pour objet de satisfaire aux divers renvois qui oní 

pu être indiqués dans le corps de Toiivrage, mais aussi, et principalement, de meltre 

notre Supplémént, avant de le livrer à la publicité, autant au courant que possible de 

la législation, puisque les indicaiions qui suivent, et que nous reproduisons pour la 

plupart textuellement du Bulletin des lois, conduisent notre travail jusqii'à la fin du 

premier semestre í8d6. 

ALGÉHIE. 

I. OnGANISATION TnRRITORIALE. 
!f. Gouvernemest. 
III. Tebiutoire civil. — § le1. Dépnrtcments et 

arrondissements. 2. Organisation et ad- 
ministration municipale. 

IV. Territoire siiutaire. 
V. COMMISSARIATS C1VILS. 
VI. Matières diverses. — s ■lcr. Affaires ar abes. 

— s 2. Banque- — S 3- Chemins vicinaux. — 
§ 4. Concessions.—§.". Cultes.—§ 6. Domaines. 
— $ 7. üouanes. — § 8. Instruotion publi- 
que. — § 9. Intérêt de Vargmt. — § 10. Jus- 
tice. — § 11. Mines. — S 12. Octroi. — 
S 13. Ilégime financier. — § 14. Botilagc. — 
S 13. Travaux publics. 

Quellc que soit Timportance que nous attaohions 
à rétude ile PAIgéric ou, pourmieux dive. à cause 
mème de cetle Importance, nous ne prétendons pas 
donner ici à ce travail loul le développement qu'il 
comporte. Ce scrait le but d^n ouvrage spécial. 
Nous voulons seulement donner un aperçu général 
•le Uorganisation de nos possessions d'Afnque, ot, 
au besoin, un guide pour des reeherches plus élen- 
•lues que nos lecteurs auraient à fairc sur telle ou 
'elle matière (t). Au moment oü nous avons renvoyé 
ce mot à VappenJice , des bruits qni avaient pns 
"ne certaine consistance, mais qui 8'appuyaiçnt 
Pout-étre plus sur des désirs que sur des espé- 
cances ayantquelquefondement. faisaientpressentir 
une modíilcatjon importante dans la constilution 
de PAIgérie. Nous avions, dês lors, ajourné notre 
travail afm de pouvoir le lenir au courant des 

(i) M. do MenorviUe,consoillor à la cour impóriulo d'Alffer, ü publió sous le titro de Dictionnaire do la Législation 
jhérienne, un livre indispensable à toulo pcrspnne voulant 

Judi( r le regime de nos possessions africoines ou uyant avec e"<*s des relutions (Tàffàlres. Sous l'npparence modesto d^n 
Wmple recueil de lois, C*e9l un livre d^m vérituble mérite. 

A 

choses. La voie dans laquelle il semblait que des 
progrès notables nllaient so produire était celle de 
radministralion civilc. La conquêle, disail-on et 
dit-on encore, a accompli sou ceuvre, PAIgérie n'est 
autre chose aujourd'bui que la France dAfrique, 
le temps estvenu de donner à FAlgérie les mèmcs 
procedes de gouvernement et d'administralíon 
qu'aux aulres parties de la France. La sagesse du 
gouvernement a sansdonte pense que le snccès se- 
rait d'autant plusassuréqu il serait moins hàlé, et 
que Fadministration civile, qui a dejà pris posses- 
sion d'ui)e grande partie du territoire et d'une 
grande part aussi dbutributions, anrait lout nalu- 
rellemcnt quelque jour sa complète action par cela 
senl que Flieure en serait veuue. 

Quoi qu'il cn soil, c'est tnujours le ministre de la 
guerre qui a dans ses attiibuliong (sauf les excep- 
lions relatives aux cultes, aux donanes, à Pinstruc- 
tion publique et à la justice) tout le servicc de 
PAIgérie, et c'est de lui que releve le gouverneur 
général de PAIgérie qui est un gouverneur géuò- 
ral militaire. 

Nous cxposcrons successivement et suceinclc- 
ment Porgtmisaliou ádtninistrative de PAIgérie et 
les règles qui y rógissent les principales raatiéres 
administralives. 

I. Organisation territoriale. — L'Algérie se 
divise en trois proviuccs. Ghaque provinceest divi- 
sée en territoire civil et en territoire militaire. Lc 
territoire civil de chaque province forme un dépar- 
tement, le dópartcment est soumis au regime ad- 
ministratif des déparlcments de la métropole, sauf 
les exeeptiems résultant de la législation spéciale. 
Le territoire militaire est cxclusiveraent admi- 
nistre par les autorités militaires, lies actes du 
pouvoir exéeutifdésignentleslocalités et circonscrip- 
tions territoriales qí" doivent étre respectlVement 
classées dans le départcment ou sur le territoire 
militaire. (Ar:. du ohef du pouv. exécut., 9 déc. 
1848, art. 1, 2, 3.) 

II. Gouvernement. — Le gouvernement se com- 
28 
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pose du gouverneur général ct d'un conseil du gou- 
vernement. Un secròlaire général du gouvcrnement 
cst chargé de Ia préparation et de l'expédition des 
affaires administrativcs attribuées au gouverneur 
général. {Arr. du chef du pouv. exéculil, 9 décem- 
bre 1843.) 

Le conseil du gouvernement est composé du 
procureur général, de Févêque, du chef de l'état- 
major général, du commantlanl supérieur du génie 
(les trois fonctionnaires qui précèdent, d'après le 
grade et rancienneté dans le grade), du recleurde 
I'académie, du secrétaire général du gouvernement, 
de trois conseillers civils rapporleurs, d'un secré- 
taire. (Arr. pouv. cxécut. 9 déc. 1848; _— décr. 
15 janvier-S février 1831 ct 11 mai-õOjuin 1833.) 

Le conseil du gouvernement est présidé par le 
gouverneur général et, en cas d'absence ou d'em- 
pêchement du gouverneur général, par le général 
commandant la division d'Alger ct, à défaul, par 
celui des membres du conseil que le gouverneur 
aura désigné à cet effet. (Décr. 7 mars 1833.) 

Le gouvernement général de TAIgérie comprend 
le commandement de toutes les forces militaires et 
la haute administration du pays. (Arr. pouv. exécut. 
9 déc. 1848, art. 4.) 

Le gouverneur général administre exclusivement, 
sous 1'aulorité du ministre de la guerre et par 
rintermédiaire des commandants militaires, toutes 
les portions du territoire de VAlgérie classécs en 
dehors du département; il promulgue par Tinsertion 
au Buüetin officiel des actes du gouvernement 
les lois, décrets et règlements exécutoires en Al- 
gérie. (Arr. pouv. exécut. 16 déc. 1848, art. ler.)_ 

11 assure le maintien de Tordre et de la sécurité 
publique dans les cas imprévus oü ces intérêts se- 
raient gravement compromis, il prend.sous sa 
responsabilité les mesures autorisées par les lois de 
la métropole. 11 en rend compte immédiatemcnt 
au ministre de la guerre. (Ibid., art. 6.) 

11 saisit le conseil du gouvernement des affaires 
qui doivent lui ê!re soumises. 11 transmet avec son 
avis au ministre compétent les délibérations de ce 
conseil. (Ibid-, art. 7.) 

II pourvoit provisoirement à rintérim du secré- 
taire général du gouvernement. L'intérimaire du 
secrétaire général du gouvernement est choisi parmi 
les conseillers civils rapporteurs. [Ibid., art. 8.) 

En cas d'absence du cliet-lieu du gouvernement, 
ou d'eiupèchcmcnl momenlané quelconque et lors- 
qu'il n'aura pas été inslitué par le pouvoir exé- 
cutif un gouverneur général intérimaire, il est 
suppléé : pour radministration civile et fadministra- 
tiun des territoires militaires, par le secrétaire gé- 
néral du gouvernement; pour les affaires militai- 
res , par l'otflcier général investi du commande- 
ment intérimaire. (ibid., art. 9.) 

11 a la haute direction de toutes les mesures qui 
intéressent la colonisation en Algérie. II adresse 
à cet égard ses instruetions aux préfets, qui lui 
rendent compte de leur cxécution. (Ibid., art. 10.) 

Le conseil du gouvernement assiste le gouver- 
neur général dans Tcxamen de toutes les affaires 
intéressant la baute administration de TAIgérie. 
Arr. pouv. cxécut. 9 déc. 1848.) 

11 est appelé à donner son avis sur les matiéres 
et objets oi-après désignés. « En ce qui concerne le 
gouvernement: 1° sur les projets dc décrets et 
darrêtés concernant radministration généralc dc 
TAIgérie; 2o sur les règlements généraux d'admi- 
nistralion ct de policc administrative. Eu ce qui 
concerne le département et les territoires soumis 
au régime militaire : Io sur rélablissement, la 
suppression ou Ia modificalion des impéts, taxes ct 
revenus généraux; 2° sur les tarifs de toule nature 
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et règlements y relatifs; 3° sur les mesures con- 
cernant les intéréts généraux dela colonisation, de 
ragriculture et du commerce; 4° sur le moded'ex- 
ploitation des bois et foréts de TEtat, des conces- 
sions des mines et salines; 5o sur les projets 
d'aliénation et d^change des immeubles apparte- 
nant à TEtat; 6° sur les aoquisitions d'immeubles 
pour le compte de TEtat; 7o sur Touverlure et le 
tracé des coutes exécutéeset entretenues aux frais 
de l'Etat ou intéressant plusieurs provinccs; 8o sur 
les travaux à cxécuter au compte de TEtat, plans 
et devis et mode d'exécution desdits travaux, lors- 
que la dépense qui doit en résulter excede 1,000 fr.; 
9o sur les marenés et fournitures à faire au compte 
de EEtat; sur le moded'exécution desdits marchés, 
dans la limite déterminée au paragrapbe précèdent; 
10° sur Ia préparation du budget de la guerre en 
ce qui concerne les receites et dépenses d'admi- 
nistration générale en Algérie; 11° sur la réparti- 
tion et sous-répartition des fonds provenanl, soit 
de Toctroi dc la mer, soit de Timpôt arabe et de 
tous autres produils généraux applicables aux dé- 
penses d'utilité provinciale ou communale, confor- 
mément aux décrets etarrêtés qui régissent TAIgé- 
rie. En ce qui concerne exclusivement les territoires 
soumis au régime militaire : Io sur Tétablisse- 
ment, la suppression ou la modificalion des impôts, 
taxes ou revenus locaux; 2o sur Tétablissement 
des centres de population, les créations de com- 
munes, les plans généraux et partiels de villes et 
villages, les élablissemenls de marchés, fondouks 
et caravansérails; 3o sur le transferi et Tincorpora- 
tion aux départements de localités et portions du 
territoire militaire; 4° sur la sous-répartition des 
crédits législatifs affectés aux services civils du 
territoire militaire. Le conseil de gouvernement 
peut, en outre, être consulté sur toutes autres ques- 
tiona d'iulérèt général ou spécial qui lui seront 
soumises par le ministre compétent ou par le gou- 
verneur général. 

Le secrétaire général du gouvernement centra- 
lise Io travail du gouverneur général en ce qui 
toucbe ses attributions administratives. II signe 
pour le gouverneur général et par son ordre la cor- 
respondance que le gouverneur général lui a spé- 
cialemcnt déléguée. (Arr. pouv. exécut. 16 déc. 
1848, art. 11.) 

III. Territoire civil. — Le territoire civil de 
TAIgérie est divise en départements, arrondisse- 
ments ct communes. Le département est admi- 
nislré par un préfct, Tarrondissemcnt par un sons- 
préfet, la commune par un maire. 

S 1". Départements et arrondissements. — Le 
prefet cst seul chargé de Tadministration du dépar- 
tement. A cet effet, il correspond dircctement avec 
le ministre de la guerre pour tout ce qui se ratta- 
che à Tadministration centrale dc TAlgerie, et avec 
les autres ministres en ce qui toucbe les services 
spéciaux qui rcssorlisscnt à leur département res- 
pcctif. II adresse tous les mois nu ministre de la 
guerre un rapport d'cnsemble sur la siluation de 
son département. (Décr. 16 déc. 1848, art. 12.) 

II rend compte périodiquement au gouverneur 
général de la siluation générale du département, et 
éventuellemcmcnt de tous les faits intéressant Tor- 
dre ct la súreté publique. (Décr. 9 déc. 1848, 
art. 12.) 

II correspond dircctement avcc lui pour Tinstruc; 
tion préparatoire des affaires du département qui 
doivent ètre soumises avant dccision aux délibéra- 
tions du conseil du gouvernement. II reçoit les 
instruetions du gouverneur général cn matière de 
colonisation, et lui rend compte dc leur exéculion. 
(Décr. 16 déc. 1848, art. 13.) 
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11 administre directemcnt Tarrondissement chef- 

lieu. Son autorité s'élend sur Tadministration civile 
indigène de son département. {Ibid., art. UetIS.) 

Les préfets nomment aux fonctions de maires et 
d'âdjoints pour les communes dont Ia population 
est inférieure à 3,000 ames, et qui ne sont chefs- 
lieux ni de département ni d'arrondissement. lis 
nomment les cheiks des villages habités par des 
indigènes dans leurs départements. Toutefois, les 
tribos ou fractions de tribos arabes vivant sous Ia 
tente dans les territoires civils, restent soumisesà 
lajuridiction et à Tadministration militaires. (Ibid-, 
art. 16.) 

Le préfet doit faire chaque année au moins deux 
tournees administratives dans son département. 
Après chacune d'elles, le préfet rend un compte 
d'ensemble au ministre de Ia guerre; il adresse un 
double de son rapport au gouverneur général. II 
adresse, en outre, pour les services publics civils 
ressorlissant directement aux autres départements 
ministériels, un rapport spécial à chaque ministre 
compétent. (Ibid., art. 17.) 

Le préfet ne peut s'absenter de son département 
sans un congé du ministre de Ia guerre, sauf le 
cas d'urgence düment constaté et dont il devra 
immédialeraent justilier au ministre, qui appréciera. 
Dans tous les cas, il informe le gouverneur général 
de son absence. (Ibid., art. 18.) 

Lorsque le préfet s'absente de son département, 
il délègue son autorité au conseiller de préfecture 
remplissant les fonctions de secrétaire général. II 
prend à cet effet un arrêté spécial qui doit ètre 
consigne au registre des actes de la préfecliíre et 
porlé à la connaissance du ministre de la guerre. 
(Ibid., art. 10.) 

Lorsque le préfet est en tournée, ou en cas d'em- 
pêchemenl, le conseiller de préfecture faisant fonc- 
tions de secrétaire général correspond avcc lui, et 
le represente pour les affaires urgentes en verlu 
d'une délégation spéciale. En cas de décès, le pré- 
fet est remçlacé de droit par le conseiller de pré- 
fecture secrétaire général. (Ibid., art. 20 et 2t.) 

II y a auprès de chaque préfet un conseil de pré- 
fecture ayant les mêmes attributions qu'cn France, 
et celles qui avaient été précédemment conférées 
au conseil de direclion par la législation spéciale 
de rÃlgérie. Le conseil de préfecture doit, en ou- 
tre, émettre son avis sur toutes les affaires qui lui 
sont soumises par le préfet. 

Un membre du conseil de préfecture, désigné 
par arrété ministériel, remplit les fonctions de se- 
crétaire général de la préfecture. En cette qualité, 
il a la garde des archives du département; il signe 
les expéditions, délivre des extraits certifiés des 
pièces déposées aux archives et des actes de la 
préfecture. 11 légalise, en outre, les signatures des 
sous-préfets, commissaires civils et maires du dé- 
partement, pour le cas oü cette formalilé est pres- 
criie par les lois et règlements. En cas de décès, 
d'absencc ou d'empêchement, il est remplacé pro- 
visoirement par un conseiller désigné par le préfet, 
qui endonneavis au ministre de Ia guerre. (Décr. 
9 déc. 1848, art. 13; 16 déc. suivant, art. 26 et 
27.) 

Le conseil de préfecture de chaque département 
de PAlgérie est composé de quatre membres à 
Alger, et de trois membres dans les autres dépar- 
tements, indépendamment du préfet, qui est pré- 
sidenl de droit du conseil de préfecture, et qui a 
Voix prépondérante en cas de partage. La vice-pré- 
sidence du conseil de préfecture appartient au 
membre du conseil faisant fonctions de secrétaire 
général. (Décr. 16 déc., art. 23.) 

Pour des cas spéciaux et déterminés, le préfet 
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peut déléguer temporairement une portion de ses 
aliributions à un des membres du conseil de pré- 
fecture. (Ibid., art. 24.) 

Les fonctions de membre du conseil de préfecture 
sont incompalibles avec les fonctions judiciaires, 
avec celles de défenseurs et officiers ministériels, 
de membre du conseil général, de maire et d'ad- 
joint et toutes autres fonctions administratives. 
(Ibid., art. 25.) 

Aux termes de Farticle 16 du décret du 9 dé- 
cembre 1848, il doit y avoir dans chaque départe- 
ment un conseil général électif dont les attributions 
seront les mêmes que celles des conseils généraux 
de France. Mais il ne parait pas qu'il y ait encore 
eu lieu de procéder à 1'application de cette dispo- 
sition. 

Les sous-préfets administrem Farrondissement 
qui leur est conlié sous Tautorité immédiate des 
préfets. Pour les cas imprévus et urgents, ils pren- 
nent des mesures d'ordre et de súreté, sans attendre 
les instruetions de leur supérieur immédiat, mais 
ils doivent lui en référer sans délai. Le préfet peut 
rapporter ces mesures et annuler les arrètés y re- 
latifs. (Décr. 16 déc. 1848, art. 28.) 

Les sous-préfets ont sous leurs ordres. immédiats 
les commissaires civils (voy. V.), les maires et 
les cheiks (voy. ci-dessus) établis dans leur ressort 
administratif. (Ibid., art. 29.) 

Ils sont tenus de visiter et inspecter, au moins 
deux fois par an, toutes les communes et enclaves 
arabes de leur arrondissement. Ils font, en outre, 
des tournées extraordinaires toutes les fois que 
le bien du service l exige ou que rordre leur en 
est donné par le préfet. A fissue de chaque tour- 
née, ils adressent au préfet un rapport d'ensemblc 
sur la situation de leur arrondissement et des rap- 
ports spéciaux sur les divers services soumis à leur 
surveillance. (Ibid., art. 50.) 

Les sous-préfets ne peuvent s'absenter de leur 
arrondissement sans un congé du ministre de la 
guerre. Ce congé leur est accordé par fintermé- 
diaire du préfet. Dans un cas d'urgence düment 
constaté, le congé peut leur être accordé par le 
préfet, sauf Fapprobation du ministre de la guerre, 
auqucl il est rendu compte immédiatement de la dé- 
livrance du congé. {lèid., art. 31.) 

En cas de déces. d'absence par congé ou d'empê- 
chement par maladie du sous-préfet, le préfet pour- 
voit provisoirement à son remplacemenl et en 
donne avisau ministre dela guerre. (Ibid., art. 52.) 

§ 2. Urganisation et administration munici- 
pales.—L'organisalion et 1'administration munici- 
pales en Algérie datem de rordonnance royale du 
28 seplcmbre 1847 et sont conformes aux disposi- 
tionsdes lois du 21 mars 1831 et du 18 juillet 1837; 
elles n'en diffèrent que sur quelques poims très- 
peu nombreux et résultant surtout de la différence 
qui existe entre 1'autorité supérieure en Algérie et 
1 autorité supérieure en France; mais, maires, ad- 
joints, conseils municipaux, les divers degrés d'ac- 
tion des uns et des autres se relrouvent dans les 
communes algériennesaussi bien que dans les com- 
munes duterritoire de Ia métropole; une part est, 
d'ailleurs, faite dans la composition municipale aux 
élrangersautorisés et aux indigènes. 

IV. XF.nuiTOtRE militaiuk. — L'adminislralion 
des territoires militaires est csscntiellement inhé- 
rente au commandement militaire. La direclion su- 
périeure en appartient, dans chaque province, sous 
{'autorité immédiate du gouverneur général, au gé- 
néral commandant la division. (Arr. pouv. exécut. 
16 déc. 1848. art. 43.) 

Les Europécns établis dans les territoires mili- 
taires sont soumis au régime administratif excep- 
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tionnel de ces territoires ct (el qu'il est róglé par 
les ordonnances et arrêtés en vigueur. [Ibid., 
art. 44.) 

Les fonctions judiciaires peuvent être cxercées 
dans chaquc localité par un juge de paix, ou à son 
défaut, par le commandant de place ou tout autre 
ofíicier désigné par le commandant de Ia division. 
Les fonctions civiles peuvent étre remplies par le 
commandant de place ou par un maire nommé par 
le gouverneur général, avec délégation spéciale des 
attributions d'ol'ficier de TEtat civil ct d'orfieier do 
police judiciaire. (Ibid., art. 43.) 

Dans chaquc subdivision et dans chaque cir- 
conscription de commandement, Tadministration du 
territoire militaire est cxercée, sous les ordres du 
général commandant Ia division, par les officiers 
investis du commandement miliiaire. lis ont sous 
leurs ordres les ofliciers chargés des affaircs arabes 
ct les fonctionnaires et agenls indigènes dc tout 
rang. (Art. 46.) 

11 y a, au chef-lieu dc chaque subdivision, une 
commissionconsultative chargec de donncrson avis 
sur les affaircs d'intérêt général ou local, concer- 
nant exclusivement le territoire militaire qui en 
dépend. (Art. 47.) 

Cette commission est consultée : sur les projets 
de dépenses de toutes natures afférentcs à 1 admi- 
nistration des territoires militaires; sur la coloni- 
sation , Tagricullure, les plantations, rélève des 
bestiaux, la construction des canaux, égouts, fon- 
taines; celle des édilices nécessaires aux services 
publies; Tinstruction publique et les cultos chré- 
tien, musulman ct israelile; la justice en ce qui 
touche les indigènes, les établissements d'intérét ou 
de charité publies; la policc rurale ou municipale, 
Ia salubrité, le nettoiement, Téclairage etle pavage 
des villos; le service des milices, les halles, mar- 
chés, abattoirs, fondouks et caravansérails; lescon- 
tributions extraordinaires que les habitants ou Ics 
tribus demandoraient à sMmposér dans un intérét 
local; la üxation des indigènes sur le sol, soit par 
des établissements agricolcs, soit par des conslruc- 
tions; elle donnc aussi son avis sur toutes les af- 
faircs concernant la location et Taliénation du do- 
maine, ainsi que sur l assiette deTimpôt. (Art. 48.) 

Sont membres dc la commission consultalive : le 
commandant snpérieur de lasubdivision, président; 
lesous-intendant militaire; le commandant dc Tar- 
tillerie, le commandant du génic; roflicier chargé 
des affaircs arabes; roflicier chargé des fonctions 
civiles et judiciaires; lejugede paix et le maire qui 
anraient clé nommés en verln de rarticlc 4"; les 
cbefs des divers services ünanciers; un officier de 
santé; deux notables Européens: ces cinq derniers 
membres sont désignés par roflicier général com- 
mandant la division. (Art. 49.) 

L'un des chcfs des services financicrs remplit 
les fonctions de secrétaire do Ia commission con- 
sultalive; il redige les procès-verbaux dc délibéra- 
tion ct en conservo ic registre. (Art. 50.) 

Les commissions consultalivcs se rénnissent au 
moins une fois par semaine, et aux époques ílxées 
par le gouverneur général, pour rexamen des 
budgets et des questions qui leur sont soumises, et. 
sur la convocation du président. toutes les fois que 
les besoins du service Ic réclament, (Art. 31.) 

Les nffaires administratives courantes sont expo- 
sées par chacun des chefs des services militaires ou 
financicrs quellcs concerncnt. L'avis dela commis- 
sion, rendu à la majorilé des voix, est immédiate- 
ment transmis en doublo cxpédilion parla voichié- 
rarchiquc, pour chaque affaire séparcmcnt, et avec 
toutes les picces y relatives, au général commandant 
la division qui y consigne sonopinion ct en faitren- 
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voi au ministre et au gouverneur général. (Art, 52.) 
Des rapports sont adressés tous les quinze jours, 

et plus souvent s'il y a lieu, par les commandants 
de division, directement au ministre de la guerre 
et au gouverneur général, surla situation politique, 
administrative et commerciale de tout le territoire 
soumis à leur autorité. (Ari. 53.) 

Tout ce qui concerne fadministration du terri- 
toire militaire est réglé par des arrêtés du ministre 
de la guerre. (Art. 54.) 

V. Oohmissariats civils. — LTnstitution tout 
algérienne des commissariats civils est une admi- 
nistration de transition très-ulilement appliquéc à 
certaines agglomérations de population qm.prenant 
les devants sur lesprogrès de la colonisalion, sont 
venues s'établir en territoire militaire oü ellesfor- 
ment, suivant Pheureuse expression du général Dau- 
mas, comme desilots civils sans que le momentsoit 
encore arrivé, soit eu égard à elles-mêmes, soit par 
rapport à leurs voisinages, de les constituer en ter- 
ritoire civil. 

Chaque commissariat civil secompose d'un com- 
missaire civil, d'un secrétaire, d'un intcrprète as- 
sermenlé, de gardes coloniaux ou agents français 
également assermentés. (Arr. min. 18 déc. 1842.) 

Les commissaires civils rénnissent les attributions 
administratives et judiciaires cmpruntées à Ia com- 
pétence ordinaire des maires comme administra- 
teurs rnunicipaux, ofliciers de 1'état civil et officiers 
de police judiciaire, dcsjngesde paix comme juges 
de paix et comme juges de simple policc, des jugès 
de commerce, etc., etc. 

VI. Matiéres diverses. — ^ 1". Affaircs ara- 
bes. — L'administration des affaires arabes ou des 
indigènes affecte un mode spécial d'action suivant 
qu'il s'agit du territoire civil ou du territoire mili- 
taire; dans l'un ou dans fautre cas les bureaux 
arabes sont le rouage principal de ces adminislra- 
tions. (Décr. 8 aoút 1834.) 

§ 2. Banque. — Une loi du 4 aoút 1851 institue 
sous le titre de banque de VAIgérie et avec une 
existence qui lui est propre, une banque d"escompte, 
de circnlation et dc dépôt. Un décrct imperial du 
13 aoút 1853 règle les opérations ct Tadministra- 
lion des succursales de la banque de TAIgérie. 

§ 3. Chemins vicinaux. — Un décret impérial 
en date du 5 juillet 1854 porte règlemcnt sur les 
chemins vicinaux enAIgéric. 

§ 4. Concessions. — Ord. 21 juillet 1845, rela- 
tivo aux concessions dc íerres, de foríts, etc., 
en AlgMc. 

Art. 1". II est statué par ordorraances royalos sur les 
concessions de terres; de foróts; de mines et banes de sei 
gemino ou ortiflciel; dc sources minérales; do sourcos d'eaux 
salées; de dessíchement de morais; do force motrico pour 
rótnblisscment do moulins et usines sur les rivièrcs et 
cours dVau, et do prises dVnu pour les irrigations, 

2. Les propriétés domonlales non nffectées b un service 
public, ct les terces inculles répiitées vnenntes aux tormes 
de Tarticle 85 dc notro ordonnance du l" octobre 1844, 
peuvent í-tre affectées h la fondation des villes, villagos ct 
hameuux, ou concédíes b des particuliers. 

3. Nos ordonnances dÔtèrminent la fondation et lo péri- 
mètre des villes, villagcs et haraeaux, ninsi que rótendue de 
leur territoire. Les concessions à foire, soit b rintérieur, soit 
b rcxtérieur do ce périmíitro ct do ce territoire, pour des 
étendues moindres de 100 hectares, sont autorisées par notro 
ministre de lu guerre, qui nous soumct chaque trimestre nn 
clat des concessions délivrées, pour dtre sunclionnées par 
ordonnance royale. 

4. Le conseil supórieur d^dministration est consultó sur 
les concessions réglées par la prósento ordonnance. Lc gou- 
verneur général trnnsmet lo délibérntion doce conseil, avec 
son avis personnel, b notre ministre do la guerre, dans 1<? 
délai détermlné par le niCmo ministre. 

ti. Tout individu qui se trouveru duns Tun des cas prívus 
liar 1'arUcle 89 do notre ordonnance du l«r octobre 18ii» 
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pourrn réclamcr une concession <.lc terres incultes, dont 
rétendue sera proportionnée au montnnt de la rente stipu- 
Jée comme prix d^cquisition dans les titres produits, et scra 
fixée h raison d'un hectare par chaque trois frnncs de rente 
établis auxdits titres, le tout moyennant les conditions ordi- 
naires de culture imposées nux autres concessionnaires. 

6. Toute concession soumet le concessionnaire h payer au 
doraaine de TEtot une rente annuelle et perpétuelle dont la 
quotité est, dans chaque cas, déterminée par Tacte de con- 
cession, qui fixe égalemcntrépoque a partir de laquelle cette 
rente est exigible. Cette disposition n'est pas applicable aux 
concessions mentionnées dans Tarticle précédent. 

7. Si, à Texpiration dcs délais délerminés par Tacte de 
concession, il est constaté que les conditions imposées «u 
concessionnaire ont été accomplies, une nouvelle ordonnance 
royale déclare la concession définitive. Avant Texpiration des 
mèmes délais, le concessionnaire a la faculté de demander 
qu'il soit procédé à la vérification prescrito par le para- 
graphe précédent. 

8. Lorsque la vérification, faite d'office ou sur la demande 
du concessionnaire, établit que les conditions imposées par 
i'acte de concession tfont pas été remplies, le concession- 
naire peut être déclaré déchu du bénéüce de tout ou partie 
de la concession. Cette déchéance est prononée par notre 
ministre de Ia guerre, sur le rapport du gouvcrneur géné- 
ral et Vavis du contentieux, le concessionnaire préalable- 
ment cntendu, sauf recours devant nous en notre conseil 
d'£tat par la voie contenticuse. 

9. Tant que sou titre nest pas déclaré définitif, le con- 
cessionnaire ne peut aliéner, ni hypothéquer les biens com- 
pris dans la concession, sans Vautorisation de notre ministre 
de la guerre. 

10. Sont abrogées toutes dispositions contraires aux dispo- 
sitions qui précédent. 

Ord. 5 juin 1847, rei ative aux concessions en 
Algérie. 

TITRE Ier. — des concessions süb if.3 teuhitoihes cmis. 
—Cii*PiTB51". —Dispcsilionsgénéralcs. — Art. 1". Toutes 
les concessions dTmmeubles, individuelles ou collectives, soit 
b Tintéricur, soit A Textéricur du territoire ossigné A chacun 
dcs centres de population créés ou A créer, rentrent dans les 
attributions du directeur de Tintéricur et de la colonisntion. 
Les concessions de forôts, de mines, de sources minérales, 
de sources d'eaux salées, de desséchement de marois et de 
prises d'eou, continuent h ressortir, celles qui concerncnt les 
foréts, A la direction dcs flnonces et du commcrce, et toutes 
les autres, à la direction des travaux publies. 

2. Les immeublcs concessibles sont mis par le directeur 
des finances et du commcrce A la disposition du directeur 
de Tintéricur et de la colonisation, au fur et A mesuro do 
leur dévolulion au domaine. Chaque remise est constatéepar 
un procès-verbal contradictoire, auquel sont toiijours joinls 
le piau de Timmeuble et un élot indiquant sa provenance, sa 
situation, ses tenants et uboutissants et son élendue, ainsi 
que le núméro sous lequel il est inscrit ou sommier de con- 
sistance du domaine. 

3. Les concessions d une superfície do 25 hectares ct ou- 
de«sous A opérer sur le territoire des nouveaux centres do 
population régulièreraent approuvés, sont nutorisécs pnr le 
gouverneur général, sur Ia proposition du directeur de Tin- 
téricur ct de la colonisation. Celles d^une éteuduc supérieure 
à «5 hectares mais inférieuro A 100 hectares, A effectuer 
dans les conditions dc situation qui viennent d-élro indi- 
quées, sont outorisées par notre ministre dc Ia guerre, sur 
Tavis du gouverneur général et du conseil supérieur d^d- 
minislration, dc mémc que celles de toute contcnnnce ou- 
«lossous de 100 hectares, à opérer en dchors du territoire 
des nouveaux •centres de population. Quant A celles d^uno 
^upcrficie de 100 hectares et au-dessus, soit qu^llcs s^p- 
pliquent ou non au territoire <U* nouveaux centros dc popu- 
lation elles sont outoriséos par nos ordonnanccs, sur le rap- 
porl dc notre ministre do la guerre, notro conseil dEtat 
cntendu. , x 

4. Toute proposition de concession doit etro accompagnéc : 
Io de la sounmsion du demnndeur; 2o du projet dacto pro- 
viscirc A délivrer «u concessionnaire, conformement aux dis- 
positions de Tnrticle 7 ci-après; 5o du plan do l immeuble A 
ccncédcr. 

5. Toule concession, A Tcxception dc celles A operer en 
cxécutiun dcs di^iKJsilions prévuespar les artides 18, 10, 23, 
24, 25, 2G et 32 de notre ordonnance du 21 juillet 18í(j, 
Soumcl le concessionnoirc A payer au domaine do TEtal une 
rente onnuellc et perpétucllo dont le ehiffre est proportionué 
A Timportancc de Timmeublo et des dépcnscs A y cffectucr. 

Cette rente fn'est exigible qu'après Texpiration du délai 
nccordé au concessionnaire pour Tentier accomplissement des 
divers travaux imposés. 

6. Toute concession d*une superfície de 100 hectares et 
nu-dessus n'est accordée, sauf les exceptions indiquées par 
Tarticle précédent, qu'à la condition de la réalisation par le 
concessionnaire, et avant son entrée en jouissrmce, d*uii cau- 
tionnement calculé A raison de dix franes por chacun des hec- 
tares concédés. Ces cautionnements sont réalisables en numé- 
raire ou tn rentes sur TEtat. Ccux en numéraire sont verses 
au titre de la caisse des dépôts et consignations, ct pro- 
duetifs d'intéréts, à raison de 3 p. O/O par ao, à compter du 
soixante et unième jour de leur réalisation. Ceux cn rentes 
sur TEtat sont constilués à Paris por les soins de Tagent 
judiciairedu trésor public au ministère des finances. 

7. Tout concessionnaire reçoit, au moment de sa mise en 
possession, un titre provisoire signé par le directeur de Tin- 
térieur et de la colonisation, et indiquant : 1° ses nom, 
prénoms et profession ; 2o la situation, les tenants et abou- 
tissants, la nature et Tétendue de la concession; 3o les di- 
versos conditions imposées; 4o la date de la décision qui a 
outorisé la concession et Tautcrité de laquelle elle émane; 
5° le montant du cautionnement, s'il a dil cn être exigé, 
et la date du dépôt qui en a été fait. 

8. En cas de décès du concessionnaire, le titre provisoire 
qui lui o été délivré en vertu de Varticle précédent est 
transmissible de plein droií A ses héritiers, sous la réserve 
de toutes les conditions stipulées. 

9. Tant que son titre «'a pas été déclaré définitif, le con- 
cessionnaire ne peut, sous peine de déchéance, consentir 
aucune substitution, aliénation ou hypothèque, sans une 
autorisalion spéciale. Cetfe autorisation est donnée par le 
gouverneur général, sur la proposition du directeur de Tin- 
térieur et de la colonisation, dans les cas prévus par le 
§ lei' de Tarticle 5 ci-dessus. Snuf cette exception, Tauto- 
risation est délivrée conformément aux dispositions de notre 
ordonnance du 21 juillet 1845. 

10. Eu cas dVxpropriation judiciaire de Timmeuble con- 
cédé, Tadjudicataire reste soumis, vis-à-vis de TEtat, aux 
obligations du concessionnaire provisoire exproprié. 

11. A Texpiration du délai fixé par le titre provisoire, et 
mòme uvant cette époque, si le concessionnaire le demande, 
Texécution ou la non-exécution des conditions imposées est 
vérifiée par un inspeclcur de la colonisation, ou, A son dé- 
faut, par tout autre délégué du directeur dc Tintérieur et de 
la colonisation. Le résultat de cette vérification est constaté 
par un procès-verbal, qui est immédinteruent communiqué 
au concessionnaire, loquei o le droit d'y faire consigner ses 
dires et observations. 

12. Si toutes les conditions ont été remplies, le directeur 
dc Tintérieur et de la colonisation, en produisant les pièces 
justifleatives des faits, propose de convertir la concession 
provisoire cn concession définitive. Ces propositions sont 
transmises A notre ministre de la guerre, par le gouverneur, et 
Tovis du conseil supérieur d'adrainistration. Âussitòt quVlIes 
ont été approuvées par notre ministre de la guerre,dnns les cas 
prévus par lesdeux promiers paragraphes de Tart. 5 ci-dessus, 
et par nos ordonnanccs, dans les cas prévus par letroisième 
paragraphe du même article, le directeur dc Tintérieur et 
de la colonisntion délivrc au concessionnaire un titre défini- 
tif do propriélé. Le concessionnaire est admis, sur la pro- 
duetion de co titre, A demander In mainlcvée du caution- 
nement qu'il a pu avoir A constituer. Cette demande est 
ndresséo à notre ministre de la guorre, par Tinterinédiaire 
du gouverneur général. 

13. Si les conditions de la concession n'ont pas été rem- 
plies, ou no Tont été qu'cn partie, le directeur de Tintérieur 
ct de la colonisation a la faculté, soit de provoquer auprès 
du gouverneur général la déchéance du concessionnaire, 
cn tout ou partie, soit de solliciter au profit de ce deruier, 
cn cas (Tcxcuses légitimes, uno prorogalion de délai pour 
Tnchèvement dc ses travaux. 

14. Les déchéouces sont prononcées dans les formes indi • 
quéos par notre ordonnance du 21 juillet 1845. Aussitòt 
quellessont devenues définitives, le cautionnement du con- 
cesíionnaire déchu est ocquis A TEtat cn (otalité, A titre de 
dommagcsct iutéréts, nlors même qu'ellesnc s'appliquerai ut 
qu à une partie de la concession. Toutefois, dans ce dernier 
eus, notre ministre de la guerre oppréciern quand il y aura 
liou do resliluer une partie dudit cautionnement. 

15. Les prorogalions de délai sont accordées, lorsqu^il y a 
Ucu, par le gouverneur général, sur la proposition du direc- 
teur de Tintérieur ct de la colonisation, dnns les cas prévus 
pnr !e parographe irr de Tarticle 3 ci-dessus, et, duns les 
autres t:;s, par notre ministre secrétoirc dT.lat do la guerre, 
sur Tavis du gouverneur général, 1c conseil supérieur d*ad- 
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ministratioii ntenàu. A Vcxpiration de ces prorogations, il 
esfc procédé à une nouvelle inspection de Tétat des lieux, et 
le directeur de rintérieur et de la colonisation propose, sui- 
vant le cas, dans les formes indiquées par les articles 12, 13 
et 14 ci-dessus, la délivrance d'un íitre déflnitif en faveur 
du concessionnaire, ou son éviction. 

16. Dans la première quinzainc de chaque trimestre, le 
goftyerneur général adresse à notre ministre de la guerre 
des états détaillés de toutes les opérations du trimestre pré- 
cédent en matière de concessions. Ces états, qui tous doi- 
vent êtrc remplacés, lorsqu'il y a lieu, par des certificats 
négatifs, comprennent : par arrondissement, pourles pro- 
priétés situées en dehors des nouveaux centres de popula- 
tion ; et par village, pour celles situées sur le territoire de 
ces centres : lo les irameubles concessibles, mis par le di- 
recteur des finances et du commerce ü la disposition du di- 
recteur de Tintérieur et de la colonisation; 2o les conces- 
sions provisoires; 5o les concessions définitives; 4o les 
substitutions; 5° les emprunts hypothécaires ; 6o les proro- 
gations de délais ; 7o les déchéances. 

Chapitre II. — Dispositions particulières relatives aux 
concessions sur le territoire des nouveaux centres de po- 
pulation, — 17. Toute proposition du directeur de l'mté- 
rieur et de la colonisation, pour 1'établissement d'un nou- 
veau centre de populotion, est examinée préalablement par 
une commission spéciale, aux divers points de vue ; Io de 
la sécurité et de Finlluence politique; 2o de la salubrité; 
3o de la propriété; 4o des Communications; 5o des eaux; 
6o du commerce; 7o de ladépense. 

18. 11 est réservé, sur le territoire de chaque nouveau 
centre de population : 1° un dixième de la superfície, tant 
urbaine que rurale, comme domaine de FEtat; 2o un 
second dixième de la superfície rurale, comme terrain com- 
munal. 

19» Immédiatement après la promulgation de rordonannce 
autorisant la création d'un nouveau centre de population, et, 
s'!! y a lieu, de Tarrèté prononçant Texpropriation des pro- 
priétés particulières compriseS dons son territoire, le direc- 
teur de rintérieur et de la colonisation, et le directeur des 
travaux publics, se concertent pour Fexécution des travaux 
des voies de communication, de conduites d'eaux et autres, 
qui doivent précéder 1'installation des colons. 

TITREII.— DES CONCESSIONS SÜU LES TERU1TOTBES MIXTES.— 
Chapitre unique. — 20. Toutes les dispositions quifont Fob- 
jet des articles 3 ô 19 ci-dessus sont applicables aux con- 
cessions sur les tcrritoires mixtes. Les otiributions du direc- 
teur de Tintérieur et de la colonisation y sont remplies par le 
lieutenant général commandant la province, lequel est tenu 
de prendre, sur chaque affairc, Tavis préalable de la commis- 
sion consultative de la localité. Les attributions du directeur 
des travaux publics y sont cxercées par le commandant supé- 
rieur du génie militaire. 

21. Indépcndamment des pouvoirs qui lui sont conférés sur 
les territoires mixtes, par application des articles 5, 11 et 17 
ci-dessus, le gouverneur général est autorisé à accordcr, sur 
ces territoires, les concessions provisoires d^ne superfície 
de 25 hectares et au-dessus, dans un rayon de 4 kilomètres 
autour des places et postes militaires. 

22. Sont abrogées toutes dispositions contrnires aux dispo- 
sitions qui précèdent. 
Décret du 26 avril 1851 relatif aux concessions 

en Algérie. 
Art. 1". Les ordonnonces des 21 juillet 1845, Sjuin et 

ler septembre 18i7, rolotives aux concessions on Algérie, 
sont modiílées ainsi qu'il suit; 

2. Les concessions d^ne étendue de moins do 50 hectares 
sont autorisées par le préfet, sur 1'avis du conseil de pró- 
fecture. 

3. Les actes do concessions, on Algérie, conféreront, à 
Tavenir, la propriété immédiato des immcublcs concédés, ô 
la chargo de Taccomplissemcnt des condilions prescrites. 
Ces actes contiendront les indications portécs aux nos 1, 2, 
3 et 4 do Tarticlo 7 de Tordonnance du 5 juin 1847. lis 
seront dressés en minute, enregistrés ot transcrits. 11 en será 
remis une oxpédition, accompagnée du plan de Timmeublc, 
tant «u concessiouuairo qu'au directeur des domaines. Le 
concessionnaire será tenu de fairo élection de domicile dans 
le ressort üu tribunal de lasitualion deFimmeuble. II en sera 
fait raention dans Tacte do concession. 

4. Sur la présentation de Tacte de concession ctdu plan 
qui Taccompaguo, le concessionnaire est mis en possession 
de Timmeublc concédé, pnr les soins de Tnutorilé locnle. 
Getle opératlon est constatée par un procès-verbal contradic- 

toirement dressé, et contenont une description de Tétat de» 
lieux au moment de Tentrée en possession. 

5. Si le concessionnaire ne requiert pas sa mise cn pos- 
session dans le délai de trois mois, ò partir de la date de la 
concession, la déchéance a lieu de plein droit. 

6. Est rapporté Tarticle 6 de Tordonnance du 5 juin 1847, 
qui exige un cautionnement des concessionnaires d'une su- 
perficie de 100 hectares et au-dessus. 

7. Le concessionnaire peut hypolhéquer et transmettre, à 
titre onéreux ou à titre gratuit, tout ou partie des terres à 
lui concédées. Les détenteurs successifs sont soumis à toutes 
les obligations imposées au concessionnaire. Les affectaliuns 
hypothécaires sont régies par les dispositions de Tarticle 2125 
du Code civil. 

8. Dans le mois qui suit Texpiration du délai fixé pour 
Texécution des conditions, ou plus tôt si le concessionmiire 
ou ses ayants droit le demandent, il est procédé contradic- 
toirement à la vérifleation prescrite par Tarticle 11 de Tor- 
donnance du 5 juin 1847, par une commission composée de 
trois membres, savoir : un inspecteur de colonisation; un 
agent du service topographique; un colon désigné par le 
concessionnaire, ou, ò son défaut, par le préfet. II est dressé 
procès-verbal de cette opération. Les parties sont admises à 
faire consigner leurs dires et réquisitions au procès-verbal, 
dont il leur est donné copie. 

9. Si toutes les conditions sont exécutées, le préfet, après 
avoir pris Tavis du directeur des domaines, déclnre Tim- 
meuble affranchi de la condition résolutoire. En cas de dis- 
sentiment entre le directeur des domaines et le préfet, il est 
statué par le ministre de la guerre. Si toutes les conditions 
ne sont pas exécutées, il est statué, soit sur la prorogation 
du délai, soit sur la déchéance totalc ou partielle, coufor- 
mémentaux ordonnances des 21 juillet 1845 et 5 juin 1847. 

10. La décision administrative qui déclare Timmeuble 
affranchi de la clause résolutoire, ou qui prononce la dé- 
chéance, est transcrito au bureau des hypothèques de Ia si- 
tuation des biens. 

11. Lorsque la déchéance sera prononcéc, Timmeuble 
concédé fera retour à TEtat, franc et quitte de toutes char- 
ges. Néanmoins, si le concessionnaire u fait sur Timmeuble 
des améliorations uliles et constatécs par le procès-verbal de 
vérifleation, il sera procédé publiquement, par voie admi- 
nistrative, h Tadjudication de Timmeuble. Les concurrents 
sont ttnus de justifler des facultés suffisantcs pour satis- 
faire aux conditions du cahier des charges. Le prix de Tad- 
judication, déduction faite des frais, appartiendra au con- 
cessionnaire ou à ses ayants cause, Tous les droits réels pro- 
venont du fait du concessionnaire seront transportés sur ce 
prix, et Timmeuble en sera de plein droit ufíranchi par le 
seul fait de Tadjudication. 

12. SMl ne se présente aucun adjudicataire, Timmeuble 
fera retour h TEtat, franc et quitte de toutes charges pro- 
venant du fait du concessionnaire déchu. Le procès-verbal 
en fera la déclaration expresso et sera transcrit ou bureau 
des hypothèques do la situation do Timmeuble. 

13. Les concessions provisoires faites avant la promulga- 
tion du présent décret, envertu des ordonnances des 21 juil- 
let 1845, 5 juin et ler septembre 1847, et qui ne sont pas 
devenues déílnitives, pourront, si le concessionnaire en fait 
la demande, étre, confonnément è Tarticle 2 du présent dé- 
cret, échangées conlre un nouveau titre, dans lequel les délais 
restant h courir pour Taccomplissemcnt des condilions impo- 
sées seront détcnninés d'après les clauses de Tacte de con- 
cession primitif. 

14. Los dispositions du présent décret sont applicables nux 
territoires militaires. Dans ces territoires, les attributions 
conférées au préfet et nu conseil do préfecturo par les or- 
donnances et décrets antérieurs sont remplies par lo général 
commandant Ia division, et par la commission consultative 
de la subdivislon. 

§ 5. Cultes. — Le service des cultes en Algérie 
releve du ministre de Tinstruction publique et des 
cultes. (Arr. pouv. exécut. 16 aoút 1848.) 

L'Algérie forme un diocese suffragant de la mé- 
tropole dAix et dont le siége esl à Alger; le culle 
calnolique est représenté dans tout le territoire par 
de nombreuses succursales et par des vicarials. 

Le culte protcslant a, à Alger, une église consis- 
toriale et divers oratoires dans le territoire. 

Le cultc israfilitc a un consistoire algérien et des 
consistoires provinciaux. 

§ 6. Domaine. — Par un arrété du chef du pou- 
voir cxccutif, cn date du ÕO novembre 1848, Tad- 
minislration de renregistrement et des domaines 
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en Algérie avait été placée sous la direction du 
ministre des finances. Un décret du 17 janvier 
1850 a rapporté cet arrété et replacé le service 
sous la direction du ministre de la guerre. 
Ordonnance du 9 novembre 1845, portant règle- 

ment général sur Vadministration des biens 
domaniaux. 
T1TRE ler. — ADMIIÍISTRATIOÍÍ DES BIÉXS DÜ DOMAINE DE 

l'£tít it dd domaixe public. — Art. 1". II scra dressé, pour 
choque province, un état général des biens domaniaux, in- 
diquant leur situation, leur nature, leur consistance, leur 
emploi et leurs produits. Ces états seront tcnus constam- 
ment à jour. Ils seront centralisés à la direction desünauces 
et du comraerce et transmis à notre ministre de la guerre, 
par le gouverneur général. II será rendu compte, chaquo 
mois, á notre ministre de la guerre, des modillcations faiícs 
auxdits états pendant le mois précédent. 

2. Lorsqa'!! y a lieu d'affecter un bien domanial à un 
service public, la demande en est faitc parle chef de service, 
et elle est communiquée au directeurdes Onances et du com- 
merce. Elle est effcctuée par une décision de notre ministre 
de la guerre, rendue sur-ia proposition ou Tavis du gouver- 
neur général, le conseil supéheur d'administration entendu. 

3. 11 será dressé un tableau de ces affectations. Ce tableau 
sera constamment tenu à jour. 11 contiendra Ia date de 
Paffectation et Tindicalion du service auquel Vimmeuble 
est affecté, ainsi que sa valeur estiraative. 

4. Les immeubles domaniaux qui ne sont pas affectés à un 
service public doivent ètre affermés dans les formes suivantes: 
Les baux ont lieu aux enchères publiques sur descahiers de 
charges approuvés par notre ministre de la guerre. Ils sont 
foits dans ia forme administrative et passes par le directeur 
des finances et du conuncrce. Néanmoins, si des circonstances 
cxceplionnelles Vexigent, les baux peuvent être fuits de gré 
à gré, avec Tautorisation préalable et spéciale de notre mi- 
nistre de Ia guerre, sur l'avis du conseil supérieur d'admi- 
nistration. La durée des baux nVxcédera pas neuf ans. 

5. Lorsqu'il y a lieu d'affermer, en tout ou en partie, des 
immeubles ou portions d^mmeubles domaniaux, affectés 0 
un service public, il est procédé conformément à Particle 
précédent. 

6. Ceux des biens faisant partie du domaine public ou 
considérés comme des dépcndances de ce domaine, et qui 
sont de nature ô produire des fruits, peuvent élrc momenta- 
nément affermés dans les formes ctablies par rarticle 4 de 
la présente ordonnance. 

7. Les baux mentionnés aux articles 5 et 6 sont cssentiel- 
lement révocables sans indemnité. 

S.Toute cession de bail doitètre autorisée par notre ministro 
de la guerre, sinon elle sera de plein droit nulle et de nul 
effet, sans qu'il soit besoin de jugemeut. 

T1TRE II. — AllÉXATION DF.S BIENS DOMANIAUX. —9. LCS 
immeubles dépendant du domoine de VEtat peuvent étro 
aliénés : Io aux enchères publiques; 2o par vente de gré A 
gré et sur eslimation préalable; 3o par voie iVéchange; 

et à titre de concession, soit individuelle, A dos colona 
ou A des indigènes, soit collective, à des communes. Notre 
ministre de la guerre déterminc cclui des modes h suivro 
dans chaque cas spécial. 

10. Les ventes aux enchères publiques aurontueu en vorlu 
d nutorisations dc notre ministre de la guerre, le conseil 
supérieur d^dmiuistration entendu, sur une mise A prix 
élablie par experlise. Les adjudications nc sont valables et 
exécutoires qu'en vertu dc Papprobntion de notre ministre 
de la guerre. L'cntrée en possession dc 1 adjudicataire 
na ura lieu qu^près cette opprobation, sauf les cas d ur- 
gence reconnue. 

11. Los ventes de gré A gré sont précédées d une estimn- 
tion contradictoirc; le directeur des finances et uu com- 
merce prépare Tacte de vente. Cet nele est soumis A lexn- 
men du conseil supérieur d'ndininistralion, et^ transmis A 
notre ministre de la guerre par 1c gouverneur général, avec 
son avis personnel.il est statué déflnitivement pnr uno or- 
donnance royalc rendue sur le rapport de notre ministre de 
la guerre. 

12 Lorsque lo procès-vcrbnl d'expertisc établit une esli- 
mation inférieure au capital dc 5,000 franes, ou A une rente 
représcnlnnt cette somme, Tacte de vente est npprouvu pnr 
notre ministre de lo guerre, qui nous soumel, tous les trois 
mois, un état des ventes effectuées dans lUntervallc, pour 
^tre sanctionnées par ordonnnnco royale. 

lõ. Toule demande en échnngc est souniisc ou consi il 
supérieur dadininislration par le directeur des finances et 

du conuncrce, avec les titres de propriété et Télat des charges, 
servitudes et hypothèqucs. Si le conseil supérieur est cTavis 
de Tutilité de Véchange, il est procédé contradictoirement à 
1'eslimation des biens par trois experts désignés : Tun, par le 
directeur des finances; Pautre, par le propriétairc; le troi- 
sième, par le président du tribunal de la situation des biens. 
Les résultals de Texpertise sont constatés par un procès- 
verbal que les experts affirment devant le mème magistral. 
Le conseil supérieur d'admlni8tration délibère sur les condi- 
tions de 1'échange; le gouverneur général donne son avis, 
et notre ministre décide, s'il y a lieu, de passer acte avec 
réchangisle. 

14. Le contrat d'échange délcrmine la soulte à payer, s'\\ 
y a lieu. 11 contient la désignation de la nature, de la con- 
sistance et de la situation des immeubles, avec énonciation 
des charges et servitudes dont ils seraient grevés. 11 relate 
les titres de propriété, les actes qui constatent la libération 
du prix; enfin, les procès-verbaux d'estimation qui doivent 
y demeurer annexés. Le contrat d'échange est sanclionné, 
s'il y a lieu, par uno ordonnance royale, rendue sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre. L'entréc cn possession 
de Péchangiste n'a lieu qu'après cette sanetion. 

15. Le contrat d^échange est enregistré graüs et transcrit 
sans aulres irais que le solaire du conservateur. La soulte est 
régie, quant au droit proportionnel d'enregistrement, par les 
disposilions relatives aux aliénations des biens dc PEtat. 
Les frais de Péchange sont suppurlés moitié par 1'Etat, 
moitié par Péchangiste. Les formalités établies par Par- 
ticle 2194 du Code civil, par les avis du conseil d^Etat des 
9 mni 1807 et 5 mai 1812, et par Particle 854 du Code de 
procédure civile, sont remplies A la diligence de Pndminis- 
tration des domaines. S'il existe des inscriplions sur Péciir.n 
giste, il est tenu d'en rapporler raainlevée et radiation deus 
quatre mois du contrat déchange, A moins quUl ne lui ait 
été necordé un plus long délai. Fautc par lui de rapporler 
ces mainlevées en Dadiation, le contrat d'échange est résilié 
par notre ministre de la guerre, et Péchangiste demeure 
passible de tous les frais auxquels Péchange u doimé liou, 
L'acte d'écliangc, ainsi que toutes les pièces de propriété, 
sont déposés aux archives de la direction des finances et du 
cornmerce. 

16. Les disposilions des articles 13, 14 et 15 ne sont pas 
applicobles aux échanges ayant pour objet des terces incul- 
tes, L'échange, en ce cas, a lieu dans la mème forme que 
les concessions. 

17. Les concessions continueront d,être régies par notre 
ordonnance du 21 juillet 1845. 

TITRE III. — nisposiTiONS finales. — 18. Lorsque, pour 
élabür le droit de PEtat sur un immeuble quelconque, 1c 
domaine alléguera la possession de Pautoritó existant avant 
Toccupation française, il sera statué par le conseil du 
contenticux, sauf recours por-devant nous en notre conseil 
d^tat. 

19. Les droits des tiers sur les bois et forèts et les eime- 
tières ulandonnés ne peuvent ètre élnblis que par des fiíres 
réguliers et conformes aux disposilions de Particle 82 de 
notre ordonnance du lcr octobre 1844. 

§ 7. Douanes. — Le service des douanes en 
Algérie est placé sous la direction du ministre des 
finances. (Arr. pouv. exécut. lá octobre 1848.) 

§ 8. Instruclion publique. — La direction de 
rinslruction publique cn Algérie relève du mi- 
nistre de rinslruction publique, sauf, toulefois, 
celle de rinstruclion publique musulmane quiap- 
partient au ministre de la guerre. (Arr. pouv. 
exécut. t(i aoüt 1848.) 

Le terriloire de l'Algérie forme une académie. 
§ 9. Inlérét de Vargent.—Dans les possessions 

françaises du nord de rAfrique, la conventiou sur 
le prèt à intérél fait Ia loi ues parties. lOrd. du 
7 déc. 4835, art. 4".) 

L'intérét légal, à défaut de convention, et jus- 
qu'à ce qu'il cn soit autrement ordonné, est de 
40 p. 0,0, tant en malière civile quen malière de 
commerce. (Ibid., art. 2.) 

S 10. Justice.—Uorganisation de la justice cn 
Algérie relève du ministre dc la justice. Alger est 
le siége d unecour impériale de laquellc relévent des 
tribunaux de lrc instancc et corrcctionnels, des 
justices do paix et tribunaux dc simplc poiice, des 
tribuuaux de commerce. (Ord. 20 sept. 4842.) 
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ün décret (iu 13 aoüt 1854 a institnó pour TAI- 
gcrie des cours d'assises qui ont comme Ia jmidic- 
tion anglaise le caractère ambulatoire et qni siégent 
tous les quatre mois dnní chàcun des chef-lieux 
d'aproiidisseraent oü estétabli un tribunal de lre in- 
slance. Ces cones ont aussi ce caractère parliculicr 
qu'elles jugent sans 1'assistance du jury. 

S 11. Mines. — La législation françaisc sur les 
mines a cté appliquée en Algérie par arrêté du 
gouverneur général du 24 mars 1852, rendu^en 
cxcculiou de rarticle 5 de Ia loi jlu 10 juin 1831. 
Eu vcrlu de cet arrêlc sont exécutoircs dans cc 
pays • 1° Ia loi du 21 avril 1810; 2" le décret du 
ti mai 1SU ; 5° 1c dépret du 5 janvier 1813; 4» la 
loi du 27 avril 1838; 5o 1'ordonnance du 7 mars 
1841 ; 6o rordonnance du 23 mai 1841; 7o Lor- 
donnance du 18 avril 1842 ; 8° Tordonuance du 
26 mars 1843; 9" la loi sur le sei du 17 janvier 
1840; 10° 1c décret du 24décembre 1851. 

Un arrêté ministériel, eu date du 29 janvier 1834, 
établit un règlement général sur l'exploitalion des 
mines et carrières en Algérie. 

§ 12. Oclroi.—II n'y a point en Algérie d'octroi 
do terre comme dans Ia metrópole; cet octroi qui 
d'abord y a existe a été remplacé par un octroi mu- 
nicipal de mer. (Oi'd.21 déc. 1844.) 

La pereeption de cet octroi soumis au prélèvo- 
raent de 10 p. 0/0 au proflt du Trésor esl conflée 
aux employés de la douaue. 

§ 13. Hèi/ime financier. — Lo regime fmancier 
de 1'Algérie est réglé par les ordounances du 
17 janvier 1845 et du 2 janvier 1840. 11 presente 
trois natures de budgets le budget de l'Elat, qui 
comprend les recettcs et les dépenses d'un carac- 
tère et d'uno nature gcnérale, le budget local et 
municipal qui tient liou do budget départemcntal 
pour 1'enscmble do 1'Algéric et de budget commu- 
ual pour les centres non érigés en municipalités; 
le budget comniunal pour les localités érigées en 
municipalités. 

§ 14. lioiilage. — Un décret, en date du 5 no- 
vembre 1853, règle le scrvice du roulage en Al- 
gérie. 

§ 15. Travaux pullics. — lis sont confies en 
Algérie comme en France aux corps des mines, 
des nonts et cbaussécs, du génie militairect à un 
serviço des bàtiments civils. 

ahcüives. (D., p. 71.—S., p. 6.)—Décret du 
22 décembre 1855. — Orgunisation des archives 
de Vempire, 

Art. ler. Les areliives de Pempire sont dans les attrilm- 
tions de notre ministre d'Etat. 

2. üont déposés aux nrchivca de Pempire tons les dnen- 
meats dUntérèt publlc dont la coiiservnlion est jugi'e utilo, 
et qui ne sont plus néceasflires au scrvice des déparlemenls 
ininistériels ou administrotlons qui en dépendenl. Le dépdt 
ne pcut en èlre fait qu'cn verlu d'un dócrct remiu sur la 
proposition de celui de nos ministres ou département duquel 
les documenls appartiennent. Ce dépôt est toujours accom- 
pagné d'un inventniro. 

3. Un arrêté de notre ministre d'Eíat outorise le dépêt 
oux archives de Pempire des documenta donnós h PEtat. 

4. Les dficumcnts déposés aux areliives de Pempire ne 
peuvent élro nüénés qu'en vertu d'une loi. tis ne peuvent 
en étro retirés, pour étre plaoés dons un nutre dépòt, qu'cn 
vertu d'un décret rondu sur le rupport de notre ministre 
d'Etüt. 

5. Nos ministres (ranamettent .5 notre uiinislre d'Etnt, 
pour étre déposé aux archives de Pempire, Pinventeire des 
ducuments que renferment les dépétsplacés dans leurs attrl- 
hutions respectivos, et appartenont é PEtat, aux départe- 
menls et aux communçs; iis lui 1'ont counailre, tous les cinq 
ans, les modidealious que cot iuventaire a pu subir. 

ü. Lhulminiatration des areliives de Pempire est conüéo ít 
nn êirectcur génórul placé sons Paulorité de notre ministre 
.PEtat. , 

ASI 
7. Le dlrectcur Rónérnl est nommé ct révoqué por nou«, 

sur la proposition de notre ministro d'Etat. Son fraitemeflt 
est de 15,000 franes. Lo dircclcur général est tenu de résider 
au palais des archives; il ne peut s^ihsenler sans aulorisa- 
tion préalable. 

8. Le serviço des archives de Vempire se divise en quatro 
soctions ; 1° section du secrétariat; 2° section historique : 
3° section administrative; 4o section législative et ju- 
diciaire. 

9. Outre le directeur général, le personnel des archives dc 
Vempire se compose, de quatre chefs de section, de quatre 
sous-chefs de section, d'orchivIstes et de surnuméraires 
auxiliaires, en nombre proportionné aux besoins du service; 
d'un agent comptable; d'un commis d'ordre. Ces fonetion- 
naires et employés sont de première, de seconde ou de troi- 
sièmc classe ; h chacune de ces classes est offectó un traite- 
inent différent. 

10. Le traitement des fonctionnaires et employés des ar- 
chives do Vempire est üxé par un décret, 

11. Ces fonctionnaires et employés sont nommés, promus 
et révoqués par notre ministre d'Etat, sur la proposition du 
directeur général. La nomination et la révocation des gagistes 
appartiennent au directeur général. 

12. Dans les seclions autres que celle du secrétariat, les 
chefs de section sont choisis parmiles membresde Vtnstitut, 
les sous-chefs de section, les archivistes ct les hommes con- 
nus par leurs travaux en hisloire, archéologie et paléogra- 
phie. Toutcfois, sur deux vacanccs les sous-chefs et archi- 
vistes ontdroit à une nomination. Les sous-chefs sont choisis 
parmi les archivistes, et leS archivistes parmi les surnumé- 
raires auxiliaires, les élèves de 1'école des charles pourvus 
d'un diplôme d^rchiviste paléographe, et les archivistes dé- 
partementaux ct communaux ayant au moins trois ans 
d'exercice. 

13. Les fonctionnaires et employés dc tout grade, lors de 
leur nomination, prennent rang dans la dernière classe. Nul 
n'est promu ü une classe supérieure s'il ne compte au 
moins deux ans de service dons celle à loquelle il apparticnt. 

14. Un règlement arrété par notre ministre d'£tat dó- 
termíne les condilions auxquolles sont délivrées les expédi- 
tions des documente déposés aux archives de Vempire, et le 
mode des Communications h faire, soit sur place, soil au 
dehors, aux administrations et aux particuliers. Ce règle- 
ment détermine aussi les atlributions et les travaux dc 
chaque section. ün décret Gxe le larif des droits de recher- 
chcs et d'cxpéditiou; lo montant de ces droits est versé cha- 
que année au Trésor. 

15. Tout fonclionnoire ou employé aux archives, quel que 
soit son grade, qui publicrait ou contribueruit Ó publier, 
soil des documents conservés au dépòt central, soit d^utres 
documente qui lui nurnient été conüés par suite dc sesfonc- 
tions, soit un truvail queleonque sur ces documente, sans en 
ovoir obtenu Voutorisation spécialc, será révoqué, sans pré- 
judice des nutres peíucs porlées par la loi. Cette autorisaiion 
est uccordéc par notre ministre d'Etat, apròs avis du direc- 
teur général. 

10. Eu cas d'ab8cncc ou d'empAchement queleonque du 
directeur général, ses fonclions sont provisoirernent rem- 
plies par un chef do section désigné, sur su proposition, par 
notre ministre d'Elat. En cas de décès, lo chef de la section 
du secrétariat est, dc droit, chargédu scrvice, cten demeure 
rcsponsable jusqiVh la nomination d'un nouveau directeur 
général ou d^n intérimaire. 

ASILES DE V1NCENNE8 ET DU VESIIVET 
pour les ouvriers convalescents ou mutilús dans 
le cours de leurs travaux. — Par un décret en 
date du 8 mars 1855, VEmpereur a decide qiVil 
seraitétabli sur le domaine de Ia couronnc à Vin- 
cennes et au Vésinet, deux asiles (presque compléle- 
ment termines aujourtVhui) pour les ouvriers conva- 
lescenls ou qui auraient ólé mutiles dans le cours de 
leurs travaux. (Ari. l<!r.) 

Avant (Vy étre admis, Vouvrier devra justifier 
qu*au momentdô la maladie ou dc la blessure mo- 
livant son admission, il travaillait soit à un chan- 
ticr de travaux publies soumis au prclòvement que 
nous allons indiquer ci-après, soit dans une usine 
dont le maitre a souscrit avcc l,asilc un nbonnemcni 
pour ses ouvriers, ou qu'il apnartient à une société 
dcscCours mutueis abonnée à Vasile. (Art. 2.) 

II importe de bien comprendrc toulc la portéc 
de cctarlicle; le chef dc VElat ne se contente pas 
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de consacrer deux porliuns du domainc de sa lisle 
civile à une ocuvre d'tiumanilé envers les ouvriers 
convalescenls ou mutilés, il invile les patrons à 
suivre cet exemple el les sociétéS de Sccours mu- 
tueis à tirer un ulile parti de rinslilution. 

Une commission adnoinistrative nommée par 
('Empereur et nrésidée par le mininistré de Tin- 
térieur a été enargée de préparer les rcglements 
nécessaires, de fixer les conditions de radmissiou 
temporaire ou viagèrè, de determinei' les menus 
travaux auxquels les pensionnair.es pourrõnt être 
employés. de pourvoir à toutes les nécessités de 
radministration. (Art. 3.) 

Pour rouvrier admissible ou admis à Tasile et 

qui désirerait rester dans sa famille , radmissiou 
pOOírait ètre eonvertie en un subvention mensuclle 
ou annuelle dont le taux serail fixé par la com- 
mission. (Art. 4.) 

A la dotation de Tasile sont affectcs, Io un pró- 
levement de I p. 0/0 sur le montant des travaux 
publies adjuges dans la ville de Paris et sa ban- 
licue; 2" les abònnements pris par les cbcls d^- 
sinesel les socielés de sccours mutueis suivant les 
conditions réglées par la commission administra- 
tivo; 3° les subventions volonlairCs qui pourronl 
ètre recueillies par la commission au profit de 
rétablissement. (Ari. 5.) 

B 

BOISSOXS. (D., p. 153.—S., p. 19.)—I.oi du 
3 mai 1833 qui declare applicablc aux boissons 
les dispositions de la loi du 27 mars 1831 (voy. 
tupp., v" Poiuá et iiEsciíEs), et qui abroge Tar- 
liele 318 et le n0 ti de Particle 475 du Code pénal. 

HO! CIIEUIE. (D., p. 141. —S., p. 2-2.)—fiop- 
cherie de Pauis. — Pécret du 13 novembro 1833, 
qui donne au prefet de police la nominalion des 
inspectenrs de la boucbetie en le chargeant d'6n 
lixer le nombre. le trailemenl et les attribulions, 
el qpi porte que les dépenses relativcs au scryicc 
de ces inspeeleurs serontà Tavenir imputées sbr le 
budget de la ville de Paris, et payées par la caisse 
muóicipdle, qui en scra rcmbourfeee au moyen d'un 
jtrélèvemeiit sur les intóréts 'des 'caotfonncnvents 
déposés par les boudiers à la 'caissè de PòTssy. 

EIIEVEXS Ul.WEATION. {D., p. 131. — &, 

p. 23.) — L. 31 mai 1836 qui fnodifla 1'article 32 
de la loi du 3 júillet 1844 sur les brévcts d'in- 
véntion. 

Article unique. L'article 53 do lá loi dn S juüWt lítil, 
sur les brevets d'invcntion, est modifié comnie íl suit : Set-n 
díchu de tousses droits; 1* le breveté qai n'aura pas ácquitté 
son onnuité avant te commencement de cbàcuue des minées 
de la durée de son brevet ; 2o le breveté qui íi'aara pas iois 
eu explotatlon sa découverte ou inveUUón en Frnueo dans le 
délai de dcux ans, d dalor da jour de la siguature chi brevet, 
ou qui «ura cessé de rcxploilor pendnnl dcux anuées cob- 
sécutives, à moins que, dons fim ou raüíre cas, 11 ne jnslílle 
des causes de son inacíion ; 3° le breveté qui «ura introiluit 
en Franco des objets labriqués en pnys étranger et seniblô- 
bles à ecux qüi sont gnrantís par son brevet, Néamnoins, le 
ministre de 1 agricuíture, du eommerce et des travaux pu- 
blies pourm autoriser Pintroduction, 1° des modéles de 
níachitiei; 2° des objets íabriqués à Pétrangér, desiiííés à 
des expositions publiques ou il des essaisfuits avec Passem 
timent du gouvernement. 

c 

CAÍSSE D'BPA1Í0NE DES lASTITl TECllS 
rp.nj tiues. (O., p. 194. — S., 29.)— Oéeret ilu 
8 aoiit 1333 relatif à Ia liquidation des caisses 
déparyne des inslituleurs communaux. 

Art. ler. \ partir de la promulgation du présent décreí, 
les coinptes individueí» des instituleurs communaux dans les 
caisses d'épargne départementalçs. seront cios et arrètós^ cn 
capital et Intérôls, n<i 30 juin 1855 , par les oominissions do 
«urveillonce desdites caisses. Le refevé en double cxpóditión 
de ccs conipto> individuols sera transmís par lo prefet au re- 
ceveur général préposó de la caisse des dópòts et consigna- 
lions, Le compte de chaque oyant droit lui sera noíiíló par 
^inspccleur des lícolea de rarrondissement. 

2. Les inslüulcurs qui ont des fonds plnces dons les caisses 
dV-pnrcnc et de pr^voynucc ícront ôdmlsô les Irtinsfércr h Ia 
caisse des relraites de la vldHleése, «rec oú shns allénòfròn 
de capital, lis pnurront oussi, ■lis le préfôrenl, domnnder 
que ieurs fonds soient déposés h la caisse des dépôts et ctm- s'brnations, selon ce qui scra réglé ci-aprés. La déclar^lipn 
des instituleurs pour iVmploide leurs fonds devra ctre laite 
dons le délai d^ún móis à partir du jour de Ia noflficalibn 
de leur compte. 

3. Dans le ca» de versement ft Ia cal^e des reWrfifes pour 
Tleillesse, rintéressó fouscrirn une déclarntion donf 'la 

formule lui sera reraise A cet effet, et qui devra comprepure 
le» énonciations exigées par les Iqis des 18 juin 18Ú0 et 
28 mai 1855, el par le décrét réglementaíre du 18 aodt 
'853. 11 y joindra les piòees requisés par lesdiles lóis et 
^•glement el renverra 1c lout A rinsp^cleur dés'écoIes no son arrondissement. 

i. L*mftpeclcur vóriflefa lesdocCUlrents produKs; il y join- 
dra ses observalions et les adresseru au préfct avec Télat 

nominatif des instituleurs intéressés. Le préfet trnnsmetfra 
le lout A la cniSse des dépòfe et consignaiions, par rinter- 
médiaire du roceveur général. 

5. Laute par les intéressés d'avoir fait Tuue des déclara- 
lións prescritos par lar ti cie 2, les sommes leur appartenant 
seront trunsférées d offico A la cAisse des rdtVnitt-s poub la 
vieillosse, capital résorvé, avec jouissance de la pensiòn 
Vlttgère A Vâgo de cinquante-cinq nns, ou à Vautiée dUgo 
oecomplie qai saivrn.nprès cinquante-cinq nns, Itüpiratfon 
du délai prescrit par Tarticle 6 de Ia loi du 28 mai 1853. 
LVdnl (les instilutçurs A qui cettc disposiiion sera devemie 
'applicable será ógnlemerit dressé por Vinspécleur etlransmis 
au préfet. LA 'délivránce des livreis et la ficfulftótíon dbs 
rentes viagèrcs affórentes A ces versements dotóqe seront 
suspendues jusqa'A la produclion des -dóclarntlons et des 
pièces exigées des déposanls par les íbis et règleménts dela 
caisse des fél^aítcs. 

0. Si les instituleurs demandent que leurs fonds soient 
déposés A la caisse des dépòts et consigiiution», ils souscri- 
ront une déclaralion de versement dont la formule leur sera 
remiso et qui fera connaUre leurs nom, prénoms et domicile, 
Cetlo piòce seru par eux renvoyée A 1'inspccleur des écoles 
de rarrondissement, qui la Iransiueltra au préfdl, %vec 
Télat nominatif des instituleurs qui auront fait la décla- 
ralion. 

7. Les fonds seront cenlrnlisés A la caisse dés dépAts et 
consigoations et seront Tobjet d^n compte spécinl sous lo 
titro ; Défiul c/es anciennes ctintes iVcpargne des inslitSi- 
teur$ communaux. Les intérèls , réglés evuif' nnémenl A 
rordonnance ci dessus visée du 15 février 1858, tonthluc- 
ront tlVHre capitalisés toas les six mois. , 

8. L i caisse des dópòls et eonsignolions llquidera les rem- 
boursemeuls A opérer sur lavis deuuéqiar les ptéíels que 
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rinstituteur n'cxercc plus ses fonctions par suite de retraite, 
démission ou révocation, ou sur la production des pièces 
établissant son décès et les titres des ayants droit. Les cer- 
tificots de propriété à produire dans ce dernier cas doivent 
étre délirrés dons les formes et suivant les règles presentes 
par la loi du 28 floréal an vir. 

CAÍSSE DES dépots et consignations. 
(D-, P- 182.—p. 27.) — Décretdu 21 novembre 
18S5, reiatif aux receites faites au nomet pour 
le compte de la caísse des dépôts et consigna- 
tions par les receveurs de Venregistrement et 
des domaines. 

Art. ler, Les receveurs de renregistrement et des domai- 
nes continueront ò suivre et à opérer, au nom et pour le 
compte delacaisse des dépôts et consignations, le recouvre- 
ment, Io du produit des successions vacantes; 2o des cau- 
tionnements de personnes à représenter à justice; 3o du 
prix de la vente des effets mobiliers déposés dans les greffes 
des cours et tribunaux; 4o des condamnations pécuniaires 
prononcécs pour délits commis dans les bois en litige; 5° du 
produit de la vente des bestiaux saisis dons les bois des 
particuüers; 6o des amendes h acquitter en exécution du 
paragrophe ler de Tarticle 6 de la loi du 16 juillet 1850 et 
de Torticle 29 du décret du 17 février 1852, sur la presse. 

2. Le montont des recettes qui seront íaites par les rece- 
veurs de Tenregistrement et des domaines, en exécution de 
Tarticle ci-dessus, sera par eux versé, dans les vingt-quatre 
heures, au receveur des finances de leur arrondissement, en 
qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations. 
Ce versement nTaura lieu, pour les recettes énoncées aux nos ierj 5f 4 et 5 de 1'article lert qUe Sous la déduction de 
la retenue de 5 p. 0/0 pour frais cfadministration et de per- 
ception, conformément à 1'article 16 de la loi de finances du 
5 mai 1855. Les recettes qui auront lieu le dernier jour de 
chaque année devront étre versées le môme jour, afin que, 
dans le compte annuel, les recouvrements soient toujours 
balancés par la dépense, pour chaque espèce de consigna- 
tion. Tout retard dans le versement pourra donner lieu à 
une répétition d'nitérêts & la charge personnelle du receveur 
qui aurait différéde Teífectuer. 

3. Les poursuites contre le curateur aux successions va- 
cantes, pour le recouvrement des deniers provenant de ces 
successions, seront exercées par les receveurs des domaines, 
à la requéte du directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations; elles auront lieu par voie de contraintes. 11 
«era procédé, pour 1'exécution de ces contraintes, comrae 
pour cellcs qui sont décernées en matière de droits d'enre- 
gistrement. 

4. Les receveurs des domaines continueront h procéder h 
l'exaraen et & la discussion des comptes provisoires à exiger 
des curateurs aux successions vacantes. Quant aux comptes 
définitifs et libératoires, ils ne pourront ètre rendus qu'aux 
créanciers et légataires desdites successions, ou aux héritiers 
réguliersou irréguliersqui se présenteraientpour les recueillir. 

CHAPITRE. (O., p. 221. — S., p. 37.) —Décret 
du 9 janvier 1836 portant réception d'un href qui 
Fermetaux vicaircs généraux et aux chanoines de 

église métropolitaine d'Aix, etàleurs successeurs, 
de porter sur rhabit dc choeur une croix dont les 
formes sont déterminécs par ledit bref. — Décret 
de même date et ayant même objet pour les cha- 
noines de Téglise cathédrale de Nevers. 

CHEMINS DE FEU. (D., p. 23S. — S., 38.) — 
Décret du 22 février 1833, qui crée un serviço 
tpécial de surveillance des ckemins de for. 

Art. l«r. La surveillance dos chemins de fer et de leurs 
dépendances est exercéo por doscommissaires de policc dont 
la résidencc, lo nombre et les traitements et frais dc bureau 
■eront ólablis conformément au tableau suivant : 

(Sttií le tableau.) 
í. II est créó soixanto et dix inspecteurs do polico spé- 

ciálement attachés au serviço do In surveillance des chemins 
de fer. Cos inspecteurs seront nommés par un arrôló dc notro 
ministre de Vlntérieur , qui flxera leur traitement et leur 
rósidcnce. lis seront divisés en trois classes : le traitement 
des inspecteurs do premièrc classe sera de 2,400 franes, le 
trailement des inspecteurs de dcuxième «lasse sera de 
1,800 franes, 1c traitement des inspecteurs do troisième 
classe sera do 1,500 frones. 

3. Les pouvoirs des commiásaires de polico et dos inspec- 
teurs de polico s^tendront à touto la Jigne ô laquello ils 

COL 
seront attachés. Les décrels de nomination des commissaircs 
de police détermineront leur résidence, et, s1}! y a lieu, les 
section» de la ligne sur lesquelles s'étendra plus particu- 
lièrement leur juridiclion. 

4. Les inspecteurs de police sont placés sous Tautorité 
immédiate et la direction des commissaircs de police; les uns 
et les autres prôteront serment entre les mains du préfet de 
police à Paris, et du préfet dans les départeraents. 

5. Les commissaires de police rendront compte aux pré- 
fets de tousles faits intéressant leur service; ils adresseront 
en môme temps copie de leurs rapports à notre ministre de 
Tintéricur. 

6. Les commissaires de police établis dans des localités 
íraversées par des chemins de fer continueront ò exercer 
leur autorité sur la partie de ces lignes comprise dans leur 
circonscription, concurremmcnt avec les commissaires de 
police créés par le présent décret. 

Un décret du 28 mars suivant a créé à Paris un 
commissariat central de police des chemins de fer. 
Un traitement de 7,000 fr. est attaché à cet emploi 
dont le titulaire reçoit, en outre, 1,500 fr. de frais 
de bureau. 

A partir du 1" avril 1833, et en vertu d'une loi 
du 14 juillet précédent autorisant rétablissement 
de divers impôts, le dixième dü au Trésor public 
sur leprix des places des voyageurs {voy. D.,\oi- 
TURES PUBLIQUES DE TERRE ET D'EAU (drOÍt ÍUr les), 
p. 1611) transportés par les chemins de fer est 
calculé sur le prix total des places. 11 est, en outre, 
perçu au profit du Trésor public un dixième du 
prix payé aux compagnies de chemins de fer pour 
le transport à grande vitesse des marchandises et 
objets de toute nature. Les tarifs des compagnies 
sont, d'ailleurs, accrus du montant de ces nouvelles 
taxes. 

COLOXIES. (D., p. 307. — S,, p. 44.) — Gou- 
verxement, ADMimsTRATiON. — Aux termes d'un 
décret du 29 aoút 1833, Tempioi du commandant 
railitaire est supprimé à Ia Martinique, à la Gua- 
deloupe et à la Réunion. Les fonctions attribuées 
au commandant militaire par le titre III de Tordon- 
nance de 1827 et par Tordonnance du 15 octobre 
1836 sont exercées directement par le gouver- 
neur ou déléguées par lui, cn tout ou en partie, à 
rofficier dc Tarméc de terre ou de mor le plus élevé 
en grade. (Art. 1".) 

L'ordonnateur continue d'exercer les altribulions 
qui lui sont conférées par les ordonnanccs ci-des- 
sus visées en ce qui louche les serviccs dépendants 
du budget de TEtat. (Art. 2.) 

Le directeur de Tintérleur exerce les attributions 
qui concernent les services dépendants de Tadmi- 
nistration intérieurc et afférents au budget local- 
Ces attributions comprcnuent spécialcment Por- 
donnancement des dépenses du scrvicc local, Ia 
comptabilité des receites et dépenses de cc service 
en matière et deniers, la préparalion du budget in- 
térieur et sa présentation au conseil privé et au con- 
seilgénéral. lia sous ses ordres lesingénicurs civils 
et tous les agents entretenus ou non entrelenus du 
service intérieur. (Art. 3.) 

En cas d'absence ou d'empêchcment et )orsqu'il 
n'y aura pas été pourvu d'avance, le gouverneur 
est remplacé par Pordonuateur, ct, à son défaut, 
par le directeur de Tintéricur, (Art. 4.) 

Le conseil nrivé est composé du gouverneur, 
président; de Tordonnateur, du directeur de Tin' 
téricur, du procureur général et de dcux conseil* 
lers privés qui, au besoin , sont rcmplacés par 
des suppléants. (Art. 5.) 

Justice. — Voy. ci-après, tableau dc la legisla* 
tion; décret du 27 décembre 1854; décret dJ 
30 avril 1836. 

Service militaire. — Voy, Ibid., décret 
31 octobre 1835. 
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Regime fixancier.— (Décretdu 31 juiUet 18SS, 

ui fixe la nomenclature des dépenses obligaloires 
es colonies.) 
Art. ler, Sont classées comme obligatoires, dans les colo- 

nies, les dépenses dont Ia nomenclature suit : Contribution 
à fournir ò la métropole par les colonie»; solde et acces- 
soires de solde des agcnts des services ci-après ; direction 
de Vintérieur; sertice financier (enregistrement, timbre et 
bypothèques, contributions directes et indirectes, douanes, 
poste aux lettres, Tériflcation des poids et mesures, do- 
maine); instruction publique; ponts et chaussées; police 
générale; ateliers de discipline et prisons; et tous autres 
services organisés, après consultation du conseil général; 
truitement aux hôpitaux des agents du service local; pen- 
sions accordées par dispositions spéciales; frais de percep- 
tion de Timpôt; frais de matériel des douanes et des admi- 
nístrations ünancières; loyers, mobiliers, menues dépenses 
des tribunaux ; casernement de la gendarmerie; matériel des 
ateliers de discipline et des prisons; grossos réparations et 
entretien des édiflces coloniaux; travaux d'entretien des 
roufes et ouvrages d'art; chauffage ct éclairage des corps 
de garde et établissement du service local; frais de route 
dos voyageurs indigenls et frais de rapatriement des créoles 
dénués de ressources; frais de rapatriement des immigrants 
à Texpiration de leurs engagements; dépenses des enfants 
trouvés, des aliénés et des individus atteints de maladies 
contagieuses; frais dMmpression et de publication des listes 
électorales, frais do tenue des assemblées convoquées pour 
nommer les membrcs des conseils généraux; frais d^mprcs- 
sion des budgets et des comptes du service local; tables 
décennales de Vétat civil; frais de visite chez les pharmu- 
ciens, conQseurs et épiciers droguistes; frais relatifs aux 
mesures qui ont pour objet ^arrêter les épidémies ; dépenses 
de garde et de conservation des archives de la colonie; 
intéréts et amorlissemcnt des emprunts autorisés, et toutes 
autres dépenses mises à la charge des colonies, et spéciale- 
ment rendues obligatoires par des lois ou décrels. 

2. Des arrêtés des gouverneurs, rendus on conscil privé, 
et après consultation préalable des conseils généraux, íixent 
ou modifient les codres des divers services administratifs 
compris dans la nomenclature qui précède, h Texception de 
celui des douanes, ainsi que les traítements et allocations 
auxqucls ont droit les agents désignés dans ces cndres, 

3, Toutes les dépenses du service local des colonies qui 
ne sont pas comprises dons la nomenclature qui précède, 
sont cousidérées conime facultatives, et soumises, à ce titre, 
au vote dos conseils généraux. 

ETABLISSEMEMS PÉMTEMIA1RES AUX COLONIES. 
(S,, p. 34.) — Aux termes d'im règlement (1'admi- 
nislralion publique, en date du 29 aoút 1833, tous 
les inüividus subissant, à (luelque titre que ce soit, 
Ia transportation dans les colonies pénitentiaires 
doutre-me.r, sont assujeltis au travail, et soumis il 
Ia subordination età la discipline militaires. lis sont 
justiciabics des conseils de guerre, les lois mili- 
taires leur sont applicables. Ces dernières dispo- 
sitions sont applicables aux libérés et repris de 
juslice tenus de résidcr dans la colonie. 

Les dispositions de la loi du 30 mai 1834 con- 
tinuem de récir les condamnés aux travaux forces 
qui subissentleur peine dans une colonie péniten- 
tiaire. 

1'abieau de la législation coloniale á partir de 
1848 (S., p. 56). 

1834. 
Décrct du 27 décembre, porlantque 1c magistral 

cliargé du ministèrc public près le tribuna! de 
Çoréc ct dépendances prend le titre de procurcur 
imperial, et que son traitement est fixé à 5,000 fr. 

1855 (suite). 
Dccret du 31 juillet, qui fixe Ia nomenclature des 

uépenses obligatoires des colonies. 
Récrct du 29 aoút, qui règle le regime pénal ct 

oisciplinaire des individus subissant Ia transporta- tmn dans les colonies pénitentiaires d'onlre-mer. 
Décret du 29 aoút, qui modifie 1'organisalion du 

gouvernement et de l'adnnnislration de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe ct de la Réunion. 

Décret du 26 septembre sur le service financier 
des colonies. 

Décret du 31 octobre, qui augmente 1'effeclif de 
la compagnie de gendarmerie de la Guyane fran- 
çaise (176 offlciers, sous-offloiers, brigadiers, gen- 
darmes et enfants de troupe). 

1836. 
Décret du 2 janvier, qui fixe les traitements de 

fordonnateur et du contròleur colonial à la Guyane 
française (13,000 et 8,000 franes). 

Décret du 19 janvier, qui détermine pour le rè- 
glement de la pension de retraite, Ia panté d'offices 
des chefs de service dans les établissements fran- 
çais de finde. 

Décret du 30 avril, relatif à la composition du 
tribunal de paix de Pondichéri (un juge de paix, 
deux juges suppiéanls, un greffier et, s'il y a üeu, 
un commis greffier). 

Sénatus-consulte du 5 mai sur fexpropriation 
pour cause d'utilité publique à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion. 

colonies pénitentiaires. — Le règle- 
ment d^dministration publique en exéculion de la 
loi du 30mai t8õ4, qui n'était pas encore iutervenu 
aumomentdefimpression du mot Colonies (Voyes 
p. 34, sect. xi, Établissements pénitentiaires 
aux colonies), a paru peu de temps après. II en 
a été teuu compto dans notre article Prisons, 
sect. 11, Travaux forcés. 

COMMUNES. (D., p. 534. — S., p. 59.) — Un 
décret du 26 septembre 1855 a fixé, conformément 
aux tableaux annexés audit décret, dans les villes 
d'Amiens, Angers, Desançon, Rordeaux. Caen, 
Lille, Limoges, Marseille, Metz, Monlpellier, 
Nancy, Nanles, Nimes, Orléans, líouen, Strasbourg 
et Toulouse, les cadres du personnel affecté aux 
services de police dont le préfct est investi. Aux 
termes de 1 article 2 du décret, les employés et 
agents de tous ordres sont nommés et commis- 
sionnés par le préfct, ct prêtent serment entre ses 
mains. Le maire (art. 3), pour les attributions de 
police dont il reste chargé, a sous son aulorité le 
commissairc central, qui transmet ses ordres aux 
divers fonctionnaires et agents de la police, et qui 
en assure fexécution. L'article 4 laisse à des ar- 
rêtés préfectoraux le soin de régler, sous fappro- 
bation du ministre de fintérieur, les dispositions 
rclalives á forganisation et aux délails du service, 
au costume et à farmement. 

CONSTITUTION ET ORGANISATION POLI- 
TIQLE. 
I. CONSTITUTION. 
II. Grands Corps de l'Etat. 
III. Conseil d'État. 

1. Constitütion. — Conttilution du li jan- 
vier 1832. 

TITRE PREMIER. — Art. ler, La Constitütion reconnaít, 
confirme et garantit les grands príncipes proclamés en 178í) 
ct qui sont la base du droit public des Français. 

TITRE II. — FORMES Dü GOOVKRNEMENT DK LK RÍPOBLIQUE. 
— 2. Le Gouvernement do la République française esteonfié 
pour dix ans au prince Louis-Nopoléon Bonaparte, Président 
actucl de la République. 

3. Le Président de la République gouverno au moyen des 
ministres, du conseil d'£tat, du Sénat et du Corps législatif. 

4. La puissance législative «'exerce collectivemcnt par le 
Président dc la République, le Sénat et le Corps législatif. 

TITRE, 111. — DO FRÍSIDBNX DB Ik BBPUDLIQOli, — 5. Le 
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Président de la Republique est responsablo devaní le pouple 
français, auqupl il n loujours lo droit de faixe nppol. 

6. Le Président de la Republique est le chef de 1'Etat; il 
commnnde les íorccs de torre et do mer, déclare lu guerre, 
fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, noinme à 
íous les emplois, fait les règlements et décrets nécessaires 
pour rexéc.utiou des lois. 

7. La justice se rend en son nom. 
8. 11 a seul Tinitiative des lois. 
9. II a le droit de faixe grâce. 
10. II sanctionne et promulgue les lois et les sénatus- consultes. 
11. 11 présente, tous les ans, au Sénat et au Corps légis- 

latif, par un message, Tétat des affaires de la Republique. 
12. 11 a le droit de déclarer Létat de siége dans un ou 

plusieurs départements, sauf à en référer au Sénat dans le 
plus bref délai. Les conséquences de Tétat de siége sont 
réglées par Ia loi. 

13. Les ministre ne dépendent que du chef de TEtat; ils 
ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des 
actes du Gouvernement; il n'y a point de solidarité entre 
eux; ils ne peuvent étre mis en occusntion que par le Sénat. 

lí. Les ministres, les membres du Sénat, du Corps légis- 
latif et du conseil d'Etat, les oíílciers de terre et de mer, 
les magistrats et fonctionnaires publies prétent le serment 
ninsi conçu : Je jure obéissance à la Constitution et fidé- 
lité au Président. 

15. Un sénatus-consulte fixe la sommo allouée annuel- 
lement au Président de la Republique pour toute lu durée 
de ses fonetions. 

16. Si le Président de la République meurt avant Texpira- 
tion de son mandat, le Sénat convoque la nation pour pro- 
céder h une nouvelle élection. 

17. Le cbof de PEtât a le droit, par un acte sccret et 
déposé aux archives du Sénat, de désigner le nom du citoyen 
qu'il recommnndc, dans 1'intérêt de la Frnnce, à la conüance 
du peuplo et à ses suffrages. 

18. Jusqu'à rélection du nouveau Président de la Répu- 
blique, 1c président du Sénat gouverne avec le concours des 
ministres en fonetions, qui se forment en conseil de gouver- 
nement, et délibèrent à la majorité des voix. 

TITRE IV. — du sénat. — 19. Le nombre des sénateurs 
nepourra excédcr cent cinquante : il est fixé pour la prcmiòrc 
annéc A quatre-vingts. 

20. Le Sénat se composc : 1° des cardinaux, des ma- 
réciiaux, des amiraux; 2o des citoyens que le président de 
la République juge convenable d'élever à la dignité de 
sénateur. 

21. Les sénateurs sont inamoviblcs ct vie. 
22. Les fonetions de sénateur sont gratuites; néanmoins 

le président de In république pourra accorder h des sénateurs, 
en raison de services rendus et de leur position de fortune, 
une dotation personnelle, qui ne pourra excéder trente mille 
franes par an. 

23. Le président et les vice-présidents du Sénat sont 
nommés par le Président de la République et choisis parmi 
les sénateurs. lis sont nommés pour un an. Le traitement 
du président du Sénat est fixé par un décret. 

24. Le Président do la République convoque et proroge 
le Sénat. 11 fixe la durée de ses sessions par un décret Les 
sénnces du Sénat ne sont pns publiques. 

25. Le Sénat est le gnrdien du pacte fondamental et des 
libertes publiques. Aucune loi nepeut étre promulguée avant 
de lui avoir élé soumise. 

26. Le Sénat s'opposo à Ia promulgation : 1» des lois qui 
seraient conlruires ou qui porteraient utteinte à la Consti- 
tution, ü la religiou, A la morule, à In liborté dos cultcs, h 
la liberté individuelie, h Fégalíté des citoyens devnnt la loi, 
A Vinviolabilito de lu propriété ct ou príncipe de Tinamovi- 
bililó de la magistrrflure; 2° de cclles qui pourruient com- 
proftifillre la défense du torrítoiro. 

27. Le Sénat rògle par un sénatus-consulte : 1° la con- 
stitution des colonies et do TAlgério; 2o tout cc qui n'® pas 
été prévu par In Constitution et qui est nécessaire h sa mar- 
che; 3o le sons des articles do la Constitution qui donnent 
ieu h différcntes interprétations. 

28. Cos sénntus-consulteis seront soumis h la sanetion du 
Président de la République et promulguéa par lui. 

29. Le Sénat mnlutient ou mmule tous les actes qui lui déférós commc inconslitutionncls par 1c Gouvernement, 
(iu dém-ncés pour la mémc cause par les pétilions des ci- 
to)" ris. 

30. Le Sénat peul, dans un rapport adressé nu Président 
de Li République, posor les flases des projels de lois dVn 
gr and inlérèt national. 

CON 
51. 11 peut également proposcr des modifications b la 

Constitution. Si la proposition est odoptée par le pouvoir 
exécutif, il y est stntué par un sénatus-consulte. 

32. Néanmoins, sera soumise au suffrage uni versei íouto 
modiücation aux bases íondamentales de la Constitution, 
tclles qu'elle3 ont été posécs dans la proclamation du 2 dé- 
cembre et adoptéos por le peuple français. 

33. En cas de dissolution du Corps législotif, et jusquA 
uno nouvelle convocalion, le Sénat, sur la proposition du 
Président de la République, pourvoit, par des mesures 
dNirgence, ò tout ce qui est nécessaire à la marche du Gou- 
vernement. 

TITRE V. — nu corps législatif. — õí. LAlection a 
pour base la population. 

35. II y aura un député au Corps législatif à raison de 
trenle-cinq mille électeurs, 

36. Les Uéputés sont élus par le suffrage uniyersel sans 
scrutin de liste. 

37. Ils ne reçoivent oucun traitement. 
38. Ils sont nommés pour six ans. 
39. Le Corps législatif discute et vote les projets do lois et 

Vimpôt. 
40. Tout amenderaent adopté par la commission chargée 

d'examiuer un projet dc loi sera renvoyé, sans discussion, 
nu Conseil d'Etat par le président du Corps législatif. Si 
Pamendement n'est pas adopté par le conseil d'Etat, il ne 
pourra pas étre soumis à la délibérntion du Corps législatif. 

41. Les sessions ordinaires du Corps législatif durent trois 
mois; sos séanccs sont publiques; mais la demande de cinq 
membres suffit pour qu il se forme en comitê secret. 

42. Le corapte renda des séanccs du Corps législatif par 
les joumaux ou tout autre moyen de publicution ne consistem 
que dans la reproduetion du proces-verbal dressó à Tissuc 
de choque séanco par les soins du président du Corps légis- 
latif. 

45. Le président ct les vice-présidents du Corps législatif 
sont nommés par le Président de la République pour un au; 
ils sont choisis parmi les députés. Le traitement du président 
du corps législatif est fixé par un décret. 

44. Les ministres ne peuvent étre membres du Corps légis- 
latif. 

45. Le droit de pétition s'exerce auprès du Sénat. Aucune 
pétilion ne peut étre odressée au Corps législatif. 

46. Le Président de la République convoque, ajourne, pro- 
roge et dissout le Corps législatif. Eu cas de dissolution, lo 
Président de la République doit en convoqucr un nouveau 
dans le délai de six mois. 

TITRE VI.— du conseil i/état. —47. Lo nombre des con- 
seillers d'Elat eu servicc ordinairc est de quaranle h cin- 
quante. 

48. Los conseillers d^tat sont nommés par le Président 
de la République, et révocables par lui. 

49. Le conseil d'Etat est preside «par le Président de Ia 
République, et, en son abscnce, par In pcrsonno qu'il dési- 
gne comme vice-président du conseil d^tat. 

50. Lo conseil d*Etat est chargé, sons la dircction du Pré- 
sident de Ia République, de rédiger les projets de lois ct les 
ròglemenls dAdministrotion publique, et dc résoudrc los dií- 
flcullés qui s'élèvent en matière dAdministration. 

51. II soutienl, ou nom du Gouvernement, la discussion 
dos projets de lois dcvunt le Sénat et lo Corps législatif. Les 
conseillers d^tat chargés do porter la pnrole nu nom du Gou- 
vernemont sont désignés par le Président de la République. 

52. Le traitement de chaque conseillev d'Etnt est de vingt- 
cinq mille franes. 

53. Les ministres ont rang, séance et voix délibórativo au 
conseil d'Etat. 

TITRE Vil.— dk ia HAtfrE cocr dk JUSTICE. —54. Uno hautc 
cour de justice juge, sans nppel ni rccours en casso li on, toule® 
pçrsonnos qui nuront élé rcnvoyées devant elle comme pré- 
venues de crimes, uttentats ou complots contre le Président 
de In République et contre la siireló inlérieure ou oxlérieurc 
de 1'Etnt. Elle no peut étre saisie quVn verlu d'^ décret du 
Président de la Republique. 

55. Un sénatus-consulte délerminera Porgnnisation dc cctte 
huuto cour. 

TITRE VIII. — DlfiPOBtTIONS GÉNKUALES F.T TRAIfSITOlR"®* 
— 56. Les dispositlons des codes, lois etrèglemenls exislunl® 
qui ne sont pns rontraires à la présente Constitution restcDt 
en vigueur jusqu'à ce quHy soit légalcment dérogé. 

57. Uno loi détcnnincro Vorganisotioii munieipalo. I^0® 
malres seront nommés por lo pouvoir exécutif, ot pourron 
étre pris bom du conseil municipal, , . iu 

58. Lu picante. Con.titution soro cn vigueur A d ater ( 
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jou oíl les grands corps de VEtat qu'elle orgamse seront con- 
stilués, Lcs décrets rendus par le Président de la Rópulmque, 
à partir du 2 décembre juçqu'à oette époque, nuront íorce 
de loi. 

EMPIRE. — Sé^atüs-conscite, du 7 noremòre ISSS. por- 
tant modifieation de la Constitution. Le 'Sénoí a déhbéré, 
conformément aux articlcs 31 et 32 de la iS, T ^ 
voté le fiénatus-consnlte doftt la teneur suxt : Art. 1 . La 
cigoité impériale est rétablie. Louis Napoléon Bonaparte cst 
Empcreur des Français sous le nom de Napoléon JU. 

2 La dignité impériale est héréditaixe dans la descen- 
dance directe et légitime de Louis-Napoléon Bonaparte, de 
inale en mâle, par ordrc de primogéniture, et à 1 cxclusion 
pcrpétuelle des femmes et de leur descendance. 

3. Louis-Napoléon Bonaparte, sUl ii'a pas d enfants males, 
peut ndopter les enfants ct descendants légilimes, dans la 
ligne masculino, des frères de VEmpereur Napoléon l^r. lcs 
formes de Tadoplion sont réglées por un sénatus-consu te. 
Si postérieurement à 1'adoption, il survient aLouis-Napoleon 
Bonaparte des enfants mâles, ses flls ndoptifs no pourront 
élre appelés .Mui succéder qu après ses descendants ]é?itimes 
Uadoptlon est interdite aux successeurs de Louis-Napoléon 
Bonaparte et à leur descendance. ,, . 

4. Louis-Napoléon Bonaparte règle, par un décret orga- 
nique adressé au Sénol et déposó úans scs arcluves 1 ordre 
de succession au trône dans la fam.lle BoDaparte peun Je 
COS oü il ne loisserait aucun héntier direct, lé0itirae ou 
"TI défaut d^ériíier légitime ou dhériíier odoptif do 
Louis-Napoléon Bonaparte et des successeurs cn hgne eolla- 
térale qui prendront leurdroit dansle décret orpniquc sus- 
menlionné, un sénatus-consulte proposé au Senat par les 
ministres formés en conseil de Gouvernement, nvec 1 adionc- 
tiou des présidents en eiercice du Sénat, da Corps législafif 
et du conseil d-Etat, ct soumis i> 1'occeptation du peuplo, 
nommc 1'Empereur, et régle dans sa tamille l'ordre héredi- 
taire de mále en mdle, i Vexclusion perpétuclle des femmes 
et de leur descendance. Jusqu^au moment oü Véleílion du 
nouvcl Empereur est consommée, les nffaires de I Elnt sont 
gouvernécs par lcs ministres cn fonetions, qui so forment en 
conseil de Gouverncment et délibírent ü Io majonté des 

C Les membros de la famille de Louis-Napoléon Bono- 
norte appelés évenlucllement à Vhérédité, et leur descendance 
des deui £»cs, font partie de la famille impériale. Ln sé- natus-consulte règle leur position. Ils ne peuvent se marier 
sans Pautorisation de VEmpereur. Leur manoge fait sans cette 
autorisation emporte priraíion de tout droít d^iérédité, tant 
pour celui qui To controcté que pour ses descendants. Néan- 
moins, s-il n'cxi8te pas d'enfants de ce mariage, en cas de 
dissoiution pour causo de décès, 1c Prince qui Vouralt con- 
trncté recourre ses droits à VhécédUé. Louis-Napoléon Bona- 
narlc Oro les tilrcs ct la condition des aulres «lembras de 
la famille. L'Ernpereur a pleine nutonté sur tons les membres 
de sa ÍJinille; il règle leurs dcvoirs et leurs obligalions par 
des síatuts qui ont force de loi, 

7 La Conslituüon du Ujonrier 1832 cst mamlenue dons 
toutes celles de ses dispositiors qui ne sont pas contrair» 
nu nrísent sénatus-consulte ; il ne pourra y étre apporté de 
medifleation que dans les formes ct par les moyens quello 

8. La proposition suirante scra présentée ü racceptation 
du ncuple français, dans lcs formes déterm.necs par les 
décrets des 2 et 4 décembre 1831 : « Le peuple frunçols 
S vcut le rétaWissemenl do la dignité Impériale dans la per- 
s sonne de Louis-Napoléon Bonaparte, arec hérédité dans 
« sa descendance directe, légitime ou adoptivT, ot lui donno 
« Io droit de régler rordro de succession au tréno dons la 
" famille Bonaparte, ninsi quM est préru pnr le sénatus-con- 
« suite du 7 novembro 1832. » 

Bicutr iurétUAL du 2 décembre 1832, gui promulgue ct 
declare loi de mal le sémlut-consulícdu 7 novembre 
1832, ratifié par le pléUecile dei 21 et 22 noeemére. - 
An. ler. Le sénatus-consulte du 7 novembro 1832 «rtldé 
Por le plébiciste des 21 ct 22 noverabre, cst promulgué et 
devient loi de FEtet, , 

2. Louii Napeléon Üonaparíe cst Empereur des brcunois 
sous le nom de Napoléon tll. , 

SÉRATüS-consrLTE du 25 décembre 1852 portant tnterpre. 
tatton et modifieation de la ConUüulion du 14 janvtcr 
1832.  Ari. ler- LTmpereur a lo droit de toire grfleo et d'Qccordcr des amnislies. i 

2. L'Empereur préside, quond il lo jugo conTcnnblc, ie 
Sénat et I© conseil d'fitat. . , o •„ 

3. Les troilés de commcrco faits cn verta do 1 article O üc 
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la Constitution ont forco de loi pour les modifications de tarif 
qui y sont stipulées. 

4. Tous les travaux d^lilité publique, notamment ceux 
désignés par Farticle 10 de la loi du 21 avril 1832 et Par- 
tido 5 de la loi du 5 mai 1841, toutos les entreprises d^n- 
térôt général, sont ordonnés ou autorisés par décret de 
TEmpereur. Ces décrets sont rendus dans les formes pres- 
entes pour les règlements d'administration publique. Nénn- 
moins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des 
engagements ou des subsides du Trésor, le crédit devra étre 
accordé ou Pengagemcnt raliüé par une loi avant la mise à 
exécution. Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour lecompte 
de TEtat, et qui ne sont pas de nature à devenir Tobjet de 
concessions, lescrédits peuvent être ouverts, en cas d^urgence, 
suivant les formes presentes pour les crédits extraordinaires: 
ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 

5. Les dispositions du décret organique du 22 mars 1852 
peuvent étre modiGées par des décrets de rEmpereur. 

6. Les membres do ia famille impériale appelés éventuol- 
lement ü Théréditó et leurs descendants portent le titre de 
Princes français. Le fils atné Be TEmpereur porte le titre 
de Prince imperial. 

7. Lc Princes français sont membres du Sénat et du con- 
seil d'Elat quand ils ont atteint Tâge de dix-huit ans ac- 
complis. Ils ne peuvent y siéger qu'aYec Tagrément de TEm- 
pereur. 

8. Les actes de Tétot civil de la famille impériale sont 
reçus par le ministre d^tat, et transmis, sur un ordre de 
VEmpereur, au Sénat, qui en ordonne ld transcription sur 
ses registres et le dépòt dans ses archives. 

9. La dotalion de la couronne et la liste civile de TEm- 
pereur sont réglées, pour la durée de chaque règne, par un 
sénatus-consulte spécial. 

10. Le norabre de sénateurs nommés directement par TEm- 
pereur ne peut excéder ccnt cinquante. 

11. Une dotation annuelle et viogère de trente millefranc 
est affectée ô la dignité de sénateur. 

12. Le budget des dépenses est présenté au Corps législa- 
tif, nvcc ses subdivisions administratives, par chapitres et 
par articles. 11 est voté par ministère. La répartition par 
chapitres du crédit accordé pour choque ministère est réglée 
pnr un décret de TEmpereur, renda en conseil d'Etat. Des décrets 
spéciaux, rendus dans la raème forme, peuvent autoriser des 
virements d'un chapitre à un autre. Cette disposition est 
applicable au budget de Vannée 4855. 

13. Lo compto rendu preserit pnr Tarticle 42 de ln Con- 
stitution est soumis, avant sa publication, à une commission 
composóo du président du Corps législatif et des présidents 
de chaque bureau. En cas de parlogo cTopinions, la voix du 
président du Corps législatif est ivrépondérante. Le procès- 
verbal de la séance, lu ü Tassemblée, constate seulement 
les opératlons et les votes du Corps législatif. 

14. Les députés nu Corps législatif reçoivent une indemnité 
qui est flxéo à deux mille cinq cents franes par móis, pen- 
dant la durée de chaque session ordinairc ou extraordinnire. 

15. Los offlciers généraux placés dans le cadre de ré-erve 
peuvent étre membres du Corps législatif. Ils sont réputés 
démissionnoiros, s'ils sont cmployés octivement, conformé- 
ment il Tarticle 5 du décret du ler décembre 1852, et a 
Tarticlo 3 de la loi du 4 aoàt 1839. 

1G. Le sermeut preserit par rurlicle 14 de la Constitution 
cst oinsi conçu : « Jc jure obéissauce 5 la Constitution et 
« fidélité à TEmpereur. » 

17. Les articles 2, 9, 11, 15, iG, 17, 18,19, 22 et 37 de 
la Constitution du 14;iuivier 1852 sont abrpgés. 
II. grands COUPS de i,'état. — Pniséanccs et rap- 

jiorts des grands corps de VEtat. 
Décret du 19 avril 195'2 relatif ny.r priséances entre les 

grands corps ie VEta'. 
Lcs présóanccs entre les gríiads corps de TElat «ont règlèrs 

oinsi qüil suit ; lo Scuat, lc Corps législatif, le constil 
d'Etat. 
Décret impérial du 31 décembre 1832, porlnnt règlemcnt 

des rapports du Sénat et du Corps légitlalif avec VEm- 
pereur ct le conseil dTJat, et établissant les condiiions 
organignes de leurs travaux. 
XITUE 1". — no cossf"- i>'í.tat. — Art. 1". Les projets 

de lois et de sénatus-cuusulUs, lcs règlements d'admimstra- 
lion publique prépnrés por lcs diffcrciits deportumcnls nú- 
nistóriels, sout soumis b rEmpereur, qui les remet direc- 
tement ou lcs fuit mlresscr par le ministre d'Etat nu prési- 
dent du conseil d'Etat, 
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2. Les ordres du jour des séances du conseil d'Etat sont 

enroyés à Vayanco au ministre d^tat, et le président du 
conseil d^tat pouryoit h ce que ce ministre soit toujours 
avisé en temps utile de tout ce qui concerne Texamen ou la 
discussion des projets de lois, des sénatus-consultes et des 
règlements d'admiaistraticn publique envoyés à Félaboration 
du conseil. 

3. Les projets de lois ou de sénatus-consultes, après avoir 
été élaborés au conseil d'Etat, conformément a Varticle 30 
de la Constitution, sont remis à TEmpereur par le président 
du conseil d'Etat, qui yjoint les noms des commissairesquil 
propose pour en soutenir la discussion devant le Corps légis- 
latif ou le Sénat. 

4. Un décret de VEmpereur ordonne la présentation 
du projet de loi au Corps législatif, ou du sénatus-consulte 
au Sénat, et nomme les conseillers d'Etat chargés d'en sou- 
tenir la discussion. 

5. Ampliation de ce décret est transmise avec le projet 
de loi ou de sénatus-consulte au Corps législatif ou au Sénat 
par le ministre d^tat. 

T1TRE II. — nu sénat. — Chapitre I*f. — iReimion du 
Sénat; formation des bureaux. — 6. Pendant la durée des 
sessions, le Sénat se réunit sur la convocation du président. 
Quand la session est close, les réunions du Sénat ne peuvent 
avoir lieu qu'en vertu d^un décret de VEmpereur. 

7. Le Sénat se divise, par la voie du sort, en cinq bu- 
reaux. Ces bureaux examinent les propositions qui leur sont 
renvoyées et élisent les commissions qu'!! y a lieu de nommer. 

Chapitre II. — Des projets de lois.— 8. Les projets de 
lois adoptés par le Corps législatif, et qui doivent être sou- 
mis au Sénat, en exécution de Varticle 25 de la Constitution, 
sont, avec les décrets qui nomment les conseillers d^Etat 
chargés de soutenir la discussion, transmis par le ministre 
d'Etat au président du Sénat, qui en donne lecture en séanco 
générale. 

9. Le Sénat décide immédiatement, par assis et levé, s^l 
est nécessaire de renvoyer le projet de loi h la discussion 
des bureaux et à Vexamen d'une commission, ou s'il peut 
étre, sans cot examen préliminaire, passé outre à la délibé- 
ration en séance générale. 

10. Le Sénat n'ayant à statuer que sur la question de la 
promulgation, son vote ne comporte la présentation d'aucun 
amenderaent, 

11. Au jour indiqué pour la délibération en séance géné- 
rale, le Sénat, après la clôture de la discussion prononcée 
par le président, vote sur la question de savoir s'il y a lieu 
de s'opposer h la promulgation. 

12. Le vote n'est pas secret. 11 est pris à la majorité abso- 
lue par un nombre de votants supérieur íi la moitié de celui des 
membres du Sénat; sinon, il est nul et doit étre recommencó. 

13. Le vote est recensé par le secrétaire du Sénat, assisté 
de deux sccrétaires élus pour chaque session. 

14. Le président du Sénat proclame en ces termes le ré- 
sultat du scrutin : « Le Sénat s'oppose, » ou ; « Le Sénat ne 
s'oppose pus è la promulgation. » 

15. Le résultat de la délibération est transmis ou ministre 
d^tat par le président du Sénat. 

Chapitre III. — Des sénatus-consultes. — 16. L*Empcreur 
propose les sénatus-consultes réglant les objels énumérés 
dans Varticle 27 de la Constitution; Vinitiative de la propo- 
sition peut aussi ôtre prise por un ou plusieurs sénateurs. 

17. Les projets de sénatus-consultes proposés par VEm- 
pereur seront portés et lus au Sénat par les conseillers 
d'Etat à ce commis, discutés dans les bureaux, et exominés 
par une commission, qui en fera rapport en séance générale. 
Ceux provenant de Vinitiative des sénateurs ne seront lus en 
séance générale qu'autant que la prise en considéral ion en 
nura été autoriséo par trois au moins des cinq bureaux. 
Dans ce cas, le tcxte en sera immédiatement transmis, por 
le président du Sénat, au ministre d'Etat# et une commission 
sera nommée, comme il est dit en Varticle (1) précédent. 

18- Les amendemenls proposés sur le projet de sénatus- 
consulte seront, jusqu'a Vouvetture de la délibération en 
séance générale, renvoyés par le président du Sénat h Ia com- 
mission, qui exprimera son avis, soit duns son rapport prin- 
cipal, soit dans son rapport supplémentaire. Les amende- 
menls produits pendant la délibération, en séance générale, 
no seront lus et développés q^autant qtfils seront appuyés 
par cinq membres, Le lexte en sera toujours, et è Vavance, 
communiqué aux commissaires du Couvernement. La com- 
mission a le droit de deraander qu'avant le vote Vamende- 
ment lui soit renvoyé. 

(1) 11 faufc lire, sans doute, au paragraphe précédent. 
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19. Le vote, soit sur les articles du projet de sénatus- 

consulte, soit sur son ensemble, a lieu conformément aux ar- 
ticles 12 et 13 du présent décret. Le président en proclame 
le résultat en ces termes : « Le Sénat a adopté, » ou « Le 
Sénat £*8 pas adopté. » 

20. Le résultat de la délibération est porté à VEmpereur 
par le président du Sénat ou par deux vice-présidents qu'il 
délègue. 

Chapitre IV. — Actes dénoncés au Sénat comme incon- 
stitutionnels.— 21. LorsqiVun acte est déféré comme in- 
constitutionnel parle Gouvemement au Sénat, le décret qui 
saisit le Sénat et qui nomme les conseillers d'Etat devant 
prendre part h la discussion est transmis par le ministre 
d'Etat au président du Sénat. Les bureaux examinent cette 
demande, et nomment une commission, sur le rapport de 
laquelle il est procédó au vote, conformément aux articles 12 
et 13 du présent décret. Le président proclame le résultat 
en ces termes ; « Le sénat maintient, » ou « annule. » 

22. Si Vinconstitutionnalité est dénoncée par une pétition, 
il est procédé de la môme manière. Toutefois, et préalable- 
ment, la pétition est lue en séance générale. La question 
préalable peut alors être proposée, et si elle est admise, le 
président prononce qu'il n'y a lieu à plus ample informé. 
Si la question préalable n'est pas admise, le président du 
Sénat en avise le ministre d'Etat, la pétition est renvoyée 
dans les bureaux, et il est procédé comme en Varticle pré- 
cédent. 

23. La décision du Sénat est transmise, par les soins du 
président, au ministre d'Etat, 

Chapitre Y. — Rapports à VEmpereur sur les bases 
des projets de lois d'un granei intérét»— 24. Tout sónateur 
peut proposer de présenter à VEmpereur un rapport posant 
les bases d'un projet de loi d^n grand intérét national. La 
proposition est motivée par écrit, remise au président du 
Sénat, imprimée, distribuée et renvoyée dans les bureaux. 

25. Si trois bureaux au moins sont d'avis de la prise en 
considération, le président du Sénat en avise le ministre 
d'Etat. Une commission est nommée dans les bureaux, et 
cette commission rédige le projet de rapport à envoyer ô 
VEmpereur. 

26. Ce projet de rapport, íraprimé, distribué et transmis 
à Vavance au ministre d'Etaf, est discuté en séance géné- 
rale. II peut étre amendé duns les formes prévues par Var- 
ticle 18 du présent décret. 

27. Le vote sur Vadoption ou le rejet du projet de rap- 
port a lieu conformément aux articles 12 et 13 du présent 
décret. Le président du Sénat proclame le résultat en ces 
termes : « Le rapport est adopté, » ou « Le rapport n'est 
pus adopté. » 

28. S'il y a adoption, le rapport est cnvoyé par le prési- 
dent du Sénat au ministre d'Etul. 

Chapitre VI. — Des propositions de modification à 
la Constitution. — 29. Toute proposition do modification h 
la Constitution, autoriséo par Varticle 31 de la Constitution, 
ne peut étre déposée par des membres du Sénat qu'autant 
qu'elle est signée par dix sénateurs nu moins. Qunnd une 
proposition est déposée dans ces conditions, il est procédé, 
conformément aux articles 17, 2eet 3* parographes, 18 et 19 
du présent décret. Lo résultat de la délibération est porté, 
par le président du Sénat, a VEmpereur, qui avise, confor- 
mément ò Varticle 31 de la Constitution. 

Chapitre YII. — Pétitions.— 30. Les pétitions adres- 
Bées au Sénat, conformément h Varticle 45 de la Constitution, 
sont examinées par des commissions nommées chaque mois 
dans les bureaux. Le feuilleton des pétitions est toujours 
communiqué è» Vavance au ministère iVEtat. II est fait rap- 
port des pétitions, en séance générale, et lo vote porte sur 
Vordre du jour pur et simple. le dépôt au bureau des ren- 
ceignements, ou le renvoi au ministre compétent. Si le ren- 
voi au ministre compétent est prononeé, !a pétition et un 
extrait de la délibération sont, par les ordres du président du 
Sénat, transmis au ministère d'Etut. 

Chapitre VIII. — Proclamations de VEmpereur ou 
S^naf. — 31. Les proclamations de VEmpereur portantajour- 
nement, prorogation ou clôture de la session, sont portécs 
au Sénat par les ministres ou les conseillers d'Elat ò ce 
commis: ellcs sont lues toute affaire cessante, et le Sénat se 
sépare à Vinstont» 

Chapitre IX. — Dispositions communes aux chapi- 
tres précédents. — 32. Dans toute délibération du Sénat, 
le Gouvemement a le droit d'ôtro représenté par des con- 
seillers d'Etat h ce commis par des décrets spéciaux. Les 
ordres du jour des séances sont toujours envoyés h Vavance 
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au ministre d?Etat, et le président da Sénat veille à ce que 
tous les avis et Communications nécessaires lui soient trans- 
mis en temps utile. 

33. Les commissaires du Gouvernement ne sont point 
assujettis au íour de purole. lis obtiennent la parole quand 
ils la demandent. 

Chipiirk X. — Administration du Sénat. — 34. Le 
président du Sénat le représente dans ses rapport» avec le 
chef de TErat et dans les cérémonies publiques, 11 préside 
les séances du Sénat. 

35. En cas d^bsence du président du Sénat, la piésidence 
est exercée par le premier yice-président. 

36. Le grand référendaire est chargé de la direction des 
services administratifs et de la comptabilité. II est le chef 
du personnel des employés; il veille au mainliende Tordre 
intérieur et de la süreté. II délivre les certificats de vie et 
les passe-ports. II fait expédier les convocations pour les 
cérémonies. 

37. Le secrétaire du Sénat est, sous Tautorité du prési- 
dent, chargé du service législatif. II dirige la rédaction des 
procès-verbaux, dont il est responsable, et qu'il présente, 
après chaque séance, à la signature du président ou du vice- 
président qui aura tenu la séance. 11 a la garde du sceau du 
Sénat, et l'nppose d'après les ordres du président. II est 
chargé de Tampliation ofQcielle des sénatus-consultes et 
autres décisions du Sénat, et de renregistrement des dé- 
crets de TEmpcreur portant nomination de sénateurs. II 
expédie les convocations pour les séances. II transmet aux 
ccmmissions élues, pour le» examiner, les pétitions adres- 
sées au Sénat. 

58. Le président nomme les employés supérieurs du Sénat. 
Le grand référendaire présente à la nomination du président 
les employés du service administratif, le secrétaire du Sénat, 
ceux du service législatif. Le grand référendaire nomme tous 
les gens de service. 

59. Le palais du petit et du grand Luxembourg, la mai- 
son de la rue d'Enfer, n* 28, et Ia maison de la rue deVau- 
girard, n0 36, le mobilier qui les garnit, les jardins réservés 
et la bibliothèque, sont uffectés au Sénat. Le service du 
commandant militaire du palais,les adjudants v: surveillants, 
ainsi que le service des jardins ouverts au public, sont sous 
les ordres du grand référendaire. 

ChapitreXI. — Dispositions concernant Vadministration 
financière et la comptabilité du Sénat. — 40. La dotatiou 
du Sénat prend ploce dans le budget de TEtat, h la suite des 
dépenses de la dette publique. 

41. Le grand référendaire propose, choque année, au pré- 
sident du Sénat, le projet du budget des dépenses du Sénat. 
Ce projet est approuvé par le président et transmis h la com- 
mission de comptabilité. 

42. Cette commission exomine et discute les dépenses pro- 
posées, et rédige un rapport quVlle présente à 1 assemblée. 

43. Le Sénat délibère sur les crédits upplicables nux be- 
soins de chaque exercice, et vote Tensemble du budget. 

44. Le grand référendaire xnundate les dépenses sur les 
crédits qui lui sont ouverts par les ordonnances de déléga- 
tion du ministre des Ünances. Ces mandots sont acquittés 
dons les formes et avec les justiflcalions prescrites pur les 
lois et règlemenls de la comptabilité publique. 

45. Le compte de choque exercice est présentó par le 
grand référendaire au président du Sénat, qui le transmet à 
In commission de comptabilité; celle-ci le vérifle et fait un 
rapport qu'elle présente uu Sénat, qui Tarréte déünili- 
vement. 

TITRE III. — DO CORPS LÉGISLATIF. — ClIAPITRB 1". —- 
Jléunion du corps législatif, formation et organisation des 
bureaux, vérification des pouvoirt. — 46. Lo Corps légis- 
latif se réunit au jour indiqué par le décret do convocation. 
Le Gouvernement est représenlé par des conseillers d'Etat h 
ce commis par des décrets spécinux dans toute délibération 
du Corps législatif. 

47. A Louverture de la premièro séance, le président du 
Corps législatif, assiste des quatre plus jeunes membres pré- 
senls, lesquels rempliront, pendant loule la durée de la ses- 
sion, les íonetions de secrélaires, procède, par la vole du 
tirage au sort, h la division de Tassemblée en sept bureaux. 
Les bureaux ainsi formés se renouvellent chaque móis pen- 
dant Io session par la voie du tirage au sort. lis élisont leurs 
présidents et leurs secrélaires. 

48. Les bureaux procèdent, sans délai, h Vcxamen des 
procès-verbaux d'élection qui leur sont réparlis par le pré- 
sident du Corps législatif, et chargent un ou plusicurs do 
leurs membres d'eu fuire le rapport en séonco publique. 

49. L^ssemblée slatue sur co rapport; si félcctiou est 

déclarée valable, Téluprête, séance tenante, ou, s'il est absent 
h la première séance à laquellé il assiste, le serment pres- 
crit par Tarticle 44 de laGonstitution etlarticle 46 du séna- 
tus-consulte du 29 décembre 4853, et le président du Corps 
législatif prononce ensuite son adraission. Le dépulé qui n'a 
pas prété serment dans la quinzaine du jour oü soo éleclion 
a été déclarée valide est réputé démissionnaire. En cas dab- 
sence, le serment peut étre prôté par écrit et doit étre en 
ce cas, odressé por le député au président du Corps législatif 
dans le délai ci-dessus délerminé. 

50. Après la vérification des pouvoirs et sans attendre qu'il 
oit été statué sur les élections contestées ou ajournées le 
président du Corps législatif fait connaitre à TEmpereur que 
le Corps législatif est constitué. 

Chapitre IL — Présentation, discussion, vote des pro- 
jets de lois.—51. Lesprojets de lois présentés par TEmpereur 
sont apportés et lus au Corps législatif par les conseillers 
d'Etat commis à cet effet, ou transmis, sur les ordres de 
TEmpereur, par le ministre d'Eíat, au président du Corps 
législatif, qui en donne lecture en séance publique. Ces pro- 
jels sont imprimés, distribués et mis à 1'ordre du jour des 
bureaux, qui les discutent et nomment, au scrutin secret et 
h la majorité, une commission de sept membres chargés 
d'en faire rapport. Suivant la nature des projets ô examiner, 
le Corps législatif peut décider que les commissions à nommer 
par les bureaux seront de quatorze membres au lieu de sept. 

52. Tout amendement provenant de rinitiative dun ou 
plusieurs membres est remis au président et tran»mis par lui 
à la commission. Touteíois, aucun amendement n'est reçu 
après le dépôt du rapport fait en séance publique. 

53. Les auteurs de Tamendement ont le droit d'êtrc enten- 
dus dans la commission. 

54. Si Vamendement est adopté par la commission, elle en 
transmet la leneur au président du Corps législatif, qui le 
renvoie au conseii d'Etat, et il est sursis au rapport de la 
commission, jusqu'à ce que le conseii d'Etat ait émis sou 
avis. La commission peut déléguer troisde ses membres pour 
faire connaitre au conseii d^tat les motiís qui ont déterminé 
son vote. 

55. Si Tavis du conseii d^Etat, transmis ò la commission 
par Vintermédiaire du président du Corps législatif, est favo- 
rable, ou qu'une nouvelle rédaction admise au conseii d'Etat 
soit adoptée par la commission, le texle du projet de lol à 
discuter en séance publique sera modiíié conformémeut à la 
nouvelle rédaction adoptée. Si cet avis est défavorable ou 
que la nouvelle rédaction admise au conseii d*Etat ne soit 
pas adoptée par la commission, Tamendement sera regardé 
comme non avenu. 

56. Le rapport de la commission sur le projet de loi par 
elle examine est lu en séance publique, imprimé et distribué 
vingt-quatre heures au moins avant la discussion. 

57. A la séance fixée par Tordre du jour, la discussion 
s'ouvre et porte d'abord sur Tensemble de la loi, puis sur les 
divers articles. 11 n'y a jamais lieu de délibérer sur la ques- 
tion de savoir si Ton passera è Ia discussion des articles, 
mais les articles sont successivement mis aux voix par le 
président. Le vote a lieu par assis et levé. Si le bureuu 
déclare Tépreuve douteuse, il est procédé au scrutin. 

58. Après le vote sur les articles, il est procédé au vote 
sur Tensemble du projet de loi. Le vote a lieu au scrutin public 
et àla majorité absolue. Le scrutin estdépouilló parles secré- 
taires et proclamé parle président. La présence de la majo- 
rité des députés est nécessaire pourla vulidité du vote. Si le 
nombre des votants n'atteint pas cette majorité, le président 
déclare le scrutin nul et ordonne qu'il y soit procédé de 
nouveau. Les propositions de lois relatives à des ínférêta 
communauxou départemcntaux,qui ne donnent lieuàaucune 
réclamation, seront votés par assis et levé, à moins que le 
scrutin ne soit réclamó par dix membres au moins. 

59. Le Corps législatif ne motive ni son acceptation ni 
son refus; su décision ne s'expriroe que par Tune de ces 
deux formules :« le Corps législatif a udopté, » ou « le Corps 
législatif 0*0 pas adopté. > 

60. La minute du projet de loi adopté par le Corps légis- 
latif est signée par le président et les secrélaires, et dépo- 
sée dans les orebives. Une expédition revêtue des mémes 
signatures est portée à TEmpereur par le président et les 
secrélaires. 

Ciiapitre III. — Mettages et proclamaíions adressées 
au Corps législatif par 1'Empereur. — 61. Les messages 
et proclamutions que TEmpereur odresse ou Corps législatif 
sort apportés et lus en séance par les ministres ou les con- 
seillers d^Etat commis à cet effet. Ces messages et proclama- 
tions ne peuvent étre Tobjet d'aucune discussion ni d'âucun 
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vote, à moins cy^s couíiennent une proposition sur la- 
quelle il doive ótre voté. 

02. Les proclamations de rFmpereur portant ajournoment, 
prorognfion ou dissolution du Corps législaUf, sont lues en 
séance publique, toute affaire cessante, et íe Corps législatif 
se separe à Tinstant. 

CtíAViTnr: IV. — Tenue des séances. — 65. Le président 
du Corps législatif fait Touverture et annonce Ia clôlure des 
séances; il indique, à la fin de chacune, après avoir consulté 
Vassemblée, 1'heure d'ouverture do la séance suivante et 
l'ordre du jour, lequel sera afTiclié dans lasalle. Cetordre du 
jour cst immédiatement envoyé au ministre d^Etat, et le pré- 
sident du Corps législatif veille à ce que tous les avis et 
Communications nécessaires lui soient transmis en lenips 
utile. 

6-4. Aucun membre ne peut prendre la parole sans 1'avoir 
demandée et obtenue du président, ni parler d'ailleurs que 
de sa place. 

65. Les membres du conseil d'Etat chargés do soutenir, 
au nom du Gouvemement, Ia discussion des projets de lois, 
ne sont point nssujettis au tour dUnscription et obtiennent 
la parole quand ils la réclament. 

66. Le membre rappelé à l'ordre pour avoir interrompu 
ne peut obtonir la parole. Si 1'orateur s^carte dela question, 
le président Ty rappelle. Le président peut accorder la pa- 
role sur le rappel à la question. Si Vorateur rappelé deux 
íois ò la question dans le méme disrours continuo à s'en 
écarler, le président consulte Lassemblée pour savoir si la 
parole ne sera pas interdite à Vorateur pour le reste de la 
séance sur la même question, La décision a lieu par assis et 
levé, sans débats. 

67. Lc président rappelle seul à 1'ordrc Vorateur qui s^n 
écnrte. La parole est nccordée ò celui qui, rappelé à Vordre, 
sY est soumis et demande è se justifier ; il obtíent seul la 
parole. Lorsqu'un orateur o été rappelé deux fois à Vordre 
dans le mème discours, le président, nprés lui avoir nccordó 
la parole pous se justiüer, s'il le demande, consulte Vassem- 
blée pour savoir si Ia parole ne sera pas interdite à Vora- 
teur pour le reste de la séance sur la môme question. La dé- 
décision a lieu par assis et levé et sans débats. 

68. Toute personnalité, tout sigue d^pprobation ou d'iin- 
probation sont interdils. 

69. Si un membre du Corps législatif trouble Vordre, il y est 
rappelé nominativement par le président; s'!! persiste, le 
président ordonne d^nscrire au proccs-verbal le rappel à 
Vordre. En cas de résistance, Vassemblée, sur la proposition 
du président, prononce sans débats Vexclusion de la salle des 
séances pendant un lomps que ne peut excéder cinq jours; 
Vaffiche de celte décison, dans le département ou a été élu 
le membre qu^lle concerne, peut étro ordonnéc. 

70. Si Vassemblée devient tumultueuse, et si le président 
no peut la calmer, il se couvre; si le trouble continue, il 
annonce qu'il va suspendre la séance; si lo calme no se réta- 
blit pas, il suspend la séance pendant uno heure, durant la- 
quelle les députés se réunisscnt dans leur buroaux respectifs. 
L'heure expirée, Ia séance est reprise; mais si le tumulto 
renait, lo président lòvo la séance et la renvoio au len- 
demain. 

71. Les réclamations d'ordr<; du jour, de priorité et do 
rappel au règlenjent ont In préférence sur Ia question princi- 
pnle ot en suspendent la discussion. Les votes dYrdré du 
jour ne sont jamais motivés. La question prénlable, c'est-â- 
dire cello qiVil y a lieu à délibérer, est mise nux voix avant 
la question principale. Elle no peut étre demandée sur les 
prnpositions faltes par VEmpereur. 

72. Les demandes de comitê secret, nutorisécs par Vnr- 
licle 14 de la Constitution, sont signées par les membres qui 
les font et remises nux mains du président, qui en donne 
lecturo, y fait droit ot les fait cousigncrau procès-verbal. 

75. Lorsque Vnutorisation exigéo par Varticle 41 de la loi 
du 2 février 4852 sera demandée, le présidmit indiquem 
seulement Vobjot di? Ia demande, et renvorra immédiatement 
dans les buroaux, qui nommeront uno commission pour exn- 
miner sMl y a lieu d'autoriser les poursuiles. 

CiUPiiRE V. — Proccs-vcrbal ct comptes rendas. — 
74. La rédaction dos procès-vcjrbaux des séances ct la pré- 
parnlion du compte rondu prescrit par Varüçle -42 de In Con- 
stitution sont plocóes sous la haule direction du président du 
Corps législatif ot couílées ò des rédncteurs spéciaux riommés 
par lui, ct qu'il peut révoquer. 

75. Le procès-verbal de cbaquo séance constate seule- 
ment, conformément à Varticle 15 du sénalus-consulle du 
25 décembre 1852, l.?s opérations et les votes du Corps légis- 
latif. 11 est signé du président, et lu par Vim des sccrétulres 
ü la séance suivante. 

con 
76. Les comptes rendus prescrita por Vartiplç 42 de la 

Constitution contiennent les noms des membres qui ont pris 
la parole dans In séance et le résumé de lears opinions. 

77. Les procès-verbaux des séances, oprès leur approba- 
tion par Vassemblée, les comptes rendus, après leur appro- 
bation par la commission instltuéè par Varticle 43 du sénatus- 
consulte organique du 25 décembre 1852, sont transcrits sur 
deux registres signés par le président. 

78. Un arcèlé spécial ou président du Corps législatif 
règle le modo de communication de ce compte rendu aux 
journaux. 

79. Tout membre peut faire imprimer et dislribuer 5 ses 
frais le discours qu'il a prononcé, après en avoir obtenu Vau- 
torisation de la commission instituée par Varticle 43 du 
sénatus-ronsulfe du25 décembre 1852. Cette aulorisation doit 
être appròuvée par le Corps législatif. LUmpression et la dis- 
tribution faites en contravention aux dispositions qui précè- 
dent seront puniesd^e amende de 500 franes à 1,000 íranes 
conlre les imprimeurs, et de 5 à 500 franes contre les distri- 
buteurs. 

Chapitpe VI. — Installation et administration -nté- 
rieure. — 80. Lc Palais-Bourbon et Vhôtel de la présidence, 
avec leur mobilíer et dépendances, restent offectés au Corps 
législatif. 

81. Le président du Corps législatif a la baute administra- 
tion de ce corps. 11 habite le pnlais. 

82. II règle, par des arrités spéciaux, Vorganisátion do 
tous les services ct Vemploi des fonds affectés aux dépenses 
du Corps législatif. 

83. 11 cst assisté de deux questeurs nommés pour Vannée 
par VEmpereur. Les questeurs ordonnoncent, conformément 
aux arrélés pris par le président, et sur la délégalion de cré- 
dit faite par le ministre desfinances, les dépenses du person- 
nel et du raatériel. Le président peut leur déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs administratifs. Les questeurs habitent 
au palais législatif, ct reçoiventun traifement. 

84. Le président du Corps législatif pourvoit à tous les 
emplois, et prononce les révocations quand il y a lieu. 

85. Une commission de sept membres, nommés par les 
bureaux h ebaque session annucllo, prpcède à Vapurement 
et au jugement des comptes du trésorier du Corps législatif, 
et transmet son arrét au président de ce corps, qui cn assure 
Vexécution. 

Chapitrr VII.— De la police intérieure du Corps légis- 
latif. — 86. Le président du Corps législatif a lo police des 
séances ot celle de Venceinte du palais. 

87. Nul étranger nc peut, sous aucun prétexte, s'introduire 
dans Venceinte oíí siégent les députés. 

88- Toute personne qui donne des marques d^pprobnlion 
ou d'improbation, ou qui trouble Vordre, est sur-lc-chomp 
exclue des tribunes par les buissiers et traduite, s'il y a lieu, 
devant Vautorité compétcnte. 

Chapitre VIII.— Conges.—89. Aucun membre du Corps 
législatif no peut s^senter sans obtenir un congé de Vas- 
semblée. Les passc-pox-ls sont signés par le président du 
Corps législatif, qui, snuf les cas d'urgence, no peut les déli- 
vrei quYprès le congé obtenu. 

Chapitrr IX. — Dispositions généralcs. — 90. La dotu- 
tion du Corps législatif est inscrito nu budget immédiate- 
ment après relle du Sénat. 

91. Le président pourvoit, par des orrètés réglementaires, 
il tous les défails de la police et de Vadministration du 
Corps législatif. 

TITIIE IV.— 92. La gnrde militaíre du Sénat et du Corps 
législatif est sous les ordres du ministre de la guerre, qui 
sVntend íi ce suiet avec le président du Sénat ct avec le 
président du Corps législatif. 

Pendant la session, une gardo d'honneur reud les bonneurs 
militaíres aux présidcnls do ces deux corps lorsqu^ls se ren- 
deu t nux séances. 

93. Lo décrot du 22 mars 1852 est ct demeure rapporté. 

111. conseil d'íítat. — Décrct oryanique du 
2'; janvier 1832 s"r h Conseil d'Kíat. 

TITRE ler. — FORMATION F.T COMPOSITIO.V DO CONSEII. «'ÉTAT, 
— Art. lcr. Le consei, d'Etaff sous la direction du Prési- 
dent do la Republique, rédige les projets de loi eten soulient 
la discussion devant le Corps législatif. II propose les décrels 
qui stuluent; Io sur les affoires administrativos dont Vexa- 
men lui est déféré par des dispositions législalives ou régle- 
mentaires; 2U sur lc contentieux odminislratif; 3° sur les 
conflils dbillributions entro Vautorité ndininislrative et Vau- 
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lorilé judiciaire. II cst uécessairement appclé íi donner son 
avis sur lous les décrels porlant ròglfiiifnt d^dnünistrntíõn 
publique ou qui dolvenl ètre rendus dans la forme de ces 
règlements. 11 ronnalt les affaires de haute police adminislra- 
tive h régard des fonctionnaires dont les acles sont déférés 
h sa connaissance par le Prásideut de la Répubblique. Enfln, 
>1 donue son avis sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises par le Président de la République ou par les mi- 
nistres. 

2 Le ronseil d'Etat est composé : l® d'un vice président 
du conseil d'Etat, nommé par le Président de la Republique; 
2o de 40 à 50 ronseillers íTEtat en service ordinaire; 5° de 
ronseil iers d'Elat en service ordinaire hors sections, dont le 
nombre ne pourra excéder celui de 13; 4o de conseillers 
d'E;pt en service extraordinaire, dont le nombre ne pourra 
s'élever au delà de 20: 5o de 40 maítres des requòtes, di- 
vises en deux classes de 20 chacune; 6° de 40 auditeurs, 
divisés en deux classes de 20 chacune. ün secrétaire géné- 
ral ayant titre et rang de maitre des requêtes est attacbé au 
ronseil d'£tat. 

3. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au 
conseil d'Etat. 

4. Le Président de la République nomine et révoquo les 
membros du conseil d'Etat. 

3. Le conseil d'Etat est présidé par le Président de la 
République, ou, en son absence, par le vice-président du con- 
seil d'Etat. Celui-ci préside également, lorsqu'il le jugo con- 
venable, les différentes sections adrainistr.itives et 1'assem- 
blée du conseil d'Etat délibérant au contcntieux. 

0. Les conseillers d'Etat en service ordinaire et lesmaitros 
des requêtes ne peuvent être sénateurs ni députés au Corps 
législatif; leurs fonctions sont incompatibles avec toute 
nutre fonction publique salariée ; néanmoins, les offlciers 
généraux de Tarraée de terre et de mer peuvent être con- 
seillers d'Etat en service ordinaire. Dans ce cns, ils sont, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, considérés comme 
éfnní en mission hors cadre, et ils conservent leurs drolts h 
Tancienneté. 

7. Les conseillers d'Etat en service ordinaire hors sections 
sont caoisis parmi les personnes qui remplissent de haufcs 
fonctions publiques, lis prcnnent part aux délibératíons de 
Tassemblée géneralc du conseil d'Etnt et y ont voix délibéra- 
tive, lis ne reçolvent, comme conseillers dctat, aucun trai- 
tement ou indernnité. 

8. Le Président de la République peut conférer le titre de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire aux conseillers 
d'£tat en service ordinaire ou bors sections qui cessent de 
remplir ces fonctions. 

9. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire assistent 
et ont voix délibérative ô celles des assemblées générulesdu 
ronseil d'Etat ouxquelles ils ont été convoqués par un ordre 
spécial du Président de la République. 

TITRE II. —foiimes DF.procéder. — § fer, 40. Le con- 
seil d'Ktat est divisé en six sections, savoir : section de 
législntion, justice et affaires élrnngòres; scction du conten- 
tlcux; section de 1'intéricur, de Tinstruction publique et des 
cultos; section des travaux publies, de Tagricullurc et du 
rommerce; section de la guerre et de launarine; section des 
tiuances. Cette division pourra être modiQée par un décret du 
pouvoir exécutif. 

11. Chaque section est présidée par un conseiller d'Etnt en 
service ordinaire, nommé, par le Président do la République, 
président de section. 

12. Les délibératíons du conseil d*Btat sont prises en 
assemblée générale et ò la majorité des voix, sur le rapport 
fait par les conseillers d'Etot pour les projets de loi et les 
affaires les plus importantes, et par les maítres des requêtes 
pour les nutres affaires. Les maítres des requêtes et les 
auditeurs de classe assistent h Passemblée générale. 
Néanmoins, les auditeurs de lTe classe no peuvent assister 
quVn verlu d'une oulorisntion spéciale aux assemblées géné- 
rales présidées por le Président de la République. Los mottres 
des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires, 
et voix délibérative dans celles dont ils font le rapport, 

13. Le conseil d'Etdt ne peut délibércr qu'au nombre do 
vingt mctnbret ayant voix délibérative, non corapris les mi- 
nistres. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

i i Les décrets rendus après délibération de Passemblée 
générale du conseil d'Etat mentiounent seuls : Le conseil 
(VEtat entendu. Les décrets rendus après délibération dhme 
ou de plusicurs sections indíqucnt les sections qui ont été 
enteudues. 

15. 1^ Président de la République désigne trois conseillers 
«TEtttt pour soulenir la discossion de choque projetde loi pré- 

senté ou Corps législatif ou cm Sénat. L'un de ces conseillers 
peut être prls parmi les conseillers en service ordinaire hors 
sections. 

Ití Seront observées, A l'égard des fonctionnaires pubüc 
dont la conduite sera déférée au conseil d'Etat, les dispo- 
sitions du décret du il juin 1806. 

§ 2. Matières conteníieuses. — 17. La section du conten- 
tieux est cbargée de diriger Tinstruction écrite et de prépa- 
rer le rapport de toutes les affaires conteníieuses, ainsi que 
des confliis d'attributions entre 1'autorité administrative et 
1'autoritó judiciaire. Elle esteomposée de six conseillers d'Etat, 
y compris le président, et du nombre de maítres des requêtes 
et d'auditeurs déterminé par le règlemenl. Elle ne peut dé- 
libérer si quatre, au moins, de ses membres, ayant voix dé- 
libérative, ne sont présents. Les maítres des requêtes ont voix 
consultative dans toutes les affaires, et voix délibérative dans 
celles dont ils sont rapporteurs. Les auditeurs ont voix con- 
sultative dans les affaires dont i!s font le rapport. 

18. Trois maítres des requêtes sont désignés par le prési- 
dent de la République pour remplir au contentieux aduiinis- 
tralif les fonctions de coinmissaires ilu Couvernement. lis 
assistent aux délibératíons de la section du contentieüx. 

19. Le rapport des affaires est fait au nom de la section, 
en séance publique de 1'assemblée du conseil d'Etat délibérant 
au contcntieux. Cette assemblée se compose : Io des mem- 
bres de la section; 2° de dix conseillers d'Etat désignés 
par le Président de la République, et pris en nombre égal 
dans chacune des autres sections. lis sont, tous les deux ans, 
renouvelés par moitié. CeíteLassemblée est présidée par le 
président de la section du Contentieux. 

20. Après le rapport, íéá avocats des parties sont admis à 
présenter des observations orales. Le commissaire du Gou- 
verneraent donne ses conclusions dans chaque affaire. 

21. Les affaires pour lesquelles il n'y a pus eu constitution 
d'avocat, ne sont portécs en séance publique que si ce renvoi 
est demandé par Tun des conseillers d'Etut de la section ou 
par le commissaire du Couvernement auquel elles sont 
préalablement communiquées, et qui donne ses conclusions, 

22. Les membres du conseil d'Etat ne peuvent porticiper 
aux délibératíons relativos aux recours dirigés contrc la dé- 
cision d'un ministre, lorsque cette décision a été préporée 
par une délibération de la section à laqueile ils ont pris 
part. 

23. Le conseil d'Etat ne peut délibércr au contentieux, 
si onze membres au moins, ayant voix délibérative, ne sont 
présents. En cas de partage, la voix du président est pré- 
pomlénmte. 

24. La délibéraliorf n'est pas publique. Le projet de décret 
est transcrit sur le procès-verbal des délibératíons, qui fait 
mention des noms des membres présents ayant délibéré. 
L'expéditiOQ du projet est signée par le président de la sec- 
tion du contentieux et remise, par le vice-président du con- 
seil d'Etat, au Président de la République. Le décret qui 
intervient est contre-signé par le garde des sceoux, ministre 
de la justice. Si ce décret n'est pus conforme au projet pro- 
posé par le conseil d'Etat, il est iuséré ou Moniteur et au 
Bulletin des lois. Dons tous les cas, le décret est lu en 
séance publique. 

dispositions générales. — 25. Les traitemcnts sont llxés 
ainsi quil suit : le vice-président du conseil d'Etat, 
80,000 franes; les présidents de section, 35,000 franes; les 
conseillers d'Etat, 23,000 franes; les maítres des requêtes de Ire classe, 40,000franes; les maitresdes requêtes de 2t-' classe, 
G,000 franes; les auditeurs de Ire classe, 2,000 franes; le secrétaire général du conseil d'Etat, 15,000 franes Les 
auditeurs de 2e classe no reçoivent aucun traitement. 

26. Un décret délerrainera Tordro intérieur des travaux 
du conseil, la répartition des affaires entre les sections, les 
affaires administrativos qui^ doivent être portées A Tassem- 
blée générale du conseil d'Etat, et celles qui peuvent n'être 
soumises qu'aux sections; In répartition et le roulement des 
membres du conseil entro les sections; enün, toutes les tne- 
sures d'exécutión non prévues au présent décret. 

27. La loi du 3 mars 18 i9 est abrogóe. Toutes les dispo- 
sitions des lois et règlements nntérieurs qui ne sont pos con- 
traires au présent décret sont mnintomus. 
Décret du 25 novctnbrc 185."> sur les maítres 

des requêtes et les auditeurs au conseil 
d'Etat. 
Ari. ler Le Jo uiaitro des requêtes en service 

extraordinaire pourra être conféré aux maí! es des requêtes 
en service ordinaire qui seront appelés à i.ne fonction per- 
manente, les obhgeant A résider hors Paris, ou qui cesseront, 
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pur touto autre cause, cTappartenir au sorvice ordinaire du 
conseil d'Etat. 

2. Le nombre dos auditeurs ou conseil d'£tat est porté 
à quatre-vingls, vingt de lre classe, soixante de 2e classe. 

5. Nul «e sera nommé auditeur, s'il n'est âgé de vingt ans 
) au moins et s'il ^'a été reçu do.cteur ou liceucié dans Tune 

dcs facultés ou admis aux écoles polytechnique, de Saint- 
Cjt ou xiavale,, ou, enfin, s*!! n*a été jugé admissíble par 
une commission d'examen composée de trois raembres du 
conseil d'Etat. Ne .seront admis h subir cet examen que les 
candidats qui auront été préalablement portés sur une liste 
agréée par nons. 

4. Indépendammenl de leur participation aux travaux du 
conseil, les auditeurs peuvent étre attachés ou minislère 
auquel correspond la section à laquelle ils appartiennent. 

5. Un auditeur sera attaché aux préfcctures par nous dé- 
signées. II sera mis à la disposition du préfet qui pourra le 
charger de remplacer provisoirement les sous-préfels du dé- 
partement absents ou empècbés, lui conDer rinslruction d^f- 
íaires administratives ou contentieuses, lui douner des mis- 
sions dans le département ou lui déléguer dans Varrondisse- 
ment chef-lieu quelques-unes des atlribulions déférées aux 
sous-préfets. L'auditeur assislera aux séanccs du conseil de 
préfecture avec voix consultative; il pourra, dans les affaires 
non contentieuses, y remplir les fonetions de rapporleur. 

6. Les auditeurs placés auprès des préfets, conformément 

à rartícle précédent, seront constdérés comme étant cn mis- 
: ion et continueront ã'appaTtenir au service ordinaire du 
conseil d'Etat. S'ils ne font purlie que de Ia 2® classe, ils re- 
cevront une indemnité annuelle égale nu traitement des 
auditeurs do l"' classe. Les auditeurs qui seroient nommés 
secrétaires généraux de préfecture, sous-préfets, attachés de 
légalion, ou qui seraient oppelés ü toute autre fonetion per- 
manente, qui les obligerait à résider hors Paris, pourront 
étre autorisés par nous ò conserver le litre d'auditeur en ser- 
vice extraordinaire. 

7. Chaque unnée, un rapport nous sera fait par le prési- 
dent du conseil d'Elat sur le service et les travaux des audi- 
teurs. Ce rapport sera remis ônotre ministre d*Etat,qui nous 
le présentera avec ses observations. 

CRÉdit foncieu. (S., p. 82.) — Décret d» 
28 juin ISõô approuvant les modifications íntro- 
duües dans les statuls du Crédit foncior de France, 
conformément aux disposilions du décret du 6 juillet 
185i.— Décret de même date approuvant les traités 
par lesquels le Crédit foncier de France s'esl in- 
corporé les sociétés de crédit foncier de Nevers 
et de Marseille. 

E 

ÉCOLE D*ADMINISTRATION. (S., p. 111.) — 
Nous avons renvoyé à cet appendice les matériaux 
propresàfaire bien apprécier lecaractèreet lutilité 
cie récole d^dministration. Nous ne pouvons mieux 
faire, pour remplir cet objet, que de reproduire le 
rapport présenté parM. Boulatignier, à TAssemblée 
nationale, dansla séancc duT» aoút 1849. Nul mieux 
que Thonorable rapporteur, déjà et aujour^hui 
encore conseiller d'Etat, n^tait eu siluation de 
rendre à rinstitution un témoignage aussi complet 
qu éclairé. L/introduclion du rapport presente, 
(Tailleurs, un exposé complet des cliverses vicissi- 
tudes subies par récole d^dministration. 
Rapport fait au nom de la commission (í) 

chargée dexaminer la proposition du ci- 
toyen Bourbeau, concernant VEcole dJadmi- 
nistration, par M. Boulatignier. 
Un décret du Gouvernement provisoire, en date du 

8 mars 1848, a décidé qu'ilseniit établi une école publique 
destinée au rccrutement des diversos branches d^dminis- 
trntion dépourvues jusqu'íi présent d'écolos préparaloires. 

Un second décret, du 7 avril 1848, ruttacba cette école 
au collége do France. 

Le 51 aoút suivant, le ministre do Vinstruction publique 
(M. Ynulabelle) a présenté h TAssemblée nationale un pro- 
jet de loi oyant pour objet de faire consncrer par un vote 
rinstitution fondée sous Fadministration de son prédécesseur 
(M. Carnot), mais qu'il avait lui-même inaugurée (2). 

(í) Cette commission était composéo de MM Payer, 
Brnrd, Schoelcher, Casablanca, Bourbeau, llichard (Cantai), Gotien-Arnoud, Freslon, lleddebault, Bravnrd-Veyrières, 
Boulatignier, Quinet(Edgard),Pascal (d,Aix), Mauvais, Leva- 
vassour. 

(2) L'école d^dministration n été ouverte dans les p re- 
miers jours de juillet 1848. La commission a permis uu 
rapporteur, qui a éló associé aux premiers travaux de Pin- 
stitutioa, do rendre publiquement témoignnge à 1'assiduilé, 
au 7.èle laboricux, h la bonne tenue des élcvcs, ou milieu de 
circonstances très-agitóes, et malgré les incertitudes que 
Pon .'aisaít planer sur 1'uvenir de Pétablisscment. Des exo- 
mens qui ont eu lieu, h la mi-octobre, sur les diverses 
branches de Penscigncinent,,et qui ont été dirigés par des 
personnes étrnngòres íi Pécole, ont donné des résultals qui 
ont dépnssé les espérances des mattres et des élèves. Dcs 
plècesouthentlquosottestentlovérité detoutee qui vi(;ntd'étre 
énoncé, Eu ce qui concerne les mnltres et les fonélionnuires, 

La commission chargée d^xominer ce projet, a fait con- 
naitre le résultat do ses nombreuses délibérations, par Por- 
gane de Phonorable M. Bourbeau, h la séance du 16 décem- 
bre dernier. 

Le projet, ainsi préparé par la commission, et auquel 
avait adhéré le successeur de M. Vaulabolle (M. Freslon), 
avait été mis íi Pordre du jour dc PAsscmblée, lorsque le 
ministre actuel demanda que la discusion en ídt ajournée, 
olln qu'il pút s'écluirer sur la matière et faire connaitre s'!! 
adoplait la pensée de ses trois prédécesseurs, quant ü l'éta- 
blissemont d'unc école d'adminislration. 

A la séance du 22 janvier 1849, M. le ministre apporta, 
au nom du Gouvernement. deux projets de loi ; Pun reti- 
rait la proposition du 24 ooüt 1848 concernant Pécole d'ad- 
rainislration; Pautre avait pour but de compléter ot d^rga- 
niser Penseignement du droit public et du droit ndminislra- 
tif dans toules les facultés de droit de la république. 

LWsscmbiéc décida qu'il serait nommé dans les bureaux 
une commission pour Pexnmen du deuxième projet. 

Le lendemaín, 23 janvier, Phonorable M. Bourbeau, usanf. 
du droit d'iniliutivc qui npparücnt ü choque représcntanl, 
apporla à la tribune une proposition destinée à rnainleuir 
Pécole dVidministration, Cette proposition, qui n'éluit, en 
réalilé, que la reproduclion du projet dc loi préparé par la 
première commission de PAssemblée, fut renvoyée aux bu- 
reaux pour lo nomination d'une nouvclle commission d'exn- 
men, indépendamment de celle qui devoit exnminer le pro- 
jet présenté par M. le ministre de Pinslruclion publique, 
concernant Penseignement du droit public et adminlstratlf 
dons les facultés de droit. 

La plupart des bureaux ayant pensé que lo proposition 
du Gouvernement et celle de M. Bourbeau étoient conncxes, 
ont nommé les mêmes personnes pour les deux commissions. 
Dans cotle siluation, les commissaircs ont cru qu'il étoít 
utile de discuter en commun ccrtaines questiona qu'on pou- 
vnit considérer comme fondamenlales; inuia, pour se con- 
former h la décislon do 1'Asscmblée, chnque commission a 
dá prendre ses résolutions séparémcnt, et, par conséquent, 
fournir un rapport spécinl. 

Nous «'avons donc íi nous cxpUqucr ici qu'en ce qui con- 
cerne la proposition de Phonorable M. Bourbeau. 

La commission qui a examinó cette proposition «'a ptts 
cru que le trava il approfoadl de ses prédécesseurs pút la 
dispenscr d*éludier ello-mèrae, très-sérieusement, les ques- 
tions qu'a fait mitlre Pinslitution d^ne école d'aUministra- 

le rapporteur avait cru devoir gorder 1c silence; mais Ia 
commission lui a commandé dc signaler leur dévouemenl, 
leur vlgilance et leur désintéressemcnl à In reconnoissnnce 
dcs famille» et du pays. 
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tion. L'opposItion de M. le ministre actuel de rinstruclion 
publique ft Vétoblisscment de cctte école nous faisuit un 
dcroir impéricux de soumettre ccs questicus h un nouveau 
débat, et de reprendro loutes le.s objections, alors rnenie 
qu'elles auraicnt éié déjà discutées, et qu'elles pouvaient 
nous paraitre réfutées. 

Mais si la commis?ion a dú procéder ainsi pour ses tra- 
ynux intérieurs, ses obligations n*étaient pas les mimes, en 
ce qui concerne le rapport qu'elle devait soumettre h l^s- 
semblée. Elle ne pouvait tenir comme non avenus, soil Tex- 
posé des motifs fait par le Gouvernement à 1'appui de sa 
proposillon du õl aoút 1848, soit íc rapport présenté 
par Tiionorable M. Bourbeau, à la séance du 16 décembrc 
dernier, 

La commission nouvelle pouvait d'autant moins faire 
ahsfraction de ce travail, que ses propres délibérations 
ront amenée aux mêmes conclusions. 

Dès lors, cVst un devoir de vous faire connaílre ces con- 
clusions, aussi brièvement que possible, et de nous référer 
pour les développemenls de chaque partie du sujet au rap- 
port de la première commission. 

Les discussions auxquelles a donné lieu l'école d'admi- 
nis^ation peuvent, ainsi que Ta fait remurquer M. Bour- 
beau, dans son rapport, ôtre ramenées à cinq points prin- 
Cipaux, savoir : 

Io L'utilité d'un enseignement spécial destiné à former 
des sujeis pour les fonctions adrainlstralivcs; 

2o Úorganisation de cet enseignement spécial; 
3o Les mnlièies que doit embrassor l'enseignement; 
4° La posiüon des élèves, pendant la durée du temps 

d^tudes, et après ce temps expiré ; 
5° Les dépenses que doit entralner rinstitutiou. 
I. L'utilité d'un enseignement spécial, destiné ô former 

des agent» pour les branches des services adrainistratifs qui 
exigent des connaissances techniques n'est plus eu discus- 
sion; elle est consacrée par des institulicns dont Torigine 
est plus ou moins ancienne. Mais, longtemps, on a prétendu 
que, pour remplir convenablemcnt les fonctions admiuisira- 
tives, proprcmenl dites, il sufflsait d une sorte d^insliuct 
secondé par la pratique des affaires. Aujoard'hui, tous les 
hommes sérieux reconnaissent, et M. le ministre de Tinslruc- 
íion publique proclame, qu'!! y a une science administrative 
composée d^léments tròs-variés, fròs-complexes, et qu'en 
France surtout, on ne peut digncracut remplir les fonctions 
admiuistralives, sans y élre préi>uré par des éludes spé- 
cialc;, qui ne portent pas seulement sur diverses branches 
de législation, mais qui embrasscnt, en outre, uno foulo 
d'objets. 

Sans doute, les notions acquises par ces études ne forme- 
raient pas à elles seules un administratour; la pratique 
doit les compléter; mais elle ne les suppléo pas. Sans une 
forte instruction scientiflque, la pratique dégénòre le plus 
souvent en routine. Qui peut douter, cTailleurs, qu'il faille 
dans I npplication des connaissances adminislratives la saga- 
cilé qui suit approprier les mcsurcs au temps, aux lieux, quel- 
qucfois in'n,e aux personnes? Cest lu un don précieux que 
Dieu ne dépnrtit pas íi tous les hommes : mais cette heu- 
reusc faculté perd-elle de ses avanlages, lors que son exercice 
se règle et Vappule sur des connaissances positives? 

II. Trois propositions principoles ont élé faites quant è 
rorganisaüon d'^ enseignement spécial pour former des 
adminislrnleurs . 

Cróor une école spécialo d'adniinistration; 
Orgimiscr, dons les facultés de droit actuelles, une fa- 

culté ou seclion spéciale pour les sciences poliliques et admi- 
nistratives; 

Combincr Fenseignement actuel dc ces facultes avec un 
enseignement plus élondu du droit administratif et du droit 
puhlic, et u raide de cette comhinaison, ou des grades nou- 
veaux s'niüuteraient h une parlic des grades déjà étoblis, 
créer des diplémes spéciaux pour les candidata oux fonctions 
administratives. 

Cette partie du sujet est celle qui a tenu le plus de placo 
dons nos délibérations. 

La pcnséc d*uDc école d,adniinistration est fondée sur une 
opinion exprimée par les hommes qui ontle plus approfondi 
In science de radministralion (pour ne ciler que les morts, 
Cuvier, de Gerando, Mounier, llossi), à savoir qu il y a un 
fouds conunun de notions nécessoircs h tous ceux qui se des- 
lincnt à la carriòre administrative, quelle que soit lour vo- 
culion spéciale pour tellc branebo du service public. Ces no- 
tions géuérolcs sont tròs-nombrouses et trés-éparses, si 
Ton peut parlcr oiusi; leur enseigneim-nt ne se trouve encore 
réuni dans aucun éUíblissement public; et à raison, soit de 
lamuUiplicité, soit de la nature des objets qu'il embrasse- 
rail, cet enseignement no purait pas pouvoir se rattacher con- 

venablemenl aux facultés de droit : sou» certains rapports, 
il s'éloignerait trop du but de leur institution. 

D'allleurs, ce n'est pas seulement Finstruction qu'il s'agit 
de dunner aux jounes gens qui se destinent à Tadministration 
publique; il importe qu'ils reçoivent une éducalion adminis- 
trative, pour les former do bonne heure aux habitudes de la 
carriòre des emplois publics : cette carriòre a des traditions 
qu'on ne peut abandonner, sans que la considéraiion et rin- 
fluence dufonctionnaire ensoientalteintes, sansquil en resulte 
dommage pour la cbose publique. Or, Védacalion adminis- 
trative exige plus que des cours publics : elle veut le contact 
habituei des maitres avec les élèves, des conférences, des 
travaux intérieurs, au raoyen dosquels les jeunes gens reçoi- 
vent constamment des directions utiles que Tcnseignenjent pro- 
prement dit ne comporte pas. 

On fait différentcs objections. 
L'école d'administration, telle qu'elle a été fondée et qu'on 

propose do la inaintenir, tendrait, dit-on, à constituer dans 
TElot un corps privllégié de fonctionnaires, une espèce de 
maudarinat administratil. 

Elle tendrait aussi, et cela dans un moment oíi le pays 
désire voir relácher les liens de la centralisation administra- 
tive, à resserrer encore ces liens, en appelant à Paris 1'éUte 
de la jcunessc des départements, pour siíbstiluer une instruc- 
tion admiuislrative purement théurique et artiücielle ü Tin- 
struetiou qu'ils puiseraieut naturellement dans Pétude des fails 
au contact des administrations locales. 

On ajoute : Pécole d'admiinstration doit, dans la pensée 
méme de ses fondateurs, ' ire constituée en internai, cest-à- 
dire qu'on veut encore enlever une portion de la jeunesse 
aux infldences de la vie de famille pour la soumettre à des 
iuflaences üfficiclles, et la livrer aux dangers de toule sorte 
qui sont inévitables, lorsque, dans un méme établissement, on 
fait vivre en commun un ccrtain nombre de jeunes gens par- 
venus à 1'âge ou le feu des possions s'alluine. 

Au premíers de ces grieís, on répond qu'avant íout, il faut 
remarquer qu'il ne s'agit pas de créer une école oü se recru- 
teraient exclusivement tous les services administratifs qui 
n'ont pas encore d'éroles préparatoires. L^école, qui a été 

, fondée ct qu il s'agirail de mointenir (sauf les modihcations 
qui ont déjà été apportées ou plun primilif, ou que Texpé- 
rience pourrait indiquer ultérieiirement}, doit seulement pré- 
parer un certain nombre de sujeis pour certaines carrières 
adminislratives, dont ils ne fermeraient 1'entrée à personne, 
mais ou ils pourraient élever le niveau des connaissances. 

Pour que le second grief fut sérieux, non-seulement il fau- 
drait qüe 1'école d'adrainistration fàt un prélinúnaire indis- 
pensable pour loutes les carrières administratives, il faudrait 
aussi quelle cnlevát, pour de longues années, les jeunes gens 
des déparlemeuts à leurs familles et à lours contrées, tandis 
qu'il s'ugit uniquement d'un séjour de trois années, égal à 
celui qu'exjgo impérieusement lo cours des éludes pour obte- 
nir le grade do lioencié dans les facultés de droil. Et quant 
au no viciai qui doit suivre la sortie de Pécole, ce n'est pas 
plus dans los adminislralions centrnles quil devrait avoir 
lieu que dans les administrations locales. Croit-on, d'ailleur9, 
que celles-ci perdraient en importance réelle, et se trouve- 
raient comprimées dans la liberto d^ction qu'il peut être dé- 
sirablc* de leur voir accorder, par cela que Pécole d^dminis- 
traliou leur prépurcruit dos novices dont ellesseruient ohargées 
de compléter 1 instruction, en les imtiant à la pratique des 
affaires? Plus tard, ccs novices no pourraicnt-ils pus fournir 
à ces mémes administrations des chefs exercés a la gestion de 
leurs iutérots et plus aptos que d'autres, en raison mème de 
leur origine, à defendre les Jépartements et les communes 
contre les excòs de lu centralisation ? 

Quant aux inconvénionts que peut présenter Pinleruat 
appliquó à Pécole d'admiriistration, personne ne se les dissi- 
mule, ct le Gouvernement ne semblo pas avoir été le dernier 
à les apercevoir. D*obord, le regime de Pexternat paraissait 
iPnvoir élé odmis que provisoiremeut et par des ruisons 
d'économie ; mais Pexpórieucc qui a été faite avec les élòves 
do la première promotion a démontró que ce régime étuit 
compatible avec lu discipline et des études sérieuses : par 
suite, on a reuoncé à demander un crédit pour rinstallation 
d'un intomnt. 

L'ídée d'organiser dans les facultés de droit actuelles uno 
section ou faculté spéciale pour les sciences politiques et 
administratives séduil d'abord, parce quelle paratt répondre 
au besoin de propager, de vulgariser, en quolquc sorte, les 
notions poliliques et administratives, besoin si^aalé depuis 
longtemps et devenu plus pressant dans notre nouvel ordre 
polilique. Mais ne dépusserait-on pus la limite des besoins 
réels qu'on veut saüsfaire, si, dès à prés- t, on orgunisait 
nupvòs des neut r,,rulté8 de droil de grands centres d'ensei- 
gnement polilique et administratif? Ces facultés nouvelle ne 
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pourraient, jl faut le reconnaitre, répondre à 1q pensée tqui a 
fait créer Técole d'«diiúnislratjon qu'autant qu'on y institue- 
rait des cours nombreux, et moyènnant une dépense consi- 
tlérnble. 

])'aill«urs, est-il témérairo d'afürmer que l état de In science 
autant que celui de nos mceurs ne comporte pas, dès i\ pré- 
sent, un tel développcment, et qu'on pourrait avoir ti redouter 
pour cetto oeuvre prématurée le double écucil, ou que l'en- 
seignement s'égorat dnns des générnlités plus ou raoins péril- 
leuses, ou qu'il s'enferniát dans une étroile exégèse. 

Au vrai, ce que Tinterôt public commande, c^st que l'on 
étende Tenseignement du droit public et du droit administra- 
tif dons les facultés actuelles, soit pour des hommes qui se 
destinent au barreau, à la magistrature ou à des carrières 
analogues, soit pour tous autres çitoyens désireux de s^in- 
struire sur ces matières. 

On peut faire davantage : TEtat peut encourager les dépar- 
temenis, les communes, les sociétés savantes ou des associa- 
fions particulières à établir, en dehors des facultés de droit, 
des enseignements politiques et administratifs oppropriés aux 
besoins particuliers de telle ville ou de telle contrée. 

La commission ne peut qu^pprouN er toutes les combinai- 
sons (et les plus variées sont les meilleures) qui auront pour 
objet d'initier tous les çitoyens à la pratique sincère de nos 
institutions; mais ni Textension de Tenseignement dans les 
íacultés de droit, ni Vinstitution de cours spéciaux cn dehors 
de ces facultés ne nous paraissent faire obstacle à Tétablisse- 
ment d'une école centrale d^dministrntion; bien loin de là, 
plus la raasse des çitoyens scra éclairée sur les matières de 
gouvernernent et d'adniinistration, plus il importe que Tm- 
struction des administrateurs grandisse et se fortiüe. 

III. II y a moins de difGcuítés en ce qui concerne Tobjet 
de renseignement que relativement à son organisation. 

On est générolement d'ucoord que si les dispositions du 
droit admimstratif sont celles que Tadministrateur doit oppli- 
quer le plus habituellement, il no peut ccpendant se borner à 
Vétude de cette branche du droit, méme en y ajoutant celle 
du droit public. On est à peu près unanime pour déclarer que 
Vadministraleur doit connaitre les fondements de la législation 
civile et criminelle, et posséder des notions certames dans les 
diverses branches de Véconomie publique; qu'enün, il ne peut 
rester étranaer au droit international et surtout à 1'histoire des 
institutions politiques et administratives, sans laquelle il est 
bien difflcile d'upprécier sainement les.institutions actuelles. 

L'accord n'est pas aussi général, lorsqu'il s'agit dc déter- 
miner comment doit étre distribuo renseignement de ces 
divers objets. 

La commission a vu se reproduire dans son sein Topinion 
d'après laquelle Vécole d^dministration devrait étre une insti- 
tution supérieure aux facultés de droit, et oü, dès-lors, on 
n'adrnottrait pour éléves que des jeunes gens déjà munis du 
diplcune de licencié en droit. Les partisans de cette opinton 
soutiennent que Venseignement, tel qu'il est déju organisé dans 
les facultés de droit, devrait nécessairement servir de base d 
rinstruction, non pas de tous les ngents de 1'administration, 
mais au moins do ceux qui ont le rang et le titre do fonction- 
naires administratifs : dans ce système, dit-on, les licenciés 
des facultés pourraient, en deux années, acquérir dans l'école 
dhidministralion toutes les notions nécessaires pour entrer 
utilement dans les noviciats spéciaux qui leur seraient ré- 
servés. 

En opposition ü cetto opinion, on a soutcnu que les matières 
qui font robjet de renseignement dans les facultés de droit 
doivent étre enseignées dans des proportions et mômo d'une 
manière différénte, selon que les auditeurs se destinent à la 
magistrature et au barreau, ou bien aux Carrières administra- 
tives. On a rappelé que cette opinion était généralement celle 
des hommes qui » la science du droit joignent la science et 
la pratique de l'administration. La majorité de In commission 
n'a pas cru quVlle füt obllgée do résoudro cette question. lílle 
a pensé que dans notre démocratie française, ovcc la médio- 
crité ordinaire des fortunes, il fallait s'attacher. oyant tout, 
è ne pas imposer dc trop lourds sacrifices aux farnilles qui 
destineraicnt "leurs flls è Vadininistration publique. Et, sans 
contester que des études prolongées pendant au moins cinq 
années (dont trois è la faculte de droit et deux à récole d'ad- 
ministration) pussent offrir certains avonlages, elle 9'est ran- 
gée a 1'opinion de ceux qui, réunissant è récole dWministra- 
tion un système complet dTétudes, réduisent à trois années le 
temps qui sénare la sorlie dos lycées ou colléges do rentrée 
dons les noviciats administratifs. 

IV. Quant h Ia position des ólèves pendant le temps de leurs 
études, nous arons indiqué déjà que, dans la pensée de Ia 
commission, le régime de l'internat ne dojt pas étre nppliqué 
à récole dhidministration. 

1,'inBtruction serait gratuito, mais rentretion des élòves se* 

rait à la charge des farnilles ; seulement, VEtat accorderait, à 
titre dVncourogement, dos bourses aux jeunes gens qui 
ouraient révélé d'beureuses dispositions duns le cours de leurs 
études classiques, et que leurs farnilles ne pourraient entre- 
tenir auprès de récole d'admimstration. 

Quant h la siíuation des élòves a la sorlie, la commission a 
dú examiner avec une attentiou particulière la question de 
savoir si, contrairement h ropinion de M. le ministre de 
Tinstruction publique, il y a lieu de reconnaitre le droit à un 
placement quelconque pour ceux de ces élèves qui auraient 
satisfait A toutes les conditions requises pour obtenir un 
dipléme de sorfie. 

La commission a pensé que, sous peine d^éloigner de récole 
d'administrntion les jeunes gens qui n'apparüendraient pas à 
des farnilles richos, il faut admettre que les élèves porteurs du 
diplome de sortie auraient droit A nne position rétrlbuée. 

Mais que peut étre cette position? c'est un point essentiel à 
régler. 

Avant tout, il faut constater qu^ucun des fondateurs ou 
défenseurs de récole d'adminisfration n'a songé A conférer des 
fonetions publiques aux élèves sortant de cette école. 11 n'u 
été, et il ne peut étre question pour eux que de noviciats ré- 
tribués dans les adrainistrations centrales ou départementales, 
ou bien encore dans EAlgérie. Cest dans ces noviciats qu'ils 
seraient appelés A faire la preuve de leur aptilude, A nppli- 
quer les notions de tout genro quils ont pu puiser A l'école, 
et de cette épreuve peut dépendre leur avenir; dès lors, on ne 
peut craindre que ces noviciats soient des sinécures; il y a 
tout lieu d*espérer, au contraire, un travail assidu et des efforts 
soutenus de la part des jeunes gens qui sentiraient que, selon 
leur conduite, la carrière administrative peut s'ouvrir ou se 
fermer pour eux. En effet, la commission entond qu'à Eexpi- 
ration du noviciat, le Gouvernernent doit rester mattre do 
placer les anciens élèves de récole d^admlnistralion dnns les 
services qu'!! aura jugé convenable de leur ouvrir, en raison 
despreuves de capacité qu'ils ont données, de Eassiduité qu^ls 
ont montrée, de la conduite qu'ils ont tenue ; sMls ont démé- 
rité, leur renvoi pur et simple peut étre prononcé. 

Les adversaires de récole d^dministration, en présenco de 
ces explications, se sont alarmés du peu de précautions que lu 
commission entendait prendro pour garantir ravenir dc jeunes 
gens A rinstruction desquels on consacrait tant de soins, 
A IVxpression de ces alarmes, la commission répond qu'elle a 
conílance dans les intentions du Gouvernernent; elle no peut 
présuraer nou-seulemont qu^il manque A la bienveillance quhu- 
spirent toujours des jeunes gens studieux et bonnétes, mais 
qu'il viole à leur égard les règles de la stricíe justice. 

On a dit encore que le Gouvernernent éprouvait un ombar- 
ras récl A déterminer les emplois qui pourraient étre réservés 
aux élèves do récole d1 administration. La commission rom- 
prend les difflcnltés que cette question présente; mais elle a 
compris aussi que ces difficultés sont de celles qu'uno commis- 
sion législative ne pourrait entreprendre de résoudre, sans 
s^xposer à géner inutilement raction du Gouvernernent. Le 
consoil d'Etnt scmble placé très-favorablement pour assister 
le Gouvernernent dans cetto tflche. 

Un nutre eiribarras nous o été dénoncé. On o demundé quello 
sorait la siíuation du Gouvernernent si les emplois destinés A 
des élèves do récole dhidministration devenaient vacants avant 
rexpiration du noviciat, ou encore si, à rexpirnlion de ce 
noviciat, il ne se trouvuit pas do vacance. La réponso paralt 
facile. Dans le premier cas, si Eépoque ou le noviciat expire 
est prochaine, le Gouvernernent pouíra anticiper 011 fayour 
des élèves qui se sont montrés dignes do remploi. Dans le se- 
cond cas, les élèves qui mériternient un emploi attendraient 
une vavance. 

Une dernière objection mérite d'étre signaléo. On a dit : 
la créntion de récole d^adminislration introduit un système 
qui tend A gèner la liberté du Gouvernernent dnns le choix de 
ses agenls, et, par conséquent, A énerver le príncipe de lu 
responsabilité qu'!! faut, nu contraire, développcr. La com- 
mission répond que le príncipe de la responsabilité du pouvoir 
exéculif est, en effet, très-important A maintonir dans 1« 
sphèrc politique, parco que là il est susccptiblo d'une appli- 
oation réolle ct journnlière. Mais, en dehors de cette sphère, 
le príncipe peut étre restreint sans dangeret méme utilement; 
car. nlors, les limites qu'©» trace au pouvoir díscrétionnaire 
de radministrotion no gènont pas réelloment la liberto dhic- 
tion du Gouvernernent, et elles permettent do réprimer des 
abus qui ne sont pas do nature A étre frappés politiquement. 
Telle est la pratique vraie des gouvernemonts démocratiques, 
Du reste, dès longtcmps, notre législation est entrée dans 
cette voie, et toutes les conditions d'nptitude qui sont impo- 
sées pour les emplois publics de diverso nature pourraient étre 
dénoncées comme des nlteintes A Ia liberté tfaction du Gou- 
vernernent, et, par suite, au príncipe de Ia responsabilité du 
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pouvoir exécutif (í)- La commissíon estime que ce príncipe 
est sauf dans ce qu'il a d'essentiel, lorsqu'on admct que les 
agenfs qui sont ongogés dons 1c système politique (noínm- 
ment les préfets et méme les sous-préfels) peuvent étre révo- 
quís par le pouvoir exécutif, lorsqu'i!s seraient sortis de 
Vécole d^dministration, aux mêmes conditions que les agents 
qui auraient une autre origine. 

V. Quoique récole d'administration [soit dósormais séparée 
du collége de France, ses dépenses sont modiques. üu mo- 
ment oü Vinstitution ne doit pas í-tre constituée cn intemat, 
ses frais rentrent à peu près dons la proportion de ceux 
qu occasionncrait Textcnsion dans les ncuf facultés de droit 
de Tenseignement du droit publie et du droit administralif. 
Toutefois, íc chiffre proposé par Vhonorable M. Bourbcau pcut 
tire réduit, pour Vannée 18í9,ainsi que le propose la com- 
nnssion du budget,en considération de la suspension des cours 
de récole depuis le mois de décembre 18-48. 

Du reste, rinslilution de récole d^administralion doit, dans 
ropinion de la commission, contribuer puissamment à cette 
sinipliQcation du mécanisme admiuistratíf, que tout le monde 
désire, mais que beauroup poursuivent dans des voies oü il 
est peut-être bien difBcile de la renoontrer. Pour nous, voici du 
moins deux choses incontestables. Des adminisirateurs possé- 
dant ime forte instruction pourraient imprimcr ractivité à tous 
les services, et assureraient la prompte et bonne expédilion 
des nffaires. lis feraient oinsi cesser les plaintes qu'on élèye, 
et trop souvent avec raisou, contre les lenteurs de la bureau- 
cratie centrale ou départementale. D'autre part, ces mêmes 
adminisirateurs connaissant notre orgnnisation administratiye, 
dans ses príncipes mêmes, seront plus aptes que personne à 
constaler les vices réels de cette organisation, et ils ne crain- 
draient pas de travailler à la reforme des nbus, car, en rai- 
son méme de la variété de leurs aptitudes, ils no craindraient 
pas de voir leur carriére compromise par les réformes. 

Si rapides que soient les indications qui précèdent, nous 
espérons qu*elles pourront convaincre rAssemblée quoja com- 
mission na pas éludé les difficultés du sujet. 

Nous avons coustaté que la penséc de récole d^dministra- 
tion n^st pas éclose dans reffervcscence ^une révolution; 
qu'elle était mürie par des bommes de savoir et d'expé- 
riencc dont les croyances politiques étaient différentes, mais 
qui s^taient rencontrés dans ridée q^une inslitution sem- 
hlable était essentiellement profltable ou pays. Depuis bien 
des années déjà, cette idée nvoit acquis un degré dV-videncc 
et de précision tel que plusieurs fois, sous le Gouvernenient 
précédent, une école d'adnünistration avoit été sur le point 

d'étre constituée. Aujourd^ui, ressai a été fait, et, quoique 
dans des crrconstances très-défavoroblcs, il a produit des ré- 
sultats qui nous ont paru de nalure à dissiper les craintes dont 
nous avons recueilli rexpression. De ces craintes, la plus sé- 
rieuse est celle d^nchainer le libre arbitre du pouvoir exé- 
cutif dans le choix des agents administratifs et de le con- 
traindre ainsi à aliéner sa responsabilité. La commission a 
pesé ces alarmes, et elle reste convaincue qu'en réalité, 
récole d^dministration soulagerait la responsabilité du Gou- 
vernement. Grdce à cette école, il aurait ò sa disposition une 
pépinière oü il pourrait être certain de trouver des sujets 
préparés aux fonetions administratives par des études spé- 
ciales et des noviciats sérieux. 11 pourrait amsi écbappc-r à 
cette foule de solliciteurs qui, méme dans des temps moins 
agilés que les nôtres, se disputent rentrée de la carrière admi- 
nistrative et nTont souvent d'autres titres pour se la faire 
ouvrir que leur impuissance à se créer une situation utile 
dans les professions privées, ou leur participation aux trou- 
bles publies. A cela, il n'/ aurait pas seulement ayantege 
pour le pouvoir exécutif; il y o oussi pour le pays un inté- 
rêt de bonne administration et nume de sécurité! 

La commission a rbonneur de vous proposer d^dopter la 
proposition de M. Bourbcau, avec la réductíon proposée par 
la commission du budget sur le chiffre de la dépense pour 
l'onnée 1849. 

ECOLES VÉIEUINAIRES. {D., p. 1193. — 
S., p. 125.) — Un décret du 19 avril 1856 a rap- 
porté le décret du 10 mars 1851 relalif au modede 
nominalion aux emplois de chef de service dans les 
écoles vétérinaires. Les nominations à ces emplois 
ont de nouveau lieu par voie de concours, confor- 
mément aux dispositions de Tarticle 9 de Tordon- 
nance du ler septembre 1825. 

ÉMIGKATION. {S.f 131.)— A la p. 132,2c 
sect. II. — Conditions imposées aux navirf.s qui 
SONT SPÉCIALEMKNT DESTINES AU TKANSPORT DES 
émigrants. — Les dispositions indiquées comme 
étant les articles 10 ct 11 du décret du 15 janvier 
1855 ne sont pas, en réalité, les articles primilifs, 
mais une ródaclion substiluée à ceux-ci par le dé- 
cret du 28 avril 1855. 

I 

INSTRICTION PUBLIQUE. (D., p. 1123.—S., 
p. 222.)—ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES. (D., p. 1145. 
— S., p. 229.) — Enseignemcnt de 1'ayriculture. 
— Déja renseignement élémentaire de I agriculture 
figurait, mais facultativemenl, parmi les matières 
d'éludes des écoles normales primaires. Dans ces 
derniers temps, un nouveau mouvement d^pinion 
8fest produit dans cette voie féconde, et nous trou- 
vons au Bulletin des lois le rapport suivant du 
ministre de Tinstruction publique inspiré par la 
pensóe, el revétu de rapprobation de 1 Empereur. 
(15 février 1856.) 

Sire, Volre Majesté, dans sn sollicitude pour le bien-ôtre 
clnsses laborieuset, a pensé que renseignement pratique 

dos nolioos agricolce ot de riiorliculture était le complémcnt 
uécesMire de rinstruetion donnée dans les écoles pri- 
maires. 

Avant que des mesures générales fussent prescritos, elle 
o voulu qu'on eüt conslaté, par dos expérience» parlielles, 
les résultats qu'il était possible d^ttendre dVn enseigne- 
mcnt de cette nalure. Elle n daigné ailouer, sur sa cas- 

(1) I^i commission croit dcvoir rnppeler iri que, d^pròs la 
loi du 5 mars 1849, les audileurs au ronseil d^lat sont nom- 
méf au concours (art. 20): que 1c qunrt des emplois do mal- 
tre de« requéte» qui vienoent ü voquer est réservé aux 
anriens audileurs aynnt rinq nnnécs dc serviço dans Vadmi- 
nistrntion aclive, ct Ic qunrt des emplois de sous-préfet aux 
nuditeurs attvicbés depuis deux ans ou moins au conseil d'Elat 
(ait. 23). 

setfe, les fonds nécessaircs pour encouragcr les premiers 
essnis. 

Accomplis sur des poiuts de Tempire très-divers, ces 
essais ont permis d'npprécier ce que renferme de fécond 
pour 1'avenir Tidée ^un enseignement pratique de Tagricul- 
ture dans les écoles populaires. 

On peut rafflrmer, Sire, un tcl enseignement sera favo- 
rnblo ou développement des inlérèt» agricoles, en facilitant 
la propagation des procédés utiles là oü les innovations de 
la science moderne no pénètrent que difücilement; surtout, 
le Gouvernenient est assuré dVn recueillir ce précieux avan- 
tage de conserver parmi les instituteurs des goúts simples 
et modestes, et de les raltacher, par dos intérôts positifs, 
au sol des communes qui les aurout investis do leur con- 
flance. 

L'expérience a déji dómontré que le meilleur moycn d^t- 
teindre le but proposé, et do répondre aussi complétément 
que possible à la huuto pensée de Volre Majesté, serait dc 
substituer h des tentatives localos et à des encouragemcnts 
purement individuels un système régulier d'enseignement 
pratique de 1'ngrieulture dons les étoblissements oü se for- 
ment les jeunes maitres appelós ò diriger les écoles pri- 
maires dos communes ruroles. 

En ontreprenant de réuliser un tel plan, l'adminislration 
de rinstruetion publique ne cèdc pn* & do trop faciles illu- 
sions ; elle na pas eu le dessein de trnnsformer les futurs 
maitres en ngrieulteurs proprement dits; elle nMgnore. pas 
que développer renseignement ugricole dans les écoles nor- 
males au dela de proportions très-modestes serait compro-- 
nicllre, dans un but cbimérique, les études spéciales (jui 
ont inolivé la créalion de ces élablissemenU : toute sou 
ambition est d^ssigner un carpclère pratique a un enseigne- 
meut qui, couformémcnt au règlement du 24 mars 1851, y 
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est déjà donné sous une forme théorique, et, pour rogri- 
culture onmme pour tous les autrbs objets d^tudes, d'y 
tout ramener ík í'opplieation. v 

l)'ailleurs, en sortnnt de certaines bornes, on imposerait 
aux éeoles normalcs des dépenses peu en rapport avec leurs 
ressources. L'adininistrntion connnit les limites que des né- 
cessités de prender ordre lui imposent; elle sauru n^vancer 
que pas ò pas, s'inspirer de Texpórience, et s*appuycr pru- 
dcmment sur les faits. 

Dès aujourd'hui, douze éeoles normales possèdent un 
ebarop d'une étendue suffisante pour l'étudo pratique de 
Tagriculture. Pour vingt-buit, la location d'un terrain dans 
1c voisinage souffriraií peu d'obstaclcs. Dans dix éeoles, 1c 
direcfeur, ou un maltrc adjoint, est en état do donnor lui- 
même 1'enscignement dont il s'agit. Dans trenle-trois dé- 
partcmenls, les conseils généraux se inontrent dlsposés à 
seconder, par un concours efficace, les inlentions géné- 
reuses du Gouvemeraent. 

Tela sont les éléments que 1'administration de 1'instruction 
publique se proposerait de mettre en ceuvre. 

Appelé h donner son avis sur la marcho qui devait ètre 
suivie dans Vorganisation régulièrc de Penaeignement de 
1'agricuUure, le conseil impérial de 1'instraction publique a 
cdmplétoment approuvé les príncipes que pavais eu Tlion- 
neur de lui soumettre: il a exprimé le vceu que « les con- 
« naissances agricoles pratiques fussent données aux élèves 
« des éeoles normales, toutes les fois que les circonstances 
« lepermettront. » 

Pour réaliser ce vceu, une première mesure parati néces- 
saire. Dons le but de prévenir un développemcnt exogéré 
des études, le décret du 24 mars 1831 a limLé à deux le 
nonibre des maitres adjoints chargés de Penseignement ordi- 
naire dans les éeoles normales; et, en interdisant d'nppeler 
dans ces établissements aucun maítre élranger, il n'a fait 
d'exception qu'en faveur d'un seul enseignement, Pensei- 
gnement du cliant. 

II est inipossihlc dVspérer, Sire, que, dans choque école 
normale, le directeur, ou Pun des maitres adjoints, se trouve 
posséder les connnissances nécessoircs pour foirc lui-même 
le cours dagriculture pratique; il scmble donc indispen- 
sable d'étendre à Penseignement agricole Pexception précé- 
derament consentie dans Pintérèt d'un autre objet d'étude. 
Si Volre Mojestó approuvé les idées que jo vions d'aYOÍr 
Phonneur de lui soumettre, je la prieroi de vouloir bien 
donner son assentiment uae disposilion en vertu do 
laquelle, nonobstant les termes do Particle 8 du décret du 
24 mars 1831, le ministre de Pinstruction publique sorait 
autorisé u chargcr, s'!! y a lieu, du cours d'agricuUure 
pratique, dans les éeoles normales, des personnes cfran- 
gères â ces établissements. 

Décret da 26 décembrc 1853 portant règle- 
ment pour 1'administration et la comptabilité 
inténeures des éeoles normales primaires. 

JliGES de paix. (D., p. 1217, et v0 Autorité 
judicia ire.— S., p. 249.) — Loi du 2 mai 1855, 
qui modifie celles des 25 mai 1838 et 20 mai 1854 
sur les justices de paix. 

Art. Ier. l/article 5 de Ia loi du 23 raoi 1858, modiflé 
par la loi du 20 mai 1834, est remplocé par la disposilion 
suivante : Art. 5. Les jugos de paix counaissont, sans appel, 
jusqu'à la valeur do 100 frunes, et, h charge d'appel, à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever, des netions 
en payeraent do loycrs ou fermages. des congés, des de- 
mandes en résilialion de bnux. fondées sur le seul dófaut 
de payemcnt des loyers ou fermages, des expulsions de lieux 
et des de mandes en validité de saisic-gngerie, le tout lors- 
que les locations verbales ou. par écrit nV^xcèdont- pas 
onnucllcment 400 franes. Si le prix principal du bail con- 
siste en denrées ou prestations en nature oppréciubles 
d'aprè8 les mercuriules, Pévaluation será faito sur celle du 
jonv de Péchénnce, lorsqu'!! s'agira du payement des fer- 
mages. Dans tous les nutres cas, elle aura licu suivant les 
mercuriales du móis qui aura précédé la demande. Si le prix 
principal du bail consiste en prestations non oppréciables 
frnprês les mercuriales, ou s'!! s'agit de baux a colons pnr- 
tiaires, le jugo de paix déterminera la compélence, en pre- 
naut pour base du revenu de la propriétó le principal de la 

conlribulion fonciòre de 1'annéo courante, multiplié par cinq. 
2. L'nrt5cle 17 de la loi du 23 mai 1838 est modiflé oinsi 

qu'il suit : Ari. 17. Dans toutes les causes, exccptó celle? 
qui requièrent cóléritó, et celles dans lesquolles le défendeur 
serait Uoraicilé liors du canfon ou des cantons de la nu'me 
ville, il est interditaux huissiers do donner aucune cilatiou 
en justice, sans qu'au préalable le juge de paix n'ait appelé 
les parties devantlui, au moyen d'un avertissemont sur payier 
non timbré, rédigé et délivré par le grefQer, au nom et sous 
la surveülancc du juge de paix, et cxpédié par la poste, 
sous bnnde simple, scellée du sceou do la justice dc paix. 
avec affranchissement. A cet effet, il sera íenu par le gref- 
íier un registre sur popier non timbré, constalant Terivoi et 
le résullat des averlissements; ce registre sera coté et pa- 
rafé par le jugo de paix. Le greffier recovro, pour tout droit 
et par choque nverlissement, une rétribution de 25 centüncs, 
y compris raffranchissement, qui sera, dons tous les cas, 
de 10 centimes. SMl y a concilialion, le juge de paix, sur 
la demande de Tuno des parlies, peut dresser procès-verbal 
des conditions de rarrangement; ce procès-verbal oura 
force d'obligalion privéc. Dans les cas qui requièrent célé- 
rilé, il ne sera remis de cilation non précédée d'nvcrtÍPSc- 
ment qu'en vertu d'une yernhssion donnée, sans Irais, par 
le juge de paix, sur roriginal de Vexploit. liu cas d'infrac- 
tion aux dUposUions ci-de^sus de la part do PhuisBier, il 
eupportera, sans répótition, les frais dc l'expioit. 

EÉGIOKT ©'IIONNEIIK. (D.,p. 1220.—í».,p.252.) 
Par décret en date du 14 mars 1833, insóré seu- 

lement en 1855 au Bulletin des lois, les frais de 
la délivrancc des breveis aux raembres de Ia Lé- 
giou d^ionneur ont été réglés ainsi quil suil: 

Par brévet de ehevalier  .. 12 fr. 
— d^fíicier...    25 
— dc commandeur  40 
— de grand onicier  CO 
— de grand^roix  100 

LISTE CIVILE. (D., p. 1228.-- S.,* p. 108, 
v0 Dom,une national.) — D'un sénatus-consulte du 
25 nvril 1856, iníerprôtatif de Varticle 22 du 
sénatus-consulte da 12 décembrc 1832 sur la 
iiste civile et la dotation de la couronne, il rc- 

L 

suite que radministrateur de Ia dotation dc Ia cou- 
ronne a seul qualité pour procédor ea justice, soit 
en demandant, soit cn défendant, dans les inslancesj 
relativcs a Ia propriétc des liiens faisant pai tie de 
cellc dotation ou du domaine privé; qu il a seul 
qualité pour preparei- et coiisenlir les aclcs rclalifs 
aux éclianges du domaine de la couronne, et tous 
aulres aclcs conformes aux prescriplions du séua- 
lus-consulte du 1- décembrc 18">2 ; quil a pareil- 
lement qualité, daus les cas prévus par les articlea 1 j 
et i(i dc la loi du 3 mai 1841, pour consentir seul 
les expropriations, etrccevoir les indemnités, sous 
les condiuoiw de faire emploi desdites indemnités, 
soit en immeubles, soit en rentes sur riJtat, sans, 
toulefois, que le débiteur soit tenu de surveillor 
le remploi. 
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MAJOR AT. (ü., ])• 1240. — 5., p. 265.) — l)é- 
rrets du 17 février ei du 10 septembre 1855 autori- 
sant le duc de Padoue à faire remploi en actions 
de Ia Banque de France et en rentes sur TEtat des 
sommes formant ie solde du prix de la cession de 
riiòtel qui composait son majorat. Le remploi doit 
être fait au nom du tituiaire du majorat sous la 
surveillance de radministration des domaines, par 
la caísse des dépots et consignations. Les actions 
de la Banque de France et les rentes en provenant 
scront immobilisées, conformément aux décrets des 
16 janvier et ler mars 1808, et 4 juin 1809. et fe- 
ront relour à TEtat dans les cas prévus par les lois 
et statuls sur les dolations et majorats. 

MARINE. (D., p. 1250. — S., p. 268.) — Dé- 
crct du 10 mars 1855 sur Vadministration du 
pcrsonnel ouvrier des arsenaux maritimes. — 
üécret du 22 décembre 1855, mudifiant les ar- 
ticles 21, 26 et 58 du précédent, relalifs au sa- 
laire et aux indemnités alloués aux ouvriers, et au 
mode d^lablissemenl de leurs services, servant de 
base au règlement de la pension de retraite. 

Décret du 5 mars 1836 sur Vorganisation du 
corps des ingénieurs hydroyraphes. 

T1TRE íer. —DE LA COMPOSITlOJi Dü CORPS DES INGÉNIEURS 
hydrograpiíes. — Art. ie', Les ingénieurs chargés des re- 
coimaissances hydrographiques, du levé et de Ia construc- 
tion des cartes marines, continuent de former le corps des 
ingénieurs hydrographes. 

á. Le corps des ingénieurs hydrographes est composé ainsi 
qu'il suit : ün ingénieur hydrographe en chef; quatre ingé- 
nieurs de t,e classe: quatre ingénieurs de 2" classe; trois 
sous-ingénieurs de l,e classe; trois sous-ingénieurs de 
2* classe; deux sous-ingénieurs de 3e classe ; et un nom- 
bre d'élèves qui est régló d'après les vacances présumées 
dans le corps. 

TITRE II. — des attribdtions, — 3. Lc corps des ingé- 
nieurs hydrographes continue d'ôtre attaché au dépôt des 
cartcs et plons de la marine. II a, dans ses atfributions, 
la conslruction, la réparation et la conservation des inslru- 
ments de précision, le dépouillement des documents nau- 
tiques et scientifiques recueillis par le dépôt, la rédaction 
des inslructions ou avis h Tusnge dos novigateurs, les pu- 
blica? ions d'ouvrages scientifiques entreprises par le dépar- 
tement de la marine, les observations do marées, du ré- 
gime des eaux et des phénomènes magnétiques ou météo- 
rologiques utiles h la navigntion. 

4. Les Ingénieurs hydrographes peuvcnt étre appelés A 
rempBr des missions hydrographiques sur les còfes de 
France et è Vétranger. Ils peuvcnt nussi étre attachés aux 
slations narales, pour 1'cxécutíon de fravaux hydrogrn- 
fihiques et scientifiques. 

TITRE III. — DBS ÉLÈVES HYDROGRAPHES.— 5. LfiS Ólèves 
lijdrographes sont pris parml les élèves de l éculo poly- 
(echnique qui ont été déclarés admissibles dans les services 
publics, et suivant Fordre établi dans lodite éeole par les 
examens de sortic. 

6. Les élèves hydrographes, aprês deux années d'exorcice, 
sont nommés sous-ingénieurs de 3o classe, nu fur et à me- 
surc qu'il survient des vacances dans ce grade. 

TITRE IV. — de l'avancement. — 7. I/avnne.cnient nu 
grade de sous-ingénieur hydrographe de 2* classe est 
accordé, h Tancienneté, aux sous-ingénieurs de 3o classe 
avant au moins deux années de service dans ce grade. 
Uavancemont ô la i'» classe du grade (le sous-ingémcur 
hydrographe a lieu égalexnent à rnncicnneté. L'avanco- 
ment nu grade d'ingénieur hydrographe do 2C classe a lieu 
moitié h Voncienneté, inoitié au choix. L^ivaoccment uu grade 
«Tingémeur hydrographe de ire classe a lieu au choix. L'avan- 
rement nu grade d^ngénieur en chef a lieu au choix. 

8. Les ingénieurs hydrographes ne pcuvent élrc promus 
h un grade supéricur qiFaprès ovoir servi, pendnnt trois ans, 
dans le grade immédiatcment inférieur, snuf Tcxception pré- 
vue par le premier paragraphe de 1'articlc 7. 

TITRE V. — des appointements. — 9. Les appointements 
des ingénieurs hydrographes sont réglés comme il suit ; 
Ingénieur hydrographe en chef, 8,000 franes; ingénieur de 
1" classe, 5,000 franes; ingénieur de 2e classe, 4,000 fr.; 
sous-ingénieur de 1" classe, 3,000 franes; sous-ingénieur 
de 2* classe, 2,400 franes; sous-ingénieur de 3° classe, 
2,000 franes; élèves, 1,200 franes. 

10. Les ingénieurs hydrographes jouissent des indemnités 
de logeraent, suppléments do résidence et autres accessoires 
de solde, d*après les fixations des tarifs généraux appli- 
cables aux différents corps de Ia marine. 

11. Dans les missions hydrographiques sur les côtes de 
France, les ingénieurs hydrographes reçoivent, en sus de la 
solde et de Tindeninité de logement, et pendant la durée de 
leur présence sur les lieux d'opération, un traitement spé- 
cinl tenant lieu de toutes espèccs d^llocations. Ce traite- 
ment est fixé comme il suit, savoir : 

Chefs de mission. — Ingénieur de lre classe, 20 franes 
par jour; ingénieur de 2® classe, 14 franes par jour. 

En sous-ordre. — Ingénieur, 8 franes par jour; sous- 
ingénieurs, 6 franes; élèves ingénieurs, 4 franes. 

Dans les missions hydrographiques h 1'étrunger, les allo- 
cations ci-dessus sont puyées depuis le jour de Tembarque- 
ment jusqu'ò celui du débarquement dans un port de 
France. Elles sont augmentées de inoitié pendant la durée 
de leur présence sur les lieux d'opération, pour les ingé- 
nieurs, sous-ingénieurs et élèves omployés en sous-ordre. 

J2. Les ingénieurs hydrographes embarques pour faire 
campagne sont traités comme les ingénieurs des construc- 
tions navales, auxquels ils sont assimilés. 

TITRE VI. — DE L^SSIMILATION DES GRADES. — 15. Les 
rangs des ingénieurs hydrographes, par assimilation à ceux 
du corps des ingénieurs des constructions navales, sont 
fixés ainsi qu'il suit : 

Ingénieurs hydrographes. 
— Ingénieurs Hydrographes 
en chef: ingénieur hydrogra- 
phe de lr® classe; ingénieur 
hydrographe de 2e classe; 
sous-ingénieur hydrographe 
de lre classe; sous-ingénieur 
hydrographe de 2® classe; 
sous-ingénieur hydrographe 
de 3* classe; élèves hydro- 
graphes. 

TITRE VII. — dispositions transitoires. — 14. Les in- 
génieurs hydrographes de lr® et de 2® classe en cxcédant 
nu cadre fixé par 1'nrticle 2 du présent décret conservent 
leurs appointements actuels. 

15. Sont et deraeurent abrogées les dispositions des ordon- 
nances antérieures portant organisation du corps des ingé- 
nieurs hydrographes. 

mines. (D., p. 1282. — S., p. 280.) — L'ar- 
ticle 29 du décret du 24 décembre 1831 {Voy. S., 
p. 282) se terminait ainsi; . Pourra élrc "main- 
tenu, quel que suit son age, le vice-présidenl du 
conseil général des mines. » Un décret du 50 aoút 
1853 a abrogé cette disposilion. 

Le territoire de l Empire doit, aux termes d'un 
décret du 23 avril 1830, fournir cinq ilivisions sons 
Ie rapport du service des mines. Le soin de ré- 
partir les quatre-vingt six départements entre ccs 
cinq divisions a éte laissé au ministre de Pagri- 
cullure, du commerce et des travaux pubíics. 
(Art. õ du décret.) 

Le méme décret porte que les inspcctcurs géné- 
raux de lre ciasse au corps imperial des mines 
sont membres permanenls du conseil général des 
mines, mais qiPils peuvcnt, néanmoins, élre char- 
gés par le ministre de missions extraordinaires. 
(An. 1".) 

Les inspcctcurs généraux de 2° classe font lous 
les ans les lom-nccs qui leur sont désignécs parle 
minislre; en dehors de ces tournées, ils résideut 

Ingénieurs des construc- 
tions navales. — Directeur 
des constructions navales ; 
ingénieur de 1" classe; ingé- 
nieur de 2e c]a?se ; sous-in- 
génieur de 1" classe ; sous- 
ingénieur de 2'' classe; sous- 
ingénieur de 3®classe; élèves. 
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à Paris, et siégent dans le consei) général des 
mines. (Art. 2.) 

MONNAIES. (ü., p. 1299. — S., p. 283.) — 
Aux termes d'mi décret du 12 mars 1836, les an- 
ciennes monnaies de cuivre ont cesse d'aYOir cours 

légal et forcé (>S., p. 286), savoir les pièces d'un 
liard et de deux liards, et les pièces d'un cenfime 
à la tète de liberté, le ler juillet 1856; les pièces 
d'un sou et de deux sous et les pièces de cinq et 
de dix centimes à la lête de liberté, le 1" octobre. 

O 

ORGANISATION MILITAIIUi (D., p. 1334.— 
S.,p. 294.)—Décretdu 31 janvier 1835,qui fixe ainsi 
qu'il suit íe cadre des vétérinaires miiilaires: 

Vétérinaires principaux.. 
Vétérinaires dc l'6 classe 
Vétérinaires de 28 classe. . 52 
Aides-vétérinaires de l'6 classe.. . 80 
Aides-vétérinaires de 2® classe.. . 148 

Décret du 9 février 1855, portant que les sons- 
ofp.ciers et soldats amputés, auxquels la mé- 
daille militaire aura été conférée aprèslcurad- 
missionàlaretraite.avront droitau traitement 
affecti aceite décoralion. 

Décret du 30 juin 1853, qui fixe ainsi qu'il suit 
le cadre des officiers d'adminislration des sub- 
sistanccs militaires : 

Officiers d'adniinistration principaux  12 
— d'a(!minist. comptables de lre classe.. 70 
— — de 2e classe.. 85 

Adjudanls d'administration en premier 113 
— — en second  118 

400 
Décret du 4 aoüt 1835, portant que le cadre con- 

stitutif ducorps de saitlé de 1'arméede terre com- 
]irendra, à Tavenir, des sous-aides inscrits dans la 
niérarchie à la suite des aides-majors de 2° classe. 
Leur nombro est fixé à 460, dont 300 médecins 
et 160 pharmacicns. (Art. 2.) 

lis se recruleront suivant les conditions d'un pro- 
grammc réglé parle ministre de la guerre. (Art. 5.) 

Les étudiants en médecine admis dans le service 
de sanlé militaire obliendront, en proportion de la 
durée de leurs serviços, la concession gratuito des 
inscriptions nécessaires pour parvenir au grade de 
docteur en médecine ou de pharmacien de ir6 classe. 
(Art. 4.) 

Les sous-aides, ayant deux ans de fonetions, 
seront appelés à PEcòle impériale de médecine et 
de pbarmacie militaires, dans la proportion dos be- 
soins, deux tiers à rancicnneté et un tiers an choix, 
pour arriver cnsuite au grade d'aide-maior de 
2" classe sous la reserve des conditions réglemen- 
laires. (Art. 5.) 

La solde des sous-aides est ílxée à 1,500 franes 
par an pour rintérieur, et à 1,800 franes sur le 
pied de guerre, indépendamment des prestations 
accessoires, atlribuées par les tarifs en vigueur à Ia 
date du 25 mars 1832. (Art. 6.) 

C.baque sous-aide reçoit, au moment dc son en- 
trée au service, une premièrc mise d'équipement 
de 500 franes. (Ibid.) 

Loi du 21 juin 1856, qui étend à 1'nrmée de 
mer le bénèfice de l'ar lide 19 de la loi du iliavril 
1855, relative à Ia crdation d'une dotation de 
1'ármie en ce qui touche Vauqmenlation du 
maximum et du minimum de la pension de rc- 
íraite. >. 

Voy. S., ÉCOLK SVIÍC1ALE DE M1ÍDEC1NE ET DE 
PUAWIAC1E MILITAIRES. 

Décretdu 9janvier 1856,portantrèglement d'ad- 
minisfration publique pour Texeculion de la loi du 
26 avril 1835, relative á la création d'une dota- 
tion de Varmée, au rengagement, au remplace- 
ment et aux pensions militaires. 

Titrc Promlep. — Dc Ia cominlsulon Riipérlourc 
de Ia dotation de rarmée. — Art. le*'. La commission 
supérieure de la dotation de rarmée, instituée par la loi du 
26 avril 1855, surveille et controle toutes les opérations 
relalives à cette dotation. Elledonne son avis sur les budgets 
et les comptes partiels ou géuéraux de la dotation, et peut 
ôtreconsultée sur les questions qui se ruttachent 5 l'exécution 
de la loi du 26 avril 1855. 

2. Chaque année, In commission supérieure soumet nu mi- 
nistre de la guerre des propositions ayant pour objet de 
íbcer : 1° le taux de la prestation individuelle que les jennes 
gens compris dans le contingent annuel ont verser ü la 
caísse de la dotation de rarmée pour obtenir rexonóration 
du service militaire; 2° le taux de la prestation ou moyen 
de laquelle les militaires sous les dropeaux peuvent, dans 
les conditions indiquéos parle préscnt règlement, étre admis 
à rexonération du service militaire; 3o laugmentation, 5'il 
y a liou, des allocations attribuées aux rengagements et aux 
engagemenls volontaircs après libération, autres que les 
hautes payes; 4o éventuellement, et pour le cas d insufíí- 
sance du nombro des rengagements et des engagements yo- 
lontaires après libération, compare h celui des exonérations, 
le prix et le modo do payeracnt des remplaccments h effcc- 
tuer, par voie adrainistrative, à la chargo de la dotation dc 
rarmée. 

3. Le président et le vice-président de la commission su- 
périeure sont nommés par rEmpereur. 

4. La commission no peut (íélibércr si huit membros nu 
moins ne sont présents. Les délibérntioos sont prisos h la 
majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérunte. Le procès-verbal do citaque 
séance est tronscrit sur un registre spécial. 

5. Les nrrétés du ministre de la guerre, rendus en cxécu- 
lion dos nrticles 6, 8, 14 et 15 de la loi du 26 avril 1855, 
sont publiés par les voies ndministratives ordiunires. 

TKre II, — Dc In caísse «le In dotnflon de ('nrniéo 
— Chap. ler. — modk i)'administ«ation. — 6. L'admiuis|jn- 
lion de la caissc des dépéts et consignations, cbargée par 
rorliclo ler dc la loi du 26 avril 1855 de gérer la caísse dc 
In dotation de rarmée, h litre de service spécjn1, établil 
distinclement les ócrltures, les receites, les dépenses, les 
budgets et les comptes relntifs h cclle caisse. Elle observe, 
pour cette gestion spécialc, les règles générales qui la ré- 
gissenl, en so conformant, d'allleur5, aux dispositions du pré- 
sent décret. 

7. L'admini9tration do la coisto do» dépéts et consiguntion» 
établit séparémcnt et transmet, chaque nnnéo, nu ministre 
delu guerre, le mouvemeutdes versements volontaircs « fn-c- 
tué» par les militaires de tous grado», en veriu du para- 
grapho 4 de rarticle lw de Ia loi du 26 avril 1855. 

8. Elle ndresse, tou» le# troi» moi», au ministère de la 
guerre, un état dc situalion sommaire de la caísse de la 
dotation. Le aiinistre transmet cot élat i\ la commission su- 
périourc, et, par un nrrétó pris sur Tavis dc telle commis- 
sion, il fixe la sommo susceptible d'ttre employéo en rentes 
sur TElat, conformémcnt A l'nrticle 3 de la loi du 26 ovhl 
1855, ou, s-il y n liou, la quotité do rentes de In dololion 
qu'il est jiécessuiro dc vendro pour pourvoir aux dépenses du 
service. Ces nclmts et ccs vente» ont llcu dans Io coiirs du 
trimestre qui suit l'arrôté pris par le ministre, à la diligerce 
du directeur générnl dc la caísse dos dépôts et consignations, 
aux époques et dans le fonds dólerminés par lo ministre dos 
financcs. 

}). La caissc des dépôts et consignations tient comptc h la 
caisse de la dotation dc rarmée dc rintérêt dc ses fuud. 
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disponibles non employés en achats do rente, ou taux et 
aux conditions fixés pour les dépóts des étoblissements pu- 
blics. 

10. Sont à la charge de la dotation dc Tarniée : les frais 
d^dministralion et de bureaux de la eommission supérieure; 
les dépenses occasiomées à la caísse des dépòts et consigna- 
tions par la gestiou de ce service spécial, y compris les taxa- 
tions allouées aux préposés de cette caísse pour les receites 
et les payemcnts effectués par eux au compte de la dolation 
de Tarmée. 

11. Chaque année, le ministre des flnanccs détermine, sur 
les proposítions de la eommission de surveillance de la caísse 
des dépôts et consignntions, et sur Tavis de la eommission 
supérieure de la dotation de Tarmõe : Io le montant de la 
parlie des dépenses administratives qu'!! y a lieu de mettre 
à la charge de la dotation deTarmée, conformément à Tarticle 
précédent; 2o le tarif des taxations ò allouer aux préposés 
de la caisse des dépdts et consignations pour les opérations 
rclatives au serrice de la caisse de la dotation. 

CHAP. II. RECEITES DE LA CAISSE DE LA DOTATION.—§ ler. 
Des Receites. — 12. Les receites de la caisse de la dotation 
se composení, 1° des verseraents faits par les jeunes appelés 
compris dans le conlingent annuel, pour obtenir 1'exonération 
du serrice milüaire; 2o des versements faits dans le mème 
but par les militaires sous les drapenux ; 3° des dons et legs 
faits à la dotation de Tarmee; 4° des nrrérnges de rentes 
inscritos au nora de la caisse de la dolation de r«rmée; 5° des 
produits, s'il y a lieu, des ventes de rentes appartenant à la 
caisse de la dolation; 6o des versements volontaires faits 
tiíre de dépòl par le» militaires de tous grades, dans le cours 
de leur service; 7o des versements faits par des jeunes 
gens,oaen leur nom, avant Tappel de leur classe, et appli- 
cables k leur exonération ulférieureduservice, s'il y a lieu; 
8o des versements à titres divers. 

§ 2. Vertemenís faits par des jeunes gens compris dans 
le conlingent annuel — 13. Les versements pour exonéra- 
tion du service sont faits, dans le départcmentou les jeunes 
gens doivent satisfaire è la loi du recrulement, soit par les 
intéressés eux-mêmes, soit, pour leur compte, par des tiers. 
lis sont opérés : dans le département de la Seine, b la direc- 
tion pénérnle de la caisse des dépôts et consignations; dans 
les autres dépnrtements, chez les préposés de cette caisse 
(receveurs généraux et particuliers des finances), sur la pro- 
duetioB du certiflcat délivré par le préfet du département 
dans lequel se fait le tirage, en conformité de Varticle 38 du 
présent règlement, 

14. Ces versements donnent lieu, de la part des préposés 
de la caisse des dépôts et consignations, h la délivrnnce de 
récépissés qui forment titre euvers TEtat, h la charge par les 
parties versantes de les soumetlre, dans le départemeut de 
Ia Seine, immédiatement, nu visa du conlrôle plncé prís lu 
caisse des dépóts et consignations, et dans les autres dépar- 
tement», dans les vingt-quatre heures de leur date, nu visa 
du préfet ou du sous-préíet. 

S 3. Versements faits par des militaires sous les dra- 
pranx potir étre exonérés du service milüaire. — 15. JLes 
versements par les militaires sous les drapcaux, pour étre 
admis ò Vexonération du service, sont faits, soit por eux- 
raémes, soit par de» tiers pour leur compte, dans le dépar- 
tement de la Seine, à la direction générale dc la caisse des 
dépóts et consignations; dans les nutres département», chez 
los préposés de cette caisse (receveurs généraux et particu- 
liers des finances), et en Algérie, aux trésopiers poyeurs, sur 
la produetion d'une demande approuvée par le général dc 
hrigade. Los récépissés de ces versements font titre vis-à-vis 
de rEtat, lor*qu'ils ont été soumis au conlrôle dans los délais 
presmts par Varticle 14 du présent réglcment. Cos verse- 
ments peuvent encore étre effectués, hors du territoire frnn- 
çais, chet \ea paveur» des arnvées, institués par le présent 
règlement, et pour son exécution, préposés de la caisse des 
dépôts et consignations, sur la prodfuction do la demando ci- 
dossus énoneée, et sont reçus par ces coraptoblcs pour le vomple de ladite caisse. Dons ce demier cas, les récépissés 
sont visé», dans les vingt-quatre heures, par le membro do 
riatcndance chargé de Ia police administrative du corpa. 

5 4. Versements volontaires. — 16. Los versements volon- 
taires faits h titre de dépôt, conformément à Tarticlc ler de 
la loi du 26 avríl 1853, par les militaires de tous grades 
dans le cours de leur service, ou par des fiers cn leur nom, 
doivent étre de dix franes nu moins et sons froction de franc. 
Ils ne peuvent étre reçus, en France et en Algérie, que par 
les préposés de la caisse des dépôts et consignations. lis 
peuvent encore étro effectués, hors du territoire français, 
chez le» poyeurs des arraées, qui les rcçolvent pour le compte 
de la caisse des dépôts et consignations. Le» versements don- 
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nont droit ò un intéréfc de trois pour cent qui esfc payé lors 
du retrait. 

17. Un livret établi par les soius de la caisse des dépôts et 
eonsignations, et revètu de son timbre, est délivré, au nom 
do la caisse de la dotation, à chaque déposant militaire, au 
moment du prender versement. Toutes les sommes versées 
ouretirées y sont successivementenregistrées parles préposés, 
et contrôlées dans les formes prescrites à Tarticle 15 ci- 
dessus. Le livret porte un numéro d^ordre; il énonce, pour 
chaque titulaire, ses nom, prénoms, surnom, la date de sa 
naissunce, le numéro de son régiment, son grade. II contient, 
en outro, toutes les dispositions relatives à ces dépôts et ou 
mode de retrait. Le coiit du livret est à la charge du dépo- 
sant, et doit étre payé au préposé de la caisse des dépòts ct 
consignations, lors du prender versement. Eu cas de perte du 
livret, il est pourvu à son remplacement aux frais du titulaire, 
et dans les formes prescrites pour le remplacement d un titre 
de rente sur VEtat. 

18. Les oppositions ou les cessions qid peuvent étre faites 
sur les versements volontaires effectués par les militaires 
sous les drapcaux ne peuvent étre signifiées qu'à Paris, à la 
direction générale de la caisse des dépôts et consignations 

§ o. Versemenls faits avant Vappel. — 19- Les verse- 
ments faits à la caisse de la dotation, au nom des jeunes gens, 
avant Eappel de leur classe, pour étre oppliqués u leur exo- 
nération ultérieure du service militaire, ne sont admis qu^u 
profit de ceux qui sont âgés de quinze ans, et jusquVia pre- 
nder jour de 1'année oíi doit avoir lieu 1'appel de leur classe, 
lis ne peuvent étre moindres de cent franes, et supérieurs 
en totalité à trois mille franes. Les fractions de franc sont 
interdites, lis doivent étre effectués dans le département oü 
Pintéressé est tenu de satisfaire aux obligations du recrute- 
ment, et dans les lieux ci-après, savoir ; dans le départe- 
ment de la Seine, u la direction générale de la caisse des 
dépôts et consignations, ct dans les autres départeraents, 
chez les préposés de ladite caisse. 

20. Cos versements donnent lieu à la délivrance de récé- 
pissés qui forment titre envers PEtat, après VaccompUsse- 
ment des formaiités prescrites par Tarticie 14 du présent 
règlement. Ils donnent droit h un intérét de trois pour cent. 
Ils ne peuvent être retirés avant Vappel de la classe que 
dans le cas du décès du titulaire. 

21. Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un in- 
tcrmédiaire, opere un premier versement, doit produire son 
acte de naissance, ou, à défaut, un acle de notoriété qui en 
tionne lieu, délivré dans les formes prescrites par rarticlcTl 
du Code Napoléon. Si le déposant qui verse en son nom est 
àgé de moins de dix-huit ans, il doit justificr que le verse- 
ment par lui effectué o été autorisé par ses père, mère ou 
tuteur. L'autorifution peut étre donnée d'unc mnnière géné- 
rale pour tous les versements que le mineur effectuera; clle 
est toujours révocable. Si le déposant n'a ni père, ni mère, 
ni tuteur, ou en cas cVempècUement de celui qui aurait qun- 
lité poor rautoriser, il peut y étre suppléé par le juge dc 
paix. 

22. Lorsquc le versement est effectué par un tiers, et de 
ses deniers, le tiers déposant doit faire indiquer, dans le 
récépissé qui lui est délivré, s'il entend stipuler en sa faveur 
le retour des sommes versées, dans les cas oíi il y aurait 
lieu à la rcsUíution de tout ou parlie de ces sommes, 

23. Les oppositions sur les dépôts effectués par des jeunes 
gens avant Vappel de leur classe, pour étre exonérés du ser- 
vice militaire, ne peuvent étro signifiées qu'à la direction 
générale de lu caisse des dépôts et consignations. Aueune 
opposilion iVest reçue par la caisse postérieurement ò la date 
de Vouvcrlure des opérations des conseils de révision de cette 
classe. 

ClUP. III. — DÉPENSES DE LA CAÍSSE DE LA DOTATION. — § ler. Des dépenses. — 24. La caisse dc Ia dotation dc 
larmée pourvoit au payemenl, l® des nllocations et hautes 
payes allribuées par la loi du 26 avril 1835 aux rengagés et 
aux engagés volontaires après libéraliou, i»our les corps qui 
se recrutent par la voie desappels; 2° du prix des remplucc- 
ments effectué» par voie administrative; 3o du sureroit des 
dépenses pour pensions des sous-officiers, caporaux, briga- 
diers et soldals des corps qu» se recrutent par la voie dos 
appels; 4U u titre de rcrabourscment, des sorames versées 
volontnirement, et, s'il y a lieu, de celles qui ont été verséei avant Vappel cn vue do Vexonération ultérieure; 5" des 
rentes ache té es en son nom. 6° enfin, des dépenses diverso» 
menlionnées dans Vortlcle 10 du présent règlement. 

25. La nomenclature des corps qui se recrutent par la voie 
des appels, ct auxquels sont applicablea les dépenses de* 
paragrapUes 1 et 3 do Varticle précédent, est détenninéo par 
lo tableau n® 1, annexé au présent règlement. 



458 ORG ORG 
§ "1. Payemenl des allocations et des haules paycs attrx- 

budcs aux rengagemenls et aux engagemenls volontaircs 
aprcs libéralion. —26. La première portion de lu prime de 
reugagement payoble le jour du réngagement ou de 1'incorpü- 
rotion, et la deuxiòme portion, qui est payable, soit nu jour 
du rengagement ou de LinCorporation, soit pendant le cours 
du service, sur Tavis du conseil d'adminisfration du corps,dii- 
ment approuvé par le général debrigade,sont payées, u titre 
d'avance, sur les fonds généraux de la caisse du corps, par les 
soins dutrésorieroude l'offlcior paycur.La feuille indivíduelle 
constatant le payement est signée pour quittance par lo mili- 
taire, et, dans le cas oü il ne saurait pas signer, par rofflcier de 
sectiOD. Les payements par auticipation aux engagé? volon- 
taires après libération sont effectués au moment de Tenga- 
gement, nu chef-lieu du départemenf^ par le préposé de la 
caisse des dépôts etconsignations, sur le vu d'une expédition 
de i'acte d'engagement, qui lui a été adressée par le sous- 
intendant militaiie, et qui constate la somme à loquelle a 
droit Tengagé (modèle no 12). Le préposé de la caisse des 
dépôts et consignations inscrit le payement cffectué sur 
rexpédition de l'acte d'engngement dont le militaire est 
porteur, et en avise le sous-intendant militaire. 

27. Les hautes payes de rengagement de dix et de vingt 
centimes par jour, attribuécs aux rengagés et aux engagés 
volontaires après libération, sont payées, A terme échu, sur 
les fonds généraux de la caisse des corps, A titre d'avance, 
aux mèmes jours que lu haute paye de chevrons. Les fonds 
nécessaires pour ce payement sont remis aux commandants 
des compagnies, escadrons ou batteries, sur des états spé- 
ciaux. La dépense de la haute paye est justifiée au moyen 
d"une feuille numérique que le Irésoricr étabüt à Ia fin de 
chaquc trimestre. Cette dernière pièce est appuyée de Tétat 
nominatif des hommes qui ont éprouvé des mutations. 

28. Les portions de prime et les anhuités qui sont dues 
aux militaires, soit A la libération du service, soit dans les 
cas prévus par les arlicles 10 et 17 de la loi du 26 nvril 
1850, leur sont payées par les corps de. troupe. En cas de 
décès, la part de ces primes ou annuités, proportionnelle A 
la durée du service accompli, revenant aux héritiers ou ayants 
cause, leur est payée, dans le lieu de leur résidence, par les 
soins de la caisse des dépôts et consignations, sur la justi- 
Ikation de leurs droits. Les certiflcats do propriété A pro- 
duire par ceux-ci doivent ôtre délivrés dans les formes et 
suivantles règles prescritos par la loi du 28 íloréal an vu. 
Les conseils «radministration des corps font connaitre A lu 
direction générale de lo caisse des dépôts et consignations le 
montant de la somme revenant aux militaires ou A leurs 
héritiers. Les sommes revenant, au jour de la condamnation, 
aux militaires condamnés à une peine qui les exclut des 
rangs de Earmée, sont payées A ceux qui ont pouvoir de 
recevoir pour eux, A Tépoque oü devait s'opérer la libération 
du service. 

29. Pour obtenir de la caisse des dépôts et consignations 
le remboursement des avances pour primes, annuités et 
hautes payes, le conseil d'adrainistration ou 1'officier com- 
mandant de choque corps étnblit un bordereuu récapitulatif 
des dépenses faites pour le compte de la caisse de In dototion 
de 1'armée. Ce bordereau, appuyé des feuilles individuellcs, 
après avoir été vériflé ct nrrôté par le sous-intendant mili- 
taire, est présenté, dons le départcment de la Seine. A la 
caisse des dépôts et consignations, et, dans les nutres dépor- 
tements, au préposé de cette caisse le plus voisin de lo gar- 
nison, chargé dVm acquitter le montant. 

30. Les corps de troupe tiennent un registre-journnl distinet 
des dépenses et des receites effectuécs par eux pour le compte 
de la dotation de l'armée. Les remboursements qui leur sont 
foits par la caisse des dépôts et consignations sont inscrits 
sur leur livret de solde, dons uno seclion sépuréc, par les 
préposés de ladite caisse. Les sommes payées aux mili- 
taires sont égnlemont inscritos, chaquo trimestre, dans uno 
section distinete, sur leur livret individuel, par les soins des 
commandants de compognio, oscadron ou battorie, 

31. Toules les écritures ouxquelles donno lieu le payement 
des primes, des annuités et des hautes payes dons Tinté- 
rieur des corps, sont soumises au contrôlc de rintondance 
militaire. 

§ 3. llemboursement des versements volontaires. — 
32. Les demandes do militaires en octivitó tendant A obtenir 
le remboursement des versomonts volontaires opérés par eux 
doivent ètre visées par lo conseil d'udministration des corps, 
ot adressées nu diracteur génévnl de le caisse des dépôts et 
consignations, quiautorise co remboursement ct folt parvenir 
nu déposant uno leltre d'nvis par la voio hiérurchique. Le 
remboursement est offoctuó, soit par In enisse des dépôts et 
consignations dans lo départcment de la Seine, soit par los 
préposés Uc cette caisse dans les nutres déparlements, entre 

les mains du conseil d*administration du corps, qui en tieul 
compte au déposant, suivant les formes déterminées pour le 
payement des primes. 

53. Les remboursements üemandés par des militaires faisani 
partie d'une armée hors du territoire de Eempire français 
peuvent être effectués par les payeurs des armées, après que 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
en a informé le ministro dos finances. 

34. Si le remboursement a lieu après la libération des 
militaires, il leur est fait soit A leur départ du corps, soit «u 
lieu qu'ils ont désigné. Dans ce dernier cas, ceux-ci adres- 
sent une demande, accompagnée de leur livret, au directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, qui auto- 
rise le receveur des üuances de Varrondissement oü se trouve 
le lieu indiqué A effectuer le payement. 

33. Dans le cas oü le remboursement des versements vo- 
lontaires est réclamé par des héritiers, ceux-ci adresscnl 
leur demande au directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, en y joignunt le livret du militaire et les 
pièces constatant leurs droits, suivant le mode étobli par 
1 article 28 ci-dessus. Le payement est ordonnancé, sMl y a 
lieu, au profit de ces héritiers, et eífectuó par le receveur 
des finances de 1'arrondissement de leur résidence. 

§ 4. Remboursement des sommes vertéet avant Vappel. 
— 36. Lessommes versées par anticipation, soit par lesjeunes 
gens, soit par des tiers en leur nom, en vue d'une evonéra- 
tion ultérieure, sont restituées aux ayants droit, A 1'époque 
de Eappel, sur la déclaration constatant qu'ils renoncent a 
Texonération du service (modèle n0 2). 11 en est de môme, 
Io de Texcédant des sommes versées, qui est reraboursé 
après le tirage au sort, lorsquoces sommes setrouvent supé- 
rieures, en capital et intérêts, au taux fixé par 1'arrflé du 
ministre; 2o des sommes versées par les jeunes gens non 
compris dans le contingent de leur classe, et qui jusliflent, 
par un certiücat délivré parle préfet, quUls sont exemples du 
service (modèle n® õ) ; 3o des versements fails par des 
jeunes gens qui décèdent nvnnt la formation du contingent 
de leur classe. Ces divers remboursements sont effectués, 
capital et intérêts, par les préposés de la caisse des dépôts 
et consignations, sur la demande des parties, adressée au 
directeur général de cette caisse avec les justifications né- 
cessaires. 

Tltrc HI. — Dc la forme dos demandes d^xoné- 
ratlon ct des condltlons de leur admlsslon, — 
ClIAP. ler. — EXONÉRATION DES JBCTNES GEXS COMPRIS DANS LE 
contingent. — 37. Le taux de la prestation individueile 
exigée pour obtenir Texonéralion du service ost fixé par 
un arrfite du ministre de la guerre, qui estpublié et afflchó 
dnns chnquo commune avant le tiraste de la classe appelée. 

38. Pendant les opérations de la formation du contingent 
cnntonnl, le préfet déüvre successivement aux jeunes gens 
compris dans ce contingent, ou aux tiers qui en font la de- 
mande pour eux, un certiílcatqui indique leurs nom, prénoras, 
sumom, Age. lieu de naissaucc, doraicilo et profession, uin>i 
que leur position sous le rapport du recrutoment (modèle 
n0 4). 

39. Los jeunes gens ou leurs représentants sontadmis, sur 
la présentation de ce certiflcat, A verser A la caisse des 
dépôts et consignations dans 1c dépnrtement de Ia Seine, ou 
entre les mains do ses préposés dans les autres déportements, 
le montant de la prestation individueile íixée pour Pnnnéc, 
ou, s'il y a lieu, le complómcnt nécessáiro pour porter au 
chiffro fixé le montant, en capital ct intérêts, des versements 
fnlts avant Pappel. Dans ce dornier cas, ils doivent demander 
A la caisse des dépôts et consignations, por rentremise des 
préposés de cette caisse, en échange des récépisscs délivrés 
nu titre de Verseynents fails avant Vappel, uno déclaration 
constatant le total résultnnt des versements opérés «t des in- 
térêts qu'ils ont produits. 

40. Dix jours «prós Pópoquo flxéo pour la clôturo des opé- 
rations du recrutement de la ciasse, le conseil de révision 
do chaquc départcment se rcunit au chef-lieu et prononce, 
sur le vu des récéptssés de versements, les exonérations qui 
ont été dcmandées. Les récépissés des versements fails avant 
Lappel doivent être accompagnés d'un certiílcut do non-op- 
position, délivré par la caisse des dépôts et consignations, et 
affranchi du timbre. Les dénisions des conseils do révision 
sont déflnitives ot irrévocables. EUos sont inscritos, pour 
chaque classe, sur un registro spécial (modèle 11o 3)^ et 
moutionnées sur la liste du contingent canlonal, 

41. Le préfet délivré aux jeunes gons un certificai consta- 
tant qu*ils ont été exonérés du service (modèle n* 6). 

42. Aussilòt qu'il a été statuó sur toutes les demandes en 
exonération, les préfels adrossent au ministre de la guerra, 
chacun pour son départcment, un état numérique des exoué- 
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rfttlons effôctwées, dont le chiffre est pubUé dans les coniptes 
rendus annuels stir le recrutement (modèle n0 7). 

CHAP. II. — EIOXKRATION DES MIL1TAIHES SOÜS LKS ÜRA- 
pkaux. — 43. Les militaires sous les drapeaux qui désireiit 
obtenir rexonération du service en font lu demande par In 
voie hiérorchique. Les récépissés de verseníents sont préscntós 
pnr eux au conseil d^dininistration du corps, qui prononce 
les exonérations. Les exonera'ions sont inscrites sur les con- 
troles du corps et donnent lieu à un acte spécial (modèle 
n0 8). 

-ü. Le conseil d^dminislration du corps délivre aux mili- 
taires un certiflcat constalant qu'il$ ont éfé exouérés du ser- 
viço (modèle n* 9). A la fln de chaque trimestre, le corps 
adresse ou ministre un relevé numérique des exonérations 
qui ont été autorisées et effectuées (modèle n" 10). 

Titre IV, — Des reugagemenls et des engagements 
voloataires après llbcratlon. —■ Chaf. Ier. — UES KBX- 
cagemexts. — S I61"- générales. — 43. Les 
rengueernents sont contraclés sous les conditions et dans les 
formes voulues par la loi du 21 mars 1832 sur le recrute- 
ment de Varmée, par l ordonnnnce du 28 arril 1832 et par 
celle du 15 janvier 1837, sauf les modifications prescrites 
par la loi du 26 avril 1855 et conforméraent aux dispositions 
ci-après (modèle n0 11). Les militaires de Tarmee activc ou 
de la réserve, pour ètre admis à contracter un rengagement 
de trois ô sept ans, doivent ètre dans le cours de la dernière 
année de leur serviço. Toutefois, les militaires qui, oprès les 
sept années de leur service, sont retenus sous les drapeaux, 
en vertu de rarticle 30 de la loi du 21 mars 1832, sont 
admis ò contracter un rengagement dont les effets remontent 
au jour de Texpiration de leur service. 

46. Les actes de rengagement des militaires dans la ré- 
«erve sont controctés devant ie sous-intendant militnire de 
leur département (modèle n® 11). A ret effet ces militaires 
doivent produire ; Io un certifirat d^ptitude délivré par 
l'officierde recrutement, et porlant qu'ils réunissent lesqua- 
lités requises pour fnire un bon service; 2o un rertiíicat de 
bonne conduile délivré par leur emeien corps; 3o un certi- 
flcat de honnos vie et mceurs du maire de leur commune, s'il5 
sont absents do leur corps depuis plus de trois mois. 

47. Les militaires rengagés ou engngés appartenant è des 
corps qui se recrulent par la voie des appelir, et admis à 
la retraite pour cause de blessures ou d'iuíinmtés avunt la 
quatorzièmo onnéc de service, ont droit, sur les sommes 
allouées pour leur rengagement, à une part proportionnelle 
ò la duréc du service qu'il3 ont accompli en vertu de ce ren- 
gagement, 

48. Les hautes paycs de rengagement et les hauíes payes 
de chevrons sont touchées simullanémenl, mois d'une ma- 
nière distinrte, par les ayants-droit, suivant le mode actuel- 
lement en usage. 

49. Lorsque des mi itaires en activité sont admis, dnns leur dernière année de service, à contracter un rengagement 
de sept ans, ils ont droit immédiatcment A la prime do ren- 
gagement; mais la haute paye ne leur est acquise qi^au jour 
oü commence reffet de ce rengagement. 

60. Les militaires qui coroptent plus de sept ans do ser- 
vice ne sont pas admissibles à jouir des avanlagos attribués 
«u premier rengagement de sept ans. Dans ce cns, ils ont 
droit, pour Chaque année de leur nouveou rengogemonf, 
jjusqu'A quatorze ans de service nccomplis, Ô Vannuitó et A la 
haute paye journalière de dix centimes. 

51. I/àbseuce illégalo, 1'envoi, à titre de punition, dans 
une compognic de discipline, et Io condamnation A une 
pcine corrcctionnelle, entratuent la prlvalion de Ia haute 
paye pendant la duréo de Tubsence ou de la peine. 

ChàP. II. — KNGAC.EMENTS VOLONTAIRiS APRÈS LinÚRA- 
TI05, AUTOBISÉS PAB i/aBTICLE 13 DE LOI du 20 AVRIL 1855. — 
52. Les eugngements volontaires après Ubóraliou sont con- 
tractés sous les conditions et dans les formes prescritos par 
la loi du 21 mars 1832, par 1'ordonnance du 28 avril 1832 et 
par cello du 15 janvier 1857, sauf les modifications ótablies 
parla loi du 26 avril 1855, et conformément aux dispositions 
ci-après. 

53. Si Tengagé volontaire cstlibéré du service depuis plus 
de trois mois, il doit, outre les justiflealions exigées par les 
lois et ordonnunces ci-dessu«, présenter uu maire qui rcçoit 
eon engagement un certiflcat de bonnos vie et moeurs, et un 
bullelin délivré par le grefüer du tribunal civil do Tarrondis- 
sement oü est le lieu de so naissance, indiquant les rensei- 
gnemcnts qui auraient été inscrits à son nom sur les casiers 
judiciaircs (modèle n0 12). 

54. Le maire appelé A dresser Tacte d'engagemenl après 
libérotion donne, avantla slgnalure deTacle, lecturc à l*cn- 

gagé, 1* des articles 2, 52, 33 et 34 de la loi du 21 mars 
1832. 2o des articles 17 et 18 de Tordoonance du 28 avril 
1832; 3" de Partido ler de Tordoneance du 15 janvier 1837 ; 
4o des articles 11,12 et 13 de la loi du 26 avril 1855, et, 
s'il y a lieu, de Parrêté du ministre de la guerre qui aurait 
nugmenté les allocations ílxéos par 1'article 12; 5a de 1'acle 
de Tengagement contructé. Les certiflcats et autres pièces 
reslent annexés à la minute de I'acte. 

55. Les dispositions des articles 49, 50 et 51 du présent 
règlement, concernant les militaires en activité, sont appli- 
cables aux engagés volontaires après libération. 

56. Le sous-intendant müitaire, dès qu'il a reçu du maire 
ampliation de 1'acte d'engagement volontaire après libération, 
et qu'il en a reconnu la régularité, en adresse une expédi- 
tion ou préposé de la caisse des dépôts et consignations. Au 
moment de la mise en route de Pengagé, il en envoie au 
corps sur lequel celui-ci est dingé une autre expédition, oü 
il inscrit en toutes lettres la somme payée par anticipation 
sur la prime. 

Tlfrc V. — Des rcmplaceiuents par voie adml- 
uislrative et entre parents.— CllAP. Ier.—RBMPLACEMKNT 
par voie ADMiNisruative. — 57. Lorsque le nombre des ren- 
gagements et des engagements après libération est insufü- 
sant pour couvrir celui des exonérations, un arrêté du 
ministre de la guerre , rendu sur Ia proposition de la commfs- 
sion supérieure de Ia dotation de Turmee, autorise les rem- 
placements par voie administrative, et eu determine le prix 
ainsi que le mode de payement. Cet arrété est publié et 
afüché dans chaque commune, 

58. Aussitòt oprès la réccption de 1'arrêté ministériel, les 
maires des comrauues, dans chaque département, ouvrent 
une liste sur laquelle sont inscrits les hommes qui te pré- 
senlent po>ir remplacer (modèle n# 13). Cette liste, revêtue 
de leur signature et accompagnée des pièces produites, est 
adressée par eux nu sous-intendant militaire chargé du ser- 
vice du recrutement, aux époques qui sont déterminées par 
le ministro do la guerre. 

59. Le sous-intendant militaire adresse au ministre de la 
guerre, un relevé numérique général des hommes qui se 
sont fait inscrire dans les cominuoes du département pour 
remplacer. 

60. D'après les résultats consignés dans les relevés numé- 
riques ci-dessus, le ministro de la guerre fait connaUre au 
général commandant la division, en méme tomps quVmpré- 
sident de In commission spéciale iustituée par rarticle suivant, 
le nombre des rempluçanls qui peuvent être admis dans 
choque département. 

61. Les remplaçanls sont examinés por une commission 
spéciale, étublie au chef-lieu de chaque département, et com- 
posée ainsi qu'!! suit; LofAcier général ou supérieur com- 
mandant le département, présidont; le sous-intendant mili- 
taire chargé du service du recrutement; le commandant de 
gendarmerie; le commandant du dépòt de recrutement. La 
c.ommission est assistée d'un médecin militaire. En cas de 
pari age des voix, celle du président est prépondéranie. Les 
arclüves de la commUsion sont déposées et conservées au 
dépòt de recrutement du département. 

62. Lo remplaçant, outre les justiflealions prescritos par 
la loi du 21 mars 1832, doit présenter, avec les certiflcats 
exigés par rarticle 20 de ladite loi, un bullelin délivré |»ar 
1c grefüer du tribunal civil de 1'arrondissement oüest le lieu 
do so naissance, et indiquant les renseignements qui auraient 
été inscrits, à son nom, sur les casiers judiciaircs. Ce bul- 
letin reste annexó au certiflcat du maire, après avoir été visé 
par lui. 

63. Les hommes inscrits pour remplacer sont convoqués 
devant la commission spéciale de remplaceraent par lettre 
individuelle, que 1 o sous-intendant militaire leur fait notiller 
par le maire du lieu de leur résideuce. 

61. Après vériüralion des pièces produiles par le rompla- 
çont et examen de son aptilude physique, la commission 
spéciale de remplacemeqt prononce, s'»! y a lieu, son admis- 
síoi). Cette admission est constatée dnns le procès-verbal d© 
la séancc, auqucl est annexé Eacte do rempíacement (modèle 
n0 14), rédigé, séancc tenante, pnr le sous-intendant mili- 
taire, et signé tant par ce fonclionnaire que par le rempla- 
çant. Une expédition de cet acte est remisc au remplaçant 
pour lui servir de titre. 

65. La portion du prix de rempíacement qui, suivant Tar- 
rétó du ministre do la guerre, doit étre payée comptant, est 
soldée au moment oü le rempíacement est coutracté. Le 
payement est effectué ou rheí-lieu du dépnrlement par le 
préposé do la caisse des dépòts et consignations, sur 1c vu 
d'unc expédition de Tacte de rempíacement, adressée à ce 
préposé par le sous-intendant militaire, et constatant Ia 
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somrae à laquellc a droit le remplaçant (modele no 14). Le 
préposé de la caísse des dépòts et consignntions inscrit le 
payeinent effectué sur Texpédition de Tacte de remplncemcnt 
dont le remplaçant est porteur, et en avise le sous-inlendant 
militaire. 

66. Mention est faite, en toutes letíres, sur le controle 
signalétiqac, qui, au moment de la mise en route da rem- 
plaçant, est cnvoyé au corps sur lequel il est dirigé, de la 
somme payée par anticipation sur le prix du remplacenoent. 

67. La somme payée au remplaçant est inscrite sur le 
registre-journal tenu au corps, en exécution de l'article 30 
du présent règlement. Cette somme est également inscrite, 
aussitôt après l'incorporation du remplaçant, sur son livret 
individuel, par les soins du commandant de la compagnie, 
de Tescadron ou de la balterie, 

68. Choque mois, la commission de remplaccment dresse, 
pour être déposée au dépôt de recrutement, la liste nomina- 
tive des remploçanls q^elle a admis pendant le mois précé- 
dent, etle sous-intendant militaire en envoie au ministre de 
la guerre un état numérique. 

CháP. IT.—RimPLACBMEM SNTRB PARENT8 JUSQU^Ü QüATRlèl-tE 
DECRé. — 69. Les remplacements entre frères, beaux-frôres, 
oncles, neveux etcousins gei-mains, autorisés par Tarticle 10 
de la loi du 26 avril 1855, sont constatés, suivant lo degré 
de parenlé, par la production des pièccs désignées au bor- 
dereau (n0 16) annexé au présent règlement. 

70. II est statué sur ces remplacements par les conseils 
de révision, oonformément aux prescriptions de la loi du 
21 mars 1832, et aux dispositions de Tarticle 62 du présent 
règlement. 

Tltr© VI.— Des penslons.—Chap. ler.—aiSPOSlTlONSPRÉ- 
liminatres.—71. Les pensions auxquelles ont droit, en vertu 
des lois des 11 avril 1832 et 26 avril 1855, les sous-ofü- 
ciers, caporaux ou brigadicrs et soldats de Tarmee de lerre, 
ou les titulaires d'emploi3 miiitaires qui leur sont assimüés, 
qu'i!8 appartiennent ou non à des corps qui se recrutcnt par 
la voie des appels, donnent lieu à la délivrance d'un titre 
unique et sont payées par les agents du trésor, sous les 
inêmes conditions que les autres pensions miiitaires, suuf le 
remboursement h faire au trésor des sommcs qui doivcnt 
rester à la charge de la dolation, oinsi quil est réglé ci- 
après. Cos mémes dispositions sont opplicables aux pensions 
et secours annuels accordés aux veuves et aux enfants orphe- 
lins des mêmes miiitaires. 

72. L'augmenlation du cinquième, concédée, par Tailicle 11 
de la loi du H avril 1831, après douze ans de grade, s'élablit 
tant sur la pension résultant de Topplication de cette loi que 
sur les cent soixante-cinq franes alloués cn accroissemeut 
par rarticle 19 de la loi du 26 avril 1855. 

73. Los droits au minimum et ou maximum de la pension 
sont acquis à vmgt-cinq et à quarante-cinq ans do service, 
par applicalion des orticles 19 et 9 conibiné» des lois des 
26 avril 1855 et 11 avril 1831. 

Chap. 11.—des pensions aux sous-officiers, caporaux, bri- 
6AD1EJÍS ET SOLDATS DES CORPS QUI SE RECnUTENT PAR LA VOIE 
dks appels. — 74. Les pensions accordées, soit è titre d'on- 
cienncté de service, soit pour blessure» ou infirnütós, aux 
sous-officiers, caporaux ou brigadicrs et soldats des corps 
qui se rerrulént par la voie des appels, sont Pobjet d'un6 
seule concession, dont le chiffre est délcrminé conformément 
aux dispositions combinées des lois des 11 avril 1831 et 
26 avril 1855. Néanmoins, la liquidation et lo décret de 
concession font connaítre, d'une manièrc distinete, 1* lo 
chiffre de la méme pension calculée dfaprèg la lo» du 11 avril 
1831: 2o Texcédent résultant de rapplication de la loi du 
26 avril 1855. 

75. LVxoédant ci-dessus constituc la pnrt contributive de 
la dolation de Tarniée, aux termes de Varticle 20 de la loi 
du 26 avril 1855. II se rompose ; pour les miiitaires, des 
cent Boixante-cinq franes njoutés nu minimum et nu maximum 
de pension par rarticle 19 de la loi du 26 avril 1855, et, 
lorsqull y a lieu, du cinquième do cette somme (article 11 
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dc la loidu 11 avril 1831); pour les veuves et les orphclins, 
du qunrt de In somme de cent soixante-cinq franes sus- 
indiquée. 

76. Les remboursemenls de la part contributive dc la 
dotation de l'armée sont opérés tous les trois mois pnr la 
caísse des dépòts et consignations, pour 1c comptc de la 
dotation, d'aprè3 les états des payements effectifs quiauront 
eu lieu dans le trimestre, controlés et oertifiés par le minis- 
tère des finances. 

Chap. III.— dispositions d'ordre. —77. Le ministre des 
finances aUrcsse, tous les trois mois, par 1'intermédioire du 
ministre de la guerre, à la commission supérieure de la do- 
tation de Tarniée, un état desextinetions et suspensions sur- 
venues pendant chaquc trimestre, concernant les pensions 
concédées aux miiitaires des corps qui se recrutent par la 
voie des appels, ninsi qu'à leurs veuves ou enfants orphe- 
lins. Cet état indique, outre les noms des tiluluires el la 
quotité de leur pension ou secours annuel: 1° leur domicile; 
2o la cause qui a donnélieuà Textinclion ou à la suspension; 
3° la date de la eessation de la pension ou du secours. Le 
même état fait connaítre le réíablissement des pensions dont 
le payement aurait élé suspenda. 

78. La onisse de la dotation de l'armée verse au trésor sa 
part contributive sur les pensions attribuée» ò ceux de ces 
miiitaires, provenant des corps se recrutant por la voie des 
appels, qui sont admis ü rhôtel impérial des Invalides. 

Titre VII. — Deg dispositions partlculicres «ux 
corps de rannéc de mor qui se recrutcnt par Ia 
voie des appels. — 79. Les dispositions du présent règle- 
ment d'udmini.straliou publique sont upplicables aux hommes 
des corps de Tarniée de mor mentionnés au tablcau n" 1 
annexé au présent règlement, sauf les modifications qui ré- 
sultent de Vinterventioa nécessaire des fonctionnairos du 
dépurtemcut de la marine et de la caisse des invalides de Ia 
murine. 

80. Le ministre de la marine fait connaítre en temps ulile, 
au ministre de la guerre, le nomhre des rengugements et 
des engagements volontaires après libórotion contractóe dans 
les corps de Tarniée de mer, afin qu'!! puisse les comprondrc, 
mais d^ne manière distinete, dans les prévisions et les do- 
cumenta ü communiquer à Ia commission supérieure de la 
dolation, oinsi que dans les comptes annuels ò publier. 

81. Les phmcs et les hautes payes de reogagement attri- 
Luées aux miiitaires des Iroupes de In marine provenant des 
appels sont payées sur les fonds générnux de ces corps, ò 
titre d'avauce, suivant les formes prcscriles par les arli- 
cles 26, 27 et 28 du présent règlement. En ce qui concerne 
les équipages de ligne, qui n'ünt pas de fonds propros, les 
avances sont faites par la caisse des invalides, soit au mo- 
ment de 1'engagement ou de Tincorporation pour les hommes 
présents en Franco, soit à leur relour pour los marins tn 
cours de campagne. 

82. Les avances faites par les corps de troupes de In ma- 
rine, pour le comple de la dotation de Earmée, sont rem- 
boursées d'aprèg le modo prescrit par rarticle 29 du pré- 
sent règlement. Le» avances faltes, au même titre, par ia 
cuisse des invalides do la marine, sout remboursécs, aux 
mémes époques, dans les mains des trésoricr» de ladile 
caisse, sur la présentation d'un bordorcau récapituldtif 
dúment arreté par le commissaire de rinscriptimi ma- 
ritime, et auquel sont anncxées loa feuillcs indlViduelle« 
mentionnées dans Varticle 29. Les dépeuses et le» receites 
effectuées par les corps, pour le compíe de Ia dotation de 
Varmée, sont inscritos uinsi qu'il est spécifié par Varticle 30 
du présent règlement. Los trésoriers de 1« caisse dos inva- 
lides liennent un compte spécial des dépeage» ei de» receites 
effectuées nu méme titre. 

83. Lo remboursement des avances fhiles «u titre de? pen- 
sions, par la caisse des invalides de 1« marine, est opóró 
suivant le mode prescrit par les arliclcs 74, 75 et 76 du 
présent règlemonl. 
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TARLEAU ET MODELES 

AXNKXKS AH DÉCRET POUTANT RÈGLEMEXT D'ADMlNISTRATION PUBLIQUE, 
EN DATE DU 9 JAXViER 1856. 

TABLEAU N0 1. Loi du SM» avril 1855. 
Art. 25 et 71» du Uèg ement. 

Ttiblcnu des corps ou des porlions de corps dcs armées de terre et de mer qui se recrutent 
par la voie des appels. 

ire SECTION. — ARMEE DE TERRE. 

JMaison mtlitàire do VEmpereur, 
Les cent-gardes. 

CARDE IMPÉRIALE. 
Gendarmerte. 

Régiment X Seulcmcnt en ce qui concerne les 
de gcndarmerie. ( hommes liés an service en vertu 

Kscadron i dcs lois du 21 mars 1852 ol du 
de gendarmerie. ' 26 avril 1855. 

Infanterie. 
Régtnrents de grenadiers. 

— de voltigeurs. 
— de zouaves. 

Rataillon de chasseurs à pied. 
Cnvalerie. 

Régiments de cuirassiers. 
— de dragons. 
— de lanciers. 
— de chasseurs. 
— des guides. 

Ariillerie, 
Régimenl d'arlillerie à pied. 

— — à cheval. 
Génie. 

Compagnie du génie. 
Train des àqvipages militaire*. 

Escadron du Irain. 
TROüPES DE LIGNE. 

Gendarmerie impériale. 
Gendarmerie \ 

deparlementale. i senlement en ce qui concerne les 
(hommes liés au service en verlu d Air,q»e. , ^ j js o, mars i852 j j 

roloniále 2(i 

Garde do Paris. / 
Infanterie. 

Régiments dMnfanlerie. 

Bataillons de chasseurs à pied. 
Régiments de zouaves. 
Rataillon de sapeurs-pompiers de Ia ville de Paris. 
Les sous-officiers et caporaux des bataillons d inían- 

terie légère d'Afriquc. 
Les sous-officiers et caporaux des compagnies de 

pionniers et de discipline. 
Les sous-ofliciers et caporaux ou brigadiers et sol- 

dals írançais qui, servant dans les corps indigènes 
ou étrangers, au tilre français, composenl les ca- 
dres conslitués en verlu d^rdonnances et de dê- 
crcts organiques. 

Cavalerie. 
Régiments de carabinicrs. 

— de cuirassiers. 
— de dragons. 
— de lanciers. 
— de chasseurs. 
— de hussards. 
— de chasseurs d'Afrique. 

Compagnies de cavaliers de remonte. 
Ariillerie. 

Régiments d'artillerie — à pied, monlés et h cheval. 
Compagnies d^uvriers ^ariillerie. 
Compagnies d'armiiriers. 

Génie, 
Régiments du génie. 
Compagnies d'ouvriers du génie. 

Train des équipages mililaires, 
Escadrons du train. 
Compagnies dTmvriers conslrucleurs. 

Corps administratifs, 
Seclions d^uvriers mililaires d^dmíníslralion. 
Compagnies dMnfirmiers mililaires. 

Service de la justice militaire. 
Sous-officiers at- 

lachés a u x ate-, 
liers de con- i damnés , aux' 
pénitencíers et | 
aux prisons 
mililaires 

Senlement en ce qui concerne les 
hommes liés au service en verlu 
des lois du 21 mars 1852 et du 
26 avril 1855. 

Uc SECTION. — ARMÉE DE MER. 

/ Senlement en ce qui concerne les 
Gendarmerie ; hommes liés au service en verlu 

marilime. i dcs lois du 21 mars 1852 et du 
26 avril 1855. 

Régiments dMnfanterie. 
Les íous-officiers et caporaux des compagnies de 

discipline. 
Les sous-ofliciers, caporaux ou brigadiers français dcs compagnies de soldals noirs UCayenne, au Sénégal 

et à Mayotle, composanl les cadres conslitués en 
vertu d'ordonnances ou de décrels organiques. 

í auipages ( Seulemenl en ce qui concerne les 
do li ir ii o i hommes liés au service en vertu d<'s 8 * llois du 21 mars 1852 et du 2U avril 1855. 

Mécaniciens et, ouvriers cbaulfeurs. 
Régimenl d arlillerie. 
Compagnies d ouvriers d'arliUerie. 
Infirmiers mililaires. 
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DEPARTEMENT 

(1) Nom et prénoms. 

DEPARTEMENT 

Loi da 2G avri' 1855. 
Art. 56 da Uèglemenf. 

MODELE No 2 

Déclaration constntant la renonciation à profiter da bénéfice 
de Varticle 5 de la loi dn 26 avril 1855. 

domicilie à cantou d 
déclare renoncer à faire exonérer du serviço Ic 

Je soussigné (1) 
déparlement d 
sieur (1) 

En couséquence, je demande que la somme dc 
que j'ai vcrsée à Ia caísse de la Dotation de Tarmée, en vue de celtc exonera 
tion, me soit restituée. 

Fail à le 18 
{Signalure de 1'intéressè.) 

Vu par nous, maire de la commune d 
pour légalisalion de la signalure du sieur 
apposée ci-dessus. 

A le 18 . 
(Apposer lei le raclietX 

de la mairie. / 

Loi da 25 nvri! 1853. 
Art. 36 da Règlement. 

MODELE No 3. 

Certificat de libération du service. 

(1)1° Par le n0 qui lui 
es>t échu au tirage; 

2° Pour (indiquer les in- 
lirmilós); 

3° Comrae (indiquer sTl 
est ntné d^rphelins, flls ainé 
de vôuve, ele., ele.). 

Nous, Préfet du déparlement d 
uommé 
et de 
cantou d 
né le à 
département d 

cerliDons que le 
lils de 

domicíliés à 
département d 

canton d 
a été inscril sur les tableaux de recen- 

sement des jeunes gens de la commune d 
concouru au tirage de la classe de 18 , dans le canton d 
el qiril a été exemple du service (0 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificai. 
Fait li le 

(Signalure du Préfet,) 

qui onl 

18 

DEPARTEMENT Loi du 26 «vril 1853. 
Art. 58 du Règ enient. 

MODELE N" 4. 

Certificat conslalant la positíou, sous le rapport du recrutemenf, 
d'un jeune homme qui désire s'exonérer du service. 

(1) Nom et prénoms du 
'euntí homme qui désire 
^'exouérer. 

Nous, Préfet du département d 
nommé (1) fils d 
domiciliès à cantou d 
né le à * canton d 
résidaut à canton d 

alleslons que le 
et d 
déparlement d 

déparlement d 
département d 

1° A été compris sur les tableaux de recensemcnl des jeunes gens de la com- 
mune d cantou d déparlement d 
uppelés à concourír d la formalion du conlingeni de la classe de 

2o Que le nuinéro , qui lui esl échu au tirage, a été compris dans le 
conlingeni. 

En foi do quoi nous lui avons délivré, sur sa demande, le présent certiliiat. 
Fait à le 18 

{Signalure du Préfet.) 
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MODELE N" S. 

DÉPARTEMENT D 

I.oi i!u 20 nvril 1833. 
Art» Al) du RèçUujent 

Registre pour servir à 1'inscription des exonérations accordées à des jeunes gens compris dans 
le contingent, au moyen des prestations versées à la caisse de In dolation et destinées à as- 
surer íeur remplacement dans 1'armee. {Art. 5 de la loi du 26 avril 1835.) 

su a 
o 1 ac- o tí 

: 
! /•. 

DATE 
de rncle 
cVcxoné- 
ration. 

prénoms 
et 

íurnoms 
des jeunes 

soMats. 

IIEÜ 
et date 
do la 

naissance. 

PROFESSIOM. DOMICILF. 

du 
contingent 

cdr< tonai 
auquel 

nppartient 
le jeune 
soldat. 

es H 
O a 
o es •« M 

NOSIS 
et prénoms 

des père 
et mère. 

DOMIC1LE 

des père 

et mère. 

OBSKBVA- 

TIONS» i 

[1  

<] 
LÉPAUTEMEXT Loi ia 20 avril 1853. Art. 41 du Règlement. 
  MODELE No G. 

:r de   
Certificat constatant qn'un jeune homme n été exonere du servxce 

conformément à Varlicle 7 de la loi du 20 avril 1835. 

j Jni Nous' rrifet du déparlement <1 altetions que )e 
eéré du servire. nommé (I) fils d et d doraicuiPs à 

canton d d^partement d né le à 
canton d dèparlement d 

1° A été porté sur les lableaux de recenscment des jeunes gens de la com» 
mune d canton d département d appelés á 
concourir li la formation du contingent de la classe de 

2» Que Io numéro , qui lui est échu au liragc, a été compris dans le 
contingent; 

3» Et qn'il a été exonéré du serviço eu conformité des articles 5, O et " Ia 
loi du 20 avril ISSU, après avoir juslifié du payement de la prestatlon indivi- 
duelle fixée par Tarrêté du ministre de la guerre, en date du 18 

Eu foi de quoi nous lui avons délivré le présent cerlilical, 

Fail i le 18 . 
[Siguature ãu Prtfeí,) 
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DKPARTEMENT 

ORG 
Loi du 26 avril 1853. 

Art 42 du Règlement. 

MODELE No 7. 

État numérique des exonérations du service prononcées par le conseil 
de révision du au 18 , en conformité 
de la loi du 26 avril ISoo. 

MONTANT 
NOMBRE DES JÉCNES SOLDAXS 

de 
la prestation. 

qui ont demande 
ò étre 

exonérós. 

qui, par diverses 
causes, 

n'ont pas été 
exoneres. 

qui ont été 
déünitlvement 

exonérés. 

OBSERV1TIONS. 

t 

Vu et certiftó par nous, Prérel du déparlement d 
A le 18 

« DIVISION MILITIIRK. Loi du 26 nvril 1855. 
Art. 43 du Règlement. 

PLACE MODELE No 8. 
d 

(1) 

(1) Désignation du corps, 
(2) Indication de rofflcier 

gónéral qui a approuvé lu 
demando dexonération. 

(3) Dato de rapprobalion, 
(4) Noin, prénoms et grade 

du rnilitaire. 

Acte dexonération du service d'un rnilitaire sons les drapeaux. 

Nous, membres du conseil d^dministration du (1) 
D'aprés Ia demande d'exonéralion approuvée par (2) 

le (3) et qui nous a été représenlée, 
Certifions que le nommé (4) porlé sur le registre matricule du 

corps sous le n0 , né le à canlon d 
département d taille d'un môtre millimèlres, cbeveux 
sourcíls yeux front ncz bouche 
menton visagc aprôs nous avoir présenlé un rècòpissé en date 
du constatanl le versemcnl, à la caísse de la dotation de Parmée, de la 
somme de franes, montant do la preslation íixéc par 1'arrêlé du 
ministro de la guerre, en date du a été admis à rexonéralion du 
service rnilitaire, en conformité de Tarlicle 8 de la loi du 26 avril 1855, 

En conséquence, il est permis au nommé de quilter Io corps, 
sans pouvoir être inquiété pour raisou de service rnilitaire. 

l/exonéré a déclaré.vouloir se relirer dans la commune d 
canlon d déparlement d 

Fait à Je 18 en présence du nommé 
qui a signo avec nous le présent, aprés lecture. 

lUxonéréy 
Les membres du conseil d'administralion, 

Vu: 
Le sous-intendant rnilitaire 

chargé de la surveiltance adminisiralive du corps, 
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e DTTISIOS MIUTATIE. Loi du 20 avril IBiiu. 

Art. 44 du Règlement. 
míPAllTEMENT MODÈLE N» 9. 

Certificai constatant qu'an militaire a étc exonere du service confor- 
mément à Varticle 8 de ia ioi d« 26 avril 18SS. 

(1) 
(!) Désignation du corps. 
(2) Nom, prénoms, grade, 

rompognie et bataDlon, es- 
radron ou batterie du mili- 
taire exonéré. 

Nous, Membres composant le conseil d'administration, altestons que le nommó 
domicíliés à 

né le à 
taille d'un mètre 
yeux front 

visage porté sur le re- 
a été exonéré du service en 

(2} Gls d et d 
canton d département d 
canlon d département d 
millimètres, cheveux sourcils 
nez bouche menton 
gistre matricule du corps sous le numéro 
conformilé de Tarticle 8 de la loi du 26 avril 1855, ap.ès avoir juslifié du paye- 
ment de la prestalicn individuelle fixée par Tarrélé du ministre de la guerre, eu 
date du 18 pour Tannée 18 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat. 
Fait à le « 18 

La Membres du conseil dfadministraíion, 
Vü : 

Le Sous-Intendant militaire 
chargé de la surveillance administrative du corps, 

Xota.—Dans les corps ou étublissements ou il ^existe pas de 
conseil d'adniinistration, le présent certificai est délivré par Tof- 
flcier commandant. 

« DIYISIOV MILITAIRE. Loi du 26 avril 1855. 
Art. 44 du Règlement# 

PE A CP MODELE No 10. 

0) 

Clnt numérique des exonérations du service prononeées par h conseil 
d'adininistration du corps, du au 18 , 
en conformilé de la loi du 26 avril 1855. 

MOSIAXT 
de 

la prestation. 

NOMRRE DES MlllTAIRES 

quí ont domandé 
ft ôtre 

exonórés. 

qui ont 
été ndrais à ôtre 

exonérés. 

qui n'ont pas 
été admis 

A étre 
exonérés. 

qui ont été 
exonérés. 

OBSERVATIONS. 

1 

Vu el ccrtifié pir nous (I). 
commandant le (2). 

(1) Grade du chef de corps. 
W" 

18 
i lodiquer le corps, VU : 

Le Sous-Intendant tniliioire 
cAary^ de la surveillance administrative du corp», 

30 
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Loi da 26 avril i 865. 

Art. 45 et 40 du Règlement. 
MODÈLE No H. 

Acle de rengagement. 

(1) Nom, prénoms, grade 
et corps dans lequel sert le 
xniiitaire. 

(2) Indiquer ici les mar- 
ques particulières. 

(3) Noms, prénoms, pro- 
fession et résldence des deux 
témoins. 

(4) Si le militaire est ob- 
sent de son corps depuís 
plus de trois mois, il será 
tenu de produire un certiílcat 
de bonne conduite du maire 
de la commune oü il réside. 

(6) Indiquer le chef do 
corps ou rofficier de recru- 
tement qui a délivré le cer- 
iücat. 

(6) Désigner le corps. 
(7) Nom et prénoms duren- 

gagé. 
(8) Lorsqu'un orrétó du 

ministre de la guerre aura 
augraenté les allocations 
üxéespar Tarticleia dela loi 
du 26 avril 1856, il en será 
dounó connaissance au ren- 
gagé, et Tacte de rengage- 
mentdevraconstaterici qi^il lui en a étó fait lecture, 

(9) Nom et prénoms du 
rcngagé. 

(10) Si le rengagó ou les 
témoins ne peuvent signer, 
il será fait mcntion de la 
cause qui les en empôchera, 
conformément à Tarticlo 39 
du Code Napoléon. 

L'an mil huit cent le à heure de s'est pré- 
senté devant nous, sous-inlendant militaire résidant à 
déparlement d le sieur (1) né le à 
épartement d fils d et d domiciliés à 

canton d déparlement d cheveux sourcils 
front yeux nez boucbe menton 
visage (2) taille d^un mètre millimèlres; lequel, assisté des 
sieurs (3) appelés comme témoins, conformément à Ia loi, nous 
a déclaré vouloir contracler un engagement de ans. 

El, à cet effot, nous a présenté : 
lo Un cerlificat du chef du corps dans lequel il sert actuellement, constatam 

qu'il a droit à son congé déftnilif du service actif le et qu'il a toujours 
tenu une bonne conduite pendant son séjour au corps (4); 

2o Un certificai altestant qu'!! réunit les qualités requises pour faire un bon 
service, délivré par (5) 

5° Un certificai d^cceptation du chef d (6) conslalant qu*!! peut 
élre admis à continuer de servir dans Tarmée et être dirigé sur ce corps. 

Nous, sous-inlendant militaire, après avoir reconnu la régularité des piéces 
produites par le sieur (7} 

Nous lui avons donné lecture des articles 34, 56, paragraphes 2 et 5, et 57 de 
la loi du 21 mars 1832; des arlicles 25, 26, 27, 28 et 29 de rordonnance royale 
du 28 avril 1852; de Tarticle ler de rordonnance du 15 janvier 1837, des arli- 
cles 11 et 12 de la loi du 26 avril 1855 (8), 

Ensuite de quoi nous avons reçu le rengagement du sieur (9) 
lequel a promis de continuer à servir avec íidélité et honneur, et de rester sous 
les drapeaux pendant Tespace do ans, à compler du jour oü cesse le ser- 
vice auquel il est actuellement tenu par la loi. 

Lecture faite audit sieur (9) et aux deux témoins ci-dessus dé- 
nommés, du présent acte, ils ont signé avec nous (10). 

Fait à le 18 

Loi du 26 avril 1855. 
Art. 26 et 53 du llèglemenl. 

MODELE No 12. 

Acte d'engagement volontaire après libération. 

(1) Maire ou adjoint. 
(2) Nora et prénoms de 

iVngagé. 
(3) Spéciüer, d'oprè9 la 

déclaration de Tengagé (à la 
suite de Tindicution de sa 
profession), en quelle qualiló et, dans quel corps il a servi. 

(4) Indiquer ici les mar- 
ques particulières. 

(5) Nom et prénoms du 
premier tómoin. 

L^n 
nous (1) 
sement d 

le 
de la commune d 
déparlement d 

Le sieur (3) Ügé do 
domicilíé à canton d 
déparlement d résidant á 
d déparlement d 
domiciliés b canton d 
cheveux sourcils front 
menton visago (4) 

Lequel, assisté du sieur (5) 
d domicilíé á cantou 
déparlement d 

à heure , s'est présenté devant 
chef-lieu de canton, urrondis- 

exerçant la profession (3) d 
arrondíssement d 
canton d arrondíssement 

fils d et d 
déparlement d 

yeux nei boncho 
taille d'un mèlro millimètres; 

âgé de exerçant la profession 
d arrondisscraenl d 
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(6) Nom et préooms du 

Jeuxième témoin. 

(8) Nom, grade et corps 
de 1'autorité militaire signa- 
taire du certificat. 

(9) Nom de Tengagé. 
(10) Désignation du corps. 
(11) Si ce n'est pas un acte 

de naissauce que Tengagé 
produit, on énoncera le titre 
qu'il présentera, conforraé- 
ment à Tarticle 46 du Code 
Napoléon. 

(12) Indication du jour, 
du móis et de rannée de la 
mússance (en toutes lettres). 

(13) Indiquer lacoraraune. 
(14) Nom de Tengagé, 

(15) Nom et prénoms de 
iVngagé. 

(16) Lorsqu^n arrèté du 
ministre de la guerre aura 
augmenté les allocations 
fixéesparrarlicle 12 de la loi 
du 26 avril 18;>í>, il en sera 
donné connaissance à l'en- 
gagé et Tacte dVngagement 
devra constaler ici qu'il lui 
en a été fait lecture. 

(17) Nom et prénoms de 
1'cngagé. 

(18) Nom et prénoms de 
Tengagé. 

(19) Si Tengagé ou les té- 
moins ne peuvent signer, il 
seru fait mcnlion de la cause 
qui les en empéchcra, con- 
formément h Tarticle 39 du 
Code Napoléon. 

(20) Nora et prénoms de 
reogugé. 

âgé de exerçant la profession d 
canton d arrondissemení d 

appelés Tun et Tautre corame lénjoins, conformément 

(7) Nom et prénoms de 
Tengagé. 

Et du sicur (6) 
domícílié à 
déparlement d 
à la loi, 

A déclaré vouloir s'engager dans Tarmée française 
A cct effet, et après nous avoir fait la déclaration, 
Io Qu')'! n'est ni marié, ni veuf avec enfant; 
2» Qu'!*! ii'est lié au service ni comme appelé ou substituam, m eomme engagò 

volontaire ou rengagé, ni comme remplaçanl ou inscrit maritime, 
Ledit sieur (7) nous a présenté, 
1° Un certificat délivré, sous Ia date du par (8) et constatam 

que ledit sieur (9) n^st atteint d'aucune ínfirmíté, qu'il a la taille et 
les autres qualilés requises pour être reçu dans Farmée, et qu'il peut ôtre dirige 
sur (10) 

2» Son acte de naissance (11) constatam qu'il est né le (12) 
a canton d arrondissement d déparlement d 

3» Son congé de libéralion du service militaire; 
4o Un certificat de bonne conduile délivré par le corps oü il a servi en der- 

nierlieu; 
5° Un certificat de bonnes vie et moeurs délivré sous Ia date du par 

le maire (15) d conformément à l'article 20 de la loi du 21 mars 1832, 
sur le recrutement de Tarmée, et constatam : 

Io Que ledit sieur (14) jouil de ses droits civils; 
2° Qu'il jamais été condamné à une peine correctionnellc pour vol, cscro- 

querie, abus de confiance ou atlentat aux moeurs; 
Nous, Mairo du chef-lieu du canton d après avoir reconnu Ia régularilé 

des pièces produiles par le sieur (15) lui avons donné lecture, 
1° Des articles 2, 32, 33, 34, de Ia loi du 21 mars 1832; 
2o Des articles 17 et 18 de rordonnance royale du 28 avril 1832, lesquelles or- 

donnent de faire conduire de brigade en brigade, par la gendarmerie, les en- 
gagés volontaires trouvés hors de la route qui leur est tracée, et de pouísuivre 
comme insoumis ceux qui ne se rendent pas à leur deslinalion dans les déiais 
prescrits. 

3° De Tarticle ler de rordonnance du 15 janvier 1837, d^près lequel les engagés 
volontaires doivent conlracter, sous le rapport de leur incorporalion dans Tar- 
mée, les mêmes obligalions que celles imposées aux jeunes soldats appelés sous 
les drapeaux par la loi du recrutement, et seront, par conséquent, toujours 
susceplibles d'être changés de corps, sans dislinetion d'arme, loules les fois que 
raulorité militaire le prescrira; 

4o Des articles 11,12 et 13 de Ia loi du 26 avril 1855 (16). 
Après quoi nous avons reçu Tengagement du sieur (17) 
Lequel a promis de servir avec fidélilé et honneur pendam sept ans, durée 

de Tengagement volontaire, aux termes de Tarlicle 33 de Ia loi du 21 mars 1832, 
et dos articles 11 et 15 de Ia loi du 26 avril 1855, à partir de ce jour. 

Lecture faile audit sieur (18) et aux dcux témoins ci-dessus dénom- 
raés, du présenl acte, ils ont signé avec nous (19). 

Le sous-intendant militaire certifio que le sicur (20), 
qualifié dans Tacte qui précède, a droil à recevoir du préposé do la caisse des 
dépôls et cunsigualions k , pour le comple de la dotation de rarmée, 
la somme de 

le ii 

NOTA. Le préposé de Ia Caisse des dépôts et consignaUons certifie, au bas de 
Fcipèdition de fade dVngagement dont l'engagé est porteur, lui avoir pajé la 
somme (en toules lettres), qui lui revenait. 

L'encas6 Toiontairc, de son côté, donne quillance de la somme (en toutes lellres) 
ou il a recue du préposé de la Caisse des dépôls et consignations, au bas du 
Pcxpédiiio» de Tacte d'cngagemeat adressée 4 ce toncliomiaire par le suus-inten- 
daut militaire. 
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Loí da 26 avril 4835. 

Art. 58 du Règleujent. 
MODELE No 43.  - 

DI-PARTEMENT d 
Cantor d 

Liste nominative des hommes qui se préscnlent pour être admis dam Varmée comme 
remplaçants par voie administrativo. 

li i ^ í o 1 
í 0 

es 
?! 

1 1 

DATE 
de 

Tinscrip- 
tior. 

o 

NOMS, 
prénoms 

et 
surnoms. 

3 

DATE 
ct lieu 

dc 
nuissmice 

(a). 
4 

DDM1CILK. 

5 

PR0FF.S- 

SION. 

6 

TAILIE. 

7 

INDICATION 
di' forme 

dons 
laquelle 

il a 
déjà servi. 

8 

DÉSIGNATION 
et 

nombre 
des pièces 
produites. 

9 

SIGNATGRE DES HOMMES 
qui st> présentent 

pour 
ètre admis a remplacer. 

Nota. Ceux qui ne 
sauront pas signer op- 
poseront une croix. 

40 

(«) Indiquer In commune et lo département, A (6) , le 4er (c) 18 
(6) Indicution du nom de la conwiune chef-lieu do canton. 
(c) Indication du móis et de Vannee. Le Jllaire, 
(d) Apposer ici le cnchet de la mairie. (d) 

MODELE No 44. 
Loi du 26 avril 1855. 

Art. 64 et 65 du Règlement, 

(1) Dato de la compnru- 
tion devant le sous-inten- 
dant militaire. 

(2) Indiquer le déporte- 
raenl. 

(3) Nom ot prénoms du 
remplagont. 

Aete de remplacement par voie administrative. 

Cejourd hui (1) Nous, Sous-Intendant militaire chargé du service du 
rccruteinent dans le département d (2) stipulant au nom et pour le 
compte de la dotalion de Farmée, allestons qu'il résulle du procôs-verbal de la 
séancc du que la Commission spéciale de remplacement ayant reconuu 

domiciliés à 
à canton 

canton d 
yeux front 

teint laille d^n mètre 

(4) Indiquer cetto somme 
en toutes 1ctires. 

(5) Indiquer lo mode de 
payemcnt détorminé par Tor- 
rôté du ministre de la guerre 
(celui qui est relaló dons 
Í'acte). 

(6) Si 1c remplaçant no 
sait pas signer, il en sera 
fait mention et il apposcra 
sa croix. 

(7) Nom et prénoms du 
remplaçant. 

que le sieur (3) íils d et d 
eanlon d département d né le 
d département d résidant à 
département d cheveux sourcils 
nez bouche menton visage 

millimèlres, proléssion d réunissait toules les condilions 
requíses pour le service militaire, a donné son consentement à son admíssiou 
comme remplaçant pour Io compte de la dotation de Tarmée; 

Allestons, en outre, avoir fait connaitre «u sieur (3) que lo 
prix du remplacement par voie adminislralive, au compte de la dotalion de Tar- 
mée, a élé íixé pour rannée 18 , par Larrélé du ministro de !a guerra, en 
date du 18 , ít Ia somme totale de (4) francs, payable (5) 

En conséquencc, et aprôs nous être assuré que le sieur (3) ici présent, 
conscnt à servir comme remplaçant pendant Ia durée de ans, h daler du 

, aux condilions ci-dessus slipulées, et quMl s^ngage à rcmplir toules 
les obligalions qui lui sont Imposées par les lois et los réglemenls, nous avons 
drcssé le présent acte, qu'il a signé avec nous (C), après leclurc. 

Fait à le 48 • 
Le Sous-Intendant militaire, 

Le sous-intendant militaire cerlifie que ledil (7) qnalifié dans Racto 
qui précéde, a droit d recevoir du préposé de la caisso des dépôts et consígna- 
tions à pour le compte do la dotalion dc Tarmée, Ia somme do 

A le 18 . 

Nota. Lo préposé de la caísse des dépôts et consignations cerlifie, au bas de l acto do remplacement 
dont le remplaçant est porteur, lui avoir payé la somme (en toules leltres), qui lui revcnait. 

Le remplaçant dc son côté, donne quittance de la somme (en toules leltres) qu il a reoue du préposé 
de la caisse des dépôts et consignations, au bas de rexpédilion de Tacte de remplacement adressce a ce 
foncUonnaire par le sous-intendant niililaire. 
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Loi Uu 2'j nvril 185o. 

Art. 69 du Rcglemenl. 

BORDEREAU N" 13. 

Borderenu des piéces a produire seton que le remplacement a lieu entre frères, entre beaux- 
frères, entre onele et neveu ou entre cousins germains. 

mDICATION 
du 

1 degré dc parcnlé. 
IND1CATI0S DES P1ÈCES A FRODUIRE. 

j 
j i0 Frères   
j 3° Bcaux-frères.   

j 30 Oncle et neveu  

!) 4° Cousins germains.... 
9 

L'acte de naissance de chacun d^ux, 
L'acte de naissance dc chacun des deux beaux-frères, Vacte de mariage et 1'acíc de nois- 1 

sance dc la soeur mariée. 
L'acte de naissance du neveu, Vacte de naissance de son père ou de sa mere, Vacte de 

naissance de Voncle. 
L'acte de naissance de chacun des cousins germains, Vacte de naissance du pèrc ou de ! 

la mòre de chacun d'eux, Vac|e dc mariage de Vauteur commun (sauf le cas de parenté 
naturelle). 

Avec les pièccs indiquées ci-dessus pour choque catégorie, il devia étre produit un cer- 
tifirat de trois pères de famüle domíciliés dans le oanton, ct pòrcs dc jeunes gens soumis 
à Vappel, ou ayant été appelés, lequel fera connaitrc le degré de parenté exislant entre i 
1c remplagont et le remplucé. 

P 

PEXSIOXS. (D., p. — Ü., p. 320.) —- 
Pensions militaires.— Un ilécret du 26 avril 1836 
élève du (juart à la moilié du maximum dc Ia pen- 
sion d'ancienneté af/ecté au grade dont le mari 
était titulaire, la pension à laquclle oni droit, aux 
termes des lois dcs II et 18 avril 1851 et 26 avril 
1855 , Io les veuves dos militaires et marins tues 
sur le champ de balaille; 2" les veuves dcs militaires 
et marins qui ont péri à Tarmée, ct dont la mort a 
cté causée par des événements de gnerre; 3o les 
veuves dcs militaires ct marins mortsdes suites de 
blessures reçues dans les circonstances prévues 
par les deux paragraphes précédents, pourvu que 
le mariace soit antérieur à ccs blessures. Le bene- 
lice des dispositions ci-dessus esl apidicablc aux 
ser ou rs annucls accordés aux orphelms des mili- 
taires et marins dont il s'agit. 

En vertu du même décret, les pensions et se- 
eours annuels déjà liquides et coucédes, depuis Ic 
móis dc mai 1834, aux veuves ou orphelms des mi- 
litaires et marins dans les cas prévns par la dispo- 
silion precedente, ont dü être révisés, conformé- 
mcnl à la fixalion que celle disposition determine, 
avec jouissance à partir du 1« janvier 1836. 

Pensions de l'0péra. — Decret du 14 mai ISnb 
créant une caísse spéciale de pensions de retraile 
pour le ihéâtrc imperial de TOpéra. 

Ari. ler. 11 esl créé, à pnrtir du lcr juillot 1856, une 
Cmsse spéciale de pensiona de retraile pour le théâlre im- 
périal de VOpéra, qui st-rn gónío par l adnúniülraliou uo la 
oaissi dos dópôls et conslgDnlions, seus l'aulorité et la sur- 
xeiliancc du iniDistro dc In moison de 1'Enipereur. 

T1TRE TREMIER. — nr.s RíssouncFR nu l* cussk. 
2. Le» rcccttcs de celte caísse sc composeront, 1® 

retenue de cinq pour ccnt sur tous traitements, àppointe- 
ments, feux assurés ou évcntuels n^xcédant pas quarante 
mille franes par an, et gages payés, à quelque titre que ce 
soit, uu personuel de 1'Opéra ; 2° dos reteuues qui seront 
clóterniinées pour les abscnces autorisées et congés; 5° du 
produit des amendes et retenues disciplina ires ; 4® du mon- 
tnnl dcs dédils et condaumations judlciaires qui pourraient 
6lre prononcées au proflt do l administration du théátre; 
5° du produit de deux rópréscntations extraordinaires ou 
d'une représenlation et d'un bal donnés tous les ans par 
rOpéra au proflt de la caísse, soit d'une somme de trenle 
mille franes au moins; 6® d'un fonds nnnuel dc vingt mille 
íranes acoordé par la liâíe civile et iniputable sur la subven- 
tion nllouée par lo budgít do TEiat; 7o des arréreges do 
rentes nppartenant d la caissc : 8® onfin, des donalioas et 
legs faits ladite caisse el dont Tacceptation ne pourra avoir 
liou que dans les formes déterminées par 1'article 910 du 
Code Napoléon. 

3. Aucun artiste, employé ou agent, appelé postérieure- 
ment ou 1" juület 1856 J.faire partie du personnel de VO- 
péra, ne pourra 6lre exemple dcs retenues envers la caisse 
des retrftites, si le montoni de son trailement, y compris les 
feux, nVxcède pas quarante mille franes par on. Ces rete- 
nues ne pourront jamais élrc restituées. 

4. Les artistes, employés ou ogonts entrés i VOpéra avec 
un trailement supérieur à quarante mille franes, no subi- 
ront pas les retenues nu proüt de la caisse dcs relraites et 
ne pourront réclamcr le bénéüce du présent décret. Les dis- 
positions du présent décret ne sonl pas non plus applicables 
aux artistes, employés ct ogonls tributaires do Vancienna 
caisse de VAcadémie irapériale de musique. 

5. Dans le cas oü un artiste, employé ou agent, entré è 
VOpéra dans les conditions indiquées ò Vorticle 3, obtien- 
drait ullérieuremcnt un traitement supérieur à quarante 
mille franes, il aura la íacultéde contiuuerle vcrseinentdes 
retenues, mais proporlionnéllement à la somme de quarante 
mille franes, quelque soit le chiffre du nouveau trailement. 
11 devra fnmíconnaUre son ention dans le délai d'uu móis, 
^ partir du nouvel engiigerocnt. 

6. Los ressources de la caisse sont exciusivement aficc- 
tées uu service des pensions à coucéder, en vertu du présent 
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décret, aux artistos, employés et agenls de TOpéra, ò Icurs 
veuves et orphelins. li ne poarra, sons aucun prétexte, en 
^tre rien détoumé pour une autre destination. 

7. Les fonds provenant des ressources seront verses è la 
caisse des dépôts et consignalions, qui demeure exclusive- 
ment chargée du placement en rentes sur TEtat, et du paye- 
ment des pensions, d'après les états nominatifs qui lui se- 
ront adressés par le ministre. 

8. Un comitê de cinq membres choisis par le ministre dans 
le personnel de 1'Opéra, et présidé par Tadministraleur gé- 
nóral, sera cbargé de Torganisation des représentations à 
béoêfice au proüt de la caisse des retraites. Ce comitê 
pourra ôtre consulté par Tadministrateur général sur Tap- 
plication des retenues disciplinaires. 

TITRE II. — des pensions de hetraue. — 9. Ont droit 
ò une pension de retraite, Io après vingt ans de service, 
les sujets du chant, les sujets de la danse et le per- 
sonnel des ballets; 2o après vingt ans de service et à 
1'âge de cinquante ans, le chef d'orchestre, les musiciens 
solistes chefs de pupilre, le régisseur de la scène, les 
chefs du chant, le maitre des ballets, le chef machiniste; 
3o après vingl-cinq ans de service et à Vâge de cinquante 
ans, les professeurs, régisseurs, accompagnateurs, les mu- 
siciens de Torchestre, les choristes, les machinistes; 4o après 
trenle ans de service et à l'âge de soixante ans, les fonc- 
tionnaires, eraployés et agents de radministration, et toute 
personne attachée à VOpéra ò quelque autre titre que ce soit 
et non comprisc dans les catégories qui précèdent. Lês .v 
congés accordés aux sujets du chant et de la danse, pemlffifrt 
lesquels les appointements ne sont pas payés, seront cfédqits 
du raontant des années de service; néanmoins, cette déduc- 
tion n'aura pas lieu si les artistes versent dans la caísse des 
retraites une somme équivalente aux retenues qu'il3 auraient 
subies. 

10. Les scrvices seront comptés: pour les sujets du chant, 
chefs (Torchestre, professeurs, chefs de chant et régisseurs, 
accompagnateurs, musiciens et choristes, à partir de Táge 
de dix-huit ans; pour les sujets de la danse et le*personnel 
des ballets, à partir de Táge de seize ans ; pour le per- 
sonnel non compris dans ces deux catégories, ô partir de 
ráge de vingt ans. 

11. La pension arquise pour la durée des services déter- 
minée par Tarticle 9 est basée sur le traitement moyen des 
six demiòres années, et réglée à raison d'un soixantiòme do 
ce traitement moyen pour chaque année de service, sans 
qu'elle puisse dépasser, pour cette période de temps, les 
quotités ci-après üxées, savoir : 
Hojtnne des tnitements: 6,000f el au-dessew.... 2,500f de pension. 

— 6,001 à 8,000.... 2,700 — 
— 8,000 ò 10,000.... 2.900 — 
— 10,001 ã 12 000.... 3,100 — 
— 12,001 h 15,000.... 3.300 — 
— 15,001 h 18,000.... 3,500 — 
— 18,001 h 20,000  3,800 — 
— 20,001 h 24,000  4,000 — 
— 24.001 h 28,000  4,300 — 
— 28,001 h 32,000  4,500 — 
— 32 001 h 36,000..,. 4,800 — 
— 36,001 h 40,000.... 5,000 — 

12. Chaque année de service en sus dc la durée déter- 
minée por Varticle 9 donnera droit à une ougmentation dVn 
vingtième, vingt-cinquième ou trentiòmc de lu pension ré- 
glée d'après les bases énoncées dons rnrticle précédent, sans 
que cct necroissement puisse excéder, dons aucun cas, les 
proportions suivuntes : pour les traitements inférieurs à 
quinze cents franes, la raoitié en plus de Io pension, réglée 
<l'après les bases énoncées dans rarticlo précédent; pour 
ceux do quinze cent un h quatre mille frunes, le tiers en 
plus de lu pension; pour ceux de quatre mille un franes et 
au-dessus, le qunrt en plus de la pension ; pour ceux do 
vingt mille un franes et au dessus, lo cinquiòme en plus de 
!a pension. 

13. En aucun cas, la pension acquiso h quelque titre que 
ce soit no pourra élre inférieure h cent franes ni supérieurc 
à six millo franes. 

14. Les services dans radministration de 1'Etal ou de la 
liste civile et les services rendus dans les théâtres lyriques 
impériaux concourront avoc ceux rendus à TOpéra pour éta- 
blir le droit à pension. Néanmoins, la pension ne pourra ôtre 
concédée que si les services spéciaux h TOpéra ont atteint 
Jes deux tiers du temps exigé pour la retrafle par rnr- 
ticle O, et elle ne sera réglée que proportionnollement on. 
temps de service pour lequel la retenuc aura été cxcrcéc 

au profit de la caísse dont il s'agit ou au profit du trésor 
public. 

15. Les services dans les années de terre et de mer con ■ 
courront également pour rétablissement du droit ò pension, 
pourvu toutefois que les services spéciaux h 1'Opéra altei- 
gnent les deux tiers do la durée déterminée par Varticle 9. 
Si les services militnires de terre et de mer ont été déjã 
rémunérés par une pension, ils nVntreront pas dans le cnl- 
cul de la liquidation ; dans le cas contraire, leur liquidation 
est opérée d'après le minimum attribué h chaque grade par 
les tarifs annexés aux lois des 11 et 18 avril 183t. 

TITRE III. — des pensions de nÉFoiiME. — 16 Tout ar- 
tiste, employé ou agent blessé au service de VOpéra, et qui, 
par suite, sera reconnu dans Vimpossibilité physique ou 
morale de continuer ses fonetions ou de les reprendre, aura 
droit à la liquidation immédiate de sa pension, qucls que 
soient son âge et la durée de ses services. 

17. Pourront également obtenir une pension de reforme 
les artistes faisant partie du personnel du chant, de la danse 
et de Vorchestre, qui, par suite de Vaffaiblissement des fa- 
cultés artistiques, ne pourront plus remplir convenableraent 
leur emploi, ct qui justifieront des trois quarts du temps 
exigé pour Vétablissement du droit ò pension. II en sera 
de méme des personnes faisant partie des autres services do 
VOpéra, et qui, par suite d^infirmités graves résultant de 
Vexercice de leurs fonetions, se trouveraient dans Vimpossi- 
bilité de les continuer, ou dont Vemploi aura été supprimé, 
pourvu, toutefois, qu'elles comptent cinquante ans d'âge ct 
vingt ans de service. 

18- Les pensions de réforme seront liquidées proportion- 
nellement au temps pendunt lequel la retenue oura éte exer- 
cée, et calculées sur le traitement moyen des six demières 
années, à raison d'un trentième, pour chaque année de ser- 
vice, de la quotité dela pension üxée par Varticle 11. Tou- 
tefois, dans le cas de Varticle 16, elle ne pourra étre infé- 
rieure h Inmoitié de ladite quotité. 

19. Lorsque le traitement d^i artiste aura été réduit, sa 
pension scru réglée d'après une moyenne coroposée do trois 
années du traitement le plus foible dont il aura joui, et de 
trois années du traitement le plus fort, à moins que la 
moyenne des six demières années ne soit plus favorable. 

TITRE 1Y. — des veoves et orphelins. — 20. A droit à 
pension la veuve de Vortiste, employé ou agent, qui a ob- 
tenu une pension en vertu du présent décret, ou qui a ac- 
compli la durée de service exigée par Varticle 9, pourvu que 
le mariage ait été contracté cinq ans avant la cessation des 
services du mari, «'il 8'ogit d'une pension de retraite, ou 
deux ans seulement s'!! .s'agit d'une pension de réforme. 

21. A également droit à pension la veuve de Vartistc ou 
employé qui aurait perdu la vie dans les cas prévus par 
Varticle 16, ou qui mourrait dans les six mois des suite> 
de «es blcssurcs, pourvu que le mariage soit antérieur h 
1'accidcnt. 

22. La pension de la veuve est du tiers de celle que le 
mari avait oblenue ou à laquellc il aurait eu droit, sans 
qu'en aucun cas elle puisse étre inférieure à cent franes. 

23. Le droit h pension ^existe pas pour la veuve dans 
le cas de séparatíon de corps prononcéo sur la demande du 
mari. 

24. L'orplelin ou les orphelins mineurs d'un urtislc, cn)- 
ployé ou agent ayant obtenu une pension, ouayant uccompli 
la durée de service exigée par Varticle 9, ou ayant perdu 
la vie dans les cas prévus parles arlicles 16 ct 21, ont droit, 
jusquú Vâge de dix-huit ans, h un secours onnuel, lorsque 
la mère est ou dérédóe, ou inhabilo h recucillir la pension, 
ou déchuc dc ses droíts. 

25. Ce secours sera, qual que soit le nombro des cnfahts, 
égal h la pension quo la mère aurait obtenue ou pu obtenir. 
II sera partngé entre eux par égales porlious ct payó jusquVi 
co que le plus jcune des enfants ait otteint Vâge do dix- 
huit ans, faisant retour aux mineurs. 

26. S il existe uno veuve et un ou plusicurs orphelins mi- 
neurs provonunt d'un mariage antérieur, il sera prélevé sur 
la pension do la veuve, ct sauf róversibilité en sa faveur, 
unquartau proflt de Vorphelin du premier lit, 8'il n^n existe 
qu'un flgé de moins do dix-huit ans, et la moilié, 851 eu 
existe plusíeurs. 

27. La pension dc retraite ou de réforme acquise par une 
femme au service de VOpéra sera réversible, dans le» raêmcs 
proportions, sur los orphelins, méme en cas do survic du 
mari. 

28 Les enfants orphelins des artistes, employé» et agenlt 
décédés pensionnairer., ne peuvcnt obtenir de secours, h 
litre de róversion, qu^utant que le mariage dont ils sont 
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issus aura précédé la mise à Ia retraitc de leur perc ou 
mère. 

TITRE V. — DE ia coxcession des pensions. — 29. Au 
commencement de cbaque année, le ministre se fait repré- 
senter le compte de situation de Ia caisse, et autorise, s'il 
y a lieu, les admissions à la retraite dans la limite des res- 
sources disponibles; et, si les liquidations effectuées ab- 
sorbent tous les revenus de la caisse, aucune pension nou- 
vclle ne pourra être concédée. L^dmission à la retraite est 
prononcée par arrêté du ministre, rendu sur la proposition 
de Tadminislrateur général de TOpéra. 

30. Les pensions sont concédées par un décret de TEmpc- 
reur, rendu sur le rapport du ministre, avec Vavis de la 
commission supérieure de TOpéra, et après révision pur le 
comitê des ünances du conseil d'Etat. La jouissance de Ia 
pension commenceà partir dujourde la cessation çTaclivité, 
et, pour lesveuTes et orphelins, du lendemain du décès du 
mari ou du père 

TITRE VI. — nisposmoxs généraies. — 31. Perd ses 
droils à une pension de retraite : tout artiste dont Tenga- 
gemer.t aura été résilié pour monquement au service ou 
pour tout autrefait grave; tout employé ou agent démis- 
sionnaire, destitué ou révoqué d^mploi. Cependant, en cas 
de réadmission à TOpéra, le tcmps des premiers services 
será compté pour la pension. 

32. Tout artiste du chant, de la danse et de Torchestre, 
titulaire d'une pension sur la caisse des retraites de TOpéra, 
ne pourra jouer sur aucun théâtre à Paris, si ce iTest pour 
des représentalions à bénéfice ou ou proüt d'uDe oeuvre de 
charité quelconque, et après avoir obtenu Tautorísation du 
ministre. II pourra également étre autorisé par le mi- 
nistre à douner des roprésentations sur les théôtres des dé- 
partements et de 1'étranger, en reoonçant ou poyement de sa 
pension pendant la durée de son engagement. En cas de 
contravention, la pansion será supprimée. 

33. Nul ne pourra cumuler une pension ocquise en vertu 
du présent décret avec un traitement d'activité ô TOpéra. 

34. Quand un artiste, employé ou agent, après avoir ob- 
tenu une pension, sera ultérieurement remis en activité de 
service, le payement de sa pension sera suspendu. Mais, 
après la cessâtion de la nouvelle activité, la pension re- 
prendra son cours, ou bien il sera procédé à une liquida- 
tion nouvelle sur Tintégralité de ses services. 

35. Les pensions sont incessibles|; aucune saisie-arrét ou 
relenue ne peut étre exercée du vivant du pensionnoire que 
jusquè concurrence d'un cinquième pour les créonces pri- 
▼ilégiées, aux termes de Tarticle 2(01 du Codc Napoléon, 
et du ticrs dans les circoustances prévues par les ar- 
ticles 203, 205, 206, 207 et 214 du raème Code. 

36. Les pensions scront payées por trimestre. Celles dont 
les arrérages n^urontpas été réclamés pendant troisonnées 
consécutives seront suspendues. Dons le cas ou le pension- 
noire se représenterait après la révolution desdites trois an- 
nées, les arrérages ne commenceront ò compter quà partir 
du trimestre dans lequel il aura róclomó le rétoblissement de 
sa pension. 

TITRE VII. — disfositioxs transitoires. — 37. Les ar- 
tistes présentement attachés ò TOpéra en vertu d'engoge- 
ments, ct qui ont été admis pour la première fois dans cet 
élablissement avec un traitement n^xcédant pas quaranto 
mille franca, seront tenus de déclarer, dans un délai de 
quatre mois, à portir du ler juillet 1856, 8'ils entendent 
proflter des dispositions du présent décret. Dons le cas 
de TafUrmative, les retenues prescrites por Tarticle 3 seront, 
à Tavenir, exercées sur leurs traitcments, et Teffet de cetle 
mesure remontero au ler juillet 1856. A Tégord des per- 
aonnes attachées à TOpéra sans engagement, les retenues 
seront exercées de plein droitsur leurs traitements à partir 
du 1®* juillet procham. 

38. Les artistes, employés et agents reconnus tributaires 
de Io caisse des retraites pourront faire comptcr, pour la 
retraite, leurs services ontérieurs à TOpéra, ò la charge 
par eux de prendre, dans le délai do quntre mois, Tengage- 
ment de ver ser ò la caisse des retraites lo montant de la 
relenue de cinq pour cent sur tous leurs traitemenls on- 
térieurs. lis seront uutorisés, en outre, ô se libérer, soit par 
un payement unique, soit au moycn d,une nouvelle retenue 
de cinq pour cent par mois jusquà parfait payement, 

39. Ceux des tributaires de lo cnisse qui, ayant pris Tcn- 
gageraent de subir les retenues à Tavenir, n^uraient pas 
usé de lafaculté de verser des retenues rétrospcclivcs, pour- 
ront faire comptcr Tintégralité de leurs services antérieurs 
pour Tétablissement du droit è pension, mais la pension ne 
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sera liquidée que proportionnellement au temps pendant 
lequel la retenue aura été exercée, et à raison, pour chaque 
année de service, d'un trentième de la quotité de la pension 
fixée par Tarticle 11. 

40. Les pensions liquidées en vertu des articles 38 et 39 ne 
seront servies et payées qu'à Texpiration de la dixième 
année postérieure ou présent décret, et sans rappel d'arré - 
r.nges antérieurs au ler juillet 1865. 

41. Sont applicables ô'la liquidation et au payement des 
pensions les dispositions d^rdre et de comptabilité pres- 
crites par la loi du 9 juin 1853 et le règlement d'odmi- 
nistration publique du 9 novembre suivant, en tont qu^Qes 
ne sont pas contraires an présent décret. 

pétitions. — Indépendamment du droit de 
pétilion qui «'exerce auprès du Sénal, en vertu de 
rarticle 45 de la Conslitution (voy.), il existe, 
dans le sein du conseil d'Etat, une commission de 
pétilions dont Ia formation a été prescrite par un 
décret imperial du 18 décembre 1852. 

Décret imperial du 18 décembre 1852, qui pres- 
crit la formation, dans le sein du conseil 
d'Eiat, d'une commission de pétitions. 
Nopoléon, etc. 
Considérant que si Torganisation des pouroirs publies offre 

à tous les citoyens les moyens de faire valoir leurs droits et 
d^btenir justice, il importe que, dons certains cas excep- 
tionnels, ils puissent, conformément ò ce qui avait été réglé 
1 ar le décret de 1806, nous adresser directement leurs récla- 
mntions; 

Voulant assurer à tous un libre et sérieux recours à notre 
outorilé et à notre sollicitude personnellc, 

Avons décrélé ct décrétons ce qui suif; 
Art. ler. 11 sera formé, dons le sein de notre conseil d'Etat, 

une commission de pétitions présidée par un conseiller d'£tat, 
ct composée de deux maitres des requêtes etdesix ouditeurs. 

Art. 2. Toutes les pétitions à nous adressées, et ayant pour 
objet de recourir à notre autorité, seront transmises ã la 
commission et immédintement examinées par elle. 

Art. 3. Chaque semaine, le président de la commission se 
rendra ou palais des Tuileries pour nous remettre un rapport 
résumant les travaux de cette commission, et indiquant les 
propositions qu^lle aura cru devoir signaler à notre atten- 
tion. 

Art. 4. La commission des pétitions sera rcnouvelée tous 
les mois. 

PONTS ET CHAESSEES. (D., p. 1383. — S., 
p. 340.) — L/arlicle 30 du décret du 13 oclobre 
1851, portam règlement sur le service des ponls et 
chaussées, se terminait ainsi: « Pourra étre main- 
tenu (sur les cadrcs), quel que soit son âge, le vice- 
Srésident du conseil des ponts et chaussées. > Un 

ccret, en date du 30 aoút 1855, a abrogé cette 
disposition exceptionnelle. 

Décret du 17 mars 1856, qui modifa les ar- 
ticles 31, 32 et 33 du décret du 13 octobre 1851, 
sur Vorganisation du corps des ponts et chaus- 
sées, et ubroge 1'article 2 du décret du 28 mar» 
1852. Voy. S., v0 Ponts et CUaussées, I, § 5. 

Art. ler. Les articles 31, 32 et 33du décret du 13 oclo- 
bre tSõi, portant organisalion du corps des ponts et cbaus- 
sées, serontrcmplacés parles trois articles suirants : 

. 31. Les conductcurs des ponts ct chaussées forment six 
. classes, dont le traitement est Oxé tomme iPsuit : 

Conductcurs embrigadés principnux  2,500 tr. 
de fe classe  2,OCO 
dc 2° classe  l.SOO 
de 3o classe  1,000 
de 4® classe  1,400 

Auxiliaires   1"00 
« 3Í. Le cadre des condueteurs embrigadés et auxiliaires 

« est fixé par lo ministre d'arrès les brsoins du serricc et 
« en raison des crédits ousctls au budgct. les condueteurs 
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« sont réparlis dans cliaque rlasse d'après les proportions 
« ci-après ; 
Conducteurs embrigadés principaux l/15e de Tefíectif total 

(embrigadés et 
auxiliaires). 

De ire classe, 2/150» idem. 
De 2e classe, 5/15cs idem. 
De 3e classe, 3/15es idem. 
De 4e classe^S 15®» idem. 
Auxiliaires... 3/15cs idem, 

« 55, Commo h Varticle 32 du décrel. » 
'2. T/nrticle 2 du décret du 28 mars 18S2 est abrogc. 

ronxs MARITIMES DE COMMERCE. — Üé- 
cret du 15 juillet 1834, portant organisation des 
officicrs et des rnailres de port préposés á la po- 
liee des ports maritimes de commerce. 

CHAP1TRE PREMIER.—classification et traitement.— Art. lel t § ler, Les agents spéciaux préposés 51a police des 
ports de commerce sont classés ainsi qu*!! suit: capitaines 
de port, lieutenants de port, maítres de port. § 2. Les capi- 
taines et lieutenants de port sont placés dans les ports de 
commerce les plus importants; ils peuvent étre secondés par 
un ou plusieurs maitres de port. Lesmaitres do portne sont 
placés isolément que dans les ports, criques et havres d^n 
ordre inférieur. 

2. Les capitaines et les lieutenants de port sont divisés, 
relativcment au traitement, en dcux classes, et les maítres 
de port en quatre classes. Les traiteméhts des offlciers et 
maitres de port sont réglés ainsi qull suit ; capitaines de ire classe, 3.000 francs par an; capitaines do 2^ classe, 
2,500 francs pnrnn ; lieutenants de l>e classe, 2,000 francs 
par au ; lieutenants de 2e closse, 1,500 fr. par an ; maitres de 
ire classe, 1,000 francs par an; matlres de 2e classe, 
800 francs par an; maitres de 5e classe, 600 francs par an; 
maitres de 4® classe, 100 à 500 francs par an. 

3. § Ier. Outre les traitements ci-dessus fixes, les offi- 
ciers et les maitres de port reçoivent les allocations dont la 
perception serait autorisée par la loi annuelle des finances 
et qui leur sernient accordées en vertu des ròglements par- 
ticuliers des ports, homoldgués par le ministre de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux publies, sur Vayis des 
chambres de commerce; ils reçoivent aussi les rétributions 
qui leur seraient allouées, soit par les chambres de com- 
merce ou les comraunes, pour suppléraent de traitement, 
indemnités de logement, à titre d^gents de perception,etc., 
soit par Tautorité chargée de la police sanitaire, lorsqu'ils 
sont oppelés 5 remplir les fonetions d'agents sanilalrcs. 

S 9 Ils reçoivent également des lionoraircs, Io lorsqu'ils 
sont désignés pour des arbitroges par Tautorité competente; 
2» lorsque, sur la demande des parliculiers, ou dans un in- 
térét privé, ils sont chnrgés de visiter les naviros en par- 
faucc. Dans l'un et Tautre cas, les lionoraircs sont Qxés con- 
formément nu tarif légnl. Toute perception ou rémunérntion 
autre que celles comprises dans les ca» spéciílés ci-dessus est 
formcllement interdite. 11 est également interdit nux offl- 
ciers et aux mailrcs de port de prendre aucun intérét dans 
les entreprises et opérations qu'iis sont appelés 5 contròler. 

CHAP1TRE II. — CONDtTIÚNS d"admission. — NOMIXATION. 
— avanckmknt. — 4. Les condidots h Temploi (Voíflcier ou 
de mailre de port doivent étre Agés de (rente ons nu moins 
et do soixanteans au plus, et satisfuireft 1'une des conditions 
euivantes : pour reniplol de capitnine de port, 1° avoir servi 
comme offlcier dans la mnrine de TEtat; 2o avoir conimnndó 
pendant cinq nns au moins comme capllaine au long cours. 
Pour Peinploi de lieutenank de port, remplir Pune des con- 
ditions indiquées dans lo paragraphe précédent ou avoir servi 
pendant auatro nns au moins commo mattre de port de pre- 
miòrç classe. Pour Penipioi do mailre de port, Io avoir 
«ervi comme maítre h bord des bôtlinents de TEtat, et jus- 
tifler de dix ons do navlgation effective; 9o avoir cornmandé 
pendant cinq ans nu moins comme mattre au cabotage; 
3° avoir cinq ans de services comme pilote breveté. 

5. Les offlciers de port sont nommés e trévoqués par dé- 
crel do 1'Empereur, sur la proposition du minisfre de l'agri- 
culturo, du commerce et des travaux publies. Le» maítres de 
port sont nommés et révoqués par Ic ministro do rngricul- 
lure, du commerce et des travaux publies. Les avancements 
de classe sont conférés parle ministre. 

6. Los capitaines de port de premiòrc classe sont pris 
exelusivement parmi les capitaines de dcuxième classe ayant 
nu moins dcux nns do ser vicei en çol(,e qunlité. I.es cnpf- 
(ninesde deuxième «-'asse sont pcis, pour un tiers au moins. 

parmi les lieutenants de première classe ayant au moins 
dcux ans de services en cette qualité. Les lieutenants de 
première classe sont pris exelusivement parmi les lieute- 
nants de deuxième classe ayant au moins deux ans de ser- 
vices en cette qualité, Les lieutenants de deuxième classe 
sont pris, pour un tiers au moins, parmi les maitres de port 
de première classe ayant au moins quatre ans de services 
en cette qualité. L^vancemcnt de classe dans le grade de 
mailre de port n*a lieu qu'après deux ans au moins de ser- 
vices dans la classe immédiatement inférieure. 

CHAPITRElll. —discipline. —congés. — 7. Les officicrs 
et maitres de port sont tenus 5 la subordinalion envers 
rofficier ou inaitre de port du grade ou de la classe supé- 
rieure, et, ò classe égale, envers le chef du sérvice. 

8. Le manquement à la subordination, Vinexactitude ou In 
négligence dans le service sont punis de Pavertissement, do 
la réprimande, de la suspeusion avec privntion de traitement 
pendant un temps qui ne pourra excéder quinze jours. Les 
deux premières peines sont infligées par 1'ingénieur en chef 
des ponts etchaussées, sur le rapportde Eingénieur ordinnire 
et la proposition du chef de service. La suspeusion est pro- 
noncée par le préfet, sur le rapport de ringénieur en chef. 
Le préfet rend compte au ministre de ragriculture, du com- 
merce et des travaux publies des motifs de la suspension et 
de sadurée. 

9. Les susponsions de plus de quinze jours ne peuvent 
étre prononcées que par le ministre de ragriculture, du 
commerce et des travaux publies, d'uprès le rapport des in- 
génieurs et l'avis dos préfets. 

10. Les congés sont accordés par le ministre, sur Tavis 
des préfets et la proposition des ingénieurs, 

11. L'uniforme des olficiers et maitres de port sera réglé 
par un décret. 

CHAP1TRE IV.—fonctions dfs officiers et des maítres 
de pout. — 12. Les ofíiciers et les maitres de port sont char- 
gés de veíller à la propretó et à la süreté matérielle des ra- 
des, des ports, bassins, quais et autres ouvrages qui cn 
font partie. lis exercent, en outre, la police sur les ports et 
toules les dépendanceSi les rades exceptées. lis sont nsser- 
raentés devnnt le tribunal de première instance du lieu de 
leur résidence. 

13. Ils surveillont et contrôlent Véclairagc des phares et 
fanaux, et les signaux, tnnt de jour que de nuit, dans 1'óten- 
due des ports 5 la surveillance desquels ils sont préposés. Ils 
règlcnt rordre iPentrée et de sortie des navires dans les 
ports et dans les bassins; ils fixent la place que ces navires 
doivent occuper, les font ranger et amarrer, ordomient et 
dirigent tous les mouvements. lis surveillent les lestnges et 
les délestages, et veillent nofammcnt h ce que le lest soit 
pris ou déposé dons les lieux indiqués por ringénieur des 
ponts ct chaussées sous les ordres immédiats duquel ils sont 
placés. lis prescrivent les raesures nécessaircs pour que le 
lancement h la mer des navires dc commerce seffeclue 
sans obslaclo etsans accidenls; ils surveillent les fumigatious, 
le chuuffage, 1c calfntage, la radoub etla démoUtioa des na- 
vires. lis veillent h rextinction des foux, à Venlèvemenl des 
poudrcs, aux déborquements et emburquements, ainsi qu'à 
la súrcté des navires, ct dirigent les secours qu'il faul leur 
porter quand ils sont en danger , nolammcnt en cas d in- 
cendlc. 

14. Quand un naufrnge o lieu dons un port ou à Tentrée 
du port, ils donncnt les premiers ordres; mais ils font aver- 
tir snns retard rouloríté maritime, et lui remotteut, tout 
cn continuant 5 la seconder, lo direction du suuvetnge. íle- 
pondant, s'!!» déclarent par écrit quií le novire éehoué 
forme écueil ou obslaclc dans le port ou h Tcntrée du porl, 
ils peuvent prendre oux-mèmes les mesures néccssnires pour 
fairo disparattre récueil ou Tobstacle. Dans ce cas, une 
cxpédition dc cette Uéclaration doit étre remise 5 rautorilé 
maritime. 

15. lis signalent íi Tingénicur des ponts ct chaussées 
chargé du serviço du port tous les fails (jui peuvent inté- 
resser Ventrotien ct la conservation dc» ouvrages dépendants 
du port, la situation des passe», le placement des liouéi-s, 
balise» et tonnes de holage. lis reçoivent notammenl et 
transmettcnl nu môme ingénieur, nvcc leur ovls, les rapport» 
exigés des pilotes par Tarticle 38 du décrct du 12 décembre 
1806. 

16. Les offlciers et les matlres de port sont parcillement 
chnrgés de la surveillance des pilotes et de la police du 
pilotage dans les ports oíi il n*existo ni offlcier militaire 
directcur des mouvements, ni agent spécial de 1'autorité 
maritime. Les ofíiciers ol les mattres do porl, lorsqu^ls 
sont chargés du pilolagc, reçoivent dircctemont des pilote» 
los rapport® prescrita par les artlclc» 23, 36. 37. 38, 39ol 
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49 du décret du 12 décembre 1806. LJans le cas contraire, 
ces ropports leur sont transmis par Tintermédiaire des ofli- 
ciers ou acrents spéeialement préposés au service du pilotoge. 
Dans tous les cas, la surveillance des pilotes et la police du 
pilotage sont exercécs sous la dircclion exclusive de Tauto- 
rifé ir.aritime. 

17. Les offlciers et les maítres de port donnent des ordres 
aux capitaines, patrons, pilotes et maitres haleurs, en tout 
ce qui concerne les mouvemenls des navires et raccomplis- 
sement des mesures de sürcté, d^rdre et de police qu'il est 
nécessaire d'observer ou qui sont presentes par les règle- 
inents. Ils donnent des ordres aux pontiers et éclusiers en 
tout ce qui se rapporte à la mano&uvre des ponts mobiles 
et des écluses de nuvigation. lis requièrent, dans les cas et 
conditions prévus par Tarticle 15 de la loi des 9-13 aoüt 
1791, les navigateurs, pêcheurs et autres personnes, pour 
exécuter les travaux d'offlce, en cas d'urgence. 

18. Les officicrs et les maitres de port peuvent, en cas de 
nécessité, sans autres formalités que deux injonetions ver- 
bales, couper ou faire couper les amarres que les capitaines, 
patrons, ou autres, étant dans les navires, refuseraient de 
larguer. Ils ont le droit aussi, dans le cas d^rgence ou 
dMnexécution des ordres qu'ils auraient donnés, de se rendre 
à bord, et d'y prendre, à la charge des contrevenants, toutes 
les mesures nécessaires à la manoeuvre des navires. Ils 
dressent des procès-verbaux contre tous ceux qui se seront 
rendus coupables de délits ou de contraventions aux règle- 
ments dont ils sont chargés d'assurer 1'exéculion. Les pro- 
ces-vèrbaux constatant des contraventions de simple police 
sont transmis au comniissaire de police remplissant les 
fonetions du ministère public près les tribunoux de simple 
police. Ceux constatant des délits de nature à entrainer des 
peines correctionnelles sont transmis directement au procu- 
reur impérial. Ceux constatant des contraventions assimilées 
par le décret du 10 avril 1812 aux contraventions de grande 
voirie sont transmis à ringénieur des ponts et chaussées. 
Dans le cas oíi les officiers et maitres de port sont injuriés, 
menacés ou mallraités dans Texercice de leurs fonetions, et 
Jorsqu'iIs ont, en conformité de Tarticle 16 de la loi du 
13 aoüt 1791 , requis la force publique et ordonné Tarres- 
tation provisoire des coupables, ils doivent dresser iramé- 
diatement un procòs-verbal et le transmettre directement au 
procureur impérial. 

19. Les offlciers ou maitres de port rcmcttent ò Vautorité 
maritime copio de tout procès-verbul dressé contrc un pilote 
dans Texcrcice de ses fonetions. Cette outorité donnern un 
reçu de la copie qui aura été remise ; elle aura quinze jours 
pour transmettre son avis à TofOcier ou raaitre de port qui aura 
dressé le procès-wrbal; passe ce délai, ce dernier donnera 
suite audit procès-verbal, en y joignant, soit Tavis de Tau- 
torité maritime, soit un ccrtiflcat constatant qu'elle ©'a fait 
aucune réponse. 

CHAP1TRE V,— bappohts des officiebs et maítbes de pobt 
avec les autoritês SDPÉKiECBKS.—20. Les officiers et mal- 
tres de port sont soumis à l'autorité du ministre de lu mn- 
rine et placés sous les ordres immédiats des préfets mari- 
times, cbefs du service de Ia marine, commissuircs de " 
1'inseription maritime etdirecteurs des mouvemenls desports, 
pour tout ce qui touche la conservation des bàtiments de 
TEtat, la libcrté de leurs mouvoments, Tarrivée, le départ 
ou le séjour dans les ports de tous les objots d^pprovision- 
nement ou darmement destinés .1 la marine militaire, et 
pour toutes les mesures concernant la police de la péche ou 
de la navigation maritimes. lis sont tenus, en conséquence, 
de faire inunédiatemcnt ü radministration de In marine le 
rapport de» événements de mer, des mouvemenls des bAli- 
ments do guerre et de tous les fails parvenus A leur con- 
naissance qui peuvent intéresser la marine militaire. Dans 
les ports de conmierce attenant nux grnnds ports militnires, 
ils sont tenus d^btempérer nux ordres des oflieiers direc- 
teurs de ces ports, pour tout ce qui intéresse la marine do 
TEtat. 

21. Les offlciers et les maitres de port sont soumis à Tau- 
torité du ministre de Tagriculturc, du comraerce et des tra- 
vaux public», et placés sous les ordres immédiats des 
ingénieurs des ponts et chaussées du port, en ce qui con- 
cerne la police des quais, la surveillance de Téclairage des 
phares et fannux, les mesures A observer pour la eonstruc- 
tion, Ia conservation et laroanonuvrc des ouvrages dépcndanls 
du port, le» lieux d'extraction ou le dépòt du lest des na- 
vires. lis se conforment aux ordres des maires pour ce qui 
intéresse la salubrité et la petito voirie. Pour tous les cas 
non spéciflé» dans 1c présent article et dans celui qui pré- 
cède, il» sont placés sous Tautorité immédiatc du sous-pré- 
fet de Tarrondissemcnt. 

22. Les agent» secondaires nctuellement préposés A la po- 

lice des ports de comraerce, sous le titre de sergents de 
port, gardiens et surveillants de port, sont supprimés. Ceux 
de ces agents qui salisfont aux conditions énoncées dans 
Tarticle 5 du titre ler dii décret du 10 mars 1807 pourront 
être nommés maitres de port, et prendront rang dans la 
classe correspondante au traitement qui leur est alloué. Lt s 
autres pourront ètre commissionnés en qualité de maitres de 
port de quatfième classe. 

23. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
traires au présent décret. 

Un décret du 15 janvierl853 a réglé runiforme 
des officiers et maitres de port. 

POSTE AUX EETTRES. (D., p. 1391S., p. 547. 
— Loi du 2o juin 1856, relative au transport des 
imprimés, des échantillons et des papiers dJaf- 
faires ou de comraerce, circulam en France 
par la poste. 

Art. 1". Le port des journaux et ouvrages périodiques 
traitant, en tout ou en partie, de matières politiques ou 
d'économie sociale, et paraissant au moins une fois par tri- 
mestre, est de 4 centimes par chaque exemplaire du poids 
de 40 grammes et au-dessous. Au-dessus de 40 grammes, 
le port est augmenlé de 1 centime par chaque 10 grammes 
ou fraction de 10 grammes excédant. 

2 Le port des journaux, recueils, annales, mémoires et 
bulletins périodiques uniquement consacrés aux lettrés, aux 
sciences, aux arts, à Tugnculturc et à l'industrie, et parais- 
sant au moins une fois par trimestre, est de 2 centimes par 
chaque exemplaire du poids de 20 grammes et au-dessous. 
Au-dessus de 20 grammes, le port est augmenté de 1 cen- 
time par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes 
excédant. Les ouvrages périodiques spéciliés dans le présent 
article sont exceptés de la prohibition établie par Tar- 
ticlc ier de Tnrrêté du 27 prairial on ix, s'ils formont un 
paquet dont le poids dépasse 1 kilogramrae, ou s'ils font 
partie" d^n paquet de librairie qui dépasse le raême poids. 

3. Les journaux et ouvrages périodiques destinés pour Tin- 
térieur du département dans lequel ils sont publiés, ne 
payentquc la moitié du port fixé par les articles précédênts. 
Les journaux et ouvrages périodiques, publiés dans les dé- 
partements autres que ceux de la Seine et de Seine-et-Oise, 
et destinés pour les départemcnts limitrophes de celui oü ils 
sont publiés, ne payent également que la moitié du port 
tixé par les articles précédênts. Dans le cas oü le port com- 
prond une fraction de centime, cette fraction est comptée 
comme un" centime entier. 

4. Le port des circulaires, prospeclus, catalogues, avis 
divers et prix couronts, avec ou suns échantillons, livres, 
gravures, lithographies, en feuille», brochés ou reliés, et er\ 
général, de tous les imprimés autres que ceux qui sont spé- 
cifiés par les articles prócédenís, est de 1 centime par chaque 
exemplaire du poids de 5 grammes et au-dessous. Le port 
des échantillons est également de 1 centime par chaque pa- 
quet Uu poids de 5 granimos et au-dessous. Lc port est 
augmenlé de 1 centime par chaque 5 grammes ou fraction 
de 5 grammes excédant. Lorsquo le poids des objets spéciflés 
au présent article dépasse 50 granimos, ou lorsquo ces 
objets sont réunis en un paquet d un poids excédant 
50 grammes, adressé a un seul destinataire, le port est de 
10 cenlhnes jusqu^à 100 grammes inclusivement. Lorsque le 
poids dépasse 100 grammes, lc port est augmenlé de 1 cen- 
time par chaque 10 grammes ou fraction de 10 grammes 
excédant. 

5. Le port des papiers de cummerce ou d'affaires est de 
50 centimes pour chaque paquet de 500 grammes et au- 
dessous. Lorsque le poids dépasse 500 grammes, le port est 
augmenté de 1 centime par chaque 10 grammes ou fraction 
de 10 grammes excédant 

6. Les objets compris dans les articles précédênts ne peu- 
vent étre expediés que sous bandos mobiles couvrant au 
plus le tiers de la surface. Shls sont réunis en paquet, et 
sMl y o nécessité, ils peuvent étre placés sous enveloppç. 
Cclte enveloppe doit étre sufflsante pourprcléger les objets 
qu'ellc recouvre, mais elle doit rester ouverte aux deux 
extrémitéf, ou étre disposée de manièro que la vérifleation 
du contenu du paquet puisse avoir liou facilement. l/odmi- 
nistration n^est, dans aucun cas, responsable des détériora- 
tions. Le poids des bandes, onveloppes, flcolles et cache 
est compris dans lo poids soumis. A la taxe, 

7. Les avis, imprimés ou lithogrnphlés, de naissance, nit^ 
riage ou décès, peuvent ètre expédiés sous forme <lc leítres 
et sous enveloppe, mais do maniére quhlssoient facilement 
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vérifiés.Dans ce cas, le port ost de 10 centiBiespour chaque 
ovis du poid» de lOgrammes et au-dessous.circulant d Tinté- 
rieur, de bureau à bureau, et de 5 centimes pour chaque 
avis du même poids circulant dans 1q circonscription d'un 
bureau. Au-dessus de 10 grammes et par chaque 10 gram- 
mes ou fraclion de 10 grarames excédant, le port est aug- 
menté de 10 centimes pour chaque avis circulant de bureau 
à bureau, et de 5 centimes pour chaque avis circulant dans 
la circonscription d'un bureau. Ces dispositions peuvent être 
étendues par des arrétés du ministre des finances aux pros- 
pectus, catalogues, circulaires, prix courants, avis divers 
et cartes de visite. 

8. Les objets compris dons la présente loi ne sont admis 
au bénéfice des taxas qu'elle établit qu'autant qu'ils ont éló 
affranchis. S'ils ont été oxpédiés sons affranchisscmen:, ils 
•ont taxés au prix du tarif des lettres. S'ils ont été affran- 
chis en timbre-poste et que raffranohissement soit insufli- 
sant, ils «ont frappés en sus d'une taxe égale au triple de 
Tinsuífisance de Tafíranchissement. Les taxes prévues par les 
deux paragraphes qui précédent sont pnyées par Texpédi- 
teur, lorsque, par une cause quelconque, elles «'ont pas été 
acquittée* par le destinataire. íin cas de refus de payement, 
le recouvrement en est opéré comme il est dit en Tarticle 2 
de Ia loi du 20 mai 1854. 

0. Les imprimés affranchis en vertu des dispositions de la 
presente loi ne doivent contenir, sauf le cas d'autorisalion 
mentionné dans Tarlicle 10, ni chiffre, ni «ucune espèce 
d'écriture ô la main, si co n'est la date et la signnture. II 
est, en outre, défendu d'insérer dans un imprimé, ainsi que 
dans un paquet d'imprimés, d'échantillons, de papiers de 
commerce ou d'affaires, aucune lettre ou note ayant le ca- 
ractòre d^ne correspondanco ou pouvant en tenir lieu. En 
cas de contravention, les imprimés contenant de récriture 
ou un chiffre mis h la main, ainsi(que les lettres ou notes 
insérées en fraude, sont saisi», et le contrevenant estpour- 
suivi confonnément aux dispositions de Tarrôté du 27 prai- 
rial an ix et de la loi du 22 juin 1854. 

10. Le ministre des finances détermine par des arrétés le 
mode de confecíion, le maximum du poids et la dimcnsion 
des paquets confiés au service des postes, ainsi que les üélais 
dans lasqueis s'en effectuent le transport et la dislribution, 
soit ò domicile, soit uu guichet du bureau. 11 peut uulo- 
riser Vinscription, sur certaines classes d'imprimés, de mote 
ou de chiffres écrits à la main, autres que la date et la 
signature. 

11. Ln présente loi ost exécutoire, à partir du l«r aoút 
1850. A datcr de la méme époque, les dispositions de la loi 
du 4 thermidor un iv, de Vordonnance du 5 mars 1823, des 
lois des 15 mars 1827, 14 décembre 1830 et 16 juillel 1850 
et du décret du 17 février 1852 (art. 13), relativas au prix 
du port et b la dimcnsion des journaux, ouvrages periodi- 
ques et autres imprimés, ainsi qu'au prix du port des échan- 
tillons de marchaudises, sont et demeurent abrogées. 

Arrété du ministre des finances du Ojuillet 1856 (1). 
Art. 1". Le bénéfice des dispositions de Torticle 7 de 

la loi du 25 juin 1856, aux lermes duquel les avis imprimés 
ou lithogrophiés, de naissance, marioge ou décès, peuvent 
être expédiés sous forme do lettres ou sous enveloppes 
moyennant un port spécial flxé per cct article, est élendu 
aux prospcctus, catalogues, circulaires, prix courants, avis 
divers et cartes de visite. 

2. Les objets désignés dans 1'article qui précède, ainsi 
que lei avis imprimés ou lithographiés de naissance, raa- 
riage ou décès expédiés sous forme de lettres ou sous enve- 
loppes ne peuvent profllcr de la réduetion de port autorisée 
par Tarticle 7 de ln loi du 25 juin 1856 que sous les con- 
ditions suivanles : 1® lorsqu^Is sont expédiés sous forme 
de lettres, ils doivent étre pliés de maniòre que les deux 
cxtréraités restent ouvertes des deux côtés et que leur con- 
tenu puisse être facilement vériflé; 2o lorsqu ils sont expé- 
diés sous enveloppes, les enveloppes doivent ovoir été cou- 
pées et rester ouvertes du cóté droit ou ne pas ôtro cache- 
tées; 3® les enveloppes renfermunt des caries de visite ne 
aeront pas cachetées. 

3 Sont admis à jouir du bénéfice de la modération de 
taxe accordée pour le transport des imprimés, les objets 
ci-apròs désignés : l® les circulaires sur lesquelles il est 

(1) L^mportance et Tutilité pratique do cet arrété, complé- 
ment indispcnsable de la loi, nous a déterminés h Tinsérer, 
bien qu'il dépasse par sa date, puisquMl apparlicnt ou 
deuxlèmc semestre do 4856,'la limite que nous avions dü 
nous fixer. 

ajouté, après le tirage, soit ou moyen d'un procédé typo- 
graphique ou d^n timbre, soit à la main, des chiffres ou de» 
mots qui ne leur ôtent pas leur caractère de circulaires et 
ne présentent aucun índice de correspondanco personnelle; 
2° les prix courants et mercuriales sur lesquels sont portés, 
par les moyen» ci-dessus énoncés, les chiffres deslinés à 
indiquer le prix des marchandises et des denrées; 3° les 
livres et brochures sur la couverture ou Tune des feuilles 
desquels est placée une dédicace manuscriste consistant en 
un simple bommage; les premiers avortissements, les tom* 
mations sans frais et les avis offlciaux, adressés par les per- 
cepteurs des contribuiions directes aux contribuables de 
leur circonscription, contenant les indientions manuscrites 
que leur texte comport# ; 5° les échantillons portant uno 
marque de fabrique ou de marchand, et sur lesquels sont 
inscrits à Ia main des numéros d^rdre et des prix, auxquels 
sont jointes des étiquettes contenant ces indications. 

4. Sont égalemeni admis à jouir du bénéfice de la modé* 
ration de taxe accordée pour le transport des imprimés dan» 
rintérieur de Tempire, sous la condilion d'une autorisation 
spéciale pour chaque ouvrage, les épreuves d^mpression 
contenant des corrections typographiques et les raanuscrits 
joints ft ces épreuves et •'y rapportant. La demande pour 
chaque ouvrage sera présentée sur papicr timbré, et adjes- 
sée au directeur général des postes. 

5. Les paquets confiés h la poste seront confectionné» 
solidement, et en même temps de manière que le coutenu 
de chaque paquet puisse toujours être facilement et promp- 
tement vériflé. Les cartes, plans et les gravures peuvent 
être expédiés sous forme de rouleau, ou placés à plut entre 
deux cartons. Ces objets ne seront pas ferraés par des ca- 
cheis, mais seulement maintenus extérieurement par des 
Gcelles qui puissent être facilement dénouées. Les échantil- 
lons peuvent être renfermés, lorsquil y a nécessité, dans des 
saes en popier ou en toüe, fermés par une simple flcelle 
facile è dénouer. Doivent en être soigneusement exclus tous 
les objets de naiure à délériorer ou à salir les correspon ■ 
dances ou 5 en compromettre la süreté. Les paquets pesants 
et volumincux peuvent être consolides por des flcelles dispo- 
sées de manière à être facilement dénouées. 

6. Les paquets ne doivent pa» dépasser un poids maxi- 
mum de 3 kilogrammes. Ils ne peuvent avoir sur aucune de 
leurs faces (longucur, hauteur ou largeur) une dimcnsion 
supérieure h 45 centimèlres. 

7. Lorsque plusieurs paquets 5 1'adresse du même desti- 
nataire, et dépassant ensemble le maximum de poids délcr- 
miné par 1'orticle précédent, seront présentés simullané- 
ment à un bureau de poste, le directeur de ce bureau pourra 
en répartir rexpédition entre plusieurs courriers successifs, 
et invitera, b cct effet, 1'expédileur h faire connailrc Vordre 
dons leujicí ces paquets devront être expédiés. 

8. Dans le cas d'accumulation de dépêchcs ou dMnsuffisnnce 
des service» établis, les paquets déposés à lo poste pourront 
être retardés d'un, de deux et méme de trois ordinaires, soit 
au bureau oü ils auront été déposés, soit dans les burcaux 
par lesquels ils devront trnnsiter. 
• 9 Tout paquet dont la forme, le poids ou le volume ren- 
droit impossible son transport par Ic moyen des fncteurs, sera 
conservé ou bureau de destination pour y être dislribué au 
guichet. Seront également réservés pour étre distribués au 
guichet, les paquets qui, bien qu'ils puissent isolément étre 
transportés par les facteurs, ne pourroiont ccpcndont, soit 
en raison de leur nombre, soit en raison du volume de» 
correspondances ordinaires, être portés b domicile par ces 
agenls. 

10. Dans les cas prévus par Tarticlc précédent, les direc- 
teurs des postes donneront immédintement avis aux deslina- 
taires de 1 arrivée des paquets qui, en raison de leur nombre 
ou da leur forme, da leur poids ou de leur volume, no pour- 
ront être portés à domicile par les facteurs, et inviteront les 
destinataire» b les envoyer prendro au bureau. 

rnÉFECTUKE DE FOL1CE. — (D., p. 139S. 
— S., p. 351.) — G ar fie de Paris. (Voy. S, 
v" Prkfecture de pouce, II.) — Un décret, cn 
date du 12 novembre 185(5, lixe le complet de la 
garde de Paris à 2,425 ofliciers, sous-ofüciers, bri- 
gadiers, gardes et enfants de troupe, et à 612 che- 
vaux. Le cadre d'organisalion comprend un état- 
major, deux bataillons à huit compagnies et quatro 
escadrons. La nouvelle composition du corps est 
determinée conformément aux tableaux annexós au 
décret. 
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re.iio^te. (D., u. l i ií). — 5., p. 374.) — La fixees á nonvcau par des tarifs en date des 26avnl 
solde ct les allocalions attrihuées aux officiers et et 1C mai 1833. 
soldats attachés au service de Ia remonte ont élé 

SAPEERS-POMPIERS. (D., p. 1472. — S., 
p. 382.) — Sapeurs-iompiers de paris. — Un dé- 
cret du 10 février 1833 a créé nne sixième compa- 
gnie dans le bataillon des sapeurs-pompiers de Ia 
ville de Paris, et porté à 944 reffectil" du corps. 

Un décret du 20 février suivant; « considérant 
• qiden présence des incendies qui ont lieu sur 
« oivers points de la Turquie oocupés par les 
• troupes françaises, il importe de doter rarmée 
« d'Orient d'un personnel formé spéciaiement pour 
« combattre ce genre de sinistre; » crée dans le 
bataillon des sapeurs-pompiers de Paris une sep- 
tième compagnie qui prendra le titre de compa- 
gnie expéditionnaire. 

SUCRES. (D., p. 1491. — S., p. 404.) — Loi du 
28juin 1856 sur le tarif des suores des colonies 
françaises. 

Art. l". Le tarif des sucres des colonies françaises est 
établi oinsi qu'il suit ; 

Du premier S Au du Qjp Bonne-Espéranco. 42f 

type r 
et de nuanees 1 D'An,íriquc  45f mféneures, j 

Au-dessus 
du premier 

typc. 
Mémes droits, augmentés de Irois francs 

par cent kilogrammcs. 

ÍDix pour cent en sus du droit applicable 
au sucre de nuance supérieure ou pre- 
mier type. 

I 

Méanmoins, les droits ci-dessus seront têmporairement 
réduits dans les proportious suivantes : !<> de 7 franos por 
100 kilogrammcs, du 27 mars 1850 au 50 juin 1858 • 2o de 5 franrs par 100 kilogrnmmes, <lu le jui]ei igsg a j 
30 juin 1859 3° de 3 francs par 100 kilogrammes du ler juillet 1859 au 30 juin 1861. 

2. Les droits payés ò Timportation des sucres de nuance 
égale ou inférieure au premier type seront reslitués íi IVx- 
porlation des sucres rafQnós, dans les proportions suivantes, 
lorsqu'on jusíifiera, par des quittances n^yant pas plus de 
quotre mois de date, que lesdits droits ont été acquitlés pour 
des sucres importés directement, par navires français, de 
pays hors d'Europe : 

ESPÈCES DE SUCRES 

désignées 
par 

les quit- 
tances. 

exportécs. 

MONTAM 

de la prime. 

Sucre 
de 

nuance 
égale 

ou 
i inférieure^ 

/Sucre mélis ou quatre 
cassons entièrement 
épuré et blauclii.... L-^ k 

iSucre candi sec et trans-i 
parent 

premier 
typc. Sucre lumps, sucre tapé 

de nuance blanchc.. 

droit payé, 
jdécime compris, 
/pour 100 kil. de 
V sucre de nuitncc 
fégale ou infé- 
Vioure au pre- 
Imier type, se!on 

78 k. la provenancc. 

TRllltfNAIJX CORUKCTIONNELS. (Voy. Ü., 
v"» Autorité jüdiciaire, Orgamsation JUDICIAIRl.) 
— Loi liu 15 juin l85(j sur les appels des juge- 
ments des tribunaux correctionnels. 

Art. Les orticles 189. 201, 202, 201 205. 207, 208, 
209, 210, 211. 212, 213, 214. 2!5 «t 216 du Code d^in- 
«truetiou criminelle sont modibés ainsi qu'!! suit : Art. 189. 
La preuve des délils corrfCllonnel» se fera de la manière 
prescrite aux arliclcs 154, 155 ct 156 ci-dessus, concernont 
les contraventions de police. Le greífler tiendra note des 
déclarations des témoins et des réponses du prévenu. Los 
notes du grcffler seront visées par le présideut, duns les Irois 
jours de la prononciation du jugement. Les dispositions des 
articles 157, 158, 159, 160 et 161 sont communes aux tri- 
bunaux en inatière correctíonnelle. Art. 201. L^ppcl será 
porté è la cour impérinle. Art. 202. La faculté d'appeler 
apparliendra : Io aux parties prévenues ou responsables; 
2° à Ia partie cirile, quant h ses inléréts civils soulemont; 
3° A Tadministration foreslière; 4o au procureur impérial 
prés lo tribunal dc l" iostance; fi» «u procureur général 
près la cour impériale. Ari. 204. La requéte contouant !cs 

T 

moyons pourra ílre remise daus le mima d/dai au 
méma grcffe; cllo sera sigrée dc lappelant ou d^un avoué 
ou do lout aulre fondé do pouvoir spécial. üans ce demier 
cos, le pouvoir scra anncié à la requíle. Cctle requite 
pourra aussi «tr. remise directement au greffe de la cour 
impenale. Art. 20!i. Le procureur générnl prJs la cour iui- 
périalc devra notiner son recours, soit au prévenu, soit a la 
pcrsonnc civilcraeut rcsponsable du délit, dans les dcui 
mois, A compter du jour de la prononciation du jugament, 
ou, si le jugement lui a été légalement signiflé par l une 
des parties, dons le mois dujour de cetto notificoiion, siivui 
il sera decliu. Art. 207. La requète, si «lie a élé remise au 
greffe du tribunal do 1,# instance, et les pièces seront 
envoyées par le procureur impérial au greffe de la cour 
dans les vingt-quatre heures après la déclaration ou la re- 
mise dc la noliÜcaliondTippol. Si celui contre lequel le juge- 
ment a été rendu est en état d'arrestation, il sera, dans le 
méme délai, et par ordre du procureur impérial, transféró 
dans la moison d'arrôt du lieu oü siége la cour impériale. 
Art. 208. Les arrôts rendus par défaul sur Tappel pourront 
étre altaqués par la voie do Topposition, dans la méme 
formo et dans les mômes délais que les jugements par défout 
rendas par les tribunaux correctionnels, L'opposition em- 
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portera de droit citation íi la premíère audience.; elle será 
comme non avenuo, si ropposant n^- comparait pas. l/arrít 
qui iuterviendra surropposition ne pourra ètre attaquéparla 
partie qui Vaura formée, si ce n'est devant la cour decassation. 
— Art. 209. L'appel sera jugé Taudiencí?, dans lemois, sur 
le rapport d^n conseiller.— Art. 210. A la suite du rapport, 
et avont que le rapporteur et les conseillers émettent leur 
opinion, le prévenu, soit qu'!! ait été acquilté, soit qu'il ait 
été condamné, lespersonnes civilement rcsponsables du délit, 
la partie civile et le procureur géijeral seront entendus dans 
la forme et dans l'ordre prescrits parTarticlc 190. — Art. 211. 
Las dispositions dcs orlicles précédents sur la solennité de 
rinstrucfion, la nature des preuves, la forme, Taulhenlicité 
et la signature du jugemcnt définitif de 1" instance, la con- 
damnalion aux frais, ainsi que les pcines que ces articles 
prononcent, seront communes aux arrôts rendus sur l'oppel. 
— Art. 212. Si le jugcment est réformé parce que le fait n'est 
réputé ni délit ni contravention de police par aucime loi, la 
cour renverra le prévenu, et statuera, s'il y a lieu, sur les 
dommages-intéréts.—Art. 215. Sile jugementest annulé parce 

que le fait ne présente qu'une contravcnüun de police, et si 
la partie publique et la parüe civile n^nt pas demandé le 
renvoi, la cour prononcera la peine, et statuera également, 
s'il y a lieu, sur les dommages-intéréts. — Art. 214. Si le 
jugement est annulé, parce qua le fait est de nature à mériter 
une peine afílictive ou infamante, la cour décernora, s'il y 
o lieu, le mandat de dépôt ou mème le mandat d^rrt, et 
renverra le prévenu devant le fonctionnaire public compé- 
lent, nutre, toutefois, que celui qui oura rendu le jugement 
ou fait Tinstruction. —Art. 213. Si le jugement est annulé 
pour violation ou omission non réparée de formes presentes 
par la loi à peine de nullité, la cour statuera sur le fond. — 
Art. 216. La partie civile, le prévenu, la partie publique, les 
personnes civilement responsables du délit pourront se 
pourvoir en cassation contre Tarrét. 

2. Sont abrogés : Varticle 200 du Code dMnstruction cri- 
minelle, le second alinéa de rorticle 40 de laloi du 20avril 
1810, Tarticle 10 du décret du 18 aoút 1810. sur Vorgani- 
sation des tribunaux de lre instance, et toutes les disposi- 
tions conlraires à la présente loi. 

EREATA. 

Page 26. — Vo Burkaü des longitudes, au lieu de : voy. Ouservatoire, lisez : votj. Longitudes 
(bureau des), Ouservatoire. 

Page H, lte col., ligne 58, au lieu de: Sont la charge dcs communes, lisez • Sont à la chargc, etc. 
Page 52, lre col., ligne i9. au lieu de: Orpanique, lisez : organique. 
Page 83, 2= col., ligne 5, au lieu de : Fixée à 99 ans, à partir de..., lisez : 99ans,à partirde..., etc. 

Page 91. — Vo Orimks et délits, qu lieu de: voy. Attentat, lisez : voy. Complot. 
Page 120, 2e col., dernière ligne : au lieu de us les ans, lisez: lous les ans. 

Page 291. — Vo Ouservatoire isipérial, 3e alinéa, au lieu de : voy. Bureau des longitudes, 
lisez : voy. Longitudes (bureau des). 

Page 392. — Vo Seument, au lieu de ■ L'articlc li dc la Conslitulion du H janvier 1832, modifié par 
Tarlicle 16 du décret du 23 décembre suivant, lisez : par 1'article 16 du sénalns- 
consultc du 25 décembre suivant. 

Page -449, lre col.—Articlc S du décret organique sur !c conscil d'Etat.—Notez la modification apporléc 
à cet arlicle par les décrets du 30 décembre 1852, en vertu desqucls le vice-prési- 
dent du conseil d'Etat a pris le titre de |)résident, et un des présidents dc seclion a 
recn le titre do vicc-président. Une décision souveraine, cn dale du 29 juillet précé- 
dent, avait appclé 1c président du conseil d'Etat à prendre part aux travaux du conseil 
des ministres. 

SJírSTA DO 
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Agriculture (ministère du com- 

merce etde 1'), Voy. Ministères. 
Aides, Voy. Cour des aides  
Aigage, Aiguage, Aiguerie  
Aigues, Aigue, Aygue, etc  
Aisseau  
Ajournement  
Algérie  
Aliénation  
Aliéné    
Alignement  
Alliance, Alliés  
Alivrement cadastral  
Alluvion  
Almanachs  
Ambassadeur  
Ambulance, Voy. Organisation 

militaire  
Amónagement   
Amende  
Amiral, Amirauté(conscild'),Foi/. 

Marine  
Amnistie  
Amodiation  
Amortissement, Voy. Caisse d'a- 

mortissement  
Amovibilité, Voj/. Inamovibilité.. 
Ampliation  
Angarie (droit d')  
Animaux, Voy. Chassc, Epizoolie, 

llydrophobie, Uygiène, Police 
municipale, Police rurale, etc.. 

Animaux damestiqucs  
Annexe  
Annexes  
Anniversaire, Voj/. Jours fériés.. 
Anliquités  
Apanage  
Aposlille  
Appel  
Appelcomme d^bus  
Appel militaire, Voy. Recrute- 

ment  

TABLE GÉNÉRALE 

D. S. A. D. S. A. 
» Appel nominal  70 39 39 

21 » 9 Appointements  70 » 0 
21 » Apprayer  70 » 0 
21 9 Apprenti, Apprentissage  70 4 9 

y» » 9 Approvisionnements, Voy. Four- 
21 » » nitures et approvisionnements 
31 • pour les services publics  71 » 39 
31 2 9 Aqueduc  71 > 0 

D 2 39 Arbres, Voy. Cbemins vicinaux, 
31 • » Règlements de police, Voi- 

rie, etc  71 O 1> 
31 •p 9 Archevêcbé, Archevêque, Voy. 

Culte  
Architecte, Voy, Travaux publics. 

71 
71 » 

0 
0 

31 » 39 Archives  71 440 
31 » 39 Are, Voy. Poids et mesures  

Argue  
82 
82 

39 
39 

0 
9 

31 » 39 Armateur, Voy. Force publique, 
31 > 39 Marine, Organisation militaire, 

Recrutemenl  » 39 9 
31 39 » Armée  

Armement  
82 
82 

» 
» 

9 
9 

31 » » Armes  82 9 
31 » 9 Armoiries  87 39 » 
31 » 9 Arpentage  87 0 
31 39 9 Arpenteur  87 19 » 
31 > J» Arraisonnement, Arraisonner.... > 9 
31 9 9 Arrérages  87 9 » 

» » 433 Arrestation, Voy. Liberté indivi- 
31 » 9 duelle  87 > 9 
31 5 9 Arrêt  87 9 
41 9 Arrêté, Arrêté administratif  87 3» 9 
50 19 39 Arrêté municipal, Voy. Commune, 
50 B » Règlements de police  87 9 
50 39 Arrêtsdu conseil..   87 » 9 

.. 31 Arrondissement  88 V 9 
51 3» 3» Arrondissements maritimes, Voy. 

Marine  88 » 9 
51 9 39 Arrosants (société d'), Voy. Irri- 
51 9 galion  88 D 9 
51 39 31 Arsenal, Voy. Armes  88 » 9 

Arsenauxmaritimes, Voj/. Marine. 88 39 9 
51 9 > Art de guérir, Voy. üailleul, Chi- 
51 » 39 rurgien, Droguiste, Ilerboriste, 
51 39 » Mcdecin, Pharmacien, Sage- 

femme, etc  88 9 3» 
51 » » Artillerie, Voy. Armes, Instruc- 
51 » » tion publique, Marine  88 39 9 
51 » 39 Arts et métiers, Voy. Conserva- 

« 4 9 toire des arts et métiers, Ins- 
truetion publique  88 39 9 

Ascendants  88 39 33 
51 3» 9 Asile (salle d*) Voy. ce mot  88 39 

» 4 » Asiles deVinccnnes etdu Vésinet. » » 440 
51 Asphyxie, Voy. Hygiène publique, 
52 39 39 Secours aux aspbyxiés  88 9 » 
52 » Assassinai  88 9 » 
52 » Assemblée élcclorale, Voy. Elec- 
50 4 > tions  88 9 » 
02 9 Assiette  88 9 3» 
02 9 9 Assignation  88 9 3 
02 4 9 Assises, Voy. Cour d'assises.... 88 9 s 

Assistance judiciaire  N 8 s 
70 9 9 Assistance publique  » 11 9 
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D. .s. A. 
Association  88 11 B 
Associations charitables, de se- 

cours mutueis, industrielles , 
Voy. Sociétés    91 » » 

Associations religieuses, Voy. 
Culte  91 » » 

Assurance  91 » > 
Ateliers    97 > » 
Ateliers de charité    98 » 
Ateliers de réquisition, Voy. Ré- 

quisitíons  98 » 
Altache (droit d')  98 » 
Attaché  99 > 
Attachement (travaux par)  99 > 
Atterrissement  99 » 
Altribution, Attributions  99 » 
Attroupements, Voy. Sommation. 99 15 » 
Aubergiste, Voy. Logeur...  99 B 
Auditeur au conseil d'Etat, Voy. 

Conseil d Elat  99 » » 
Aumônier  99 15 » 
Autorisaliou  99 B 
Autorité administrative, Voy. Ad- 

miuistration  99 9 » 
Autorité judiciaire  99 15 » 
Autorité municipale, Voy. Com- 

mune, Maire, Police municipale. 103 » » 
Avertissement, Voy. Impôts di- 

rects   105 B » 
Aveugles  105 » » 
Avis du conseil d'Etat, Voy. Tri- 

bunaux adminislratifs  103 » » 
Avocat  103 16 
Avocat général  106 16 B 
Avocats au conseil d Etat et à Ia 

cour de cassation  107 16 » 
Avoué, Voy. Officier ministériel. 107 B M 

16 

B. 

Bacs et passages d'eau  107 16 
Bachelier, Cachelier ès-lettres... 110 211 
Bagne, Voy. Prisous  110 16 
Bail, \oy. Baux adminislralifs.. 110 » 
Bailleul   HO 
Bailleur de fonds, Voj/. Caution- 

nement  HO » 
Bains  HO 
Balances, Voy. Poids et rnesures 111 
Balancier  Hi 
Balayage, Voy. Police municipale 111 
Balcon, Voy. Yoirie  111 
Baleine (pêche à Ia), Voy. Pêchcs 

maritimes  111 
Balisage  Hl 
Balise Hl 
Baliseurs ;  » 
Balivage    112 
Baliveau  112 
Ballottage, Voy. Éleclions  112 
Bals publics, Voy. Lieux publics. 112 
Ban (infraction, rupture de).... 112 

17 

D. S. 
Ban de mariage. ..í  112 » 
Ban de vendanges.de moisson.etc. 112 s 
Banalité    112 » 
Bane de Toeuvre  112 » 
Bane, Voy. Voirie  112 » 
Banes et chaises dans les églises, 

Voy. Fabrique  H2 » 
Banlieue  na » 
Banques publiques  ns > 
Banque de France  » 17 
Banques coloniales  . 17 
Bartage    121 > 
Barrières de dégel  121 » 
Bascule, Voy. Douanes, Ponls à 

bascule, Voirie urbaine  121 » 
Bassin (droit de)  121 n 
Bâtardeau    121 » 
Bateaux à vapeur  121 19 
Bateleurs, Voy. Saltimbanques... 127 » 
Bàliments publics, civils, de Ia 

marinemilitaire, Voy. Travaux 
publics  127 » 

Battue, Voy. Louveterie   127 » 
Baux adminislratifs  127 » 
Bergeries royales  151 » 
Berges  131 » 
Bestiaux, Voy. Douanes, Epizoo- 

tie, Octroi. Parcours et vaine 
pâlure, Police rurale    ... 131 > 

Bétoire    152 > 
Bíbliothèque  152 » 
Bief  133 » 
Bienfaisance publique  155 » 
Biens de TEtat, Voy. Domaine.. 153 * 
Biens des communes et des éta- 

blissements publics, Voy. Com- 
mune, Bureau de bienfaisance, 
Hospices, etc  155 » 

Biens de mainmorte  » 19 
Bières (droit de fabrication des), 

Voy. Boissons  135 » 
Biez, Voy. Bief  133 • 
Bijoux, Voy. Garautie dutitredes 

matières d'or et d^rgent  153 » 
Billard public. Voy. Lieux publics 153 » 
Billet de logcment, Voy. Com- 

mune, Organisation militaire.. 155 • 
Billon  » 19 
Binage  135 » 
Blocus, Voy. Prises maritimes.. 133 » 
Bobinage  » 19 
Bocard  133 » 
Bois et forêls, Voy. Forêts  155 » 
Boissons  155 19 
Boite aux lettres, Voy. Poste aux 

leltres  140 » 
Boni  140 » 
Bonnes vie et mmurs (certiflcat 

de), Voy. Cerlilicat  140 » 
Bons royaux, Bons du Trésor  110 
Bordereau  140 » 
Bordigue  140 • 
Bornage    140 » 
Bornes  141 » 

44 
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D, 
Bouclier, Boucherie  141 
Bouchot  144 
Bouée  144 
Boues ct immondices, Voy. Police 

municipale, Règlcments de po- 
lice  141 

Bouille   144 
Bouilleur, Voy. Boissons  144 
Boulanger, Boulangerie  144 
Bouldure  146 
Bourbiers  146 
Bourdaine  146 
Bourg  146 
Bourse de coinmerce  146 
Bourses dans les colléges etécoles, 

Voy. Instruction publique.... 150 
Brasserie, Voy. Boissons  151 
Braye  151 
Brevet  151 
Brevet de capacite, Voy. Instruc- 

tion primaire  151 
Brevet d'itnprimeur , de libraire, 

Voy. Imprimeur, Libraire.... 151 
Brevet â'invention.    131 
Brocanteur  160 
Budget  161 
Budget des communes , départe- 

inents, établissements publics, 
Voy. chacun de ces mots  166 

Buise, Buse, Busard  166 
Bulle   166 
Bulletin des lois  166 
Bulletins officiels  166 
Bureau de bienfaisance  166 
Bureau de placement  » 
Bureau des nournces, Voy. Nour- 

rices  114 
Bureau du commerce et des colo- 

nies, Voy. Conseil supérieur du 
commerce et des colonies  174 

Bureaux denregistrement, Voy. 
Enregislrcment; de garantie, 
Voy. ce mot; d'hypothèque, 
Voy. llypothèques; de pesage, 
Voy. Poids ct mesures; de tim- 
bre, Voy. Timbre  174 

Bureau des longitudes  » 

c. 

Cabaret, Voy. Lieux publics, Rè- 
glementsde police  175 

Cabotage  175 
Cadastre  175 
Cadrc...  181 
Cafés, Voy. Lieux publics  181 
Cahier des cbarges  181 
Caisse d'amortissement  181 
Caisse des dépots et consignalions. 18*2 
Caisscsd'épargneetde prévoyance 189 
Caisses depargne des instituteurs 

primaires  194 

S. A. D. S. A 
22 441 Caisse des retraites  » 29 

« » Caisse des gens de mer, des inva- 
» » lides de Ia marine, des prises, 

Voj/. Marine.   196 » 
Caisse municipale, Voy. Com- 

» » mune     196 » 
» » Caisse de Poissy, Voy. Boucherie. 196 » 
» » Caisse de retcnues, Voy. Pen- 

25 » sions, retenues  196 » 
» » Calendrier  196 » 
» » Calomnie, Voy. Diffamation  197 » 
. » Canards, Bois canards  198 » 
» » Canaux, Voy. Cours d'eau  197 » 
» » Caniveau  197 » 

Canons de 1'Eglise  197 » 
24 » Cantine  198 » 

» » Oanton  198 » 
» » Cantonnement  198 » 
» . Cantonnier  198 34 

Cardinal    198 34 
• » Carence (procès-verbal de)  198 » 

Carnet  198 • 
» » Carrières, Voy. Mines, Minières 

25 441 et carrières 198 » 
» » Cartes à jouer  198 34 

25 • Cartes de süreté, Voy. Passe-port 199 » 
Caserne, Casernement, Voy. Com- 

mune, Organisation mililaire.. 199 » 
» » Casiers judiciaires  • 34 
» » Cassation (cour de)  199 80 
» » Casuel    -06 » 

25 • Catéchismc  206 » 
» » Cathédrale  206 » 

26 » Caution  206 » 
26 » Caiuionnement  206 34 

Cendres  209 • 
.. » Cens électoral, d'éligibilité  209 • 

Censure, Voj/. Presse, Théâlres.. 209 « 
Cenlimes additionnels, Voy. Im- 

> » pòts directs  209 > 
Centralisation  209 » 
Cérémonies publiques, ^oy. Jours 

fériés  210 » 
Cerlificateurs ( notaires), Voy. 

Ccrtilicat  215 • 
» » Chablis  215 • 

26 » Chaises (banes et) dans les égliscs, 
Voy. Fabrique  215 u 

Chalon  215 » 
Chambre consultative d'agricul- 

ture  » 36 
Chambre consultative des arls ct 

manufaclures  215 » 
• • Chambre correctionnelle, Voy. 
' » Cour royale, Organisation judi- 

26 » ciaire  215 » 
» » Chambre d'écluse  215 » 
» » Chambre de commerce  215 37 
» » Chambre de sftreté  218 » 
» » Chambre des mises en accusation, 

27 442 Voy. Cour royale  218 > 
27 » Chambre des requètes, Voy. Cas- 

sation (Cour de)  218 » 
29 441 Chambre du conseil, Voy. Ins- 
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57 
57 

442 

D. S. A. 
truclion criminelle, Organisa- 
tioniudiciaire in  -1S » » 

Chambres d«s avoués, des huis.- 
siei-s, des notaires, etc., Voy. 
Offiçier rainistériel. • ■    218 » s 

Chancelier de consulat, Voy. Con- 
sulats; de IaLégion d'honneur, 
Voy. Légion d'honneur; de 
rilniversité, Voy. Instruetion 
publique  dlS » » 

Cliaugement de domicile, Voy. 
Domicile; de nom, Voy. Nom. 218 » » 

Changeur    * " 
Chanoine      219 » » 
Chantepleure ,  219 » » 
Cbanteur  219 » » 
C.hanlier de bois  219 » » 
Chapeau de vánnes       219 » » 
Chapelain  219 » » 
   219 » 
Chapelle (en matière de cours 

d'equ)    221 
   221 
Chapitre royal de Saint-Denis... 222 
CliapitresadditionneIs,Foj/. Comp- 

tabililé  222 
Charcutier, Charcuteriè  222 » 
Chareiiton (maison royale de), 

Voy. Etablissements généraux 
de bienfaisance et d'utiliié pu- 
blique  22a » 

Charivari  225 
filasse   223 a7 
Chaudières à vapeur, Voy. Ba- 

leaux à vapeur, Chemins de fer, 
Machines à vapeur.   235 » 

Chajume   • • • 233 » 
Chefde pont.....  233 » 
Chef-lieu  255 
Chcmindefer ■••• 239 
Chemin de balagc  2i)7 
Cliemin de ronde   • • 208 
Chemins communaux, publics, 

ruraux, Voy. Yuirie.    2G8 
Chemins vieinaux  208 
   299 » 
   ^ 
   •l00 " 
Cbevalets  ^(,0 ^ 
Chevaux  4a 
Chevelcier ou Chaises  JUl » 
Chèvres  ••••• 301 » 
Chevrins    Sb' » 
Chicns  001 , 

Chiens (taxe municipale sur les). » 43 
Chiourmes, Voy. Prisons  302 » 
Chiphre  002 
Chirurgien, Voy. Médecin  302 » 
Chòmage  302 » 
Chose jogée   •     303 » 
Chute d'cau  ">05 » 
Cidre     • • 303 ' 
Ciei de carrière  503 » 
Cimctières, Voy. Communc, Fa- 

atte- 

38 442 

42 

brique, Sépulture  
Cincenelle   
Circonscription  
Circocstances aggravantes, 

nuantes    
Circulaire  
Citatipu     
Citoyens français, Voy. Proits ci- 

vils et politiques  
Clameur publique.    
Clapet  
Classe  
Classificateur, Voy. Cadastre  
Çlausp  
Çlavepu, Clavelée    
Clayonnage  
Çlergé, Voy. Cultc   
Cliquet i, i   
Çloaques  
Clocbes  
Clochettes   
Clóture.     
Coalition  
Cochons, Voy. Glandée, Ladrerie. 
Code,    
Code civil  
Çode Napoléon  
Codex   
Coffre du cpursier  
Coffre de médicaments  
Col dq cygne, Voy. Coursier.... 
Colis      
Collatéraux  
Collége, Voy. Instruetion publi- 

que   
Collége élecíoral, Voy. Elections. 
Colmatc  
Colombier, Voy. Pigeon  
Colouies  
Çolonies pénitentiaires, Voy. Jeu- 

nesdétenus, Prisons, etc  
Colons de Saint-Domingue (indem- 

nité des), Voy. Saint-Domingue. 
Colportage, Colporteur  
Comestibles, Voy. Dcurées  
Comices agricoles   
Comitê  
Commcncement de preuve par 

écrit     
Commerce (minislère du), Voy. 

Miiiislères    
Commissaire du roi  
Coramissairc-priseur, Voy. OTli- 

cier ministériel   
Commissaire voyer, Voy. Voirie. 
Commissaires'de police.  
Commissaires centraux de poljce, 

Voy. Commissaires généraux 
de police        

Commissaires généraux de police. 
Commissariat de ia marine, Voy. 

Marine  
Comraissaircscivils, Voy. Algérie. 
Commissaires spéciaux pour Pé- 

D. S. A. 
503 » 
303 » » 
303 a » 

304 Jt » 
304 » V 
304 » » 

304 » » 
304 » 3> 
304 » » 
504 » » 
303 D » 
305 » 3) 
305 » » 
305 » » 

» » 
303 > 
505 » » 
303 » li 
306 » » 
300 » » 
306 44 » 
307 » » 
307 » 1* 

a> 44 9 
» 44 9 

307 D » 
507 » 9 
307 » 9 
307 9 
307 » 9 
507 » 9 

307 9 
307 » 9 
307 » 9 
307 » 9 
307 44 442 

» » 443 

327 9 
327 58 9 
527 » 9 
527 58 9 
528 58 » 

328 » » 

528 V 9 
328 » 9 

328 » » 
328 » 9 
328 » 9 

530 9 
530 » » 

331 ]» 9 
M » N» 

31 
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migration euròpéenne  
Commission    ■ • • 
Commissions cantonales d'hygiène 

publique  
Commissions de statislique  
Communautés religieuses, Voy. 

Culte  
Communaux, Voy. Commune  
Commune  
Commumcation au ministère pu- 

blic  
Commutation de peines  
Compascuité   
Compétence    
Complainte  
Complémentaires (jours), \oy. 

Calendrier  
Complice  
Complicité, Voy- Complice  
Complot   
Compoids ou Compoix   
Compromis  
Comptabilité  
Comptabilité communale, Voy. 

Commune  
Comptabilité départementale, Voy. 

Dépariement  
Comptabilité hospitalièrc, Voy. 

Hospices  
Comptabilité-matières, Voy. Hos- 

pices et Malières  
Comptabilité occulte  
Comptabilité publique, Voy. Bud- 

get, Comptabilité, Cour dcs 
comptes  

Comptables, Voy. Comptabilité, 
Fonclionnaires publics  

Compte    
Compte adminislratif,yoj/. Comp- 

tabilité, Compte  
Compte de gestion, Foi/. Compta- 

bilité  
Comploir de la Banque de Franco, 

Voy. Banques publiques  
Comptoirs et sous-comptoirs d'es- 

compte  
Concerts publics, Voy. Droit des 

pauvres, Lieux publics  
Cotícession  
Concile  
Conciles métropolitains.  
Conciliation  
Concordai, Voy. Culte  
Concussion  
Condamnés, Voy. Exposition pu- 

blique, Peines, Prisons  
Condat, Condo, Condé   
Condition des soies, Voy. Soies.. 
Conductour des ponts et chaus- 

sées, Voy. Ponts et chaussées. 
Contiscation  
Conflit  
Confréries religieuses  
Congé  

D. S. A. 
» 58 * 

331 )> » 

M 59 » 
» 59 » 

332 » 
532 » 
532 59 445 

444 
444 

» 
» 

444 
443 

» 
» 

445 

443 » 
445 » 
446 » 
446 73 
447 
447 » 
447 » 

431 

452 » 

432 » 

452 » 
452 » 

432 

432 
432 

432 

432 

432 

432 
432 
432 

435 
433 
433 

434 
434 
434 

434 
434 
455 73 
509 
509 

73 

74 

Congre   
Congrégation, Voy. Culte  
Conscription, Voy. Recrutcment. 
Conseil académique, Voy. Ins- 

truetion publique  
Conseil d'administration pour les 

" corps de 1'armée de terre, de 
santé des armées, Voy. Orga- 
nisation militaire  

Conseil d'administration de la ma- 
rine, d'amiranté, destravauxde 
la marine, Voy. Marine  

Conseil d'arrondissement, Voy. 
Dépariement  

Conseil de discipline, de famille, 
de recensement, Voy. Garde 
nationale  

Conseil de fabrique, Voy. Fabri- 
que   

Conseil de guerre   
Conseil de préfecture, Voy. Dé- 

pariement    
Conseil de révision, Voy. Conseil 

de guerre et Recrutement ... 
Conseil de prud'hommes, Voy. 

PrmPhommes  
Conseil d'Elat, Voy. Administra- 

tion, Tribunaux adminislratifs. 
Conseil général des bâtiments ci- 

vils, Voy. Travaux publics  
Conseil des haras, Voy. Haras.. 
Conseil des ministres, Voy. Mi- 

nistres   
Conseil des prises, Voy. Prises 

maritimes  
Conseil de salnbrité  
Conseils d'bygiène publique  
Conseil général de commune.... 
Conseil général de dépariement, 

Voy. Dépariement  
Conseil général des mines, Voy. 

Mines; des ponts et chaussées, 
Voy. Ponts et chaussées.  

Conseil martial, Voy. Tribunaux 
maritimes  

Conseil municipal, Voy. Commune 
Conseil général de commune.. 

Conseil royal de rinstruetion pu- 
blique, Voy. Instruction publi- 
que    

Conseil supérieur de santé  
Conseil supérieur de surveillance 

des établissemenls généraux de 
bienfaisance et d'ulilité pu- 
blique, Voy. Établissemenls gé- 
néraux de bienfaisance et d'uti- 
lité publique     

Consciis coloniaux, Voy. Colo- 
nies  

Consciis généraux de ragricnlture, 
des manufactures et du com- 
merce, et Conseil supérieur du 
commerce  

Conseil supérieur du commerce, 

D. 
5(19 
509 75 
509 

509 

509 

509 

509 

509 

509 
509 

512 

512 

512 370 

512 

512 
512 

512 

512 
512 

» 
513 

513 

513 

513 

513 

513 
513 

513 

513 » 

613 75 
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de Tagriculture et de Tindus- 
trie  » 

Consemteur    SI7 

Conservateur des bypotlièques, 
Voy. Hypothèques  517 

Conservatoire royal de musique et 
de déclamation, Voy. Théâtres. 317 

Conserva toire royal des arls et 
métiers  517 

Consignation  517 
Consisloire  518 
Consorls  518 
Conslitution  » 
Consulats, Voy. Consuls  518 
Consuls  518 
Contagion  522 
Contenlieux administratif.  522 
Coniingent  522 
Contrai    523 
Contrainte par corps  523 
Contraventions  528 
Contrebande  531 
Contrebande de guerre...  531 
Contre-enquéle  531 
Contrefaçon  531 
Contrefaçon des sceam de !'Etat, 

des billets de banque, des effets 
publics et des poinçons, timbres 
et marques, Voy. Faux  538 

Contre-seing  538 
Contribution 538 
Contributions directcs, Conlribu- 

tions indirecies, Voy. Contribu- 
tions, Impòts directs et indi- 
rects  539 

Contrôle  
Contrôleur  
Conlumace     
Contumax  
Convocation   
Convoi (inhumation), Voy. Pom- 

pes funèbres   
Convoi (marine)  
Convois militaires   • ■ 
Cordons sanilaires  
Corporations religieuses, Voy. 

Culte   
Corps législatif.   
Correclion  
Corrcction (maison de), Voy. Jeu- 

nes détenus, Maison de corrcc- 
tion, Prisons  

Corruption  
Corsaire  
Costume  
Cote  
Colisation  
Coupc de bois  
Cour d'assises, Voy. Organisation 

judiciaire  
Cour de cassalion, Voy. Cassalion 

^our de)  
Cour des aides  
Cour des comptes  

539 
539 
539 
540 
540 

540 
540 
540 
543 

543 
» 

543 

543 
543 
545 
645 
546 
546 
546 

546 

546 
546 
546 
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Cour royale, Voy. Organisation 

76 » judiciaire   531 » » 
» » Courbe  531 » » 

Courrier   551 » » 
» » Courrier de cabinet  551 » • 

Cours    531 » > 
» » Cours d'eau  S51 82 » 

Courses, Armements en course .. 586 » » 
78 » Courses de chevaux, Voy. Haras. 588 » » 

» » Coursier  sgg „ , 
» » Courson  588 » » 

l Courlier  588 » » 
» 443 Courue    590 » » 

18 » Coutumes    590 » » 
^ " Creche, Encrèchements  590 » » 
" ^ Cièche ( institution de bienfai- 
' ^ sance)  590 » » 
» » Crédit  591 82 . 
" » Crédit (écritures)  592 . * 

18 » Crédit foncier  » 82 430 
" " Crédit mobilier .(société générale 
• ' de)  » 90 » 
» " Crédit publie  592 » > 
" ' Crétine   592 » . 
" ' Crieurs publics  593 » » 

Crimes et délits  593 91 . 
Crix séditieux  599 » > 
Croisillons  599 » > 

» » Crots, Crouste, Creute, etc  599 » „ 
" * Culte  599 91 . 
" » CumuI  609 92 „ 

Curage   609 » » 
Cure, Curé, Voy. Paroisse  609 » . 

» » 
» » Dalle, Dallot  609 » » 
. • üame  609 » » 

Dames de charité  609 » » 
» » Date  610 » » 
» » Débauche  o 10 » » 
» » Débet, Déficit  611 » » 
» » Débit,    611 . . 

Déblais  611 » » 
" » Déboisement   611 » > 
» 444 Débordement  611 » » 
» » Décès     611 » » 

Décbarge  611 » » 
Déchargcoir  611 » » 

» " Déchéance  611 » » 
» » Décision  611 » ■ 
» » Déclinatoire, ^oy. Conflit  612 » » 
» » De commodo et incommodo..... 612 . , 
» » JDécoration    612 93 » 
» » Décorolions élrangères  » 93 » 
» » Décrets  612 93 • 

Défaut  614 » « 
» » Défends, Vot/. Défensable  614 » , 

Défensjble  614 » » 
80 » Déficit, Voy. Débet  614 » » 
81 » Défricbeinent  614 95 • 

» » Dégradation civique  616 » » 
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s. 
Dégrèvement  
Uélaf    
Délégalion de contributions, Voy. 

Élections.     
Délégalion de pouvoir    
Délit, Voy. Crimes et délits  
Délivrance.    
Démence    
Démission, Voy. Fonctionnaires 

publics  
Démonétisation, Voy. Mormaies.. 
üéni de justice  
Dcnization  
Dénombrement  
Dénonciateur  
Dènonciation  
Dénonciation de nouvei tcuvre... 
Denrées    
Uenliste  
Département  
Dépèches   
Déportation  
Dépositaires de Tautovité et de 

la force publique     
Depòt de mendicité  
Dépôt d'étalons, Voy. Haras..., 
Dépôt des cartes et plans de la 

marine, Voy. Marine  
Dépôt legal, Voy. Bibliothèque, 

Contrefacon  
Dépòts de süreté..   
Dcsaveu    
Déserteur  
Désertion  
Déshérence  
Desséchement, Voy. Marais  
Desservant  
Destitution, Voy. Fonctionnaires 

publics.  .-  
Désuélude    
Détention      
Détenns  
Dette publique  
Déyersoir    
Devis.   
Dideaux ou Cuideaux  
Diffamation —. 
Diguo    
Dimanche    
üiocèse, Voy. Évêché  
Diplomatie   
Direcieur de rimprimerie et de 

la librairie  
Direction d'artilieric, Voy. Armes. 
Dispensaire. . i    
Dispense  
Dispositif. ... i    
Distance  
Distillerie, Voy. Impots indi- 

rects    
Distribution d'écrits.   
Divagation  
Divorce  
Dock  

D. 
616 
616 

618 
618 
619 
619 
619 

619 
619 
619 
619 
619 

üiO 
621 
621 
622 
622 
662 
662 10 

682 
665 
663 

663 

93 

94 

D'. S. A. 
Domaihe  683 » » 
Domaine ektraordinaire, Voy. 

Domaine...     697 » » 
Domáines engagés, Voy. Do- 

maine....,  697 >. » 
Domáine rtational   » 107 » 
Domicile     697 ÍOS » 
Dommages-hitérèts ......... 700 » » 
Dotation de barmée   » 294 • 
Douanes   701 108 « 
Dragüe    744 » » 
Drogmans, Voy. Consuls  744 » » 
Drogdisle  744 110 
Droit administratif  744 » 
Droit de gràce  743 
Droit de paix et de guerre  745 » 
Droit des gens  746 » 
Droit des pauvres sur les specta- 

cles.       747 » 
Droils civils et politiques  749 110 
Droits de chancellerie  732 » 
Dunes      732 » 
Dupliéata    752 » 

E, 

Eau bandre   753 » 
663 » Kau plate  753 » 
663 » » Eaurie  753 » 
664 » » Eapx et forêts, Vòy. Cours d'eau, 
664 » » Forêls  753 » 
664 » » Eaux ménagéres et pluvialés.... 753 110 
663 D » Eaux minéralés et thèfmales.... 753 110 
666 » Ebergement  735 n 
666 » » Ebeylières  

Écharige    
■755 
755 

» 
ni 

666 » 738 u 
666 » Echeneau, Eschenez  758 » 
666 » » 758 
666 M » Echiquier  758 » 
666 » i Ecboppe  758 9 
670 » 758 9 
670 » 758 
670 » » 758 » 
670 106 k Eclnsier  759 111 
670 » k 759 U 
670 k Ecoles diverses, Voy. Instrnction 
671 » » publique  759 » 
671 * Ecole d'adiíiiriistration  

Ecole dbirts et inéliers   
D 

1193 
111 
111 

672 » k Ecole impériate des beaux-arts... 1193 112 
672 » i Ecole de cavaleric de Saumur  1194 112 
672 » i 1193 113 
672 » k Ecole lorestlèrc  1193 » 
675 D » Ecoles impérialcs dbigricüllure 
676 100 » (Grignon, Gránd - Jouaii, La 

Sautsaie) ,  1193 136 
680 » Eculc normale süpérieure, Voy. 
680 106 » Instrüctioíi publique  U » 
681 » » Ecole iiorniale prirnáire, Voy. 
682 » » Instruclion publique  » » 
685 106 » Ecole spéciale des langues orien- 

45 
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tales vivanles  1192 113 
ícole dcs jeunes de langues 1213 » 
École des haras  » ,115 
Ecoles vétérinaires   1193 125 
École des mineurs de .SaúU- 

Étienne—  ,» 113 
École des reines  1191 » 
École des ponts et chaussées.... 1193 113 
École française d'Athènes....... » 113 
École impériale spéciale militaire 

de Saint-Cyr 1191 lie 
École spéciale de médecinc ct de 

phnrmacie militaires  » 119 
École polyleohnique  1194 120 
École dVlilIerie ct du génie à 

Metz  1194 » 
Écoles régimentaires d'artillerie 

ct du génie '1194 » 
École d'application du corps d'é- 

tat-major   1194 
École militaire de Xa Élèche.... 1194 
Ecoles régimcntaires de rinfante- 

rie ct de Ia cavalerie  1195 
École des construetions navaleg.. » 11 
École navale  1193 
Écoles d^ydrographie  1103 
École d'applicat;on du génie rea- 

. ritime   1195 
Ecoles d'artillcpie de marine  1193 
École de pyrotechnie  1103 » 
Écoles de maistrance  1193 » 
Économat, Économe, Yoy. lios- 

piccs  759 » 
Éconoraie (travaux par), Voy. 

Travaux publics      739 » 
Éconoreie politique  759 » 
Ecrit périodique, Voy. Journal.. 760 » 
Écrou  760 » 
Effet rétroaclif    760 » ,1 
Effels publics  761 » 
Églises et presbylères, Voy. Pr.es- 

bylères  761 » .1 
Égout  761 123 > 
Égrillard y761 » > 
Égrilloir i  761 » > 
Éhouper   761 » « 
Elagage  761 » > 
Électeur    761 » > 
Élections  761 » » 
Elections parlemenlaires, déparle- 

mcntales et reunicipales  » 123 » 
Élcves-consuls, Voy. Consuls  771 » » 
Éligibilité   (771 .. » 
Éligible  771 » » 
Émargement.    771 » , » 
Émargcr    771 » » 
Embargo  771 » » 
Kmbauchage  771 » » 
Emblèmes scdilieux, Voy. Presse 

cl parolc  771 » » 
Émcules  772 » 1 
Émigration européenne  » 131 .433 
Empalement  772 » » 
Erephytéosc   772 » » 

A. 

453 

D. S. 
Emprisonnerecnt  772 » 
Emprunts, Voy. Caisse des dé- 

pôts et consignations, Personnes 
civiles  772 , 

Encan . 773 » 
Enche  775 , 
Enchère  ' 77X , 
Endave !!!!!! 773 » 
Enclodoir  775 „ 
Enfants (travail des enfants dans 

les manufactures), Voy. Manli- 
f!,ctures   773 p 

Enfants trouvés ct abandonnés... 775 133 
Engagements volontaires, Voy. 

llecrutement   733 , 
Engagiate   783 » 
Engin  783 , 
.Engrais  783 % 
Enquête     733 
Euregistrement  784 ,133 
Énregistrement général   793 » 
Enseignement, Voy. Inslruction 

publique     „ , 
Enseignement agricole    » 433 
Enseignes, Voy. lièglements de 

police, Voirie urbaine  800 » 
Entérinement  800 » 
Entcrremcnt  goO » 
Entragues  sqq 
Entrée (droit d'), Voij. Boissons. 800 » 
Entrejou, Entrijou, Entryon  SUO > 
Entrepôt, Voy. üouanes, Impõts 

indirects, Octrois  soo » 
Êp«e» .' soo 
Epcron  8Ü1) 
Epervier  800 •. 
E|>i  800 
Epicier  800 , 
Epidémic  soo ,, 
Épizootie soo , 
Equipage (gens d'), Voy. Gens 

d'équipage, Marine  802 » 
Esclosure, Esclotoire  802 » 
Esclonre un moulin  802 » 
Espacière, Voy. Vannage  802 » 
Esponde  802 » 
Essaim  802 
Essarlement des bois  802 » 
Esseau    8Ü5 > 
liiSsèvcment  
Essiavière  «03 » 
Essieu   803 
Estacade  805 » 
Estampe  805 » 
Ester, Eslier  803 > 
Ester en jugement  803 » 
Esvenlaille  805 » 
Esvier  $03 
Elablissements généraux de bien- 

faisance etd'utililé publique... 803 1.38 
Elablissements dangereux, insa- 

lubres ou incommodes  .. 806 138 
Etablissemcnts pénitentiaires, 

Voy. Colonies, Prisons, Trans- 
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Établissements publics  809 » » 
Élal  809 * 
Étalage  809 » 
Etalier  809 
Êtang  809 
Etat civil....  809 
Etat de gucrre  82o » » 
Etat de paix  820 » » 
Etat de siége  820 lo9 » 
Etiage.  812 » » 
Êtoffes  82 i » » 
Étranger...  822 159 » 
Évasion  824 » » 
Évêché  82"> 139 » 
Evocation    820 » » 
Evolage  826 » » 
Exaclion  826 » » 
Exception  826 » » 
Excès de pouvoir  827 » » 
Excuse  827 » » 
Exécuteur des arrêls criminels.. 827 140 » 
Exéculion des arrêls'criminels.. 822 140 » 
Exéculion parée  828 » » 
Exécutoire  829 » » 
Exequatur  829 » » 
Exercice  » 110 » 
Exhumation  829 » » 
Expédition  870 » » 
Experts, Expertise  850 » » 
Exporlation, Voy. Douancs  850 » » 
Exposition des produits de Tin- 

dustrie française  850 » » 
Exposition publique  830 141) » 
Expropriation, Voy. Tra\aux pu- 

blics   851 » » 
Exlradition  851 no » 
Extrait  851 » » 

F. 

Fabrique  851 140 • 
Fabrique (marques de)  842 » » 
Facultes de droí t, de médccinc, etc,, 

Voy. Instruclion publique  815 » » 
Fait de cliargc  845 » » 
Falsificalion de boissous et de * 

denrécs    845 111 » 
Famille impériale,  » 111 » 
Faux  843 » » 
Ferme-écolc  » 143 » 
Fétcs, Voj/. Dimanchc, Jours fc- 

   851 » » 
Fêlcs nationales  » 143 » 
Feuillcs de roulc   851 » » 
Fcuilles périodiques, Voy. Presse 

et parole  851 » • 
E^cuvics....  871 » » 
Filct  851 » » 
Fillet  831 
Filies publiques, Voy. Maison de 

débauchc  831 * » 

D. S. A. 
Filliole  851 » » 
Finances  851 » » 
Flaclic..!  855 » 
Flagrant délit  853 » » 
Fléau calamiteux  851 » » 
Flet, Fléon  834 » 
Fletle  851 . » 
Flot    854 » 
Flollage  854 » » 
Flotteur  853 » » 
Foires ot marches, Voy. Mar- 

chés  833 » » 
Folle-enchère   853 » » 
Foncière (contribution ), Voy. 

Impóts directs  835 » » 
Fonctionnaires publics  855 » 
Fonds commun  » 145 
Fonds publics  863 » » 
Forain  867 » » 
Forçat  867 » • 
Force majeure  867 » » 
Force pulilique  867 117 » 
Forèts  870 117 » 
Forfaiture  897 » » 
Fossé  697 » » 
Fosse d^isances  890 110 » 
Fossetel  8 9 • » 
Fouille  899 - » 
Foulenés  899 » 
Four  899 » » 
Fournituresetapprovisionnemeiils 

pour les services publics...... -899 » s 
Fourrière  904 ^ " 
Frai  90.3 » 
Franchise des lettres  930 130 » 
Francisation  914 » » 
Francs-bords d'un caiuil  914 » » 
Frettes..  914 ■ • 
Fuie   914 » • 
E^umier  914 » • 
Futaie  913 * » 

G. 

Gaigneau  913 » » 
Galères, Galériens  913 » » 
Garantieconslitutionnclledesfonc- 

lionnaires publics, Voy. Fonc- 
tionnaires publics  916 ■ » 

Garantie du tilrc des rnaticres 
d'or et d'argcnt  916 130 » 

Gard '.  957 
Garde-bois, Garde-cliasse  957 » » 
Garde champêtre  957 132 • 
Garde-cbiourme  959 « » 
Garde des sceaux, Voy. Ministères 959 >- » 
Garde du commerce  959 152 » 
Garde forestier à cheval ou à pied, 

Voy. Forèts  941 » » 
Garde général des forèts, Voy. 

Forèts  941 » » 
Garde-messier  041 » » 



Garde nationale  
Garde particulier  
Garde-port   
   
Garde-venle ou faeteur  
Gardes da gènie  
Gardes de    
Gardiens de phare  
Gardiens des prisons.   
Gare    
Garennes  
Garnisaire  
Gamison  
Gauchoir   
Gautbiers    
Gaviteau, Voy. Bouée  
   . 
Gendarmerie  
Génie     * 
Génie militaire, Voy- Orgamsa- 

tion militaire  
Gens d'équipagc  
Gens de    
Geólier  
Gérant du journal  
  •••• 
Gié  
Gilles, Voy. Chiphre  
Glaces et    
Glanage  
Glandée  
GIous  
Godets ou    
Goemon  
   
Gorgue, Gort     
Goultières, Voy. Saillies sur ia 

voie publique, Voirie urbaine. 
Gouverneur des colonies, Voy. 

Colonies • 
Gouverneur militaire, Voy-ttat 

de paix, de guerre et de siége. 
Grâce, Voy. Droil de grâce  
Grands corps de VÉtat  
Grains  
Grand-livre de la deite publique. 
Grand mailre de rümversite, 

Voy. Instruclion publi([ue  
Grappillage  
Gravier  
Gravure  
Greffe et greffler  
Greffe (droits de)  
Gréle  
Grenier d'abondance  
Gravier  
Gnffe  
Gril  
Gril    
Grosse   
Gruaux, Voy. Grains  
Gruerie  
Guaide  
Guerre  

DES MiVTlERES. 'J'-7 

D S. A- 11 • S- 
941 152 » Guerre (décime de)   971 ^06 » 
932 » » Guerre (ministre de la), Voy. Mi- 
955 » » nistéres  
955 » » Gueule-bée   972 ■ 11 

954 » » Guideaux  972 " B 

954 » » Guilloline  972 • ' 
954 » " 

' 161 » „ 
956 161 » ti. 
954 » 
934 » » Haie  972 » ' 
954 » > Halage   972 » J 

934 » » Halles, Voy. Cummune, Marches, 
954 » » Règlements de police  972 » 1 

954 » »    972 • v 

934 » » Hannetons, Voy. Insectes nuisi- 
954 » » bles  972 » 1 

953 161 » Haras       972 206 

962 " » Harengs (pêehe aux), Voy. Pè- 
ches maritimes  985 » 

902 » » Hasard, Voy. Jeux de hasard... 983 » 
962 » » Haulserrées  985 » 
962 » » Hausscs  983 » 
962 » » ílaute cour de justice  » 207 
962 » • Haute police, Voy. Crimes et dé- 
962 » » lits, Surveillance de la baute 
962 ^ * police  983 * 
962 » ' Herbages  983 » 
962 » ' Herboriste  983 » 
862 » * Hiérarchie  •• 984 » 
962 » » Hoiron  984 » 
963 » » Homicide  884 » 
963 » » Homologation.  984 » 
963 » » Ilonneurs  983 » 
963 » » Hòpitaux de Ia marine, Voy. 
963 » » Marine   983 » 

Hòpitaux militaires, Voy. Orga- 
963 » ' nisalion militaire  983 » 

Horlogcrie, Voy. Garantie du litro 
965 » » des matiêres d'or et d'argeat. 983 » 

llorloges     983 » 
963 » » Hospiees et hòpitaux civils  983 208 
963 » ' Hôtel de ville  1621 » 

» » 443 Hôtelier 1021 » 
963 » " Houille 1021 » 
908 » » Huis cios  1021 » 

Huissier  1022 » 
968 » » Huissier audiencier, Voy. lluis- 
968 » " siers  1024 » 
968 » » Huissiers  1024 » 
968 206 » Huitres (péche aux), Voy. Pècbes 
969 » » marilimes  1024 » 
970 » » Hydraulique  1024 » 
970 » » Hjdromel  1024 » 
971 » * Hydropbobie  1624 » 
971 » » Hygíène publique  1624 » 
971 » » Hypolbèque (droits d')  1023 211 
971 » ' Hypolbèque   1023 » 
971 » 
971 » * t 
971 » » 
971 
c)71 » » Identité   10-6 » 
971 » » Ues et ilots IO29 » 
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Image 1026 » 
Immondices  1026 » 
Importatioa , \oy. Bouanes, 

Grains. ;   1026 » 
Impositions    1026 » 
Irapôts   lOSí » 
Impôts directs  1027 211 
Impòts indirects   1101 217 
Imprimerie   1110 219 
Imprirnerie nationale 1110 » 
Imprímeur, Yoy. ImprildCriè... 1111 » 
Imprescriptíble. 1111 » 
Inaliénabilitá....   1111 » 
Inamovibilité  ml » 
Inauguration    mi » 
Incendie  1111 » 
Incessible  1H1 » 
Incilc mi » 
Incompatibililé   1111 » 
Incompétence  1112 » 
Indemníté  1112 « 
Indomnité des colons de Sainl- 

Domingue, Voy. Saint-Dòmin- 
gue 1112 

Indigents  1112 » 
Industrie, Yoy. Aleliers, Règle- 

ments do police  1112 » 
Infanticide  1112 » 
Ingénieur  1113 » 
Ingérlieurs iiydrffgraphcs, Yoy. 

Marine. 
Ingénieurs des mines, Yoy. Mi- 

nes. 
Ingénieursdes pontset Chaussèes, 

toy. Ponts et chaussèes. 
Inhurnalion  1113 » 
Injure  1114 219 
Inondation  1114 » 
Insaisissablc  1113 » 
Inscription de faiix  1113 » 
Inscription marltitne, Voi/. Ma- 

rine  1U6 • 
Inscription do rentes sur le gránd- 

livrc de Ia detle pilblnplc, dans 
les écoles et Faciíltôs, etc., Voj/. 
Oelte publique, Fônds "púDIics, 
Instruction publique  1116 » 

Inscetes nuisiblcs  líltl » 
Insignes  1116 » 
Insoumis   1116 » 
Inspcction, Inspecteur  1116 » 
luspeclion généfale dos êtablis- 

sements tíe bienfuisance et Ues 
elablissements de réprêíslôu.. » 219 

Installation  1116 ■ 
Institui de France  1116 221 
Inslilulion agronorriiqiie de Gri- 

gnon      1193 '136 
Inslituteur et instilutricc; Institu- 

tion et pensionnat, Yoy. Instruc- 
tion publique  1117 » 

Inutitution canonique  1117 » 
Institutions impériáles dos sourds- 

muets   1486 * 

D. S. A- 
» Institulion impériale des jeunes 
r aveugles 1212 » » 

Instruction criminelle  1117 » » 
» Instruction ministérieíle  1Í23 » » 
» Instruction primairc, Yoy .Inslruc- 
» lion [niblique  1123 » » 
» Instruction publique (ministèrc de 
» 1*), Yoy. Ministères  1123 » » 
» Instruction publi(|ue  1123 222 453 
" Insurrection, Yoy. Kmeutes, Som- 
» raatíon  1196 » ,» 
» Intcndances et commissions sani- 
» taires   H96 247 » 
x Inlendants militaires, Yoy. Orga- 
» nisation militairc  1197 » » 
» Intercalation  1197 » » 
» Inlérct de dargent.    1197 247 » 
» Intérieur (ministère de F), Yoy. 
» Ministères.    1198 » » 
» Inlcrligne  nas • • 
» Intcrprétation des lois   1198 » » 

Invalides de Ia marine, Yoy. Ma- 
tinê   1193 3 r> 

» Inventaire  1Í98 .a » 
» Inventaire chez les fontionnaires 

publies, au moment de leur dé- 
» -cès    . 2íí a 
" Inventeur, Yoy. Brcvet d'invcn- 
• tion  1198 » • 

Invention (brevet d'). Yoy. lire- 
vet d'invention  1198 » > 

Irrigation  1198 249 » 

J. 
» 
» Jantes  1212 » » 
» Jaugeage  1212 » » 
» Javequ   1212 » » 
» Javelle    1212 » » 

Jeunes aveugles (institution nalio- 
» nale desl  1212 » » 

Jeunes de langucs  1212 • » 
Jeunes délenus  12i3 219 » 
Jcnx de hasard  Í21'> » » 
Joaillier  1213 » » 

» Joc ou à joc  1213 » • 
» Jouissances communáles, Yoy. 
» Commune 1213 » » 
» Journal   1213 » » 
» Journécs de travail.     1216 » » 

Jours fénés  1216 » » 
Jugo  1217 . 

» Juge de paix    1217 21!) VJ t 
» Juge iFinstruction 1217 » » 
» Jugement  1217 >. » 

Jurés comptcurs  1217 • » 
» Juridiction  1218 » » 

Juridictions admínislralives, Yoy. 
Tribunaux adminíslrátifs  1218 » » 

» Jurisprudence  1218 » » 
» Jury 1218 210 » 

Jury médical, Voy. üroguislc, 
» Epicier, Herboriste, Instruction 
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publique, Pharmacien, Police 
módicale, Sage femme 1219 » 

Jusnnt 1219 » 
Juslice (niinistère de la), Vot/. 

Minislères     1219 » 
Justice de paix, Voy. Juge de 

paix  1219 » 

L. 

Lachuro, Yoy. Éclusée   1219 » 
Ladrerie  1219 » 
Lais et. relais de la mer.  1219 » 
Lancière, Lanç.oire (vaTinc)..... 1219 » 
Landes   . . . . 1219 » 
Lapin    1219 » 
Lazaret   1219 
Léage   1220 » 
Légaiisalion V,... - 1220 » 
Légál.   1220 
Légation      1220 » 
Légion ddionlieur. . . . '.   1220 252 
Législation     1224 » 
Législature  1221 » 
Légitiraation   1224 » 
Legs     1224 » 
Léibargie 1224 
Letlrede marque..   1224 » 
Lcllres closes, yóy. LeUVes "pa- 

tentes 1224 » 
Letlrcs de naturãlisátion    1224 » 
Lettres de naturalité, Yoy. "Nãtu- 

ralité (léltres dé).     1224 » 
Lettres patentes  1224 » 
Levé ', Voy. Digue    1224 » 
Lihelle    1224 » 
Libéndité  1225 » 
Libéré  1225 •» 
Liberté individuelle  1223 » 
Liberte provisoire sous caulion, 

Voy. Instruclion criminelle... 1225 » 
Libraire, Librairie. ..  1225 255 
Licence    1225 235 
Licence (droit de)..    1225 » 
Lieux publics   1227 * 
Liste eivilc   .122.8 108 
Listesélectorales, Voy. Elections. 1228 » 
Listes du jury, Voy. Jury....... 1228 » 
Litliograpbie  1228 » 
Lits militaires, Voy. Commune, 

Logements mililaires tl223 » 
Livel  1228 » 
Livres d'église      1.228 » 
Livreis    1229 233 
Logemcnts üans les bàtimcnts dc 

VEtat     * «81 
Logements militaires  1231 » 
Logeur 1201 » 
Loi ;1251 251 

1 Loi marliale   1255 » 
Lone     1253 » 
Longitudes (Uurcap des)  • 251 
Loteric . .., tl253 » 

A. 
Louage  
Louveterie  
Lyon (villc de). 

D. S. A. 
1234 M » 
1254 261 . 

* 261 - 

454 

M. 

Mac!(ines à vapeur Í235 » 
Madrague    1238 » 
Magistral.....  1238 » 
Main-mortettaxesur lesbiensde),. » 263 
Maire....    1258 265 
Maispn ccnlralc — 1238 » 
Maison d'arrêt  1238 » 
Maison de correction    1238 » 
Maispn dedébauche  1238 » 
Maison de force     1239 » 
Maison de jeu  1239 » 
Maison de justice   k.,12ü9 » 
Maispn de refuge   1239 » 
Maison de retraite  12Í0 » 
Maison de tolèrance, Voy. Maison 

dedébauche  1240 » » 
Maitre de poste, Voy. Poste aux 

chevaux  12<0 • > 
Maitre des requêtes, Voy. Conseil 

d^tat  1240 » » 
Maitres d'école, de pension, Voy. 

Instruction publique  1240 » » 
Majorat    4240 2B5 435 
Mandat    1241 » » 
Mandais damener, d'arrêt, de 

comparution , de dépôt, Yoy. 
Instruction criminelle 1241 » » 

Mandement     1244 .» » 
Manufactures, Voy. Cours d'eau, 

Elablissements dangereux, in- 
salubres ou incommodes, Manu- 
factures (travail des enfants 
dans les), Usines  1242 

Manufactures (travail des enfants 
dans les)   1242 

Manufactures-dormes, Voy. Ar- 
mes   1244 

Marais (dessécbcment des)  1244 266 
Marais salants ou salins  1246 
Marcband forain, Voy. Forain, 

Impòts direcls  1247 
Marchandises neuves, Voy. Yente 

aux enchèrcs de marchandises 
neuves  1247 

Marcbepied des rivières, Voy. 
Cbcminde balage. Coursd'cau. 1247 

Marcbés (fuires et)  1247 266 » 
Marches de fournitures , Yoy. 

Fournitures et approvisionne- 
ments pourles services publics. 1248 » • 

Maronnc  1248 » » 
Marguilliers, Voy. Fabrique  12'i8 . • 

, Marjage    «ító 266 
Mariage des ecclésiástlqués 12Í8 » • 
Mariage des militaires  1249 • » 
Marine  1230 268 435 



490 
l). 

Marine et des colonies (ministère 
de Ia), Voy. Ministères 1219 

Marine marchande  1219 
  1^19 
Maronnage   ■ • 
Marques distinetives et honorifi- 

ques   
Marques de fabriques, Poy. Fa- 

briques (marques de)  1279 
Marteau des agents forcstiers, 

Vo?/. Forêts 1^79 
Martelage (droit de)  " 
Martellière    1279 
Matières (comptabilité)  1279 
Matières d'or et d'argent, Voy. 

garantie du tilre des matières 
d'or et d'argent 1280 

Médaille militaire, Foy- Légion- 
d'Honneur   ' 

Médailles, Voy. Gravurc, Marques 
distinetives et honorifiques  » 

Médecin  1280 
Médicament 1280 
Menaces  128° 
Mendicité  1280 
Mercuriales 1281 
Messageries 1281 
Mesures, Voy. Poids et mesures. 1282 
Mélropole  1282 
Meur.  1282 
Mines, Minières et carrières.... 1282 
Minières etcarrières, Voy. Mines, 

Miuières et carrières  1294 
Ministère public  1294 
Ministères  1294 
Ministre plénipotentiaire 1298 
Ministres, Voy. Administration, 

Ministères, Tribunaux adminis- 
tratifs  1298 

Ministres (conseil des) 1298 
Minute  1298 
Mise cn jugement des fonetion- 

naires publies, Voy. Fonotion- 
naires publies   1298 

Mission diplomatique  1298 
Mitoyenneté 1298 
Moniteur universel 1298 
Monnaies  1299 
Monopole 1304 
Mont-Genevrc (hospice du) 130:; 
Monts-de-piclé  1305 
Mort 1307 
Mort civilc....'  1307 
Morte, Mortée  1307 
Morue (pêchc de la), ^"oy.Pêches 

maritimes 1307 
Morve  1307 
Motte-ferme  1307 
Moulin  1307 
Municipalité  1307 
   1307 

TABLE GENERALE 

S. A N. 

280 

280 45 

285 
283 

287 
» 

288 

Maissance (acte de), Voy. Etat 
civil  

Nasse  
Naturalisation  
.Naturalité (lettres de)  
Nave, Navie  
Navée  
Navigation   
Navigation intérieure sur les ri- 

vières et canaux (droit de) 
revenus accessoires  

Navigation maritime, Voy. Do 
nes   v.. 

Neette  
Nefe, Nef  
Neiges, Voy. Glaces et neiges 
Niage  
Nonoc  
Nocquière, Noguière  
Nocraye  
Nom et prénom - 
No    
Notable  
Notaire  
Notification  
Notoriété (acte de)  
   
Noulct  
Nourrices (bureau des)  
Noyé  
Nuit  
Numérotage des maisons  

D. S. A. 

1308 » 
1308 » » 

289 
1308 > 
1308 » » 
1508 » 9 
1308 » » 

1308 290 9 

1513 » » 
1313 » 
1313 h » 
1313 » 9 
1313 » 9 
1513 » 9 
1313 » 9 
1313 >» 9 
1515 » 9 
1313 » 
1313 » 
1313 290 

V 
» 

, 1310 » 
. 1310 
. 131G 291 
. 1317 » 

N 
» 

O. 

Oblations 1317 » 
Observatoire imperial  ' 291 
Octrois  1317 292 
Oeillard    1330 • 
Offense  1330 » 
Office 1330 
Offieiel   1330 
Officier de Tétat civil, Voy. Etat 

civil  1330 » 
Officier ministériel  1330 » 
Officier de paix 1331 » 
Officier de police judiciaire, Voy. 

Instruction criminclle  1531 » 
Officier de santé  1331 294 
Officicux   1331 " 
Opposilion 13^1 * 
Oratoire, Voy. Chapelle  1331 • 
Orbillon, Voy. Courson 1331 
Ordinalion    1331 » 
Ordonnance do la chambre du 

conseil  1331 * 
Ordonnance d'exequatur , Voy. 

Exequatur  1332 » 
Ordonnance de prise de corps... 1332 » 
Ordonnance royale  1332 » 
Ordonnancement, Voy. Compta- 
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s. A. n- s- A. 
» » Péremption d'instance 1569 » » 

Perfeclionnement (brevet de), Poy. 
» » Brevet d"mveiitioii 1569 » » 

Permis de séjour  1569 » » 
• » Perquisition  1369 > " 
» » Persomielle et mobilière (contri- 
» » bution), Voy. Impôts direcls.. 1569 » » 

Personnes civiles  1369 » » 
Perluis  1369 » » 

» * Pesage, Mesurage, Jaugeage, foy. 
» » Comrnune, Navigalion intérieure 
» » (droit de), Püids et mesures, 

294 » Poids public, Système mé- 
294 456 trique    Ia69 

» 443 Pétitions..  _ » » 471 
" " Pétitoire  4^69 
" " Phares et fanaux  1369 » » tii ;  l"7ri 

D. 
bilité 1352 

Ordres étrangers, Poy- Décora- 
tion 4332 

Ordres royaux, Voy- Décoration, 
Légion dlionneur 1332 

Ordres sacrés  1332 
Ordures  1332 
Orfévre, Orfévrerie, Voy. Garan- 

tie du titre des matièrcs d'or 
etd'argent  1532 

Organeaux  1332 
Organisation administratis^ 1532 
Organisalion judiciaire  1332 
Organisation mililaire  1354 
Organisation politique  " 
Ouie de la cognée    1348 
Outrage 1348 
Ouvroirs  1348 

P. 

Pacage 1348 
Pain  1348 - » » 
Paissière, Paisselière  1349 » » 
Paisson  1549 » » 
Pajotage  1349 » » 
Palais nationaux, voy. Travaux 

pnblics  >. » » 
Palées  1349 » » 
Palie  1349 » » 
Pamphlet  1349 » » 
Panage  1349 » » 
Paquets d'eau, voy. Eclnsée  1349 » » 
Parafe  1549 » » 
Parcours  1349 » » 
Paris  1330 427 
Paroisse    1354 » » 
Parquet  1353 » » 
Partie civile  1335 » » 
Partie publique  1333 » » 
Passavant    1535 » » 
Passe-debout, Voy. üouanes, Oc- 

trois  1333 » » 
Passelis, Porlière  1355 • » 
Passe-port  1333 • » 
Patentes, foy. Impóts directs.. 1336 » » 
Palouillet  1336 » » 
Pàturage  1356 » » 
Paupérismc  1356 » » 
Pavage, ^oy. Cummune   1357 » » 
Payeurs    1557 » » 
Péage   1337 » - 
Pèche, ''o;/. Cours d cau et Pê- 

thes    4358 » » 
Pêches maritimes  1358 318 » 
Pécherie  1361 » » 
Peine   4361 » » 

'Pelle, foy. Vanne  1562 » 
Pensions civiles et militaircs  1362 320 469 
Pente  1369 » » 
Percepleurs des contributions di- 

rectes  1369 > » 

Pied cornier 1371 » » 
Pigeon    1371 » » 
Pillage 1571 
Pilon  1372 » » 
Pirate  1272 » » 
Pistolet  1372 » " 
Placard  4372 » » 
Places fortes et de guerre, foy. 

Organisation mililaire, Travaux 
publics  1572 » » 

Plainte   1372 » » 
Plant  1372 » » 
Plaque  1372 » » 
Plombage  1372 » » 
Plumitif  1372 » » 
Poids et mesures   1372 335 » 
Poids public  1380 » » 
Poison, Voy. Substances véné- 

neuses  4380 » » 
Police  1330 335 » 
Police administrative, Voy. Admi- 

nistration, Police  1380 » » 
Police générale, Voy. Police.... 1380 » » 
Police judiciaire, Voy. Instruction 

crimincile, Police  1580 » » 
Police médicale  1380 » » 
Police municipale, Voy. Police, 

Règlements de police  1581 » » 
Police de la navigalion  1381 » » 
Police du roulage, Voy. Houlagc. 1581 • » 
Police rurale 1381 » » 
Police sanitaire  1381 335 » 
Police de súrelé  1385 • • 
Police vòtérinaire  1383 » • 
Poliliqucs (délits)  1383 » » 
Pompes fúnebres  1383 • » 
Pompicrs, Voy. Sapeurs-pom- 

piers  1583 » » 
Ponts à bascule  1383 • » 
Ponts et chaussées  4583 340 471 
Populalion   1387 » » 
Port  1388 » • 
Ports maritimes de commerce.... » » 472 
Porte marinicre, Voy. Pertuis.. 1388 » » 
Porte-rouelle, Voy. Répare  1588 » » 



492 
D. 

Porlée (i'eau  1388 
Portes et fenêtres, Impôts 

dirccts ''"'88 
Porteur d'eau    1388 
Portrion   1388 
Possessoire   1388 
Poste aux chevaux  1388 
Poste aux Icttres 1391 
PoUò  1394 
Poucò <reaii   1394 
Poudres à feu (fabrication et vente 

des)  1394 
Pourvoi     1598 
Pouvoir judiciaire  1398 
Pouvoir legislatif, foy. Loi -1598 
Prédicalion...   ••• 1398 
Préfeclures ct sous-préfectures, 

foy. Aboniiement, Wparte- 
mcnt  1398 

Préfeclures maritimes, foy. Ma- 
ririe   " 

Préfet, foy. Départemenl  1398 
Préfet et préfeeture de police.... 1398 
Prcmier président.      1-401 
Prénoio, foy. Nom et prénom... 1401 
Presbytères (églises et) 1401 
Prescription   
Préséances, foy. Rangs ct pré- 

séatices 140^ 
Président  *408 
Presse et parole......    1402 
Prestations en natnre .1403 
Preuve   1403 
Prévarication   1403 
Primes d'enoouragement  1403 
Prise à parlie   1403 
Prises maritimes 140o 
Prisons ••••—— 1404 
Procès    1409 
Proeès-verbal  1409 
Procession  1412 
Procureur de Ia republique  1412 
Procureur imperial.    ^ 
Procureur général de la repu- 

blique    
Promulgalion   4412 
Propriété industrielle et litté- 

raire, foy. lírcvet Uduvcnlion, 
Contrefaçon   1412 

Propriété littéraire — ■ ■ • " 
Prostitution 1412 
Provocation» 1413 
Provoeation à la désertion 4413 
Prudhoinmcs   1443 
Prytanéc imperial .milituirc-  » 
Publicatiou 1416 
Publicité  1416 
  1416 
Puisard   ••• 1416 i 

Q- 
Quarantaiue   
Qucslion préjudiciollc  1417 

TABLll GENE RALE 

s. A. D. S. A. 
» » 1417 » 

Quèves d'un moulin  1417 » » 
» » Quinze-Vingts (hospice nalional 
)> 3) 1417 573 » 
J) » 1418 » » 
» » 1418 » » 

347 
» 

473 
« R. 

4418 
351) ». 141,8 

» Rameix   ••• 1418 » 
M » » Rangs et préséances   1418 

» » Rassemblement, foy. Emoutes. 4419 
» » Ratelage  1413 » 

Rature   1419 
Rayère ou Rerllère........... » 

» Rébellion  1419 
Recenscment    1419 

» » Réccption d'ouvrages  1419 » 
y Receveurs  1419 

5»! 474 Récidive, foy. Contravenlions D Crimes ct délits  ■1420 » 
» » 1420 » 
* Recoussc  1420 » 
» Rccrépiment  1420 » 

» Recueil des acles admimstratifs, » » foy. Acte administratif, Rulle t>0O lins oífioiels  1428 » 
»    1428 ,» 

Référé  . 1428 » 
Référé au législatcur  1428 » 

» 1428 

339 
562 

369 

369 
569 

569 

570 
371 

Reflox ou Remous  1428 
Réfugié  1428 
Itegaiu   1429 
Uegislres de l'clat civil, Voj/.títat 

civil 14-9 
Règlemcnts de police    1429 
Regord  1458 
Réhabilitation  1438 
Rolais de la mor, foy. Lais et 

rolais de la mer  1458 
Relais de poste, foy. Poste aux 

chevaux 1438 
Relations extéricures, foy. Riplo- 

matie  •••• 1438 
Remèdes secrels 4438 
Rcmises des receveurs  1459 
Remontes de Ia cavalerie  1459 374 474 
Remous, foy. Rcllux 1459 
Remplacement militairc 
Rentes sur KEtat, foy. Dette pu- 

blique, Effels publics, fonds 
publics  146° 

Rcnvoi   1460 
Repare d'un fosse   4460 
Rcpcnlic  1460 
Repèro  1460 
Réperloirc   1460 
RequètC   1461 

1459 5" 
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D. Sr 
Requête civile » 
Réquisitions 1461 » 
Résidence   • 14®- • 
Résident * • • 1462 » 
Responsabiíité   1462 » 
Ressort  1462 » 
Relenues 1462 » 
Retraite   1462 » 
Révélation  1462 » 
Revenus publics  1462 » 
Réverbère     1462 » 
Revivre, Regain  1462 » 
Kigole 1462 
Risberme  1462 » 
Rivet,Repare  1462 » 
Roíoir,    1462 ^ » 
   1462 yjü 
Roue hydraulique   1486 » 
Roue à sabols    1463 » 
Rouet  1463 
Roullie   .... 1463 > 
Route   1463 » 
   '463 » 
Rue    1463 » 
   1465 » 

s. 

Sage-femme  14GG " 
  If" » 
Saillies siir Ia voie publique 1466 
Saint-Domingue (colonS de)  1466 582 
Saisie 14G7 * 
Salte d'asilÊ  1467 582 
Salpètriers 1471 » 
Sallimbanque 1172 » 
Salubrhé  1472 » 
Sauclion 1412 ^ » 
Sapeurs-pompierS  1472 582 
Saveruc ^Inslilutioii du cbãteau 

de)  » 384 
Saut (le)   1414 
   1414 584 
   1474 » 
Secou rs aux noyés, asphyxiés, etc. 1474 
Sccours publics, ^oy. Rureau de 

bicnlaisance, Colonies ajricoles, 
Eolínis trouvés,Hospices, etc.. 1479 » 

Sccours à dumicile   • " 
Secours viagers aux anciens mili- 

   _* 385 
Secret (mise au) 1479 
Secrel des letlres, 1oy- Postes 

avix lettres l479 8 

   1479 

Secrétaire    1479 8 

Secrélaire inlerprèle du gouver- 
nement  1479 » 

Sccrélaircs généraux des minis- 
tèrcs  147 9 8 

Seerétaircs généraux des prélec- 
lurcs  1479 380 

Section  1480 » 
Scction de comntunc, Cuy. Com- 

A. 

444 

D. S. A. 
mune  1480 » • 

Sédition  USO 
Seine   1480 • 8 

Seine (département de la)  1480 586 » 
Se)....  1482 386 
Selín  1483 _• » 
Séminaires  8 388 » 
Sénat  ° 
  1163 8 

Sépulture   l^8^ 
Séquestration  "So » 
Séqueslre  1483 • 
Sergont de ville  1483 » 
Serment    1484 í>92 
Sermou, Voy. Prédícálion 1-48^ * 
Servitudes adminislralives, Voy. 

Organisalion mililaire, Pobce, 
Travaux publics, Voirie  1484 » 

Seuil  1484 
àignalement    1484 » 
Signature    1484 » 
Signe de rallieinerit.    1484 » 
Signilicalion 1184 » 
Sociéíés anonymes  1484 « 
Sociélés d'ag[iculiure  1486 » 
Sociétés de biénfaisance  1486 » 
Sociélés de charilé mãterhelle. .. » 395 
Sociétés de secours mutueis  1487 395 
Soies (couditiou et condiliomie- 

racnl des)  1487 » 
Sole  1487 
Sommation  1487 » 
Soulte de pártage:    1488 8 

Source  1488 • 
Sourds-muels.    1488 » 
Sous-seorétaire d'Élat  1189 » 
Soyère  1489 8 

Statisüque (commission do)  » 405 
Subsistances, Voy. Ueiírées, 

GralfiS, Règlemenís de póliòe.. 1489 » 
Subsistances militaires, Vuy. 

Fournitures et approvisionnè- 
meuls poúr les services publics, 
Organisalion militaire..-  1489 » 

Subsl.tnces véuéneusês  1489 404 
Substilut  HOO » 
Succession vacante  1490 » 
Succursale, Voj/. Paroissc  • 
Sucre  1491 404 
Hucre indigène (dróUs sur le)... 1491 
Suffouuer uu ruisseau  1494 » 
Suppleant  1494 
Surencbère  1494 » 
Súrelé publique  1494 » 
Surnuméraire  1493 » 
Sursis 1493 
Surtaxe 149> 
Surveillance de la baute policc... 1493 » 
Suspension des fonctíons........ 1493 • 
Syndio, Syndical, Commission 

syndicalc   1493 » 
i Système mútrique, Voy. Poids et 

   1495 » 
Système linancier..s 8 408 



TAItr.E CKNÉRALE 49í 

T. 

D, S. A. 
Tabacs  1493 410 » 
Tableau d'une vanne  1300 » » 
Tables des actes de rétat eivil, 

Voy. État civil 1301 » » 
Taillis   1301 » » 
Talus (l'un canal    1301 » » 
Tampane  1301 » ^ 
Tarapon.   1301 » » 
Tapage nocturne.   1301 » » 
Tare  1301 » » 
Télégrapbe  1301 412 » 
Témoin  1502 » » 
Tenants et aboutissants  1302 » » 
Tentative  1302 » » 
Terces mortes  1302 » » 
Terres vaines et vagues  1502 » » 
Terrier  1302 » » 
Thalweg d'un fleuve  1502 » » 
Théâtres  1502 416 » 
Tierce-opposition  1303 » » 
Timbre  1503 417 » 
Tissage et bobinage  » 420 » 
Titres honorifiques  1510 421 » 
Tonnage, Voy. Douanes 1310 » » 
Tontines  » 421 » 
Torne 1310 » » 
Toul  1310 » » 
Tourillons 1310 • » 
Train  1510 » » 
Traineau, Voy. Seinc 1510 » » 
Traité de paix  1511 » 
Traite, Traile des noirs  1511 » » 
Tramail 1511 » » 
Tranquillité publique  1511 » » 
Transaction  . 1511 » » 
Transfèrement 1511 • » 
Transit, Voy. Douanes 1511 » » 
Transportation  » 421 » 
Travail des enfants dans les ma- 

nufacturcs, Voy. Manufactures 
(travail des enfants dans les).. 1511 » » 

Travaux forces (Exécution de la 
peine des)  » 422 » 

Travaux forcós  1311 422 » 
Travaux publies (ministère des), 

Voy. Ministères  1511 » » 
Travaux publies  15U 423 » 
Trésor public, Voy. Ministères, 

Ministère des ftnances  1532 » » 
Triage  1332 » » 
Tribunaux administratifs  1532 » 448 
Tribunaux de commerce, correc- 

tionncl, de paix, de prcmière 
instance, de simple polico, 
Voy. Autorité judiciaire, In- 
struction criminelle, Notables, 
Organisalion judiciaire, Règle- 
ments de police  1542 » > 

Tribunaux correctionnels  • » 404 
Tribunaux maritimes .. 1542 426 » 
Tribunaux militaires, Voy. Con- 

D. S. A. 
seil de guerre  1544 » » 

Trottoirs     » 426 » 
Truble  1344 » » 
Tune 1544 » » 
Turbine  1544 » » 
Turcie   1544 » » 

u. 

Ulgue  1544 » * 
Université, Voy. Instruction pu- 

blique, 7o Université 1544 426 • 
Usage  1544 • » 
Usage (droit d')  1545 » » 
Usines  1545 426 » 
Usufruit  1346 » » 
Usure, Voy. Intérêt de Targent. 1546 426 » 

V. 

Vacance  1546 » » 
Vacances  1346 » » 
Vacation".  1546 » » 
Vacalions  1346 » » 
Vaccine  1346 » » 
Vagabondage  1546 » » 
Vaine pâture, Voy. Comrmme, 

Parcours 134C » » 
Vanncs  1546 » » 
Vapeur (bateaux et maebines à), 

Voy. Bateaux à vapeur, Ma- 
chines à vapeur  1547 » « 

Varech  1547 » » 
Vendange  1.347 >• » 
Vente  1547 » » 
Vcnte aux enchèrcs de marchan- 

dises neuves  1547 • » 
Vente aux enchères des fruils et 

récoltes pendants par raeines et 
des coupes de bois taillis  » 426 » 

Ventaille  » • » 
Ventelle-rourecb, Ventelle-coste- 

recb  1348 » » 
Vcrgner.  1549 » » 
Vériflcaleurs  1549 » » 
Verveux  1349 » » 
Vétérinajre  1349 » » 
Vicaire, Vicariat  1348 » » 
Vice-consul, Voy. Cônsul  1549 » » 
Vice rédhibitoire  1349 » • 
Vidange  1330 » » 
Vidange des fosses d'aisances... 1330 • » 
Vignc  1530 » » 
Ville de Paris  » 427 » 
Violation de domicile, Voy. Abus 

d"autorité  1530 » » 
Vis d'Arcbimèdc  1330 » » 
Visa *  15 O » » 
Visite domiciliaire  1530 • » 
Vi lesse de 1'eau  1350 » » 
Vive-eau  1350 » . » 
Vccu     1550 v » 
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D. S. 
Voirie  4-27 

Voiture celliilaire    1GÜ2 » 
Voitures publiques  430 
Voitures publiques üe terre et 

(i-eau (druit sur les)..   1(111 M 
Vol  » 
Volinage  » 
Vore "••• » 

w. 
D. S. A. 

  1612 * » 
  1612 » » 

z. 

Zòncs frontières, Voy. Organisa- 
tion inililaire  » » » 

A. 

" Wargnée 
l Werp... 

s.k;\ v j > o 

DO I. D 0 BRAZIL 

Paris, impr. dc Paul Dupont, 45, r.ie de Crenelle-Soint-Honorá. 




